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S  =  a3  jANViiB  i835.  — Ordonnance  da  Roi 
reUlive  an  jary  assermenté  insUlaë,  par  la  loi 
da  a8  avril  1816,  pour  prononcer  sur  la  na- 
tare  des  marchandises  saisies  dans  Pintëriear 
da  royaume  ,en  prëvenlion  d*introduct!on 
frauduleuse. (IX,  Buli.O.,  i'«sect.,CCCXLyi, 
n«  5,643.) 

Louis- Philippe ,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ininîsfre  secrétaire  d*£tat  au  dé- 
parlement  du  commerce;  vu  les  articles 
64,  65,  66  de  la  loi  des  douanes  du  a8 
avril  *i8i6,  et  les  ordonnances  royales 
des  3  juillet  1816,  34  septembre  1817, 
3  janvier  i8ai  et  24  juin  i8a8,  etc.  (i). 

Art.  i«r.  Le  jury  assermenté  institué, 
par  Tarticle  63  de  la  loi  du  38  avril  1816, 
pour  prononcer  sur  la  nature  des  niar- 
chanaises  saisies  dans  Tintérieur  du 
royaume  en  prévention  d'introduction 
frauduleuse ,  sera  composé  de  cinq  mem- 


bres titulaires  et  de  quinte  suppléans, 
tous  nommés  par  noot. 

a.  Les  titulaires  et  suppléans  du  jury, 
avant  d'entrer  en  fonctions,  prêteront 
serment  devant  le  tribunal  de  première 
instance  du  département  de  la  Seine. 

3.  Le  jury  ne  pourra  siéger  si  cinq 
membres  ne  sont  présens;  les  décisions 
seront  prises  à  la  majorité  des  suffrages, 

4.  Lessuppléans  remplaceront  les  mem- 
bres titulaires  absens  ou  empêchés;  ils 
auront,  en  ce  cas,  voix  délibérative  conune 
les  titulaires. 

5.  Les  suppléans  seront  divisés  en  cinq 
sections  de  trois  membres,  correspondant 
aux  branches  principales  dont  les  produits 
sont  susceptibles  d'être  soumis  au  jury. 

La  répartition  des.  quinte  suppléans 
entre  les  cinq  sectionJi  sera  faite  par  no- 


(i)  F'oir  ci-après  un  extrait  de  IWdonnance 
du  a4  septemltre  1817  :  les  trois  autres  ordon- 
nances ne  sont  pas  de  nature  à  être  insérées  au 

35.  —  ir«  Parité. 


Bulletin  des  Lois  ;  elles  ne  coatiennenl  que  d^s 
nominationi. 


a       gt^jm-nsntHM  i^.  ^  4  ss»TiadiH  1834 1  1 9 ,  U  lAHftiE  tSSS. 


trtt  minbtre  du  commerce  et  renoutelét 
par  lui,  suirant  le  besoin  du  serrice, 
quand  il  y  aura  lieu. 

6.  Les  titulaires  absens  seront  remplaces 
par  les  suppléans  de  la  section  spéciale  de 
H  branche  dopt  les  produits  detroht  être 
eiaminét^  au  défaut  dt  suppléans  de  celte 
section I  les  suppléans. d*une  autre  pour- 
ront être  admis  pour  compléter  le  nom- 
bre  des  cinq  membres. 

^.  Les  suppléans,  même  quand  ils  ne 
seront  pas  appelés  à  siéger ,  pourront  être 
invités  par  le  jury  à  prendre  part  à  la  dé- 
libération ,  mais  avec  voix  consultative 
seulement. 

8.  Le  jury^  sf  ri  renouvelé  d^année  en 
année  par  cinquième,  tant  pour  les  ti- 
tulaires que  pour  les  suppléans  :1e  pre- 
mier renouvellement  aura  lieu  le  i^^  jan* 
vier  i836.  Un  tirage  au  sort  divisera  le 
jury  en  cinq  séries,  composées  chacune 
(Tun  titulaire  et  de  deux  suppléans,  et  dé- 
terminera Tordre  des  séries. 

9.  En  cas  de  vçicance,  soit  parmi  les 
titulaires,  soit  parmi. les  suppléant,  dans 
rintervalle  des  renouvellemens  partiels, 
il  y  sera  immédiatement  pourvu  pour  le 
temps  d'exercice  qui  restera  à  courir. 

10.  Notre ,  ministre  du  commerce 
m.  pucbttei)  est  chargé,  etc. 


2i  siPTKMBlis  181 7  =23  JANVIER  1 835.— Or- 
donnance royale  (i)  portant  que  le  nombre 
des  membres  suppléans  du  jury  assermenté, 
institué  par  la  loi  des  douanes  du  a8  avril  i8i  6, 
fixé  )k  dix  et  réduil  ^  sept  par  différentes 
causes,' sera  porté  k  quinze  à  compter  de  ce 
jour.  (IX,  Bull.  O.,  1^'  section,  CCCXLYI, 
n»  5,644.) 


I9=ï23  lAxviXB  1835.  — •  Ordonnance  du  Roi 
relative  aux  sommes  déposées  volontairement 

'  par  les  particuliers  à  la~ caisse  des  dépôts  et 
«ofisignations.  (IX,  Bull.  O.,  i'^  section, 
CCCXLVI,  n»  5645.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  Fordonnance 
du  3  juillet  i8i6,  qui  autorise  la  caisse 
des  dépèts  et  consignations  h  recevoir  les 
dépôts  volontaires  des  particuliers;  vu  la 
délibération  de  la  conamis^ion  de  surveil- 
lance de  ladite  caisse ,  en  date  du  ai  no- 
i^embre  i854y  laquelle  délibération  ex- 
prime le  vœu  unanime  que  l'intérêt  siir 
les  dépôts  de  cette  nature  soit  réduit  à 
deux  pour  cent;  vu  les  observations  pré- 
fentées  par  le  directeur, général  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations; 


Considérant  que  Tintérét  de  trois  pour 
cent  j  fixé  par  Tarticle  5  de  Fordonnance 
précitée  du  3  juillet  ]8i6  est,  dans  un 
rapport  supérieur  à  celui  que  produi- 
sent les  placemens  temporaires  d*une  es- 
pèce analogue  ; 

Considérant  que ,  le  service  des  dépôts 
volontaires  étant  purement  officieux  et 
eratuit ,  il  convient ,  en  conservant  au  pu- 
blic les  facilités  qui  lui  ont  été  offertes , 
de  n*en  pas  rendre  les  conditions  oné- 
reuses pour  rétablissement  chargé  de  la 
garde  et  de  la  conservation  des  fonds; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire d*£tat  des  finances,  etc. 

Art.  I«^  L'intérêt  alloué  par  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  sur  les  sommes 
qui  lui  sont  déposées  volontairement  par 
les  particuliers  sera  réduit,  pour  Tavenir, 
à  deux  pour  cent  par  an  ;  néanmoins,  cette 
réduction  n'aura  d*effet,  à  Tégard  des  dé- 
pôts farts  antérieurement,  que  trois  mois 
après  la  date  de  la  publication  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

a.  Les  fonds  déposés  ne  porteront  in- 
térêt qu'autant  qu'ils  seront  restés  à  la 
caisse  soixante  jours. 

3.  Les  remboursemens  ne  seront  exigi- 
bles que  quarante-cinq  jours  après  la  de- 
mande qui  en  aura  été  faite  par  les  ayant- 
droit;  la  caisse  conservera  la  faculté  d'an- 
ticiper ce  terme  selon  sts  convenances. 

4.  Il  n'est  rien  changé  ad  taux  de  l'in- 
térêt fixé  par  l'article  5  de  l'ordonnance 
du  3  juillet  1816,  en  ce  qui  concerne  les 
dépôts  faits  par  les  établissemens  publics. 

Sont  maintenues  les  autres  dispositions 
de  ladite  ordonnance  non  contraires  à  la 
présente. 

5.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Hu- 
mann)  est  chargé ,  etc. 


a3  =  a6  janvier  i835.  —  Loi  qui  ouvre  un 
crédit  extraordinaire  pour  subvention  aux 
fonds  de  retraite  du  déparlement  des  finances. 
(IX,  Bull.,  CXXXI,  n»  agS.) 

Article  unique.  II  est  ouyert  au  mi- 
nistre des  finances,  eu  addition  aux  cré- 
dits alloués  dans  les  budgets  de  i834  et 
de  i835,  pour  subvention  aux  fonds  de 
retraite  du  département  des  finances,  un 
crédit  extraordinaire  de  dix-neuf  cent 
cinquante  mille  francs. 

Ce  crédit  demeure  réparti  : 

Sur  l'exercice  i834  (chapitre  XIV  du 


(i)  Cette  ordonnance  est  citée  daps  la  précédente. 


talgtl  éâ  nfoitlèrê 

dcf  fiiiàooM),  four    S56,ôoo^ 

Sur  reierc«  i833  >  i,95o,ooo 

(diap.  XV),  poiir  1,100,000) 


3  =s  iS  lAMtiUi  it35.  —  Ordomânee  ém  R*i 
portant  Instiiiilioii  d*UB  corf»«  du  coœmisMriat 
4e  U  marine.  {IX,  Bajl.  0.,  i'«  sect.  CCCXLTlI, 
ti*  S,646.) 

Louis- Philippe  ,  etc.  tu  Pordonnance 
du  17  décembre  i8a6,  portant  établisse- 
ment  des  préfectures  roaritimes^rordon' 
nance  du  17  décembre  1828,  sur  le  ser- 
TÎce  des  ports;  rordonnance  du  8  février 
iSag,  concernant  les  officiers  d^adminis- 
tralion  et  dMn«pection  de  la  marine;  les 
ordonnances  des  i3  novembre  182a  (1) 
et  i4  mai  i83i,  sur  les  troupes  dWtiU 
lerie  et  d*infanterîe  de  la  marine ,  et 
celle  du  i^^  mars  i832,  sur  les  équipages 
de  ligne; 

Considérant  que  les  conseils  d'admi- 
nistration des  corps  organisés  de  la  ma- 
rine sont  chargés  de  constater  les  âé» 
ptnsea  de  la  tolde  et  du  matënel  de  cet 
corps  ; 

Qu'une  responsabilité  analogue  pèse 
fur  les  chefs  des  directions,  dans  les  ar- 
senaux maritimes,  en  ce  qui  concerne 
les  salaires  dVuTriers  et  la  comptabilité 
des  matières  mises  à  leur  charge; 

Que  le  mode  général  d'administration 
actuellement  en  vigueur  rend  indispen- 
sable un  contrôle  efficace ,  étendu  et 
permanent,  sur  les  dépenses  de  la  ma- 
rine de  toute  nature  ; 

Que  l'organisation  actuelle  du  corps 
de  l'inspection  de  la  marine  est  incom- 
plète ; 

Que  le  corps  actuel  de  l'administration 
se  trouve  Tirtuellement  amené  à  exercer 
un  vrai  contrôle  sur  les  dépenses,  avec 
qualité  pour  ordonnancer  les  paiemens, 
et  attribution  de  police  à  l'égard  de  cer-. 
talnes  classes  d'individus; 

^  Que,  par  ces  motifs,  il  y  a  avantage 
ainsi  qu'économie  à  réunir  les  deux  corps 
9CtueJs  de  l'administration  et  de  l'inspec- 
tion en  un  seul  corps,  dont  les  attribu* 
tions  doivent  se  rapprocher  de  cellesdu 
corps  de  l'intendance  militaire,  autant 
que  le  coniportent  les  caractères  spé- 
ciaux propres  à  chaque  service  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 


•^  3  lAitvtiR  i83S.  i 

crétaire  d*Etat  dt  la  mariât  et  des  co- 
lonies ; 

Le  conseil  d*ainitauté  entendu,, etc. 

TiTBS  I^.  PenaatiiMi  au  totpê  d«  coamiSMafiat 
d*  là  mariât. 

Art.  i«r.  Le  corps  de  l'administration 
et  celui  de  l'inspection  de  la  marine  se- 
ront réunis  sous  le    titre    de   Corps  du    . 
CommissaricU  de  la  marine. 

Les  grades  du  corps  du  commissariat 
sont  établis  comme  suit: 

Grade  de  commissaire  général,  divisé 
en  deux  cla5ses; 

Grade  de  commissaire,  divisé  en  deux 
classes  ; 

Grade  de  sous-commissaire,  ilivisé  en 
deux  classes; 

Grade  de  commis  principal; 

Grade  de  commis  ordinaire,  divisé  en 
trois  classes. 

TiTBi  II.  Du  tommisiaire  général  de  la 

marine. 

a.  Le  service  du  commissariat  de  la 
marine  sera  dirigé  par  un  commissaire 
général  de  première  classe,  dans  cha-^ 
cun  des  ports  de  Brest  et  de  Toulon, 
et  par  un  commissaire  général  de  deuxième 
classe,  dans  chacun  des  ports  de  Rochefort, 
de  Lorient  et  de  Cherbourg. 

3.  Le  commissaire  général  contrôlera 
les  opérations  administratives  et  les  dé-    . 

Eenses  de  toute  nature  dans  le  port  et  à 
ord  des  bâtimens  armés,  sans  pouvoir 
ni  ordonner  ni  suspendre  aucune  de  ces 
opérations  ou  de  ces  dépenses. 

Il  ordonnancera  les  paiemens. 

11  dirigera  la  police  intérieure  des  hô- 
pitaux et  prisons  de  la  marine ,  ainsi  que 
celle  des  chiourmes.  -     , 

Il  surveillera  le  service  de  l'inscrip* 
tion  maritime  dans  les  quartiers  dépen- 
dant du  chef-lieu  de  l'arrondissement.  ' 

4.  Le  commissaire  général  sera  sous 
l'autorité  du  préfet  maritime ,  mais  il 
aura  la  faculté  de  correspondre  directe- 
ment avec  le  ministre  de  la  marine  sur 
tous  les  objets  relatifs  au  contrôle  qu'if 
est  chargé  d'exercer. 

A  la  fin  de  diaque  année\  il  adressera 
directement  au  ministre  un  rapport  sur 
l'ensemble  de  son  service. 

5.  Le  contrôle  du  commissaire  géné- 
ral s'exercera  spécialement  : 


(t)  Cette  ordonnance  est  insérée  dans  les  Annales  marUimêi  et  eolomiales. 

1. 


4  EOUIS-PHIIIPPK  l«^  - 

10  Sur  les  revues  des  équipages  de 
ligne ,  des  troupes  de  la  marine ,  des  en* 
t retenus  et  de  tous  autres. agens  salariés 
par  le  département  de  la  marine; 

30  Sur  les  clause.s  des  adjudications  et 
des  marchés,  ainsi  que  sur  leur  exécu- 
tion; 

3«  Sur  toutes  les  recettes  d'approvî- 
sîohnemens  et  d*oiivrages,  et  sur  les  dé- 
penses de  fond.*  et  de  matières  ; 

4®  Sur  la  conservation  des  munitions 
et  marchandi^ies  dans  les  magasins ,  ate- 
liers et  dépôts  à  terre; 

5<*  Sur  la  consommation  des  matières; 

60  Sur  la  présence  aux  travaux  et  sur 
les  salaires  des  ouvriers; 

70  Sur  Tadministralion  intérieure  et  sur 
les  dépenses  des  hôpitaux ,  prisons  et 
chiourmes; 

80  Sur  le  service  des  subsistances; 

90  Sur  la  comptaHIliié  des  bâtlmens 
armés,  tant  en  matières  qu'en  deniers; 

100  Sur  les  recettes  et  les  dépenses 
des  caisses  des  invalides,  gens  de  mer 
et  prises,  et  sur,  les  liquidations  des 
prises,  bris  et  naufrages.    ' 

6.  Le  commissaire  général  requerra, 
dans  toutes  les  parties  du  service,  Texé- 
cution  ponctuelle  des  lois,  ordonnances, 
réglemens  et  décisions  minr^lériflles. 

11  Teiilera  à  Texécutinn  des  ordres  du 

Î>réret  maritime  ,  en  tout  ce  qui  intéresse 
'économie  des  fonds  et  des  matières. 

7.  Tous  les  bureaux,  ateliers,  maga- 
sins, hôpitaux,  et  tous  autres  établisse- 
mens  du  port  affectés  à  quelque  service 
que  ce  soit,  lui  seront  ouverts  sur  sa 
réquisition  ,  et  il  lui  sera  donné  commu- 
nication, sans  déplacement,  des  registres, 
matricules  ,  états  et  pièces  dont  il  de- 
mandera à  prendre  connaissance. 

8.  Lorsqu'il  reconnaîtra  des  irrégula- 
rités dans  les  directions  ou  autres  ser- 
rices  qu'il  eSt  appelé  à  contrôler  ou  à 
surveiller,  il  en  avertira  imméJiatement 
les  chefs  de  ces  directions  ou  de  ces  ser- 
vices, et  en  rendra  compte  au  préfet 
maritime. 

Il  tiendra  enregistrement  des  observa- 
tions écrites  qu'il  aura  faites ,  soit  aux 
chefs  de  directions  ou  de  services,  soit 
au  préfet  maritime,  et  il  adressera  au 
ministre  celles  de  ces  observations  aux- 
quelles il  n'aurait  pas  été  fait  droit. 

9.  Le  commissaire  général  tiendra  des 
enregistremens  sommaires  de  toutes  les 
pièces  relatives  à  la  comptabilité  des  fonds 
et  des  matières  :  ces  pièces  seront  défini- 
tivement arrêtées  et  signées  par  lui^ 
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10.  Il  vérifiera  et  visera  toutes  les 
pièces  relatives  à  la  liquidation  dat  dé- 
penses. 

Il  centralisera  la  comptabilité  dts  fonds. 
Il  observera ,   dans  l'ordonnancement 
des  paiemens,  les  conditions  déterminées 
par  les  articles  10,  n  et  la  de  l'ordon- 
nance du   17  décembre  i8a8. 

Au  commencement  de  chaque  mois, 
il  rendra  compte  au  préfet  maritime, 
en  conseil  d^administration,  de  la  situa- 
tion des  crédits  ouverts  et  des  paiemens 
effectués  sur  chaque  chapitre  de  la  comp' 
tabilité. 

II.  Il  remettra  au  préfet  maritime  les 
états  de  comptabilité  et  les  autres  docu- 
mens  qu'il  aura  à  fournir  relativement  à 
son  service,  pour  être  transmis  au  mi- 
nistre. 

la.  Le  commissaire  général  remplira, 
à  regard  des  troupes  de  la  marine,  des 
corps  organisés  et  des  équipages  embar- 
qués, les  fonctions  analogues  I1  celles  des 
intendans  militaires  dans  le  département 
de  la  guerre,  en  se  conformant  aux  or- 
donnances et  rcglemcns  applicables  à  la 
marine. 

Il  constatera ,  par  des  revues  périodi- 
ques ou  extraordinaires,  la  présence  des 
officiers  sans  troupes  et  de  tous  agens  en- 
tretenus Ou  non  entretenus. 

i3.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  préparer 
des  adjudications  ou  de  passer  des  mar- 
chés, soit  pour  fournitures,  travaux  et 
ouvrages,  soit  pour  vente  d'objets  ava- 
riés ou  devenus  inutiles,  le  commissaire 
général  établira  les  clauses  de  ces  adju- 
dications et  marchés ,  de  concert  avec  le 
chef  de  direction  ou  de  service  que  ces 
actes  concerneront. 

11  procédera  aux  adjudications  en  pré- 
sence du  même  chef,  sous  réserve  de 
l'examen  du  conseil  d'administration  ,  et 
de  l'approbation  du  minisire  de  la  ma- 
rine. 

11  veillera  à  ce  que  les  cautionnemens 
souscrits  pour  l'exécution  des  conditions 
stipulées  dans  les  adjudications  et  mar- 
chés soient  versés  dans  les  délais  près» 
crits,  et  il  demeurera  dépositaire  des 
récépissés  de  versement. 

H  exercera  toutes  les  poursuites  né- 
cessaires contre  les  fourni^iseurs,  entré- 
preneurs  ou  autres  adjudicataires  qui  ne 
rempliraient  pas  leurs  engagemens,  ainsi 

3ue  contre  les  débiteurs  du  département 
e  la  marine. 

Il  prendra  hypothèque  sur  les  biens 
desdits  débiteurs,  il  formera  les  opposi- 
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tîons  nécesiaires  9  et  il  en  donnera  main- 
leree  après  libe'ration, 

14.  l^e  commissaire  général  fera  pro- 
céder, quand  il  le  jugera  utile,  à  des  ap- 
pels et  contre-appels  des  ouvriers  •  de 
toutes  classes  employés  à  la  journée  ou  à 
rentre  prise  dans  les  directions  ou  autres 
services  du  port. 

i5.  Son  contrôle  sur  le  service  des 
subsistances  s*étendra  sur  les  achats,  les 
recettes,  les  dépenses,  la  manutention  et 
la  comptabililé  des  vivres  de  toute  espèce. 

16.  Le  commissaire  général  surveillera 
le  service  des  officiers  de  santé  employés 
dans  les  hôpitaux.   • 

17.  Le  commissaire  général  procédera, 
soit  en  demandant ,  soit  en  défendant ,  de- 
vant Tautorité  judiciaire  ou  administra- 
tive, dans  toutes  les  affaires  où  le  dépar- 
tement de  la  marine  figurera  comme 
partie. 

18. 11  aura  Tenregistrement  et  le  dépôt 
des  lois,  ordonnances,  réglemens,  déci- 
sions, ordres,  brevets,  comniis.^^ions,  mé- 
moires et  procès-verbaux.  Il  en  délivrera 
des  copies  colla tionnées,  sans  se  dessaisir 
des  originaux. 

Il  paraphera  et  enregistrera ,  par  nu- 
méros d'ordre,  les  plan|  et  devis  envoyés 
par  le  ministre  de  la  marine  ou  rédigés 
dans  le  port,  pour  servir  à  l'exécution  des 
travaux.  Ces  plans  et  devis  resteront  dé- 
posés dans  les  archives  des  direction'ï  et 
services  compétens,  et  le  cominissaire 
général  en  fera  la  visite  au  moins  une 
fois  chaque  année,  pour  en  constater  la 
conservation. 

Il  requerra  la  réintégration  des  pièces 
et  documens  qui  dépendront  de  ces  ar- 
chives ou  qui  devront  en  faire  partie, 
quels  qu'en  soient  les  détenteurs. 

19.  Lorsqu'un  chef  de  service,  de  di- 
rection ou  de  détail  sera  remplacé,  le 
.  commissaire  général  assistera  au  réc9- 
lement  des  inventaires  du  mobilier  ou 
des  archives  dont  ledit  chef  aurait  pu 
être  dépositaire,  et  il  requerra  la  réin- 
tégration immédiate  des  objets  et  docu- 
mens qui  ne  seraient  pas  représentés. 

Il  assistera  également  à  l'apposition  et 
à  la  levée  des  scellés  mis  sur  les  papiers 
et  effets  des  officiers  des  différens  corps 
de  la  marine  qui, décéderont  dans  le  port 
de  sa  résidence,  lorsqu'au  moment  de 
leur  décès  ces  officiers  seront  débiteurs 
envers  l'Etat,  ou  lorsqu'ils  n'auront  pas 
rendu  les  comptes  auxquels  ils  étaient 
tenus. 

11  prendra,  dans  l'intérêt  du  trésor, 
les  mesures  de  conservation  nécessaires 
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à  regard  des  papiers  et  effets  des  offi- 
ciers placés  dans  l'un  des  ras  ci-deuus 
indiqués,  qui  seraient  décédés  à  bord 
des  bâtimens  de  l'Etat,  lorsque  ces  bâti- 
mens  opéreront  leur  retour  au  port  du 
chef- lieu  de  l'arrondissement  maritime. 

Au  besoin,  il  fera  apposer  les  scellés, 
et ,  lors  de  leur  levée ,  il  requerra  la 
remise  entre  ses  mains  des  papiers  qui 
appartiendraient  au  Gouvernement,  pour 
les  réintégrer  dans  les  archives. 

•  ao.  Le  commissaire  général  sera  mem- 
bre du  conseil  d'administration  de  la 
marine,  avec  voix  délibérative.  11  siégera 
en  face  du  président. 

ai.  Il  fera  partie  de  la  commission 
chargée  de  constater  la  situation  des  bâ- 
timens  de  TEtat,  lorsque  leur  armement 
est  terminé. 

11  vérifiera  l'inventaire  de  ces  b4ti- 
mens,  et  tiendra  la  main  à  ce  que  tous 
les  objets  portés  auxdits  inventaires  soient 
mis  à  la  charge  des  comptables,  en  même 
temps  que  décharge  en  sera  donnée  aux 
garde- magasins  du  port. 

32.  Il  présidera  la  commission  insti- 
tuée pour  le  jugement,  en  première  ins- 
tance, des  prises  faites  par  les  bâtiment 
de  J'État,  ou  par  les  bâtimens  particu- 
liers régulièrement  pourvu^  de  lettres 
de  marque. 

a3.  Le  commissaire  général  fera  des 
tournées  d'in«pections  dans  les  ports  et 
quartiers  de  l'arrondissement  maritime; 
mais  ces  tournées  n'auront  lieu  que  sur 
l'ordre  du  ministre  de  la  marine,  ou, 
en  cas  d'urgence,  sur  Tordre  du  préfet 
maritime,  qui  devra  en  rendre  compte 
au  ministre. 

lorsque  le  commissaire  général  jugera 
lui-même  nécessaire  de  se  transporter 
inopinément  dans  un  port  ou' quartier 
dépendant  de  Tarrondissement,  il  en  de- 
mandera l'autorisation  au  préfet  mari- 
time ,  qui  pourra  l'accorder  ou  la  refu- 
ser, et  qui  rendra  compte  immédiate- 
ment au  ministre  des  motifs  de  sa  décision* 

a4«  En  cas  d'absence , 'de  maladie  ou 
de  tout  autre  empêchement,  le  commis- 
saire général  sera  remplacé  dans  ses  fonc- 
tions par  le  plus'  ancien  commissaire 
placé  sous  ses  ordres. 

Titre  III.  R^partithsn  du  service  du  commlssa- 
rial  de  la  marine. 

a5.  Les  détails  du  service  du  commis- 
sariat de  la  marine  dans  l'es  ports  seront 
divisés  ainsi  qu'il  suit,  sans  qu'aucun, 
avantage  de  préséance  soit  attacné  à  l'un, 
ou  l'autre  de  ces  détails^ 
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10  D^tailf  des  revues,  comprenant  U 
contrôle  du  personnel /à  terre  et  à  h 
mer; 

.  a<*  Détails  des  approvisionneroeDS , 
comprenant  le  contrôle  des  marchés,  et 
celui  des  recettes  et  des  dépenses  du 
magasin  général; 

30  Pétail  des  travaux ,  comprenant  le 
contrôle  des  recettes  et  des  dépenses  en 
matières  opérées  par  les  directions,  ainsi 
'que  celui  des  dépenses  en  journées  d'ou- 
vriers ; 

4<>    Détail   des  hôpitaux   et    prisons, 
comprenant  la   police   intérieure   et   ie* 
contrôle  de  Tadministration  de  ces  éta-^ 
blissemens  ; 

5^  Détail  des  chiourmes,  comprenant 
la  police  intérieure  et  le  contrôle  de  Tad* 
roinistration  de  ces  étahlissemens  ; 
.  6<»  Détail  de  Tinspection  des  subsis- 
tances ,  comprenant  le  contrôle  des  dif- 
férentes partres  de  ce  service. 

Chacun  de  ces  détails  sera  confié  à  un 
commissaire  ou  à  un  sOUs-commissaire. 

Le  commissaire  général  aura  près  de 
lui  un  sous-comtnis.saire,  qui  sera  spécia- 
lement chargé  du  bureau  de  la  compta- 
bilité centrale  des  fonds,  et  un  sous- 
commissaire,  qui  sera  spécialement  chargé 
de  Centraliser  les  documens  généraux  re- 
latifs au  service  de  rinscription  maritime 
dans  les  quartiers  de  Tarrondissement , 
ainsi  que  de  contrôler  les  pièces  ^dc  re- 
cettes et  de  dépenses  des  caisses  de»  in- 
valides, gens  de  mer  et  prises,  dans  les 
quartiers  dépendant  du  chef-lieu. 

36.  Le  commissaire  général  réglera, 
sous  Tapprobation  du  préfet  maritime, 
la  destination  des  commissaires  et  des 
sous-commissaires  à  affecter  aux  diffé- 
rens  détails  de  son  service  dans  le  port. 
U  en  rendra  compte  au  ministre. 

11  réglera  seul  là  répartition  des  com- 
mis principaux  et  des  commis  ordinaires 
entre  ces  détails. 

il  proposera  au  préfet  maritime  les 
nominations  ^x  emplois  d*écrivains  de 
la  marine,  à  la  suite  des  examens  pres- 
crits pour  radioission  à  ces  emplois,  et 
dans  la  limite  des  fonds  qui ,  à  cet  effet , 
seront  affectés  à  son  service  par  le  minis- 
tre. , 

37.  Le  commissaire  général  proposera 
au  préfet  maritime  les  destinations  des 
officiers  et  employés,  dépendant  du  com- 
missariat, qui  devront  être  embarqués 
sur  les  vaisseaux  ou  autres  bâtimens  de 
TEtat.  Vis  recevront  leurs  ordres  d^em- 
barquement  du  préfet  maritime. 
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a8*  Les  officiers  el  commit  otàkoèiré^ 

du  commissariat  de  la  marine  qui  seront 
attachés  au  service  de  Tinscription  ma- 
ritime, dans  les  ports  chefs'lieux  d^ar^ 
rondissement  ou  de  sous-arrondissement, 
seront  compris  dans  le  cadre  général  du 
service  de  Tinscription  maritime. 

39.  Le  commissaire  général  aura  au- 
torité sur  tous  les  commissaires,  sous- 
commissaires,  commis  principaux  et  com- 
mis ordinaires  qui  seront  employée  dans 
les  détails,  du  service  du  commissariat, 
énumérés  à  Tarticle  a5,  ou  qui  seront 
employés  dans  les  quartiers  de  Tinscrip- 
tion  maritime  dépendant  du  chef-lieu  de 
rarrondissement, 

3o.  Le  secrétariat  de  la  préfecture  ma- 
ritime, dans  chacjue  port,  sera  dirigé 
par  un  sous-commissaire  ou  par  un  conn- 
mis  principal ,  qui ,  à  cet  effet ,  sera  dé- 
taché dii  commissariat ,  sur  la  désigna-»' 
tion  du  préfet,  et  après  approbation  du 
ministre. 

U  sera  affecté  au  même  service  le  nom- 
bre' de  commis  entretenus  qui  sera  re- 
connu nécessaire. 

Les  fonctions  de  secrétaire  du  conseil 
d*admini)(tration  seront  remplies,  sur  la 
désignation  du  préfet  maritime  et  après 
approbation  du  ministre,  par  Tun  d^M 
sous-commissaires  ou  commis  principaux 
attachés  aux.  détails  du  port. 

Un  sous-commissaire,  dans  les  ports 
de  Brest  et  de  Toulon ,  sera  détaché  du 
commissariat  pour  être  employé ,  comme 
quartier-maître-trésorier,  près  de  la  di- 
vision des  équipages  de  ligne.  Dans  les 
ports  de  Rochefort,  de  Lorient  et  de 
Cherbourg ,  un  commis  principal  sera 
affecté  à  ces  mêmes  fonctions.  Ces  des- 
tinations seront  soumises  à  l'approbation 
du  ministre  de  la  marine. 

3i.  Un  garde-magasin  général  sera 
chargé,  sous  le  contrôle  du  commissaire 
des  approvisionnemens,  de  la  recette, 
de  la  conservation,  de  la  dépense  et  de  la 
comptabilité,  des  approvisionnemens  gé- 
néraux dans  chaque  port.  Ce  service  sera 
confié  à  un  sous-commissaire  de  marine , 
qui  sera  commissionné  par  nous  à  cet 
effet.  . 

Les  fonctions  de  sous-garde-magasins, 
dans  les  ports  où  ces  emplois  seront 
maintenus,  seront  exercées  par  des  com- 
mis principaux  nommés  par  le  ministre 
de  la  marine,  sur  la  désignation  du  pré- 
fet ou  chef  du  service  de  la  liiarine. 

39*  Pes  9geQs  comptables  seront  affec- 
tés aux  détails  d'awinistration  et  dm^ 
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inarrtîfBes,  ainsi  que  dans  les  chiourmes, 
soui  le  contrôle  des  commissaires  ou  sous* 
commissaires  places  près  de  ces  établis- 
semenSé  Ces  ionctions  seront  confiées  i 
des  commis  principaux,  également  nom» 
mes  par  le  ministre ,  sur  la  désignation 
da  préfet  maritime. 

33.  Des  commis  de  marine  et  des  écrt* 
vains  seront  attachés  aux  services  men* 
lionnes  dans  .les  deux  précédens.  articles. 

34*  l'es  forntes  relatives  aux  détaib 
étM  mêmes  services  seront  déterrainéet 
par  des  réglemens  spéciaux, 

TiTBX  ly.  Dispositions  diverses. 

35.  Les  communications  nue  les  'direc- 
teurs, chefs  de  services  et  cnefs  de  corps 
étaient  tenus  de  faire  à  IMnspecteur  ae 
la  marine,  en  exécution  de  l'ordonnance 
dti  17  décembre  i8a8,  et  des  réglemens 
généraux  de  comptabilité,  seront  désor- 
mais faites  par  eux  au  commissaire  gé- 
néral, de  la  marine. 

36.  Les  ché&  de  comptabilité  et  les 
garde  -  magasins  particuliers  âes  direc- 
tions, les  chefs  de  secrétariat  de  l'état- 
major,  et  les  commis  entretenus  eni- 
ployés  aux  mêmes  services,  seront  assi- 
milés aux  commis  principaux  ou  ordi- 
naires pour  le  grade ,  les  appointemens 
et  la  retraite,  mais  ils  ne  feront  pas 
partie  du  corp^  du  commissariat  de  la 
marine. 

Ces  comptables  et  employés  seront 
Tobjet  d*une  organbation  particulière, 

37.  Les  ateliers  précédemment  placés 
sous  la  direction,  du  commissaire  des 
approvisionnemens ,  qu'il  serait  utile  de 
maintenir,  passeront  dans  les ~  attribu- 
tions des  directions,  d'après  la  réparti- 
tion qui  sera  arrêtée  par  le  ministre  de 
la  marine. 

38.  Le  conseil  de  santé  sera  sous  les 
ordres  directs  du  préfet  maritime. 

11  lui  proposera  la  répartition  des  of- 
ficiers de  santé  dan»  le  port ,  et  désignera 
ceax  qui  devront  être  embarqués  sur  les 
b&limens  de  TElat.  Ces  derniers  rece- 
vront leurs  ordres  d'embarquement  du 
préiet  maritime. 

39.  Les  nominations,  destinations  et 
avancemens  des  portiers  et  concierges  à 
placer  aux  issues  ^de  l'arsenal  et  dans  les 
établissemens  militaires,  seront  proposés 
au  préfet  maritime  par  le  major  génféral. 

Les  nominations,  destinations  et  avan- 
cemens è€B  gardiens  de  bureaux  et  agens 
divers  alfccUés  à  chaque  Mrriet  9  seront 
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de  ee  service. 

40.  Les  inspections  générales  des  corps 
organisés  continueront  è  êtr6  confiées  â 
des  officiers' généraux  de  la  mariot ,  con- 
formément aux  règlement  sur  le  service 
des  troupes  et  des  équipages  de  ligflke. 

4i.  Toutes  les  fois  que  le  ministre  de 
la  marine  le  jugera  convenable  |  il  sera 
€31  it  des  inspections  extraordinaires  du 
matériel  des  ports,  de  l'administration 
et  de  la  comptabilité. 

4).  Les  emplois  de  contrôleurs  dans  le 
service  paHiculier  des  sufeistances  de  la 
manne  sont  supprimés.  Les  fonctieanai- 
res  actuellement  en  possession  de  ces 
emplois  seront  admis  comme  sous-com- 
missaires dans  le  corps  du  commissariat 
de  la  marine. 

43.  L^organi^ation  particulière  du  ser- 
vice dans  les  ports  de  Ounkerque,  le 
Havre ,  Saint-Servan ,  Nantes ,  Bordeaux 
et  Bayoone ,  sera  maintenue  îusqu*â  ce 
qu'il  en  soit  autrement  ordonne,  sous 
les  modifications  ci-après  : 

Les  sous-inspecteurs  de  la  niarine  pla- 
cés dans  ces  ports  seront  remplacés  par 
des  sous-conmiissaires  ou  par  ae$  commis 
principaux  de  la  marine,  qui  seront  di- 
rectement subordonnés  au  commissaire 
général  du  chef-lieu  de  l'arrondissement 
maritime. 

I>orsque,  par  suite  de  vacances,  et 
conformément  â  l'article  116  de  l'ordon- 
nance du  17  décembre  i8a8,  il  y  aura 
lieu  de  nommer  des  officiers  du  corps 
du  commissariat  aux  emplois  de  cbeu 
du  service  de  la  marine  dans  lesdits  ports, 
ces  emplois  ne  pourront^  dans  aucun  càé, 
être  donnés  à  des  officiers  d'un  grade 
supérieur  à  celui  de  commissaire. 

44*  Le  piort  de  Marseille ,  avec  ses  d#- 
pendances^  et  les  ports  de  Itle  de  Corsé, 
formeront  deux sous-arrondissemens ma-' 
ritimes  dépendant  4é.Ja  préfecture  ma- 
ritime de  Toulon.  . 

45.  Il  est  statué,  par  une  ordonnaiice 
de  ce  )our,  sur  le  nombre,  les  grades, 
les  appointemens  et  l'avancement  des 
officiers  et  commis  du  corps  ^u  commis- 
sariat delà  mariney 

4fi.  L'ordonnance  du^  17  décembre 
i8a8,  concernant  le  service  des  ports, 
et  tous  réglemens  relatifs  au  service  de 
la  marine  dans  lés  arrondissemens  mari- 
times ,  continueront  à  être  observés  en 
tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  Fa  pré- 
sente ordonnance. 

47*  Notre  ministre  de  la  marine  et 
des  coloinesC^).  Duperré)êstdlltrgé,  ett. 
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3  es  li  JAimtB  lt3S.  —  Ordonnahiee  do  Roi 
porUnt  o^anUation  do  corpc  da  commiMA- 
fiat  de  U  mariné.  (IX,  BoU.O.,  i'*'  Mction, 
CCCXLYU,  ><»  5,647) 

Louis-Philippe  |  etc.  tu  Dolre  ordon^ 
nance  de  ce  jour ,  sur  le  commissariat  de 
la  marine; 

Vu  rordonnance  du  3i  juillet  dernier  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire dMStat  au  département  de  la  ma-* 
rine  et  des  colonies  ; 

Le  conseil  d'amirauté  entendu,  etc. 

TiTi^B  PABMtBA.  Dcs  nominations  et  de  raTJoce- 
'    nent  dans  le  corps  da  commissariat  de  la 
marine.    . 

Art.  i**".  L'admission  aux  emplois  d*é- 
cri¥ains  et  de  commis  entretenus  de  la 
marine,  et  l'avancement  au  grade  de  sous- 
-commissaire ,  reste  souihis  aux  règles  éta- 
blies par  notfc'e  ordonnance  du  3i  ^illet 
dernier. 

Dans  la  composition^ des  jurys  d'exa* 
men ,  le  chef  d'administration  sera  rem- 
placé par  le  commissaire  général  de  la 
marine  :  l^inspecteur  sera  remplacé  par 
un  capitaine  de  vaisseau,  dans  les  exa- 
mens pour  le  grade  de  sous-commissaire, 
et  par  un  commissaire  de  marine^  ou,  à 
déraut|^  par  un  sousr-commissaire ,  dans 
les  examens  polir  les  emplois  d'écrivains 
ou  de  commis. 

a.  Il  y  aura  trois  classes  de  Commis 
de  marine  ordinaires. 

]La  répairtition  aura  lieu  entre  ces  Irois 
clauses  par  nombres  égauk. 

3.  Les  commis  ordinaires  avanceront 
en  classe,  moitié  à  l'ancienneté,  moitié 
au  choix. 

Ils  ne  pourront  être  nommés  à  une 
classe  supérieure  s'ils  n'ont  servi  pendant 
deux  ans  au  moins  dans  la  classe  immé- 
diatement inférieure. 

4.  Les  commis  principaux  seront  pris 
parmi  les  commis  de  marine  .qui  auront 
servi  pendant  deux  ans,  au  moins  dans 
la  première  classe ,  savoir:  un  tiers  à  l'an- 
cienneté et  deux  tiers  au  choix. 

5.  Il  y  aura  deux  classes  de  sous-com- 
missaires et  deux  classes  de  commissai- 
res. 

Un   tiers  dut  nombre  total  des  sous- 
•  commissaires  appartiendra  à  là  première 
classe ,  et  les  deux  autres  tiers  à  la  se- 
conde classe. 

.  Les.  commissaires  seront  répartis  par 
.  nombres  égaux  entre  les  deux  classes. 

6.  Les  olficiçrs  du  commissariat  de  la 
marine  n^  pourront  être  promus  à  un 
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grade  supérieur  s'ils  n'ont  servi  pendant 
quatre  ans  au  moins  dans  le  grade  infé- 
rieur, ni  être  nommés  à  la  première 
classe  d'un  grade  s'ils  n'ont  servi  pen- 
dant deux  ans  au  moins  dans  la  seconde 
classe  de  ce  grade. 

7.  Les  ofâciers  et  employés  du  com- 
missariat de  la  marine,  attachés  à  l'ad- 
ministration centrale  à  Paris,  ne  pour- 
ront recevoir  plus  d'un  avancement  au 
choix ^  en  grade  ou  en  classe,  qu'après 
être  rentrés  dans  le  service  du  commis- 
sariat, soit  dans  les  ports  ou  quartiers 
d'inscription  maritime,  soit  k  la  mer, 
soit  aux  colonies,  et  qu'après  y  avoir  ireni- 
pli  les  conditions  d'avancement  détermi- 
nées par  la  présente  ordoilnance. 

8.  Le  temps  de  service  à  la  mer  comp- 
tera, pour  l'avancement,  à  raison  de 
moitié  en  sus  de  sa  durée. 

La  même  disposition  s'appliquera  au 
temps  de  service  passé  dans  les  colonies, 
mais  seulement  à  l'égard  des  officiers  et 
employas  du .  commissariat  de  la  marine 
qui  y  auront  été  envoyés  de  France. 

9.  }je$  emplois  de  commis  principaux 
et  de  commis  ordinaires  de  la  marine, 
et  les  avancemens  en  classe  dans  ces  der- 
niers emplois ,  seront  conférés  par  notre 
ministre  de  la  marine. 

10.  Les  nominations  au  grade  de  sous- 
commissaire  seront  faites  par  nous ,  con- 
formément aux'  dispositions  de  Part.  8 
de  notre  ordonnance  du  3i  juillet  der- 
nier. 

11.  Les  nominations  au  grade  de  com- 
missaire et  de  commissaire  général  seront 
faites  par  nous,  à  notre  choix. 

13.  Les  avancemens  en  classe  dans  le 
grade  de  commissaire  général  seront  con- 
férés par  nous,  à  notre  choix. 

Les  avancemens  en  classe  dans  les  gra- 
des de  commissaire  et  de  sous-commis- 
saire seront  eonférés  par  nous,  moitié 
à  l'ancienneté  et  moitié  à  notre  choix. 

i3.  Les  sous-commissaires  et  les  com- 
mis principaux  qui  seront  détachés  du 
commissariat  de  la  marine  pour  être 
affectés  aux  secrétariats  des  préfets  ma- 
ritimes, ou  pour  être  employés  comme 
quartiers-maitres-trésoriers  des  équipa- 
ges de  ligne,  comme  garde-magasins  gé- 
néraux, comme  sous-garde- magasins, 
comme  a^ens  comptables  des  hôpitaux 
et  des  chi6urmes,  et  les  commis  de  ma- 
rine qui  seront  destinés  pour  les  mêmes 
servies,  concourront,  pour  l'avancement, 
avec  les  officiers  et  commis  attachés  au 
service  ordinaire  du  commissariat. 


TiTBi  U  Dec  Appointemens  et  tnpplémeofl. 

14.  Les  appointemens  fiies  de  grade 
des  ofîGcîers  et  employés  du  commissa- 
riat de  la  marine  sonf  déterminas  ainsi 
qu*il  suit: 

Commissaires  généraux:  de  \'*  classe, 
10,600  fr;  de  a^  classe,  7,000  fr. 

ComroÎAsaicf s  :  de  i'«  classe,  5,ooo  fr;    . 
de  a«  classe ,  4*000  fr. 

Sous-commissaires:  de  i'*  classe,  3,000^; 
de  a«  classe ,  a,4oo  ;  fr. 

Commis  principaux,  a,ooo  fr.  ; 
Ci>mmisordinaire»:  déridasse,  1,600^; 
de  ae  classe,  1 ,4oo  fr.  ;  de  3« classe,  i,ioof; 

i5.  Les  indemnités  de  fonctiotis  sont 
fixées  comme  suit: 

Aux  commbsaires  généraux  de  pre- 
mière  classe ,  dans  chacun  des  ports  de 
Brest  et  de  Toulon  (par  an) .  3^000  fr« 

Aux  commissaii^  généraux  de  deuxième 
classe,  dans  chacun  des  ports  de  Roche- 
fort,  deLorient  et  de  Cherbourg,  1 ,000  fr.  ^ 

Aux  chtfs  du 'service  delà  marine, 
dairs  chacune  des  résidences  ci- après: 

Au  Hayre,  à  Nantes  et  ^  Bordeaux, 
a,ooo  fr. 

A  Dunkerque  ,  a  Saint  -  Serran ,  k 
Bayonne,  à  Marseille  et  en  Corse  i  ,000  fr. 

Aux  sous-commissaires  remplissant  les 
fonctions  de  garde '^  magasin  général  à 
Brest  et  à  Toulon ,  8op  Ir; 

Aux  sous-commissaires  remplissant  les 
mêmes  fonctions  à  Rochefort,  à  Lorient  * 
et  à  Cherbourg ,  600  fr. 

Aux  commis  principaux  remplissant  les 
fonctions  de  sous-garde-magasin  et  celles 
d*agens  comptables  des  hôpitaux  et  des 
chiourmes,  3oo  fr. 

Aux  sous-  commissaires  et  commb  prin- 
cipaux chefs  de  secrétariats  des  préfec- 
tures maritimes  dans  chaque  chef-lieu 
d*arrondisjsement,  4^0  fr. 

Aux  secrétaires  des  conseils  d'admi- 
nistration de  la  marine  dans  chaque  chef- 
lieu  d*arrondbsement ,  3oo  fr. 

TiTms  in.  De  U  répartition  des  officiers  et 
commis  du  corps  da  commiisariat  de  U  ma- 
rine. 

16.  Le  nombre  et  les  grades  des  offi- 
ciers du  commissariat  dé  la  marine  qui 
seront  employés  dans  les  ports  de  Brest, 
Toulon,  Rochefort,  Lorient  et  Cher- 
bourg, sont  réglés  par  le  tableau  no  ler^ 
fointà  la  présente  ordonnance. 

17.  Le  nombre  et  les  grades  des  offi- 
ciers du  commissariat  de  la  marine  qui 
seront  compris  dans  l'organisation  parti- 
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colière  des  ports  secondaires ,  iool  réglés 
par  le  tableau  n»  a,  joint  «  la  présente 
ordonnance. 

18.  Le  ^nombre  des  sous-commissaires 
affectés  au  service  de  Tinscription  mari- 
time est  réglé  par  le  tableau  n»  3,  joint 
à  b  présente  ordonnance. 

A  Tavenir,  il  ne  sera  point  attacha 
de  commissaire  delà  marine  à  ce  service  ; 
mais  ceux  qui  s*y  trouvent  actutllemeot 
employés  pourront  tt*ètre  remplacés  par. 
des  sous-commissaires  que  successive^ 
ment  et  à  mesure  des  vacances. 

'  19.  Le  nombre  total  des  connnis  prin- 
cipaux et  des  commis  ordinaires  de  pre- 
mière, de  deuxième  et  de  troisième  classer^ 
qui  feront  partie  du  corps  du  commissa- 
riat de  la  manne ,  est  fixé  par  le  tableau 
n«  i,  joint  à  la  présente  ordonnance. 

Notre  ministre  de  la  marine  réglera 
la  répartition  desdits  commis  principaux 
et  commis  ordinaires  entre  le  service  du 
commissafiat  dany  les  ports,  celui  de 
rinscription  maritime,  et  les  services 
spéciaux  qui  sont  déterminés  par  les  ar- 
ticles 3o,~di ,  3i  et  33  de  notre  ordon- 
nance de>ce  jour. 

Notre  ministre  de  la  marine  réglera 
en  outre  la  répartition  des  frais  de  loyer 
et  de  bureau ,  ainsi  nue  des  frab  d'écri- 
vains, entre  lès  différens  quartiers  et 
sous-quartiers  de  Hnscription  maritime. 

TiTBs  ly.  Dispositions  transitoires. 

20.  Les  officiers  it$  andens  corps^  de 
Fadministration  et  de  Tinspection  qui  se 
trouveront  hors  du  cadre  du  commissa- 
riat de  la  marine ,  et  sans  emploi,  seront 
mis  en  non-activité,  en  réforme  ou  en 
retraite. 

3 1 .  Les  commbsaires  généraux  de  pre- 
mière classe,,  actuellement  employés 
comme  chefs  du .  service  de  la  marme 
dans  les  chef-lieux  de  sous-arrondisse- 
mens  maritimes,  conserveront  leur  em- 
ploi, jusqu'à  nouvel  ordre,  avec  jouis- 
sance dfis  appointemens  attribués  à  leur 
grade,  sans  indemnité  de  fonçons  ni 
aucune  autre  allocation  accessoire. 

al.  Les  commissaires  principaux  qui 
sont  actuellement  jemployés  au  même 
titre ,  conserveront  aussi  leur  emploi  jus- 
qu^à  nouvel  ordre:. ils  jouiront  des  ap- 
pointemens de  leur  ancien  grade,  et  de 
l'indemnité  de  fonctions  attachées  à  leur 
emploi  par  notre  ordonnance  de  ce  jour. 

Les  comrhissaires  principaux  qui  res- 
teront sans  emploi  seront  mis  en  non*ac- 


tPfhé  i  av^c  foaÎMance  de  moitié  des  ap- 
poiotemens  de  leur  ancien  grade. 

Les  commissaires  principaux  dont  le 
grade  se  trouve  supprimé  pourront  être 
admis  ultérieurement  dans  le  cadre  du 
commissariat  de  la  marinet 

XiTBB  V.  DIsposîlions  diverses. 

»3.  Les  officiers  et  employés  du  corn- 
mis-^ariat,  attachés,  à  Paris,  au  service 
de  Fadministration  centrale  «  ne  compte- 
ront  point  dans  les  cadres  établis  par  la 
pre'sente  ordonnance. 

a4*  Le  corps  du  commissariat  de  la 
marine  pourvoira  aux  besoins  du  service 
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des  colonies ,  conformément  aux   r^les 
actuellement  en  vigueur. 

sS.  L^iniformë  des  officiers  èï  commis 
du  corps  du  commissariat  de  la  marine 
reste  réglé  conformément  aux  disposi-^ 
tions  actuellement  en  vigueur  pour  Pan* 
cicn  corps  de  l'administration  de  la  ma- 
rine. 

26.  L'ordonnance  du  8  février  1829, 
portant  règlement  du  nombre  ,  des  grades 
et  des  fonctions  des  officiers  d^administra- 
tion  de  la  marine,  est  et  demeure  abrogée. 

37.  Notre  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies  (M.  Duperré)est  chargé,  etc. 


N*  I,  Tableau  da  nombre  et  des  grades  des  ofBciers  du  corps  du  commissariat  de  la  marine  qui 
seront  employés  dans  les  ports  de  Brest,  Toulon,  RucheforI ,  Lorient  et  Cherbonrg. 


Brest., ' .  .  ,  , 

Toulon.  ......... 

Rtïchefort 

Lorient  ► 

Cherbourg  ........ 


COMMISSAIRBS 

généraux 
d^  i'*  classe. 


I 
I 
« 
<c 
<c 


COMUISSAIBKS 

généraux 
de  a*  classe. 


'  COXHISSAIUS 

de  i'« 

OU  de  2'  classe. 


« 
(( 

1 
I 
I 


5 
5 
3 
2 

2 


ï7 


SOUS-     ' 
COMMISSAIRBS 

de  i"  OU  de  a* 
classe  (1). 


m 


10 

10 

8 


43 


^ 


N®  II.  Tableau  du  nombre  et  des  grades  des  officiers  du  commissariat  de  la  marine  qui 
compris  dazM  TorgMiisalion  particulière  du  service  des  ports  secondaires. 


seront 


Dunkerque.  •  •  . 
Le  Havre.  ,  •  '.  . 
Saint-Servan.  .  . 
Nantes  et  Indtet 
Bordeaux.  .  ,  .  . 
BajTOhne  ,  .  ,  .  , 
Marseille.  .'.  .  , 
Ile-de- Corse.  .  . 


COMMISSAIRES 
de.  i'^  ou  de  2'  clas&e  (2). 


I 

I 
I 
I 
I 
I 
I 
i 


8 


SOUS-COMMISSAIRES 
de  i'"  pu  de  2*  classe  (3). 


1 

3 
3 

I 
« 


II 


(1)  Y  compris  ceux  à  détacher  du  corps  pour 
remplir  les  fonctions  de  f^arde^magasins  géné- 
'*?*»  de  chefs  de  secrétariat  des  préfectures  ma- 
ritimçs,  cl  de  quartier-maîtres,  trésoriers  des 
équipages  de  ligne. 

(2)  Les  officiers  des  grades  supérieurs  acti^el- 
cBitBt  employés  comme  cbefs  du  service  de  la 


■marine  danç  les  poris  désignés  ci-conlrCf  ne  se- 
ront remplacés  par  des  officiers  du  ^rade  de 
commissaire  que  successivement  etli  mesure  des 
vacances. 

(3).  y  compris  les  sous-comnûtsairts  délégués 
pour  le  service  du  contrôle  dans  cbaque  loea- 


li*  IIY.  Tabkan  .<l«i  eioqiumtt-troit  qaarticfi  <1« 
rinscriptloii  maritime  daDs  chacun  desqoela 
il  sera  place  un  sons-commissaire  faisant  par- 
lie  da  corps  da  commissariat  de  \à  n^srine. 

Dunlerque,  Calais^  Boulogne,  Saint- 
Vateiy-sur'-Somme,  Dieppe,  Rouen, 
Fécamp,  Xe  Havre,  Honfleur,  Caen, 
La^  Hoiif(ue  ,  Cherbourg  ,  Granville , 
Saint  Malo,  Dinan,  Saînt-Brieuz,  Paim- 
pol,  Morlaix,  Brest,  Quîfnper,  Lorient, 
Vannes,  Aurày,  Belle- IHe,  Le  Croîsic, 
Paîmbœuf,  Nantes,  Sables -d^OIonne, 
La  Rocbeïle,  lle-de-Ré,Rachefort,  Ma- 
rennes ,  Rojan ,  Blaye,  Paiiillac,  Libourr 
ne,  Bordeaux,  Langon,  Daz,  Baronne, 
Saint-Jean-de*Lus,  Collioure,  Narbonne, 
Apde,  Cette,  A  ries  ^  Martigues,  Mar- 
seille, La  Cictat,  La  Scyne^  Toulon , 
Saint-Tropes,  Antibes, 


M"»  fV.  >TaUêa«  d«  ttOMbf«  total  d«i  émmmU 

Srincipanv  et  des  commit  ordinairtt  de  1''% 
e  a*  et  de  3*  classes,  qui  feront  partie  da 
corps  du  commissariat  de  la  marine  ij  com>> 
pris  le  service  de  Vinicription  maritime). 


ê 

Commis  principaux,  90. 

Commis  ordinaires ,  de  !>'«  classe,, 90; 
de  ae  classe,  90  ;  de  3e  classe ,  90.  Total  ; 
270. 


a7  =  3o  jAmrixn  1 835.  —  Loi  qui  ouvre  on 
crë'Ht  pour  les  disposiiions  nécessaires  )i  Tins- 
trnetton  et,  s'il  j  a  lieu,  ai^^  jugement  du  pro- 
cès dont  la  coi^r  des  pairs  est  actuellement  sai- 
sie (1).  (IX,  Bail.  CXXXU,  n*  399.) 

jirticte  unique.  Il  est  ouvert  au  minis- 
tre de  Finlërieur  un  crédit  de  trois  cent 
soixante  mille  francs  sur  Texereice  i835 , 


(l)  PrésenUtion  à  la  Chambre  dcs^  dipatés 
1<  1***  décembre  i834  (Mon.  da  a)^  rapport  par 
M-  Dumon  le  a4  décembre  i834  (Mon.da  aS); 
discussion  de8a9,3o,  3i  décembre  i834«  1*% 
9  janvier  i835  (Mon.  des3o ,  3j  décembre i  834  y 
i*'  et  a  janvier);  adoption  le, a  janrier  (  Mon. 
du  3),  à  la  majorité  de...  yo'tx  contre.... 
^  Présentation  à  la  Cbamb're  des  pairs  le  8  jan- 
vier (Mon.  du  9);  rapport  par  M.  deBroglie  le 
19  janvier  (Mon.  du  ao);  discussion  ,  aduptian 
le  aa  (Mon.  des  a3  et  24)^  à  la  majorité  de  98 
vpix  contre  43.   . 

Un  procès  est  pendant  devant  la  cour  des 
pairs;  de  nombreuses  mises  en  accusation  ont 
été  prononcées.  Il  e^t  matériellemeni  impossible 

Sue  le  local  dans  lequel  siège   la  Qiambre  suf-  . 
se  au  jugement  du  procès  ;  des  constructions, 
sont  nécessaires;  un  c>édit  est  demandé  pour' y 
subvenir  ;  la  loi  Taccorde. 

Réduite  à  ces  termes ,  renfermée  dan^  c^  li- 
mites, elle  ne  présente  ni  un  grand  intérêt,  ni 
4e  graves  difficultés  ;  mais  on  a  pensé  qu'en  la 
proposant,  le  ministère  avait  en  l^inlention  de 
préjuger  la  question ,  la  fameuse  qaeslion  d'am- 
nistie ,  et  àhi  lors  la  discussion  a  pris  na  ca-« 
ractère  politique  et  passionné. 

Faut-il ,  dans  les  circonstances  où  nous  som<* 
mes  pfacés ,  étendre  un  pardon  général  sur  tons 
les  délits  politiques  contre  lesquels  déjà  ont  été 
prononcées  des  condamnations,  on  contre  les- 
quels sont  actuellement  dirigées  des  poursuites? 

Je  n*ai  ni  V  recueillir  les  débats ,  ni  ^  émettre 
d'opinion  sur  ce  point ,  et  mes  notes  aoraieift  été 
eatrémement  laconiques ,  si  des  questions  d'un 
antre  ordre  n*avaient  été  traitées  à  l'occasion  de 
cette  loi.' 

M.  Bénin ger  s'est  demandé  si  le  concours  des 
ttois  pouvoirs  était  nécessaire  pour  accorder 
une  amnistie ,  et  si  la  couronne  avait  cette  fa- 
.culté  ? 

Sous  un  gouvernement  constitutionnel,  a-t-il  dit, 
les  prérogativesde  la  couronne  ne  lui  sont  pas  ac- 
cordées (ians  un Tsin  pbjet.  inçtitnéesdaiu  des  vyes 
dlntérèl  général ,  elles  sont  déférées  an  monar- 
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aux  grandes  nécessités,  de  défendre  le  faible 
contre  le  fort  et  le  puissant,  d'adoacir  d'inexora- 
bles rigueurs,  de  protéger  et  d'affermir  les  li- 
bertés publiques.  Toute  prérogative  qui  n'aurait 
pas  ce  iraractère  serait  une  calamité ,  «lie  pour- 
rait favoriser  la  tyrannie,  et  il  faudrait  se  bâter 
de  1  abolir. 

Mais  lorsque  la  prérogative  a  un  motif  d'oli- 
lilé ,  elle  n'est  pas  seulement  une  dotation  de  la 
couronne,  elle  est  la  propriété  de  tous,  car  elle 
sert  )i  tous ,  car  il  n*est  personne  qui  ne  paisse 
avoir  besoin  d'y  recourir.  Loin  de  Tatlaquer  et 
de  raffaiblir,  le  devoir  de  cbacun  est  donc  de 
la  défendre. 

Tel  est ,  Messieurs ,  le  droit  de  grâce  accorda 
par  la  Charte  à  la  cou.ronne.  Prérogative  de  Tan- 
cien^  monarchie ,  elle  fut  celle  de  Pempire  et 
de  la  restauration  ,  comme  elle  est  celle  de  la 
monarchie  de  Juillet.  Tous  les  criminalistes  an-* 
ciens  et  modernes,  nationaux  ou  étrangers,  soit 
que  leurs  écrits  remontent  à  4es  temps  éloignés 
ou  qu'ils  soient  postérieurs  à  l'établissement  des 

Souvernemenscotistitutionnels,  ont  considéré  l« 
roit  de  grâce  conféré  an  souverain  comme  gé- 
nérique ,  comme  embrassant  tous  les  actes  de 
clénience,  à  quelque  titre  qu'ils  soient  pro- 
mulguée. 

Selon  eux,  le  mot  de  grâce  ne  comprend  pas 
seulement  le  pardon  individuel,  il  comprend 
encore  le  pardon  collectif,  celui  accordé  >  des 
classes  entières  de  citoyens,  à  des  catégories  de 
crimes  ou  de  délits ,  non'Séulement  après  con<^ 
damnation,  mais  encore  avant  jugement. Depuis 
Yougrans  jusqu'à  Legraverend  et  Carnot,  depuis 
les  plus  anciens  publicistes  d* Angleterre  jusqu'à 
Blacksione  et  Bentham ,  c'est  toujours  ainsi  que 
le  droit  de  grâce  a  été  entendu. 

Lorsque  ces  actes  de  démence  sont  générauii 
et  collectifs ,  ils  prennent  le  nom  d'amnistie  ;  et 
s'ils  soi^t  accordés  avant  jugement,  ce  sont  des 
grâces  anticipées  dont  l'eflet  est  de  tout  abolir, 
inesore  politique  qui,  dans  tous  Içs  pays,  est 
SQffisaxamejil  iustiCéc  pa^  là  raison  d'état. 

•«  L'amnistiAt  dit  M-  iegwvtrend,  estim  ac|e 
«  ivi  swivnsin  v»!  fP9^e  4m  'oîU  4|es«el  4« 
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penr  filre  hê  éîgpoiitions  nécessaires  à 
rkutruclion  et,  s*iiy  a  lieu,  au  jugement 
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du  procès  dont  la  cour  des  pairs  est  ac 
tuellement  saisie. 


•  rombUcertaînt  crimes,  délits  oo  altentats sp^- 
«  cûlennent  désignët ,  çt  qui  ne  permet  plus  aux 
«  Inbonaux  d'exercer  aacuoe  poursuite  contre 
••  ceux  qui  s*eo  sont  rendus  coupables.  Quelque- 
•^  fois  elle  «boUi  lesjn{(emens  rendus;  dansd*au- 
**  très  circonstances ,  elle  ne  s'applique  qu'iinx 
••  udividus  qui  ne  sont  pas  encore  juges  ou  mis 
«  eo  jugement.  ■  (Tome  a,  p.  76a  et  763,  a*  ëdit) 

Le  mot  de  |(race  embrasse  donc  tous  les  actes 
de  pardon ,  quelle  que  soit  leur  dénomination  ; 
et  lorsque  la  Charte  de  181 4,  ainsi  que  celle  de 
i83o,  ont  accorde  au  roi  cette  précieuse  pré- 
roçative,  il  n'est  pas  possible  de  supposer  qu'elles 
1  aient  entendu  autrement  qu'pn  l'entendait  jus- 
qne-lli.  . 

Mais  cenx  qui  reconnaissent  à  la  couronne  le 
droit  d'accorder  des  grâces  individuelles  et  même 
dt*  j^mnisties  après  condamnation  lui  contestent 
celui  de  proclamer  de  semblables  mesures  avant 
le  jugement. 

D'où  pourrait  venir  ce  doute?  Si  nous  consul- 
tons encore  les  criminalîstes  les  plus  rëcens , 
ceux  qui  ont  écrit  depuis  que  le  gouvernement 
■yprésenlalif  est  introduit  partni  nous,  et  dont 
1  opinion  fait  autorité,  ce  douté  n-'en  est  pas  un 
à  leurs  yeux. 

••  Dans  les  monarchies,  dit  le  même  auteur 

•  que  je  viens  de  èiter,  où,  diaprés  le  système 
«  représentatif,  les  chambres  législatives  con- 
«  courent  avec  le  roi  à  la  confeclion  de  la  loi , 

-  en  France  par  exemple,  où  cet  ordre  de  cho- 
•»  sep  existe  en  vertu  de  la  Chaste  ♦  le  roi  peut-il 
«  proclamer  seul  des  amnisties?  Celte  question 
"  nVst  pas  susceptible  d'un  doule.  Le  droit 
••  d*^ccorder   des    amnisties,  comme  celui  de 

-  faire  grâce ,  est  un  attribut  de  la  puissance 
■  sbuveraine.  L'un  s'applique  à  une  classe  de 

•  délits,  s'appuie  sur  des  considérations  généra- 
«  les....  l'autre  né  profite  qu'i^  un  individu  que 

-  la  justice  a  atteint ,   et  n'est  déterminé  que 

•  par  des  considérations-  partici^lières.  »  Ces  pa- 
roles. Messieurs,  n'ont  pas  été  écrites  pour  la 
circonstance  ;  l'aulenr  est  mort  ;  son  remarqua- 
ble traité  fut  publié  à  1»  fin  de  ièi6  iloc.cit.). 

•«  Le  droit  de  grâce  ne  reçoit  en  France  ao- 

•  cune  limitation ,  dit  encore  le  savant  M.  Carnot, 

••  le  nestor  de  nos  crimihalisles L'amrustie  est 

«  une  grâce  anticipée,  de  sorte  que  le  dioit  de 
"  ^•'*'f  &^^e  emporte  nécessaireroeni  celui  d*am- 
«  nistier  :  et^omme  le  souverain  peut  faire  grâce 
••  sahs  restriction ,  il  s'ensuit  que  l'amnistie  n'est 
«  sujette  non  plus  )i  aucune.  »  Vogs  voyez,. Mes- 
sieurs ,  par  ces  jparoles  tout  à  la  fois  la  confir- 
tnation  de  ce  que  j'ai  dit  sur  Tacception  gé- 
^ériqire  du  droit  de  grâce,  et  sur  l'attribution 
dévolue  à  la  couronne  de  proclamer  des  amnis- 
ties, qui  ne  sont  elles-mêmes  que  des  grâces  plus 
élebdues. 

C'est  ainsi  que  ce  droit  a  élé  compris  depuis 
i8i4;  il  l'a  été  nni  contestation  de  la  part  des 
chambres  législatives,  et  sans  opposition  de  la 
part  du  pays,  qui  a  toujours  Accueilli  avec  re- 
coiuMissance  les  actes  par  lesanels  le  monarque 
Biftirifesltit  »  elémence  dans  les'  affaires  politir 


ques.  Car  je  ne  pense  pas  qu^on  veuille  se  faire 
un  argument  de  ce  que  la  prétendue  amnistie  de 
junvier  1816  fdt  décrétée  en  forme  de  loi  par 
les  trois  pouvoirs  de  l'Etat.  On  sait  trop  qoe  cette 
loi  ne  fut  qu'un  véritable  bill  à'attainder  contre 
up  certain  nombre  de  personnages  qu'on  voulait 
bannir  du  royaume;  mesure  révolutionnaire  et 
monstrueuse,  à  laquelle  un  besoin  de  vengeance 
forçait  la  couronne  d'associer  les  autres  pou- 
voirs, et  dont  le  nom  dérisoire  d'amnistie  ne 
servait  qu'à  simuler  la  plus  odieuse  violation  de 
tous  les  principes. 

Aussi ,  quelque  passionnés  que  les  esprits  fus- 
sent alprs,  ils  ne  se  inéprirent  pas  sur  l'apparept 
abandon  que  le  roi  faisait  de  sa  prérogative,  il 
fut  dit  dans  la  chambre  des  pairs:  «  que  la  com- 
••  municalion  préalable,  la  délibération  et  la 
«•  discussion  comnw77«  de  l*acte  d'amnistie,  avaient 
«'  été  de  la  part  de  S.  M.  une  bonté  toute  gra- 
•<  tuite,  parce  qu'au  roi  seiil ,  sans  dépendance 
«  et  sans  partage ,  appartenait  le  droit  d'am- 
••  nÎKtie  ;  parce  que  ce  droit  était  essentiellement 
M  inhérent  à  la  couronne,  et  qu'elle  pouvait 
«  l'exercer  comme  il  lui  plaisait,  soit  \  elle 
•  seule ,  soit  en  y  appelant  le  concours  des  deux 
w  chambres.» 

Et  il  fut  demandé  que  •<  la  chambre  remerciât 
«  le  roi  de  l'avoir  associée  \  l'acte  de  clémence 
K  renfermé  dans  la  loi  dont  il  s'agissait.  >•  Cette 
proposition  fut  adoptée. 

Aussi  postérieurement  la  couronne  usa-t-elle 
constamment  et  sans  partage  de  la  prérogative  )i 
laquelle  elle  avait  voulu  un  instant  aisocier  les 
autres  pouvoirs.  Je  me  garderai  de  rapporter  les 
nombreuses  circonstances  où  elle  eut  occasion- 
de  le  faire. 

1\  me  suffira  de  dire  qu'en  1817,  après  les 
troubles  graves  causés  par  la  disette  des  grains, 
une  amnistie  fut  publiée  en  faveur  non  -  seule- 
ment des  individus  condamnés  correctionnelle- 
ment  pour  les  délits  auxquels  la  rareté  de  sub- 
sistances avait  pu  les  entraîner,  mais  encore  en 
faveur  de  ceux  qui  étaient  arrêtés  en  exécution 
de  mandats,  ou  qui,  sans  être  encore  sous  la 
main  de  la  justice ,  étaient  prévenus  des  mêmes 
délits*,  il  fut  ordonné  que  toutes  poursuites  ces- 
seraient à  leur  égard.  ^  ' 

Et  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  rappeler  ce 
passage  du  pféambul^  He  l'ordonnance,  qui  s'ap- 
plique si  bien  à  l'objet  même  de  l'amnistje  : 
«  Lorsque  4'ordre  des  saisons  ramène  l'époque 
«  si  désirée  des  récoltes  et  termine  les  matix  de 
«'  l'année,  nous  ne  pouvons  mieux  reconnaître 
«  les  bienfaits'fje  la  Providence,  qu'en  rendant 
•<  à  leurs  familles  et  à  leurs  (ravaux  des  hom- 
.«•  mes  plus  effarés  que  Coupables.  »  En  1820, 
la  naissance  du  duc  de  Bordeaux,  et  eh  1823, 
les  succès  obtenus  par  les  Bourbons  en  Espagne , 
furent  l'occasion  d'une  nouvelle  amnistie  en  fa- 
veur des  déserteurs  des  arirées  de  terre  et  de 
mer,  arrêtés  et  non  encore  jugés,  ainsi  .qu'à 
l'égard  des  individus  coupables  des  délits  fo- 
restiers. 

Enfin  le  sacre  de  Charles  X  donna  encore  lieu 
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^  me  ânuritUe  g^n^ale  tn  tvfr,  soît'det  eon- 
daran^s  pour  délits  de  la  preue ,'  soit  des  pr^ 
vénas  on  des  condamnés  poar  délits  forestien , 
ou  pnar  crimes  de  désertion;  U  mise  en  liberté 
immédiate  fut  ordonnée,  quoique  à  Tégard  de 
ces  derniers  il  n*y  eût  pas  jugement. 

Tel  fut,  Messieurs,  notre  droit. conslilolionnel 
relativement  à  cette  partie  de  la  prérogative 
royale,  sous  Tempire  de  la  Charte  de  181 4' 

Ce  droit  aurait  •'il  reçu  quelque  modificatiom 
parla  Charte  de  i83o? 

Nous  y  lisons  )i  Tarticle  58  ces  mots,  textuel' 
lement  empruntés  de  Particle  67  de  la  précé» 
dente  Charte:  «  Le  Roi  a  le  droit  de  faire  grâce 
••  et  celui  de  commuer  les  peines.  *  Ainsi  U 
prérogitive  prend  sa  source  dans  la  m£me  dit- 
posiHon. 

Don  viendrai!  donc  le  doute?  so-ait-  ce  des 
modifications  apportées  à  Tarticle   i4  de  l'an- 
cienne Charte ,  où  après  la  faculté  donnée  au 
Roi  de  «  faire  les  régi eroens  et  ordonnances  né- 
«  cessaires  pour  l'exécution  des   lois,  •  on  a 
sujpprimé  les  mots  :  -  pour  la  sûreté  de  VEtai ,  » 
et  on  a  ajouté  ceux-ci  :  <*  sans  pouvoir  f/amais 
-  ni  suspendre  les  lois  elUs-mémes ,  ni  dispen^ 
•<  ser  dé  leur  exécution.  »  Mais  qui  ne  voit   que 
ces  mots  ont  été  ajoutés  pour  prévenir  Tinler^ 
prétation  que  les  Bonrbons  avaient  donnée  à  cet 
article  i^*  qui  leur  a  été  si  funeste  .** 

Le  rapporteur  de  la  Charte  de  i83o  eut  soin 
d'expliquer  la  pensée  de  la  commission  à  cet 
égard  :  «  L'art  i4,  dans  ^ts  derniers  temps  sur- 
"  tout,  disait-il,  élaii  deyenu  le  texte  des  plus 
«  étranges  et  des  plus  coupables  interprétations. 
••  On  afiectait  d'y  voir  le  siège  d'une  dictature, 
••  dont  la  puissance  de  faire  pouvait  s'élever 
«(  au-dessus  de  toutes  tes  lois.  Cette  doctrine 
•• .  funeste  est  devenue  le  prétexte  des  attentats 
«•  dirigés  contre  là  liberté  du  peuple  français. 
*•  Déjà  le  prince  lieutenant-général  du  royaume 
••  avait  pris  à  cet  égard  une  généreuse  initiative, 
«•  en  vous  parlant  de  cet  article  si  odieiisemeui 
«  interprété.  Votre  commission  a  rendu  le  doute 
«  impossible  à  l'avenir,  et,  ne  retenant  de  l*ar- 
••  ticle  que  ce  qui  doit  en  être  conservé  dans  le 
«  juste  intérêt  d'une  prérogative  que  vous  tou- 
«  lez,  non  pas  anéantir,  mais  seulement  régler, 
«  tout  en  maintenant  la  couronne  dans  le  droit 
•«  incontestable  de  faire  les  règlements  et  ordon-- 
•  nances  nécessaires  pour  Texécution  des  lois  , 
«<  nous  avon<  ajouté  que  c'était  sans  pouvoir 
«  jamais  ni  suspendre  les  luis ,  ni  dispenser  au- 
M  cunement  de  leur  exécution:  » 

TuiU,  Messieurs,  quel  a  été  le  Téritable  mo- 
tif de  l'addition  faite  '  à  cet  article'  tristement 
fameux. 

Sdutenir'queramnislie  qui  accorde  une  grâce 
junticipée,  c'est-à-dire  qui  arrête  l'action  des 
tribunaux,  est,  à  l'égard  des  inculpés,  une  vé- 
ritable suspension  des  lois  ,  prohibée  par  la  non- 
relle  rédaction  de  l'ancien  article  i4t  ce  serait 
résister  à  l'interprétation  claire  et  positive  donnée 
par  le  rapporteur  à  cette  ré4action  nouvelle.  Si 
on  renlendaft  aniremeiit,  l'article,  modiBédans 
ce  sens ,  détruirilit  entièrement  l'article  58,  qui 
confère  le  droit  de  grâce  au  roi.  Car  l'exécution 
de  la  loi  e>t  tout  àum  compléiement  fiupenduei 
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•t  empêchée-  par  U  gract  açc«r«Wa  aprèt 
damnation  qu'elle  le  seraîl  par  l'aamiatfa 
jugement.  L'une  dispesM  dt  cette 
tout  aussi  Uen  que  l'autre ,  et  même,  poarrail>Mi 
dire,  à  un  degré  svpérienr;  car  ce>  n'eat  pas 
seulement  des  luis  que  la  grâce  après  cottdaama- 
tion  affranchit;  elle  dispense  encore  de  ce  qa'il 
7  a  de  plus  respecté  dans  l'état  social,  âê  l'exé- 
cution-des  jngemens  qui  ont  clé  rendus  con* 
formément  aux  lois;  c'esl-lh^ire  qn'enfîiaarfn 
sous  ce  p9int  de  vne  singulier,  la  gractf»  biea 
plus  en  opposiiioA  que  l'amnistie  avec  la  »o«« 
velle  rédaction  de  l'article  i4,  renfennerait  ••• 
double  dispense  ;  celle  des  1^  tt  celle  de  l'a«- 
torilé  de  la  chose  jugée. 

Si  donc  TOUS  admettes  out  cet  article  aiodifié 
a  une  corrélation  avec  I  article  5t  relatif  an 
droit  de  grâce ,  il  faut  aller  jusqu'à  admettre  qmê 
la  grâce  elle-même  est  interdite  à  la  couronne* 
Mais  une  telle  interprétation  serait  insensée  ;  les 
modifications  apportées  à  l'ancieii  article  i44>l|t 
un  objet  déterminé ,  qui  ne  se  rattache  en  «n- 
cune  manière  à  l'article  58.  Le  seul  moyen 
logique  de  les  concilier  avec  loi ,  c'est  de  laisser 
à  celui-ci,  c'est-à-dire  an  droit  de  grâce,  toute 
sa  valeur  et  toute  son  étei|due.  Ce  droit  n'a  pa 
cesser  de  demeurer  absolu  ;  on  a  voulu  seule- 
ment qu'à  l'avenir,  sous  le  prétexte  de  faire  des 
réglemens  et  ordennanccf  pour  la  sàreté  do 
rÉtal,  on  ne  se  laissit  pas  entraîner  à  suspendre 
la  Charte,  et  \  anéantir,  comme  l'avaient  fait 
les  Bourbons  en  juillet  i83o,  toutes  nos  garan- 
ties constitutionnelles.  Voilà,  Messieurs,  le  sens 
incontestable  de  ta  nouvelle  rédactiop. 

Et  il  y  eut  d'autant  moins  de  doute  à  cet 
égardt  que  presque  au  même  instant  ou  la  Charte 
de  i83o  fut  votée,  dans  le  courant  du  même 
mois ,  la  couronne  s'empressa  d'user  de  la  pré- 
.rogative  qui  lui  était  reconnue  par  l'article  58. 
De  larges  amnisties  furent  accordées  par  elle  , 
d'abord  à  tous  les  faits  politiques  antérieurs  :  soit 
que  leurs  auteurs  eussent  subi  des  condamna- 
tions ,  soit  qu'il  n*y  ait  eu  à  leur  égard  que  des 
poursuites  commencées,  ces  poursuites  furent 
considérées  comme  non  avenues.  L'amnistie  fut 
aussi  étendue  aux  délits  de  la  presse,  aux  délits 
forestiers  ,  aux  faits  de  désertion,  et. à  ceux  d'in- 
subordination de  la  part  des  sons-officiers  et 
soldats  envers  leurs  supérieurs. 

Ces  actes  mémorables  de  clémence ,  ces  am- 
nisties ayant  et  après  jugement ,  par  qui  forent- 
ils  conseillés  à  la  couronne  ?  sous  la  responsa- 
bilité de  quel  ministre  furent-ils  proclamés  î  Les 
ordonnances  qui  les  renfermaient  forent  contre- 
signées i  la  principale,  celle  qui  s'appliquait  aux 
faits  politiques ,  par  l'honorable  M  Dupont  (  de 
l'Eure  ) ,  alors  garde-des-sceaux  ;  celle  relative 
''  aux  délits  forestiers,  par  l'honorable  M.  Laffilte, 
ministre  des  finances;  et  etifin,  celle  qui  cou- 
vrait du  Toile  de  l'oubli  les  délits  militaires*;  par 
l'illustre  maréchal  Gérard,  qui  à  cette  époque 
avait  le  portefeuille  de  la  guerre. 

Cependant  alors  les  Chambres  éteient  assem- 
blées; il  était  facile  de  s'adresser  à  elles,  de  les 
issoçier  à  ce  grand  acte  de  réparation  et  de  clé- 
mence ;  mais  on  ne  jngea  pas  le  devoir  faire ,  et 
la  couronne  vf a ,  daM  toute  9»  liberté  «omme 
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le  paji  d'on  moy^n  d*  pacification  paîsiaiit ,  et 
qui  ne  peut  être  efncacement  employé  que  par 
]a  conroaDc ,  'sous  la  respontabiUlé  migistërlelle. 

.  Qaei  est,  eo  effet,  le  bat  de  celte  grande  me- 
sure ?  C'est  f  en  jetant  un  voile  snr  tontes  les  er- 
reurs, de  conciier  les  esprits,  et  de  calmer  les 
passions  îrrîtantea.  Cette  mesure  est  toute  politi- 
que. 

Croit-oa  qu'en,  soumettaat  une  proposition 
d'amnistie  à  une  grande  assemblée ,  ce  but  fol 
atteint  ?  Certes,  vous  Toyea  par  ce  qui  se  passe  de 
combien  de  manières  la  question  peut  éire  en- 
visagée^ combif  ndle  discussions  véhémentes  elle 
peut  soulever  ;  de  so^te  que ,  après  celle  p'ande 
preuve  qu'on  lui  ferait  subir  à  la  tribune  «  les 
esprits  seraient  plus  irrités  que  jamais,  et  l'am- 
nfslie  moins  possibLe  après  qu'auparavant. 

D'ailleurs,  quoiqu'on  ait  dit  que  ce  serait 
dë^MMiorer  une  amnistie  si  on  ne  la  rendait  paa 
générale  et  absolue,  cependant,  en  réalité»  il 
tst  beaucoup  de  cas  où  il  sérail  imprudent  de 
traiter  avec  la  même  faveur  tout  ceux  qui 
aéraient  l'objet  de  cette  mesure-  Certes ,  dan»  les 
trouUes  civils,  beaucoup  d^hommes  ne  sont 
qu'égarés,  et  cenx-U  méritent  de  l'indulgence  ; 
maïs  s'il  en  est  qui ,  à  la  faveur  de  ces  truublrs, 
aient  commis  dés  attentats  contre  les  personnes 
on  les  propri^t^s,  ne  serait-il  pas  d'une  rigou- 
reuse yusiice  de  faire  une  exception  pour  eux , 
et  s'ils  sont  simplement  prévenus,  de  les  laisser 
aouiuis  ^  l'action  des  tribunaux,  comme,  s'ils 
août  condamnés,  de  mettre  une  différence  en- 
tre eux  et  cefix  qui ,  coupables  sous  le  point  de 
vue  politique  seulement,  n^auront  pas  .commia 
ces  crimes,  contre  lesquels  toute  .société  est  en 
droit  de  se  révolter?  Eh  bien  !  dans  ce  cas, 
aera-cfr  une  grande  assemblée  qui  pourra  faire 
ce  classement,  c'est-^-dire  peser  les  faits,  les 
erreurs,  les  crimes  de  chacun  ?  Hélasi  Mes- 
aienrs,  rappelez-vous  lé  scandale  causé  par  les 
discussions  qui  eurent  lieu  dans  la  Chambre  de 
18 iS;  rappelex-vous  ces  fatales  catégories  im- 
provisées à  la  tribune,  où  chacun  venait  dépo- 
aer  $eB  haines  dans  un  amendement,  et  où  la 
couronne  ellc'même  se  tropva  dépass>$e.  Crai- 
gnons ,  ah  !  craignons ,  en  privant  le  monarque 
d'un  droit  dont  il  a  tant  d'intérêt  à  user  avec 
discernement ,  de  donner  lieu  au  renouvellement 
de  semblables  scandales.    , 

D'un  autre  côté  ,  il  y  a  ^our  l'exercice,  de  ce 
dfoit  une  opportunité  qu'il  faut  savoir  saisir:  l'am- 
nistie ne  produit  de  Voos  effets  que  lorsqu'elle  est 
proclamée  dans  le  moment  convenable;  c'est 
une  mesure  qui,  pour  être  bonne  et  utile,  ne 
veut  être  ni  devancée ,  ni  ajournée.  Il  y  a  ub 
,à- propos  qu'une  politique  habile  ne  doit  pas 
laisser  échapper.  Or,  si  les  Chambres  sont  sépa- 
rées, si  des  circonstances  impérieuses  ne  per- 
mettent, pas  de  les  réunir',  il  faudra  donc  qu'en 
présence  d'un  besoin  universellement  réclamé  , 
d'une  nécessité  qui  domine  tout ,  la  couronne , 
déshéritée  par  vous,  demeure  spectatrice  d'un 
mal  auq4jel  il  lui  4era  impossible  de  porter  re- 
mède i  il  faudra  qu'en  présence*  des  souffrances 
de  la  patrie ,  elle  proclame  son  impuissance  i 
U$  faire  ceaser. 


«le  vaia^  pina  loin ,  je  vaii  parler  d'une  bypo* 
thèse  qui  «st  aussi  gratuite  pour  le  moment 
qu'elle  peut  êtreévfntuelle  pour  l'avenir:  maia 
enfin  ,  comme  notre  histoire  et  celle  d'Angleteore 
en  offrant  des  exemples ,  il  est  utile  de  la  pré- 
voir. S'il  arrivait  donc  que  dans  ces  troubles  ci- 
vils, auxquels  il  y  aurait  hâ'e  de  mettre  ua 
terme  ,  les  dépositaires  du  pouvoir  n'eussent  pat 
été  purs  de  tout  reproche,  que  feriet-vous  eo 
exigeant  que  Tamnisiie  fut-  proclamée  paf  une 
loi  ?  Vous  la  rendriez  impossible;  car,  de  peut 
d'appeler  une  discussion  stir  $t$  actes ,  et  d'en- 
courir votre  censure ,  le  Gouvernement  ne  vont 
la  proposerait  jamab. 

Je  sais  bien  que  vous  pourriez  user  de  votre 
initiative ,  et  proposer  vous-mêmes  la  loi  d'abo- 
lition et  d'oubli;  eh  bien  !  Messieurs,  ce  serait 
tant  pis  ,  car  si  l'initiative  do  chef  de  l'Elat  est 
jamais  nécessaire ,  c'est  surtout  dans  on  tel  cas. 
Le  pardon  ,  pour  produire  it»  nobles ,  $es  gé- 
néreux effets,  a  besofn  de  la  sanction  libre  et 
indépendante  de  la  couronne.  Les  Chambres  ne 
peuvent  le  lui  imposer,  elles  ne  peuvent  lui  en 
faire  une  condition  qui  lui  soit  dnre  à  snbir  : 
autrement  elles  l'aviliraient ,  elles  ta  placeraient 
tous  l'oppression  d'un  parti ,  elles  la  livreYaicot 
^  sa  haine,  \st$  mépris,  et  dès  lors  quelle  pro- 
tection le  pays  pourrait-jl  attendre  d'une  royauté 
ainsi  dégradée  f  (  Très-bien  !   très-bien  !  ) 

Avec  plus  de  réflexion,  vous  reconnafirêz  donc 
que  le  droit  d'amnistie  compris  dans  celui  de  grâce, 
tst  l'une  des  prérogatives  les  plus. nécessaires  do 
monarque ,  celle  ^  la  conservation  de  laquelle 
le  pays  est  le  plus  intéressé. 

Je  ne  veux  pas  dire  pour  cela  que  la  cou-^ 
ronne  ne  doive  jamais  7  associer  les  autres  pou- 
voirs, mais  c'est  à  elle  déjuger  de  l'utiliie'  qu'il 
y  a  2i  le  faire  (  Adhésion  au  banc  des  minisires); 
mais  nul  ne  peut  l'y  contraindre,  parce  que  ntal 
ne  peut  apercevoir  aussi  bien  qu'elle  les  incon- 
▼éniens,  les  dangers  d'un  semblable  concours. 

En  lui  contestant  d'ailleurs  le  droit  d'amnis- 
tie ,  vous  détroirfez  tous  les  effets  moraux  d'une 
mesure  »i  bienfaisanle  ;  vous  taririez  dans  le  cceut 
de  ceux  qui  en  seraient  Tobjet  la  source  de  cet 
sénlimensqull  est  de  votre  devoir  de  réveiller, 
de  ranimer  sans  cesse:  l'amour  du  monarque  et  de 
la  monarchie;  tous  stériliseriez  le  bienfait ,  cha- 
cun se  croirait  dispensé  de  reconnaissance,  et 
{»eut-être  est-ce  là  le  secret  motif  .'pour  lequel 
es  partis  demandent  à  la  loi  ee  qu'ils  ne  veulent 
pas  devoir  à  l'ordonnance.  (  Au  centre.  C'est 
vrai  !  ^ 

Messieurs ,  songez-y ,  la  question  qui  nous  oc« 
cupe  a  une  haute  pojrié^  :  en  Vous  associant  à 
une  opinion  dans  laquelle  j'ai  vu  avec  regret  tant 
d'orateurs  abonder,  craignez  de  nuire  à  jamais 
aux  libertés  du  pays,  à  sa  pacification  et  à  son 
repos. 

Le  droit  d'amnistie  confié  ^  la  couronne  est 
une  prérogative  toute  de  paix,  toute  de  con- 
corde ;  elle  ne  Ini  est  accordée  qu'à  charge  d'en 
user,  comme  ék  effet  elle  ne  peut  en  user  qoe 
pour  proléger  les  faibles  contre  les  forts,  les 
vaineus  contre  les  vainqueurs  ;  si  c'est  aux  majo- 
rités parlemenfaires  que  tous  la  coq!raigne>  et 
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demander  dtt  mftiiKef  dt  clémence ,  ne  voui 
le  diitimulei  pat,  vous  les  obtiendrea  rarement; 
car  ces  m^oritâi,  lé  plut  touvenl  liées  à  des  sys- 
tèmes, irritées  des  contradiclions  qu'elles  épron» 
▼enl,  blessées  danslenr  amour-propre,  etfièrei 
de  leur  irictoire ,  sont  ordinairement  avares  d'in-' 
dalgence. 

Tandis  qoe  le  monarque ,  juge  impassible  des 
évènemens,  lui,  dans  Tame  duquel  il  ne  peut 
entier  ni  ressentiment  ni  haine  ;  lui ,  intéressé 
plus  que  personne  k  la  pacification  du  pays ,  est 
seul  placé  assea  haut  pour  servir  de  modérateur 
entre  les  pnrtis  et  pour  ïes  forcer  au  repos.  (Très- 
bien  !  très-bien  !  )        . 

En  un  mot ,  Messieurs ,  en  refusât  de  recon- 
nathre  à  la  couronnenne  iwérogative  aussi  libérale 
d^ns  ses  effets ,  vous  perpétuerea  à  jamais  l'ana- 
Ibêroe  contre  ceux  qui  auront  succombé ,  et  vous 
rendrea  toiijoun  possible  Toppression  de  ceux  qui 
rarement  résistent  ii  ^ivresse  du  triomphe. 
*  Messieurs,  j*ai  regardé  comme  un  devoir  de 
vous  présenter  ces  réflexions  ;  elles  ne  sont  pas  seu- 
lement pour  moi  le  fruit  de  longues  études,  elles 
aoni  le  cri  de  la  conscience.  Si,  dans  d'autres  oc- 
casion! ,  j^ai  défendu  avec  conviction  des  libertés 
on  des  institutions  qui  me  paraissaient  menacées 
ou  compromises ,  c'est  avec  la  même  conviction 
qu'aujourd'hui  je  prends  la  défense  d'une  pré- 
rogative qui  1^  pour  appartenir  à  la  couronne,  n'en 
est  pas  moins  la  propriété  de  tous ,  et  que  je  re- 
garde comme  '  liée  à  nos  libertés  les  plus  chères. 
Quant  à  l'usage  que  la  couronne  pourrait  en  faire 
dans  ce  moment,  j'éprouve  une  sorte  d'embarras 
à  m^expliquer  ;  je  dois  du  moins  le  faire  avec  une 
grande  circonspection  ,  car  défenseur  de  la  pré- 
rogative royale  en  cette  partie ,  je  suis  plus  con- 
vaincu que  personne  que,  pour  être  utilement 
exercée.,  elle  doit  l'être  de  sa  part  librement  et 
sans  contrainte. 

Cependant,  je  sais  aussi  qoe  la  couronne  veut 
être  éclairée,  qu'elle  a  besoin  de  Têtre;  je  sais 
que  c'est  lui  donner  une  preuve  de  dévouement 
que  de  lui  révéler  les  difficultés',  les  embarras 
qu'elle  a  pu  ne  pas  prévoir  assea.  Or,  cette  dis- 
cûssiop  a  dû  l'avertir  suffisamment  de  la  situa- 
tion des  esprits  et  de  celle  des  choses;  que  pour^ 
rais-je  ajouter  qu'elle  n'ait  pu  comprendre  ?  Une 
amnistie  qjui  concilierait  les  droits  de  la  justice 
avec  les  intérêts  d'une  politiquesage  etprudente, 
qui  ferait  la  part  de  l'erreur,  laisserait  à  l'em- 
pire  de  la  loi  les  crimes  réproujrés  par  la  mo- 
rale de  tous  les  temps ,  me  parait  être  celle  que 
e  pays  est  prêt  ji  sanctionner  ;  je  l'appelle  de 
tous  mes  vœux,  et  je#ie  me  fie  pas  seulement 
pour  l'obtenir  sur  la  magnanimité  d'un  prince 
dont  les  sentimens  généreux  sont  si  bien  con- 
nus-, je  me  fie  encore  sur  l'intérêt  qu'a  son 
Gouvernement  de  mettre  fin  à  tontes  nos  dis- 
tcordes. 

<^e  ai  l'acconiptissement  de  ce  vœu  devait 
êtrf  «jonmé,  je  ne  m'affligerais  pas  moins,  je 
dois  le  dire  avec  sincérité,  de  la  présentaticn 
d'un  projet  de  loi  qui  blesse  en  moi  un  senti- 
ment dont  j'aurais  quelqne  peine  à  rendre 
compte. 

Si  ta  effet  on  eut  considéré  certains  prépara* 
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tifs,  ceHaines  dispositions  de  localité,  comme  ab- 
solument nécessaires  pour  juger  les  auteurs  des 
derniers  troubles,  la  dépense  en  eàtité  facile- 
ment comprise^  dans  les  frais  judiciaires  de  la 
chancellerie,  toujours  élastiques  de  leur  na- 
ture; mais  tout  commandait  de  faire  ces  disposi- 
tions sans  bruit,  sans  éclat,  sans  en  occuper  la 
tribune  et  le  payé,  sans  jeter  surtout  le  déses- 
poir dans  lé  cœur  d'hommes  que,  soldat,  j'au- 
rais combattus  ;  que,  magistrat,  je  jugerais  avec 
justice  et  peut-être  sévérité ,  mais  qui  doivent 
être  sacrés  pour  fios  discussions. 

Certes ,  lorsqu'on  jugea  les  %iii>i<^es  de  Char- 
les X,. certaines  dispositions  qui  exigeaient  des 
dépensés  considérables  furent  également  néce»- 
sairf  s ,  mais  on  n'eut  garde  de  les  demander  aux 
Chambres  ;  on  respectait  trop  de  grandes  infor- 
tunes', on  eût  craint  de  provoquer  une  discus- 
sion  qni  n'eût  fait  qu'augmenter  l'irrîtatioû  et 
qu'aggraver  le  sort  de  ceux  qui  en  eussent  été 
l'objet  ;  ce  fut  dans  la  loi  des  comptes  que  cpt 
dépenses  trouvèrent  leur  place.  Toute  la  mora- 
lité qi^i  avait  présidé  à  la  révolution  de  Juillet 
apparaissait  dans  cette  conduite,  et  on  en  sut  gré 
au  Gouvernement. 

C'est  en  effet  une  chose  grave.  Messieurs,  que. 
cette  proposition  qui  nous  a  été  faite,  et  dont 
on  n'a  pas  sûrement  apprécié  toute  la  portée. 
Songes  donc  de  quel  puids  votre  vote  pourrait 
être  dans  la  balance!  Vous  n'allez  pas  seulement 
déclarer  qu'il  y  a  des  accusés,  vous  allez  décla- 
rer que  leur  nombre  sera  prodigieux  ;  de  sorte 
que,  si  votre  décision  était  portée  devant  un  tri- 
bunal moins  haut  placé,  moins  indépendant, 
elle  y  arriverait  avec  une  autorité  d'autant  plus 
fatale,  qu'après  un  examen  plus  approfondi,  ce 
nombre  aurait  pu  être  considérablement  dimi- 
nué. 

Etait-on  bien  sûr,  d'ailleurs ,  que  les  discus- 
sions élevées  à  cette  tribune ,  oii  tant  de  passions 
contraires  pouvaient  trouver  accès,  n'exerce- 
raient aucune  influence /Sur  Tame  des  juges? 
Hélas!  j'ai  -entendu  de  bien  désolantes  paroles; 
elles  retentissent  encore  ii  mon  oreille  ;  fasse  le 
ciel  qu'elles  ne  retentissent  pas  également  dans 
le  cœur  de  ceux  qui ,  pour  demeurer  justes ,  oi«l 
besoin  de  toute  leur  impassibilité  !  fasse  le  eiel 
que  personne  n'ait  k  se  les  reprocher! 

D'après  cela,  Messieurs,  vous  sentez  que,  dauf 
\fis  circonstances  actuelles,  je  ne  saurais  voter 
l'allocation  du  crédit  demandé  ;  non  que  je  ^e 
reconnaisse  que  la  Chambre  des  pairs  suit  logée 
trop  à  l'étroit ,  et  que  la  tenue  de  se»  séances  a 
besoin  de  plus  d'espace,. mais  j'attendrai  «naUK 
tre  moment. 

Tout  le  monde  sait,  et  les' ministres  ne  l'ont  pas 
dissimulé ,  que  le  projet  de  loi  ne  ^-ous  a  été 
présenté  que  pour  vous  fournir  l'occasion  de  vbvs 
prononcer  sur  la  marche  du  Gouvernement  :  eh 
bien!  vous  l'avez  fait,  les  ministres  ont  obtenu 
la  justification  qu'ils  ambitionnaient,  le  projet 
n'a  donc  plus  la  portée  qu'on  lui  donnait  ;  la 
véritable  utilité  «a  cessé,  et  c'est  le  cas -de  noua 
réplacer  dans  la  position  oh.  nous  serions  si  l'or-> 
dre  du  jour  motivé  eût  précédé  la  demande  dv 
crédit.  Ênrisagé  sous  ce  point  de  vue ,  son  rffM 
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aux  yeaxdei  plus  scrapiilenx.f  ne  poarrail  pi»» 
être  considéré  comme  un  échec  pour  le  cabinet. 
Pour  moi ,  allachc  comme  je  le 'Suis  )i  la  pré- 


quelque  sorte  rengagemei;it  de  ne  pas  en  user 
tant  que  ce  grand  procès  ne  suerait  pu  terminé. 

Je  vote  contre  le  projet ,  parce  que  ma  cons- 
cience de  législateur  s'émeut  l  l'idée  de  voter 
la  construction  d'un  prétoire  et  d'une  prison  , 
avant  de  savoir  ji^diciaiifement,  légalement,  s  il 
y  aura  des  accusés,  et  en  quel  nombre  ils  seront. 

Et  s'il  arrivait  que ,  par  le  résaltal  des  déd- 
litns  préparatoires  de  la  CQur  des  pairs  ,^  ce 
nombre  fût  effectivement  prodigieux ,  ce  <|u11 
ne  nous  est  pas  permis  de  prévoir;  s'il  arrivait 
que  la  puissance  royale,  pesant  avec  maturité 
les  intérêts  du  pays,  crût  devoir  ajourner  l'acte 
de  clémence  qui  a  fait  l'objet  principal  de  cette 
discussion,  je  laisserïtis  aux  ministres  le  soin  de 


rectement  ^  un  jugement  auquel ,  pour  l'honneur 
de  la  justice,  je  dois  deitneurer  étranger.  (Mar- 
ques d'approbation  dans  plusieurs  parties  de  l'as- 
semblée.) 

M.  Poulie  a  répondu  : 

Messieurs',  je  ne  sais  si  je  m'abuse,  maif  il 
me  semble  que  le  système  du  savant  et  honorable 
préopinant  est  en  opposition  évidente  avec  l'art.  i3 
de  la  Charte  de  i83o. 

Cet  article  est  ainsi  ébnçu  : 

r  Le  Roi  est  le  chef  suprême  de  l'fitat  ;  com- 
K  mande  les  forces.de  terre  et  de  mer,  déclare 
«  la  guerre;  fait  des  traités  de  paix,  d'alliance 
M  et  de  commerce;  nomme  3i  tous  les  emplois 
M  d'administration  publique ,  et  fait  des  régle- 
«  mens  et  ordonnances  pour  Texécution  des  lois, 
M  sans  pouvoir  jamais  ni  suspendre  les  lois  elles- 
•<  m.èmt8^  ni  dispenser  de  leur  exécution.*» 

£h  bien  ! ....  Messieurs ,  lorsque  des  accusés 
ont. été  poursuivis  par  M.  le  procureur  général 
près  la  cour  royale  de  Paris ,  remplissant  les 
fonctions  de  ministère  ^public  à  la  Chambre  des 

flairs f  lorsqu'un  acte  d'accusation  a  été  dressé; 
orsque  Ik  Chambré  des  pairs  a  prononcé  snr  sa 
compétence,  vous  voudriez  donner  à  la  courobne 
la  faculté  de  suspendre  le-  cours  de  la  justice, 
de  .l'arrêter  complètement,  en  proclamant  ^  la 
face  du  pays  que  les  accusés-  ne  comparaîtront 
pas  devant  leurs  jages,  parce  que  le  Crouveme-^ 

ment  a  voulu  les  amnistier Mais  n'est-ce  pas 

là  violer  tontes  les  lois  qui  prescrivent  de  pour- 
suivre ,  au  nom  de  la  société ,  les  crimes  et  les 
délits  qui  ont  été  commis?... 

Si,  sous  la  monarchie  constitutionnelle^  aucun 
pouvoir  n^eit  an-dessus  de  la  loi ,  on  sera  obligé 
de  convenir  que  les  lois  doivent  être  exécutées, 
et  <ju 'aucun  pouvoir,  quel  qu'il  so^t,  ne  peut 
dispenser  les  citoyens  de  leur  exécution. 

Telles  sont  les  conséquences,  aussi  claires  que 
précises,  de  l'article  i3  de  la  Charte  de  iS^So. 

Il  est  impossible  de  donner  une  antre  signifi- 
cation 2i  c«»  motr:  sans  pouvoir  jamais  suspendre 
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ies  lois  eUes-mémet,  ni  éUpt^sgr  de  #«r  exé- 
cution. 

Mais,  a  dit  l'honorable  orateur  oue  je  eonbaU, 
l'art.  -58  dk  la  Charte  aecorde  k  la  ceoronmt  le 
droit  d'amnistie,  puisque  cet  article  porte  que 
le  Roi  a  le  droit  de  faire  grâce  ei  celui  de  conuiwer 
'les  peines. 

Je  prétends,  au  eontrtire,q«  leslermes  daM 
lesquels  est  conçu  cet  article  prouvent  qu'il  fiint 
bien  distinguer  Tamnistie  de  la  grâce ,  et  que  le 
droit  d^  faire  grâce  suppose  l'existence  d'nne 
condamnation  antérieure. 

Ce  n'est  qu'après  un  jogenlen^  on  «il' arrêt, 
que  la  grâce  internent ,  pour  opérer  la  remise  de 
la  peine  ou  de  l'amende  encourue. 

La  commutation  d'une  peine  ne  peut  è&t  ac- 
cordée qu'après  une  précédente  condamaalion. 
L'art.  58  ne  peut  donc  être  relatif  qu*i  la  grâce, 
et  ne  peut,  sous  aucun  rapport,  s'a|>pliquer  à 
l*amnisiie. 

Examinons  ensuite  quelles  sont  les  conséquen- 
ces du  système  de  l'honorable  tS.  Bérenger. 

Si  de  hfuts  fonctionnaires, 'si  des  ministres 
étaient,  mis  en  accusation,  croyez -vous  que  la 

couronne  pourrait  paralyser  les  poursuite^? 

Si  le  principe  existe,  il  faut  en  SMbir''toutes  les 
conséquences. 

Mais,  nous  dit-on,  en  Angleterre ,  il  y  a  une 
exception  au  principe  de  l'amnistie  considëré e 
comme  prérogative  à  la  cèorotine,  lorsqu'il  s'agit 
'de  poursuites  dirigées  par  les  Chambres  contre  les 
ministres:  la  prérogative  royale  ne  peut  préserver 
les  ministres  de  l'aecusation  dMgée  contre  eux. 
Remarquez  que  Aous  ne  sommes  point  en  An- 
|(leterre,et  que,  si  l'amnistie  était  un^prc^rogatîve 
de  hi  couronne,  les  droits  q\jte  lui  donnerait 
cette  prérogative  s'étendrafent  î  tous'Ief  citoyens, 
sans  aucune  exception. 

Il  s'agit  d'un  principe  dont  les  ri&ultals seraient 
incalculables. 

'Si,  en  vertu  de  la  loi  sur  la  ihesponsahilité d^s 
agens  du  pouvoir f  et  qui  vous  a  été  présentée , 
et  dont  votre  commission  s'occupe ,  des.  fonction- 
naires publics  étaient  poursuivis ,  le  Gouverne- 
ment aurait  \t  droit  exorbitant  d'arrêter  les 
poursuites ,-  de  mettre  un  9Wto  sur  l'accusation , 
tiA*<vnnistie  pourrait  paralysera  Kmtes  les  suites 
d'nne  procédure  eriminelle.- 

Ce  que  l'en  vous  propose  aujourd'hui,  l^ 
restauration  n'a  pas.  osé  le  faire. 

La  loi  d*amni<tie  du  la  janvier  i8i^  (qoi  ne 
fut  qu'une  loi  de  catégorie*)  fut  présentée  a^x 
Chambres  lé^latives. 

La  restauration  elle-même,  malgré  jon  (win- 
oipé  du  droit  divin  et  du  pouvoir  ^oestituanl , 
demanda  l'intervention  des  Chanîbres  pour  la  loi 
d'amnistie. 

Il  y  a  plus ,  l'article  5  de  cette  Loi  portait 
«  que  l'amnistie  n'élaft  pas  applicable  aux  per« 
«  sonnes  contre  lesquelles  avaient  été  dicJgées 
••  des  poursuites,  on  étalent  intervenus  des  ju* 
«  gemens,  avant  la  promulgation  de  Iji  loi,  et 
"  que.  les  poursuites  seraient  continuées  et  Je* 
«  jugemens  exécutés  conformément  aux  lois.  ■ 
La  restauration  n'a  donc  pas  cru  qu'elle  pût 
s'occuper  d'une  loi  d'amnistié  sans  le  concours 
des  trois  pouvoirs. 


de  ir^g,  et  fû  il 
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it  d«  piirt  illribalion  pou- tODutlrc  d«criiB« 
nffilliKlil  kl  liU'M  A'itholitiaii  ^i  «diUieiii      de  binLe  trihitm  cl  itt  lUeiiDIt  k  la  lûrdc  de 
'  "       '     '   I  uKil  \t  TÏTolDiicn      l'Elu,  >  ijauté:  -  qui  itranl  définit  par  laJoî,  • 

iDut»  di  Dull*  aliDl      Iiolqae  loi  u'mI  ftt  [lile,  ralIribntioD  ot  pest 
«it,i«iciu-        i   ,    „  .  .  «'(Mil:",  .         ,  , 

O*  IflItzH  d^UKtuUon  élaieDt  enlre  l«i  maipi  Drm  qui  me  font  une  obîeetîon  pnit^e  dans 

4«  M|u«y  .d'#^>ri  du  «imu  .11  daagcnaict,      l'artickde  laQiulc,  a-l-iidil,niudtDBl-ilibicn 

^M  Blfi^^u  firUBUiu  l'éuîiiit  nftuéi  k  lu      me  définir.  t>  que   c'csl  qu'une  juridicdOB  su~ 

«■wHllr».  buidcnnée  i  une  lui  d'allcibolioni  qui  n'cd  pii 

riiitrTfliididi>t-lU  bien  me  dire  ce  qut  iW 

qD'anejaridîcllaB  qui  eiiite  liant  qne  ta  loi  ait 

déiidt  qoeli  souI  lu  crimu  qnî  doiVenI  lui  étr« 

leniojéi?  l'anrihulion  faike  lia  Chunbn  du  patn 

CarCRtiini  crimei,  ne  poomittlteinlierhac- 
nqndparDnediiGiiltîonltgiLede  eu  crimu.  La 
Cbartele  dil  eipreuémtnt,  cl  lonqrie,  atint  celle 
définliion  ,  TDUi  voui  •liwiui  de  1>  conDaininEe 
ir  IFli  crknei,  qui,  (j  celle  définlllim  aviileu  lieu, 

l-ll  pu  Ik  anllcipalion ,  ui^rpalioa  peut-f  IK  F  . 

rTanticipei-Tooi  pai,  ne  mai  (liiisui-tan* 
pu  d'niie  juridiclion  qui  lepoH  lor  un  fait, 
.mail  qui  he  reuorl  pai  de  1»  lui?  Voni  inioque» 
lei  aDlécédeni  de  la  nuliuralion,  le  procèi  du 
tauréchal Ne; ,  le  proçii  politique  de  iSlj. 

Muiieûn,  je  a'ti  p»''.rb>biJudB  de  puîver 
mei  autoriUt  din  le>  utécédeui  de  la  nit«H- 

Eoi83'a,UQiunbrede>piiriaJDgé  les  mi- 
ntitKt  ;  c'f  lait  un*  juridiclion  piiTiléBÎée ,  et  je 
ta»  l'ai  jamiti  conlesUe.  Miii  l'inteilir  au  pré- 
ludicB  du  fut;,   de  la  jaildlction ' commune , 

uét  i  une  loi  d'altribultom  qui  n'ut  pas  Taile, 
quî  pouciail  la  réduit* .  on  du  aïoîai  tabititaec 
de*  diipoiiiioni  priciKi  k  un  nf;ue  indéfini;  je 

a  1  ifrfn.,  je  (roir.h"^»lef  la  Charte  de  .«o./.  Cdrrltï^'rhé  dT'id'u  iin'"«  de"îi«tt'o^ 

Jepautrati,  k  l'appui  d*  mon  opinion,  inw-  lioa  pubtii 

j|nec  cellB  ^e  df  ni  piofondi  et  laTuu  juiiicoa-  diplatabU. 

mIIOi  li.  UeeEu  «I  noire  hoauralile  piéiidcul.  lïqae  dans  la  /iiaïa.  je  uepirarTait  pai  m'expri' 

MiH,qimniloaciUl*ieaieTiréciidekaaurte,  niBr  *>>Ki  éloqueinmenl  qu'il  l'a  fait  dut  ri 

an  ut  vu  à'iMrmt  *alrg  approbalioB.  ,  écrilt  lur  ci  qa'uflre  de  coniéqnencM  dénw- 

Hon  nmleai  M«ttr  noire  appui  et  notre  ton-  '"!"'•  «^1'  »"''•"  «dnliért  de  deux  élémeni 

couH  >u  Goo.e™e™™i,  n.i(  g.rd«...Ba«,  bieu  J"'  **  ■«**»»"'  «n.  ccm.  :  la  joMce  et  U  po- 

lëi  ■Bcieni  parlMieni  eiauleittieni  mtme  au  pih-         ^  ■^■*  wlei  ;que  la  Qiimbre  de)  pain  H» 

Ik  ChiyiAreii'a-ViOint  eu  d'opinion  i  emcllre      V  """"  "  T™°.^'  "  ■"'".'™  po^W"'. 
'  lotMine  vaai    li    laiiiHei    préciiément    parco 

qu'aile  ul  un  corpi  politique  !  Mait  Voui  exi- 
gea de  la  Cbamhre  det  pain  el  du  lioriffrable* 

nanilé. 


Voui  TDudri»  qii'ua  eorpi  potiliqoe  fûl  plongé 
loot  iei  joon  dana  lei  paenoof  poJiliqtiu  «  jelé 


1  oubliai  a  l'inilanl  et  le  puié  el  1'»- 
«  râle  habituel ,  «I  aei  intértia  de 
élic  l-impiiubiliié 
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d<inaHi#  det  utopSet  et  dct  âbittaeliopt.  C«  ^tte 
fois  ptëlevoes  f4)»^t(inB  cxîMer,  fou»  ne  Tetpë- 
rei  pas;  la |iictâiclioa  de  ïm  Chambre  des  p«irf 
cera  tonjpiirs  luie  fondjctio*  ëmi^eouBent  peU- 
tîq«e,  délibéiant  aoiu  VwflneBte  de  U  nii«B 
d'élat. 

Ainsi ,  et ,  Messieurs ,  vons  connaissea .  as«es 
mott  caraet^e  povr  ne  pas  me  prêter  l'inten' 
tien  dé  r^veÛler  des  souTènirt  irritans;  ainsi ,  à 
telle  époqoe  ,  il  s'agit  de  taire  an  grand  txtvor- 
pie j  de  donner  un  gage  ^  ce  qu'on  appelait 
ansii  ^  cette  ^poqae  Tordre  général.  Tordre 
sociat,  la  sécurité  des  hopnétes  gens;  et  alors 
une  victime  est  choisie  ,  elle  e<t  livrée  en  expia- 
lion  à  la  raison  d'état  et  à  la  considération  poli- 
}iqae.  En  vain  les  traités,  en  vain  les  stipulations 
es  plus  formelles  la  protègent  :  elle  tombe  ,  et 
tombe  victime  de  la  raison  politiqueC,  sous  les 
coups  d'une  juridiction  politique.  (Acclama- 
tions aux  extrémités.  ) 

En   1819,  le  Gouvernement  s'était  affermi , 
àts  princ^el  d'humanité,  d'ordre,  avaient  pé- 
nétré dans  cette  iuridiction  qui  se  sentait  pins 
forte,  plus  tuaît^esse  de  l'avenir.  Alors,  Mes- 
sieurs, la  raison  d'état  chatge  :  la  matérialité 
des  faUi  n*était  pas ,  ne  pouvait  pas  être  contes- 
tée; mais  rarbilraire  4t  lâ  pénalité  et  de  la 
éondamn3ft?on  vînt  an    secours  âti  considéra- 
tions politiques,  et  celle  {oi$  l'humanité  n'eut  à 
tféplorer  aoéùn  sacrifice'.  #otfqtlo!)?p*ree  que 
les  temps  étaient  changés ,  el ,  avec  eux,  la  rai- 
son d'état ,  la  raison  poUtiqihe.  YoiU  ce  que  sont 
les  jnridiclions  politiques,  juridictions  arbitrai- 
res,  variâmes,  esientielleaent    «oomises ,  dans 
leurs  résultatè  et  leu^  jegeœens,  «n  monve- 
mant  politique.  (  Assentiment  à  gauche.  ) 

EtonnesTons  après  cela  4  Messieurs ,  que  nous, 
hommes  du  droit  commun ,  qui  avons  appris  le 
droit,  l'équité,  la  justice  dans  nos  principes 
généraux  du  droit  français  ,  et  non  dans  les  tra- 
ditions de  l'histoire  d'Angtelerre.et  de  l'aristo- 
cratie d^  la  restauration  (on  rit  ) ,  étonnes- 
vons  que  nous  contestioni(  de  toute  la  puissance 
de  nos  convidioas  cette  juridiction  politique 
devant  laquelle  tous. voiries  traduire  trois  cents 
de  nos  «Hicitoyeas ,  les  enleviant  ainsi  à  la  justice 
do  paya  et  an  droit  commim  de  là  France. 

VoiÛ  la  considération  poar  laquelle  moi , 
■iemln>è  de  la  repràentation  nationale ,  appelé 
peu^étre  un  jour  [comme  vous  à  délibérer  sur 
éette  grande  question  de  la  jaridicfion  politique 
de  la  Chamlire  ée*  pairs  étendue  aux  simples 
eiloyens  (cMi^  enfn  iLftiudra  blea  que  cette  loi 
dVtriAmfiènsse  fasse,  qn.'elle  vovs  soit  soumise, 
«f  alors  se  présentera  la  qnesticm  dn  plus  ou 
Inorint  d'exlêision  ^  doAner  à  ces  attributiott), 
^aliii,  àis-éty  la  considération  par llaqueile  je  me 
détermine  à  repousser  le  jogement  actuel  de 
trois  ceats  eitoyenr  pAr  la  Chambre  des  pairs. 
C'èM  pour  ne  pas  enchaîner  mon  ^ùte^  ou 

Îtomr  ne  pas  recoilnatlre  matériellemfcnt  cette 
ttridfciion  i-  c'est  pour-  ne  point  déclarer  d'a- 
vance que  je  reconnais  cette  juridiction  étendue 
iMyrs  de  ses  privilèges  ntionnels,  que  je  rejette 
l'alloeatioA ,  allocation  qui  serait  en  queloue 
sorte  une  tanction  dontiée  h  tiae  déplorable 
4  viation  des  principes  et  du  âtoit  commun. 


M.  Domon,  rapporteur  de  U  loi  ,  a  répoa4o, 
dans  le  résumé  de  la  discussion  : 

YonaaTca  dit  que  nous  offensions  la  justice; 
que  Tauturité  législative  devait  respecter  aveo 
scrupule  Tindépendance  de  l'autorité  judiciaire. 
lies  préceptes  ^e  vous  aves  donnés ,  itt  aves* 
vews  bien  suivis  vous-mêmes?  vous  êtes-voms 
ré^és  par  tqs  propres  maximes? 

Vous  n'aves  pas  préjuge  les  décisions  de  Pim- 
torité  judieiairc  »  non ,  mais  irote  les  juges  ;  ee 
n'est pM  dans  une  question  de  théorie,  daasime 
discussion  législative  1  mais  4  pM^çe  d*un  procès 
entamé ,  d'un  arrêt  rendu ,  que  vous  avei  déféré 
k  la  Chambre  une  résolution  du  plus  haut  corps  j«-« 
diciaire,  pour  en  demander  la  cassation  :  sin|^lier 
exemple  I  il  faut  en  convenir,  de  respect  aux  dé^ 
eisions  de  L'aiitorité  judiciaire  et  de  la  réserve 
que  vous   conseilles' à  rautorité  législative. 

J'épronve  quelque  embarras  à  suivre,  dans 
eette  discussion,  IWaleur  qui  l'a  introduite  de-* 
▼ant  la  Chambre.  Je  n'ai  pas  le  projet  dVxaminerla 
eompétence  de  la  Chambre  des  pairs  relative- 
ment au  procès  qui  s'instruit  devant  eOe ,  je  res- 
pecte la  défense  ;  les  égards  dus  aux  accnsés  ,  à 
une  haute  juridiction ,  ne  me  permettraient  pas 
d*èn.trer  dans  la  discussion  de  l'arrêt  qn'elle  a 
rendu. 

La  ctnupétence  de  la  cour  des  pairs  peut  être 
traitée  d'une  manière  générale. 

La  Chambre  n'en  est  pohit  saille,  mais  09  pool 
dire  qu'elle  en  est  préoccupée  ,  et  qu'il  importo 
penl-êfre  que  cette  question  soit  éclaircie  de-« 
vant  eHe.  Avant  <i|e  m'y  engager,  j'en  demande  la 
permission  )i  la  Chambre.  (  Parles  !  pariez  !  ) 

L'honorable  M.  Odiloin  Barrot  a  établi  comme 
doctrine  constitotionneHe  que  la  juridiction  de  la 
Chambre  est  une  juridiction  privilégiée,  que  les 
personnes  privilégiées  y  sont  seules  soumises  ;  quo 
les  pairs  et  ministres  peuvent  seuls  être  jugés  psv 
y  la  Chambre  des  pairs;  que,  hors  delà,  tout  rentre 
dans  le  droit  commun ,  et  que,  quiconque  dans 
la  condition  privée,  e^t  traduit  dcrant  la  Cham« 
bre  dés  pairs,  doit  être  assimilé  (le  mot  a  été 
prononcé  )  }i  an  prosent  politique. . 

Je  ne  sais  pas,  Messieurs,  comment  llionorablo 
orateur  pourrait  établir  et  justi/ier  cette  doctrine  ; 
elle  est  contraire  à  la  Charte ,  elle  est  contraire 
aux  lois  que  vous  avez  rendues  ;  elle  est  con- 
traire à-  une  jurisprudence  qui  t^  reçu  la  sanction 
de  Thonorable  orateur  lui-même. 

La  Charte  ne  dit-elle  pa<  qtie  la  Cbambrc  des 
pairs  connaît  des  crimes  de  haute  trahison  et 
d^atlentat  contre  la  sûreté  de  l'Etat?....  On  m'ar- 
rête, je  le  s^is^  et  l'on  dit.  que  l'article  de  la 
Charte  ajoute  :  qui  seront  définis  par  fa  loi,  , 

Jf.  Odilon  Sartot.  C'est  le  mot.  . 

if.  U  rapporteur.  J'admets  jin  moment  la  £orce 
de  l'objection,  je  la  discuterai  tout  à  l'heure, 

'  Dès  que  la  Charte  a  parle  ^t  crimes  et  d'atten-* 
tats  qui  seront  définis  par  la  loi ,  elle  reconnaît 
donc  comme  justiciables  de  la  cour  des  pairs  des 

*  crimes  et  des  attentats  autres  que  ceux  qui  serént 
commis  par  les  pairs  et  par  les  ministres  ;  tax^  si 
celte  définition  promise  de  la  loi  devait  renfer- 
mer la  G0mpéleni:e  de  la  Chambre  des  pairs  dans 
les  atleatats  contre  la  sûreté  de  TEtat  eoinmis 
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•pîir  des  personaes  prmlégîëe$,  aucune  atlribn- 
tion  nouvelle  n'était  nécessùire. 

L'article  28  de  la  Charte  dit  donc,  même  dans 
votre  système  ,  d'une  manière  implicite ,  que  d«s 
crimes  commis  par  des  personnes  privées  peuvent 
être  Justiciables  de  la  Chambre  des  pairs;  ainsi, 
qbandvous  avez  établi  comme  doctrine  constitu- 
tionnelle qu'il  y  aTait^proscrîption  politique  à  tra- 
duire des  personnes  prîvéeâdevant  la  Chambre  des 
pairs r  vous  avee  méconnu  l'article  de  U  Charte, 
même  dans  le  sens  que  vous  lui  donnes.  ' 

Maïs  cst-ii  Vrai  que  cet  article  ait  le  sens  que 
vous  lui  attribue*  ;  que  cette  promesse  d'une 
Ipi  future  dût  paralyser  dès  ce  moment  la  juri- 
diction que  la  Charte  a  créée?  Je  peux  citer  un 
exemple  qui  serait  difficile  ^  réfuter.  La  Charte, 
quand  elle  donne  à  la  cour  dés  pairs  juridiction 
pour  juger  les  minhtres  et  i  cette  Chamhre  ju- 
ridiction pour  les  accuser,  a-t-elle  institué  un 
Code  de  procédure  pour  les  poursuites ,  un  Code 
•  pénal  pour  le  jugertenr?  Non  :  un  article^  de 
C|>arte  no  peut  pas  comprendre  tout  un  système 
de  législation  ;  mais  on  savait  bien ,  lorsque  la 
Charte  a  été  faite ,  et  quand  elle  a  été  .revisée , 
que ,  si  un©  occasion  se  présentait ,  si  la  néces- 
sité se,  déclarait  de  mettre  en  activité  là  juri- 
diction desi  deux  -Chambres,  le  Code  de  ptôcé- 
dore  se  ferigiit  au  moment  même ,  et  que  la  jus- 
tice ne  manquerait  pas  au  pays ,  parce  que  la 
prof  édure  déterminée  ^  Tavance  manquait  à  la 
Chambre.  ... 

Quel  est  donc  le  sens  de  la  restriction  que  la 
Charte  apporte  par  cet  article  ?  Qu'il  me  soît  per- 
mis d«  le  dire ,  le  commentaire  que  je  présente 
\\di  Chambre  a  l'autorité  de  la  Charte  revisée  et 
de  la  loi  que  vous  avei  irendue.  Quel  est  le  fon- 
dement de  celle  juridiction  extraordinaire  et  sou- 
veraine que  la  Charte  a  placée  dans  la  cour  des 
pairs? 

Tous  les  publicistes  ont  répondu  à  celle  ques- 
tion. Il  y  a  des  allenlats  tellement  graves  qu'ils 
mettent  la  société  entière  en  dange^,  et  que, 
quand  il  s'agit  de  les  punir,  on  peut  eraindre 
que  U  justice  ordinaire  faiblisse  par  impuissance, 
ou  s'emporte  par  passion.  C'est  pour  éviter  cet 
inconvénient  que  la  Charte  en  confie  le  juge- 
ment ,ir  un  grand  corps  politique,  placé  par  sa 
position  au-dessus  du  sofupçpn  de  faiblesse  ou 
de  la  passion  ,  et  par  son  inamovibilité  au-des- 
sus  de  ces  changemens  et  de  ces  vicissitudes 
d'opinion  qu^on  a  déplorés. 

Tet  est  le  principe  de  la  juridiction  de  la  oour 
des  pairs:  je  ne  l^invenle  pas,  je  l'expose  ;  j*  ne 
l'ai  pas  vu  dans  l'histoire  d'Angleterre,  je  l'ai  lu 
dans  la  Charte.  Mais  fallait-il  déférer  à  la  coût 
des  pairs  tous  les  attentats  contre  la  sûreté  de 
rÉtal  ?  Non,  certes  :  un  attentat  contre  la  sûreté 
de  l'Etat ,  c'est,  suivant  les  cif-conslânces;  un  des 
pins  grands  dangers  que  l'Etal  puisse  courir,  oU 
bien  une  tehtalive  insensée  de  quelqnes  esprits 
chimériques  et  impuissans.  Quand  l'Etat  est  en 
danger,  il  fait  appel  K  cette  grande  puissance  ,  ^ 
cette  juridiction  élevée  ;  maiâ,  quand  il  n'y  a  pas* 
danger  imminent ^our  l'Etat,  il  ne;faut  pas  in- 
terrompre le  cours  de  la  justice  ordinaire.  Voilà 
ce  que  veut  dire  l'article  de  la  Charte. 
Ce  n*esl  pas  la  première  fois  que  la  juridiction 


de  la  cour  des  pair»  est  Ynise  en  question.  Jus- 
qu'ici ,  la  couronne  a  constamment  déféré'  un 
procès  à  la  cour  des  p^irs,  et  la  cour  der  pairs 
a  reconnu  sa  cojnpétence  après  examen  ;  1  ini- 
tiative de  1»  couronne ,  et  le  jugeaient  de  la 
Chambre  des  pairs  sur  sa  compétence ,  voilà  «es 
précède  ns. 

Mais,  dit-on,  ce  sont  des  précédens  de  U 
restauration^  et  nj9us  fes  récusons  à  ce  titre.  Pre- 
nez gard«,  vous  vous  récusez  vous-mêmies  ;  el, 
puisque  l'orateur  que  je  dte  a  invoqué  la  voie 
judiciaire  ,  qu'il  me  permette  de  citer  une  des 
circonstances  qui  l'ont  honorée.  N'y  a-t-il  pas  eu, 
en  1821,  un  procès  déféré  à  la  juridiction  de  la 
cour  des  pairs?  Ce  procès  n'élaît-il  pas  relatif  à 
un  complot  dans  lequel  se  trouvaient  impliquées 
des  personnes  privées  ? 

Sf.  Odilon  Barrot.  Un  mot  seulement.  Vous  avez 
oublié  les  devoirs  d'un  avocat,  je  les  rappellerai 
à  la  Chambre.  ^ 

Sf.  le  rapporteur.  Je  plaidais  à  côté  de  l'ho- 
itorablp  membre  qaï.m'inlerroçipl ,  et  j'ai  gardé 
le .  souvenir  que  U  (compétence  de  la  Chambre 
des  pairs  ne  fut  pas  contestée. 

Je  rae.sqis  détié  de  mes  souvenirs ,  j'ai  inter- 
rogé le  Moniteur,  et  je  n'ai  trouvé  aucun  arrêt 
de  compétence  rendu  sur  les  conclusions  du  dé- 
fenseur. 

.M.  HenneqiUn.  Elle  était  dans  l'inlérct  des  ac- 
cusés. * 
■    Une  voi*  h  gauche.  C'est  incroyable. 

M.  /«  rapporteur.  Ce  qui  est  incroyable ,  c'est 
qri'on  ait  Ja  prétention  de  poser  une  question  el 
d'empêcher  qu'on  la  discute ,  ée  préseiiter  des 
objections  et  d'empêcher  qu'on  les  détruise  ;  ce 
qui  est  incroyable ,  c'est  d'accuser  d'inoonslitu- 
tionna^fité  la  compétence  d'un  corps  politique,  et 
d'empêcher  qu'on  le  défende-,  ce  qui  eït  in- 
croyable, c'est  d'interdire  la  défense  du  droit 
constitutionnel  du  pays.  Voilà,' Messieurs,  ce  qui 
est  incroyable.  (Très-bien!  très-bien!) 

Je  continue ,  el  je  dis  qu'aucun  arrêt  de  com- 
pétence n'a  été  rendu  sur  la  demande  des  dé- 
fenseurs-, nou/ acceptâmes  cette  juridiction  avec 
empressement ,  el  je  pense  dire  aveq  reconnais- 
sance. Etnci  je  ne  crains  pas,  quelque  dissentiment 
qui  puisse  exister  entre  l/'honorable  M.  Odilon 
Barrât  et  moi,  je  ne  crains  pas  d'attester  ses 
souvenirs  comme  les  miens  ;  je  ne  crains  pas  de 
lui  demander  si  jamais  la  gravilç  de  l'audience, 
l'impartialité  des  débats,  la  bienveillance  e\l.^- 
quité  des  iu^s  ont  donné  à  un  débat  judiciaire 
plus  de  solennité  et  de  grandeur!  Et  en  rappe- 
lant ces  souvenirs,  je  crois  répondre  suffisam- 
ment aux  paroles  qu»  j'ai  regretté,  d'entendre 
d'une  lM)uche^honorable  el  pure,  qui  *  outragé, 
mais  qui  n'a  pas  flétri  le  sénat  judiciaire. 

Voilà,  Messieurs,  les  antécédenà  de  la  res- 
..  tauralion.  Examinons  ce  qui  s'eat  passé,  depnjs  la 
révolution  de  juillet.  Le  7  août,  la  Charte  fut  re- 
visée. Un  honorable  orateur,  M.  Mauguiir, 
quand  on  révisa  l'article  relatif  à  la  juridiction 
de  la  Chambre  des  pairs,  demanda  le  retranche- 
ment de  ces  mots  :  qui 'seront  définies  parla  lot. 
Il  demanda  cette  suppression  pour  que  1»  J ""- 
diction  de  U  Chtmbrc  dçs  p*ir»,  *«  u«t*  <*  w« 
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facnlUiliTe ,  devint  absolae.  Il  demanda  en  d'an- 
tres ternies  que  tons  les  attentats  contre  la  sû- 
reté de  l'Etat ,  par  quelques  personnes  qa'ils  fus- 
sent commis  et  qu,eUe  que  fût  leur  gravité ,  fus- 
sent soumis  à  la  cour  des  pairs  :  et  id ,  pour  le 
dire  en  passant,  IWateur  était  en  contradiction 
manifeste  avec  la  doctrine  de  Thonorable  M.  Odi- 
lon  Barrot,  qui  fait  de  la  Chambre  des  pairs  une 
juridiction  privilégiée  pour  des>  personnes  privi- 
légiées. 

Une  discussion  sVngagea  sur  la  proposition  de 
M.  Maugnin.  Diverses  observations  furent  pré- 
sentées, et  elles  furent  résumées  par  Te  savant  jn- 
risconsnlte  qui  préside  cette  Chambre  ,  et  qni 
s*exprimait  ainsi  : 

••  Je  m'oppose  à  la  suppression  des  mots  :  ^ui 
seront  définis  parla  loif  parce  qu'il  en  résulterait 
qn*une  foule  de  crimes  et  d'attentats  dont  les 
tribunaux  ordinaires  doivent  connaître  pour- 
raient être  portés  âi  la  Chambre  des  pairs,  et  qu'il 
faudrait  qu'elle  fut  en  permanence  pour  faire 
le  triage  de  toutes  le»- affaires,  tandis  que  la 
Chambre  des  pairs  ne  4oit  s'assembler  que  dans 
des  cas  extrêmement  rares,  oii  la  sûreté  de  l'E-  , 
tat  tout  entier  est  mise  en  péril. 

•'  La  proposition  de  M.  Maoguin  est  rejetée.  » 

if'  le  président.  C'est  le  paragraphe  aj  il  y  a 
un  paragraphe  !«=' avant.      . 

M.  Dumon.  Je  ne  l'ai  pas.  Je  ne  puis  le  citer. 

M.  h  président.  Je  prie  la  Chambre  de  me 
permettre  de  lui  lire  dans  le  Moniteur  ce  qui  fut 
dit  dans  la  séance  du  7  août  i83o,  à  iWcasion 
de  l'article  de  la  Charte  souvent  cité  dans  le 
cours  de  cette  discussion  : 

•*  Un  membre,  M.  Manguîn ,  demande  la 
suppression  de  ces  mots  :  qui  seront  définis  par  lu 
loi ,  afin  que  l'attribution  devienne  absolue. 

"Un  autre  membre  fait  remarquer  qu'il  V  a  des 
crimes  et  des  attentats  à  la  sûreté  de  TEiàt  dont 
la  Chambre  des  pairs  ne  doit  pas  être  saisie.  Il 
ne  faut  pas,. par  exemple,  que  le  crime  d'un 
militaire  ,  qni.  peut  être  jugé  par  wn.  conseil  de 
guerre  ,  soit  porté  devant  la  Chambre  des  pairs. 

•  Èf.Benyer.  Il  y  a  un  livre  entier  intitulé  : 
Des  crimes  contre  ta  sûreté  de  l'Etat;  devront- 
lU  être  soumis  à  la  Chambre  des  pairs  ? 

••  3f.  Bernard.  Elle  jugera  sa  compétence.  •• 

Rapporteur  de  la  Charte  d'août  i83o  ,  je  de- 
mandai "k  lire  le  passage  entier  i  car,  alors  cohune 
aujourd'hui ,  le  passage  de  mon  r,apport  a  été 
tronqué  et  n'a  été  cité  qu'en  partie:  Voici  donc 
le  premier  paragraphe,  celui  que  M.  Duinon  n'a 
pas  jugé  à  propoà  de  rappeler  : 

«  Il  serai t)i  désirer  qu'on  pût  tout  faire  ^  la  fois, 
et  que  sur  chaque  article,  dont  le  développement 
exigerait  une  loi ,  on  pût  faire  cette  loi  de  ma- 
nière à  répondre  h  la  juste  impatience  publique. 
Mais  une  Charte  ne  peut  pas  tout  contenir.  Un 
seul  article  ne  peut  pas  établir  tout  un  système 
de  législation.  C'est  pourquoi  Vona  renvoyé  à  ce 
qui  serait  défini  par  la  loi.  Je  conviens  qu'on  au- 
rait pu  faire,  mienx;  mais  c'est  un  tort  qui  re- 
tombe sur  l'ancien  gouvernement,  qui  n'a  pas 
tenu  sa  promesse  ;  j'espère  que  celui  qui  vien- 
dra les  bendra.j'  (On  rit.  ) 


Jf.  le  ministre  de  l'irUèiear.  Oa  les  a  lenuei. 

Mf.  le  président.  C'est  après  ce  premier  para- 
graphe ,  et  comme  conséquence  de  la  nécessité 
qn  il  consacre  d'une  loi  à  porter,  que  se  tronv« 
le  paragraphe  suivant  1 

••  Je  m'oppbse  à  la  suppression  des  mots  :  qui 
seront  définis  par  la  loi  y  parce  qu'il  en  résulte- 
rait qu'uÉe  foule  de  crimes  et  d'attentats  dont  les 
tribunaux  ordinaires  doivent  connaître  ,  pour- 
raient être  portés  à  la  Chambre  des  pairs,  et  qnll 
faudrait  qu'elle  fût  en  permanence  pour  faire  1« 
triage  et  toutes  les  affaires ,  tandis  que  la  Cbàm* 
bre  des  pairs  ne  doit  s'assembler  que  dans  des 
cas  extrêmement  rares,  oà  la  sûreté  de  l'Etat 
tout  entier  est  mis  en  péril. 

•*  (  La  proposition  de  M.  Manguîn  est  n* 
jetée.)  • 

Je  n'avais  pas  oublié.  qu*en  1827  ,  j'avais  pii« 
blié  un  mémoire  sur  cette  question. 

M.  le  rapporteur.  Je  ne  vois  pas,  Mes^evr^ 
qu'il  y  ait  contradiction  entre  le  paragraphe  que' 
M. le  président  vient  de  vous  lire  et  celui  qa« 
j'ai  eu  Tbonneor  de  vous  lire  moi-même.  (Mur- 
mures d'incrédulité.  ) 

Il  est  évident  que,  lorsque  M.  le  rapporteur  d« 
la  révision  de  la  Charte  disait  que  la  cour  des 
pairs,  ne  devait  s'assembler  que  dans  des  cas  ra- 
res ,  il  reconnaissait  sa  juridiction  et  en  posait 
sagement  les  limites. 

Ce  fut  après  ces  explications  que  la  propqsi- 
tion  de  M.  Maugnin  fut  rejetée,  ^nsi  la  com- 
pétence de  la  Chambre  des  pairs  a  été  recoonnc. 
{Foy^  mes  notes  sur  la  Charte  de  i83o,  t.  3o« 
p.  169  et  170.) 

M.  Berryer.  Dans  les  cas  déterminas  par  la  loi. 
M.  le  rapporteur.  <^u'a-t-oa  reprocha  an  pro- 
jet de  loi  ?  C'est  de  consacrer  là  compétence  de 
la  cour  des  pairs.  Je  défends  donc  le  projet  do 
loi ,  en  établissant  cette  compétence. 

Qu'est-il  arrivé  depuis  i83o?  L'honorable  rap- 
porteur de  la  Charte  pensait  que  le  nouveau 
Gouvernement  tiendrait  *%%  promesses ,  il  les  a 
tenues^  et  une  occasion  s'est  présentée  oii  la 
compétence  de  la  cour  des  pairs  a  été  établie  par 
une  loi ,  suivant  son  importance  politique.  Cette 
doctrine  a  été  formellement  prof^ss^e  et  consa-< 
crée  par  un  vote  de  la  Chambre^ 

Vous  vous  souvenes  que ,  lorsque  U  loi  sur  les 
associations  fut  proposée ,  il  s'agissait  de  régler 
les  diverses  juridictions.  , 

Vn.  triple  système  était  présenté  par  le  Gou- 
vernement S'agissait-il  d'attentats  contre  la  sû« 
relé  de  l'Etal  ?  renvoi  obligée  devant  la  cour  des 
pairs  ;  s'agissait-H  de  tout  autre  crime  ?  renvoi  à 
la  cour  d'assises  \  de  simple  délit  d'association  ? 
renvoie  U  police  correctionnelle.  Un  amendement 
fut  pre'senté  par  un  des  plus  sa  vans  juriscon- 
sulies  qui  siègent  dans  cette  enceinte  ,  par  l'ho- 
norable M.  Teste.  Cet  amendement  avait  pour 
objet  de  rendre  facultative  la  coropétenée  de  la 
cour  des  pairs ,  que  le  projet  du  (rouvernement 
rendait  obligée,  et,  en  présentant  cet  amende- 
ment, son  honorable  auteur  expliqua  quels 
avaient  été  les  précédens  qui  «yaient  été  suivis 
j  usqu' alors. 

Il  appuya  ses  observations  de  l'expérience  qu'il 
avait  acquise  dans  la  copjmission  de  la  loi  lor 
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la  responsabililë  dés  minîstrei  dont  il  avait  fait 
parité  La  lot  uvak  eisa^*  dé  déilrir  la  luridic- 
tion  de  la  Chambre  drk  paSrf  par  la  qnalificatioB 
des  crimes  qui  lui  seraient  soumis  ;  osais  on  avait 
échoué  devant  les  difficultés  de  cette  dëfinkîoQ. 
Cèst  dans  ces  termes  que  terminaA  ThoBorabie 
M.  Teste  î 

••  Ce  que  je  fit  «pose ,  e^st  de  laisser  ^bsitler 
*t  le  rëgime  sous  lequel  nous  âvOfts  vécu  depuis 
«  la  promulgation  de  la  CKarte,  et  de  donnet 
••'  la  faculté ,  selon  PimpoHance  pi  H  cavité 
•«  des  crknes,  de  les  atteindre  par  la  haaté 
m  juridiction  de  la  conrdes  pairs^,  <mi  de  laisser 
«  son  cours  à  la  justice  ordinavé. 

«•  La  proposition  est  adoptée.  » 

La  dbctdlile  que  f  ai  soutenue  I  cette  tribnlie 
ne  pouvait  être,  résumée  d*nne  manière  plus 
chiii^e  cYplus  précise. 

Ce  que  vous  avei  adopta,  cVstla  compétence 
fa'lnftative  de  la  Chambre  des  pairs  ;  ctr  farti- 
tie  4  de  la  loi  sur  les  associations  porte^extuel** 
lêment  : 

••  Les  attentats  tofAtt.  la  sAreté  de  l'Etat,  com- 
mis par  tes  associations  cî-desatt*  nfenttonnéea  i 
pourront  être  déférées'  à  la  juridieUon  de  la 
Chambre  des  pairs,  confoirmémettt  à  Tartidè  18 
de  la  Charte  conslîtutionneHe.  »•  (/Vy.  pnes  notet 
suf  la  loi  du  ïo  avril  i«34»  t,  3$,  p.  63  et  P4.) 

J'aurais  pu  me  contenter  de  la  citation  de  cet 
•Hicle;  j'aurais  pu  dite  quelle  était  la  nature  du 
procès  qui  est  soumis  maintenant  à  la  juridiction 
d«  la  Chaxfifbre  des  pairs;  et,  puisque  les  asso- 
ciations y  jouent  un  si  §^and  râle,  il  sùfifisait 
d'invoquer  rarlîcle  3  de  la  loi  du  m^îs  d'avril 

ï834. 

J^ai  cru  qu'ittie  convenait  pas,  à  cette  tribune, 
de  préseAler  une  solution  «fui  serait  rcialivt  à 
dn  procès  ;  de  s'autoriser  d'ua  argument  qui  ser- 
rait une  sorte  d'*xceplion  opposée  d*avancê  à  la 
défense.  '  ' 

J*aî  laissé  la  question  datisla  généralité  t  |*ai 
traité  la  question  comme  législative,  et  noa 
Comme  judiciaire,  et  j'espère  avoir  porlé  dans 
l'esprit  de  la  Chambre  la  conviction  que  la  Charte 
de  i8i4,  la  Charte  de  iSSo.et  les  lois  qui  l'ont 
suivie ,  -établissent  de  Ja  manière  la  plus  fm^ra«U< 
la  compétence  de  la  Chambre  dés  paiH. 

J!f .  Odilon  Barrot.  A  répotidti  î 

Je  ne  televerai,  dans  les  raisonnemetis  que 
^ent  de  vous  présenter  M.  le  rapi)ortpur  dé  là 
commission,  querob^eclioti,  ou  si  l'on  veutl'ar- 
gumeniation,  qu'il  a  présentée  sur  laCiharte. 

Je  n*ai  pas  besoin  de  demander  )i  la  Chaml 


Chambre 


\l^  permission  de  négliger  l'autorité  qu'on  a  cru 
^ouverdans  un  desactesde  rilajprofessîon.  M.  le 
rapporteur  p 'a  sans  doute  pas  ignoré,  il  n''îgnore 
pas  encore ,  car  ces  souvenirs  de  barreau  ne  sont 
pas  tellement  anciens  qu'ils  puissenl.ètre  effacés; 
U  n'ignore  pas  que  l'avocat  appartient  à  la  cause 
qu'il  est  appuie  à  défendre,  qu'il  f  si  juge  de 
ruiililé  àfi  st&  moyens.  Comme  légîstatenr,  il 
doit  faire  triompher  les  principes  par-dessus 
tout,  avant  tout;  comme  avocat,  il  doit  défen- 
dre son  Glienl,Wme  devant  une  juridiction 
qu'il  désavoue ,  parc©  qu^il  y  a  un  intérêt  d'hu- 
manité' qui  domine  toute  attire  considératioo.... 
(Trcs-bicnîtmbîen!) 


Je  n'en  dirai  pas  davantage  sur  et  point;  fà* 
jotttjerai  seulement  qu'il  serait  même  pos^Uc 
qu'appelé  à  défendre  l'un  des  accusés  devant  U 
cour  àt%  pairs,  je  n'en  déclinasse,  poiiit  U  jn*  ' 
ridiction;  mais  je  serais ''étonné  qu'on  ytst  ez* 
ciper  de  mon  silence,  pour  dire  que  fld  leconau 
cette  juridiction  en  principe. 

Quant  è  la  loi' de  i834t  M.  le  rapporteur 
nous  ea  aln  le  commentaire  nMnreï  dans  l'opi'- 
nion  de  M.  Teste  ;  qu'en  est-il  résulté  ?  Cett 
que  vous  a'aves  voulu  rien  ieuoMr  daee  la  lé- 
gislaAioB  existante ,  et  q«e  vous  n'aves  pas  ▼eulit 
vous  engager  dans  cette  voie  de  créatfoB  d'attri-» 
biUiens  nouffeiles  t  vous  vons  en  êtes  référé  à 
l'article  a8  de  la  Charte ,  et  en  efCet  toute  la 
discussion  ee  coneenlre  dans  icet  article. 

ikjtk  !  Sans  doute ,  il  y  a  des  kuaières  inatlett^ 
dues  dans  le  raisonnesient  ;  il  y  a  et»  ressourcée 
meireilleiMès  dans  le  sepinsme;  mais,  en  vérité,  Il 
faut  être  bina  exercé  dans  l'artieie  do  taisoa- 
neiB^nt  pour  parvenir  )i  4rottver  dans  l'article  at 
de  la  Giarte  autre  chose  que  ce  qui  y  est  : 

*  La  Chambre  des  pairs  connaît  des  crimes  de 
haute  trahison  et  des  attentais  à  la  slîreié  de 
l'Etat ,  qui  seront  définis  pat  une  loi.  » 

Yoil^  ce  que  dit  l'ara  cle ,  et  vous  vous  loi 
faites  dire  : 

M  La  Chambre  des  pairs  connaît  iUi  crimes  de 
haute  trahison  iBt  4es  attentats  à  la  sâreté  de 
rSfat,  qu'il  plaira  a«x  ministre  de  lui  ren- 
voyer. »•      . 

If.  Dumon.  Et  à  la  Chambre  des  pairs  d'aeeep- 
teff.  (Hilarité  mêlée  de  aMirmaift  aux  extré^ 
mités.) 

^.  Odiion  JSatrot.  Vous  dites  :  «  |tfais  la  juri- 
diction existe  en  principe.  "  Oui ,  sans  doute  j 
mais  que  m'importe  si  elle  est  subordonnée  à  Etne 
définition  que  la  loi  n'a  pas  faite?  Qu'est-ce 
qu'une  juridiction  existant  en  principe,  a  l'égard 
dé  faits  qui  ne  sdnt  pas  définis?  Est-ce  qiie  toutes 
les  juridictions  ne   spnt  pas  subordonnées  à  la 
définition  des  faits  «dont  elles  connaissent?  Est-ce 
que,  si  l'on  disait  :  «  Tel  tribunal  de  commerce,  tel 
tribunal  de  police  cotrectionnelle  connaîtra  des 
faits  qui  seront  définis  par  la  loi ,  »  Vous  les  Sai- 
siriez de  ces  faits  avant  que  la  loi  de  définitioM 
soit  portée?  La  loi  de  définition  »  c'est  ce*  élé- 
ment qui  vient  donner  la  vie  à  votre  principe , 
qui  le  fait  passer   de  la  théorie  doctrinale  à  la 
pratique  *•   nous  ne   contestons  pas.   tant  que 
les  crimes  et  les  délits  ne  sont  pas  définis ,  que 
ce  sont  les  faits  que  vous  déférez  ^  la  cour  des 
pairs.  Ce  sont  des  crimes  que  la  loi,  si  elle  exis- 
tait, pourrait  lui  enlever  ;  ce  Sont  des  cr(roes  que 
vous  définissez  vous-mêmes. 

T  a-t-il  rien  au  monde  de  plus  exorbitant  ^^a« 
cette  juridiction  facultative  qn'oB  peut  saisie  h 
volonté,  c'est-îi-dîre  que,  dans  telle  clrQonstanee| 
vous  pouvez  choisir  lès  accusés  et  les  traduire 
devant  la.  cour  des  pairs,  et,  dans  telle  antre,  les 
laisser  à  la  juridiction  de  la  justice  ordinaire:  eii 
un  mot  les  promener  ainsi  selon  v(*iae  vokmle  ^ 
votre  convenance  goovfemementale  ?  ... 
Est- ce  là  ce  que  vous  appelés  iwe  juridicHoB 

commune,  le  droit  commun?  C'est  la  juridic- 
tion la  plu»  exceplioimeUc  éa  principe  éû  dfott 
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cosonvB.  L'honorable  M.  Mtoguii  «H  «vâilbic» 
le  «eotiment ,  lorsque ,  sooi  Tiniaence  des  prin- 
clpet  qae  noof  «von*  étadiëi ,  pratSqoit  et  pro» 
feêêét  toute  notre  TÎe ,  il  demaBdait  qo««e(te  jo- 
ridîetioB  fût  abaoloe^  et  «on  pat  arbitraire. 

£h  bieitt  eUe  e«t  restée  ee  qu'elle  était  dans  . 
la  Charte  de  i8i4,  e*est-4-dire  use  sinpie-abs- 
tractfon,  qui,  pour  avok  vie,  attead  une  loi  qui 
ca  détermine  et  fixe  les  ibrnes  précises. 

Mais,  tani  que  eelte  loi  ne  sera  pas  j^tée , 
celte  jtîridiclion  est  complèt/^naenl  arbitraire  et 
n'existe  pas.  Yoos  avez  coo^Mtlu  des  principes 
par  des  prifcédens  ;  niais ,  roon  Dieu  !itf  esUeurs  « 
dee  précédens,  quand  i*ai  dit  que  je  n'aimais 
pas  qu'on  empruntât  de»  précédent  i  la  restau- 
ration en  celte  matière ,  ne  croyez  pas  que  i'aie 
voulu  diriger  des  acci^tions  contre  cette  épo- 
que, ce  qui  m'était  bien  permis  ;  xa^s  enfin  ce 
n'était  pas  mon  intention.  Jlais  rien' ne  ressembla 
aujourd'hui  à  ce  qui  existait  alors;  c'est  que  !• 
pairie  de  France  qui  existait  en  1814  avait  la 
prétention  aussi  d'avoir  son  droit  divin ,  c'est-à- 
dire  antëneuT  à  toutes  les  lois,  à  Ions  les  pou- 
voirs existant  ;  la  pairie  de  France  aussi  se  pré- 
tendait législatrice  née ,  par  conséquent  pouvant 
se  faire  des  luis  pour   elle-même.  C'était  une 
prétention  comme  une  autre  ;  elle  l'a  applianée , 
elle  s'est^  créé  des  afirjbutions,  une  procédure  ^ 
un  Code  pénal ,  une  législation  tout  entière  de 
compétence,  de  pénalité  et  de  pi»cédnre. 

Assurément  des  voix,  n'ont  pas  manqué  de 
s'élever  contre  des  attributions  aossi  exorbitan- 
tes ;  mais  il  fallait  céder  à  la  forc^.  Aujourd'hui 
que  tous  nos  pouvoirs  dérivent  de  la  Ipi,  que' 
nous  ne  reconnaissons  en  dehors  de  la  loi  aucun 
pouvoir ,  que  toutes  cet  prétentions  féodales  ont 
été  anéanties  par  la  révolution  de  juillet,  que 
tous  Its  pouvoirs  ont  été  définis,  eh  bien!  je 
demande  quel  est  le  pouvoir  de  juridiction  delà 
Chambre  des  pairs  en  l'absence  de  la  loi  qui 
pouvait  définir  les  cnmeji  dont  elle  devait  con- 
naître. Ce  n'est  plus  rien ,  c'est  un  fantôme  qoi 
s'est  évanoui  avec  la  restauration  elle-même.  Et 
puis,  Messieurs,  quanta  ses  antécédens ,  on  s'en 
est  prévalu  devant  vont;  on  voos  a  dit  qu'cta 
1819 ,  les  accusés  avaient  en  effet  rencontré  dans 
la  Chambre  àes  pairs  beaucoup  de  douceur  ^ 
beaucoup  de  clémence ,  beaucoup  de  modéra- 
tion. Eh,  mon  Dieu  !  je  n'avais  pas  attendu  que 
M*  le  rapporteur  nous  le  d|t,  ppur  en  porter  moi- 
même  léjnoignage.  Avant  tout  justice ,  et  j'avais 
proclamé  qu'en  effet  les  acéusés ,  devant  la  ju- 
ridiction de  la  Chambre  des  pairs ,  n'avaient  ren- 
contré qu'une  justice  extrêmement  douce,  je 
dirai  même  Qu'une  justice  presque  bienveillante. 

Mais  je  vous  ai  fait  observer  que  c'est  préci* 
sémeht  parce  que  la  Chambre  des  pairs  était  une 
juridiction  éminemment  placée  sous  1  influence 
de  la  raison  d'Etat,  d'impressions  "politiques,  df 
nécessité  du  moment  ;  je  ^o«s  ai  dit  qu'i  une 
autre  époque,  ces  impi'essions  politiques  et  les 
nécessités  avaient  été  autres  qu'aujourd'hui,  et 
qu'à  cette  époque,  ce  n'était  ni  la  clémence, 
ni  la  modération ,  ni  la  bienveillance ,  qui  avait 
présidé  à  ses  arrêts.  N'attendes  pas  de  moi  que 
]e  précise  davantage;  mais  j'en  concluais  que 
cette  juridiction  tantôt  sévère ,  tantôt  indulgente, 


tantôt  dépassent  presfne  le«  beraee  de  U  piM 
extrême  ngueur,  tantôt  if  tenant  d««s  les  Mmifteè 
de  la  bienveiilaiioe  ;  que  cette  juridiction  poli* 
tiqoe ,  dis-jeV  ne  ressemblait  en  rien  à  le  i«ri^ 
diction  coHUBBM ,  et  que  imhu,  citorena,  plaééa 
sons,  la  toi  eommnpe,  iMea  «fions  le  daoil  de 
la  eootetiev  en  l'abseiKe  de  le  Ui  qui  dnti  ré- 
gler see  attoibotionf . 

Voilà ,  Measievi ,  les  considération  poUtiqnee 
que  1É0US  vont  atpns  prés^tées*  Après  cela, 
«vons-nena  demandé  qne  xotu  'sandtenoles  par 
nn  vote  cette  espèce  de  protestatUw  hidieidnéHe 
de  ma  conkeience  contre  la  èompétence  de  le 
Chambre  des  pairs  F  Nullrmeni.  Qne  eena  el^jn 
demandé/  Je  tons  ai  engagé,  dans  cette  grande 

2nestio« ,  h  ne  pas  compromettre  r^BdépendeBce 
e  votre  opinion  et  de  votre  conaclence ,  et  fc  ne 
pas  vou^  prononcer  ter  cette  queilien ,  qni  totcMe 
à  toutes  les  garanties  des  justiciables.  Je  vont  ai 
demandé  de  ne  pas  tous  eatocier  metérMlewent 
à  cette  responsAilité  immense  de  cent  cltoyeM 
cBtoyél  devant  nne  jnridictien  dom  la  centné* 
tenee  n*est  pas  déinie,  et  ne  f^oerreit  Véire  «ne 
par  une  loi  qti  ii'eaipas  feMe.,Yoilè  «•  q«e  y  et 
demandé. 

Eh  bien,-  d^ns  cette  circonstance,  peut -on 
nous  reprocher  d*avoir  essayé  d'élever  nn  coD^H 
entre  cette  Chambre  et  la  Chambre  des  pairs  f 
Jamais  wr  pitéfl  reproche  n'a  pn  nom  être 
adressé. 

Comme  dépoté,  j'ai  contesj^  U  pompélcBce 
de  la  Chambre. des  pairf ,  ft.l  en  m  donné  Icf 
motifs.  Ces  motifs ,  je  lerai  appuyés  sor  le  droit 
commun  et  sur  lé  texte  de  la  Qiarte  ;  comiM) 
député ,  je  vous  ai  conjuré^  de  ne  pas  roift  asso- 
cier, par  votre  voU^  à  ce  procè^ ,  doift  U  f^ut 
laisser  la  responsabilité  à  ceux  «i,«i  y  untpr^parl. 

Quelques  paroles  de  If.  de  lamaitim  eni  amend 
une  explication  sur  la  moralité  ^  actes  polilft*' 
que,  qui  me  semble  devoir  trouver  se  place  ki* 

Pourquoi ,  a  dit  M.  dltf  I^martiiUy  darfs  Tordre 
civil  et  criminel ,  veut-on  des  procès  et  des  joge* 
mens  ?  Pourquoi,  Messieifrs?  parce  qpe  ta  jnttice. 
faible  et  sans  garantie  dans  chacun,  a  besoin  de  là 
sanction  de  tous  pour  établir  son  droit  e!  sa  vali- 
dité. Il  faut  des  luges ,  et  i)  y  en  a  ;  il  faut  def  Sié* 
eussions  libres ,  et  il  y  en  a  ;  il  faut  des  jncemen| 
impartiaux  ,  et  R  peut  y  en  a^ir.  Xit%  draits  se 


les  factions,  entre  les  gouvememeni  et  les  ^ertia^ 
il  n'y  a  point  de  procès  possible ,  poi^l  ^  j|9f0- 
ment  nécessaire  t  poip^  ir^rrjèt  jiMte  et  impl^rUal, 
^Ire  ces  grands  et  terribles  adversaifea,  lep^ocè^f 
c'est  la  bataille  ;  ie  jugement,  c'est  la  vfclof  rf.T  a-t* 
il  ui|  procès  nécessaire  qi^and  la  victoire  a  pro* 
nQncéry  a-t-it  uh  procès  impartial  quand  on  est 
jugé  par  les  vainqueurs  f  y  a-t-il  un  procès  juste 
quand  il  y  a  en  présence  des  ennemis,  et  pohit  d^ 
jugesf    '     , 

M.  U  ministre  de  PinslmcUon  puUi^ue  a  ré- 
pondu : 

Si  'j'en  juge  par  ce  qui  vient  d'être  dit  à 
cette  tribune,  ce  qu'on  appelle  conciliation ,  le 
voici  :  c*est  qu'en  politique  il  n'y  a  point  de 
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faax,  point  de  jaste,  point  d*infaite,  point  de 
bien,  point  de  nul,  point^de  droit,  point  de 
loisv  SaTet-rnus  ce  qu'il  y  a  en  politique  ?  des 
batailles  et  du  basatd.  Et  c*est  là  ce  que  vous 
«ppelea* la  société!  cVst  là  ce  qae'vous  appelés 
un  «ystêai9  de  Conciliation  !  Maïs,  en  vérité,  je 
n'ai  jamais  tu  nn'ttel  matérialisme  j  nn  tel  sep- 
ticisme  politique,  venir  sic  prddaire  devient  une 
asacinblée.  Quoi  !  dans  les  questiqns  politi<]fues, 
au  milieu  d'une  société  constituée ,  dès  qu'il  s's^ 
gk  d'an  afcfo  cojntre  cette  société  en  masse,  il 
n'y  a  piQS  rien ,  il  n'y'  a  que  la  force  ,  it  faut 
tm  venir  aux  maiAs ,  la  victoire  décidera  !  C'est 
avec  «de  tellesrdoctmies,  c'est  ivec  un  tel  lan- 
gage, qdt  vous  prétendes  porter  remède  à  l'élat 
actuel  des  espr^is  !  Mais  ne  voyez-vous  p^  que 
l'incerlitode ,  précisément  le  seplicisme  que  vous 
venea  vou»-m|me  établir,  eat  le  mal  qvii  nous 
travaille  ?  ne  voyez^ons  pas  que  vous  êtes  vous- 
même  t  en  ce  moment-ci ,  l'image  de  ce  déplo-- 
rable  état  de*  esprits  contre ^  lequel  nous  nous 
élevons  depuis'  s<  long-temps  ?  Sans  doute,*  il*  est 
déplorable  que  les  idées  que  vous,  venez  de  pro- 
duire ici  soient  répandues  en  France.  Il  est  vrai 
qu'il  y  a  beaucoup  de  gens  -qui  croient  aujour- 
d'hui qu'il  n'y  à  ni  vrai,  ni  faux;, ni  justice,  ni 
injustice ,  ni  bien  ,  ni  mal ,  en  potilique  ;  qu'on 
peut  faire  cequ^on  veut  pour  faire  prévaloir'soq 
opinion;  qu'on  peut  attaquer  son  pays,  risquer 
le  bonheur,  le  repos,  le  sort  de  la  société  tout 
entière,  par  èela  seul  qu'on  croit  qu'elle  sera 
mieux  organisée  dans  un  sens,  que  dans  nn  stu- 
tre;  parce  qu'il  y.  a  nn  nom,  celui  dcrépubli- 
^e,  qui  convient  davantage  que  le  nùm  d^ 
monarchie  constitutionnelle  :  'c'est  U  ,  je  le  ré-- 
pètfe ,  it  mal  qui  travaille  et  qui  perd  tant  d'es- 
prits, mal  tontre  lequel  nous  noiis  sommes  jsi 
souvent  élevés  dans  cette  Chambrée.  De  tous  les 
côtés,  per|nettes-moi  de  le  rappeler-,  on  s'en 
est  plaint,  on  y  a  cherché  un  remède.  M.  Odi- 
lon  Barrot  particulièrement  (  et  cela  lui  fait 
honneur)  a  plus  d'une  fois  "déploré  l'incertitude 
des  esprits  en  ,fait  de  bien  et  de' mal  politique; 
il  a  insisté  sur  les  inconvéniens  d'un  semblable 
^lat  des  esprits,  ^t  vous  croyez, que  c'est  en  pro- 
fessa nt^ce  que  vous  venez  d'exposejp  ^  la  tribune, 
que  c'est  avec  un  septici^me  et  un  matérialisme 
semblables,  que  vous  ferez  cesser  un  tel  mal! 
Non:  vous  l'aggravez,  vous  y  plongez  de  plus  en 
•^m^  les  esprits,  vous  perpétuez  ce  chaos  moral 
^R^jus  déplorons  depuis  si  long-temps. 

MTdc  Lamartine  a  repoussé  les  reproches  qui 
lot  étaient  adressés  : 

Sans  doute,  a-t-il'dit,  j'ai  eu  ^ort^  puisque 
je  n'ai  pas  été  compris  par  la  Chambre;  mais  je 
n'ai  aucun  tort  dans  mes  intentions,  et  vous  allez 
lè  comprendre. 

J'avais  dît  qu'entre  les  partis  et  les  partis, 
qu'entré  les^randes  factions  armées  elle  gou- 
vernement qu'elles  cqmbatteni,  il  n'y  av^it,  his- 
toriquement parlant  (et  j'énonçais  simplement 


■ici  nn  fait  historique,  ,nn  fait  matériel ,  nn  fait 
selon  moi  irrécusable  ) ,  il  n'y  avait  d'autre  pro- 
cédure possible  que  la  bataille ,  et  d'-autre  juge- 
ment que  la  victoire.  Je  n'ai  pas  dit,  et  je  voua 
prie  de  le  remarquer,  que  la  victoire,  c'était  la 
justice.  Si  j'avais  dit  que  la  victoii^  éinf t  la  jus- 
tice, tous  le^  reproches  qu'on  m^a  adressés  se- 
raient parfaitement  fondés;  ma  conscience  m'en 
ferait  à  moi-même,  et  j'aurais  justement  soulevé 
toute  l'indignation  de  cette, Chambre. 

Je  n'ai  point  dît ,  je  ne  dirai  jamais,  qu'il  n^y 
a  d'autre  justice  que  la  victoire;  je  sais  que^ 
dans  toutes  les  causes  politiques ,  il  y  a  justice 
et  itiiustice  ;  la  conscience  humaine,  qui  est  le 
véritable  juge,  ne  s'y  trompe  jamais  :  on  sait  tou- 
jours parfaitement  bien  quand  ^n  combat  pour 
les  lois  de  son  pays ,  quand  on  combat  pour  la 
propriété,  pour  ses  foyers,  pour  sa  famille,  ou 
quand  on  combat  contre  les  lois,' la  vie,  la  pro- 
priété et  le  foyer  des  citoyens. 

Ainsi,  selon  M.  de*»  Lamartine ,  il  y  aurait 
justice  et  injustice  ,  bien  et  mal,  dans.  Pôrdre 
politique;  mais  nul  pouvdir  social  n'aurait 
mission  pour  discerner  l'un  de  l'autre  :  la  cons- 
cience de  chacun  serait  le  seul  juge.  Sans  doute 
sa  pensée  ainsi  expliquée  ne  méritait  pas  toute  la 
sévérité  des' paroles  de  M.  Guizot;mai«,  quant 
aux  résultats,  elle  ne  différerait  en  rien  du 
septicisme  absolu.  Qu'importe  qu'il  y  ait  abs- 
tractivcment  distinction  entre  le  vrai  et  le  faux  , 
le  bon  et  le  mauvais,  si  aucune  puissance 
■  sociale  n'intérvîehl  pour  proclamer  ia  vérité  et 
pour  réprimer  le  mal  ?  Au  surplus,  l'incertitude 
dès  esprits,  dont  s'est  plaint  le  ministre,  tient  à 
une  cause  plus  profonde  que  les  paroles  de  M.  tel 
ou  tel.  Il  ne  d^pencl  pai  de  chacun  de  nous  d^a* 
voir  des  convictions  atrêtéés  et  une  foi  vive. 

Jusqu'à  ce  qu*une  doctrine  nouvelle  ait  saisi 
l'iptelligence  des  masses  et  entraîné  leur  sym- 
pathie ,  il  ne  faut  point  s'étonner  de  les  trouver 
Aotlantes  fcl  indécises  Cependant ,  précisément 
parce  q^u'il  y  a  doute  et  indécisfon  ,  il  est  cer- 
tain que. tout  mouvement  violent  est  dangereux; 
que  le  repos  e^le  bien-être  matériel  doivent  être 
précieusement  conservés,  puisque. ce  sont  les 
seules  <;hoses  dont  la  vérité  et  l'utilité  np  soient 
pas  aujojurd'hûi  douteuses.  Je  m'étonne  ,  je  le 
confesse  ,  que  de  grandes  capacités,  à  qui  le  dé- 
faut absolu  de  croyances  générales,  l'absence 
de  tout  système  social, ne  peuvent  manquer  de  se' 
révéler  ,  mêlent  à  leurs  discussions  tant  de  viva- 
cité et  dVmportement  ;  jusqu'à  ce  qu'elles  aient 
développé  nettenîenl  leurs  vues  d'avenir,  elles  au- 
ront tort  de  blâmer  avec  violeûce  la  prudence 
qui  vent  conserver  le  présent.  D'-autre  part,  ceux 
qui  considéreraient  la  société  qui  s'arrête  pour 
reprendre  haleine  i  et  qui ,  daiis  le  doute  ,  s'abs- 
tient, suçant  le  conseil  do  sage,  comme  étant 
dans  une  position  stable  et  définitive  ,  se  trom- 
peraient évidemment.- 


-"TT 


JL0UI8-PBIUPFB  l«'.  —  » 

i4  JànyjMM  ss:  1*'  HrmnB  i83$.  —  Ordon- 

nance  da  Roi  portant  répartitioii  du  centkne 

du  fonds  de  non-valeur*  attribué  an  minittèrt 

■des  finances  par  la  loi  da  a4  nui  i834-  (IX, 

Boil.  C,  i"  tect.  GGCXLYIU,  n<»  5,64$) 

Louis-PhiKppe ,  etc.  tu  Vëtat  annexé 
à  la  loi  des  finances  du  3 4  mai  i834y 
duquel  îl  résulte  qu*il  est  imposé  addi- 
tionnellement  au  pfinclpal  des  contribu- 
tions foncière,  personnelle  et  mobilière 
de  i835 ,  deux  centimes ,  dont  Pun  à  la 
disposition  de  notre  mîrnstre  du  com- 
merce ,  .pour  secours  efTectiCs  en  raison 
de  grêles,  orages,  incendies,  etc.,  etTau- 
tre  à  la  disposition  de  notre  ministie  des 
finances,  pour  couvrir  les  remises,  roo* 
dérations  et  non-valeurs; 

Voulant  déterminer  la  portion  dont  les 
préfets  pourront  disposer  sur  le  centime 
affecté  aux  de'grëvémens  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire  d'Etat  des  finances,  etc. 

Art.  ler.  I^e  produit  du  centime  du 
fonds  de  non-valeurs  attribué  au  minis* 
tre  des  finances  sera  réparti  de  la  ma- 
nière suivante: 

Un  tiers  de  ce  centime  ,  résultant  àt$ 
sommes  imposées  aux  rôles  dans  chaque 
déparlement,  est  mis  à  la  disposition  des 
préfets. 

Les  deux  autres  tiers,  composant  le 
fonds  commun,  resteront  à  la  disposition 
de  notre  ministre  des  finances,  pour  ^tre 

f>ar  lui    distribués  ultérieurement  entre 
es  divers   départ emens,    en   raison   de 
leurs  pertes  et  de  leurs  besoins. 

ai.  Ce  centime  sera  exclusivement  em« 
ployé  à  couvrir  les  remises  et  modéra- 
tions à  accorder  sur  les  contributions 
foncière,  personnelle  ef  mobilière  f  et 
les  non-valeurs  qui,  en  fin  d'exercice, 
existeront  sur  ces  contributions. 

3.  Seront  imputés  &ur  ce  fonds  les 
mandats  délivrés  sur  le  fonds  de  npn- 
valeurs  de  1 834,  «et  qui  n'auraient  pas 
été  acquittés,  faute  de  présentation  aux 
caisses  du  trésor,  avant  Vexpiration  du 
délai  fixé  pour  le  paiement  des  dépenses 
de  ce  dernier  exercice. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M.Hn* 
mann)  est  chargé,  etc. 


4,  %2f  a4  JAMtUA  i835.  aS 

notre  mjoistre  gecrétaire  if Etal  dft  IW- 
lérieur;  vu  Je  Gi^e  pénal,  portant: 

Art.  le^  «  La  peine  de  la  déportation 
«  consistera  4  être  tfansporté  et  à  de-  ^ 
«  meurèr  à  perpétuité  dans  ua  lieu  de-- 
«  terminé  par  la  loi,  hors  du  territoire 
«  continental  du  royaume. 

«  Tant  qu'il  n'aura  pas  été  établi  un 
«  lieu  de  déportation,  ou  lorsque  lescom- 
«  municalions  seront  interrompues  entre 
«  le  lieu  de  la  déportation  et  la  métro- 
«  pôle ,  le  condamné  subira ,  à  perpétuité, 
«  la  peine  de  la  détention.  » 

Art.  ao.  «  Quiconque  aura  été  con- 
«  damné  i  la  détention  sera  renfermé 
«  dans  Tune  des  forteresses  situées  sur  le 
«f  territoire  continental  du  royaume ,  qui 
«  auroqt  été  déterminées  par  une  or- 
«  donnance^  du  Roi,  cenaue  dans,  la 
«  forme  des  réglemens  d'administration 
«  publique.  » 

Vu  notre  ordonnance  du  5  mal  i833, 
portant;    ( 

Art.  i^c.  «  Les  Individus  ayant  à  subir 
<c  la  peine  de  la  déportation  et  celle  de 
«  la  détention  seront  provisoirement  dé- 
«  tenus  dans  un  dés  quartiers  de  la 
«  maison  centrale  de  détention  du  mdnt 
«  Saint-Michel ,  entièrement  distinct  des  ^ 
«  bâlimçns  occupés  par  les  autres  con- 
<c  damnés.  '» 

Voulant  pourvoir  h  l'exécution  des 
dispositions  oes  articles  17  et  ao  du  Code 
pénal  ; 

Notre  Conseil- d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  i«r.  Les  individus  condamnés  à 
la  déportation  et  à  la  détention  seront 
renfermes  dans  la  citadelle  de  Doullens, 
département  de  la  Somme. 

a.  Nos  ministres  de  l'intérieur,  de  la 
justice  et  de  la  guerre  (MM.  Thiers, 
Persil  et  maréchal  Mortier),  sont,  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne ,  chargés ,  etc. 


as  jAKviiRssj'^f  rivBiKR  t%iB.  —  Ordojinancc 
•  da  Roi  ^portant  que  leSk  individus  condamnés  à 
la  déportation  et  ^  la  détention  seront  renfer- 
més dans  la  citadelle  de  Donlliens  (Somnre). 
(IX,  Bull.  O.,  1"  section,  CCCXLVUI, 
n»  5,65o.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 


a4  jAHviXR  =1*''  rivBUB  1 835.— Ordonnance 
du  Roi  qui  fixe  pour  Pannée  i835  le  budget 
des  dépenses  administratives  de  la  caîss^  d'a- 
mortissement et  de  celle  des  dépôts  et  consi- 
gnations. (IX,  BoU.  O.,  i*^'  sect.  CCCXLYIII, 
.  n?  5,65i.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  l'état  détaillé 
des  •  dépenses  administratives  à  faire 
pendant  Tannée  i835  par  les  caisses  d'a- 
mortissement et  des  dépàts  et  consigna- 
tions, présenté  et  certifié  par  le  direc- 
teur général  ,  conformément  à  l'article  $7 
de  l'ordonnancé  du  23  mai  1816; 

Vu  l'avis  motivé  de  la  commission  de 
surveillance  de  ces  deux  établissemens; 


1^  LOOIS^FHILIPPB  I«*. 

S^t  le  rapport  de  notre  mînîslre  se- 
crc^aîre  d*Ëtat  des  finances ,  etc. 

Art.  i^f.  Le  budget  des  dépenses  ad- 
ministratives de  la  caisse  d'amortissement 
et  de  celle  des  dépôts  et  consignations  est 
fixé,  pont  Pannée  i835 ,  à  la  somme  de 


trois  cent  soîxapte^dotttê  mille  fréfe  4S«mt» 
francs  (375,800  francs),  confonntoenf  îi 
rëtat  ci-annexé. 

^  Notée  ministre  des  finances  (M.  Ku- 
mann)  est  chargé,  etc. 


Etal  (^s  Dépenses  aàmînîstralwes  des  Caisses  d*amorihsemenl  et  des  Dépôts 
"  et  Consignations^  pour  Vannée  i8?5« 


3 


4 


5 
6 

l 


10 


II 


13 

3 
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II 
« 


73- 


PÇQSONIIËZi.  -^  SuyicB  oBoinAiitE. 

Fonclîon-    /Traitement  du  directeur  général.  20,000 f 
naires      j  Traitement  du  directeur  adjoint.  121,000 
légalement  j  Traitement  et  indeinnités  du  caî*- 

institués.    (     sîer  général. 16,000 

Caii^  centrale.  Soua  -  caissier,  employés  et  garçons 
de  caif&e 1  .  .  ; I  34,6oo 


48|Ooo  f 


Contrôle  da  la  caisse  centrale. 

a.  Chef  de  division,  et  chef  adjoint.  18,400 

.6.  Bureau  dti  seerétariat.  * i3,aoo 

P        I     î^*  Bureau  des  livres.  . i5,aoo 

K-rf'     a9'  Bureau  des  comptes  courans  des 

t)uile.    \         receveurs  générau^t. 37,100 

14.  Bureau  des  consignations.  .  .  ^  •  33,900 
9.  Bureau  des  retraites.  ,.  ► 3S,3oo 

Contentieux.  Chefs  et  employés  ..........••• 

Gratifications.  .  ,  ,  * .  .  . 

Gens  de  service  (au  nombre  de  onze)  .  « ..  » 

'  Abonnemens  de  deux  agens  de  change  ^t  de  Tavoué. 

Conseil  de  la  calisse 

'JTotal  du  service  ordinaire.  .  .  . 

SBRYICB  TEMPORAIRE. 


4,5oo 


(Indemnité 
aux  colons' 
de  St.-Domiogae. 


^i3a,too 


a8,8oo 

5,000 

i3,3oo 

ai,300 


i3. Bureau  du  contentieux.  .  .  31,400 
5^  Bureau  de  la  eomptabiKlé.  .  13,400  j 

Total  des  dépenses  du  personnel.  ,  . 
MATÉRIEL. 

1  Fournitures  de  bureaux, 
impressions,  etc.  .  .  .  17,500^ 
Bois  et  lumière r3,ooô   l  /g  ^^jp 
Entretien  des   bètînicns  *  ^  * 

et  du  mobilielr,  ....  i5j5oo 


33i,3oo 


(( 


Dépenses  temporaires.  Elablîssettit  des  archives.  5,op6  ç 


•^1,000 


Total  général. 


373,300 


l=s 


hOviêrPuiunm  i*r.  ^  4 

4a  Aoi  porUBt  aalorUAtion  d«  U  société  «09^ 
*Dyine  formée  «a  Poy  <Haater Loiret  pour 
rëlablusement ,  daqt  cette  ville ,  d'ane  caîue 
d'épargnes  et  de  prévoyance.  (  IX,  Bull.  O. , 
a''«ecl.CXXV,n«»7,ii7..) 

Louîs-Phîlîppe ,  etc.  sur  le  rapport  ie 
Dotre  ministre  secrétaire  d*£tat  du  com- 
merce }  vu  ies  articles  2^  à  ^y  ^  Ao  et  /^S 
do  Gode  de  commerce^  notre  Conseil-^ 
d^Ëtat  entendu,  etc. 

.Art.  1^^  La  socie'lé  anonyme  formée 
au  Puy  (Haute-Loire)  pour  re'tablisse* 
ment,  dans  cette  ville,  d*une  caisse  d'é- 
pargnes et  de  pré¥0vanCfe,'est  autorisée. 
Sont  approuves  les  statuts  de  ladite 
caisse ,  tels  qu'ils  sobt  contenus  dans 
4*acte  passé ,  le  i5  décembre  i334  »  de- 
vant Me  Harent  et  son  collègue^  notaires 
au  Puy,  lequel  acte  restera  déposé  aux 
archives  du  ministère  du  commerce. 

9.  Nous  nous  réservons  de  révooner 
notre  autorisation  en  cas  de  violation  oif 
dA  BOD-exéoitioa  des  statuts  auprouvés^ 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers* 
*'  3.  La  caisse  d'épargnes  au  Puj  sera 
tenue  d'adresser,  au  commencement  de 
cbaque  année,  au  ministère  du  cpmnierce, 
au  préfet  de  la  Haute-Loire  et  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce  du  Puy,  un 
extrait  de  son  état  de  situation  arrêté  au 
3i  décembre  précédent. 

4*  Notre  ministre  dtàcomayueii(M,  Du* 
cfaâtel)^est  chargé^  etc.  • 

4  lAVYfXB  e=  14  riTmixB  iSS$.  «—  Ordonneac* 
dn  Roi  portant  aatorisalioB  de  la  société  aao* 
ttyme  fondée  à  MonCaobaii  (TarB*et-Garonne) 
pour  IVtablistement»  dans  cetie  TÎUe,  d*iuie 
caisse  d'épargnes  et  d«  prévoyance.  (IX,  BolL 
O.,  B«  sect.  éfXXY,  ■«  7,119.) 

Loiiis-Pltifippc,  ete.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d*Etat  du  com* 
merce  ;  vu  les  articles  39  4  37 ,  ^o  et  45 
4u  Codé  de  commerce;  notre  Conseil- 
d*£tat  entendu,  elc* 

\rl.  !«'.  La  société  anonyme  fondée  i 
Montauban,  département  de  Tam-etn> 
Garonne,  pour  l'établissement,  dans 
cette  ville ,  d'une  paisse  d'épargnes  et  de 
prévoyance,  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  slatol«  de  ladite 
caisse  d'éoargnes,  tels  qu'ijs  sont  conte- 
nus dans  Pacte  passé,  ks  9,  12  et.  i5  dé- 
cembre 1834,  devant  Me  Borel  et  son 
collègue ,  nolaires  à  Montauban ,  lequel 
aete  restera  déposé^  aux  ardiives  du  mi- 
nistère dit  commerce. 

3.  Nous  noiM  réseiTDos  de  révoquer 


,  4,  16  JAVTIUL  it35.  af 

notre  autorisAtion  en  eu  de  i^otation  «u 
de  Bon-ezécotion  des  statuts  approuvés  ^ 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d*épargncs  ^de  Montauban 
sera  tenue  d'adresser,  au  commence* 
ment  de  chaque  apnée,  au  ministre  du 
commerce,  au  préfet  de  Tarn» et- Ga- 
ronne et  au  greffe  du  tribunal  de  coin- 
nMree  de  Montauban ,  un  entrait  de  son 
état  de  situation  arrêté  au  3i  décembre 
précédent. 

4,  Notre  ministre  du  commerce  (M.Duv 
cbâtel)  est  chargé,  etc. 


6  jAXTiBB  B  i4  riraiiB  i835.  —  Ordonnance, 
du  Roi  qui  autorise  rétablissement  d'une 
caisse  dVpargnes  et  de  prévoyance  à  Aoioa 
(Sadne-et-Loire).  (IX^  BoU.  O.,  »'  section, 

agLy,n»7,iso.)    . 

Louis^PhSIîppe ,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  ^crétaire  d'Etat  clii  com- 
merce; vu  les  d^élibérations  du  conseil 
municipal  de  la  vilte  d'Autun  (Sai&ne-et* 
Loire)  en  data  des  So  juiU^t  et  9  sep- 
tembre 1834  ; 

Notre  Oon&eil-d'Etot  entendu ,  etc. 

Art.  i«^  L'établissement  d'une  caisse 
d'épargnes  et  de  prévoyance  à  Autun» 
département  de  Sa6ne  et- Loire»  est  au- 
torisé* 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite 
caisse  ^  teis  qu'ils  sont  contenus  dans  la 
délibération  du  conseil  municipal  de  la 
ville  d^Autun  en  date  du  9  septem- 
bre 1834  >  laquelle  délibération  restera 
déposée  aux  archives  du  ministère  du 
commerce. 

a*  Nous  Bouf  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation  en  cas  de  vioUtion  ou 
de  non-exécution  des  staluts  ap(irouvéS) 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargnes  d'Autun  sera 
tenue  d*adresser,  au  commencement  de 
chaque  année ,  au  ministre  du  commerce 
et  au  préfet  de  Saône- et-Loirfi>  un  ex* 
trait  de  son'  état  de  situation  arrêté  au 
3i  décembre  précédent. 

4. Notre  ministre  du  compScrce  (Mé  D«i- 
châtel)  est  chargé ,  etc. 


16  jANViBBrs  14  rivBiBB  i835.  —Ordonnance 
du  Roi  portant  autorisation  de  la  société  ano» 
nyme  formée  à  Châteanronx  (Indre)  pour 
l'établissement»  dans  cette  ville,  d'ane  caisse 
d'épargnes  et  de  prévoyance.  (IX,  Bail.  Ôt, 

-  a*  sèct.  CXXY,  n"  7,1  ai.) 

Louk-Pbilippe ,  etc.  sur  k  rapport  d« 
notre  ministre  secrétaire  d'Etal  au  com- 


i8 


I.0UI5*PBILIPPE  I«r. 


merce  :  tu  les  articles  39  à  37 ,  4®  el  4^ 
du  Code  de  commerce;  notre  Conseil 
d*£lat  entendu,  etc. 

Art.  -i«^  La.socîëlë  anonyme  formée 
à  Cbâteauroux  (Indre)  pour  IVtabHsse- 
ment,  dans  celle  ville,  d'une  caisse  d'é-- 
pargnes  et  de  préToyance,  est  autorisée. 

Sont  approuvés  (es  statuts  de  ladite 
caisse  d^épargnes,  tels  qu'ils  sont  conte- 
nus dans  l'acte  passé ,  le  ■  a4  décembre 
1834 ,  devant  M*  Mars  et  son  collègue, 
notaires  k  Châteaurpiix,  lequel  restera 
déposé' aux  archives  du  ministère  du 
commerce. 

a,  I^ous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation  en  cas  de  violation  ou 
de  non^exécuJion  des  statuls  ajsprouvés , 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargnes  de  Château- 
roux  sera  tenue  d'adresser^  au  commen- 


—  la  PÉVEiEa  i835« 

cernent  de  chaque  année,  au  ministre  du 
commerce,  au  préfet  de  l'Indre  et  ai^ 
greffe  du  tribunal  de  commerce,  un  ex- 
trait de  son  état  de  situation  arrêté  au 
3i  décenïLre  précédent. 

4*  Notre  ministre  du  commerce  (M.  Du- 
chàtel)  est  chargé ,  etc. 


11=  18  rivAiBR  i835.  — Xoi  sar  les  tabacs  (1). 
(IX,  Bull.  CXXXIII,  n*"  3oo.) 

Art.  ^  ler.  Le  titre  V  de  la  loi  du 
a8  avril  18 16,  qui  attribue  exclusive- 
ment h  l'Etat  l'achat,  1^  fabrication  et 
la*  vente  du  tabac  dans  toute  l'étendue 
du  royaume ,  et  dont  l'effet  avait  été 
continué,  par  la  loi  du  .19  avril*  18^9, 
jusqu*au  i**"  janvier  1837 1  ®*^  ^^  nouveau 
prorogé  jusqu'au  i^r  janvier  i84a,  sauf 
les  modifications  suivantes  (a). 


(i)  Présentation  à  U  Cliambre  des  députi^s  le 
I**"  décembre  (Mon.  da  a);  rapport  par  M.  Réa- 
lier  Dnmas  le  29  décembre  (  Mon.  du  3o)  ;  dis- 
CQssîon  les5 ,  6,  7  janvier  (Mon.  des  6,  7,  8); 
adoption  le  8  (Mon.  dn  9),  à  la  majorité  de 
a37  voix  contre  7a. 

^  Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  le  1 3  jan- 
vier (Mon.  da  i4);  rapport  pur  M.  de  Barante 
le  5  février  (  Mon.  da  6  )  ;  discussion ,  adoption 
le  9  (Mon.  du  10),  à  la  majorité  de  86  voix 
contre  10.  - 

Il  a  été  expliqué  que  cette  loi ,  coyime  tonte 
4utre,  sera  applicable  à  compter  da  jour  de  m 
promulgation. 

On  avait  paru  croire  que  la  loi  du  19  avril 
1839  conserverait  sotn  effet  jusqu'au  i*^''  janvier 
1837,  et  que  seulement  ^  partir  de  cette  épo- 
que la  loi  actuelle  pourrait  recevoir  son  appli- 
cation ;  mais  M.  Lherbettf.  a  fait  remarquer  que , 
suivant  les  principes  généraux,  la  loi  doit  être 
obligatoire  à  compter  de  la  promulgation  ,  et 
qu'elle  abroge  la  loi  du  19  avril  1829  dans  toutes 
les  dispositions  auxquelles  elle  est  contraire. 
M.  Fifien  a  donnii^  une  raison  décisive  ;  il  a  fait 
remarquer  que  la  rédaction  de  l'art,  i*^*"  exprime 
que  la  loi  de  1829  est  à  Tinstant  même  modifiée 
par  la  loi^ctuelle. 

(a)  La  question  du  maintien  dn  monopole  a. 
été  vivement  dobattuev  Les, adversaires  du  projet 
avaient  une  tâche  facile  ;  je  mot  monopole  est 
tellement  odieux  maintenant ,  /ju'il  faut  un  vrai 
courage  pour  chercher  ^  démontrer  que  l'idée 
qu'il  exprime  ici  snrtoui  n'entraîne  point  toutes 
les  conséquences  mauvaises  et  absurdes  qu'on 
suppose.  M.  Boude  et  M.  de  Sfosboûtig  ont  tenté 
de  faire  comprendre  ce  qu'était  dans  la  réalité 
le  système  si  légèrement  condamné  ,  sur  le  titre 
qu'on  lui  donne  ;  ils  ont  montré  qu'il  n'y  a  point 
privilège  et  préférence  pour  quelques-uns  au  dé- 
triment de  tous»  mais  un  moyen  employé,  au  con- 
traire, dapi^l'intérêt  du  pays,  pour  percevoir  sûre- 
ment an  impôt  dont  le  produit  est  considérable, 
et  qui  doit  être  maintenu  par  préférence  h  tout 


autre,  en  ce  qu'il  ne  porte  point  sur  un  objet 
de  première  nécessité.  Malgré  cela,  la  Chambre 
a  paru  dominée  par  l'ûnpression  fâcheuse  que 
produit  le  mot  monopole,  et,  si  -elle  a  prorogé  les 
dispositions  de  la  loi  de  1816,  c'est  parce  que  le 
ministre  des  finances  lui  a  présenté  la  perspec- 
tive d'une  diminution  de  plus  de  moitié  dans  le 
produit  de  l'impôt.,  si  l'on  substituait  au  régime 
actuel  un  système  quelconque  de  taxes. 

On  sait  que ,  voulant  se  mettre  en  mesure  de 
décider  en  pleine  connaissance  de  cause  à  l'ave- 
nir, l'a  Chambre  a  ordonné  qu'une  commission 
formée  dans  son  sein  procéderait  à  une  enquête. 
C'est  sur  la  proposition  de  M.  Jtfariin  (du  Nord) 
.  que  cette  décision  a  été  prise  :  elle  a  été  consi- 
dérée comme  nn  précédent  d'une  haute  impor- 
tance. On  y  a  vu  un  empiétement  de  la  Chambre 
sttr  les  prérogatives  du  pouvoir  exécutif.  Il  n'y  m 
pas  extension  positive  au-deU  des  limites  consti- 
tutionnelles des  droùs  qui  appartiennent  à  l'a 
Chambre  élective;  mais  c'est,  par  une  voie  in- 
directe, s'arroger  une  partie  des  attributions 
qu'exerce  l'administration.  Que  cette  tendance 
soit  profitable  ou  nuisible  au  pays,  je  n'ai  pas 
ïk  dire  sur  ce  point  mon  sentiment,  qui  d'ailleurs 
importe  fort  peu;  mais,  en  même  temps  que  je 
recueille  les  lois,  je  dois  constater  les  faits  qni 
modifient  les  pouvoirs  des  corps  )i  qui  appartient 
l'action  législative.  En  1829,  on  proposa  aussi  de 
faire  une  enquête  ;  mais  on  demanda  qu'il  y  fût 
procédé  par  une  commission  nommée  par  le  Gou- 
vernement. On  voit  qu'en  i835  la  Chambre  ne  se 
borne  pas  ^  l'expression  d'hn  vœu  ;  elle  ordonne 
l'enquête  ;  et  ce  n'est  pas  au  Gouvernement  qu'elle 
laisse  le  soin  de  composer  une  Commission  ,  c  est 
elle-même  qui  la  former  et  la  met  en  mouvement. 
yby.  notes  sur  la  loi  du  19  avril' 1829,  tome  29  j 
p.  164. 

Une  foule  de  moyens  ont  ^té  proposés  pour 
substituer  des  Jaxes  au  monopole.  On  a  même 
pensé  qu'on  pourrait  interdire  absolument  la  cul- 
ture du  tabac  en  France  ,  et  s'approvisionner  en- 
tièrement ^  l'étranger.  L'enquête  apprendra  sans 


tourt  pmuppi  !•'. 

&.  Lei  permissions  de  culture  seront 
données,  Âaas  chaque  arrondissement, 
par  une  commission  de  cinq  membres, 
composée  du  préfet  ou  d*un  de  ses  dé- 
légués (0,  président^  du  directeur  des 
contributions  indirectes  (a),  d*un  agent 
supérieur  du  service  de  culture ,  d'un 
membre  du  conseil  général  el  d*iin  mem- 
Lre  du  conseil  d*arrondlssemeiU,  résidant 
dans  Parrondissement,  et  non  planteurs. 

Les  membres  du  conseil  général  et 
des  conseils  d'arrondissement  seront  dé- 
signés par  leurs  conseib  respectifs,  et,  à 
défaut,  par  le  préfet  du  département (3). 

3*  Le  ministre  des  finances  répartira 
annuellement  le  nombre  d'hectares  à 
cultiver,  ainsi  que  les  quantités  de  ta- 
bac demandées   aux  dépalrtemens  où  la 
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culture  est  autorisée,  de  imuiièrê  à  mIu- 
rer  au  plus  les  quatre  cinquièmes  des  ap- 

f>roTbionnemens  des  manufactures  roya- 
es  aux  tabacs  indigènes  (4)* 

4*  Les  prix  seront  fixés ,  *  chaque  an- 
née, par  le  ministre  des  finances,  pour 
les  diverses  qualités  des  tabacs  de  la  ré- 
colte suivante,  par  chaque  arrondisse- 
ment où  la  culture  sera  autorisée. 

L'avis,  en  sera  donné  par  yoie  d'affi- 
ches el  de  publication  ^5). 

Les  dispositions  des  articles  179  ,  9i5  , 
ai6,  aiy,  ai8,  2in,  aïo,  asi,  aaa,  aaS, 

314»  39^  c^  3^^  ^^  '^  ^<>>  ^u  3^  ^^^1  iSifi, 
sont   applicables  à   la  fabrication,  à  la 

circulation  et  à  la  vedte  du  tabac  factice 

ou    de    toute    aptre   mdlière    préparée 

pour  être  vendue  comme  tabac  (6) ,  sans 


doute  ce  qu'il  faut  faire ,  ^i  l^on  doit  conserver 
)e  monopole ,  si  l'on  doit  l'abolir,  et  par  quels 
moyens  on  peut  le  remplacer,  en  maintenant  le 
chiffre  actuel  de  la  perception^ 

(i)  Le  préfet  peut  designer  le  sous-prëfel  ou 
une  aiiirC  personne;  cela  a  été'  bien  entendu  dans 
Ja  discQssion  à  la  Chambre  des  de'ptilés.  •<  Si  le 
«  pre'fet  juge  conrenable ,  a  dit  3i.  le  mim'siré  des 
"finances^  de  déléguer  un  autre  que  le  sçus- 
«  préfet ,  il  ne  faut  pas  lui  enlever  cette  faculté  » 
(  Mon,  du  7  janvier,  p.  Sg.  ) 

(2)  On  a^iait  ajoute'  djabord  du  dépdHcment;  ' 
mais,  sur  rT)bservatiou  de  M.  Tesnières,  cela  a 
été  supprimé ,  afin  que  ce  fût  le  directeur,  de  Var- 
rondissctnent  qui  fût  membre  de  Sa  commission. 

(3)  L'art.  180  do  la  loi  du  à8  avril  18 16  lais- 
sait à  l'administration  seule  le  pouvoir  d^accorder 
les  permissions  de  cuUur^.  On  a  touIu  donner 
des  garranties  aux  cuitivateors  et  aux  fnroprlé- 
Uîres ,  en  conférant  à  des  commissions  le  droit 
de  permettre  la  culture.    ^ 

(4)  L'art.  i85  de  la  Ipi  du  a8  avril  i3i6  Assu- 
rait au  moins  les  cinq  siMi^mes  des  approvision- 
nemçns  aux  tabacs  indigènes.  On  voit  U  diffé- 
rence des  deux  dispositions.  Par  l'une ,  il  fallait 
qu'au  moins  lés  cinq  sixièmes  fussent  pris  dans 
les  labacs  indigènes  ;  par  T^utre,  les  tabacs  ii|di- 

.  gènes  oe  pourront  être  appelés  à  fournir  plus  des 
qiiatre  cinquièmes ,  en  telle  sorte  que ,  si  Tad- 

.  ministration  le  juge  convenable ,  ils  n'entreront 
dans  les  appro^âsionnemèns  que  pour, trois  cin- 
quièmes, deux,  cinquièmes,  un  cinquième,  nu 
même  moins.  M.  le  rapporteur  de  la  commissipn 
dé  la  Chambre  des  députés^  dit  qu'en  empfoyant 
les  c\n(\  sixièmes  He  tabac  inîiigène  dans  Ja  fabri- 
cation ,  rpn  fabriquait  le  meilleur  tabac  \  priser 
d'Europe  ;  mais  qu'il  n'en  était  pas  de  même 
pour  le  tabac  à  fumer,  qui  était  inférieur  au  tabac 
étranger;  qu'en  moJi6ant  Us  quantités  de  tabac 
indigène,  on  amélick-erait  la  fabrication,  on  fa- 
ciliterait les.  achats,  on  satisferait  les  consomma- 
teurs ,  et  on  augmenterait  les  revenus  du  trésor, 
en  diminnant  la  fraude  des  tabacs  étrangers. 

(5)  L'art.   192  d«c  U   loi   do  a8  avril  iSj6 


^nnait  an  préfet  le  droit  de  fixer  les  prix } 
mais  il  déclarait  qu«,  dans  aucun  cas,  les  prix  nt 
pouvaient  être  an-dessous  de  ceux  accordée,  en 
161S,  pour  la  recolle  de  i'8i4*  I^  Chambre  des 
députés  a  pensé  qne ,  le  taux  des  prix  variant  sui- 
vant une  infinité  de  faits  cl  de  circonstaoces  qui 
ne  peuvent  être  bien  appréciés  que  par  l'admi- 
nistration ,  c'était  b  elle  qu'il  fallait  laisser  te 
soin  de  les  déterminer. 

(6)  On  a  prôposf^  d'accorder  une  indemnité  aux 
propriétaires  du  tabac  factice  ,  de  l'anti-tabac  et 
dé  toutes  les  autres  matières  destinées  à  être  ven- 
dues comme.labac ,  en  se  fondant  sur  le  principe 
consacré  {(ar  la  loi  fondamentale ,  que  nul  ne 
peut  êlte  privé  de  sa'  propriété  sans  une  juste  et 
préalable  indemnité. 

La  commission  de  la  Chambré  des  députés  pa« 
naissait  avoir  adopté  l'idée  qu'une  indemnité  était 
due  ;  mais  il  restait  \  savoir  si  elle  serait  donnée 
préalablement ,  quel^  seraient  les  élémens  d'après 
lesquels  on  devrait  la  fixer,  et  par  qui  elle  serait 
réglée. 

Pour  soutenir  qu*il  n'était  dû  aucune  indem- 
nité, on  a  dit  qu'évidemment  les  bénéfices  q|i*on 
4evait  attendre  de  l'exploitation  de  cette  indus- 
trie ,ne  pouvaient  être  pris  en  considération;  que 
deux'  arrêts  successifs  de  la  Cour  de  cassation 
ont  décidé  ,  par  application  de  1,'art.  aao  de  la 
Joi  du  a8  avril  1816,  que  les  ustensiles  employés 
à  là  fabrication  du  *tabac  factice  devaient  être 
saièis  et  confisqués;  que  les  bâtimens  et  construc- 
tions destinés  à  Texpluitation  des  tabacs  fictices 
ne  seraient  point  enlevés  aux  propriétaires  ; 
qu'ainsi  les  matières  employées  pouvaient  seules 
donner  lien  à  indemnité  ;  mais  qutfces  matières 
n^ayafent  aucune  valeui;  en  elles-riKmei  ;  qite 
c'étaient  des  fenîllef  d'arbres,  des  herbes;  qne 
leXrouvemement»  en  les  reprenant,  n'en  tirerait 
évidemment  aucun  parti;  que,  lorsqu*en  1810 
le  nhonopolé  ayait'^été  établi ,  k  la  vérité  une  in- 
demnité fut  accordée  aux  fabricans  pour  la  va- 
leur des  marchandises  qu'ils  avaient  abandonnées 
à  l'administration;- mais  que  la  position  était  toute 
antre;  que  les  marchandises  aii^si  livrées  en  1810 
avaient  eu  «ne  valenr  vérttel^le  dont  profitait  l'E* 


3o  LCMnSHPHIttPM   l«^ 

cp'il  sMl  Mrogé  ain  dkposltiont  eoiitt- 
nuet  dan*  hi  1m  du  17  avril  iSSi.  eoo- 
cernant  ki  durée  de  la.  contrainle  par 
corps  (i).  

10  jAiftiRB=  19  FivRiiB  iSSS-—^  Ordonnance 
âa  R'o!  concernait  la  contribafion  spéciale  à 
percevoir  eA  i835  poor  les  d^enlet  des  cham- 
btee  et  boutses  de  commerce^  (  IX ,  Bull.  O. , 
ject  j  CCCXUX,  B*  565;.) 


ire 
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Lomt-PhtKppé,  ele.  a«r  le  rapport  de 
noire  minittre  secrétaire  d*£tat  au  dépar- 
tement du  commeree  ;  tu  la  leî  des  finan- 
«ses  du  a4  mati  18^4  et  celle  dn  a3  joittct 
i8»0|  etc. 

Art.  1*.  La  sotnrtie  dç  cent  doute 
mille  cent  seîxante-an  francs  soii^nte  et 
treize  centimes ,  nécessaire  an  palemeiit 
des  dépenses. dei  dlambres  et  des  bourses 


«h 


tat;  que  d'ailleurs  on  n*avaît  rien  à  reprocher  aux 
détentenrs  de  tabacs  qoi  se  Urraienl  k  l'exér- 
(iee  d'une  indastrie  Ubre^  tandis  qu'en  1 935  les 
fabriçans  avaient  évidemment  chefché  à  ëlu4er 
la  loi. 

Pour  démontrer  qaVne  indemnité  était  due , 
on  disait ,  ai^  contraire-,  qu'on  ne  pouvait,  à  U 
vérité-,  prendre  en  considération  les.bénéfices  es- 
pérés; mais  queues  eonsfroctiotis  laites ,  les  ba«x 
convenus,  et  tous  les  autres  arrangemens  pris 
pour  rétablissement  des  fabriques  de  tabaç^ fac- 
tice ,  Se  trouveraient ,  par  la  suppression  de  ces 
fabriques,  causer  un  préjudice  qui  devait  être  ré- 
paré ;  que  les  matières  premières,  quelles  qu'elles 
fussent,  avaient  ponc  leurs  propriétaires  nne  vé- 
ritable valeur I  qui  se  serais  réalisée  sans  U  snr- 
venance  de  la  loi  nouvelle;  qu'il  était  juste  de 
rendre  à  cenx  qu'on  dépouillait  l'équivalent  de 
ce  qu'on  leur  dtait. 

On  soutenait  enfin  que  c'était  aux  tribonaax 
à  prononcer,  puisqu'il  s'agissait  d'indemnité  par 
snitf  d'expropriation  forcée. 

Cette  opinion  â,  été  formulée  par  un, amende* 
ment  présenté  ^  la  Chambre  des  députés,  qui 
Jtortait  qu'uriè  iQd*emnité  serait  payée  à  dire  d'ex- 
perts nomhiés  par  les  parties,  d'après  les  bases 
adoptées  par  le  décret  <1&  29  décembre  1810. 

Celte  proposition  a  été  rejetée. 

A  la  ChambVe  des  pairs ,  on  a  demandé  aussi 
que  le  principe  de  l'indemnité  f&t  placé  dans  la 
loi,,  en  ajoutant  les  mots  :  sauf  indemnité.  Plu- 
sieurs membres  ont  examiné  desquels  élémens 
cette  indeinnité  devrait  se  former;  et  M.  Tripier^ 
dont  l'autorité ,  en  pareille  m&li^re,  a  taot  de 
poi^di,  a  dit  :  M  Ce  n*est  pas  seulement  à  raison 
del  ustensiles  que ,  selon  moi ,  H  est  dû  une  in- 
demnité :  il  est  dà  ane  indemnité  pour  tous  les 
dommages  que  l'exécution  de  votre  loi  peut  en- 
traîner ;  il  est  dû  indemnité  même  pour  l'in- 
dustrie. »• 

M.  le  baron  Mbimier  a ,  au  contraire ,  réduit 
'  l'indemnité  à  la  valeur  des  ustensiles  et  à  celle 
des  marchandises. 

fd.  le  ministre  défi  finances  «  soutenu  qu'aux 
termes  des  art  44  de  la  lof  du  a4  décembre  )8i,4t 
et  lao  ^e  J^  loi  du  a8  avril  1816,  les.  ustensiles 
avaient  été  illégalement  possédés  ;  qu'ainsi  nne 
indemnité  ne  pouvait  dtre  due  que  pour  les  mar- 
chandises ;  et  il  a  dit  •<  que,  sur  ce  point,  l'admi- 
u, nutrition  deyra  acquitter  ce  qui  sera  légitime- 
M  ment  dû  ;  qo^au  incplus  ta  dépense  sera  en 
.«  pure  perte,  car  il  n'y  a  aucun  parti  à  tirer  dn 
•  tabac  facdee.  >•. 

,  Il  «  ajouté  qu'il  était  inutile  d'exprimer  dans 
U  loi  le  principe  de  l'indemnité  ;  que ,  si  l'in- 
demnité était  due,  elle  peorraii  être  réclamée 


selon  les  règles  du  4roit  commun.  M.  U  rappêr-' 
Uar  a  parlé  d'ans  le  même  sens. 

Quknt  à  la  Juridictioii  devant  laquelle  devra 
ét^e  portée  la  demande  en  indemnité,  ieminls' 
in  dis  finances  n  déclare  trois  fois  de  saîte  que , 
si  4es  parties,  après  s'&hre  adressée  à  lui,  n*étaicnt 
pas  satisfaites ,  elles  auraient  leurs  recours  devant 
les  tribunaux.  (Mon.  du  10  février,  p.  aS;.} 

Une  ordonnance  du  i3  février  1835  (voy.  cî- 
aprè»)  détermine  les  rè^es  re^rtfres  t  rindem- 
nité  ;  elle  n'admet  comme  base  que  le  valeur  des 
marchandises,  et  elle  semble  attribuer  au  mi- 
nistre If  dhpit  de  prononcer  sur  les  réclamations 
des  parties  intéreasées. 

(i)  L'art,  a a5  de  la  loi  du  a8  avril  1816  fixe 
la  dorée  de  la  contrainte  par  corps.  Cet  article  a 
été  modifié,  comme  toutes  î^s  antres  disposi- 
tions sur  la  contrainte  par  corps ,  par  la  loi  au. 
17  avril  l83a. 

Dn  a  craint  que ,  si  l'on  citait  l'art.  S^S  sans 
rien  ajouter,  on  ne  supposât  qu'il  était  ainsr  re- 
mis en  vigueur ,  et  que  U  dérogation  de  la  loi 
du  17  avril  1 83a  se  trouvait  effacée.  Je  ne  pense 
pas  qoe  les  jiirisconsaltes  el  les  tribunaux  se  fus- 
sent mépris  sur  ce  point  ;  ils  auraient  très-bien 
compris  qu'en  appliquant  à  la  fabrication  du  ta- 
bac factice  l'art.  aaS  de  la  loi  de  1816,  /on  se 
référait  à  cet  article,  non  tel  qu'il  avait  été  dans 
l'origine,  mais  tel  que  l'avait  modifié  la  lui  dn 
17  avril  i83a.  La  Cambre  a  cru  dévoie  écarter 
Ions  les  doutes,  en  disant  quMl  n'est  point  dé- 
rogé à  la  loi  du  17  avril  i83a. 

A  tar  Chambre  des  pairs,  M.  Bfounj^r  a  fait 
remarquer  que ,  d'après  cette  rédaction ,  on  pour- 
rait entendre  que  -la  durée  de  la  contrainte  par 
corps,  restreinte  par  la  lot.  de  |83a,  Vappli^tie 
seulement  aux  contrevenans  à  la  disposition  qnl 
prohibe  la  fabrication  du  tabac  factice  ;  mais 
que,'pOttr  toutes  les  autres  contraventions  à  la 
législation  sur  les  tabacs,  c^est  encore  la  loi  da 
x8  avril  181 6  qui  règle  1*  durée  de  la  contrainte 
par  corps. 

M:  le  rapporteur  a  répondu  *qne  la  rédaction 
n'avait  pas  les  inconvéniens  que  M.  Mbanfer  avait 
cru  apercevoir.  ••  En  effet,  a-t-il  dit,  la  loi  de 
i83a  a  stipulé  d'une  manière  générale,  en  ce 
qui  touche  la  contrainte  par  corps;  elle  a  réagi 
sur  la  loi  do  mois  d'avril  181 6,  et  a  diminué  la 
contrainte  par  corps  pour  les  cas  ënumérés  dans 
Cette  loi.  Or,  maintenant',  vous  appliquez  à  une 
nouvelle  classe  de  déHnquans  la  contrainte-  par 
corps  prononcée  par  ces  articles  ;  on  9ç  pris  la 
précaution  de  dire  :  «  On  appliqae'la  contrainte 
par  corps,  mais  avec  l'adoucissement  que  ces 
articles  ont  déjl  reçu  pour  tons  les  «utret  cas.  • 


I.OUXS-PHIUPPS  lei*. 

de  commerce  i  suivant  les  budgets  ap- 
prouvés, diaprés  leur  proposition,  par 
notre  misîsiF^  içcrétaire  d'Ëtat  du  çom« 
merce,  plus  cinq  centimes  p$r  franc  pour 
couvrir  les  non- valeurs  ,  sera  répartie  en 
i835,  conformément  au  tableau  annexé, 
à  fa  pi-ésëhte  ordoriiiahce,  sur  les  pàten- 
iéA  ^fwgn^*  eu  Va^tiicU  49  d«  la  loi  ^ 
a3  ^juillet  1820. 


— •  ao  aAHVlEB  |835.  di 

3.  Le  produit  de  ladite  contribution 
sera  mis,  sur  les  mandats  ues  préfetl» 
k  hà  disposition  des  chambres  de  com- 
merce, qtii  rendront  ODHipte  à  notre 
ministre  secrétaire  d*Ëtat  du  commerce. 

3.  Notre  ministre  du  commerce  (M.  Dk- 
cbâtel  )  et  notre   ministre   des  financés 
'\  ni*  ExfHifvini  y  BOBt  cnsTgcs  I  ctcr 
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bBS    VltLSé. 


Amiens  (  Somme  y.  ,  .  .  ^  .  . 

Avignon -(  Yauelnse  )- 

Bayonne  (Bàsses-Pyréa^ei).  . 

BesaBÇon(,Doobs).  '. 

Bordeaux  (Gironde)» 

Boulogne- (PM-de-Çabis).  .  . 


Caen  (Calvados).  .  .  . 
Calais  (Pas-de-Calais. 


C^rcassonne  (Aude).  ....  . 

Clermont  -  Ferrand  (Pay  -  d«  - 

Dôme) *  . 

Dieppe  (àein«'Io£érieai«)  .  . 


Idem 

Dunkerqae  (Kordr). 


Granvitle  (Manche)  .  ' .  .  .  .' , 
t.e  Havre  (Seine-Inférieure). 


Idem 

Laval  (Mayenne) 


Lille  (Nord); 


Idem  .  .  .  .' . 

Xorient  (Morbihan).  .  .  ;  .  . 

Lyon  (Rhône) 

Ideni 

Marseil1e(Bouches-du-Rhône). 

Mêla  (Moselle). 

Montpellier  (HéraïUt)  .  .  .  . 
Idem ..•'.,... 

Morlaîx  (Finistère  ).' 1  1  |  .  . 
Muihausen  (Haul*Hhin)  X  g  . 
Idem  ....•.*.. '.  : 
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CHAttBiLES 
et 

BOttRiBS. 


i* 


Chambre  .  . 
Idem  .... 
Idem  «... 

Idem.  .... 
Idem  .... 

Idem  ....  : 

Idem  «... 
Idem  .... 

Idem  .... 

Idem  .... 
Idem  m  .  ^  . 


Oialnofte  .  . 

'  *»  •  f-  *  ■*  * 
Idem  .... 

Idem  .... 

,^ourse  .  .  . 
Chambre  . . 

Idem  .... 

Bonne  .  . 
Chambre 
Idem 
Bonriie  .  .  . 
Chambre  .  . 

Idem  .  .  .  ' . 
Idtfii  .... 
Bourse  .... 

Chambre,.  . 
Idem  .... 
Bourse  .  .  . 


SOMlIES 

IlÉ^OSEB. 


4i000  ^ 

l,5<»o 

3,900 

1,75a 


a,3«o 

i,4oo 
i,7ai 

75o 

5oo 
4,6^9       . 

5,950  56^ 
4t7  ^^ 


a,834  4o 

»49  4*J    1 
309  80 

6,3oo 

i,$oa 


i,iSo 

a,aâ^ 

i5o 

1^00 
:),a33  91 
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&x«  patsittIs  iifrosAv.Bs* 


De  tout  le  de'partemeal. 

Idem, 

De  tout  le  département  et  de  U 

.  vifled«Snhl-Eiprit(La«det).. 

De  tout  le  «Upartetneiit. 

Ses  dépenses  acquittées  par  re- 
venus  spéeiaai. 

Du  département  dans  hl  tk-« 
conscription  de  la  chambre. 

De  tottt  U  dé^teneM.  ' 

Du  département  circonscrip- 
tion de  la  chamfafre. 

De  loat  le  départtmeirt* 

Du   département  «(«cMisetIp- 

tion  de  la  chambre. 
De  la  ville  de   Dieppe  senle* 

ment. 
Du   département   circonscrip -. 

De  luui  le  départen^nt. 

Du    département    circonscrip  - 

■   lion  de  la  ehaniBre. 

De  la  ville  du  Ha^re  sbolemërit. 

N  a  pas  de  dépenses  à  acquit- 

-ter. 
Du   département  .  cfrèotAcritl - 

tion  de  la  chambre. 
De- la  vllle'de  Lille  seuîTement. 
De  tout  le  département. 
Idem.  i 

De  la  viUii  de  Lyo<i  seulement. 
Ses  dépenses  acquittée^  pac  Irei 

tenus  spéciaux. 
De  tout  le  département. 
Idem. 
De  fa  tlll«  de  Montpellier  seû- 

iement. 
De'  tJttt  le  département. 
idem.  \ 

De  la  ville  de  Mulhauseo  >e«- 

Iement. 


\% 
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«OMS 


9IS    yiLLBt. 


CRAVBUSS 
et 

BOURSES. 


Nantei  (Loir«-InfërIeiire). .  . 
Idem •  •  •  • 

Nîmei  (Gard)  .  >,  .  * 

OrlëaBf  (  LoircI  ) 

idem  ....'.....«.«•. 

Paris  (Seine) 

Idem>.  . «  .  . 

Reims  (  Mariie  ) 

La  Rochette  (  Charente -"Inf.) 
Idetn  .,..., 

Rouen  (Seine-Infërieure)  .  . 

Idem , t  •  •  • 

Sai&t-Briçne  (Côtes-dn-Kord). 
Saint-Ëtiennt  (Lbirt) ..... 

Saint- Malo  (  lUeret.yilaine  ). 
Idem  .  « 

Strasbourg  (Bas-Rl^n).  .  .  . 

Toulon  (Var). 

Toulonse.  (Haute-Garonne).  . 
Tonrs  (  Indre-et-Loire  )  .  .  . 

Idem 

Troyes  (Aiiht)  .  .  .-..*.... 


Chamlwe  •  . 
Bourse  ;  .  . 

Chambre  .  . 
Idem  .  .  *  . 
'Bourse  .  .  . 
Chambre  .  . 
Bourse  ... 
Chambre  .  . 
Idem  .... 
Bourse  .  .  . 

Chambre  .  « 

Bourse  .  .  . 

Chambre  .  . 
Idem  .  .  •  . 

"fpn  .... 
Bourse  .  .  . 

Chambre  .  . 

Idem.  <  •  •  • 
Idem  ,  *  .  . 
Idem  .... 
Bonne .  .  . 
Chambre  .  . 
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IMPOSB^l. 


4i7oo. 
i,3oo 

1,001 

1,700 
1,700 

loMS 

9,4 li  90 
1,700 
3,845  a9 
948-63 

5,400 

* 

3f6oo 

1,000 

«• 

938 


4,o36 

a»7i9 
i,3oa 

5oo 

1,000 


112^61  73 
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De  tout  le  département. 

De  la  ville  de  Nantes  seule- 
ment. 

De  todt  le  départemient. 

Idem.  .       y 

De  la  TÎUe  d'Ojr léj^ns  seulemeitt. 

De  tout  le  département. 

De  la  ville  ,df  Paris  spulem^t, 

De  tout  le  département. 

Idem, 

De  la  ville  de  La  Rochelle  seul* 
•     lement. 

Du  département  circonscrip- 
tion de  la  chambré. 

De  la  ville  de  Rouen  senle- 
«leiit. 

De  tout  le  département. 

N'a  pas  de^  dépenses  à  acquit- 
ter. 

De  tout  le  département. 

De  la  ville  de  Saint-Malo  seu- 
lement. 

Ses  dépenses  acquittées  par  re- 
venus spéciaux. 

De  tout  le  département. 

Idem. 

Idem. 

De  la  ville^ de  l'ours  seulement. 

X>e  tout  le  département. 


À  râ  19  F^TBiBR  18 35.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  autorise  la  publication  de  la  bulle  d*inf  ti- 
Inlion  canonique  de  M.  Parisis  pour  Pévêché 
de  Langres.  (IX,  Bull  O.  i'^  sect.,  CCCXLIX, 
n?  5658.) 

Louîs'PhîlîppeV  etc.;  sur  le  rapport  de 
•notre  gjarde-aes^sceauz ,  ministre  secré- 
taire d*£tat  au  département  4e  la  justice 
et  des  cultes;  vu  les  articles  i^*^  et  1^  de 
,1a  loi  du  8  avril  1803  (i3  germinal  an  10)  ^ 
TU  le  tableau  de  Ta  circonscription  des 
pmétropoles  et  diocèses  dir  royaume ,  an- 
nexé à  Pordonnance  royale  du  3i  octobre 
181a  ;  vu  t'ordonnance  du  3$  août  i834» 
portant  nomination  di^  sîet'ir  al^bé  Parisis 
a  révècbé  de  Langres;  ru  la  bulle  d'ins- 
titution canonique  raccordée  par  Sa  Sain- 
teté Grégoire  XVI  audit  évéqtie  nommé  ; 
notre  Con&eil-d'Etat  entendu ,  etc^      * 

Art*  ic'.  La  bulle  donnée  k  Rome,  à 


Saint -Pierre,  Tannée  de  Fincarnation 
1B34,  le  i^^Aes  calendes  de  janvier,  por- 
tant institution  canonique  y  ,pour  Tévâ- 
ché  de  Langres,  de  M.  Pierre- Louis 
Parisis  ,>  est  reçue  et  sera  publiée  dans  Je 
coyaume  en  la  forme  ordinaire. 
^  a.  Ladite  bulle  d'institution  canonique 
est  reçue  sans*  approbation  des  clauses , 
formuleis  ou  expressions  qu'elle  renferm^, 
et  qui  sont  gu  pourraient  être  contraires 
à  la  Charte  constitutionnelle,  aux  lois  du 
rpyauipe,  aiixfranchises^,  libertés  et  maxi- 
mes de  l'église  gallfcane* 

3.  Ladite  bulle  sera  transcrite  en  latîn 
et  en  français  Sirr* les  registres  de  notre 
Conseîl-d*Etar.r  menliori  (k  ladite  trans- 
cription sera  faite  sur  l'original  par  le 
secrétaire  général  du  conçeil. 

4*  Notre  -ministre  de  la  justice  et  des 
cultes  (M.  Persil)  C9t  chargé,  etc. 
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II  =:  19  rirman  i835.  —  OrdonttaiK^  da  Roi 
qui  «agmente  le  nombre  des  membrei  du  par- 
quet* 4p  l*  <:'our  des  pairs.  (IX,  Bull.  O. , 
i«  sec*.,  CCCXLIX,  n»  SSSg.) 

Louîs-Phîlippe ,  etc.  vu  notre  ordon- 
nance en  date  du  i5, avril  i834y  portant 
convocation  de  la  cour  des  pairs; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde-des- 
sceaux,  ministre  secrétaire  d^Etat  au  dé- 
partement de  la  justice  e^  des  cultes; 

Considérant  qu'une  augmentation  des 
membres  du.  parquet  près  la  cour  des 
pairs  est  nécessaire  pour  assurer  le  ser- 
vice^ etc. 

Art.  i«F.  M.  'Franck  Carr^,  avocat 
général  à  la  cour  royale  de  Paris,  ap- 
pelé par  l'ordonnance  précitée  du  i5  avril 
1 834,  aux  fonctfons  de  substitut  du  procu- 
reur général  près  la  cour  des  pairs,  y 
remplira  celles  d*avocat  général. 

2.  M.  Plougoulm ,  substitut  du  parquet 
de  la  cour  royale  de  Paris,  et  M.  de 
la  Tournelle  ,  substitut  du  parquet  de  la 
cour  royale  de  Lyon,  rempliront  les 
fonctions  de  substituts  du  procureur  gé- 
néral près  la  cour  des  pairs. 

3.  Notr0  ministre  de  la  justice  et  des 
•  cultes  (  M.  Persil)  est  cbargé,  etc. 


12=:  19  pivRiBA  i83S.  •^, Ordonnance  du  Roi 
portant  convocation  du  conseil  général  du  dé- 
partement de  Loir-et-Cher,  (fx,  Bull.  O. , 
i'«  sect.,  CCCXLIX,  n*566o.) 

Louis-Philippe ,  etc.  sur  le  rappol^  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé« 
partement  de  Fintérieur;  V4i  Tarticle  11 
de  la  loi  du  33  juin  i833,  etc. 

Art.  le"".  Le  conseil  général  du  dé- 
partement de  Loir-et-Cher  est  convoqué 
pour  le  5  mars  prochain ,  à  PefFet  :  lo  de 
procéder  à'  la  révision  du  travail  opéré 
en  vertu  de  la  loi  du-  3i  juillet  1821, 
pour  une  nouvelle  répartition  de  la  con- 
tribution foncière;  a^  de  délibérer  su  r'des 
pro)ets  de  communications  à  ouvrir  en- 
tre divers  cantons,  ainsi  que  sur  les  autres 
objets  que  le  préfet  croirait  devoir  loi 
soumettre. 

a.  Cette  session  extraordinaire  ne 
pourra  durer  plus  de  dix  jours. 

3.  Notre  içinistre  de  Tintérieur 
(M.  Thiers)  est  chargé ,  etc.    » 


lative  «ux  provenaacet  de  la  Sicile.  (DC  «  Bail 
a,  l'^ftcU,  CCCXLIX,  n«566i.). 

Loùis-Philippe ,  etc.  tur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d*Etat  du  com- 
merce, etc. 

Art.  i«r.  Notre  ordonnance  du  21  dé- 
cembre 1834,  qui  soumet  à  une  qua« 
rantaine  de  trente  jours  les  provenapcet 
de^  l*île  de  Sicile ,  est  rapportée. 

û,  Xes  navires  siciliens  qui  se  trouve- 
raient actuellement  eit  quarantaine  dans 
les  ports  du  royaume-,  par  suite  des  dis- 
positions de  ladite  oroonnance ,  seront 
admis  immédiatement  à  libre  pratique. 

3.  Notre  ministre  du  commerce  (M.Du- 
châtel)  est  chargé,  etc. 


16  =  19  pivRiB^  i835..  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  rapporte  celle  du  21  décembre  i834>  re- 

35.  —  ire  Partie. 


7  JAMViBB  =  18  rivKiiB  i835.  — 'OrdoniMBCC 
du  Roi  qui  accorde  des  pensions  à  deux  veuves 
d'anciens  sénateurs.  (IX,  BoU.  O.,  a*  sect;, 
CXXVI.n*  7148.) 

Louis*Philippe ,  etc.  vu^Vartidë  a  de 
Tordonnance  royale  du  4  juÎQ  1^*4» 
portant  que ,  sur  les  pensions  des  mem- 
bres de  fancien  ^énat  nés  Français,  leurs 
veuves  en  conserveront  une  de  six  mille 
francs  lorsqu'il  aura  été  reconnu  que  cette 

Ï>ension  leuf  est  nécessaire  pour  soutenir 
eur  état;  , 

Vu  l'article  i«'',  paragraphe  a  de  la 
loi  du  18  mai  1839,  relative  à  la  dota- 
fion  de  l'ancien  Sénat ,  par  lequel  cette 
disposition  est  confirmée; 

Vu  l'article  5  de  la  loi  du  ai  avril  i83a, 
qui  ne  prononce  Tabrogation  de  celle  du 
a8  mai  1819,  qu'en  ce  qui  concerife  le 
troisième  paragraphe  seulement  de  Tar- 
ticle  ie>^,  et  les  articles  a,  3,  3  et  6;  non 
applicables  aux  vetrves  des  anciens  séna- 
teurs; 

Vu  les  déclarations  faites  le  i9$eptem~ 
bre  et  le  i3  octobre  i834 ,  par  madame 
la  comtesse  de  Montesquiou-Fesenzac  et 
madame  la  comtesse  Cornudet ,  desquel- 
les il  résulte  que  la  fortune  Respective 
de  ces  dames  ne  leur  permet  pas  ae  sou- 
tenir le  rang  qui  convient  à  la  veuve 
d'un  ancien  sénateur  ou  d'un  pair  de 
France ,  lesdites-  déclarations  transcrites 
sur  le  registre  ouvert  aux  archives  de 
la  Chambre  des  pairs  et  adressées  à  no- 
tre ministre  des  finances  les  a4  septem- 
bre et  16  octobre  derniers,  par  extraits 
certifiés  du  grand-référendaire  de  ladite 
Chambre  ; 

Vu  les  deux  avis  en  date  des  7  novem- 
bre et  5  décembre  siiivans ,  éonis  sui*  ces 
déclarations,  et  les  demandes  qui  s'y  rat- 
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taK^ent ,  par  la  !»ectio|i  du  Conseil-d'Elal 
atlâcbée  au   déparlemenl  des  finances; 

Sar  le  rapport  de  notre  mraUtre  secré- 
taire d*Ëtat  au  même  déparlement,  etc. 

Art.  ICI".  La  dame  Lelellierxde  Monl- 
rnirail  (  Louise  -  Charlolte  ~  Françoise  ) , 
née  à  P^^ris  4e  26  )uin  1765,  veuve  du 
comte  Éliëabelbr^Pierre  de  Montesquiou- 
Fesenxac,  décédé  en  la  commune  de 
Be«sé  (Sarthe),  le  4  août  i83^,  lequel 
élaît.titulaîre  d*une  pension  de  vingt-qua- 
tre mille  francs,  obtenue  en  qualité  dlan- 
cien  sénateur,  sera  inscrite,  pour  une 
pension  annuelle  et  viagère  de  siic  mille 
francs,  sur  |e  regislro  ouvert  au  tfésor 
public  en  exécution  de  la  loi  du  a8  mai 
1829. 

Sera  également  inscrite  sur  le  même  re« 
•^ifitrc,  pmirune  autre  pension  annuelle  et 
viagère  de  six  mille  francs,  la  dame  Du- 
rtiontel  (  Jeapne-Celin  ) ,  née  à  A.rdes 
(Puyde-Pôrhe)  ,^euve  du  comte  Joseph 
Cdfnudet,  4)aîr  de  France,  décédé  à  Pa- 
ris le  i3  septembre  i834,  et  qui  jouissait 
aussi  d'une  pension  de  viagt-quatre  mille 
francs,  à  litige  d'ancien  sénateur.       ' 

2.  Ces  pensions  seront  payées  à  Paris, 
et  la  jouissance  tie  commencera  à  courir, 
savoir  :  pour  madame  la  comtesse  de 
Montesqniou ,  du  5  août  i834,  lende- 
main du'décès  de  son  mari,  et  du  i4  sep- 
tembre suivant  pour  madame  la  comlessp 
Cornu djBt ,  dont  1«  mari  est  décédé  le  i3 
de  ce  même  mois. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Hu- 
mann  )  est  chargé ,  etc. 

j^  JANVIER  =  18  rivftiER  1835.  —  Ordonnance 
du  Roî^portSmt  autorisation  de  la  caisse  d'é- 
pargnes et  de  prévoyance  formée  k  Cambrai, 
département  du  Nord.  (  iX ,  Bull.  O. ,  2^  seet., 

CXXVI,B«7i49) 

Louis-Phil'Ppe ,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  du  com- 
mc^-ce^  vu  les  délibérations  à^a  conseil 
municipal  de  la  ville  de  Cambrai,  en 
date,  des  a6  iuilfët,  3  octobre  et  4  dé- 
ciembre  i834;  noire  ConseiI-d*Etat  en- 
tendu, etc.. 

'  Art.  le*".  La  caisse  d^épargnes  et  de 
prévoyance  formée  à  Cambrai ,  dépar- 
tement du  Nord ,  est  autorisée. . 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite 
'  eai$se,  tels  qu*ib  sont  contenus  dans  la 
délibération  du  conseil  municipal  de  la 
Tilie  de  Cambrai,  en  date  du  4  décem- 
1m«  1834,  dpnt  une  expédition  conforme 
restera  déposée  aux  archives  du  ministère 
du  commerce. 
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3.  Nous  nous  réscrvoDt  de  révoquer 
notre  autorisation  en  cas  et  violation  ou 
de  non- exécution  des  statutis  approuvés, 
sans  préj[udice  des  droits  des  tiers. 

'3.  La  caisse  d^épargnes  de  Cambrai 
sera  tenue  d'adresser,  au  commencement 
de  chaque  année ,  au  ministre  du  com- 
merce et  au  préfet  du  Nord,  un  extrait 
dcson  état  de  situation  arrêté  au  3i  dé- 
cembre précédent. 

4.  Notre  ministre  du  commerce  (M-  Du- 
cbâlel)  est  chargé,  etc. 


21  JANVIER  =  18  FÉVRIER  r835.  ^-OrdoBDMice 
da  Roi  portant  autorisation  de  la  soci^^  ano- 
nyme formée  à  Lille  (Nord),  sons  le  titre  de 
Compagnie  d'assutànces  contre  la  grile,  pour  le 
dcparlement  da  Nord.  (  IX,  Bnll.  O. ,  a*  sect. , 
CXXVI,n»7i&3.> 

Louis-Pbilippe ,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  du  coiP' 
merce;  vu  les  articles  39  à  3;  ,  4^  et  4^ 
du  Code  de  commerce  ;  notre  Conseil- 
d*£tat  entendu  ,  etc.  ' 

Art.  'ier,  La  société  anonyme  formée 
à  Lille  (Nord),  sous  le  titre   de  Com- 
pagnie d'assurances  contre  la  grêle,  pour    . 
le  département  du  Nord ,  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite 
société  tels  qu^ils  sont  contenue  dans 
l'acte  passé,  le  7  janvier  i835 ,  devant 
Me  Deledicque  et  son  collègue  ,  notaires 
à  Lille  ;  leqi;el  acte  restera  annexé  à  la 
présente  ordonnance. 

a.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
rmtre  autorisation  en  cas  de  violation  ou 
de  non-exécution  des  statuts  approuvés, 
sans  préjudice  des  droits  'des  tiers. 

3.  La  société  anonyme  sera  tenue  d'a- 
dresser, tous  les  six  mois,  un  extrait  de 
son  état  de  situation  au  ministère  du 
commerce,  ail  préfet  du  Nord,  à  la 
chambre  de  commerce  et  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce  de  Lille. 

4.  Notre  ministre  du  commerce  (M.  Du- 
châtel  )  est  chargé ,  etc. 


« 

Par  DEVANT  Me  Deledicque  et  son  col- 
lègue, notaires,  résidans  à  Lille ,  dépar- 
tement du  Nord,  soussignés, 

Furent  présens  :  (  Suivent  les  noms,  ) 
Lesquels  ont  exposé  ce  qui  suit: 

ir  n'existe  point  dans  le  département 
du  Nord  de  compagnie  spéciale  d'assu- 
rances contre  la  grêle ,  et  cependant  \e 
besoin  d^  trouver  un  établissement  de 
cette  nature  $e  fait  vivement  sentir  ^  c*est 
pourquoi  les  comparans  se  sont  réunis,  et 


ont  »  par  les  ))res6ntes ,  formé  ^^uf  Tap- 
probatioD  du  Gouvernement  x  une  société 
anonyme  dont  l'objet  est  de  procurer  au 
département  du  Nord  les  avantages  de 
l'assurance  des  récoltes  contre  le  fléau  de 
la  grêle. 

£n  conséquence,  lesdlts  comparans 
ont  arrêté  entre  eux  les  statuts  suivans: 

STATUTS. 
Fondation. 

Art,  ler.  11  est  établi  entre  les  compa- 
rans et  les  personnes  qui  donneront  leur 
adhésions  aux  présentes  une  société  ano- 
nyme par  actions,  dont  le  but  est  d'assu- 
rer contre  les  ravages  de  la  grêle,  dans 
toute  rétendue  du  département  db  Nord, 
les  récoltes  pendantes  par  racines. 

3.  La  société  existera  sous  la  dénomi- 
nation de  compagnie  d'assurances  contre 
la  grêle,  pour  le  département  du  Nord. 

3.  La  durée  de  la  soticté  s^a  de  trente 
années,  à  compter  dn  jour  où  elle  aura 
été  autorisée  par  le  Gouvernement. 

Néanmoins,  elle  ppurra  être  dissoute 
ayant  l'expiration  de  ce  terme ,  dans  les 
dîfférenscas  prévus  ep  l'article  3i  ci-après. 

4.  Le^iége  de  la  société  est  fixé  à  Lille, 
au  domicile  du  directeur  de  (a  compagnie. 

Du  fonds  social. 

5.  Lé  capital  ou  fonds  de  la  société  est 
ûxé  à  un  million  de  francsé 

Le  capital  s'accroîtra  successivement  au 
moyen  de  la  réserve  qui  sera  formée 
ainsi  qu'on  l'expliquera  en  l'article  17. 

6.  Le  fonds  social  sera  fourni  par  la 
création  de  quatre  cents  actions  de  deux 
mille  cinq  cents  francs  chacune. 

Ces  actions  seront  toutes  nominatives. 

Elles  seront  numérotées  depuis  lin  jus- 
qu'à -quatre  cents ,  signées  par  le  direc- 
teur de  la  compagnie,  un  administrateur 
de  service,  et,  par  le  censeur*^ 

£llcs  serçnt  extraites  d'un  registre  à 
souche.  .  • 

^.  Le  dixième  du  montant  nominal  des 
actions  sera  payé  en  espèces  au  mopnent 
de  leur  délivrance. 

A  Pégard  des  neuf  dixièmes  restans , 
ils  seront  fournis  en  neuf  obligations  di- 
recte» non  négociables,  souscrites  par 
l'actionnaire  :  le  conseil  d'administration 
pourra  exiger,  s'il  le  juge  convenable, 
Que  ces  obligations  soient  garanties  so- 
H^iremeat  par  i^ie  personne  reconnue 
soWable. 
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Ces  obligations  seront  payables  au  siège 
de  l'établissement  de  la  compagnie  quinze 
jours  après  l'avis  donné  aux  actionnaires 
qu'une  délibération  du  conseil  d'admi- 
nistration a  décidé  la  mise  en  recouvre- 
ment,  soit  de  la  totalité,  soil  d'une 
partie  de  ces  valeurs. 

8.  Si  le  garant  dont  il  est  parlé  au 
précédent  article  cessait  de  présenter 
une  solvabilité  notoire,  égale  k  celle 
qu'il  offrait  au  moment  où  la  garantie 
aurait  été  souscrite,  le  .conseil  d'admi- 
nistration devrait  exiger  de  l'actionnaire 
un  autre  garant,  ou,  à  défaut,  le  paie- 
ment en  espèces  du  solde  des  obligatioat. 

9.  Dans  le  cas  où  un  actionnaire  ne  lai 
présenterait  plus  la  même  solvabilité  qu'an 
moment  de  la  création  de  ses  obligations, 
le  conseil  d'administration  pourra  exiger 
de  cet  actionnairie  d'abord ,  puis  ensuite, 
à  son  défaut,  du  garant,  le  paiement  in- 
tégral des  obligation^  souscrites ,  si  mieux 
n^aime  ce  d^ernier  fournir  une  deuxième 
signature  solidaire,  à  l'appUi  de  celle  de 
l'actionnaire. 

10.  Si  un  actionnaire  a  suspendu  sta 
paiemens;  si^  la  mise  en  recouvrement 
des  obligations  étant  ordonnée  ainsi  qu'il, 
eçt  prévu  en  l'article  7,  l'actionnaire  et 
son  garant  laissaient  écouler  plus  de  quinte 
jours  après  l'avis  qui  lui  en  aurait  été 
donné,  sans  se  libérer ,  la  ihise  en  vente 
des  actions  pourra  être  ord<mnée  par  le 
conseil  d'administration,  sans  quil  soit 
besoin  d'une  autorisation  spéciale  dé  l'ac- 
tionnaire ou  d'un  jugement  qui  Fordonne. 

Elles  seront  vendues  par  le  ministère 
d'un  agent  de  change  ,  aux  frais  et  risques 
de  l'actionnaire  ou  de  ses  représentans, 
et  leur  produit  sera  aiïecté,  par  compen- 
sation, à  ce  qui  peut  être  dû  à  la  compa- 
gnie ;  /'excédanf,  s'*il  en  existe,  sefâ  remis 
à  qui  de  droit. 

S'il  y  a  insuffisance,  la  compagnie  pour- 
suivra le  paiement  des  sommes  qui  lui 
re.stent  due^. 

II.  En  cas  de' décès  d'un  actionnaire 
laissant  une  veuve  et  des  héritiers,  ou  seu- 
lement:  des  héritiers,  les  obligations 
créées  par  le  défunt  devront  être  rem~ 
placées  par  d'autres  obligations  de  même 
nature,  qui  seront  souscrites  par  un  seul 
de  ^ces  héritiers  choisis  par  eux  et  offrant 
d'ailleui;<s  une  garantie  suffisante,  au  ju- 
gement du  conseil  d'administration. 

Le  conseil  d'adrannistration  pourra  exi- 
ger, s'il  le  juge  convenable,  que  ces 
nouvelles  obligations  soient  gs^ranties. 
soit  par  le  garant  des  obligations  primi- 

3. 
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tîv€s,  soit, par  une  autre  personne  dont 
le  conseil  d'administration  aurait  re- 
connu la  solvabilité. 

Ce  remplacement  effectué,  les  actions 
du  défunt  seront  transférées  au  nom  du 
nouveau  titulaire. 

11.  Il  sera  pa^ré  chaque  semestre,  aux 
propriétaires  d'actions,  un  premier  divi* 
dende  de  deu^  pour  cent  sur  le  montant 
des  versemens  qu'ils  auront  effectués  en 
espèces,  et  valoir  sur  ces  actions. 

Ce  dividende  ne  pourra  jamais  être 
acquitté  par  prétèvement  sur  le  fonds  so- 
cial, mats  seulement  sur  les  bénéfices 
réalisés  et  constatés  par  le  compte  qui 
doit  être  rendu  au  commencement  de 
janvier  de  chaque  année',  conformément 
a  Tafticle  17. 

En  conséquence,  aucun  dividende  ne 
pourra  être  dist n'hué  aux  actionnaires 
avant  l'expiration  de  la  première  année. 

i3.  Nul  ne  peut  transférer  ses  actions 
sans  Vagrément  du  conseil  .d'administra- 
tion ;  aucun  actionnaire  ne  peut  posséder 
plus  de  vingt  actions  en  son  nom. 

1%,  Conformément  à  l'article  33  du 
Code  de  commerce  ,.'les  actionnaires  ne 
seront  passibles-des  pertes  de  la  société 
que  jusqu'à  concurrence  du  Tnontànt  de 
leur  action  :  le  présent  article  sera  inséré 
en  tête  de  chaque  police. 

Da  placement  da  fonds  socfâl  rëalisé,-et  du  pro- 
dait  des  primet  d'assurances. 

i5.  Les  sommes  versées  sur  le  montant 
des  actions  et  le  produit  des  primes  d'as- 
surances seront  employés,  par  les  soins 
du  conseil  d'administration,  en  achats 
d^effets  publics. 

Le  conseil  pourra  même,  s'il  le  juge 
préfen^blc,  placer  le  tout  en  comple  cou- 
rant chez  M.  le  receveur  général  des 
finances  du  département,  ,en  ayant  soin 
toutefois  de  conserver  disponible  une 
somme  de  cinq  mille  francs,  pour  pour- 
voir aux  premiers  besoins  de  la  société. 

Toutes  les  valeurs  sociales  seront  dé- 
posées dans  une  caisse  4  trois  clefs  :  l'une 
restera  entre  les  niaîris  du  directeur, 
une  autre  sera  remise  au  censeur,  et  la 
troisième  sera  conservée  par  l'adminis- 
trateur de  service. 

16.  Dans  le  cas  où  la  négociation  des 
effets  publics  acquis  à  titre  d  emploi  pour 
compte  de  |a  société  deviendrait  néces- 
saire afin  d'acquitter  sos  engagemens, 
lé  conseil  d^administration  aurait  la  fa- 
culté, si  les  cours  de  ces  effets  étaient  in- 
férieurs aux  prix  d'achat, 
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Primo  y  d'appeler  les  actionnaires  ati 
versement  de  tout  ou  partie  des  obliga- 
tions souscrites  en  paiement  des  neuf 
dixièmes  des  actions. 

Secundo^  ou  d'emprunter,  sur  àép6t 
de  ces  effets  ou  valeurs ,  une  somme  suf- 
fisante pour  acqijitter  la  dette  de  la  so- 
ciele. 

jVTaîs ,  dans  le  cas  où  le  conseil  d*ad« 
ministratjon  jugerait  à  propos  de  ne  point 
user  de  Tune  ou  de  l'autre  de  ces  acuités, 
raltéralion  qu'aurait  subie  le  fonds  social 
serait  réparée  par  une  reprise  sur  les 
bénéfices  ultérieurs  de  la  société.  . 

De  raccroissement  da  fonds  social  et  de  la  crëa- 
lion  d'une  réserve. 

17.  Chaque  année,  au  coromencenient 
de  janvier,  il  sera  procédé  par  le  conseil 
d'administration  au  compte  des  opéra- 
tions de  la  compagnie,  pour  connaitre 
sa  situation  et  de'terminer  ses  bénéfices 
nets. 

Sur  le  produit  des  primes  ,  sur  le^  re- 
venus  qu  aura  procurés  leur  emploi,  sur 
ceux  provemis  du  placement  des  sommes 
versées ,  à  valoir  sur  le  montant  des  acr 
tiens  ou  pour  leur  solde,  et  enfin  sub- 
sidiai  rement  sur  le  fonds  social  fui -même , 
on  prélèvera  toutes  les  sommes  dues  par 
la  société  à  raison  de  l'exercice  expiré. 

Si, 'le  capital  social  est  altéré,  les  ac- 
tionnaires ne  pourront  recevoir  aucun 
dividende. 

Si,  au  contraire,  toutes  les  dettes  à  la 
charge  de  là  société  étant  prélevées  et 
le  fonds  social  étant  intact ,  il  se  trouve 
un  excédant  de  recettes,  les  dividendes 
dus  alix  actionnaires  seront  alors  acquittés 
sur  cet  excédant. 

Puis  ensuite  tout  le  surplus  sera  mis 
en  réserve  jusqu'à  ce  que  cette  réserve 
ait  atteint  la  somme  de  cinq  cent  mille 
francs j  qui  sera  ajoutée  au  capital  eocial. 

18.  Lorsque  le  fonds  social ,  ainsi  ac- 
cru par  Paddition  successive  de  la  ré- 
setve ,  se  trouvera  porté  définitivement  à 
quinze  cent  mille  francs ,  il  ne  sera  plus 
réservé  chaque  année  qu'un  quart  des  bé- 
néfices nets;  si  ce  fonds  social,  ainsi  porté 
à  quinze  cent  mille  francs  j  veti^it  à  être 
diminué,  par  des  pertes,  il  ne  pourrait 
être  distribué  aucune  part  de. bénéfice 
avant  qu'il  eût  de  nouveau  atteint  cette 
somme. 

19.  Pour  le  placement  ou  l'emploi  des 
fonds  provenant  de  la  réserve,  Jl  sera  fait 
application  des  dispositions  de  Part,  i5. 


LOUIS-JPUlItPPk  l^'. 

10.  Les  intérêts  ou  revenus  que  piro- 
duîroot  les  sommes  mises  en  téserve  ne 
semVoot  pas  à  l'accroître,  maïs  Ils  seront 
distribués  aux  actionnaires  à  titre  de  di~ 
vidende  ,  après  le  règlement  de  chaque 
exercice  annuel. 

Il  en  sera  de  même  à  Tégard  de  la  por- 
tion des  bénéfices  qui ,  aux  termes  de 
l'article  18,  ne  doit  pas  être  réservée. 


Da  conseil  d*adniinistrâtîon. 

ai.  La  société  sera  régie  par  .un  con- 
seil d'administration  composé  de  huit 
membres. 

Chacun  d'eux  doit  posséder  au  moins 
huit  actions,  qu'il  ne  peut  aliéner  pen- 
dant la  durée  de  son  exercice. 

Cependant,  si  la  diffusion  des  actions 
ne  permettait  pas  à  seize  actionnaires  au 
moins  de  posséder  chacun  le  nombre 
d'actions  ci-dessus  6xé ,  l'assemblée  gé- 
nérale aurait  la  faculté  de  le  réduire. 

aa.  L^un  des  administrateurs  i  délégué 
par  ses  collègues ,  sera  plus  particulière- 
ment chargé  de  la  vérification  des  opéra- 
tions et  des  comptes  du  directeur  ;  il  aura 
le  titre  de  eenseur,  jet  %es  fonctions  du- 
reront une  année. 

'.  Celles  des  administrateurs  peuvent  du- 
rer quatre  ans  ;  ils  seront  en  effet  nom- 
més pour  ce  nombre,  d'années;  mais, 
chaque  année,  il  en  sera  choisi  deux  nou- 
veaux de  la  manière  suivante  : 

Après  qn  an  d^exercice ,  et  lors  de  la 
première  assemblée  générale  des  action- 
naires, les  noms  des  huit  administrateurs 
seront  mis  dans  une  urne  et  seront  suc- 
cessivement tirés  au  sort  :  les  premier  et 
deuxième  sortans  n'auront  qu'une  année 
d'exercice  9  le  troisième  et  quatrième 
deux  ans,  les  cinquième  et  sixième  trois 
ans,  et  les^septièroe  et  huitième  quatre 
ans. 

Les  administrateurs  sortans  sont  tou- 
jours rééligibles. 

Les  nominations  se  feront  au  scrutin 
secret  et  à  la  majorité  relative. 

a3.  En  cas  de  retraite  ou  décès  d'un 
oji  de  plusieurs  administrateurs,  les  au- 
très  memjbres  du  conseil  d'administration 
pourvoiront  provisoirement  à  beur  rem- 
placement jusqu'à  la  première  assemblée 
générale ,  qui  tera  réleclion  définitive. 

a4.  Si  rassemblée  générale  jugeait  à  pro' 
pos  de  révoquer  un  administrateur ,  eUe 
pourvoirait  aussitôt  à  son  remplacement , 
et  les  fonctions  du  nouvel  élu  cesseraient 
à  l'époque  où  se  seraient  terminées  celles 
de  son  prédécesseur. 
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a5.  Le  conseil  d^administratioa  réglera 
le  régime  intérieur  et  extérieur  a«  la 
société. 

Il  réglera  aussi  le  taux  des  primes  Ji 
percevoir  à  raison  de  l'assurance  de  c)ia- 
que  espèce  de  récolte  ;  il  arrêtera  les 
conditions  de  la  police','  nommera  les 
employés  et  agens  de  la  compagnie, 
fixera  leurs  traitemens,  même  celui  du 
directeur:  les  augmentera  ou^es  dimi« 
nuera,  selon  qu'ifle  jugera  convenable; 
fixera  enfin  toutes  les  dépenses ,  et  fera 
en  général  tous  les  actes  de  gestion. 

Il  arrêtera  aussi  tous  les  réglemens  de 
détail  qu'il  jugera  nécessaires;  il  pourra 
les  modifier,  mais  le  tout  sans  s'écarter 
des  bases  fondamentales  des  pr^ns  sta- 
tuts. ^   • 

Le  conseil  d'administration  aura  le 
droit.de  suspendre  provisoirement  le  di- 
recteur, et  sauf  recours  à  la  prochaine 
assemblée  générale;  maïs,  dans  ce  cas, 
la  délibération  du  conseil  devra  être  prise 
à  la  majorité  de  cinq  voix. 

aS.  Le  conseil  d'administration  choisira 
dans  son  sein,  chaque  année,  un  prési- 
dent et  un  secrétaire. 

Il  se  '  réunira  au  moins  une  ibis  tous 
les  mois ,  et  nommera  un  administrateur 
qui,  pendant  b  durée  du  mois  suivant, 
fera  le  service  :  les  fonctions  de  cet  admi- 
nistrateur délégué  seront  de  signer,  avec 
le  directeur ,'  les  polices  d'assurances ,  la 
correspondance,  les  acquits  et  les  endos- 
semens.  des  effets  de  commerce  de  la  com- 
pagnie et  des' billets  de  primes,  ainsi  que 
de  tous  autres  engàgemens  qui  la  con- 
cerneront ;  il  visera  tous  les  jours  le  re- 
gistre où  seront  transcrites  ou  analysées 
les  polices  d'assurances. 

Les  délibérations  du  conseil  d'admi- 
nistratioii  seront  consignées  sur  un  re- 
gistre spécial  et  signées  ;  elles  ne  seront 
valables  qu'autant  que  cinq  membres  au- 
ront été  présens  et  qu'elles  auront  été 
prises  à  la  majorité  de  .trois  voix  au 
moins  :  en  cas  de  partage  d'opinion ,  la 
voix  du  président  sera  prépondérante. 

Pu  direetenr. 

ay.  Le  directeur  agira  comme  fondé 
de  pouvoirs  de  la  société. 

Il  habitera  le  local  où  elle  aura  établi 
son  siège. 

Il  dirigera  le  travail  des  bureaux,  fera 
dresser  les  bilans  et  inventaires^  et  tenir 
tous  les  registres  presc]^its  par  la  loi. 

Il  fera  exécuter  les  arrêtés  dé  l'assem- 
blée générale  des  actionnaires  et  ceux 
du  conseil  d'administration. 
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Les  actions  de  la  société  seront  suivies, 
tant  en  demandant  qu*eo  défendant,  par 
le  directeur,  devant  les  tribunaux  corn- 
pétens* 

n  rendra  compte  de  ses  faits  au  çon~ 
seil  d^adminîstration ,  et  présentera  à 
rassemblée  générale  des  actionqaires  le 
compte  des  opérations  qui  auront  été 
faites  durant  chaque  semestre  écoulé  et 
de  leurs  résultats. 

Ce  con\pte  devra  être  accompagné  ^es 
observations  du  censeur. 

Les  poKces  d'assurance ,  la  correspond 
dance  et  les  énga^emens  de  la  société , 
pour  être  obligatoires,  devront  être  si- 
gnés par  le  directeur  et  un  administra- 
teur. 

Le  directeur  assistera  aux  séances  du 

conseil  d*administralion  ;  il  y  aura  voix 

.  consultative  ;    il    ne    pourra   néanmoins 

être    présent  'aux   discussions  dans  les- 

quelles  il  serait  intéressé. 

a8.  £n  cas  d'indisposition  du  directeur, 
il  sera  remplacé  par  un  administrateur. 

En  cas  de  décès  ou  de  retraite,  comme 
dans  le  cas  où ,  pour  quelque  cause  que 
ce  soit,  il  he  remplirait  pas  son  emploi 
ainsi  que  Tintérét  de  la  société  l,*exige. 
Je  directeur  serait  remplacé  par  l'assem- 
blée générale  sur  la  proposition  de  la  ma- 
jorité du  conseil  d'adminisiratioQ. 


Auemblëes  générales. 


le 


39.  II  y  aura  chaque  année,  dans 
courant  de  janvier,,  une  assemblée  , 
nérale  des  actionnaires. 

Le  conseil  d'administration  aura  le 
droit  de  convoquer  des  assemblées  ex- 
traordinaires, en  prenant  à  ce  sujet  un 
arrêté  spécial. 

^  L'assemblée  prendra  connaissance  des 
bilans  ei  inventaires;  elle  entendra  les 
rapporta  sur  la  société  et  le  compte  des 
répartitiodiB  arrêtées  par  le  conseil  d'ad- 
ministration ,  dans  le.  cas  prévus  aux  ar- 
ticles précédens.  Ellie  discutera  et  ap- 
Erouvera ,  s'il  y  a  lieu ,  les  comptes  qui 
li  auront  été  soumis» 
3o.  Pour  avoir  entrée  et  voix  délibé- 
rative  aux  assemblées  générales,  il  faudra 
posséder  au  moins  quatre  actions. 

Les  fondés  de  pouvoir  ne  seront  point 
admis,  s'ils  sont  étrangers. 

Mais,  si  des  actionnaires  ne  possédant 
pas  chacun  quatre  actions  veulent  se 
réunir  pour  compléter  une  série  égale 
à  ce  noi«bre,  ils  en  auront  le  droit,  et 
celui  d'entre  eu»  qu'ils  auront  désigne 
par  la  remise  dé  leurs  titres  aura  alors 
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droit  d'entrée  et  de  sqfifrage  dans  l'as- 
semblée générale. 

Dans  le  cas  où,  par  l'effet  de  la  dîs« 
sémination  des  actions ,  les  titulaires  de 
quatre  actions  ne  représenteraient  pas 
la  moitié  plus  une  de  celles  créées  par 
l'article  6  ,-  on  appellerait  en  qualité  suf- 
fisante ceux  des  actionnaires  qui  en  pos- 
séderaient la  quotité  plus  élevée  au-aes- 
sous  du  nombre  quatre. 

Les  délibérations  de  l'assemblée  géné- 
rale devront  être  prises  à  la  majorité  des 
actionnaires  représentant  au  moins  la 
moitié  des  actions;  elles  seront  signées 
sur  un  registre  spécial  par  les  membres 
présens. 

Chaque  actionnaire  assistant  à  l'assem- 
blée générale  exprimera  autant  de  sof- 
.  frages  qu'il  possédera  d'actions;  néan- 
moins il  ne  pourra  en  avoir  au-delà  de 
dix,  quoique,  aux  termes  de  l'article  i3, 
il  lui  soh  permis  de  posséder  un  plus 
grand  nombre  d'actions. 

Si,  dans  une  assemblée  générale ,  les 
actionnaires  présens  ne  représentaient 
pas  la  moitié  plus  une  de  la  généralité 
des  actions ,  une  -nouvelle  assemblée  se- 
rait convoquée,  qui,  lors  même  qu'elle 
ne  se  trouverait  pas  en  nombre  sufssant, 
passerait  outre,  de  sorte  que  les  délibé- 
rations seraient  prises  alçrs  à  la  majorité 
relative. 

Toutefois  il  n'en  pourrait  être  aimi 
s'il  s'agissait  dé  changemens  ou  modifi- 
cations à  faire  aux  présens  statuts. 

Dans  cette  catégorie,  l'assemblée  géilé- 
rale  ne  pourrait  délibérer  qu'autant  qne 
les  actionnaires  présens  représenteraient 
au  moins  les  trois  quarts  des  quatre  cents 
actions  créées. 

Bien  entendu,  du  r^ste,  que  ces  chan* 
gemens  et  modifications  seraient  soumû 
à  Tapprobation  du  Gouvernement. 

De  U  dÎMoIotion  de  la  société  et  de  sa  liqui- 
dation. 

^  3i.  La  dissolution  de  la  société  aurait 
lieu  immédiatement  et  de  plein  droit, 
si  par  des  pertes  survenues  la  réserve  se 
trouvait  absorbée,  et  si,  de  plus,  le  capi- 
tal primitif  d'un  million  était  réduit  d'un 
quart. 

La  société  serait  en  outre  dissoute,  si, 
avant  Texpiration  de  son  terme  de  durée 
trentedaire ,  I'assem|>lée  générale  des  ac- 
tionnaires en  majorité  délibérait  sur  sa 
dissolution. 

Cette  délibération  ne  pourrait  être 
prise  que  dans  une  assemblée  où  se  trou- 


veraiîcDt  repr^tentëes  les  trob  ^piarts  an 
moîof  des  actions. 

Dans  les  deux  cas  de  dissolution  ci* 
dessus  prévus ,  là  société  cessera  de  con- 
tracter de  nouveaux  risques  et  arrêtera 
immédiatement  ses  assurances. 

Puis  elle  fera  procéder  a  sa  liquidation 
jans  les  formes  et  de  la  manière  pres- 
crites par  la  délibération  de  l'assemblée 
générale. 

Quel  que  soit  le  mode  de  liquidation 
adopté ,  aucune  rentrée ,  aucune  valeur 
et  sommes  quelconques  ne  pourront  être 
réparties  aux  actionnaires  qu^après  Ten- 
tière  extinction  de  tous  les  risques  et  de 
toutes  le»  dettes  existant  à  Fépoque  de  la 
dissolution. 

3a.  M.  Lonck,  agent  principal  de  la 
compagnie  d'assurances  générales  pour 
les  arrondissemens  de  Lille,  etc.,  Tun 
âes  fondateurs  de  la  société ,  en  est 
nommé  le  directeur. 

33i  Sont  nommés  administrateurs^  pour 
être  successivement  remplacés  comme  il 
est  stipulé  en  l'article  22 ,  les  ci^aprës 
nommés,  tous  également  fondateurs  ^e 
la  société,  MM.  etc. 

Ont  aussi  ^comparu  les  personnes  ci- 
après  nommées, lesquelles,  après  avoir. prit 
ccmimunicdtion  des  présens  statuts,  on^ dé- 
claré y  donner  leur  adhésion  et  prendre 
part  (jfans  la  société,  savoir  : 

(Suivent  les  signaiures.) 

34«  lies  /Contestations  qui  s'élèveraient 
entre  les  sociétaires  seront  jugées. confor- 
mément aux  dispositions  de  l'article  5i  et 
des  articles  suivons,  section  a,  titr^  III, 
livre  1^  du  Code  dé  commerce.  Les  socié- 
tàires  n'entendent  nullement  renoncer 
à  la  faculté  d'appel  ou  de  pourvoi  en 
cassation. 

35.  .Les  présens  statuts  seront  soumis 
à  l'approbation  du  Gouvernement;  tous 
les  com'parans  donnent  pouvoir  à  M.  Bei^ 
nard  des  fissarts,  avocat,  demeurant  à 
Paris ^  de,  pour  eux  et  en  leurs  noms, 
suivre  auprès  du  Conseil* d'Ëtèt  et  de 
M.  le  minûtre  de  l'intérieur  l'homolo- 
gation desdits  statuts,  et  l'autorisent  à 
accepter  et  à  &ire  toutes  les  modifica- 
tknt  qui  pourraient  être  exigées,  en 
tant  qu'elles  ne  changeraient  rien  aux 
bases  fondamentalet. 


/Bao^-M•rM).  (IX«  BalLO.,  a'  stci., 
CXXVI,ii»7i54.) 

.  Louis-Philippe ,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  ati  d^*- 
partement  du  commerce  ;  vu  les  délibé- 
rations du  conseil  municipal  de  la  ville 
de  Chaumojit .  département  de  la  Haute'* 
Marne,  en  date  àe%  i5  et  a8  jqUIct, 
a8  août  et  6  novembre  t834;  notre  Cou- 
seil-d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  !«'.  La  caisse  d'épargnes  et  de 
prévoyance  formée  à  Chaument,  dépaip- 
tement  de  la  Hàyte-Mame  |  est  autori- 
sè'e. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite 
caisse  d'épargnes ,  tels  qu'ils  sont  conte- 
nus danà  la  délibération  du  conseil  nriot» 
nicipal  de  la  ville  de  CbaunMinl,  en  dbte 
du  6  novembre  i834,  doi&t  une  expédi- 
tion conforme  restera  àé^s&b  aux  ar- 
chives du  ministère  du  connncroe. 

a.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation  en  cas  de  violation  ou 
de  non-exécution  des  statuts  approuvé», 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargnes'de  Cbaonrant 
sera  tenne  d'adresser,  au  oomnieDCeBieat 
de  chaque  année,  au  ministre  du  ooflA- 
merce  et  au  préfet  de  la  Haute-Marae  » 
un  extrait  de  son.  ^tat  de  situation  ar- 
rêté au  3i  décembre  précédent. 

i(.  Notre  ministre  da  conMserce  (M.  Du- 
cbitel)  est  chargé,  etc. 


a6  jAirviHR=s  iS.rivauR  i835.  —  Ordomuace 
dà  Aol  portant  automation  de  la  caisse  d*ë- 
paignes  et  de  prévoyance  forinée  \  Clisuriiont 


27  janviers:  iS  livRUB  i8S5.  —  Ordoonaace 
du  Roi  portant  autorisation  de,  la  caisse  d*é« 
pargnes  et  de  prévoyance  fondée  à  Bezîers 
(Hérault).  (IX,  Bull.  O.,  i«  sect.  CXXyi» 
B*7i5$.) 

Louis-Pkilippe ,  elc«  sur  lé  rapport,  do 
notre  minist;^  aecrétaire  d'Ëtat  an  dé- 
paVtement  du  commerce  ;  vu  les  délibé- 
rations du  conseil  municipal  de  la  ville 
de  Bcsiers  des  i4  septembre  et  ^  no^ 
vembire  1834^;  notre  ConaeiM'Ëtal  ien- 
tendu,  etc. 

Art.  i«i^.  La  caisse  d'épargnes  et  de 
prévoy^ance  fondée  à  Beziers (Hérault)  est 
autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite 
caisse  d'épargnes,  tels  Qu'ils  sont  Conte- 
nus dans  la  délibération  do  Conseil  mu- 
nicipal de  Beziers  du  9  novembre  1^34, 
dont  une  expédition  conforme  restera 
.déposée  aux  archives  du  ministère  du 
commerce. 

3.  Nous  nous*  réservons  de  révoquer 
notre   autorisation  en  cas  de  violation 
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60  ie  non-exécatîon  des  statuts  approu- 
vés, sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargnes  d.e  Besiers 
sera  tenue  d'adresser,  ^g  commence- 
nient  de  th^que  année,  au  ministère 
du  commercé  et  au  préfet  de  THérault, 
un  extrait  de  soh  état  de  situation  ar- 
rêté au  3  k  décembre  précédent. 

4*  Notre  ministre  du  commerce  (M.^Du- 
chatel)  est  chargé,  etc. 

ay  lAinriKR  =z  18  rimiÊn  i835.  -^  Ordonnance 
da  Roi  portent  auloritâticm  de  U  caisse  d'ë*- 
pargaes  et  de ,  prévoyance  éUbUe  à  Dinan 
( Côtes- da- Nord).  (17^ -Bull.  O.,  a*  9ect., 
C3JXyi,>ii°7i56.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre" ministre  secrétaire  d'Etat  du  'com- 
merce, vu  les  délibérations  du  jconseil 
municipal  de  la  ville  de  Dinan,  en  date 
des  i5  août,  :ko  octobre^ et  a6  décembre 
1834 ;- notre  Conseil-d^Ëtat  entendu,- etc. 

Art.  i**".  La  caisse  d*^épargnes  et  de 
pr^ojance  établie  à  Dînan  (Côtes-du- 
Nord)  est  autorisée.. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite 
caisse,  tels  qu'ils  sont  contenus  dans 
les  délibérations  du  conseil  municipal  de 
la  ville  de  Dinan ,  en  date  des  ao  oc- 
tobre et  a6  décembre  i834)  lesquelles 
resteront  déposées  aux  ^tchives  du  minis- 
tère du  commerce. 

a.  Nous  nous  réservoirs  de  révoquer 
notre  autorisation  en  cas  de  violation  ou 
dé  non-exécution  des-  statuts  approuvés, 
sans  pr^éjudice  (fbs  droi^  des  tiers. 

3.  La  caisse  d^épargnes  de  Dinan  sera 
tenue  d'adresser,  au  commencement  de 
chaque  année,  au  ministre  du  com- 
merce et  au  préfet  des  C6tes-du-Nord , 
un  extrait  de  son  état  de  situation  ar- 
rêté au  3i  décembre  précédent. 

4'Noti'eministredû  coinmçrce  (M.  Du- 
cbâtel)  est  chargé,  etc. 

a;  JAirviXB  ==  18  FivBiBii  i835.  •^Ordonnance 
da  Roi  p(MrtaBt  aotorisatiOn  de  la  caisse  d'ë- 
pargnes  et  de  prévoyance  établie  à  Redon 
(Ille-et-Vilaine).  (IX,  Bull.  O.,  a«  sect., 

'  CXXVI,n»7i57.) 

Louis-Philippe  ,  etc.  sur  le  rapport  dé 
notre  ministre  secrétaire  d*£tat  au  dé^ 
partemcjit  du  commerce  ;  vu  les  délibé- 
ratigns  du  cons.eil  municipal  de  la  ville 
de  Âedon ,  en  date  du  6  septembre  i834  ; 
notre  Conseil-d^Ets^t  entendu ,  etc. 
,    Art  ic.  La  taisse  d*épargnes  et  de 

Îtrévoyance  établie  à  Redon  (llIc-ef-Vi- 
aine)  est  autorisée,       ... 
,   Sont  approuvés  les  statuts   de  ladite 
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caisse,  tels  qu'ils  sont  contenus  dans  la 
délibération  du  conseil  municipal  de  la 
ville  de  Redon  du  6  septembre  i834  « 
dont  urte  expédition -conforme  restera  dé- 
posée aux  archives  du  ministère  du  com- 
merce. 

a.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation  ed  cas  -de  violaiioQ 
x>u  de  non-exécution  des  statuts  approuvés, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargnes  de  Redon  sera 
tenue  d*adresser,  au  commencement  de 
chaque  année,  au  ministre  du  com- 
merce et  au  préfet.  d*Ille-et-Vilaine  , 
un  extrait  de  son  état  de  situation  ar- 
rêté au  3 1  décembre  précédent, 

4.  Notre  ministre  du  commerce  (M.  Du- 
châtel)  est  chargé,  etc. 

5  c=  ai'FivBiER  i835.  —  Ordonnance  da  Roi 
concernant  le  nombre,  le  placement  et  la  cir- 
conscription des  bureaux  de  garantie  pour  Ve»- 
sai  et  la  marque  des  ouvrages  4*or  et  d'argent. 
(IX,  Bull.O.,  1"  sect,  ceci,  n"  5671.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu,  i»  Tarticle  35 
de  la  loi  du  19  brumaire  an^6,  relatif 
au  ponobre,  an  placement  et  à  la  circons- 
cription des  bureaux  de  garantie  pour 
l'essai  et  la  marque  des  ouvrages  tl*or 
el  d'argent;  a^  les  observations  «fournies 
par  tes  préfets ,  par  la  commission  des 
monbaies  et  par  l'administration  des 
contributions  indirectes  ; 

Considérant  qu'il  importe  d'opérer 
dans  les  dépenses  de  TEtat  toutes  les 
économies  qui  ne  sont  point  incompati- 
bles aVec  les  besoins  du -service;. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'État  au  département  dés  fi- 
nances, etc. 

Art.  le^  Le  nombre  des  bureaux  de 
garantie  po'ur  l'essai  et  la  marque  des 
ouvrages  d'or  et  d'<argent  sera  ré()uit,  à 
partir  du  i^i^  avril  i836,  de  cent-auatre 
à  quatrervingt-oqze.  -  • 

a.  Sont  supprimés ,  par  suite  de  cette 
réduction,  les  treize  bureaux  de  garan- 
tie étabKs  à  Privas ,  '  Foix ,  Aix ,  Arles , 
Alais,.  Auch,  Châteauroux,  Langres, 
Lunéville. ,  Ne  vers,-  Vesoul,  Monlan- 
ban  et  Sens.-  - 

3.  Le  bureau  de  Castres,  départe- 
ment du  Tarn ,  sera  transféré  à  Albjf^ 
même  département. 

4.  La  arconscription  des  quatre-vingt- 
onze  bureaux  de  garantie  conservés  sera 
déterminée  conforniément  à  l'état  ci- an- 
nexé. 

5.  Notre  ministre  des  finances  (IVL  Hu- 
magn)  est  chargé,  etc. 
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CONTRIBUTIONS  INDIRECTES. 

JSiai  indiquant  h  nombre,  le  placement  et  la  circonscription  des  bureaux 
>  ^de  garantie. 

(Poar  être  annexé  3k  l'ordonnance  do  S  février  i835.) 


I 


NOMS 

des 
dëpartemens. 


Ain 

Aune 

AUiet 

Alpes  (Basses)  .  . 
Alpes  (Hautes).  . 

Al'dèche.  .  «  .  .  . 

Ardennes 

Arfege 

Aube 

Aude.  ^ 

Aveyron 

Bouch  .''du-Rhône . 

Cajvadof.  ..... 

Cantal 

Charente .* 

Charente-Infîér.  .  . 

Cher 

Corrèse 

C«te-d'Or 

Côlet-du-Nord  .  . 
Creuse.  .  '.  ..  .  .  . 

Dordogne  ...'.. 

Doubi  .  .' 

Drame.  .;.... 

Eure.  ....... 

Eure-et-Loir  .  .  . 
Finistère.  .  .  ,  .  . 

Gard 


NOMS    » 

des  boréaux  de  garantie 
conservés. 


^ 


1 


Trévoux . 
Laon.  .  . 


DÉPARTBIIBNS  BT  .ARBONDIMBIIIMB 

formant 
la  circonicription  de  chaque  boreao. 


Moulins 


Digne 
Gap.  . 


M^zières. 


.  •  » 


Troyes.  .  .  . 
Carcassonne . 
Rodés  .... 
Marseille*  .  . 


Caeh 

Aurillac 

Angoutême  .... 

La  Rochellét  .  .  . 

Saint<fs. 


I 


Bourges 


Tulle 

Dijon   .  .' 

Saint-Brieux.  .  .  . 

Guéret.  ...... 

Périgoeux 


Besançon 


Montbéliard.  . 
Valence  .... 

Evreux 

Chartres.  . 
Brest 


Nîmes 


I  ij  t  .  •  • 


Tool  le  département. 

Tout  le  département  de  t* Allier  et  les  arrog- 

.  dissemens  de  Nevers  H  Château -Chinon 
(Ni«^e). 

Tout  le  département. 

Idem. 

Les  orfèvres  et  bijoutiers  du  département  de 
TArdèche  feront  marquer  leors  ouvrages  ao 
bureau  de  Valence  (Drdme). 

Touf  le  déj^artemf  nt. 

Les  orfèvres  et  bijoutier  dé  ce  dénarlement 
feront  marquer  leurs  ouvrages  au  bureau  de 
Toulouse  (Haute-Graronne).  ^ 

Tout  le  département. 

Idem. 

Idem.       • 

Jjts  arrondisiemens  de  Marseille  et  d*Aix. 

Les  orfèvres  et  bijoutiers  de*rarrondissement 
d'Arles  feront  marquer^  leurs  ouiraget  )k 
Nîmes  (Gard). 

Tout  le  département. 

Idem. 

Idem. 

Les  arrendissemens  de  la  Rochelle,  Boche- 
fort  ,  Saint-Jean-d'Angely  et  de  Marennes. 

Les  arrondisseinens  de  Saintes  et  de  Jonsac. 

Tout  le  départementduCher  et  les  arrondiue- 

'    mens  de  Châfeauronx ,  Issoudnn,  La  Châtre 

-   (Indre),  e*  Cosi»e  (Nièrre). 

Tout  le  département, 

Idem. 

Idem. 

làem. 

Idem. 

Les  arrondissemens  ^t  Besançon.,  Baume  et 
Pontarlier,  et  le  département  de  la  Haute- 
Saône.  ^ 

L'arrondissement  de  Montbéliard. 

Les  départemens  de  la  Drôme  et  de  l'Aidèclie. 

Tout  le  département. 

Idem. 

Idem. 

Tout  le  déparlement  du  Gard  et  Tarrondis- 
semenl  d'Arles  (BoOchcs-du-Rhdne). 


\ 
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non  s 

des 
dëpartemens. 


I    GiiroAiie  (Haate). 


I 


Ger» 


Gironde -! 

Hennit 

Ilte-et-Tîlaine  .  ''. 


Udrc 


Ilidre-et-Loîre  .  . 

lâkctl 

Jura.  ,....». 

Landes.  .  .  .  ..-.  . 

Loir-et-Cher.  .  .  . 

Loire 

Loire  (Haute),  i  . 
Loire- Inférieure  . 
Loiret.  .....*.. 

Lot 

Lot-etrGaroiinc!.  . 

Loaère 

Maine- et^Loirt.  . 


Manche 


Marne 


Marne  (Haole)  .  . 

Mayenne 

Mearthe 


MeoM. 


Morbihan 
Moselle  . 


Nièvre. 


NOMS 

des  boreaax  de  ganuitie 
conterrâ. 


I 


! 


Tculosat 


•  •  ■•  • 


Bordeaux  ..... 
Montpellier.  .  .  . 

RtdMs. .     

Saint-Malo. ..... 


Tours 

Grenoble; 

Lons  -  le  -  Saçlnier. 
Mont-de  *  Marsan. 
Bloîs.  ....... 

Saint-Etienne .  .,- . 
Le  Puy  .  .  j  .  .  . 

Nantes 

OrUens. 

Cahors.  ....>.. 


■Afen 


Mende .  . 
Angers.  . 

Saint-Ld. 

Talognes.  .  . 

Chaleiit  .  .  . 

Reims .  .  .  . 

Chaamont.  . 
Laval.  ...  .  . 

Nancy .  .  .  . 

Bar-le-Duc . 


•     •     •     • 


Verdun 
Tannes. 
Mets.  «. 


{ 


DEPA^TSMENS  ET  ARRONDISSEMENS 

formant 
la  circonscription  de  chaifue  bureau. 


Les  départemens  de  la  Haute>-Garonne ,  de 
r Ariëge ,  de  Tarn-el-Garonne ,  et  les  ar- 
rondfissemens  d*Auch  et  Lombez  (Gers). 

tàt%  orfèvres,  et  bijoutiers  des  arrondissemeiis 
d'Aoch  et  Lombes  feront  roarqner  leurs 
ouvrages  à  Toulouse  (Haute-Garonne); 

Ceux  des  arrondissemens  de  Condom  et  Lee- 
toure  à  Agen,  (  Lqt-et-Garonne  )  ; 
Et  ceux  de  Tarrondissement  de  Mirande,  à 
Tarbes  (Pyrénées-Hautes). 

Tout  le  département. 

Tout  le  département. 

Les  arrondissemens  de  Rennest  MontforI,  Re- 
don, Vitré  et  Fouieères. 

L^arrondissement  de  Saint-Malo. 

"Lti  orfèvres  et  bijoutiers  des  arroAdissemens  de 
Châteauroux.,  Isson^oQ  et  La  Châtre,  feront 
marquer  leurs  ouvrages  à  Bourges  (Cher); 

Ceux  de  l'arrondissement  du  Qlanc,  à  Poitiecs 
(Vienne). 

Tout  le  département. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Tout  le  déparlement  de  Lot-et-Garonne  et 
les  arrondissemens  de  Condom  et  Lectonie 
(Gers). 

Tout  le  département.  . 

Idem. 

Les  arrondissemens  de  Saint-Ld,  Avrancheif 
Mortain  et  Coutances. 

Les  arrondissemens  de  Valognes  et  Cherbourg. 

Les  arrondissemens  de  Châlons ,  Sainte-Mene- 
hould  et  Vitty'snr-Marne. 

Les  arrondissemens  de  Reims  et  d'Epentay. 

Tout  le  déparlement. 

Idem. 

Idem. 

Les  arrondissemens  de  Bar-le-Dac  et  Com- 
mercy. 

Tout  le  département. 

Idem. 

Tout  le  département.  n 

Les  orfèvres  et  bijoutierl  des  arromlissemeat 
de  Nevers  et  de  ChâteaQ-(^inon  feront  mar- 
quer leurs  ouvrages  à  Moulins  (Allier)! 

Ceux  de  rarrondissemeni  de  Clamecyf  à  Ao« 
xerre  (Yonne),  et  ceux  de  rarrondisse- 
meni de  Coinet  )i  Bourges  (  Cher  ). 
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KQM8 
des 


nous 

dei  bare^nx  de  gwtatie 
coBserrés. 


Nord 


Obe. 
Onie. 


P«s-de-€alak.  .  . 

Piiyde>Ddme.  .  . 
Pjrénëes  (Basses). 

P^fénéesCHawtes). 

Rbim  (Bas) 

Rhin  (Haat).  .  •  . 
Bhôuti  

Saône  {Hante).  . 

Sadne-et^Loire  .  • 

Sarthe 

Seine 


Ulle 

Ponkerqae  .  .  . 

Vl^enciennes  .  . 

Beanvais 

Àlençon 

Arraa 


DéPAR.TXMBHS  BT  ARBOMOIMBMBHt 

fonuit 
la  eircAiiMriptMMi  de  eha^pie  bmreati. 


{ 


Salni-Omer 


i 


Clofliont  . 
Pan  .  .  .  . 
Bayonne.  . 

Tarbes.  .  , 

Perpignan  . 
Slrasbonrg. 
CohMT.  .  . 
Lyoo.  .  .  . 


{ 


Seîae  •  lafirienre. 

Seine-et-^tfame  .  • 
Seine-et- Oise  .  .  . 
Sèrret  (Deox) .  . 

Somme  • 

Tarn .  . 

,T«m»et-Oaroa«e  t 


I 


MÂcon.  . 
Le  Mans. 
Paris.  .  . 


Rouen 


Le  Havre 

Melan.  1 

Versailles 

Niort.  » 

Amiens ^  , 

Afby 


{ 


Toulon. 


Var.  4 


Vaaelosc. 
Tendre  . 


yieme. 


Yienae  (Haute).  . 

Vosges 

Tonne 


./  ■ 


Gra^e 


Avignon 

Fonlenay. ,  .  .  .  . 

Poitiers  .  ^  .  .  .  , 

Châtelleraull.  .  .  . 
Lioioges.  .  . 
Epinal. 

Aviittre.  :\  .  .  . 


I 


( 


X^arrondissement  de  Lille. 

Les  arroadisseraens  de  Dmkerqae  e^  Haxe- 

broock. 
Les  arrondtsieaiéiis  de  ValtncatiUMs ,  Dovai 

Cambrai  et  Avesnes. 
Toot  le  département. 
Idtm. 
Les  arrondissemens  d*Arrai,  ti^tbnné  et  ^Hak- 

Pol. 
Les  arrondissemens  de  Saint-Omer ,  Montrenii 

el  Boulogne. 
Tout  le  déparlement. 

Les  arrondissemens  de  Psq,  Orthes  et  Oforoa. 
Les  arrondissemens  de  l^yonne  et  Maulëoa« 
Tout  le  département  des  Hautes-Pyr^nées  et 

Tarrondissement  de  Mirande  (Gefs). 
Tout  le  département. 

Idem, 
Idem» 
Les  orfèvres  et  bijoutier  de  ce  dôp«tlt«i«it 

feront  marquer  leurs  ouvrages  ^  Beiapfon 

(Doubs). 
Tout  le  département. 
Idem* 
Idem'. 
Les  arrondissemens  de  Rovea,  Dieppe  et  Ntvf- 

cbâtel. 
Les  arrolidissemens  da  H»vct!el  dTvetot» 
T'ont  le  dépaftement. 
Idem, , 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
Les  orfèvres  et  bijoutiers  do  €•  département 

feront  marquer  leurs  ouvrages  à  Touloust- 

(  .Hante-Garonne  ). 
Les  arrondissemens  de  Toulon  et  BrignoUes,  et 

les  cantons  d*Aops«  Lorgnes  el  Salcmet,. 
L'arrondissement  de  Grasse  el  celui  de  Dra- 

guignan,  moins  les  cantons  d'Aups,  Lor» 

gués  et  Salernes. 
Tout  le  département. 
Tout  le  département.         % 
Les  arrondissemens   de  Poitiers,    Civray  el 

Montm(^Uon«  et  rarroodiMen^nt  du  Biaac 

(Indre). 
tKi  arrondissemens  de  Cbâtelierauli  etLovd^n. 
Tout  le  déparlement 
Idem. 
Tout  le  département  de  rTonoeel  i'arréBdis- 

seroenl  de  Clamecy  (Nièvre). 


^4 
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«3  =  ai  rivBUB  i835.  — Ordomunce  da  Roi 
H^ relative  aa  tabac  factice  (1).  (IX  ,   Bail.  O., 
1'*  «ect.,  CCCL,  n»  567a.) 

• 

Louis-Pl)îIippe ,  etc.  vu  rarticle  5  de 
la  loi  du  la  février  i835,  qui  rend  ap- 
plicable à  la  fabrication ,  à  la  circulation 
let  4  la  vente  du  tabac  factice  ou  de  toute 
iautre  matière  préparée  pour  êire  vendue 
•comme  tabac,  les  dispositions  des  arti- 
cles 172,  ai5,  ai6,  aiy  ,  ai8,  aig,  aao, 
aai,  aaa,  aa3,  aa49  ^^^  ^^  ^^^  ^^  ^^ 
loi  du  a8  avril  1816,  relative  aux  tabacs 
naturels; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d*£tat  au'  département  des  ft- 
nances;  notre  Conseil-a*Etat  entendu,  etc. 

Art.  lér.  Dans  les  «juinze  jours  de  la 

Ïiublication  de  la  présente  ordonnance^ 
es  fabricans ,  marchands  ou  délenteurs 
de  tabac  factice  ou  de  toute  autre  ma- 
tière préparée  pour  être  vendue  comme 
tabac,  seront  admis  à&ire^  au  plus  pro- 
chain bureau  de  la  régie  des  contnbu- 
.  tions  indirectes,  la  déclaration  des  quan- 
tités qu^ils  possèdent  chez  eux  ou  ail- 
leurs, ainsi  que  celle  des  instrumens 
et  ustensiles  ayant  servi  à  la  fabrication, 
pour  lesdites  matières  être  détruites  et 
les  instrumens  et  ustensiles  mis  hors  de 
service. 

a. 'Ces  opérations  seront  faites  en  pré- 
sence des  taipiofés  de  là  régie,  qui  en 
dresseront  procès-verbal. 

X   Les  matières   en  cours  de  trans- 


{>ort  au  moment  de  la  publication  de  la 
oi  pourront  être  déclarées  à  Tarmée , 


fié  de  la  dute  réelle  de  Texpédition,  et 

3ue  la  déclaration  ait  lieu  dans  le  mois 
e  la  promulgation  de  la  loi. 

4.  I^es  demandes  en  indeitmités  que 
pourraient  former  les  dénommés  en  l'ar- 
ticle ler^  pour  la  valeur  réelle  des  ma- 
tières ,  seront  soumises  à  notre  ministre 
des  finances,  qui  prononcera.  - 

5.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Hu- 
mann)  est  char^ ,  etc. 

10  jAvvisrs=:i*''mars  1 835., -r- Ordonnance  da 
Roi  quiooTre.au  ministre  de  l'instruction  pu- 
bliqoe,  snr  le  prodoitdes  centimes  facultatifs 
votés  par  les  conseils*  généraux ,  un  crédit  ap- 
plicable aux  dépenses  de  l'instruction  pri- 
maire. (  IX,  Bull.  O.,  i'«  section,  CCCI.I, 
n«  5,674.) 

Louis-Philippe ,  elc.  sur  le  rapport 
'  de  notre  minière  secr  étalre  d*£tat  an 


département  de  rinstiuction  pabUque  ; 
Vu  Tarticle  i3  de  la  loi  du  a8  juin 
i833,  sur  rinstruction  primaire;  vu  la 
loi  du  a3  mai  i834,  portant  fixation  du 
budget  des  dépenses  de  Texercice  i835  ; 
Considérant  que  les  conseils  généraux  , 
dans  leur  dernière  session,  ont  prélevé 
sur  les  centimes  facultatifs  de  l'exercice 
i835  une  somme  d'eqviron  quatre  cent 
soixante  mille  francs,  pour  être  alTectée 
aux  dépenses  de  Tinstruction  primaire 
du  même  exercice  ; 

Considérant  que  cette  somme  doit  être 
mise  à  la  disposition  de  MM.  les  préfets 
par  deç  ordonnances  de  délégation  de 
notre  ministre  de  l*instruction  publique , 
et  qu*aucun  crédit  ne  lui  est  ouvert  pour 
cet  objet  dans  le  biidget  de  i835 ,  le 
montant  intégral  des  centimes  facultatif 
étant  porté  au  budget  du  ministère  de 
rintérieur,  etc. 

Art.  1".  Un  crédit  de  quatre  cent 
soixante  mille  francs  est  ouvert  pour  or- 
dre à  notre  ministre  de  Pinstructiôii 
publique,  dans  le  budget  de- 1835 ,  sur  le 
produit  des  centimes  facultatifs  votés  par 
les  conseils  généraux. 

Cette  somme  ,  qui  sera  appliquée  aiix 

dépenses  de  Tinstruction   primaire ,   e&t 

'distraite  du  [produit  total  des  centimes 

facultatifs  portés  au  budget  de  i835  du 

ministère  de  Tintérieur. 

a.  Nos'  ministres  de  Pintérieur^  de 
rinstruction  publique  et  des  finances 
(MM.  Thiers,  Guizotel  Humann),  sont 
chargés,  etc. 

10  JANViBi(=  i*^^iiABsi 835.  — Ordonnance  du 
Roi  qui  ouvr?  un  crédit  au  ministre  de  IHns- 
tf  ttction  publique  sur  les  fonds  versés  au  tré- 
sor publie  pour  les  écoles  normales  prim'aires. 
(IX, Bull.  O.,  i«iect.,  CCCLI,  V  5^75.) 

Louis-Philippe ,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  seci^étairc  d^Etat  au  dé> 
partement  de  Tinstruction  publique  ;  ^ 

Considérant  que  les  écoles  normales 
primaires  n*ont  pas  d'agens  comptables 
justiciables  de  la  cour  des  comptes;  que, 
dès  lors,  les  sommes  affectées  à  leurs 
dépenses ,  et  provenant  soit  des  subven- 
tions des  villes ,  soit  des  pensions  des 
élèves  libres,  soit  des  complémens  de 
pension  des  boursiers ,  doivent  être  cen~ 
tralisées  au  trésor  ; 

Considérant  que  les  versement  faits 
ou  à  faire  pour  cet  objet,  en  i834  et 
i835 ,  sont  évalués  par  approximation  à 
trois  cent  mille  francs  ,  et  qu*aucun  cré- 


(1)  Toy.  suprà ,  page  a8. 
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dit  n^a  été  ouvert,  dans  les  budfjets  de 
ces  deux  erercîces ,  pour  donner  a  noire 
ministre  de  rîristructîon  publique  les 
moyens  d'appliquer  cette  somme  aux  dé- 
penses qu'elle  est  destinée  à  payer,  etc. 

Art.  icr.  Un  crédit  de  trois  cent  mille 
francs  est  ouvert,  au  budget  de  l'exer- 
cice i835,  à  notre  ministre  de  l'iDstruc- 
tion  publique ,  sur  lef  fonds  versés  au  tré- 
sor public  par  les  communes*  ou  ^ar  les 
particuliers ,  pourles  écoles  normales  pri- 
maires: ce  crédit  est  spécialement  affecté 
aux  dépenses  de  ces  établissemens. 

2.  Nos  ministres  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  finances  (  MM.  Guisot  et 
Humann  )  sont  cbargés ,  etc. 

T 

a4JAiiviiB=  1*'  «ABsi835.— Ordopuiânceda 
Rot  portant  établissement  d'un  coUëge  com- 
munal dans  la  ville  de  fondé  (N(ml).  (IX, 
Bull.  0.,  i"  sect..  CCCLI,  n«  5,676.)  ' 

Louis-Philippe ,  etc.  vu  les  délibéra- 
tions prises  par  le  conseil  municipal  de  la 
ville  de  Condé  ,  département  du  Nord^  les 

2  mai,  8  aoit,  ai  novembre  et  Gdécem- 
re  1834,   tendant  à  obtenir  l'autorisa- 
tion d'établir  un  collège  communal; 

Vu  l'avis  du  conseil  n^al  de  l'instruc- 
tion publique  en  date  au  3o  décembre 
i834;  notre  Conseil-d^Etat  entendu,  etc. 

Art.  ic'.  Il  sera  établi  uo  collège  com- 
munal dans  la  vill^e  de  Condé,  dépar- 
tement du  Nord. 

a.  Le  collège' de  Condé  sera  placé  dans 
les  bâtimens  désignés  sous  le^hom  de 
collège  de  la  Trinité^  lesquels  seront  af- 
fectés à  l'usage  dud il  collège. 

'3.  Le  conseil  municipal  de  la  ville  de 
Coadé  devra  porter  annuellement  à  son 
budget  la  somme  oui  sera  jugée  néces-- 
saire  à  l'entretien  ae  son  collée. 

4.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique (M,  Guizot)  est  chargé ,  etc. 

agjAKviBR  =  1*"^  MARS  |835.  — Ordonnance 
da  Roî  concernant  les  crédits  affectas  aux 
dépenses  de  rinslructlon  primaire,  exercice 
1835.  (IX,  Bull.  O.,  i'«  section,  CCCLI, 
n*  5,677.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
:)tre    ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 


i83j  ,  sur  1  instruction  primaire; 

Vu  la  loi  du  a  3  mai  i834,  portant  fixa- 
tion des  dépenses  de  Texercice  de  i855; 

Vu  notre  ordonnance  du  10  janvier 
courant ,  qui  ouvre  à  notre  ministre  se- 
crétaire d^Ëtat  an  dépaHettient  de  l'ios- 
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truction  publique  un  crédit  de  quatre 
cent  soixante  mille  francs,  pour  Tem-; 
ploi  de  la  portion  des  centimes  facolla«- 
ti£i  afTectés  par  les  couseib  généraux  aux 
dépenses  de  finstruction  primaire;^ 

Vu  notre  ordonnance  du  même  jour^ 
qui  bii  ouvre  un  autre  crédit  de  trois 
cent  mille  francs ,  pour  Pemploi  des  pro*- 
duits  spéciaux  centralisés  au  trésor  et 
affectés  aux  dépenser  des  écoles  norma- 
les primaires  ; 

Considérant  que  le  crédit  alloué  pour 
encouragement  à  l'instruction  primaire 
a  été  réuni  au  budget  de  i835,  dans  un 
nfrôme  chapitre ,  avec  les  deux  centimes 
votés  par  les  conseils  généraux,  en  exé- 
cution de  la  loi  du  18  juin  i833,  et 
que  ces  deux  Crédits,  qui  sont  imputés 
sur  dès  fonds  différens  „  doivent  former 
deux  chapitres  distincts; 

Su'il  importe  dt  classer  également 
)udget  de  i83S  les  crédits  ouverts 
par  nos  deux  ordonnances  du  le  janvier 
courant  9  etc. 

Art.  i*^  Le  crédit  de  trois  millions 
alloué  au  budget  du  ministère  de  Hns* 
truction  publiatie,  exercice  i835,  pour 
dépenses  de  l'instruction  primaire ,  sera 
retiré  du  chapitre  VI  de  ce  budget,-  et 
formera  un  chapitre  spécial,  chap.  VI 
bîs,  ^ 

Le  crédit  de  quatre  cent  soixante 
mille  francs,  ouvert  par  notre  ordon»- 
nance  du  10  janvier  courant ,  sera  classé 
chapitre  VI  ter. 

Le  crédit  de  trois  cent  mille  francs, 
ouvert  par  notre  ordonnance  du  même 
jour,  sera  classé  chapitre  VI,  n^  4« 

a.  Nos  ministres  de  l'instruction  pi^ 
blique  et  des  finances  (MM.  Guizot  et 
Humannf)  sont  chargés  ^  etc. 

i4  fivBiSR  =9  x*'  m'abs  i835.  —  Ordonnance 
,  du  Roi  qui  autorise  radmission  dans  Pinfan- 
terie  de  la  garde  municipale  de  Paris  (le 
deux  cents  militaires,  sous  ia  dénomination  de 
g<irdes  auxiliaires.  (IX,  Bail.  O.,  1*'  sect., 
CCGLIfn*"  5,678.) 

Louis- Philippe,  etc.  vii  la  loi  du  28 
germinal  an  6  (17  avril  1798);  vu  no- 
tre ordonnance  du  16  août  i83o,  por- 
tant organisation  de  la  garde  mnnici- 
|>ale  de  Paris  ; 

Sur  la  proposition  de  nbtre  ministre 
secrétaire  d*Etat  de  la  guerre,  président 
du  conseil ,  et  de  notre  ministre  secré- 
taire d*Etat  au  département  de  Tinté- 
rieur,  etc. 

Art.  1er.  Il  pourra  être  admis  dans 
Tinfanterie  de  la  garde  municipale  '  de 
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Paris  )  sons  ia  dénooiinatloD  Ae  gardes 
auxiliaires,  deux  cents  militaires  âgés 
de  vingt-trois  ans  accomplis ,  ayant  deux 
snnées  révolues  de  service  sous  les  dra- 
peaux ,  de  la  taille  d'un  mètre  sept  cent 
cîno  millimètres  ad  moins,  sachant  lire 
et  écrire,  et  justifiant  d*une  bonne  con- 
duite soutenue. 

a.  Les  gardes  auxiliaires  né  pourront 
être  commissionnés* gardes  en  pied  que 
lorsqu'ils  auront  complété  leur  vingt-cin- 
quième année  d'âge. 

3.  Notre  ministre  de  la  guerre,  prési- 
dent du  conseil,  et  notre  ministre  de 
Tintérieur  (MM.  maréchal  duc  de  Tré- 
vise  et  Thiers) ,  sont  chargés ,  etc. 

5  p£vJUB^  =  3  MABs  i835.  —  Ordonnance  da 
Roi  qui  aatoriie  la  concession  h  la  ville  de 
Versailles  da  sqI  du  marché  I^ôtre- Dame  et 
des  redevances  établies  $ut  les  baraqoes  qai  y 
sont  élwréei.  (IX,  BoU.O.,  2«  sect.,CXXXII, 

liOuis  -  Philippe ,  etc.  vu  la  délibéra- 
tion en  date' du  37  août  i834,  par  la- 
quelle le  conseil  municipal  de  la  ville  de 
Versailles  demande  la  Concession  du  sol 
du  mafcbé  Notre-Dame  et  des  rede- 
vances établies  sur  le^.  baraques  qui  y 
sont  élevées,  afin  de  pouvoir  mettre  a  exé- 
cution les  mesures  de  salubrité,  publique 
depuis  long-temps  projetées  pour  ce  quar- 
tier ,  et  terminer  les  contestations  qui 
existent  entre  la  ville  et  le  domaine  re- 
lativement à  ce  marché  ;  .  ^       ^ 

Vu  le  procèj-verbal  de  l'estimation 
contradictoire  du  sol  du  marché  et  du 
produit  éventuel  des  redevances,  qui  eh 
nxe  la  valeur  ^  soixante --douze  mille 
francs  ;  .    / 

^  Vu  l'avis  de  liotre  ministre  de  Pinlé- 
rieur  ; 

Vu  le  décret  du  i6  mars  ioo6,  con- 
cernant les  acquisitions  de  halles  par 
les  communes,  et  l'avis  du  Conseîl-d'Ëtat 
du  7  février  i8o8,  approuvé  le  ai  du 
même  mois,  portant  que  les  biens  de 
r£tat  sont ,  co,mmc  les  propriétés  parli- 
culières ,  susceptibles  d  être  aliénés  sur 
estimation  d'experts,  pour  cause  d'uti- 
lité publique,  départementale  ou  com- 
munale ;  ,     ^ 

Considérait  que  la  demande  de  la  ville 
dé  Versailles  est  fondée  sur  un  véritable 
motif  d'utilité  communale; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se»- 
crétaire  d'Etat  des  finances ,  etc. 

Art.  Ie^  Le  préfet  du  département 
de  Seîne-et-Oise.  est  autorisé  à  concéder 
à  la  vî)lc  de  Versailles  le  sol  du  marché 
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Notre-Dame,  ainsi  que  les  redevances 
non  aliénées  établies  sur  les  baraques 
qui  y  sont  élevées,  et  tous  les  droits  af- 
férens  à  TEtat  d'après  Tarrèt  du  conseil 
du  17  janvier  1777,  à  la  réserve  toute- 
fois des  bâiîmens  de  la  cour  des  Mulets, 
du  Poids  i  ta  farine  et  du  corps-de- 
garde  ,  dont  le  domaine  conservera  la 
disposition.   ' 

a.  Celte  concession  sera  consentie 
moyennant  le.  prjx  principal  de  soixante- 
douse  mille  francs ,  montant  de  l'estima- 
tion contradictoire  faite  par  les  experts. 

Le  procès-verbal  d'estimation ,  coritèr' 
nant  désignation  de  l'objet  cédé,  et  le 
plan  géométrique  des  lieux ,  seront  joints 
à  l'acte  dé  concession. 

3.  Sur  ladite  somme  de  soixante-douxe 
mille  francs,  la  ville  de  Versailles  retien- 
dra celle  de  soixante-trois  mille  vingt- 
deux  frducs  soixante  centimes,  néces- 
saire pour  le  service  de  la  rente  annuelle 
de  trois  mille  cent  cinqùantè-lin  francs 
treile  centimes,  transférée  par  l'Etat,  à 
l'hospice  civil  de  Versailles^  suivant  ac- 
tçs  des  37  ventôse  an  10  et  i3  nivôse 
an  II.     ^ 

La  ville  contractera,  par  l'acte  de 
concession,  une  obligation  formelle  en- 
vers l'administration  des  hospices,  dont 
elle  rapportera  dans  le  délai  d'un  mois 
une  acceptation ,  laquelle  sera  jointe  au- 
dit acte  de  concession. 

Le  surplus  du  prix ,  s'élevant  à  la  som- 
me de  lluit  mille  neuf  cent  soixante-diz- 
sept  francs  quarante  centimes,  sera 
versé  par  la  ville  aux  caisses  du  domaine, 
moitié  dans  le  c<nir:ant  de  i836,  et  l'autre 
moitié  dans  le  courant  de  1837,  le  tout 
avec  intérêts  à  cinq  pour  cent  à  partir 
du  jour  de  l'acte  de  concession. 

4. 'La  ville  de  Versailles  acquittera 
en  outre  tous  les  frais  relatifs  à  l'acqui- 
sition ,  y  compris  ceux  d'estimation  dus 
svix  experts. 

5.  Nos  ministres  des  finances  et  de 
l'intérieur  (MM.  Humann  et  Thiers) 
sont  chargés,  etc. 


21  tiynitïis±  3  liABS  x835.  •—  Ordonnance  da 
Roi  portant  autorisation  de  la  caisse  d'épar- 
gnes et  de  prévoyance  établie  ^  Laon  (Aisne). 
(IX,  Birfl.  O.,  a*  secl.,  CXXXU,  n*  7»a90.) 

^ouis-Phîlippe,  etc.  sur  le  rapport 
4e  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  du  commerce  ; 

Vu  les  délibérations  du  coikseil  muni- 
cipal de  la  ville  de  Laon ,  en  date  des,  fi 
septembre,  itïoyevnhve  i834,  et  3o  jan- 
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dit  n^a  éié  ouvert,  dans  les  budgets  de 
ces  deux  erercices ,  pour  donner  a  notre 
ministre    de    Tinstruction   publique    Içs 
moyens  d^appUquer  cette  somme  aux  dé- 
penses qu'elle  est  destinée  à  payer,  etc. 
Art.  icr.  Un  crédit  de  troîscent  mille 
francs  est  ouvert,  au  budget  de  Fexer- 
cice  1835,  à  notre  ministre  de  Tinstruc- 
tion  publique ,  sur  lef  fonds  versés  au  tré- 
sor ^jablic  par  les  communes*  ou  <par  les 
particuliers ,  pourles  écoles  normales  pri- 
maires: ce  crédit  est  spécialement  affecté 
aux  dépenses  de  ces  établissemens. 

2.  Nos  ministres  de  Tinstruction  pu- 
blique et  des  finances  (  MM.  Guizot  et 
Humann)  sont  cbargés,  etc. 

34JAKTnH==  1^'  vABsiSaS.— Ordonnance  do 
Ror  portant  établissement  d*nn  collège  com- 
manal  dans  la  ville  de  Conde^  (Nord).  (IX, 
Bull.  O.,  1"  sect..  CCCLI,  n°  5,676.) 

LoHÎs-Philippe ,  etc.  vu  les  délibéra- 
tions prises  par  le  conseil  municipal  de  la 
vîtte  de  Condé  ,  de'partement  du  Nord^  les 
9  mai,  8  aoât,  31  novembre  et  6  décem- 
bre i8^,  fendant  à  obtenir  Tautorisa- 
tion  dVlabiir  un  collège  communal; 

Vu  l'avis  du  conseil  royal  de  l'instruc- 
tion publique  en  daté  du  3o  décembre 
1834  ;  notre  Conseil-d^Elat  entendu,  etc. 

Art.  !«'.  Il  sera  établi  un  collège  conri- 
munal  dans  la  vill^e  de  Condé ,  dépar- 
tement du  Nord. 

2.  Le  collége^de  Condé  sera  placé  dans 
les  bâtimens  désignés  sous  le*hom  de 
collège  de  Ja  Trinité^  lesquels  seront  af- 
fectés à  l'usage  dudit  collège. 

'3.  Le  conseil  municipal  de  la  ville  de 
Condé  devra  porter  annuellement  à  son 
budget  la  somme  qui  sera  jugée  néces- 
saire à  Tentretien  de  son  collée. 

4.  Notre  minisire  de  l'instruction  pu- 
blique (M,  Guiïol)  est  cbargé,  etc. 


29JAMVIBB  =  i'*-  MARS  |835.  —Ordonnance 
du  Roi  concernant  les  crédits  affectas  aux 
dépenses  de  Tinstraction  primaire,  execcice 
i835.  (IX,  Bull.  O,  i«  section,  CCCJLL 
n»  5,677.) 

Louis-Pbïlippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  "secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  l'instruction  publique; 

Vu  Tarticle  i3  de  la  loi  du  a8  juin 
|833,  sur   Tinstruction  primaire; 

Vu  la  loi  du  a 3  mai  i834,  portant  fixa- 
tion des  dépenses  de  Pexercice  de  i835; 

Vu  notre  ordonnance  au.  10  janvier 
courant,  qui  ouvre  à' notre  ministre  se- 
crétaire d'Etal  an  dépaHettient  dé  Tios- 
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truction  publique  un  crédit  de  quatre 
cent  soixante  mille  francs,  pour  rem- 
pbi  de  la  portion  des  centimes  faculla«- 
tiU  afTectés  par  lés  conseib  généraux  aux 
dépenses  de  rinstruction  primaire; 

Vu  noire  ordo^mance  du  même  joup^ 
qui  hii  ouvre  un  autre  crédit  de  troie 
cent  mille  francs,  pour  l'emploi  des  pro- 
duits spéciaux  centralisés  au  trésor  et 
aflectes  aux  dépense^  des  écoles  norma- 
les primaires  ; 

Considérant  que  le  crédit  alloué  pour 
encouragefnent  à  Tinstruction  primaire 
a  été  réuni  au  budget  de  i835,  dans  un 
même  chapitre ,  avec  les  deux  centimet 
votés  par  les  conseils  généraus,  en  exé- 
cution de  la  loi  'du  a8  juin  i833,  et 
que  ces  deux  crédits,  qui  sont  imputés 
sur  dès  fonds  différens^  doivent  former 
deux  chapitres  distincts; 

Qu'il  importe  dt  classer  également 
au  budget  de  i835  les  crédits  ouverts 
par  nos  deux  ordonnances  du  le  janvier 
courant  9  etc. 

Art.  !«.  Le  crédit  de  trois  million» 
alloue  au  budget  du  ministère  de  llns- 
tructîon  publique,  exercice  i835,  pour 
dépenses  de  Pinstruction  primaire  ^er» 
retiré  du  chapitre  VI  de  ce  budgets  et 
formera  un  chapitre  spécial ,  cbap.  Vi 
bis, 

•n*  /''^^**  ^®  quatre  cent  soixante 
mille  francs,  ouvert  par  notre  ordour- 
nance  du  10  janvier  courant,  sera  classé 
chapitre  VI  ter. 

Le  crédit  de  trois  cent  mille  francs, 
ouvert  par  notre  ordonnance  du  mênur 
jour,  sera  classé  chapitre  VI,  no  4, 

îï.  Nos  ministres  de  l'instruction  pi^ 
blique  et  des  finances  (MM.  Guizot  et 
Humannf)  sont  chargés ,  etc. 

14  rivRiBB  =5  i^r  j^^^s  ,835  -  OrdopiMince 
du  Roi  qui  autorise  Tadmission  dan«  Pinfan- 
lerie  de  la  f^arde  municipale  de  Paris  4e 
deuxcenU  militaires,  sous  ia  dénomination  de 
f5îf«/«t^j«^«J-  (IX,  Bull.  O.,  I"  sect., 
CCGLI,  n*  5,678.) 

Louis  Philippe ,  etc.  vu  la  loi  du  28 
germinal  an  6  (17  avril  1798);  vu  no- 
tre ordonnance  du  16  août  i83o,  por- 
tant  organisation  de  la  garde  munie!- 
|)ale  de  Paris  ; 

Sur  la  proposition  de  nblre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  président 
du  conseil ,  et  de  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  au  département  de  Tinté- 
rieur,  etc. 

,..  ^^'  **f •  ^  pourra  être   admis  dans 
I  infanlene  de  la  garde  municipale  dé 


4^  unris-ratuppx  ter.  ^ 

Parît,  sons  ia  dénooiioaktSoD  ^e  gardes 
auxiliaires  f  deux  cents  militaires  âgés 
de  vingt-trois  ans  accomplis ,  ayant  deux 
smnées  révolues  de  service  sous  les  dra- 
peaux ,  de  la  taille  d*un  mètre  sept  cent 
cinq  millimètres  aiî  moins,  sachant  lire 
et  écrire,  et  justifiant  d*une  bonne  con- 
duite soutenue. 

a.  Les  gardes  auxiliaires  ne  pourront 
être  commissionnés* gardes  en  pied,  que 
lorsqu*ils  auront  complété  leur  vingt-cin- 
quième année  f  âge. 

3.  Notre  ministre  de  la  guerre,  prési- 
dent du  conseil,  et  notre  ministre  de 
Pintérîeur  (MM.  maréchal  duc  de  Tré- 
vise  et  Thîers) ,  sont  chargés ,  etc. 

5  p£viUK^  =  3  MABs  i835.  —  Ordonnance  da 
Roi  qnî  aatoriie  U. concession  ^  ia  ville  de 
Versailles  da  sqI  du  marché  I^otre- Dame  et 
des  redevances  établies  snï  les  baraques  qui  y 
sont  élevées.  (IX,  QnU.O.,  a«  sect.,CXXXII, 

liouis  -  Philippe ,  etc.  vu  la  délibéra- 
tion en  date'  du  37  août  i83j,  par  la- 
quelle le  conseil  municipal  de  la  ville  de 
Versarîlies  demande  la  concession  du  sol 
du  marché  Notre-Dame  et  des  rede- 
vances établies  sur  le^.  baraq,ues  qui  y 
sont  élevées,  afin  de  pouvoir  mettre  a  exé- 
cution les  mesures  de  salubrité,  publique 
depuis  long-temps  projetées  pour  ce  quar- 
tier ,  et  terminer  les  contestations  qui 
existent  enire  la  ville  et  le  domaine  re- 
lativement à  ce  marché  ; 

Vu  le  procè$-verbal  de  Testimation 
contradictoire  du  sol  du  marché  et  du 
produit  éventuel  des  redevances,  qui  en 
fixe  la  valeur  ^  soixante -douze  mille 
francs  ; 

Vu  l'avis  de  liolre  ministre  de  Pinlé- 
lieur; 

Vu  le  décret  du  16  mars  1806,  con- 
cernant les  acquisitions  de  l^alles  par 
les  communes,  et  Pavls  du  Conseil- d'Etat 
du  7  février  1808,  approuvé  le  21  du 
même  mois,  portant  que  les  biens  de 
r£tat  sont ,  cqmme  les  propriétés  parti- 
culières ,  susceptibles  d  être  aliénés  sur 
estimation  d'experts,  pour  cause  <)*uti- 
lité  publique,  départementale  ou  com- 
munale ; 

Considérait  que  la  demande  de  la  ville 
de  Versailles  est  fondée  sur  un  véritable 
motif  d*utilité  communaie; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  set- 
criétaire  d,*£tat  des  finances ,  etc. 

Art.  ler.  Le  préfet  du  départenient 
de  Seine-et-Oise.  est  autorisé  à  concéder 
à  la  viKe  de  Versailles  le  sol  du  marché 


5|  tl  FÂVKIBft  iS35« 

Notre-Dame,  ainsi  que  les  redevances 
non  aliénées  établies  sur  les  baraques 
qui  y  sont  élevées,  et  tous  les  droits  af- 
férens  à  TEtat  d'après  Tarrèt  du  conseil 
du  17  janvier  1777,3  la  réserve  toute- 
fois aea  bâiimens  ae  la  cour  des  Mulets, 
du  Poids  II  ta  farine  et  du  corps-de- 
garde,  dont  le  domaine  conservera  la 
disposition.   ' 

a.  Celle  concession  sera  consentie 
moyennant  le.  prjx  principal  de  soixante- 
douse  mille  francs ,  montant  de  Testima* 
tion  contradictoire  faite  par  les  experts. 

Le  procès-verbal  d'estimation ,  conte*' 
nant  désignation  de  l'objet  cédé,  et  le 
plan  géométrique  des  lieux ,  seront  joints 
à  l'acte  dé  concession. 

3.  Sur  ladite  somme  de  soixante-douxe 
mille  francs ,  la  ville  de  Versailles  retien- 
dra celle  de  soixante-trois  mille  vingt- 
deux  frducs  soixante  centimes,  néces- 
saire pour  le  service  de  la  rente  annuelle 
de  trois  mille  cent  cinqùantè-lin  francs 
treixe- centimes,  transférée  par  l'Etat,  à 
l'hospice  civil  de  Versailles,  suivant  ac- 
tçs  des  37  ventôse  an  10  et  i3  nivôse 
an  II. 

La  ville  contractera,  par  l'acte  de 
concession,  une  obligation  formelle  en- 
vers l'administration  des  hospices,  dont 
elle  rapportera  dans  le  délai  d'un  mois 
une  acceptation ,  laquelle  sera  jointe  au- 
dit acte  de  concession. 

Le  surplus  du  prix ,  s'élevant  à  la  som- 
me de  Ihiit  mille  neuf  cent  soixante-diz- 
sept  francs  quarante  centimes,  sera 
versé  par  la  villç  aux  caisses  du  domaine, 
moitié  dam  le  courant  de  i836,  et  l'autre 
moitié  dans  le  courant  de  1837,  le  tout 
avec  intérêts  à  cinq  'pour  cent  à  partir 
du  jour  de  l'acte  de  concession. 

4«'La  ville  de  Versailles  acquittera 
en  outre  tous  les  frais  relatifs  à  l'acqui- 
sition ,  y  compris  ceux  d'estimation  dus 
^x  experts. 

5.  Nos,  ministres  des  finances  et  de 
l'intérieur  (MM.  Humann  et  Thiers) 
sont  chargés ,  etc. 


11  #£yaixk=:  3  Iiars  i835.  •—  Ordonnance  da 
Roi  portant  autorisation  de  la  caisse  d'épar« 
gnes  et  de  prévoyance  établie  ^  Laon  (Aisne). 
(IX,  Butt.  O.,  a*  secl.,  tXXXU,  n»  7,390.) 

!(«ouis- Philippe ,   etc.   sur  le  rapport 

Se   notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
épartement  du  eoromerce  ; 
Vu  les  délibérations  du  conseil  muni- 
cipal de  la  ville  de  Laon'^  en  date  des,  6 
septembre,  4'^ovcmbre  i834,  et  3o  jan- 


loots-rani»»!  I*'.  —  30  jMmm,'  n  rirvm  iSSS, 


47 


vict  i835  ;  notre  Conseil-d'Etat  enten- 
du,  etc. 

Art.  te.  La  caisse  d^épargnes  et  de 
prévoyance  établie  à  Laon  (Aîsoe)  est 
autorisée. 

Sont  approuve's  les  statuts  de  ladite 
caisse  d*épar|^es  ,  tels  qu'ils  sont  conte- 
nus dans  la  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal de  la  ville  de  Laon  en  date  du 
3o  janvier  i835,  laquelle  délibération 
restera  déposée  aux  archives  du  minis- 
tère du  commerce. 

a.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation  en  ca^  de  violation  ou 
de  nôn-exécution  des  statuts  approuvés, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargnes  de  Laon  sera 
tenue  d'adresser,  au  commencement  de 
chaque  année,  au  ministre  du  commerce 
et  au  préfet  de  TAisne,  un  extrait  de 
son  état  de  situation  arrêté  au  3i  dé- 
cembre précéaent. 

4.Nolre  ministre  du  commerce  (M.  Du- 
cbàtel)  est  chargé,  etc. 


4.  Notre  ministre  an  département  du 
commerce  (M.  Duchâtel)  estxhargé,  etc. 


1 1  F]S7«iBR  =  3  MARS  i835.  — >  Ordonnàoct  du. 
Roi  portant  autorisation  de  la  société  ano- 
nyme fondée  à  Pont-Aademer  (Eure)  pour 
rétablissement ,  dans  cette  TÎIIîe,  d'une  caisse 
dVpargnes  et  de  prévoyance.  (IX,  Bail.  O., 
2*  sect.,  CXXXII,  n"  7,291.) 

LoûisfPhiiippe  ,  etc^  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  du  com- 
merce ;  vu  les  articles  39  à  3;,  4o  et  4^ 
du    Code  de  commerce;  notre  Conscil- 


11  rivRiBR  =  3  MARS  i835.  —  Ordonnaocedu 
Roi  portant  tatorisation  de  la  société  «ano- 
nyme formée  à  VilteAraaehe  (lUiône)  poiA*  ré- 
tablissement,  dam  cette  ville,  d'one  cftkse 
dVpargnes  et  de  préToyaice.  (  IX,  B«U.  0. , 
i^  acct.,  CXXXU,  n*"  7,39a.  • 

Louis-Philippe ,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  du  com- 
merce ;  vu  les  arlicles  a^  à  37 ,  4^  ^^ 
45  du  Code  de  commerce  ;  notre  Conseil- 
d'Etat  entendu ,  etc.  , 

Art.  ler.  La  société  anonyme  formée 
à  Villefranche*  département  du  Rhône, 
pour  l'établissement ,  dans  cette  ville^ 
d'une  caisse  d'épargnes  et  de  prévoyance, 
est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statiJtS  de  ladite 
caisse  d'épargnes,  tels  qu'ils  sont  conte- 
nus dans  lacté  passé,  le  i^^  février  i83S, 
devant  M«  Bonnefont  et  son  collègue, 
notaires  à  Villçfranche ,  lequel  aéte  res- 
tera déposé  aux  archives  dif  ministère 
du  commerce. 

3.'  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation  en  cas  de  violation  ou 
de  non-exécution  des  statuts  approuvés, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargnes  de  Villefran- 
chc  sera  tenue  d'adresser,  au  commen- 
cement de  chaque  année,  au  ministre 
du  commerce ,  au  préfet  du  Rhône  et 
au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de 
Villefranche ,  un  extrait  de  son  état  de 


d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  i««'.  La  société  anonyme  fondée  à  /«ituation  arrêté  au  3^  décembre  précé- 

Pont-Audemer  (Eure)  pour  Tétablis-  dent. 
a      ji 4*-    „:ii^      j» ' /.  r 


sèment  ,^  dans  cette  ville,  d'une  caisse 
d'épargnes  et  de  prévoyance,  est  auto- 
risée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite 
caisse  d'épargnes,  tels  qu'ils  sont  conte- 
nus dans  l'acte  passé,  le  a;  janvier  i835, 
devant  M*  Brassy,  notaire  à  Pont- A u- 
deiper ,  et  témoins ,  lequel  acte  restera 
déposé  aux  archives  du  ministère  dii 
commerce. 

a.  Nous  nous  réservons  de ,  révoquer 
noire  autorisation. en  cas  de  violation  ou 
de  non^exécution  des  statuts^  approuvés, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers*  ^ 

3.  La  caisse  d'épargnés  de  ^oat- Aude- 
mer  sera  tenue  d'adresser,  au  commen- 
cement de  chaque  année,  au  ministre  du 
commerce,  au  préfet  de  l'Eure  et  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce  de  t'ont-Aude- 
mer^  un  extrait  de  son  état  de  situation 
arrête  au  3i  décembre  précédent. 


4.  Notre  ministre  du  commerce  (M.  Du- 
châtel) est  chargé,  etc. 


20  iAHviBJi  =  6  MARS  i835.  —  Ordonnance  dn 
Roi  portant  qu'il  n'y  aora  plus  à  l'avenir, 
dans  le  aein  de  Tacadémie  royale  de  méde- 
cine, qu'une  seule  classe  de  membres  r^i- 
dans,iouissant  tous  des  mêmes  droits  et  pté- 
rogaiives.  (IX,  BuU.  O.  i"^*  sect.,  CCCUI, 
n^568i.) 

Louis-Philippe,  etc..  vu  l'ordonnance 
royale  di|  ao  décembre  iSao,  portant 
création  de  t'académie  royale  de  mé- 
decine; 

Vu  les  ordonnances  royales  du  6  fé- 
vrier 1821  et  du  18  octobre  iSa^,  qui 
{irescjrivent  de  nouvelles  dispositions  re- 
atives  à  l'organisation  de  cette  com- 
pagnie; 

Vu  Tordonnance  royale  du  i5  septem- 
bre i833,  concernant  les  membres  ad- 


4« 
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loinUet  les  assocîîés  rësidans^  de  kdite 
académie  ; 

Vu  le  règlement  de  ladite  académie, 
approuvé  par  le  ministre  de  Fintérieur 
le  3  )uîllei  1.83a; 

^u  la  lettre  adressée  à  notre  ministre 
de  rinstruction  publique  par  les  membres 
associés  et  adjomts  de  ladite  académie, 
le»  motifs  qui  s*y  trouvent  développés , 
et  le  consentement  donné  aux  conclu- 
sions  qu'elle  renferme  par  la  majorité 
«des  membres  titulaires; 

.Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d*Etat  au  département  de  Vins- 
truction  publique^  etc. 

Art.  ter.  Il  n'y  aura  plus  à  l'avenir, 

•dans   le   sein  de   l'académie   royale  de 

*  médecine,  qu^une  seule  classe  de  mem- 

l)res  résidans,  jôuîssant  tous  des  mêmes 

^oits  et,  prérogatives. 

'  a»  Le  règlement  de  4*académie  sera  mo- 
difié conformément  à  la  disposition  de 
l'article  précédent.  * 

3.   Les    ordonnances   des   ao   décem* 
1>re  i8ao, 6  février  i8ai,  18  octobre  1829, 
i5  septembre  i833,  ne  cesseront  d'être 
exécutées  qu'en  ce  qui  serait  contraire  à 
la  disposition  de  l'article  i^^  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

4*  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
l>lique  (Mi  Gruîzot)  est  chargé,  etc. 

*€  râvRiiR  1821  =  6  MARS  i835.  — >  Ordon- 
nanee  (i)reUlive^à  Pacadémie  royale  de  inë- 
decine.  (IX^  Bail.  O.,  i'^^  section ,  CCGLII , 
«•5,683.) 

Louis ,  etc.  sur  les  représentations  qui 
110US  ont  été  faites  de  fa  part  des  mem- 
]>res  honoraires  de  l'académie  royale  de 
médecine  ; 

Considérant  que  la  différence  établie, 
par  notre  ordonnanice  du  20  décembre 
•dernier,  entre  les  honoraires  et  les  ti- 
tulaires, les  uns  et  les  autres  ayant  les 
iinêmes  attributions  académiques ,  n'a  eu 
•en  vue  que  de   dispenser  les  premiers, 
'en  raison'  de  leur  âge,  des  soins  de  l'ad- 
ininistration ,  et  de  les  placer  dans  une 
position  moins  obligée,  pour  les  autres 
vtravaux;   mais   que   les  mêmes    motifs 
-n'existent  point  lorsqu'il  s'^it  d'élire, 
soit  les  académiciens,  suit  les  dignitaires; 
<[ue  leurs  lumières,  leur  expérience,  ne 
peuvent  que  contribuer  fort  utilement  à 
•ces  élections;  que  seulement  il  est  con- 
Tenable,  pour  avoir  égard  à  ce  qui  a  été 
4^jâ   fait,  aux  distinctions  Voulues  par 


notredite  ordonnance  et  aux  usages  pra- 
tiquée dans  des 'Corps  analogues,  de  ne 
les  point  faire  prendre  part  à  l'électioa 
des  titulaires; 

Désirant  aussi  régler  le  mode  d'élire 
et  déférer  à  un  vœu  qui  nous  41  été  ex* 
primé  relativement  aux  secrétaires  per> 
pétuels,  dont  notre  ordonnance  du  ao 
décembre  a  prévu  le  besoin  ; 

Sur  le  rapport.de  notre  ministre  se- 
crétaire d*£tat  au  département  de  l'inté- 
rieur, elc. 

Art.  ler.  Les  membres  honoraires  de 
l'académie  royale  de  médecine  o.nt  voix 
déllbérative  pour  toutes  les  nominations 
autres  que  celles  des,  titulaires. 

a.  Toute  élection  est  faite  à  la  majo- 
rité absolue  des  suffrages  des  membres 
présens  à  la  séance ,  lesquels  ne  peuvent , 
pour  que  Télection  soit  valable ,  être 
moins  des  deux  tiers  de  ceux  qui  ont  le 
droit  d'y  assister. 

Si  la  majorité  absolue,  n^a  point  été 
obtenue  aux  deux  premiers  tours  dé  scru- 
tin, il  est  procédé  par  un  troisième  tour 
au  ballottage,  en  liste  double,  de  ceux 

3ui ,  au  second  tour ,  ont  obtenu  le  plus 
e  voix. 

3.  Il  pourra  n'y  avofr  qu*un  secrétaire 
perpétuel  pour  toute  l'académie ,  sauf  à 
lui  donner  des  adjoints  pour  les  sections 
dont  les  travaux  le  rendraient  nécessaire. 

4.  Notre  ministretle  l'intérieur  (M.  Si- 
méon)  est  chargé,  etc. 

i3  FivRixR  =  6  MARS  i835.  •—  Ordonnance  du 
Roi  concernant  la  perception  da  droit  sur  le  sel 
k  Salies  (Basses-Pyrénées).  (IX,  Bail.  O., 
i"seçt.,  CCCLU.n*  5,682.) 

Louis- Philippe ,  etc.  vu  le  traité  passé, 
le  35  juillet  1806,  entre  la  régie  des 
droits  réunis  et  l'administration  de  la  fon- 
taine salée  de  Salies,  département  des 
Basses-Pyrénées,  portant  que  le  droit 
sur  le  sel  qui  se  fabrique  dans  ladite 
ville  sera  perçu  à  l'extraction  de  l'eau  de 
la  fontaine  à  raison  de  cinq  cent  vingt-cinq 
kilogrammes  de  sel  par  compte  a  eau  «a- 
Jée  de  vingt-trois  hectolitres  quatre-vingt 
douxe  litres;   ' 

Vu  le  compte  rendu  des  expériences 
faites  à  Pau,  du  9  juillet  au  24  août 
1817,  à  l'effet  de  déterminer  le  déchet 
qu'éprouve  le  sel  de  Salies,  à  partir  de 
sa  £abricajion  JQsqu'au  moment  où  il  .est 
livré  au  commerce  ou  aux  consomma- 
teurs; 


(i).  Celle  ordonnance,  citée  dans  la  précédente «,  n'arait  point  été  insérée  au  Balletin  des  Iiois. 


Vu  Pordoonance  êa  tS  oâ«bre  1S17 , 
<pii  accordef  aux  (a^ricant  de  sel  de  Sa- 
bct,  en  outre  des  dnq  pourceut  al^ 
,  I0UÀ  par  Farticle  19  du  décret  du  11 
jub  i8»6 ,  une  uouyelle  dëduction^  de 
Tiogi  pour  cent  y 

vu  le  tableau  des  expériences  faîtes  à 
Pau,  les  i3,  i4  et  i5  juin  1 833 ,  pour 
déterminer  le  rendement  en  sel  deTeau 
des  diverses  sources  lalëes,  du  départe- 
ment des  Basses-Pyrénées  /  d'après  leur 
degré  de  salure;  ^ 

Considérant  que,  s'il  résulte  des  ex- 
périences faites  en  1817,  que  le  sel  de 
Salies  éprouvç,  postérieurement  a  sa  f^- 
bricatinn,  un  déchet  de  plus  de  vingt 
pour  cent,  il  est  démontré  aussi,  par 
les  espériences  dé  i833,  que  le  rendts- 
ment  net  d*un  compte  d'eau  salée  de 
vingt-trois  hectolitres  quatre- vingt-douse 
litres,  après  déduction  de  vingt  cinq  pour 
cent  pour  tout  déchet,  esta  so  degrés 
de  salure,  de  5ii  kit.  aq;  à  ai  degrés, 
de  536  kil.  85;  et  à  as  degrés,  de  {^Ga 
kil.  41; 

^  Considéra  qu'ainsi  la  dl»du'ction  de 
rmgl'dnq  pour  cent,  accordée  sur  les 
cinq  cent  vingt-cinq  kilogrammes  portas 
dans  le  traité  dû  aS  juillet  1806,  est  la 
conséquence  d'uqe  erreur  matérielle  qui 
avait  tait  considérer  ladite  quantité  de 
cinq  cent  vingt-cinq  kilogrammes  comme 
étant  le  rendement  brut  d'un  compte 
d'eau,  tandis  qu'elle  en  est  le  rendement 
net^  les  extractions  ayant  lieu  générale- 
ment à  Salies  aux  degrés  mentionnés 
ci'dessus  ; 

G>nsidérant  que  cette  déduction  cons- 
titue dès  lors  une'  remise  illégale  de  par- 
tie de  rimpdt  ; 

Sur  le  rapport.de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  dès  finan- 
ces, etc. 

Art.  icr.  ^ordonnance  du  i5  octo]>re 
1817,  portant  règlement  de  Timpât  sur 
le  ael  perçu  à  Salies,  est, rapportée. 

3.  Le  droit  sur  le  sel  sera  perçu  à  l'a- 
venir à  Salies  comme  dans  les  autres  fàr 
briques  de  sel  du  déparlemeiit  des  Basses- 
Pyre'nées,  diaprés  le  degré  réel  de  salure 
des  eaux  extraites  de  la  fontaine  sal^'e,  h 
raison  de  trente-deux  centimes  par  hec- 
tolitre et  jiar  degré  de  sjlure. 

3.  Au  moyen  de  ce  paienvent,  il  sera 
délivré  aux  fcibrîcans  de  sef  des  expédi- 
tions en  franchise  Àe  droits  jusqu'à  con- 
currence des  quantités  qu'ib  auront  dû 
ettraire  de  l'eau  salée,  lesquelles  seront 
réglées  d'après  le  rendement  brut  cous* 

35.  —  ir»  Pkiriie. 


i4,i5  vlruBm  iWk  f^ 

ttÀé  par  ks  expérieacci  fatradktqjwa 
fiites  en  i833« 

4.  Tout  excédant  au  rtadcMat  brut 
sera  passible  du  droit  de  troia  àêùtnt» 
par  kilogramme  ;  un  compte  sera  ouvert 
en  conséquence  à  chaque  fabricant,  cob» 
formément  i  l'article  19  du  décret  du 
II  juin  j8o6,  et  ce  compte  sera  réglé  b 
Tépoqi^e  des  visites  que  les  emplprés  des 
douanes  et  des  contributions  mdirèctea 
sont  autorisés  à  hire  dans  les  fabrique^ 
de  sel^  en  vertu  de  l'article  8  du  même 
décret. 

5.  Les  dispositions  du  décret  du  it 
juin  1806,  concernant  les  formalités  à  la 
circulation  des  sek  et  la  funMittancc  b 
exercer  sur  cette  matière,  conlinueroot 
à  être  exécutées  dans  les  limites  déter- 
minées par  les  réglemens. 

6.  Notre  ministfe  des  financéa  (M.  Hu- 
manu)  est  chargé,  etc. 


i4  riTBitft  8  •  HAIS  i83S.  —  OrdoMstoek  im 
Roi  portant  lixatloQ  eu  prix  des  p««drM  4« 
châss»,  d«  mine  «l  ém  coaiai«ree,  qui  Mtft 
vendnei  dans  les  poMetuoBt  fraiifsim  àm 
Boird  et  l'Afriqus.  (IX^BoU.  O.,  1'*  smIâm, 
(rcCUI,a«5,684.) 

Louis^Philippe,  etc.  rù  l'article  a$  de 
la  loi  du  a4  mai  i834; 

Considérant  qa'il  n'y  a  pae  Keu  de 
fixer  des  prix  spéciaux  pour  tes  poudrée 
royales  vendues  dans  les  possessions  fran- 
çaises du  nord  de  l'Afrique;  sur  le  rap- 
port de  notre  président  dit  conseil,  mi- 
nntre  secrétaire  d'Etat  delajguerre,  etc. 

Art.  H^  La  loi  du  a4  mar  i834  ^*^ 
exécut(»ire  dans  nos  possessions  du  nord 
de  l'Afrique. 

a.  En  conséquence,  a  dater  du  i«t  jan» 
▼ier  i835,  le. prix  des  poudres  sera  fixé 
ainsi  qu'il  suit  pour  les  consommateurs: 

Attxdëbi-  Aexcoa* 

'  tsBi.  iMnauif*. 
Poudre  de  chasse  su« 

perfine,  le  kilogrn^.  9^5o«  *  to^oo* 

Idem  fine  ...••.,  7  5o  8  00 

Idem  de  mine^  .  •  .  .  a  5o  '75 

Idem  de  commerce. .  a  5o  -   a  7S 

3.  Notre  ministre  de  la  guerre  (mare- . 
chai  duc  de  Tréyise)  est  cnar||c,  etc. 

i5  pivRiKB  ss  6  MASs  ]835.  —  Ordonnanee 
da  Roi  qui  modifie  celle  da  16  fëTrie^  i'^^, 
reialive  aux  cnlrepri«es  d  Vîlilë  publient.  (  IX. 
Bail.  O.,  1*:*  MCI.,  CCCUI,  a*  5,685.) 

Lonis-Fliilippe  ^  etc.  vu  les  article»  i , 
a  et  3  dé  notre  ordonnancé  du  18  tèrntr 


itm,  rcbtM  lut  «iquites  gut  dohstil 
prieiier  lei  enlreprl»!  d'utilitE  jluUi- 
qii«;  sur  lé  rapport  i)e  nolrt  minisire 
Ht rf  laîrt  d'E)<at  ail  il^narlenient  lie  l'inté- 
rieur; notre  Conseil-iTËtaleniendiiieic. 
An.  1=^  Lorsque  l»  ligne  des  Iravaiix 
relalifs  à  une  enlreprise  d'jlilité  publi- 
que devra  s'életidre  sur  le  lerrirnire  de 
Fini  (Je  deuï  déparleitiem ,  lei  pièces  de 
avani  projet  iguï   airvlrcint   àe   baie  â 


-liei 


le  cliactin  des  d^parlemen»  tr 


d'«lre 


Thiera)  est  cliargë,'elc. 


*tHmi=«'BAM  iSiS.  — OrAnluceila 
ai  pwMal  rïiMiliBB'di  eclle  da  ij  «<■•- 
m  lllj,  quitioam^ik  l'eïprOptiilîoin  pom 


Louîi-Pliilipp^,  etc.  \u  l'ordonnance 
du  1,7  octobre  i83{,.qui  »  soiimii  à  l'ei- 

Crnprialioa  pour  cause  d'ohlilé  publique 
II  maisons  du  PaHf,  oà  sotil.ëtdbLîs  les 
tnagaiins  des  subii.Uaocei  de  Umarjne 
au  port  de  Toulnn; 

Quisid^ranl  qu'un  autre  cm  place  ment , 
silué  tur'le  bord  de  la  tner,  a  Casligneaù, 
a  (té  disigné  deim's  comme, propre  ï  l'é- 
tabiittemenl  de  cei  mÎRaiins; 

Contidéranl  que  cette  nouvelle  ilitpo-  , 
«lion  permet  de  ne  paa  "recourir  a  la 
loî  du  7  juillet  i8ï3  pour  l'acquisition 
del  WWWis  du  Purty! 

Sur  le  rapport  de  notre  Minïilre  »e- 
critatre  d'Etat  nu  département  de  la  ma- 
rine et  dei  cn'onies; 

l,,e  conseil  d'amirauté  enteiidu,  etc. 
Art.  l<^  L'ordonnance  du  17  octobre 
iB34,  qui  f  «oumij  les  maisons  du  Party 
i  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique ,  est  ré»o(|uée. 

3.  Noire  niiaislre  de  la  marine  et  des 
colonin  (M.  Duperré)  est  charge,  etc. 


ai  *■ 


CCCLI 


■  «*M  »>«Mife«,  (IX,  tM.  O-,  i"  Met., 
"      "      "■  »,6lj.> 

Louis-Philippe,  etc.  vu,  i»  la  toi  ia 
ii  avril  i833,  porlanl  fiialinn  du  budget 
des  dépenses  de  l'exercice  iB33; 

3B  La  situation  comparative  des  cré- 
dits ouverts  aii  minisire  île,»  finances  a»ee 
les  dépenses  dudit  eiercice,  eitraile  du 
projet  derompteà  présenisr  au»  Cham- 
bres législatives  pendant  la  session  de 
i83S,  pour  sefvir  de  h-e  au  règlement 
dériniliFdu  budget  des  dépentet  de  iSiij 

3"  Le,  articles  8.  9  ri  .0  delà  loi  du 
a3mai  >814,  relatifs  »uï  créances  d'eier- 

'  4"  Enfin  l'arilcle  iSi  de  la  loi  .lu  >5 
mars  1817,  et  les  articles  3  et  4  de  cella 
du  14  avril  iS33t 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 

de  noire  cpiseil  des  ministres,  etc. 

Art.  I".  Il  est  ouvert  ï  notre  ministre 
secrétaire  d'Etal  de* finances, sur  l'eier- 
cice  i833,  un  crédit  provi.oire  de  cinq 
cent  quatre-vingt-lreiie  mille  cent  cin- 
quante-cinq Irancs  qualre-vingt-qualre 
centimes  (Sii3,iS5  francs  84  cenlimes), 
pour  couvrir  les  cïcédans  de  dépenseï 
constatés  sur  divers  services,  conformé- 
ment au  délai  ci-après,  savoir: 
Inlérils  de»  rehlei  S  p.  Vo.  gï-Stig*  iS» 
Idem  de  caul(onnemon».  .  483,i6i  09 
Frais  d'aliénation  des  boii 

de  l'Etat  .........       1,735  i< 

idminîsIratiCel  de 


i.eCg  36 


E  C  MMt  iSiS.  —  < 

ODvre  )a   minidr*  de»  mitBre*, 

:i  ilît,  uD  crtdii protûoire  poui 


Total.  ..  .SgîjtSS  «4 

a.  Notre  ministre  des  Gaancei  (M.  Ilti- 
mano)  est  chargé,  etc. 

ïG  riviiia  s=  6  HAas  iSiS.  — Ordnimane*  dn 

ta  i  riubillenieill  di-i  Irooprt  de  l'urm'a  de 
itm.   tlX.Batl.O.,  i"seeti<)0,  CCCLU, 

m*  t,w>;  ) 

Louis-Philippe  ,  etc.  vu  l'ordonnaficw 
du  11  avril  iS34,  qui  soumet  aux  rèRle* 
d'une  adjudication  publique  les  marché* 
relatif)  à  la  fourniture  des  draps  des)in#« 
à  rhablllemenldes  troupe*  de  l'armée  de 
terre,  et  qui  réserve  mn  principau»  f«- 
bricafis  de  France  le' droit  de  concburir 
à  l'adjudication  d«  «ette  fourniture,  dl- 
vttée  CD  Tingt  lot*; 


LoniS-PflitipPB  !«'.  —  ay 

Vu  iVpoque  .prochaine  de  Texpiralioa 
des  marclté:^  passés  ta  exécuiïoa  de  cette 
ordonnance; 

Considérant  que,  s^l  est  indispensable 
ail  bien  du  service  de  ne  confier  In  four'* 
nilure  des  etofTes  qu^à  des  fabricans  pos- 
sesseurs d'clabti>semens  complet*,  il  im- 
porte aussi,  dans Tîntérét  de  rindustrie 
nationale  et  du  Irësor  public,  d*ouvrîr 
UD  large  champ  à  U  concurrence  ; 

Sur  1«  rapport  de  notre  pre'sident  du 
conseil,  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
guerre^  etc. 

Art.  lef.  La  fourniture  des' draps  në- 
eessajres  à  rbabiilement.  des  troupes  de 
Tarmée  de  ferre  continuera  d*étre  ad- 
JMftée  de  cinq  ans  en  cinq  aits,  sur  sou- 
nuMions  cachetées,  avec  concurrence  et 
publicité;  mais  elle  sera  répartie  désor" 
mais  en  quarante- quatre  lots. 

a.  Sera  admis  à  concourir,  pour  un, 
deux  ,tro»  on  quatre  lots,  tout  fabricant 
ou  toute  société  de  fabricans  légalement 
constituée   qui ,   en    se   conformant  aux 
régies  tracées  par  le  cabier  des  charges 
qu'établira  notre  ministre  secrétaire  d'E- 
tat de  1»  guerre,  justifiera  qu'il  possède 
et  dirige  pour  son  compte,  dt-puis-un  an 
ait  'nioms,   une  manufacture    réunissant 
}è$  ateliers  et  les  usines  propres  à  la  fa- 
brication,'à   la  tt^nturc  et  aui  apprêts 
àes  quantités  d'étoffes  dont  se  composera 
le  maximum  des  lots  qu^il  demandera  à 
soumissionner. 

3.  NoI  re  président  du  conseil,  ministre  de 
la  guerre  (duc  deT révise)  est  chargé,  etc. 


ay  ^ivBisii  es  6  mars  i  835.  —  Or  finance 
éa  Mei  portant  prorogativn  de   la  ctninbr* 

'  teippiiraive  da  trUiaiial  de  preifttèrt  inManee 
de  Grenoble.  (  IX,  Bull.  O^,  l'^sect,  CCCUI, 
■•  5589.)  , 

Louis- Philippe,  etc.  vu  Tarficle  Sg  de 
la  loi  du  an  avril  1810;  •    " 

L'ordonnance  du  7  juillet  18^4 1  por~ 
tant  création  d'une  cbtvnbre  temporaire 
au  tribunal  de  première  instance  de  Gre- 
noble, pour  une  anuce  à  compter  du 
jour  de  Aon  installation; 

Les  ordonnances  des  i«»  septembre 
i8i5,  1 5  octobre  1816,  iG  octobre  1817, 
16  novembre  i8?8,  11  novfmbre  1829, 
11  décembre  r83o,  a  janvier  i832,  la 
février  iii33  et  to  février  i834,  poitanl 
chacune  proi^galioo  de  cette  .chambre 
|iour  une  année; 

Considérant  que  Tîntérét  des  justicia- 
bles exige  encore  le  secours  d'une  cbam- 


^e  temporaire  |»#ur  reipédition  detaf*» 
£iires  soumises  à  ce  tilge; 

Ser  le  rapport  de  notrecarde-dts- 
sceau V,  mi nUire  sec^rélaîre  d'ttlat  au  dé« 
partemeiit  de  la  justice  et  dei  cultes  ; 

Notre  CoDseiM'Elat  entendu,  etc. 

Art.  i»'.  La  chambre  temporaire  créée 
au  tribunal  de  première  instance  de  Gre» 
noble  par  l'ordonnance  du  7  juMIet  i8t4f 
et  déjà  prorogée  ■  par  ordonnances  des 
i^  septembre  i8a5,  i5  octobre  i8aS, 
16  octobre  1827,  16  novembre  i8a8, 
aa  novembre  1839,  11  décembre  t83o, 
a  janvier  i83#,  12  février  i833  et  49  fé- 
vrier i834«  continuera  de  remplir  ^^M 
fonctions  durant  une  aati^t  ;  à  l'expira* 
tion  de  ce  temps,  elle  cessera  de  droi^, 
s^ij  n'en  a  été  par  nous  autramenl  or- 
donné. 

a.  Notre  ministre  dé  la  {usticê  et  des 
cultes  (IVI   Persil)  est  charge,  etc. 

4  S5  6  tf^BS  IÉ35.  —  Ordennai^ct  da  Bbi  qui 
déclare  qu*il  f  a  abi$  d.ins  le  ihémorré  di 
l*ëvAq««  dt  Motriini  en  date  da  so  Octobre 
l834«  «taafprime  ledit  néAotr*.  (IX,  Bail. 
O.,  i'«s«ct,  CCCLU,  a*  5,^e.> 

Louis -Philippe,  etc.  vu  le  rapport  par 
lequel  notre  garde- dus-sceaux,  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  justice  et  des 
ciilles,  nous  propose  de  déclarer,  de  Vs^* 
vis  de  notre  Conseil  d'E^tat,'  qu^il  y  a 
abus  dans  le  mémoire  à  nous  adressé  par 
Tévèque  de  iVIoulins,  et  dans  l'enVÔi  qui 
en  a  été  fait  par  lui  aux  évè(|ues  tiu 
royaume;  ordonner  en  conséquence  la 
suppression  dudil  mémoire; 

.  Vu  le  mémpire  qi^i  nous  est  déféra  par 
le  r'apporl  prêché,  ledit  mémoire  portant 
la  date  du  29  octobre  i834*  imprimé  k 
Moulins  chei  P^-A»  Desrosie;  sous  U 
titre  suivant  :  .    '  >• 

•t  11 féwoire  présenté' ttu  Roi  patiné- 
«  tféque  de  MonHns,  formani  -oppési"^ 
«  tion  au  nouotau  mode.  d'Qdtfttnistrtt" 
«  tion  drs  séminarres  ^  introduit  par 
H  le  ministère  des  cif/tes,  comme  a/es^ 
«  sont /es  convenances  et  portttnt  o/- 
«  teinte  à  ta  juridicfion  épiseopah ,'  à 
«  ta  discipline  de  l'égfise  universffle  et 
«c  à  celle  de  l'église  gallicane ^  confit" 
«  rnée  par  les  lais  préexistantes  ifti 
«  royaume.  »  '      *' 

Ledit  mémoire  conmiençant  par  ces 
nfots:  «  Ledit  mémoire,  dont  con/tna» 
n  nication  est  envoyée  seuUment  mtm 
«  archevêques  etévéquesy  qui  ont  d^oU 
«  d'en  connaître,  résume  et  terminé  ta 

4. 


5a  umê-nuanm  i^< 

«  discussion  eicorrtsponéaneeeniamées 
«  àeesuiétentithminlsièrtétscultts 
«  ff  l'Mque  de  Moutins;  » 

Bt  tenmnë  par  cet  roots  3  «  Mi  tout 
m  Vépiscopat  frûnçais  f  4oni  il  défend 
«  la  cause  comme  la  sienne  dans  ce 
«  mémoire^  dont  il  fait  hommage  au 
«  Hoi^  et  qu'il  esi  de  son  devoir  d'à- 
«  dresser  à  tous  les  archevêques  et  étfé^ 
«  ques  du  royaume;  » 

-Vu  la  lettre  adressée  à  Tévéque  de 
Moulins  par  notre  garde-des^sceaux,  mi- 
nistre de  la  {listice  et  des  coites,  le  aa 
décembre  i834; 

La  réponse  dé  cet  évéque  à  notredit  mi« 
nistre,  sous  la  date  du  17 /janvier  i835; 
Vu  la  déclaration  du  19  mars  168a  (1), 
les  édits  de  mars  1683  (a),  avril  ifioS, 
et  les  arrêts  du  conseil  des  10  novembre 
164&  et  a{  mai  1766; 

Vu  les  articles  6 >  7,  8»  a3  et  9 4  de 
la  loi  du  18  germinal  an  10  (8  avril  i8oa); 
Vu  le  décret  du  3o  décembre  1809; 
Vu  le  dééret  du  6   novembre  i8i3| 
inséré  au  Bulletin  des  Lois;    ^ 

£n  ce  qui  concerne  Tevécution  du  dé- 
cret du  6  novem'bre  181 3,  auquel  Té  va- 
que de  IVIoalins  refuse  de  se  .conformer, . 
Considérant  que  les  séminaires,  auoiq^ue 
placés,  cçmme  ^(ablissemens  religieux, 
sous  Tadministraiion  immédiate  des  évè- 
ques,  $ont  soumis,  comme*  tous  les  étâ- 
blbsemens  publics  dont  ils  font  partie, 
à  la  haute  tutelle  du  Gouvernement,  à 
sa  surveillance ,  de  même  qu'ils  jouissent 
de  sa  protection; 

Que  le  Gouvernement  a  non-senle- 
nient  )e  droit,  mais,  le  devoir,  de  pres- 
crire les  mesures  nécessaires  pour  la 
conservation  des  biens  de  ces  établisse- 
mens,  pour  la  saraAtie  de  leur  gestion , 
de  àzcr  les  règles  de  leur  comptabilité, 
et  de. tenir  la  main  à  Tezéctition  de  ces 
mesures  et  de  ces,  règles; 

Considérant  que  le  décret  dn  6  no- 
vembre i8i3.  est  un  règlement  d*admi-> 
nistration  publique  rendu  en  vertu  des 
lois  de  TEtat;  qu^il.a  tonte  Tautorité  de' 
ces  lois  elles-mêmes;  qu'il  n*a  jamais  cessé 
d*étre  en  vigueur >  et  qu^il  ne  renferme 
que.  les  dispositions  nécessaires  pour  as- 
surer une  comptabiljté  régulière  des  bien& 
des  séminaires,  analoj;ue  à  celle  qui  a  été 
établie  pour  les  fabiiques-  par  le  décret 
du  3o  décembre  1809; 

En  ce   qui  concerne  les  cpnclusions 
prises  par  notre   ministre  de  la  justice 


^  4  MARI  |835. 

•t  dea  cultes  y  tendant  à  ce  qtt*il  toit  éé-^ 
daré  qa'if  y  a  abus  dans  le  mémoire  à 
nous  adressé  par  Tévêqu*  de  MouIins^; 
Considérant  que ,  si  les  évéques  de  no- 
tre royanme  sont  admis  comme  tous  les 
citoyens  h  recourir' auprès  de  nous  contre 
les  actes  émanés  de  nos  ministres ,  il  n'est 
point  permis  à  un  évéque,  dans  un  mé- 
moire imprimé  et  adressé  à  tous  les 
évêjces  du  royaume,  de^ provoq^ier  de 
leur  part  uh  concert  pour  s'associera  ses 
démarches,  et  de  chercher  ainsi  à  don- 
ner à  ses  déclarations  ou  à  ses  actes  un 
caractère  qui  les  rendrait  communs  à 
Tépiscopat  tout  entier; 

Considérant  que,  s'il  appartient Ji' un 
évèque  de  nous  proposer  les  modifica-^ 
tions  ou  améliorations  qu'il  croirait  «jtile 
d'introduire  dans  les  réglemens  relatifs  à 
la  comptabilité  des  établissèmeas  ecclé- 
siastiques, il  ne  lui  est  point  permis  de 
provoquer  de  la  part  dei  autres  évéques 
da  royaume  la  désobéissance  ^ux  lois  .et 
réglemens  en  vigueur; 

Considérant  que,  dans  le  njémoire  cî- 
dessus  vise,  livré  par  lui  à  Timpression, 
envoyé  par  lui  à  tous  les  évéques  du 
royauifie,  cohime  ayant  droit  d!en  con- 
naître,, l'évèqué  de  Moutins  a  méconnu 
l'autorité  qui  appartient  à  notre  Gouver- 
nement en  vertu  des  lois  du  royaurnc 
sur  les  établissemens  publics  et  sur  la 
gestion  temporelle  des  biens  des  établis- 
semens religieux;  , 

Considérant  que  le  mémoire  ci-dessus 
visé  "renfermé  dans  plusieurs  de  ses  pas- 
sages des  imputations  aussi  injustes  qu'in- 
jurieuses pour  l'administration  publique 
et  pour  les  évéques  du  royaume,  en 
supposant  des  Concessions  clandestine^ 
ment  arrachées  par  tous  les  moyens  de 
séduction  ott  de  violence  ;  *  ^ 

Considérant  que ,   sous  ces   différens 
rapports,   le  mémoire   de   l'évêqne    de 
Moulins  rentre  dans  les  cas  d*abus  pré- 
vus par  l'artide  6  de  la  loi  du  18  ger- 
'  minral  an  10  (8  avril  180a); 

Sur  le  rapport  de  notre  garde-des- 
sceaux, ^ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  la  justice  et  dès  cultes; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  i«f.  Il  y  à  abus  dans  le.  mémoire 
livré  à  l'impression  par  l'évêque  de  Mou- 
lins, sous  le  titre  «Je  Mémoire  présenté 
au  Roi  par  Véoéque  de  Mouîins,  for» 
mont  opposition  au  nouveau  mode d* ad' 
ministratlon  des  séminaires ,  etc, ,  por- 


(x  et  a)  Toy*  décret  da  aS  février  j8i9. 
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tant  la  date  da  29  octobre  i83< ,  «I  dans     perçu  uo  p^ag t  d'après  le  tarif  saivant  : 
renroi  qui  en  a  ëtë  fait  à  tout  les  érèquet  (iSiiiV  h  tarif,) 

3.  Seront  exempts  des  droits  de  pëata 
Je  préfet  du  département ,  le  sous-prélct 
de  rarrondîssement,  tes  ingénieurs,  et 
conducteurs  è€%  ponls-et-chau5sées ,  Jes 
employés  des  contributions  indirectes  et 
la  gendarmerie  dans  Tesercice  de  $^ê 
fonctions»  les  militaires  de  tout  grade 
voyageant  en  corps,  les  sous-eCficiers  et 
soldats  Toyageant  séparément',  à  charge 
par  eux ,  dans  ce  dernier  cas ,  de  pré* 
senter  une  feuille  de  route  ou  un  ordre 
de  service  ;  les  courriers  dû  GouTerne* 
ment,  les  malles-postes  et  .les  facteurs 
ruraux  faisant  le  service  des  postes  de 
l'Etat.  "^ 

4*  Notre  ministre  de  Tintérieur  (M. 
Tbiers)  est  cbargé^,  etc. 


du  royaume. 

a.  Ledit  mémoire  est  et  demeuresup- 
primé. 

3.  Notre  ministre  de  T^  justice  et  des 
cultes  (M.  Persil)  est  chargé ,  etc. 

il   DECEMBRE   ]834  =  €  MARS  1835.'  —  Offloil- 

naDce  du  Roi  qui- autorise  la  con$lroctioa 
d'un  pont  aar  les  Gaves  réaDÎs  à  Peyreliorade 
(Landes).  (  IX,  Bail.  O.,  i'«  sect. ,  CCCLU; 
n*"  5,916.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  .secrétaire  d*£tat  au  dé- 
partement de  l'intérieur; 

Vu  le  cahier  des  charges  rédige  le  i5 
avril  1834  p^r  l'ingénieur  en  chef  des 
ponts-et- chaussées  du  département  des 
Landes,  pour  la  construction  d'un  P^Q^ 
en  charpente  sur  les  Gaves  réunis  è  Pey- 
rehorade,  et  les  rectifications  qui  y>onl 
été  opérées  le  iS  septembre  suivant  ; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  muni- 
cipal de  Peyrehorade  des  1 8  novembre 
i»33,  ^  juillet  i833,  3o  avril  et  a3 
mai  1834  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'adjudication 
passée  le  37  mai  iii34  aux  sieurs  Dan^ 
goumeau  et  Coude rc ,  pour  l'exécution 
des  travaux,  moyennant  la  concession 
d'un  .  péage  pendant  quarante-cinq  ans, 
une  somme  de  trois  tnille  francs  votée 
par  le  conseil  municipal  de  Peyreho- 
rade,- et  une  subvention  de  vingt-cinq 
mille  francs  à  fournir  par  l'Etat  ; 

Vu  la  dédaralion  souscrite  le  7  sep- 
tembre suivant  par  lesdits  adjudicataires  ; 

Notre  Conseil- d*Ctat  entendu,  etc. 

-Art.  l*^  L'adjudication  passée ,'^  le  27 
mai  iK34»  par  le  préfet  des  Landes,  aux 
sietK's  Dangoumeau  et  Couderc,-  pour 
la  construction  d'un  pont  en  charpente 
sur  les  Gaves  réunis  à  Peyrehorade, 
moyennant  la  concession  d*un  péage  pen- 
dant quarante-cinq  ans,  une  somme  de 
trois  mille  francs  votée  par  le  conseil  mu- 
nicipal de  ladite  commune,  et  une  sub- 
vention de  vingt-cinq  mille  francs  à  four- 
nir par  TEtat,  est  et  demeure  approu- 
vée aux  clause.^  et  conditions  insérées  dans 
le  cahier  des  charges  de  cette  entreprise, 
dont  une  copie  restera  annexée  à  la  pré- 
sente ordonnance,  ainsi  que  le  tarif  des 
droits  et  le  procès- verbal  d'adjudication* 

a.  A  compter  du  jour  où  le  passage 
du  poot  sera  livré  au  public,  il  y  sera 


laviS  HAfts  i8$S.  —  OrdoiiaeacedttRèl^ 
■omtte  M.  le  dee  dt,  BmkU*  ministre  aneié- 
Uire  d*Etal  des  affaires  éiraagères  tt  présideat 
du  consril  des  miaistrcs.  (UC*  BaU.  O.,  t** 
lect.,  CCGUfl,  n*  5,8)3.) 

•Louts-Pbilippe,  etc. 

M.  le  diuc  dj;  Broglie ,  pair  de  France, 
est  nommé  minisire  secrétaire  d*£tatao 
déparlement  des  affaires  étrangèpet,  eo 
remplacement  de  M.  le  comte  de  Rigny, 
et  président  du  conseil  des  ministres, 
en  remplacement  de  M.  le  maréchal  doc 
de  Trevise,  dont  la  démbsion  est  ac- 
ceptée (1).  ^ 

la    =  i3  SASs   i83S.   -^    OrdoimaBce  d« 

Roi  qai  nomme  miaiktré,  avec  entrée  au  coa* 

seil  des  itainistrès,  M.  le  vice-amiral  comte 

-de  Rigny.  (  IX,  B«U.  O.,  i'«  secl.,  CCCUII, 

a»  5,894.) 

Louis-I%ilippe,  etc. 

M.  le  TÎce- amiral  comt^  de  Rigny, 
membre  de  la  Chambre  des  députés,  est 
nommé  ministre  avec  entrée  à  notre 
conseil  des  ministres. 

Notre  ministre  àt%  afCafires  étrangères, 
président  de  notre  conseil  des  ministres 
(  M.  le  duc  de  Broglie  )  est  chargé,  etc. 


II  ss  fl3  MABs  i835.  —Ordonnance  da  Roi 
portant  que  M.  levict-amiral  comte  de  R*gnj, 
nijnistre,  est  charçé  par  intérim  des  fonctions 
de  miniiire  de  la  guerre.  (IX|  Bail.  0.,  i*^* 
•ect.,  CCCUU,  n«  8895.) 

Loois'Philippe ,  etc. 


•i^ 


■FF 


(i)  CoBtrcfigaé  PtnH, 


5^  lOUIS-FHUIPF»  1«».  — 

JVfJe  vice-amîral  cotnlc  de  Rîgny .  mi- 
nistre, est  charge  par  intérim  îes  fonc-* 
tionf  de  ministre  de  la  guerre. 

Notre  ministre  des  affaires  étrangères, 
président  de  notre  conseil  des  ministres 
(M*  le  duc  de  Broglie )  est  chargé ,  etc. 

]>  fIteibr  =:  i3  MARS  i835..  —  Ordonnance 
âo  Rui  qui  autorise  rétablissement  d*un  pont 
suspendu  sur  la  Dordogne,  derant  la  ville  de 
Beanliev  (Corrèxe).  (  IX,  Bail.  O.,   i^«  tcct., 

eceLui,  «<"  5,696.  ) 

Louis-Philippe ,  e^c.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d*£tat  au  dé- 
partement de  Tintérieur; 

.Vu  rordopnaoce  royale  du  16  Juillet 
i8a8,  relative  au  prolongement  de  la 
route  royale  n»  1 4o ,  d'Uierches  à  Mon- 
targis,  iusqu*à  Figeaç , .  dans  U  départe- 
ment du  Lot;  ,      .     .  . 

Vu  Je  plan  d^ressé  par  les  mgénieurs 
J|é  la  Gorfèzï,  à  la  date  du  10  féVriet- 
i8î5,  et  sur  lequel  est 'indîfiué,  par  dés 
lignes  rouges  le  Iracé  projeté  pour  Té- 
tabli<^sefTient  de  -cçtle  route  sur  la  rive 
gauche  de  la  Dordogne ,  entre  Extresse 
et  Beauîieu,  ainsi  que Tem placement  d'u a 
MAt^usDendu  à  conatruire  devant  cette 
dçrniej'c  ville  ; 

Vu  Jes  délibérations  des  conseils  muni- 
eipâuf  des  communes  de  Beaulii  a  et  iPAl- 
lillac,  CB  date  des  a6  décembre.  1 832  et' 
%%  janvier  i83S,  sur  remplacement  pro- 
posé pour  fe  popt  et  le  projet  de  tarif 
des  droits  à  percevoir;  ^    ^ 

Vu  lés  tiélibé  rat  ions  des  commissions, 
ii*arrpndi8sement  de  Brives  et  de  Tulle, 
fermées  en  exécution  de  la  loi  du  8  mars 
1810,  alors  en  vigueur,  pour,  examiner 
les  réclamations. contre  le  projet  d'éta- 
blissement -de  ia- route  sur  la  rive  gau- 
che de  la  Dordogne,  entre  les  points 
çi-dessiis  îndiqué.s  ,  le^dites  délibérations 
en  date  de.n  a^  septembre  i83)  et  10  jan- 
vier i833; 

Vu  la  délibération  enrdate  du  17  juil- 
let i834,  par  laquelle  le  conseil  général 
du  département  de  la  Conëze  s'engage 
9  concourir  ponr  une  sohmie  de  quinie 
mille  francs  aux  frais  de  cette  enlrefirise; 
Vu  Tavis  du  préfet  et  celui  du  conseil 
4ei  ponts- et- chaussées,  ca  date  des 
\^  aoèt^  18  octobre  i834; 

Ïu  le  cahier  à^^  charges  proposée  par 
irecteur  général  des  ponts- et-chaus- 
sées  U  a  décenàbre  i834; 

Va  Tartiele  i«<  ile.h  kî-^t  rtpeltcs 


^k>lre  C6n5fîl4'itat  entendu, 


etc. 


|Ç  »  ^  FiiT^lSI^  i835^ 

Art.  i«r.  Il  sera  établi  lur  laDordoginey 
devant  la  ville  de  Beaulîeu,  un  pont  sus- 
pendu pour  le  service  de  la  route  royale 
no  i4o ,  de  Figeac  à  Montargis. 

Ce" pont  sera  construit  dans  l'emplace- 
ment indiqué  par  des  lignes  rougeS  sur 
le  plan  dressé  et  visé  ,  le  10  février  i833, 
par  ringénieur  en  chef  du  département 
de  la  Corrèze. 

L'offre. faite,  parle  conseil  général  ^a 
départem'eni,  de  concourir  aux.  frais  de 
l'entreprise  pour  une  somme  de  qtiinze 
mille  francs,  est  et  demeure  acceptée. 

a.  Il  sera  perçu,  au  passage  du  pont, 
on  droit  de  péage,  dont  le  tarif  est  fixé 
comme  il  suit  : 

{JSwi  le  tarif.) 

3.  L'adjudication  de  l'entreprise  ter^ 
faite  avec  publicité  et  concurrence;  avant 
l'ouverture  du  concours,  l'administration, 
dans  un  billet  cacheté^  fixera  le  maxi- 
mum, de  durée  de.  péage  à  concéJcr,   , 

4.  Le  concessionnaire  éventuel  demeure 
substitué,  en  vertu  de  l'article  63  de  la 
loi  du  .7,  juillet  i833,  aux  droits  ej  phlir. 
gâtions  de  l'administration  puhljque  pour 
l'acquisition  des  terrains  et  bâti  me  os  ni-  ' 
cç.*(saires-à  Texécution  des  travaux  du  pont 
et  de  la  route  aux  abprd^. 

5.  L'adjudication  sera  soumise  4  o^Uft 
ministre  de.  l'intérieur. 

6.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M. 
Thiers)  est  chargé,  etc. 

aS  ri^RiER  =s  16  MARS  t835.  —  Ordonnsnee 
du  Roi  relative  sax  frais  de  f^bncalion  des 
monnaies  d'or  «t  d  argeot.  (IX,  BaUetin^  O., 
ire  „c^  CCGUV,  n*  5,70». ) 

Louis- Philippe,  elc.  vu  l'article  u  de 
la  \o\  du  7  gerininal  an  11  ,  qiii  (jxe  le 
taux  des  frais  de  fabi'ication  des  monnaies 
d'or  et  d'argent  ; 

Vu  Tarrèté*  du  iB  me^^idor  an  11  et 
le  décret  du  ao  janvier  181 1  ,  relatifs  à 
'  la  quantité  de  m;itièrê  qui  doit  être  pas- 
sée en*  compte  aux  directeurs  des  muil- 
.  naies,  pour  déchet  dans  le.<i  fontes; 

Considérant  que  len  améliorations  in- 
troduites d;ins  les  procédés  de  ta  fabri- 
cation des  nionnaies  permettent  d'abai>ser 
le  tarif  des  fiais  fixés  par  la  loi  du  7  ger- 
minal an  1.1  et  les  arrêté  et  décret  rap- 
portés ci-dessus; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se* 
crétaîre  d'Etat  des  finances ,  etc. 

Art*  i<r.  A  partie  du  i«r  juillel  pw- 
ehain,  les  (irais  de  fabrication  des  inoii- 
;îàîes  d*or  et  d^argent  a  payer  aux  3(- 
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«  »•  J^n  fnilitaires  de  tpu(  graJa  fanant 
partie  de  cet  escadron  iereni  répartU  dans 
Ja,  gendarme.rîe  départementale;  naïf, 
Torganifatipo  des  compagnies  n«  comr 
portant  point  d^eniplpis  de  marérnal  d«s 
logis  fourrier  lii  de  niare'chi*!  de#  l*^gtf 
chef,  reui  qui  en  auront  été  pourvui 
danf  ledit  escadron  rf  prendronr,  danf  les 
^mpagnies,  jes  marques  distinclives  dtf 
gracie  de  maréchal  des  logis  >  et  ne  pour- 
ront y  être  reconnus  qu'en  cetif  qualité* 
3.  Notre  ministre  de  la  guerre»  pi^»i- 
dent  du  conseil  (marëcbal  duc  de  Tré* 
Tise),  est  chargé  I  etc. 


rodeors  des  monnaîejt  ionl  ^xés,  tous 
déchets  compris,  savoir  : 

-»     . .,  ^  /  Ppnr  les  eipècM  d'or,   à 

l».r  kilogramme  g  ^      ,^  ,j^^  j.  9  fr. 

«  «lire  monëiaire  J    p^„,  ,^,  ^^ç„  dVgent, 
tf9  milhèmes).  |       à  a  fr.,  •«  Heu  d*  3  fr. 

Conformément  à  la  toi  du  7  germinal 
an  11 ,  il  ne  pourra  être  eijgé,  de  ceui 
qui  porteront  les  matières  dW  et  d'argent 
an»  hôtels  des  monnaies,  .que  les  fraî^ 
d«  fabrication  aux  taux  fixés  ci-dessus. 

a.  En  con5équencc  de  Tarticle  précé- 
dent,  è  dater  de  la  même  époque,  les 
tspàéës  duodécimales  d*or  i^émonétisées, 
qui,  d'après  Tartirle  s  de  la  loi  du 
00  mars  i834»  devaient  être  payées  au 
change  àes  ^tels  des  monnaies  sur  le 
pied  de  trois  mille  quatre- vingt -onae 
francs  le  kilogramme ,  seront  payées  trois 
mille  i]uatre-vfngt*quatorxe  francs  ie  ki-v 
logramme;  et  les  espèces  duodécimales 
d*arceiit  démonétisées,  dont  la  valeur  avait 
été  frxée  à  dcUx  cents  francs  soixante  cefi> 
tîtnes,  y  compris  la  honifioation  pour  Por 
contenu  dans  Jesdiles  espèces ,  seront 
payées  det#x  cent  un  francs  soixante  ceo* 
times  le  kilegramme. 

3.   Les  directeurs   de  rtionnaies  sont      caisse   a  épargnes,   leis  qi 
chargés  du  remplacement  et  de  l'entre^    .  tenus  dans  l'acle"  ^awe,  le  ag  décembre 
tien  «le  toutes  lés  machines  et  ustensiles,      }^^i ,  devant   hh  Çomhes   et  sod  çol- 


i83|.  -o  Ordonnance 
rëtablistemefit  d^oàa 


3o  JAHVIBB  =14    WABS 

da  Roi  qui  autorise  rëtablîstemept  d'ol^ 
raiss*;  d'épargnes  et  de  prémjëntt  1  C«*trif 
(Tarn).  (iX,  BnU.  O.,  a*  sed.,  CXXJUy, 
«•7t5a4.)  • 

Louis-Philippe  ^  etc.  sur  le  rapport  de 
petre  Aiinistre  secrétaire  d*£ta4  do  coil»' 
merce  ;  notre  CoB*€il-d^Ëtat  entendu,  etc. 

Art;  icr.  L'é)abli5semYnt  d'une  caîise 
d*épargntfs  et  de  prévoyance  dans  là  «{lie 
de  iC.istrês,  départemept  du  Taru,  est 
autorisé. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite 
d'ébarenes.   tels  qu^ils  sont  con-» 


tels  que  laminoirs, «balanciers,  décou* 
poirs  et  autres  insirumens  appartenant 
a  PElal,  et  mis  à  leur  disposition  pour 
la  fab'ication  et  le  monnayage. 

lU  sont  tenus  de  se  pourvoir  à  leurs, 
fraia  des  machines,  -ustensiles  et  instru- 
mens  dont  il  serait  nécessaire  d^augmen- 
ter  le  nombre,  soit  pour 'perfectionner 
la  fabriratioa»  soit  ppu,r  en  accroître 
r^ctivité. 

Le  prix  ^es 'coins  et  firoles  continue 
d^<|lre  à  la  charge  des  directeurs,  ainsi 
que  les  frais  de  pesage,  (^ecoriipla^e  et 
ae  vérification  des  espêceii  monnayé^  et 
délivrées. 

4.  Wotre  ministre  des  fipances  (M.  Hu- 
mann)  est  chargé,  etc.         . 


7  C0  Y&  MAXs  i83S.  ^Ordonnance  du  Eoi 
portant  suppression   de    Tescadron  provisoire 

'  de  gendarmerie  \  cheval  slaiiotmé)»  Marseille. 
tlX,  Bnll.  O.,  i'«  s«cl.,€C€tlV,  n»  5,7o3.) 

Louis- Philippe'^  etc.  sur  1^  rapport  d« 
BOire  nûni»tie  ii^crétaire  d^£lat  de  la 
guerre»  président  du  con^ell^  etc. 

^rt^  1^^  L'e^drofi  provi^ire  d«  gew 
darmerie  f  c)içva)  «latii^e'  à  Mar^eilit 
ifl  myi^in^t  et  il  aai?  iiumédiatmimt 
If«i4ae  è  la  di#folutioa  tAtiire  da  «•  cpffw» 


•lègue,  notaires  à  Castres,  lequel  acte 
restera  déposé*  atix  archhref-da  ministère 
du  commerce. 

3|.  Nous  noua  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation  en  cas.de  viblatiôri  OU 
de  non -exécution  des  statuts  approuvai 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  dVpargnes  de  Casti^es  sctâ 
ténue  d'adresser,  au  commencement  â^ 
cfiaque  année,  au  ministère  du  commerce 
et  au  |Sréfet  ^u  Tarn,  tin  extrait  de  son 
état  de -situation  arrêté  au  3i  décembre 
précédent. 

4.  Notre  ministre  du  comiherce  (M.  Du  • 
obâtel)  est  chargé,  etc.' 

i3  vâvBisB  ss  1^  v^as  >^)S.  ««OrdMraaâce 
idu  Hui  portant ^auioruation  de  la  aitut  £'é* 
pai-gnej  et  de  prévpyanei,  forwëf  à  ÂyrilUe 
ifanial).  (  IX,  Bull.  O.,  a*  *ect.,  XJCXJUY» 
n»7,3a6.) 

Louis-Philippe,  elc^,$ur  le  rapport  dai 
notre  ministre  scrré^aife  d'Etal  du  cor^ 
merce;  vu  les  délibérations  .du  conseil 
municipal  de  la.vil'ed^Aurillac,  eo  date 
6es  1 1  novembre  i&^ et  («'févrittr  liîSp 
notre  ConseiUd*£tat  entendu,  etc. 

Art.  ,T,  La  ç?w/«  d'«P^»rf'lftf*^ 


Sont  approuvés  les  statajt»  de  ladite 
caisse»  tels  qu'ils  sont  cptitenus  dans  la 
déllb^rafîon  du  conseil  municipal  de  la 
▼îlle  d'Aurlllac,  en  date  du  i»»-  fe'vrîer 
iS3S,  don!  une  et^ëdition  conforme  res- 
tera déposée  aux  archives  du  ministère  du 
commerce. 

a.  Nous  nods  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation  en  cas  de  violation  ou 
de  non-exécution  des  statuts  approuvés , 
sans  préjudice  des  droits  dés  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargnes  d^Aurillaç  sera 
tenue  d'adresser,  au  commencement  de 
chaque  année,  au  ministère  du  com- 
merce'et  au  préfet  du  Cantal,  un  ex- 
trait de  son  état  de  situation  arrêté  au 
3i  décembre  précédent. 

4,  Notre  ministre  du  commerce  (M. 
Diicfaâtel)est  ciiargé,  etc. 

iS  «ivaixa  ta  i4  mabs  i835.  —  Ordona^pee 
en  Roi  porunt  aàtorÎMtioa  d«  la  loctété  ano- 
mfof  fonnée  à  Sarr^gotmiaès  (Mosellt  )'  pour 
t'ëtabliiianiant,  dans. cette  ville,  d'one  caisse 
d'épargnes  et  dt^ pri^voyance.  (IX, Bull.  O., 
â«  sect. ,  CXXXIY,  «•  7 ,327.  ) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétairé'd' Etat  du  conir 
mcrce;.  vu  les  articles  â^  à  37*  4o  et 
45  du  Code  de  commerce;  notre  Cou- 
•til-d'£tat  entendu,  etc. 

A  ru  i«r.  La  société  anonyme  formée 
à  .Sa'rregaemines  (Moselle)  pour  l'éta^ 
blissement,,  datis  cette  ville,  d'une  caisse 
d'épargnes  et  de  prévoyance ,  est  auto- 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite 
^sse,  tels  i|u'ils  Sont  contenus  dans  l'acte 

Ei«sé,  le  iS^anvier  iS35, devant  M«  Bou- 
ngér  et  son  collègue,  notaires  à  ^ar- 
reguemines,  lequel  acte  restera  déposé 
aux  archives  du  ininistère  do  commerce, 
a.  Nous'  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autotîsation  en  cas  dejviolaiion  on 
de  non-exécution. des  statuts  approuvés, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  Xi^  caisse  d'épargnes  de  Sarregue- 
mines  sert  tenue  d'adresser,  au  corn- 
mencemeot  de  chaque  année,,  aii  mi- 
nistre du  commerce,  au  préfet  de  la 
Moselle  et  au  greffe  du  tribunal  de  com^ 
merce  de  SarregUemines,  un  extrait  de 
son  état  de  situation  arrêté  au  3i  dé- 
cembre précédent. 

4.  Notre  ministre  du  commerce  (M.  Du- 
abàtel)  est  chargé;^  etc. 

«S  rlvam  m  4  HAas  Mi.  —  OcdoBnknce  do 
BeJ  poHeat  «nteriMtkia  de  U  caisse  i*ép*r- 
IMS  et  49  ftêfny^vt  l6nilée  à  Iiftottrat  (<K« 


^  iS,  a5  vivfttÈm  i83S. 

ronde).  (IX,  Bail.  Q.,  a*  teet.,  aOÛUY, 
••  7%3s9.) 

Louis-Philippe ,  etc.  sur  le  rapport  é^ 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  du  rom- 
merce  ;  vu  les  délibérations  du  conseil 
municipal  de  I9  ville  de  Libourne,  en 
date  des  9  eoûl  et  3i  octobre  i834,  et 
a  février  1 835;  notre  Gonseil-d'Etat  en- 
tendu ,  etc.    . 

Art.  ler,  La  caisse  d'épargnes  et  de 
prévoyance  formée  à  Libourne  (Gironde) 
est  autorisée.       .  >       •  ^ 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite 
caisse  d'épargnes,  tels  qu'ils  sont  conte-^ 
nus  dans  la  délibération  du  conseil  mu« 
nicipal  de  ladite  ville ,  du  a  février  i835y 
dont  une  expédition  conforme  restera 
déposée  aux  archives  du  ministère  du 
commerce. 

a.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  .autorisation  en  cas  de  violation  ou 
de  non-exécution  des  sts(tuts  approuvés, 
sans  préjudice  de»  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d^épargnes  de  Libourne 
sera  ténue  d'adresser,  au  commence- 
ment de  chaque  année ,  au  ministère  du 
commerce  et  au  préfet  de  h  Gironde, 
un  extrait  de  son  étal  de  situation  ar- 
rêté au  3i  décembre  précédent. 

4*  Notre  ministre  du  commerce(IVI.  Da- 
diâtel)  est  chargé,  etc. 

2$  rivAiBB  =  14  MABs  i835.  —  Ordonnaace 
du  Rui  portant  aut<irisation  de  la  socicié  ano- 
nyme formée  il  ThîonTille  (  Moselle  )  poar 
rëtablissemenl ,  dans  celle  ville,  dV*>'  caisse 
dVpargnes  et  de  '  prëvoyapce.  (  IX,  Bull.  O., 
a«  sect.,  CXXXiV,  n'  7,33o.  ) 

Louis- Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  du  com- 
merce ;  vu  Jes  articles  29  à  3; ,  4o  et 
45  du  Code  de  commerce  ;  notre  Çon* 
seil-d'Ëtât  entendu,  etc. 

Art.  i«f.  LaVsociété  anonyme  formée 
à  Thionville  (Moselle)  pour  l'établisse- 
ment, dans  cette  ville,  d'une  caisse  d'é- 
pargnes et  de  prévoyance,  est  autorisée. 

Spnt  approuvés  les  statuts  de  ladite 
caisse  d'épargnes,  tels  qîi'its  sont  con- 
tenirs  dansl'acle  pi»ssé,  le  6  février  i835,^ 
devant  M»  Antoine  BarrauH  et  son. 
colique,  notaires  à,  Thionville,  lequel 
acte  restera  déposé  aux  archives  du  mi- 
nistère du  commerce. 

1.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation  en  cas  de  riolaliqn  ou 
de  Qon-exécution  àes  statuts  approuvés , 
sans  préjudice  des  droitr  étu  tiers. 

3.  Lé  caisse  d'épargnes  de  Tiliontifie' 
sera  tenue  d'adresser,  au  commencement 


iouis-niiiFn  'i«>«  —  ^5  rivEiyAi  3,  19  mâms  i93S. 


jle  clmquç  ainnée,  au  ministre  du  com- 
inerce,  au  prëfet  et  au  greffe  du  tribu- 
oal  de  commerce  de  Tnionyille,  un  ex* 
trail  de  son  ëlat  de  situation  arrêté  au 
3i  décembre  précédent. 

4»  Notre  ministre  du  commerce  (M.  Du- 
cbâlel)  e&t  chargé,  etc. 


aS  rivRiBB  s=:  i^  vabs  i835.  -^  Ordonnance 
da  Roi  portant  autorisation  d«  la  société  ano- 
nyme formée  3i  Valenciennes  (Nord)  pour  Té- 
tablÎMement,  dan$  c^tte  «iile,  d'une  caisse 
dVpargnes  et  de  prévoyance.  (  IX,  Bull.  O., 
J"  aecl.,  CXXXIV,  n»  7,33i.  ) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secre'tait'e  d*£tat  du  com- 
merce ;  TU  les  articles  39  à  Zy ,  4p  et 
45 -du  Code  ae  commerce  y  notre  Con^ 
seH-d*£tat  entendu»  etc. 

Art.  1^.  La  société  anonyme  formée 
à  Valenciennes  (Nord)  pour  rétablisse*^ 
m.ent,  dans  cette  Tille,  d*uné  caisse  d'é- 
pargnes et  de  prévoyance,  est  autorbéé. 

Sont  approuvés  Jes  statuts  de  ladite 
caisse  d'épargnes,  tels  qu'ils  sont  con-^ 
tenus  ,  dans  IWte  passé ,  Je  1 1  février 
i835,  derant  M»  Dupire  et  son  collègue, 
notaires  à  Valenciennes,  lequel  acte  res- 
tera déposé  aux  archives  du  ministère  du 
commerce*  -     { 

a.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation  en  cas  dé  violation  ou 
de  non-exéçution  des  statuts  approuvés, 
sans  préjudice  des  droits  des  tier». 

3.  La  caisse  d'épargnes  de  Valen- 
ciennes sera  tenue  d'adresser,  au  corn- 
shencement  de  chaque  année,  au. minis- 
tre du  commerce ,  au  préfet  du  Nord  et 
au  greffe  du  tribnnal  de  commerce  de 
Valencienn,es,  un  extrait  de  son  état  de 
situation  arrêté  au  3i  décemblre  précé- 
dent. 

4.  Notre  ministre  du  commerce  (  M,  Du* 
cbâtel)  est  chargé,  etc. 


19  ss  2j  MARS  1 835.— Loi  qufaccorde  on  cré- 

.  dil  extraordinaire  applicable  aux  de1>enses  ré- 

snltanl  des  mesures  à  prendre  et  des  secours  à 

distribuer  pour  combattre  la  propagation  des 

épidémies.  (IX,  Bull.  CXXXIV,  n«  3oi.) 

^  Arlicfe  unique,  lî  est  accordé  au  mi-" 
nistre  du  commerce ,  sur  l'exercice  i835, 
un  crédit  eitraordinaire  de  df>ux  cent 
cinquante  mille  francs,  pour  faire  face 
auK  dépenses  ^sultant  des  mesures  â 
prtndrie  et  à^  secqartf  è  distribuer  pour 
««nbattre  la  prdpagatîeii  Aé%  épidémies. 


3ssa3  HASS  i835.  —  Ordofiaaact  do  Roi  por- 
tant approbation  d'articles  inpptémentaires  ans 
•tatdti  de  la  société  d'assurances  motocUas 
contre  l'incendie  dans  le  départeipeol  du  Bas- 
Rbin.  (IX,  BuU.  O.,  a«  secUon,  CXXXVI, 
«»•  7i4a4  ) 

LouistPhilippe,  etc.  sur  lé  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  du 
cpitimerce;  vu  l'ordonnance  royale  du  a 
février  1830, .  portant  autorisation  de 
la  société  d'assurances  mcituelles  contre 
l'incendie  dans  le>  département  du  (as- 
Rhin  ;  vu  les  statuts  annexés  à  bdite  or- 
donnance; vu  la  délibération  du  conseil 
général  de  Indite  société,  en  date  du 
3o  octobre  i834,  déposée,  le  a8  novem- 
bre suivant,  aux  actes  de  Lacombe  et 
son  collègue,  notaires  à  Strasbourg; 
notre  Conseil-d*£tat  entendu,  été. 

Art.  i*'.  Les  articles  supplémentaires 
adoptés  par  le  conseil  général  de  la  so- 
ciété d'assurances  mutuelles  contre  l'in- 
cendie (Bas-Rbin),  sous  les  v9*  1,  a, 
3,  6  et  7,  dans  la  délibération  du  3o  oc- 
tobre 1834,.  en  vf^  des  pouvoirs  qui 
lui  sont  conCérés  piPies  articles  3,  8  et 
3i  des  statuts  de  ladite  s<4lété ,  sont  ap- 
prouvés; néanmoins  l'arlide  7 'supplé- 
mentaire ne  recevra  d'application  qu'a 
partir  de  la  période  quinquennale,  qui 
commence  au*  mois  de  février  i835. 

Une  expédition  de  Tacte  passé,  le 
a8' novembre  i83^,  devant  Lacotnbt  et 
son  collègue,  notaires  à  Stra&bourg,  tt^^ 
tera  annexée  à  la  présente  ordonnance, 

9.  Notre  ministre  du  commerce  (M  J)u- 
châtel),  est  chargé,  etc. 

Par-devant  M«  François  Jjarombe  et 
son  collègue  j  notaires  à  la  résidence  de 
Strasbourg^  soussignés, 

^  Furent  présens  :  (Suhent  les  noms,) 

Suit  copie  de  la  pièce  déposée  : 

CONSEIL  GÈnBRAL. 

Séance  du  3o  octobre  i834*  " 

Le  conseil  d'administration,  dans  sa 
séance  du  i5  courant,  ayant  pris  en 
considération  le  rapport  que"  lui  a  fait  le 
difâcteiïV,  qu'il  avait  acquis  la  certitude 
qne  la  société  mutuelle  du  Haut- Rhin 
avait  obtenu  du  Gouvernement  deux  se* 
ries  d'articles  supplémentaires  à  ses  sta* 
tutf;  et  comme  plusieurs  de  ces  articles 
intéressent  également  la, société,  il  croit 
devoir  l^i  proposer  la  demande  d'une 
ordonnance  d'approbation  de  la  série  d'ar« 
ticles  supplénicntaîres  désignés  cî-apra, 
tX  dont  les  six  premiers  sûnt  absolament 
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àcemréés  nu  àépnrlemtnï  ▼oisin. 

On  a  donc  lieu  dVsftërer  que  lé  mi* 
ttlstre^  fur  la  demande  du  cnusell  gêne- 
rai, appuyée  et  prësenlëe  par  nos  dé-- 
pulës^  ne  refu5era  pas  à  la  société  ce 
qu*il  a  accordé  à  une  autre. 

A  arrêté  que  les  sept  articles  supplé- 
mentaires qui  suivent  seraient  soumis  as 
eonscîl  général  de  la  société,  pour,  après 
tvoir  eu  son  approbation,  être,  ronfor- 
ménnent  h  Farliele  3i  de  ies  statuts, 
soumis  è  l'bomôlogation  du, ministre  de 
rintérieur. 

Articles  supplémenltirèi.  ' 

Art.  i«^  Les  efasscs  étebUeaprevisow 
rtm«ot  par  l'article  3  des  stj|tuts  restent 
déterminées  telles  qu'elles  l'ofit  été.    ' 

La  troisième  classe,  créée  par  le  con- 
aail  d'administration^  d'abord  pour  les 
filateursde  coton,  les  fabriques  de  drap, 
laurs  tissDges  et  les  tuileries,  et  qui  est 
Impeséa  aui  doubles  de  la  première,  est 
définitivement  ^tajUk»  et  comprendra, 
comme  présentant^es  risques  éminens 
de  feu, 'les  matures  de  lin  çt  de  cban* 
▼re,  les  fabriques  de  garance  et  leurs 
iéehoirs,  les  fabriques  de .  vernis  et  de 
térébenthine,   les   fabriques  de  papiers 

Seints,  les  papeteries,  les  laboratoires 
ecbimie,  les  distilleries  et  brÂlériéàd'eau- 
Je-vi« ,  les  raffineries  de  sucre ,  testnoulins 
à  huile  et  les  brasseries  et  ^briques  de 
teiles  cirées.  ,         ^ 

^  Le  cçnseil  d^administration  pourra  dé- 
signer par  la  suite,  sous  r<approbalioa 
du  comité  des  sociétaires,  d'autres  éta- 
blisstmens  qui  seraient  de  nature^  à  de« 
voir  être  compris  dans  cette  classe* 

2.  Si,,da/is  l'intervalle  des  cinq  ans 
pendant  lesquels, le  soriélaire  se  trouve 
engagé  dans  l'assurance  d'après  l'art.  4 
des  statuts,  un  bâtiment  éprouve  un 
changement  dans  la  nature  de  sa  cons~ 
tru<  tion  ou  dans  sa  destination,  il  sera, 
s'il  y  a  lieu,  placé  dans  une  autre  classe, 
et,  au  premier  appel  de  fonds,  ledit  so- 
ciétaire sera  iu>posé  suivant  le  nouveau 
classement. 

3.  Sont  compris  dans  l'exclusion  pro- 
noncée dans  l'article  8  des.  statuts,  les 
machines,  mécaniques  et  Ustensiles  d*un 
déplacement  difficile,  servant  à  {'exploi- 
tation des'  différentes  filatures  et  fabri- 
^eS|  ainsi  que  les  métiers  des  diffé*- 
reni  tissages  en  grttnd. 

4*  ^It  ^pr^livemept  dt  la  c9Qtribution 
1^  Irais  d'aclministratien ,  au  tèai  aç« 


tuel  filé  par  délibération  du  ccmstU  an 
%j  mars  i8^3  (ce  taux  est  de  un  pour 
mille  en  entrant  dans  la  société,  et  de 
dix  centimes  par  mi'le  francs  d'assu* 
rance  par  an  lors  du  renouvellement  de 
la  première  mise).,  ^e  fera  pour  cinq  ans 
âi  la  fois,  d'après  le. môme  mo<{e  quç 
celui  prescrit  par  l'article  ao  des  statuts 
pour  le  prélèvement  des  nouvelles  coti- 
sations au  capital  permanent,  et  les  sôp 
ciétaires  retardataires  seront  paisibles 
des  poursuites  et  du  paiement  de  l'in- 
demnité par  forme  d  amende,  réglée 
par  le  susdit  article. 

5.  Le  paragraphe  de  l'article  i4  des 
statuts,  qui  a  créé  le  capital  perm^iSent 
destiné  à  couvrir  les  dommages  d'incen* 
dies,  doit  être  entendu  ainsi  qu'il  suit, 
savoir  : 

Un  sociétaire  pourra  être  astreint  à 
dé  nouvelles-  parts  contributives,  sur  la 
décision  du  ^conseil  d'adroinistratian,  dèe 
que  la  moitié  du  fonds  capital  de  ce  tow 
ciétaire  aurar  été  absorbée  par  %ts  qikoleaï- 
parts  aui(  j)aiemens  pour  dommages  d'in- 
cendie. 

6.  La  disposition  de  l'article  S  dès  ^|a* 
tuts,  qiii  accoHe  à  un  sociétaire  la  ïa-* 
culte  de  renoncer  à  l'assurance  mutuelle 
à  respiration  de  chaque  révdiution  quin- 
quennale, en  le  déclarant  au  directeur 
trois  mois  avant  l'échéance  des  cinq  ans. 
est  déclarée  commune  à  la  société  :h9 
conseil  d'administration  pourra  d^office 
user  de  cette  (acuité  envers  un  sociétaire. 

'  7.  Par  le  second  paragraphe  de  l'art.  43 
^es  statuts,  portant  qu'en  ca«  de  dis- 
solution delà  société,  son  actjf  total  sera 
versé  â  un  ou  plusieurs  établis,<emen.s  de 
charité  à  désigner  par  le  conseil  général 
des  sociétaires,  il  est  entendu  que,  pour 
sa  pleine  exécution ,  et  pour  qu*un  socié*- 
t^ire  sortant  à  la  (in  d'une  révolution 
quioquenn<ile  ne  soilt  pas  mieux  traité 
que  celui  qui  veut  rester  attaché  h  la 
société,  pendant  les  (rente  ans  pour  les- 
quels elle  a  été  formée,  il  ne  str^  jamais 
tait  de  liquidation  particulière,  et  le  re- 
liquat du  compte  courant  du  sociétH^re 
sortant,  tel  qu'il  soit,  sera  acquis  à  la 
société. 

Le  conseil  général,  après  avoir  pris 
cet  exposé  en  considération  et  après  ^ 
avoir  déltbe'ré,  approuve  entièrement  la 
proposition  de  son  conseil  d^adminislra- 
ti6n,  et  arrête  de  plt|s  que  celte  défi|)é- 
ration  »era  déposée  aux  actes  de  IVI*  4^ 
ûombfiy  notaire  eg  cette  ville,  et  ^fum 
MM.  Arnold  et  Th*  ffumannf  qui  en 


font  partie,  lînsî  que  M.  dfathjf^  di- 
recteur, seroDt  cliargé<  4*co  faire  faote 
àt  d^pôr, 

SigD^,  etc. 

âasa)  «AM  itS5.— Ordonnaiie*  do  Boi  ^tr- 
tant  «utoriiatîoo  de  la  soriélé  anonyme  fu»^ 
méc  \  Otrbcil  (Seine-^l-Oi»e>  pour  l'éfablU- 
lenent,  dans  cette  Tillé,  d*Dne  caÎMt  d*ëpar- 
ftnes  et  de  préToyance.  (IX,  Boll.  O.^  a*  fect., 
CXXXYI,  n*  7,4a5.) 

Looîf- Philippe ,  elc*  sur  le  rapport  de 
notre  minislre  secrétaire  d*Etat  du  corn- 
tnerre  ;  vu  les  articles  39  è  37 ,  4^  et 
45  du  Code  de  commerce;  notre  Cou- 
seild*Ëta(  entendu,  etc. 

Art.^  i»»".  La  sociélë  anonyme  formée  ^ 
Corbeil,  département  de  Seino-et-Oi«e, 
pour  TétaMissement ,  dans  celle  ville, 
d*une  caisse  d'épargqes  et  de  prëvoyancCi 
est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite 
caisse ,  tels  quSls  sont  contenus  dans 
Tacte  passé,  le  ai  février  i835,  devant 
M*  Joxon  et  ^n  collègue ,  notaires  i 
Corbeil,  lequel  acte  restera  -  déposé  aux 
archives  àù  ministère  du  conirtierce.     ' 

3.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  aulorisalion  en  cas  de  violation  ou 
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de  noD-exéculion  des  statuft  approuva, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  1^  caisse  d*épargnes  de  Corheîl  sera 
tenue  d'adresser ,  an  rommenceiltent  d* 
chaque  année,  au  minintifcre  du  eom* 
merce ,  au  préfet  de  Seine-etOiâe  et  aa 
greffe  du  tribunal  de  Coi  beil ,  un  extrait 
de  son  état  de  siluatioo  arrêté  au  3f  dé«- 
cembre  précédent. 

4-  Notre  ministre  du  cimmerctf  (M«Di|- 
chitel)  tat  chargé  9  etc. 


ao  as  a4  VAIS  i83S.  -^  Irf»  partaat  q«*a»9iine 
roule  ne  pourra  êlra  eUssée  a«  attfnbftdat 
routes  départementales,  sansque  !•  vot^du  eoa- 
•mI  géuéral  ait  été  précédé  d*«i««af«4it(i)* 
( IX,  BttU. ÇXXXY,  a**  39») 

Art.  icr.  A  l'avenir,  aucune  route  «a 
pourra  être  classée  au  nombre  des  rput^ 
départementales  sans  que  le  vote  du  con- 
seil général  ait  été  précédé  de  l^'cnquèté 
{irescrile  par  Tartiefe  3  dé  la  loi  da  7  ju  jl« 
et  i833. 

Cette  enquête  sera  fake  par  l*adminlê- 
tration,  ou  d'office,  ou  sur  la  demanda 
du  conseil  général  (a). 
^  1,  Les  vole»  émis,  jusqu'à  la  promulga* 
tien  de  la  présente  loi ,  quoiqu  ils  n'aient 
pas  été  précédés  de  la  susdite  enquête , 
pourront  être  approuvés  par  ordonnante 


(O  Proposition  de  M.  le  comte  Jaubert  le 
8  Janvirr  (  Moo.  du  9  ))  déreloppement ,  prise 
en  roncidératibn  le  9  (Mon.Hu  10);  ra)>porl  par 
M.  Dusseré  le  a?  (  Mon.  du  aS  );  discussion  , 
âdiiplinn  le  3o  (Mon.  du  3i  ),  à  la  majorité  de 
31 1  voix  contre  S6. 

Envoi  à  la  Chambre  dts  pairs  le  5  février 
(Mon.  du  €);  rapport  par  M.  le  comte  degfgar 
le  a4  ré\Tier  (  Ifon.  da  aS);  discnssion,  adop- 
tion le  37  (Mon.  du  38),  à  la  nMJoritë  de  |o4 
Toix  contre  7. 

Retour  à  la  Chambre  des  députés  le  38  fëviier 
(Mon.  du  i*'*'  mars);  rapport  par  M.  Dusseré  le 
4  mars  (  Mon.  dn'  S  );  adoption  le  5  (Mun.^6), 
\\t  ma.'orilé  de  344  voix  contre  9. 

For.  loi  'tu  7  ju.llci  1833,  t.  33,  p.  378;  ord. 
du  18  février  iH34^  I,  34,  p.  3u;  ord.  du  i5  fé- 
vrier i83S,  Au^/1^  pa{M  49* 

.ta)  En  suivant  les  formes  prescrites  par  le 
décret  Mu  16  décembre  1811,  pour  le  classement 
des  roules  dépaiiemeniales,  le  vole  du  conseil 
ffénéral  ne  dèviît  être  précédé  ni  suivi  d  une  en- 
quête adininistralive. 

La  loi  du  7  joillér  i833,  sur  Texpropriation 
pour  cause  d*ulililif  publique,  est  survenue,  et 
il  a  yaru  d'abord  aux  conseils  généraux ,  à  Tad- 
rainistratioQ  des  ponis-et-chaussées  et  au  Cun- 
;ièîl-d'Eut  lui-même.  ^uMle  n'avait  point  la- 


Une  assra  vjve  discussion  s* est  élevée  sar  ea 
point  Ji  la  Chambre  des  députés.  La  e«immissioa 
prncbait  vers  l'opinson  qa«  ta  lui  eiaWass^il  Ifi 
routi-f  départemçniairs;  mais  M-  le  raupartew  « 
k'econnaissant  qu'il  '  pouvait  \  avdir  an  duult, 
a  dit  qu'il  éUit  nécessaire  de  le  faire  dl«- 
.  paraître  ^ar  nn  texte  f<»rmel.  C'est  l*4ibjet  da 
ce  premier  article  t  mais  et  «'ast  pas  son  aa*)** 
but.  D'après  la  re daekioa  de  l'art.  3  da  l«  loi  4a 
7  juillet  i833,  on  aurait  pu  sapposer  qoa  la  eofi- 
seil  général  émeitr«it  d'abord  »uo  avis,  et  qu'en- 
suite lenquéte  aurait  lieu.  M.  le  comte  Jaubeirt* 
auteur  de  la  proposition,  et  M  Dusseré,  rappor- 
teur de  la  commis>ion ,  ont  fait  sentir  combien 
il  serait  iuranvenanl  rt  peui»éJrt  dangereus  qua 
rrnqnêle  suivit  le  vole  du  conseil  géoéral  :  ^ 
serait  soumettre  en  quelque  sorte  ta  décision  Atg 
hommes  désignés  t*ar  les  saffragee  de  tons  les 
citoyens  d'un  «lép^rlement ,  invcAtif  df  leur  con- 
fiance ,  \  la  criiiqtte  plu$  ou  moins  vive  de  ceux 
qui  les  taraient  nommés,  ou  de  prriQnnei  dési- 
gnées par  l'administration.  Toutes  ces  difficull!^ 
disparaissent  en  faisant  précéder  le  votf  du  cua- 
scil  par  lenquéte. 

M.  le  rappur^ur  da  la  éooimission  a  expli- 
qué les  motifs  qiû  ont  délcrmiaé  l'insartieta  4a 
secpnd  p«ragraplif .  (1  a  pouf  M  d'aaapéahar 
Vadmini^tr^tiqn  df  oifl^  ob#laal«  an  «oH  4a 
cofisail  fés4r4«  fa  ne  l»i«MM  Ma  f^e^édas  % 
t'^aflolta ,  ^  qai  niinnJ>l>Mti>aat  n'anst  pae 
,  liea,  «aiicf  qai4milaaiei4««lêfiftvréii«^ 


'^ .-, 
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4tt  Roi,  fuirant  Ict  foriHes  prescrites  par 


le  décret  du  16  décembre  iSit  (i). 

3.  Les  dispositions  qui  précèdent  au- 
ront lieu  sans,  préjudice  des  mesures 
d*admioistrajlion  prescrites  par  letilre  U 
d«  la  loi  du  7  juillet  1^33,  et  relatives 
i  Texpropriation. 

Mjcs^j  «AKS  i83S.-— Ordonnance  du  Roi  por- 
tant aatorUalion  de  !»$ocîëté  anonyme  formée 
à  LâDgres  (Hanlc-Maroc)  pour  rétablissement, 
daçs  celle  TÎHe  ,  d*une  caisse  d*ép«rgnes  et  «ie 
préToyance.  (IX,  Ball.O,  a««ect.,  CXXXVII, 
.n'7,4Jo.) 

-  Louît-Philippe,  etc.  .sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d^Etat  du  com-r 
merce  :  vu  les  articles  ag  à  37 ,  ^o  et  45 
du  Code  de  commerce;  notre  Conseil- 
d*£tat  entendu ,  etc. 

Art.  i.«r.  La. société  anonyme  formée 
à  Langres  (HauierMame)  pour  rétablis- 
sement ^  dans  cette  ville,  d*une  caisse 
d'épargnes  et  de  prévoyance^  est  auto- 
risée. ' 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite 
caisse  dVpargnes,  tels  qu'ils  sont  conte- 
nus dans  Tacte  passé,  le  i«r  mars  f835, 
devant  M«  Maladière-Monticot ,  notaire 
à  Langres,  en  présence  de  témoins,  le- 
.  quel  acte  restera  déposé  aux  archives  du 
ministère  du  commerce. 

a.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation  en  cas  de  violation  ou 
de  non-exécution  des  statuts  approuvés, 
•ans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargnes  de  Langres  sera 
tenue  d'adl*esser,  au  commencement  de 
chaque  année ,  au  ministre  du  commerce, 
au  préfet  de  la  Haute- IViarne  et  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce  de  Langrçs,  un 
extrait  de  son  état,  de  situation  arrêté  au 
,3i  décembre  précédent. 

4*  Notre  ministre  du  commerce  (jM.Du- 
cbâtel>  est  chargé ,  etc. 


17=27  MAâS  i835.  —  Ordonaanee  da  R<^  re- 
lative à  la  caisse  d*épargnet  et  de  prévoyance 
de  Paris.  (IX,  Bail.  O.,  a«  scct.,  CXXXYU, 

Loiiis-Philîppe,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  du  com- 
merce; vu  les' articles  39  à  37,  4o  et  4^ 
du  Code  de  commerce  ; 

Vu  les  ordonnances  royales  en  date  à^& 
ag  juillet  1^18  et  3o  décembre  1829,  por- 
tant approbation  des  statuts  de  la  caisse 
d^ épargnes  de  Paris  et  diverses  modifica- 
tions à  ces  statuts; 

Vu  les  nouvelles  modifications  propo- 
sées à  notre  approbation  par  délibération 
du  conseil  des  directeurs  de  la  caisse  d'é- 
pargnes de  Paris  en  date  du  la  février 
i835; 

Notre  Conseil-d'Ëtat  entendu,  etc. 

Art.  i*f .  A  l'avenir,  et  à  dater  du  !•«'  mai 
i835,  l'intérêt  sera  dû,  par  la  caisse  d'é- 
pargnes et  de-  prévoyance  de  Paris .  à 
partir ;du  quintiéme  jour  qui  suivra  cna- 
que  versement,  et  cessera  le  quinzième 
jour  ayantcelui  qui  aura  été  désigné  pour 
le  remboursement. 

a.  Notre  ministre  du  commerce  (M.Dtt- 
châtel)  est  chargé,  etc. 


i*''irABS=  1*' Avait  i835.— Ordopoanc«da 
Roi  relalive  à  la  comptabilité  des  communes 
et  des  établissemens  de  bienfaisance  (a).  (IX, 
BulI.O.,  i«sect.,  CCCLV,  n*  5,712.) 

Louis-Philippe ,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d^£tat  au  dé- 
partement de  rintérièur; 

Vu  les  ordonnances  royales  des  i4  sep- 
tembre. 1813^  a3  avril  1823  et  93  j/<nvier 
i83i ,  ensemble  la  loi  de  finances  du  a3 
mai  1834  ;  notre  Conseil- d*£tat  en- 
tendu, etc. 

Art.-  icp.  A  partir  de  l'eifercice  i834, 
l'époque  de  la  clôture  des  exercices,  en 
ce  qui  concerne  la  comptabilité  des  com- 


(1)  Cet  article,  comme  on  Ta  très-bien  dit, 
est  une  sorte  de  bill  d'îndemnitë  pour  tont  ce 
qui  a  été  fait,  dans  la  conviction  que  la  loi  du 
7  juillet  i833  n*ëiait  pas  applicable  au  classe- 
ment des  roules  départementales,  et  que  ceUe 
matière  continuait  à  être  régie  par  le  décret  4u 
16  décembre  1811.  11  rend  possible  le  prompt 
dasseinenl  d'une  foule  de  routes,  qui  dansplu- 

^nrs  département,  ont  été  désignées  pour  de- 
venir roules  dépactementaleî,  et  qui  ne  sauraient 

■•  Moa  iaeoBvënnpt  étrt  Ulsaéee  dans  cet  état  d*in.- 
•ertitodit,  n'étant  ploa  conaidérées  comma  èAa. 
^nim  nematuB^  tf  n'étant  pat  eiicôre  routes  di» 
ptNTt^mêntolei. 


(2)  Plusieurs  dispositions  des  lois  et  des  régle- 
mens  interdisent  aux  administrateurs  des  commu- 
nes et  des  iitablissemens  publics,  ainsi  qu*k  ions 
fonctionnaires  autres  que  les  receveurs  légale- 
ment nommés,  de  s'immiscer  dans  la  perception 
des  revenus  et  le  maniement  dçs  deniers  appar- 
tenant 3i  ces  communes  et  établissemens.  * 

Pifférens  arrêts  du  ConseU  -  d'Ëiat  déclarent, 
dans  ce- cas,  leS'admiQÎslrateurs  et  autres  per- 
aonnes  É|ui  ont  participé  ài  ces  cdmptabilitét  irré- 
gulièret,  comptables  de  fait  ^  et,  à  ce  titre,  juttî- 
dablet  dit  aôtorilit  auxquellet  la  loi  a  dél^é 
la  jugement  det  complet  de  deniers  publies; 
c'ett-à-dire ,  pour  les  communet  et  les  établît- 
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munet  et  des  ^tabHsstracDf  de  bien&i-^    meA  {uttidablft  de  k  cour  des  comptet, 

sàocsy  ist  éiëe,  savoir:  .  '^    au  3o  juin  de  la  seconde  année  de  Teier- 

Pour  les  cominiiDes  et  les  ëtaWîsse-     ^^*  • 


cice; 


semens  de  bienfaisance,  le  conseil  de  préfec- 
ture ou  la  codr  des  comptes,  snivant  qae  let 
complabililés  sont  inférieures  ou  supérienres  à 
10,000  francs. 

j  £n  i833,  un  arrêté  de  M.  le  préfet  du  Doobs, 

approuvé  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  con- 
cernant la  répression  des  compiàbilités  occultes, 

'        adopte  et  proclame  formellement  cette  jurispru* 

*        dence. 

Un  arrêt  de  la  conr  des  comptes,  du  33  août 

}        1834,  'a  confirme  d'une  manière  éclatante.  Cet 

I        arrêt  rst  d  une  haute  importance  pour  le  bon 

.        ordre  des  comptabilités  publiques  ;  voici  succinc- 
tement les  circonstances  dans  lesquelles,  ilaét^ 

'        rendu-;  ' 

Depuis  de  longues  années,   il   se  percerait 
dans  la  ville  de  Roubaix  un  droit  qualifié  soit 

^  tPeUampillage.,  soit  de  €cel  et  de  manufacture^ 
dont  le  produit  avait  figuré  dans  les  comptes- 
de  la  commune ,  jusques  et  y  compris  l'exer-  ' 
cice  1808;  mais  il  en  fut  distrait  en  1809, 
diaprés  l'autorisation  du  préfet. de  cette  .épt»> 
que,  par  le  motif,  issez  peu  recevable  d'ail- 
leurs, que  la  dépense  balançait  la  recette,  ai 
même  elle  ne  U  dépassait  pas.  ^ 

Le  cour  des  comptes,  n'ayant'éf^  sakUîe  qu'en 
1810,  en  vertu  du  décret  do  3  jaavfer  dé  celte 
année,  du  jugement  des  comptes  de  Roubaix, 
ne  put  reconQaître  cette  élimination  ;  mais  elU 
f et  constatée  plus  tard  par  -des  insperlenrs  des 
finances,  qui  signalèrent  au  ministre  la  compta- 
bilité occnUe  dont  il  s'agit,  et  firent  connaître 
qu'il  se  pefCevàit  ainsi,  par  des  agens  irresponta-  ■ 
bles  et  sans  titre,  des  produits  communaux  qu'on 
pouvait  évaluée  3i  environ  10; 000  fr.  par  an,  et 
sar  fesqoels  on  effectuait  de<  dépenses  plus  ou  . 
moins  étrangères  au  service  de  la  commune. 

La  cour  des  comptes  fut  instruite  de  ces  faks; 
nais^  soit  quVlIe  ne  considérât,  pas,  à  <%lte  épô- 

Sue,  comme  suffisamment  établie  la  jurlspm- 
ence  qui  depuis  a  prévalu  au  Conseil-^^Etat,  et 
qui  déclare  comptable^  publics  les  «dministra-' 
tcurs  qui  se  sbnt  ittimiscés  dans  le   maniement  ^ 
des  fonds  des  communes  ou  des  «lablissen^ns, 
soit  qu'elle  pensât  qu'il  appartenait  plus  pârtiçu-  . 
lièrément  an  ministre  de  l'intérieur  de  prendre 
les  mesures  convenables ,  dans  la    circonstance,, 
elle  se.boma  à  introduircquelques réserves  dans 
les  comptes  des  receveurs ,  et  à  provoquer  des 
exp'icaliiWîs  qui  démontrèrent  que  le  comptable 
était  étranger  aux  irrégularités  commises. 

Cependant  le  ministre  de  l*intérreuit,  parone 
lettre  du  19  novembre  181 7,  prescrivit  aè  sitp- 
prùnerle  droit  d^estatnpillhge  ^  qui-  ne  paraissait 
pas  soffisamment  autorisé  par  les  loisy  et  qui  ne 
pouvait  être. reconnu  que'  comme  on  droit  de 
roesurage;  de  faire  légulariser  l'emploi  qui  avait 
été  fait  de  son  produit ,  et  de  le  porter  en  recelte 
et  en  dépense  dans  le  budget  de  la  viltej 

Ces  prescriptioiis  demeurèrent  sans  résultat,  et 
ce  ne  fut  qu'en  1828  que,  par  arrêté  de  M.  le 
préfet  do  Nord  «  ce  droit»  transformé é^nùive- 
ment  en  droit  de  mefurage  d^étoffei ,  fit  mia  en 


sdjàdieatîoa  a«  profit  dt  U  co«m«sc  ,  tt  fat 
adjogé  au  prix  de  a,oa5  tr.  par  an.  Let  clKuts 
demeurèrent  ainsi  pendant  pluiieors  années. 

Mais  des  réclamations  récentes  dénoncèrent 
cette  adindicàlion-  c«»mme  peu  aèrieoie,  à  raison 
de  la  modicité  do  prix  de^errae  et  de  qoelquet 
antres  circonstancca  qai  firent  penser  a«x  rë- 
damans  qae  l'ancien  état  de  choses  n'avait  pat 
cessé  d'exister,  et  qa*ao  fond  l'ac^odicatioa 
n'avait  fait  que  dissimuler  une  f^éritahle  compta^ 
bililé  occuitf, 

lie  ministre  de  ViiitérSeor  et  la  eonr  des 
comptes  ont  été  à  la  foti  aaiaîs  de  celte  récla* 
mation. 

Après  rexposé  de»  faits ^  voici  maintenaat  le  teste 
de  l'arrêt  préparatoire  de  la  cour  des  çomptet; 
acte  qui <  sous  le  rapport  de  la  comptabilité, 
établit  un  précédent  d'une  grande  importance ,  et 
qui  est  de  nature  à  Inféreaser  vivement  tons  les 
administrateurs  et  les  comptaUes  des  commoBCs 
et' des  étabUasemens  publics. 

IiOnis-Philippe ,  ete. 

La  cour  des  comptes  à  renda  lUnèt  soivtnt, 
snr  le  compte  à  rendre  de  la  pereeplioa  et  de 
l'emploi  des 'droits  d'estamni liage ,  de  secl  et 
d*aunage  des  étoffes  de  la  fabrique  de  Roubaix, 
département iltt  Nord,  pendant  dix-huit  ans  at 
neuf  noois  écoulés. 

Gestion  do  i*'  janvier  i8i«  a^  1*'  octobre 
i8a8. 

Vu  les  réclamatjons'dei  couMillers  monicipanx 
de  la  campagne  de  Roubaix,: départesneat  du 
Nord  ,  sous  ia^date  des  a3  mars  et  a3  mai  t834; 

Vu  les  comptes  d'ej^ercice  de  la  commune  de 
Roabaij^,  pour  les  années  1807  b  1808,  dans 
lesquels  sdnt  employées  des  recettes  et  des  dé- . 
penses  pour  je  bur^u  du  scel.  des  étoCfcs  de 
la  manufacture  du  pays,  ensemble  lès  comptes 
de  gestion  dea  années  1828  et  suivantes,  oik  il. 
est  fait  recette  d^s  arréragés  dVn  bail  des  droits 
de  mesurage  des  étoffes,  en  cours  d'exécution 
depuis  le  i^**  octobre  1828;  / 

Yujes  lettres  des  ministres  des  finances  des 
17  septembre  i8t6  et  3  février  i8a4«  celle  du 
soos-sccrélaire  d.'Etat  au  nainistre  de  l'intérieur, 
du  19  novemlnre  1817  ,  et  celle  du  mloostre  de 
rintéfieur  du  17  juin  i83o; 

Vu  l'arrêté  du  préfet  du  26  juillet  1828,  le 
procès  -  verbal  d'adjudication  du  i3  septembre 
suivant ,  la  correspondance  et  autres  d^comeas  ; 

Attendu  : 

1**  Qu'il  est  constant  que,  do  i^' janvier  t8io 
au  i***  octobre  1828,  les  recettes  et  dépenses  dea 
droits  d'estampillage ,  scel  et  aunSrge  des  étuffes, 
n'ont  pas  figuré  dsns  les  comptes  de  la  commune^ 
de  Roubaix^  du  jugement  desquels  la  cpu^  est 
saisie  depuis  le '^i'^  janvier  18 104    ^. 

2*  Que  néanmoins',  par  it$  Srrêts  des  10  juillet 
1817,  27  août  1823,  7  juiu  1^24,  17  octobre 
1827,  27  juin  1828,  29  aécembre  1829  et  18 
Janvier  i83i ,  elle  a  reconnu  les  droits  sas-men- 
tionnés  pour  êt^  d^saciens  produits  communaux. 


Sa  LOUIS- PSitipff  1^.  "^  ^  MAâS  i835. 

1^  pour  Lm  autres  communes  et  ^a-     à  etfectuef  sur  les  exercices  eourani,  j>at 


blîssemens,  au  3i  mars  de  ladite  année* 
En  conséquence ,  les  comptes  définitifs 
dTexercice  ne  comprendront  que  les  re- 
fcltes  et  l««  p9Îe«ii«nii  efTectuéf  jusqu'au!- 
4ll«4  épvques;  Jes  Crédits  demeurés  sans 
emplois  yeront  annuléf,  et  les  restes  â 
•econvrer  et  i  |)ayer  seront  reportés  de 
rîot,  et  sous  un  litre  spécial,  au  budget 
U  r«itrcice  p«ndaBl  lequel  la  clôture 
aura  lieu;  il  to  sera  de  même  de  Teicé- 
dant  final  une  présenttrait  le  compte  de 
rexcrtke  cios. 

a.  Aucune  dépense  ne- pourra  être  or- 
donnancée passe  le  i5  du  mois  de  la  clô- 
ture de  ^exercice,  et  les  mandats  non 
poyés  dans  lesquînse  {ciurs  suivant  seront 
annulés^  sauf  réordonnancemertt ,  s'il  j  ft 
lîctt:,  a^ec  imputation  sur  les  relii|uats  de 
Texercice  clos,  rë)>ortés 'aU  budget  de 
Taunée  courante. 

3.  Seront  du  reste  appliquées  lani  faad- 
gels  et  aux  comptes  des  communes  et  des 
étabtissemens  de  bienfaisance  les  dispo- 
sitions dés  articles  8»  9  et  io  de  la  loi  du 
sa  mai  18349  relativement  aux  paiement 


indûmenl  élimines  dçs  budgets  de  IfeiriUe,  ï  paï- 
Ht  et  Ttnnée  llof;     • 

3^  Qpe ,  bien  qu'il  n'y  ail  p»s  certitude  U- 
|klc  svr  II  ^flrtli<Hl,de  ShTofr  <|q«1s  ont  été  les 
wftfw  {iTHneditts  dé  là  j^ecpfion  âe  eèt  droits 
prpdatit  Its  dhc-hbll  ans  neuf  mois  écoulés,  du 
i*^jtéViét  iVioaa  T' ofclobre  1  S«B  *  touteToîs 
il  résulte  dés  pièces  ^  C^ippoi  des  eompl^  anh^- 
TÎenrs  |  18  3e,  et  riotammént  de  |ili»iears  impri» 
lâék  él  placards  sens  diverses  dAtes ,  que  les  mal- 
ft$  dé  Roubaix  et  le  cimsell  de  prad'hommes 
atnr^Dt  cnhjointement  ad.miinstré  et  régi  les 
di^ifi  d'êstampiilage,  de  scel  et  d*aunage,  sans 
IfmerTtntiifti  des  receveurs  muniripaax ,  depuis 
l'année  1810  inclusivement  jusqu'au  i^*^  octobre 
itiBf  él  que  tes  produits  de  ces  droifS' anralMit 
été  appliqués,  sans  conirolé,  soh  à  l'exécution 
ât  trairaux  d'utilité  publique  ,.soit  au  paiement 
àè  dfrerses  dépenses  dont  te  caractère  eil  essén« 
licitement  coromfnnat; 

Vu  l'ordonnance  du  président  de  la  chambre 
ea  date  du  €'aoAt  l834«  portant  qu'il  en  sera 
communiqué  au  procureur  général  du  Rei,  sur 
ia  demande;  ' 

Vaieê  cetochisiMs  d«  aaÎBièlère  public,  en 
diiada  so  aoèt  i834;  ' 

Ouï   M.  Bigot,  conseiller  référendaire,    eh 
,  ses  raftport ,  et  après  avqir  entendu  M.  Buffault, 
oiiaseilier  maître desxomptes, rapporteur,  en  ses 
observations; 

La  Cour,  —  considérant  que  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807,  art.  II,  \  a,  la  charge,  en  termes 
^Molas,  du  jugement  di-s  cdmptes  de  fonds  et 
rti»o«s  des  communes  ; 
^  Tu  l'arrêté  du  G9averoemefit  d'n  4  thermidtt 
ail  10,  art.  ^;  rordonaance  royale  du  a)  avril 


rappel  sur  les  exercices  dos. 

4.  Sont  et  ,demeiireront  rapportées  les 
o  is  postf  ion  s  contraires  a  4#  praaent^» 

5.  Nos  fijiiiii 4res  de  Tintérieur  et  des 
finances  (M^I.  ThieTs  et  Humann]  sont 
chargés,  etc; 

4  MABS  ss  i*'  AVBiL  i8i5.  —  Ordonnante  élu 
Rei  relaiive  aiM  caolicHinemcas ,  dépôts  et 
consignations  d^ns  1««  pt>ases«iona  françaises 
du  nord  de  l'Afrique  <i).  ^IX,  BuU.  O4  a'* 
sect.,  CCCLV,  n»  5,7 13.)   . 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
'  notre  président  du  conseil ,  fninistre  ••- 
crétaire  d'Etat  de  la  guerre,  etc. 

TiTEK  I'*^.  Des  cautionnemens  en  numéraire. 

Art^  1^,  Les  cautionnemens  en  numé- 
raire, exigés  dans  nos  possessions  fran- 
çaises dti  nord  de  TAfriqne  pour  Pexcr* 
cice  d*un  emploi  administratif  ou  de 
comptable  ,  pôiir  une  profession  d'officier 
public  et  pour  la  sûreté  de  marchés  passés 
avec  TEtat,  seront  versés  à  la  caisse  du 
trésorier  à  Alger  ou  dt:  ses  préposés  dans 
les  autres  localités,  au  vu  de  Pacte  de  no- 
-y  ■  •  - 


iBaS,  art.  i4:  t 'instruction réglementaire  do  mi- 
nistre de , l'intérieur  de  septeir>)bre  18244  P>g<  42» 
elles  articles  137a  et  1993  du  CoJe  civil; 

Ordonne  qu'à  la  dili^nce  du  procareiir  gé- 
néral du  Roi ,  ceux  qui  se  sont  immiscés ,  saas 
tiire,  dans  la  percepti'rOxet  ia  manutention  des 
deniers  provenant  des  droits  4*estarapiliage«  d# 
seel  et  d'annage  des  étoffes  de  la  fabrique  de 
Roubaix,,  lieuéa  héritiers  ou  ayant-cause, ser<>Bt 
appelés  i  compter  devant  elle ,  et  lui  présente- 
ront,  sods  tcîi^  responsabilité,  personnelle ,  le 
compte  des.reGetIvs-et  dépenses  effectuées,  soit 
par  eux,  soit  par  leurs  auteurs,  du  1*'''  janvier 
1810  jusqu'au  i^r  octobre  i8a8;  à  Teffet  do 
quoi, ^ il  sera  écrit  .au  ministre  de  Tintérieiur, 
pour  nnviter  à  faire  connaiire  les  agens  de  cetta 
perception  iri'égulièi^e. 

^our  èire  uUérieucement  statué  comme  il  ap« 
partieildra. 

Quatre  expéditions  du  présent  arrit  seront  rc-^ 
mià-s  an  procureur  général  du  Roi  près  la  cuor, 
afin  d*être,  par  lui,  adressées  aux  ministres  d« 
rinlérieur  et  des  finances,  au  préfet  du  départe- 
ment  du  Nord  et  au  maire  de  la  commune  de 
Ruubaix. 

Fait  et  jugé  en  la  cour  des  comptes ,  denxi^e 
chambre  ,  présens  MM.  -d'Audiffret  président; 
Buffault,  MftlouttetLapUgne,  conseillers <iu^ 
tires  des  comptes. 

Le  vingt-trois  aoàt  mil  Ituit  cent  Irepte-qvatre. 
Signé  Bagot,   conaeiUer^fù^endairt^ 

.    pmmier  présùlemt. 
(i)7V*  orA.  da  10  août  i^34. 


tniiiatidn  ou  de  1â  dictsion  portinl  fixi- 
tion  de  cautionnement. 


a.  Xes  cautîqnnegiens  spécîfién  dans 
)*arfîrfe  précédent  seront  productiFs  de 
llnlérêt  h  quatre  pour  cent  fixé  par  la 
loi  du  28  avril  1816. 

3.  Le  li^cépîssé  à  talon  délirré  par  le 
trésorier,  etcontrd'é  par  les  agens  admi- 
nistratifs du  ministère  de  la  ((uerre,  sera 
remis  par  le  titulaire  au  directeur  des 
iîfiances  dans  nos  possessions  du  nord  de 
PAfririiit ,  qui  a()res5era  i  notre  ministre 
des  finances,  parfin^ermédiaire  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Elat  de  la  guerre, 
la  demande  du  certificat  d'inscription  de 
cautionnement  sur  les  livres  du  trésor. 

Ce  certificat,  délivré  en  exécution  de 
l'article  8  de  Tarrèté  du  a4  germinal  an  8 
(i4  avril  1800),  sera  tr.-t'nsniis  par:  la' 
mt^me  voie  au  directeur  des  finances  à 
Alger,  et  remis  ensuite  par  lui  à  Tayant- 
âroîU  ', 

4»  Le  paiement  des  intérêts  et  le  rem- 
botirsemenl  des  capitaux  de  cautionne- 
mens 'seront  faits  directement  par  le  tré- 
sorier à  AU^er,  sur  ordonnances  du  mi,- 
nistre  des  finances  ,  d'après  une  demande 
formée  par  le  directeur  des  finances  à 
Algt-r,  et  appuyée  de»  pièces  de  libf^ration 
ou  de  ju.stificalion  de  droit»  esige'es  par 
les  lois  et  réglemens  en  vigueur  sur  la 
matière.      1  '  v 

Lesdifs  paîemens  d'intérêt  et  rembour- 
sement de  capitaux  pourront  l'gniement 
être  effectués  à  Paris  ou  sur  tout  autre 
point  du  royaume,  si  la  demande  en  est' 
»îte  ^  l'avance  par  les- ayant- droit.   ' 

5.  Les  dispositions  des  lois  et  arrêtés 
relatifs  aux  bailleurs  de  fonds  des  cau- 


itmts-flnttprk  t^«  ^  tt  màaé  \Uê. 

▼luttent  Éd)«4icilairéS) 

dans  la  CaUse  du  trésoritr  «u  d«És  rdlti 

d»  SCS  préposés. 

8.  Ces  dépôts  9  Urscpril  n'f  Mira  fit 
eu  lieu    de   les  convertir  en  cautionne- 


mens,  seront  immédiatement  lendus  et 
sans  intérêts  aux  titulaires,  suivant  It 
mode  adof>té  en  France. 
^  9.  Les  dépôts  ou  consignationâ  judi- 
ciaires, administratifs  et  volontaires ,  faits 
en  vtrtu  des  l»is  ci  règlement  ,r  et  ie  pr^ 
duit  des  soccessions  vacantes ,  aciOBt 
versés ,  sur  autorisation  du  direciciir  des 
finances  à  Alger,  à  la  caisse  des  prépo- 
ses de  radtninistratktn  des  domaines. 
Ils  pe  seront  point  productifs  d'intérêts. 

10.  Le  reihbour»ement  des  sommes 
^ont  l'origine  v$l  spécifiée  dans  Tarticle 
précédent  sera  effectué  sur  mandat  signé 
du  directeur  des  finantes  i  Alger,  tf.  ap- 
puyé des  pièces  justifiiatives. 

11.  Les  retenues  ex-ercces  par  suite 
d!oppositions  juridiques  sur  le  traitement 
des  employés  civils  et  ijiilitaires ,  le  pro- 
duit des  successions  et  de  ventes  d'i'ffets 
d«s  militaires  et  employés  décédés  «  conti- 
nueront d*ètre  perçus  par  le  lré>oiier 
conformément  atfx  instructions^u  miui^tre 
des  finances. 

la.  Les cautÎDnncinens ou consicnatîons 
en  matière  de  douane  ou  d^  contnliutions 
indirectes  ne  seront  dans  aucun  cas  pro- 
ductifs  d'intérêts,. et  seront  suivis  exclu- 
sivement, paroles  préposés  des  adminis- 
trations qui  les  reçoivent,  selon  les  règles 
qui  leur  sont  propies. 

i3.  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes 
les  dispositions  contraires  aux  présentes. 
^  i4«  Notre  ministre  de  la  gueire,  pré- 


à  Paris,  recevront 'leur  application  à  ces 
caulionnemens  comme  à  ceux  qui  sont 
versé»  en  France. 

6.  Les  dispositions. des  articles  96  et  97 
de  la  loi  du  a8  avril  1816  seront  égale- 
ment appliquées  «aux  titulaires  de  cau- 
tionnemi-ns  dans  nos  possessions  du  nord 
de  l'Afrique. 

TiTM  IL  Des  dép6ti  et  eontignsHoos. 

7.  Les  dé|pôts  provisoires  auxquels  les 
sonmis^ionnatres  des  fournitures  de  la 
guerre  et  de  la  marine,  et  les  entrepre- 
Dturs  de  divcri  travaux  publics,  peuvent 
être  assujétis  en  garantie  dti  oautioone- 
neas  qu'as  sont  tenus  de  faire  s*ib  de- 


Roi  qui  fait  renrite  de  peints  de  discipUaé 
prononcées  contre  des  santés  nirlîoasoa  d« 
bataillon  cantonal  de  Var^nnes  iMcnat).  UX» 
Bttll.  O.,  1"  sect,  CCCLV,  »•  5,714.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  |e  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar* 
tement  de  l'intérieur ,  etc.   .   ' 

Art.  jer.  Il  est  fait  remise  de  toutes  les 
peines  prononcées  par  le  conseil  de  disci- 
pline contre  àc$  gardes  nationaux  du  bft« 
tailion  cantonal  de  Varennes  (Meuse), 
à  partir  du  i«r  avril  ï8i3  jusqu  au  i«r  f^iai 
1834 ,  et  oui  n'auraient  pas  encore  rtça 
leur  exécution. 

a.  11  ne  set  a  exercé  auctme  poursuite  è 
raison  des  faits  commis  pcndunt  te  nténM 
temps  par  des  $»fdes  nationaïuc  dvdti  bà« 


»» 


uSlÙMïf  4|û  lès  rçndffticfit  jattiôablcs  du 
oooftil  dft  ditcipUne. 

a.  Notre  miorstre  de  nntérîcur  (M. 
Thiers)  eil  chargé ,  etc. 


19  MARS  =  1*'  AvRtt  i835.  —  OrdooMiiee  da 
Roî  porfant  prorogation  d'un  brevet  d'invM- 
tîon  et  de  -deux  brevets  d*addilion.  (IX,  Bull. 
.  O.,  1"  sect.,>CCCLV»  »•  5,7i5.) 

Louîs-Philîp>e ,  elc.  sur  le  rapport  de 
notre  tninislite  secrétaire  d^Ëtat  au  dé- 
partement du  commerce; 

Vu  la  dem;inde  du  sîeur  Fruîciier 
(Pierre  Charles -Marir) ,  demeurant  à 
Lery,  commune  de  Bbultencourt  ^  dé- 
partement de  la  Somme,  tendante  à  ob- 
tenir une  prorogation  de  cinq  ans  au  lye-  . 
▼et  d'invention  de  cinq  ans  qui  lui  a  été 
délivré,  le  34  ^ivril  i833,  pour  un  nous- 
veau  système  de  torsion  et  voudagc  appli- 
cable aux  machines  dites  continttes  et 
miiU'jennys,  empbyées  soit  aux  pré- 
parations/soit  à  la  filature  eyi  fin  du  co- 
ton ,  de  la  laine  peignée  et  du  lin  ; 

^Considérant  que  le  sieur  Fruîctier  a 
été  conduit,  par  la  construction  et  la  mise 
en  activité  de  plusieurs  machines,  à  des 
améliorations  importantes,  et  qu'il  j  a 
lieu  de  penser  qa^il,  pourra  ajouter  dç 
nouveaux  perfectîonnemens  à  son  sys- 
tème ;  que  ses  essais  déjà  faits  et  ceux  qui 
lui  restent  à  faire  restreindront '^de  beau- 
coup la  durée  de  la  jouissance  de  son 
brevet ,  et  qu*ij  peut  tie  plus  rester  assez 
de  temps  pour  le  récupérer  de  ses  dé-^ 
pensés ,  lui  permettre  de  propager  son 
procédé  et  le  faire  accueillir  dans  les 
manufactures  ou  son  usagé  sei^aît  utile; 

Coosfdérant  que,  sauf  les- brerets  d'ad- 
dition et  de  perfectionnement  pri^^  par 
le  demandeur  lui-même ,  il  i^  paraît  pas 
qu'il  ait  été  pris, aucun  aulrfe  brevet  ap- 
plicable à  l'invention  principale,  et  qiie 
conséquenmient  aucun  intérêt  n«  se  trou- 
vera compromis  par  une  prolejngatîon  qui 
as.4milepait  le  brevet  à  ce  qu'il  aurai(  été 
s'il  avait  été  pris  pour  dix  ans,  etc. 

Art.  i»*".  Le  brevet  d'invention  de  cinq 
ans  pris  le  2^  avril  i833,  ensemijle  les 
brevets  d'addition  et  de  perfectionne- 
ment pris,  Ifcs  5  juillet  iÔ33  et  5  août 
1834,  par  le  sieur  Fruiclitr,  pour  un 
nouveau'  système  de  torsion  et  vondàge 
applicable  aux  machines  dites  continues , 
etc.,  etc.,  sont  prorogés  de  cinq  ans,  en 
sorte  qu'ils  conserveront  lepr  force  et  leur 
valeur  et  sortiront  leur  plein  et  entier 
effet  jusqu'au  94  ^^ril  iS43* 


tx>uif«»aBJffS  1^*  "^  19  MAM  i835. 

a.  La  présente  prorptation  ett  tncAt^ 
dée  •  la  charge  #  parle  demandeur /Wi/c' 
tier^  de  compléter  le  paiement  de  la  taxe 
établie  par  le  tarif  annexé  âi  la  loi  du  a5 
mai  179I',  pour  la  délivrance  des  brevets 
de  dix  ans.' 

3.'  Notée  ministre  du  commerce  (M* 
Duchâtel)  isst  chargé,  etc. 


r§  MABS  pe  >«'  Avaa  i835.  —Ordonnance  d« 
Roi  portant  prorogation  de  denx  brevels  d'ad- 
dition à  nn  brerel  dUnvention.  (IX,  Bail.  O^ 
i'*4eclMCCCLV,  n»  5,716.) 

Louis- Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement 'du  commerce  ; 

Vu  la  demande  du  sieur  Cresson d'Or-^ 
0qI^  docteur  en  médecine,  demeurant  à 
Paris,  rue  Hauteville ,  ji9  4i  >  tendante 
à  obtenir  la  prorogation ,  pendant  dix 
ans,  des  brevets  d'addition  et  de  per- 
fectionnement qu'il  a  pris,  les  3  février 
et  24  septembre  i834,  au  brevet  d'in- 
vention de  cinq  ans  qui  lui  a  été  délivré, 
leiS  juin  i83o,  pour  des  procédés  de 
fabrication  d'instrumens  de  chirurgie  en 
caoutchouc  pur; 

Considérant  que  ces  deux  brevets  d'ad- 
dition ont  pour  objet  des  procédés  spét 
ciaux  qui  peuvent  être  exploités  indépen- 
damment du'  brevet  primitif;  que  ces 
pro(îédés ,  qui  ont  occasioné  à  leur  au- 
tçur  dç  Ivingues  recherches  et  des  essais 
répétés  et  coûteux  ^  sont  à  peine  mis  en 
pratique,  puisqu'il!  n'ont  été  obtenus 
que  dans  le  cours  de  l'année  dernière; 
que  conséquemment  ils  sont  à  peine  con- 
nus, et  n'ont  pu  être  le  sujet  d'aucune 
spéculation  de  la  part  de  tiers  ;^ 

Considérant  que  le  brevet  principal  du 
sieur  Cressoh  d^OrçaJl  tombera  dans  le 
domaine  public  le  1 5  juin  prochain,  ce 
qui  permettra  à  chacun  d'en  faire  un 
libre  usage,  et  d'y'faire  subir,  s'il  y  a  lieu, 
des  modifications  et  changipmens  autres 
que  ceux  spécifiés  dans  les  deux  brevets 
d'addition  préindiqués^ 

Art.  le^  Les  brevets  d'addition  et  de 
perfectionnement  au  brevet  d'invention 
de  cinq  ans  pris,  le  i5  juin  i83o,  parle 
sîeur  Cresson  d'Ot'val,  lesquels  lui  ont 
été  délivrés  les  3  février  et  24*  septem- 
bre i834,  et  qui  ont  pour  objet  :  1®  la 
confection  de  pelotes  à  bandages  her- 
niaires gonflés  d'?ir,  dites  éoijennes;  et 
a»  un  procédé  propre  à  métalti$er  les  his» 
trumens  de  chirurgie  en'gptpme  élastique 
et  ceux  en  tissus  gommés ,  sont  prorogés 
de  dix  aâs,  tu  sorte  que ,  le  brevet  prin- 


cipal  eipîcani  lé  t5  juin  i835, 1er  deux 
brevets  a'addition  seulement  conseinreroDt 
leor  force  et  leur  valeur  tt  sortiront  leur 
plein  et  entier  effet  jusqu^au  i5  juin  1 845. 

3..La  présente  prorogation  est  àocor- 
il^eàla  charge,  par  le  demandeur,  dé 
compléter  le  paiement  de  la  taxe  tftablitf 
par  le  tarif  annexé  à  la  loi  du  «S  mai, 
1 791 ,  pour  la  délivrance  des  brevets  d*jOo 
Tentlon  de  quinze  ans. 

3.  Notre  ministre  du  commerce  (M.Dn» 
châtei)  e|t  chargé,  etc. 


ig  VARS  sa  i^'  AVfHL  i835.  :—  Ordonnance  dn 
Roi  portant  que  le  bareaa  èft  donan^  de  la 
Malm^ison  (Moselle)  sert  onveirl  k  Vcnlréé  et 
il  la  sortie  des  grains,  farinés  et  légnmes. 
(IX,  Bull.  O.,  1"  »ecl-,  CCCLV,  n»  5,717.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  hiinistre  secrétaire  d*£tat  .au  dé" 
partement  du  commerce  ; 


19  ,  3o  MAfti  1835;  65 

Va  les  ordonnancet  royales  àts  17  jan* 
vier  et  33  août  i83o  ; 

'  La  proposition  de  IVL- le  directeur  de 
radroinistration  des  douanes  du  11  février 
i835,etc. 

.Art.  i«r.Le  bureau  des  douanes  de  la 
Malmaison,  département  de  la  Moselle. ^ 
sera  ouvert  à  1  entrée  et  à  la  sortie  dea 
|;raios,  farines  et  légumes. 

a.  Nos  ministres  idu  commerce  et  des 
finances  (MiVL  Ducbâtel  et  Humann)  sont 
chargés,  etc. 

3f  yAB8=  i"  Avau.  il35.-»Ordouaact'd« 
Qoi  portant  règlement  sur  l'exercice  de  U  prf»* 
festion  dhivooai  devant  la  conr  des  pain  (1). 
(IX,BaU.O.,  i^«seeliMi,  CCCLyi,B*S,7se.) 

Êouis-Philippe.  etc.  vu  les  articles  ai, 
!à8,  39  et  47  de  Ml  Charte  constitution* 
■elle)  et  Particle  4  de  la  loi  du  10  avril 
1834,  qui  déterminent  les  cas.  dans  les- 


(1)   La  WgaUté  de  cette  ordonnance  a  ^ié 

l*objet  d*àne  Tive  controverse.  Les  avocats ,  dont 

elle  modifie  les  p^rogalivès',  ont  les  premiers 

àû  s*ëmoavoir;   la  presse  1    dans  d'antres  in  të*' 

rets  et  avec  des  intentions  diffe'ren|es,  s'est' dnê- 

iée  à  la  discussion ,  et  le .  débat  dans  leqnel  le 

barreau  a  mis  seulement  la  vivacité  permise  ^ 

qoi  défend  son  droit,  a  pris  an  csnctèro  d^i- 

grenr  et  d'emportement  que  Tespril  de  parti  ap;;; 

porte  partout  oh  il  se  mêle. 

Le  conseil ,  dont  j'ai  Thonnenr  d'être  mem'* 
bre,  a  pris  l'inîtialive  dans  cette  grave  discus- 
sion ;  il  te  devait ,  étant  consulté  par  les  avocats 
du  barreau  de  Paris  désignés  d'office  pour  dé- 
fendre les  accusés  traduitr  devant  U  cour  des 
pairs. 

U  a  pensé  que  l'ordonnance  était  illégale,  et 
il  l'a  dit  avec  modération;  son  opinion  a  été 
adoptée  par  la  plupart  des  barreaux  de  France. 

Voici  le  texte  de  sa  délibération  : 

Le  lundi  16  avril  1 835,  le  conseil  de  disci- 

fline  de  l'ordre  des  avocats  k  la  cour  royale  de 
*aris  s'est  réuni  dans  le  lieu  ordinaire  de  »tt 
séances. 

Le  bâtonnier  a  donné  lecture  au  tonseil  de 
diverses  lettres  qui  lui  ont  été  adressées  par 
plusieurs  avocats  nommés d*office  pour  la  défense 

(m)  Dana  Vetpèee  de  cet  arrêts,  un  àtoeat  nommé  d'of* 
fiée  devant  un  conseil  de  guerre  ne  «'élait  point  présenté 
•t  n'avait  offert  aucune  excuse.  Traduit  pour  ce  lâîil  de- 
vant le  tribanal  de  Dçuai,  Il  (ut  ae<}uilté.  Le  fugement 
fui  confirmée  par  la  cour,  le  sg  mars  i8s4;  et,  le  i3  juil* 
let  i8a£,  la  Cour  de  cassation  rejeta  le  pourvoi  formé 
contre  Tarrét  de  Douai ,  par  ces  motib  remarquables  : 

I  Considérant  que  la  profession  d'avocat  Impose  sans 
doute  à  celui  qui  l'exerce  le  devoir  mpral.  de  défendre 
tout  aceuaéf  même  devant  les  tribunaux  militaires;  mais 
qu'aucune  loi  ne  l'oblige,  en  iofonnaoïde  soq  refus  le 
tribunai  ikiililaire ,  de  lui  en  iSiire 'approuver  lés  motifii, 
unf  à  fa  vocal  à  les  soumatlre  au'cooseil  de  dÎMiplina  de 
son  «r4re,  ail  en  «st  requist      - 

35.  r-:  »'•  P^i<' 


des  accusés^  dont  le  procès  s'inslfuit  devant  la 
conr  des  pairs,  lettres  par  lesquelles  ces  avocats 
réclament  l'avis  du  conseil  sur  la  conduite  qu'ils 
ont  tenue  jiuqu'k  ce  jour ,  et  su?  celle  qu'ils 
doivent  tenir  depuis  l'ordonnance  du  3o  flucs 
i835.    .  ,  ' 

Après  en  avoir  délibéré,  le  conseil  a  arrêté 
Iss  résolulidns  suivantes  : 

En  principe ,  il  est  incontestable  que  les  avo- 
,   cats  institués  devant  les  jorîdiclions  ordinaires  no 

Senvent  être  coiitraintt  d*exercer  leur  ministère 
evtnt  les  juridictions  exeeptionne^os.  La  cour 
royale  de  Douai  et  la  Cour  do  cassation  ont  con<« 
sacré  ce  principe  pac  deux  arirêts  des  39  mars 
i8a4  et  i3  juiUet  i8a5  (a). 

Mais  c'est  un  principe  non  ikrains  certain  et 
d  lin  o^dre  encore  plus  élevé ,  qu^un  acciMé  an 
doit  point  reste!:  sans  défensenr. 

Lors  donc  qu'un  avocat  est  désigné  d'olfico 
pour  défendre  un  accusé  devant  une  juridiclioa 
exceptionnelle,  ce  n'est  point  pour  lui  une  06I1- 
gotion  Ugah,  mais  c'est  un  dbcoir  moni/ d'ac» 
cepter  la  mission  qui  lui  est  déférée ,  quel  que 
soit  le  tribunal  qui  la  lui  donne.  Il -ne  doit  con<^ 
sidérer  alors  quciles  droits  du  malbeur,  et  trouver 
son  mandat  dans  le  caractère  et  dsns  les  règles 
de  sa  profession. 

e^Goniidérant  que  l'art.  4ï  de  rordonoaoce  royale  du 
%ù  novembre  i8aa  n'est  pas  applicable  à  Feqièce,  puis* 
que  cet  article  n'impose  au'aa:»  avceaU  nommé»  i'^ffie» 
par  les  csiirs  d'auUti  l'obli^tion  de.  faire  ^approuver, 
par  çés  cours,  leurs  motifi  d'excuse  ou  d'empêebemeni  ; 

f  .  *9"e  conséquenunenl,  en  jugeant,  comme  l'avait  déjà 
fait  le  tribunal  de  i'*  instance  de  Lille ,  siégeant  en  . 
conseil  de  discipline,  que,,  pour  n'avoir  pas  soumis  an 
conseil  de  gucAre  de  oette  ville  les  motifii  d'excuse  ou 
d'empêchement  qui  d'ailleurs  ont  ét%  jugés  léeitimes, 
BousmI,  avocat ,  n'avait  point  encouru  la  peine  m  répri» 
mande  lu  celle  d'âverlissemeot,  la  eo«r  royale  de  Dboai 
n'a  violé  aùeime  loi  ; 

•  Beielte,  I 


en  cour  ae  justice; 

Vti  Tartide  3S  de  la  loi  4i»  «a  veiilose 
ad  ta,  aîn$i  conça:  k  11  sera  fiputyti 
•  par  des  réglemens  d^admiDistralion  |^ 


^  3«  MÀfti  i$3è. 

«  bHiiiié  à  r6iéeiil>oft  da  la  m'êscnle  Uiji 
«  et  notamment  à  ce  qiii  eonoefnera.é,^ 

«  70  i«  Lrmatîon  du  tabléaa  desa^çcatl 
«  et  la  discipline  du  barreau  ;  » 

Vil  le  décret  du   i4  décembre  1810 


**• 
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^{itsl ,  fori^ae  M.  lé  pré^dent  de  la  cour  des 
•it#s  t  appelé  |»Ius?e(irs  atûcâts  dd  barreaa  de 
Paru,  k  défendre  d*ofloe  les  àtc.tiés  IfSdaUi 
4ef#nt  cttle  oouffi  les  «voeate  désignés  aoraient 
^1^  sans  doute  le  droil  Utiçi  de  relàser  na  tel 
Âiiindat.  truelles  que  soient  en  'tîtH  ies  aUribu* 
lions  que  i\  Çhartç  coofàre  à  la  cour  des  pairs, 
elle  n'en  est  pas  moins  une  juridiction  excep- 
iilgmaba.  Lt  p^Toir  kd-uÉêmfB  l^a  s!  brie  A  cohh 
piîf  <|a*il  «>  efo  mîêéuiké  de  fftiré  ttùé  ortjlon- 
«Mpe   p»i»  ^ëtea^e  .  â  èétte   jaridtction     les 

Snaei^s  dtt  dtoil  tantMMMi,  qui,  dans  Tabseiice 
'une  lelfe  disposition,  ne  lui  auriûent  pas  ëlé 
«fplicabks  t  ^ttltfement  Tordonaantie  serait  une 
smMfféta^o*  tt  Hft  jioB-scns^  Néanmoias,  lés 
^fo^als  4é5igBiéa  a*(^t  pas  hésHé  k  accepter.  !{• 
on^  offert  leur  ministre  à  ceux  pour  lesquels  il 
^la!(  rtfcram^*.  £n  cela,  ils  ont  accompli  les  dé- 
voua d«  Uu»  prefeeties. 

Toutefois  f  un  incident  gniv^  est  ven^.  com* 
^q«ér  une  position  sÎDtipie  çt  honoraUe.  lies 
ié«asés  ont  repoussé  les  services  qui  leur  é traient 
difèrft;  Ils  oat  fait  plus  :  ils  ont  déclara  qu'ils  se 
iéfusâient  \  tqute  cômpionicafioû  pecsonn^elle 
4i  a  t^ntet  rertilses  de  pièces;  ih  «nt ajouté 
qu'ils 'regarderaient  une  défense  présentée  (?on-  . 
aisr  Vu»  i^  eoifime  an  é<1t  opposé  ^  leurs 
vérilal4es  intérêts,  dont  ils  dolvéni rester  Kes  seuls 

Dès  bttéf  M  deitMsAf  fmpossiUe  tat  défetfseors 
^  a'isaposer  ^  citan  qui  lie  les  aedeptalent  pas,  / 
saaa  blesser  fas  Vègks  u»#nies  de.  hi  défense ,  et 
laae  nanq^tt  to«t  à  la  (oii  à  ce  ^n^its  devaienï 
3|litar  digûité  persona«ll«  el^à  ce  que  comniau- 
dait  la  position  des  aceosés.  l^alte  puissance 
hmaaiB^  .ne.  pc^vûi  raispimahienieat  les  '  con- 
traindre V  une  déteose  qui  irotnrak  d«  tels  obsk- 
c1e9.  Le  devoir  moral  des  lYoaais  était  M«ompH. 
Ils  ont  d&  s^abstenir,  et  le  conseil  lie  peuioneore 
^^Spp^ouvef  leur  conduite  k  cet  égard.  . 

Mais  TordonnaBce  suTteBue  dqpÀis  s*l«èR6 
changé  leur  position  ?  Nullement. 

Bn  ef£st ,  t'H  fi«l  s'expHqutr  sur  la  lëgâliié  de 
cette  oedonaaftce  <  >é  conseil  n'hésite  pas  V  dîro 
qé'eHe  dépasse  l^s  droits  du  pou^oii^  ré^men- 
tair*.  YaineiMm  «n  objeélérait  qiie  la  MâÛ  sa 
ventôse  an  12,  en  déclarant  qu'il  y  ^rait  dés 
avocate  attachés  aux  cours  et  tribunaux,  a  ré- 
sei^é  SU  pouvoir  exécutif  la  ^i^é  de.  pourvoir, 
p^  dés  régtfmen  d'adninMrâtfow  publique^  i 
Isi  fermatàoA  de*  taWeaujl  et  I  ^  discipline  du 
hênn^  Cette  r^erve  doit  s'entendre  seulement 
ea  c'é  sens,  que  l'on  peut  régler  |)ar  ordonnance 
l#s  dre4fs  et  H(s  ^civom  dés  avocats  .auprès  des 
•  diverses  jtlf idicliâns  ausqneUes  ils  sont  attaeb^ 
xraii  jamais  «i^  ce  seas^  qu'on  peut  les  foreef 
à^ïk^ren  Uu^  ■ainiatère  dêvânf  uite  antre  fu- 
rkfifiio*  qa«  $tWé  qn-ih  6lit  46cepté:e,  e(  sur-* 
ttfet  étHri^  oAé  jttridierroir  excêy tîoçnj^Ui»^  ^  la<^ 
(jnel|[e  aucun  iien  légal  nç  les  rst^acbti. 


Il  y  aurait  encore  illégalité  en  ee  qnt  Ton 
transporte,  par  voie  de  simple  ordonnance,  ^ 
une  juridiction  d'exception ,  des  dispositions  ré- 
glementaires du  droit  de  la  défense,  qu^on  â 
ùia  ne  pouvoir  établir  que  oar  l'intervention  de 
la  puisfance  législative,  même  devant  les  jnri- 
dictions  ordinaires  et  communes. 

Le  conseil  ne  parle  pas  de  U  menace  que 
séttible  receler  l'ariicle  3 ,  et  de  l'extension  qu'il 
donne  K  des  dispositions  pénales  qui  ne  sont 
point  dans  U  loi,  mais  seulement  dans  l'ordou- 
nance  dd  40  novembre  i8aa,  <feslinée  )i  *^%*^' 
les  rapports  des  avocats  avec  les  cours  et  tri- 
bunaux près  desquels  ils  exercent:  aocune  pré- 
occupation  personnelle ,  aucun  Senûmenl  de 
crainte  ne  doit  présider  aux  résolutions  à  prendre. 

Ainsi,  la  positron  des  avocats  désignés  par 
11  U  président  de  U  cour  des  pairs  est  «  depnia 
l'ordonnance,  ce  qu'elle  était  auparavant.  La 
eortdàite  qa*ih  ont  tenue  est  la  règle  de  cène 
qu'àt  ont  è  tenir. 

$àns  se  préoccuper  de  rille'galîlé  de  iWdon- 
nance,  sans  examiner  si  le  mandat  qui  leur  est 
donné  tjpsf  obligatoire ,  ils  doivent  persister  ^ 
'  déclarer  qu'un  appel  k.  leur  humanité,  à  lenr 
zèle  ,pour  la  défense.,  à  l'accoanplissemenl  dea 
devoirs  de  leur  profession ,  ne  leur  snra  jamais 
adressé  en  vain  ;  que  too]EOUi;s,  si  les  accusés  J, 
consentent  on  rétractent  leur  refus,  ils  serwit 
prêts  k  payer  leur  tribut  au  malheur. 

I^ais.  si  les  acensés  persistent  dans  lenf  réaîs* 
tance ,  il  est  impossible  d'engager  avec  ^nx  tné 
lutte  sant  convenance  et  ^ns  diigttilé. 

Dans  ces  circonstances,  le  conseil,  procédant 
par  .lorflM  de  simple  «if'M, 

Estime  qae  le  parti  le  plus  convenable  11  pren- 
dre par  les  avocats  est  de  s'assurer  des  disposi- 
tions des  accusés  )i  la  défense  desquels  ils  ont 
été  appelés,  et,  en  cas  cU  refus,  d'écrire  è 
M.  le  président  de  la  eour  des.  pairs ,  qu^iU  Se 
sellaient  empressés  d'accepter  la  mission  qui  leuf 
a  été  déférée ,  mais  que  la  résolution  des  aeett- 
iés  leur  fait  un  dévoir  de  s'abstenir. 

Etaient  présent  et  ont  signé  :  101.  Pk^^fip^ 
'  Dupm^,  bâtonnier;  Archambaulf^  doyen; 
Parqùirif  Mao  gain  t  Thei'enin^  Couture, 
Colmet  d'Ja^e,  Cauhert^  ffennegiûn^  Btr- 
ryer  fils,  Gaudry,  Lcmofts,  Delan^e^  tâtÉntp 
Choix. -  d* Est -An§e,  Bapergier^  Cremssei 
Pûiliêt^  Ôdihn-Barreif  Leroy  a  frédéndii^ 
membres  dn  conseH. 

Ctt  tnh  a  paru  It  llîf.  lé  prociDréut^  |^énéra1 
cenetifner  un  excès  de  pouvoir,  et  ?1  a  assigné 
lé  coàseil  de  Tordre  ,  en  fa  personne  de  M.  le 
bâtoiuiier,  t  comparaître  devant  U  cOnr,  ton'* 
tes  les  cbffni^a  assemblées ,  pour  vohi  dire  <{»• 
I»  dé^MMiiw»  ém  emiéi  tétt^t  diéHttét  n^ 
aTcttuf ^  comme  enticbét  #«X^y  dk  ftfvtfifif, 


et  îordônnatfèè  ^o^rale  ^ii  aof  nôte^brè 
iSas,  confendrit  règlement  siir  Tetercicè 
de  la  profession  d^avotat  et  I9  discipline 
du  barreàa  ; 
Vu  l'article  4  de  notre  ordonnance  du 


37  août  i83o,  ainsi  conCii:  «  A  compter 
«  de  la  môme  epoqiie  (de  la  publication 
«  de  Tordonnance  ),  tout  avocat  inscrit 
«  au  tableau  pourra  plaider  devant  toutes 
*  les  tonrs  royales  et  tous  les  tribunaux 


M.  Philippe  Dupln,  bâlonnî^r,  ««léfenda  rœil> 
vredu  conseil:  il  a  de'montré  que  h  cour  des  pairs 
est  une  juridiclion  exceptionnelle:  que  ce  serait 
^trangenvent  se  tromper  snr  le  sens  de  celte  loca- 
tion que  de  la  considérer  comme  synonjm^  des 
mots  iltêgalcy  inconstitutionnelle;  il  a  reconnu  que 
It  cour  dts  pairs,  établie  par  la  Charte,  es{  aussi 
légale,  aussi  constilutionnetle  que  toutes  lès  au-^ 
très  jaridictiont;  mais  il  a  soutenu  que,  par  cela 
seul  qu'elle  est  juridiction  d*exception,  les  avocats, 
pour  lesquels  it  y  a  obligation  morale  d^y  dé- 
fendre les  accusés,  n'y  peuTCàt  être  contraints. 

Il  a  démontré  que  lé  conseil  de  Tordre  a  des 
attributions  de  natures  différentes  ;  tes  unes  qui 
consistent  à  lurveiller,  \  diriger  |es  kvocats,  à 
défendre  tes  prérogatives  de  Tordre  ;  les  autres, 
âk  punir,  par  des  meslires  de  discipline,  les  in- 
fractions commises  ;  que  lorsque  les  avocate  nom- 
més d'ofûce,  et  à  qui  Turdonnanca  du  3d  mars 
imposait  l'obligation  rigoureuse  d'aller  exercer 
leur  ministère  devant  la  cour  des  pairs,  sont  ve- 
nus demander  avis  sur  la  conduite  qu*ils  devaient 
tenir,  c'était  pour  le  eonsrii  un  devoir  de  répon- 
dre; qu'il  Ta  'fait  en  exprimant  les  motifs  de  son 
opinion  ;  que  l'on  ne  pouvait  voir  là  jii  un  rè- 
glement obligatoire,  ni  une  piesnre  impérative-; 
que  c'était    un  simple  avis ,  une  réponse  à  uâe 
question,  une  ligne  tracée  à  ceux  qui    deman- 
daient à  être  dirigés;  que  c'était  par  conséquent 
l'exercice  légal  et  convenable  du  pouvoir  de  sur- 
veillance, de  direction  y   de  protection,  que  lui 
confère  expressément  l'ordonnance  de  i$22,  no- 
tamment dans  ses  articles  1 2  et  1 4-  M.  lé  bâtonnier 
a  d'ailleurs  déposé  des  conclusions  tcndantes^àce 
que  la  cour  se  déclarât  incompétente  pour  sta- 
tuer sur  le  réquisitoire  du  .procureur  général,  à 
raison  de  la  nature,  particulière,  de  Tacle. 

La  con^,  après  un  délibéré  dé  quatre  heures, 
a  rendu  l'arrêt  suivant  : 

•  Considérant  que  la  délîbéraiion  du  conseil  dé 
discipline  de  Tordre  des  avocats,  du  6  du  pré- 
sent mois,  a  pour  obj^t  de  tracer,  sous  I^  furme 
de  résolution  ou  d'avis,  la  marche  à  suivre  par 
les  avocats  nommés  d'office  pour  la  défense  des 
accusés  devant  la  cour  dts  pairs,  et  de  leur  in- 
diquer la  conduite  qu'ils  doivent  tenir  relative-. 
ment  à  Tordonnance-du  3o  mars  demier; 

••  Confidérant  que  le  conseil  de  discipline 
chargé  spécialement  de  maintenir  les  sentimens 
de  fidélité  iMix  institutions  constitutionnelles,  n'a 
pas  le  droit  de  mettre  en  délibération  la  force 
obligatoire,  pour  les  membres  de  iîordre  des  avo- 
cats, dune  ordonnance  royale; 

«  Que,  si  l'on  ne  peut  conteMeraux  avocats U 
faculté  qui  appartient  à  tous  les  citoyens  de  se 
pourvoir,'  par  les  voies  ef  dans  les  formes  légales, 
Con're  les  ordonnances  ;  qu'ils  con»idéreraie|nt 
eoràmeinconslitotionnellesetatienlaloires  à  leurs 
Aroîlf,  le  conseil  de  discipline  ne  peut  toutefoiis 
(foi«rer  c«$  ordonnances  ni  engager  les'avocaif 


à  s'affranchir  de  la  sdumfesion  aux  devons 
qn'elltii  leur  imposent  ; 

«  Considérant  qu'en  donnant  aux  avocata  Tavîs 
d'écrire  au  président  de  la  cour  des  pairs  que« 
dans  un  cas  doMié,  ils  regarderaient  comme  un 
devoir  dp  s'abstenir,  ce  qui  tes  dispenserait  de  te 
rendre  devant  la  cour  pour  faire  agréer  len^s 
motifs  d'excuse,  et  que,  d'ailleurs,  «a  prenait 
une  délibération  coilectÎTe  qui  sortait  du  ce^ 
cle  de  ic»  attributions,  le  consdl  a  étidtttméAt 
commis  un  excès  de  pouvoir, 

••  Déclare  nulle  et  non  avenue  la  délibération 
du  conseil  de  discipline  de  Tordre  des  avocats 
de  la  cour  royale  de  Paris,  en  date  du  1 6  avril 
i835,  ensemble  les  résolutions  qjoi  en  ont  été  la 
suite; 

«  Ordonne  qu*^  la  diligence  du  procureur  gé- 
néral du  Roi,  le  présent  arrêt  sera  notifié  au  con- 
seil de  discipline,  pour  être  annexé  à  sa  délibé- 
ration. » 

* 

Comme  on  le  voit,  la  cour  n*a  pas  statut  sur 
h  question  de  skvoir  si  Tordonoance  eft  légale^ 
elle  s'est  attachée  uniquement  à  établir  que  le 
conseil  de  Tordre  avait  commis  un  txcè$  de 
pouvoir,  en  délibérant  sur  la  légalité  de  Hordoik- 
nance,  en  prenan4  une  délibéradon  collective. 

Ainsi  restent  entières  lea  rations  sur  lesquelles 
sVst  fondé  le  conseiL  La  cour  ne  lui  a  opposa 
ni  puissance  d'argnmens/  ni  autorité  de  •d<ëci«- 
sion. 

Mais,  pour  rempli  le  rêle  dé  rapporteur  im- 
partial, qui  m'est  imposé  dans  cet  ouvrSge,  je  dois 
mettr<^  sous'  les  yeux  de  mes  lecteurs  les  arf;u- 
mens  sur  lesquels  on  sVst  fondé  pour  établir  la 
légalité  de  l'ordonnancé. 

Ls  loi  du. 22  ventôse  an  12,  a-f-oq  dit,  en 
rétablissant  Tordre  des  avocats,  a  déclaré  qu*U 
serait  pourvu  p^  des  régi emens  d'administration 
publique  à  la  formation  des  tableaux  et  èk  /a 
discipline  da  barreau. 

Toute  I9  question  consiste  donc^  \  savoir  si, 
obliger  les  avocats  3i  plaider  devant  la  tw^  des 
pairs,  c'est  r^er  leur  discipline. 

Or,  régler  la  diseîplii^  d'un  corps,  c'est  non- 
seulement  déterminer  les  «apports  dé  &ti  meiA- 
bres  entre  eux ,  mais  aussi  ses  rapports  avec  les 
diverses  autofités  existantes  dans  le  pays;  C*esf 
indiquer  non-seulement  comment  il  exercera  lés 
fonctions  qui  lui  sont 'propres,  mais  encore  là  où 
il  les  exercera." 

Atissi  Tordonnance  de  1822  a  de'claré  que  les 
avocats  nommés  d'office  par  lés  présidcns  de^ 
cours  d'assises  seraient  tenus  4e  plaidtr. devant 
elles  ou  de  faire  agréer  par  elles  leurs  excuses. 

A  la  vérité,  c'est  une  loi,  Tart.  295  du  Code 
d'instruction  criminelle,  qui  dit  que4es  avocats 
pourront  être  nommés  d'office  par  les  présidsws 
dçi  cour»  dVwifesj  maif  Tf  n'tilBiii  la  lai  qn| 


6S  lOUIS-FHIUlPI   !•% 

m  du  royaume,  sani  avoir  besoio  d^au- 
«  cune  autorisation,  sauf  les  dispositions 
«  de  Tarticle  395  du  Code  dinstruction 
«  criminelle  ; .» 

Vu  Tarlick  39$  du  Code  d^instructîon 
criminelle,  ainsi  conçu:  «  Le  conseil  dé 
«  Taccusé  ne  pourra  être  choisi  par  lui 
m,  ou  désigné. par  le  juge  que  parmi  les 
«  avocats  ou  aroués  de  la  cour  royale 


•»  3o  MAE8  lS35. 

«  ou  de  son  ressort.  ï  moins  que  Fac- 
«  cusé  n*obtieni^  du  président  de  Im 
«  cour  d'assises  la  permission  de  preo- 
«  dre  pour  conseil  un  de  ses  paréos  ou 
«  amis;  » 

Sur  le  rapport  de  notre  f;arde~des- 
sceaui,  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
parlement  de  la  justice  et  des  cultes; 

Considérant  que  les  régie  mens  sur  la 


détermine  les  effet*  de  cette  nominalioii  :  e*est 
l*urdonnafice  qoi  déclare  qae  cette  nomination 
lie  les  avocats,  les  oblige  )i  plaider  ai  la  cour 
le  leur  ordonné;  c>tt  Tordonnance  qoi  attribae 
^  la  cour  tedroit  de  les  punir  dîscipllnalremc^f, 
fils  persistent  dans  leur  re(os. 

On  objecte  aussi  que  ^l'ordonnance  de  18  ai 
•  pu  imposer  aux  avocats  Tobligâlion  de  plaider 
devant  les  cours  â*assi<es,  parce  qu'elles  sont  des 
.tribunaux  ordii^ires  ;  mais  qu'elle  ne  pourrait 
établir  une  règle  semblable  pour  les  tribunaux 
exceptionnels,  et 4 W  cite  l'arrêt  de  la  Cour  de 
cassation. 

Cet  arrêt  doit  être  écarté ,  car  il  a  seulement 
décidé  qu'en  Tabsence  de  tonte  disposition  di- 
sant aux  avocats  :  "  Vous  plaideres  devant  les  tri- 
bunaux exceptionnels,  *>  ils  ne  sont  pas  astreints  k 
flaire  agréer  leurs  rxcuses  par  ces  tribunaux.  Il 
ne  juge  point  qu'une  ordonnance  impoiani  aux 
«vocats  INibligation  de  plaider  devant  les  juridic- 
tions exceptionnelles  est  étrangère  au  règlement 
de  la  discipline,  et  par  conséquent  illégale. 

Sans  cloute  la  cour  des  pairs/n*est  pis  un  tri- 
bunal devant  lesquels  les  avocats  plaident  ordi- 
nairement, mais  il  est  dans  l'essence  même  de 
leur  profession  de  se  présenter  partout  oh  se  fait 
sentir^  le  besoin  dé  la  défense;  et  qu'on  ne  s'y' 
méprenne  point,  ce  n'est  pas  pour  eux  un  droit, 
une  prérogative  1  c'est  une  impérieuse  obligation. 
L*organisation  ^es  tribunaux  de  justice  distribn- 
tive  et  de.  justice  répressi,ve  eût  été  incomplète 
et  insuffisante   sans  une  institution   propre    i 
préparer  les  élémens  dts  décisions , ,  à  présen- 
ter les  défenses  contre  les  accusatiohs.  Cette, 
institution,  c'est  la  |Coirpoiration  des  avocats.  On  ' 
▼oit  donc  qu* en  f echerchant  son  essence,  en  re- 
montant à   sa  cause  preinière,  elle  se  présente 
comme  un  coa^lémei|t  de  l'organisation  judi- 
ciaire et  comme  intimement  liée  k  tous  les  de- 
grés,«i  toute»  les  natures  de  juridiction. 

Ces  idées  gérférales  une  fois  déclarées  par  lé 
législateur,  il  a,  paru  convenable  de  laisser  an 
pouvoir  exécutif  le*  soin  de  tirer  des  consé- 
quences pliis  ou  miiins  rigoureuses  du  principe, 
d'exiger  plus  ou  moins  sévèrement  l'exécution 
des  devoirs  imposés  à  la  corporation,  d'indiquer 
les  tribunaux  devant  lesquels  la  défense  est  telle- 
ment nécessaire  que  l'avocat  qui  «'y  refuse  est 
justiciable  de  ce  Iribunal  même  à  raison  de  ce 
refus,  en  uti  moi  tfe  pourvoir  à  la  diicipline  du 
barreau^'' 

Les  avocats  reconnaissent  que  c'est  pour  eux 
tan  devoi^-jnoral  de  plaider  partout  oiï.il  y  a  des 
accusés;  maî^  d*ott  naît  ce  devoir? Evidemment 
de  la  nature  même  de  leur  institution:  c'^at  donc 
fut  coz  une  règle  de  discipUne  qut  de  prêter 


ainsi  leur  assistance  devant  tous  les  tribunaux; 
mais,  si  c'est  une  règle  de  discipline,  une  ordon- 
nance a.  pu  la  proclamer. 

D'autres  argumens  ont  été  présentés  pour  éta- 
blir la  légalité  de  l'ordonnance;  mais  je  crois 
que  ceux  qu'on  %ient  de  lire  sont  les  seuls  qui 
aient  quf  Ique  valeur  pour  des  jtfrisconsultes. 

Au  surplus,  quelle  que  soit  l'opinion  qu'on 
adopte  sur  la  légalité  de  l'ordonnance ,  et  en  sufH 
posant  même  que  le  conseil  de  l'ordre  se  soit 
trompé  sur  ce  point,  il  me  semble  manifeste  que 
la  cour  a  commis  une  grave  erreur  en  décidant 
que  l'avis  du  conseil  est  vicié  d'excès  de  pouvoir. 

Si  le  conseil  n'eût  été  provoqué  par  personne 
k  émettre  son  avis  sur  1* ordonnance  du  3o  mars, 
alors  même,  il  aurait  eu  lé  dmit  de  l'exprimer; 
car  (et  la  couiv  le  reconnut)  chaque  avocat 
peut ,  comme  tout  citoyen ,  se  pourvoir  par  les 
voies  légales  contre  des  actes  illégaux  et  incons- 
titntiimnela;  le  conseil  représentant  l'ordre, chargé 
de  surveiller  tout  ce  qui  tient  ^  son  honneur  et  è 
ses  intéréu  (  art.  ^^  de  l'ordonnance  )  peut  bien 
tans  doute  faire  ce  que  chaque  avocat  aurait  pu 
faire  lui-même;  or,  le  premier  droit  de  celui 
contre  qui  est  dirigé  un  acte  vicié  d'illégalité  ou 
d 'incohstitutionnalité,  c'est  sans  doute  de  dire 
avec  mo'lération  et  sans  s'écarter  du  respect  dû 
k  l'autorité  :  «  Cet  acte  est  illégal;  il  est  incons- 
titutionnel. *  C'est  précisément  ce  qu'a  fait  le 
conseil.   * 

Qu'on  songe  d'ailleurs  qu'il  est  de  son  droit, 
ou  mieux  de  «on  devoir,  de  surveiller,  dcdir%er 
la  conduite  des  stagiaires,  de  maintenir  les  prin- 
cipes sur  lesquels  repose  l'honneur  de  Tordre; 
qu'il  est  chargé  de  la. surveillance  que  %t^  inté- 
rêts rendent  nécessaire  ;  qu'à  ce  titre ,  il  est  ap- 
pelé chaque  jour  \  donner  avis  \  %t%  ces  frères 
sur  la  conduite  qu'ils  doivent  tenir  dant  des  cir- 
constances délicates  ;  qti'il  n'est  presque  pas  de 
séance  où  il  ne  soit  consulté ,  et  où  il  ne  ré- 
ponde, après  délibération,  à  ceux  qui  l'interrog.eBt. 

Les  avocats  nommés  d'office  pour  défendre  les 
accusés  devant  la  cour  des  pairs  étaient,  certes, 
on  en  conviendra,  dans  une  position  d^élicate  et 
neuve  ;  ils  font  ce  qu'on  fait  toi*s  les  jours  ;  ils 
s'adressent  au  CQnseil;  le  conseil  répond,  etl'on 
dit  qu'il  a  excédK  ses  pouvoirs!!!  Si  cela  est  vrai, 
il  faut  que  les  chambre;  de  la  cour  restent  en 
4>ermar^ce;  car,  de  pareils  excès  de  pouvoirs, 
nous  etr  cummeltons  dans  toutes  nos  réunions, 
plusieurs  même  dans  chacune ,  et  l'on  ne  sau- 
rait ncms  enlever  celte  partie  de  nos  attribu- 
tions, ^our  nous  réduire  à  celle  autr^, toujours 
si  pénible ,  qui  consiste  k  pvnir  les  infiraclions  à 
la  discipline. 


^  (lisdplhie  du  Karreaa  ne  contiennent  aa« 

^  cune  disposition  spéciale  sur  IViercice  de 

*  la  profession  d*aTOcat  devant  la  Juridlc'- 

^  tion  de  la  cour  des  pairs,  et  qu*îl  con- 
vient d'y  pourvoir  dans  rintërét  de  la 

i  défense  et  de  Tordre  public  ; 

^  Notre  G)nseil-d'£tat  entendu,  etc. 

Art.  l«^  Tout  avocat  inscrit  au  tableau 
'      dWe  cour  ou  d*un    des  tribunaux  du 
royaume  pourra  exercer  son  ministère 
devant  la  cour  des  pairs. 

,  Néanmoins  les   avocats  près  la    cour 

royale  de  Paris  pourront  seuls  être  dé- 
,      signés  d'office   par   le   président   de  la 
I      cour  des  pairs,  conformément, à  l'arti- 
cle  agf  du   Code  d'instruction  crimi- 
nelle. .         . 

a.^  Les  avocats  appelés  à  remplir  leur 
rninistère  devant  la  cour  des  pairs  y 
jouiront  des  mêmes  droits  et  seront  te- 
nus des  mêmes  devoirs  que  devant  let 
cours  d'assises. 

3.  La  cour  des  pairs  et  son  président 
demeurent  investis^  à  Tégard  des  avocats, 
de  tous  les  pouvoirs  qui  appartiennent 
aux  cours  d'assises  et  aux  présidens  de 
ces  cours. 

4.  Notre  ministre  de  la  justice  et  det 
cultes  {  M.  Persil)  est  chargé,  etc. 


19  XABS  =  9  AVBiL  i835.  —  Ordonnance  du 
Riiî  qui  autorise  la  ville  de  Saint  -  Quentin 
(Ai«ne)  à  ëtéblîr  un  abattoir  public.  (IX,  Bail. 

O.,  a<Mction,  CXXXVUI,  n»  7,478.) 

• 

liOuis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement du  commerce  ; 

Vu  la  demande  de  la  ville  de  St.-Quen- 
tin  (  Aisne  ) ,  à  l'effet  d'être  autorisée  k 
établir  et  à  mettre  en  activité  un  abat- 
toir public  et  commun ,  avec  fonderie 
de  suif,  triperie  et  porcherie,  au  bas  du 
boulevart  Sainte- Anne,  sur  les  terrains 
des  fortifications-  qui  lui  furent  concédés 
à  cet  effet  par  un  décret  du  a 8  ^vril 
iHio  ;  0 

La  délibération  du  conseil  rouniapal 
du  19  aoift  i834;   '       - 

Les  certificats  d^apposition  d'affiches 
dans  leà  drverses  localités  intéressées; 

Le  prorês-verbal  d'enquête  de  corn- 
modo  et  incommoda ,  duquel  il  résulte 
que  ladite  demanden^a  fait  naître  aucune 
opposition  ni  réclamation^ 

La  notice  descriptive  des  lieux,  dressée 
par  Farchltecte  de  la  ville  ; 

L'avia  du  aoUs-préfet  de  Tarrondisfe* 
ment  de  Saîol^Quf  niin  ; 
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Le  rapport  de  l'ingénieur  en  chef  des 
mines  ; 

L^avis  en  forrtie  d'arrêté  du  préfet; 

La  loi  jdu  16  =s  a4  août  1790,  *ti-- 
tre  XI  ,  article  3  ; 

Le  décret  du  i5  octobre  1810  et  IW- 
donnance  réglementaire  du  14  janvier 
i8i5; 

Notre  Gonseil-d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  1er.  La  ville  de  Saint- Quentin  , 
département  de  l'Ahjne,  est  autorisée  4 
établir  et  à  mettre  en  activivé  un  abat- 
toir public  et  commun ,  avec  fonderie 
de  suif,  triperie  et  porcherie,  au  bas  du 
boulevatt  sainte-Anne,  sur  des  terraint 
de  fortifications  qui.  lui  furent  concédéf 
à  cet  effet  par  un  décret  du  a8  avril 
i8io. 

a.  A  dater  de  Pouverture  deVabattoir, 
et  conformément  à  la  présente  ordon- 
nance ,  l'abattage  des  boauCi ,  vaches  ^ 
veaui,  moutons  et  porcs,  aura, lieu  ex- 
clusivement dans  cet' établissement ,  et 
toutes  les  tueries  particuliërcs,  situées 
dans  les  limites  de  1  octroi,  seront  inter*- 
dîtes  et  fermées. 

Toutefois,  les  propriétaires  ^ui  élèvent 
des  porcs  pour  la  consommation  de  leur 
maison  conserveront  la  faculté  de  let 
abattre  ches  euic ,  pourvu  que  ce  soit  dans 
un  lieu  clos  et  séparé  de  la  voie  publi- 
que. -'       ' 

3.  Les  droits  à  payer  piair  les  bouchers^ 
charcutiers,  fondeurs  de  suif  et  tripiers, 
pour  l'occupation  des  places  dans  l'abat- 
toir, seront  réglés  par  un  tarif  arrêté 
suivant  la  forme  ordinaire, 

4*  X^  maire  de  Saint'Quentin  pourra 
faire  les  réglemens  pour  le  service  de  l'a- 
battoir puolic^  ainsi  que  pour  le  com- 
merce de  la  boucherie  et  cnarcuterie,  les 
triperies  et  fonderiea  de  suif  $  mais  ces 


5.  Nos  ministres  du  coMimerce  et  de 
l'intérieur  (  MM.  Ducb&tel  et  Thiers  ) 
sont  chargés,  etc. 

19  MARS  =  9  AVBIL  i835.  -»  Ordonnance  du 
Roi  portant  aulorisation  de  la  «ociëttf  anonyme 
fomiëe  k  Bordeaux  (Gironde  )  sons  la  dénor 
mînation  de  Société  du  pont  de  Monipont.  (IX, 
Bnll.  O.,  ^«section,  CXXXYIH  n»  7,479) 

Louis-Philippr,  elc.  sui*  le  rapport  de 
notre  ministre, secrétaire  d'Etat  du  com^* 
merce  ; 

Vu  les  articles  29  à  3;,  4o  et  4^  du 
Code  de  commerce; 

Noire  CoDfcU*d^Etat  entendu»  élc 


^0  LOITII-PWJPPf  !«'. 

Art.  !•'.  La  soàété  anonyme  formée 
h  Bordeaiii,  déparlemeut  de  la  Gironde  y 
sous  la  dénomination  de  société  dii  pont 
^e  Moptpont,  est  autorisée. 

Sont  approuvés  le»  statuts  de  ladite 
société  ,  tels  qu*iU  sont  contenus-  dan» 
Tacte  passé,  le  a5  février  iS35  f  devant 
Me  Chardin  et  son  Collègue,  notaires  à 
Paris  I  lequel  acte  restera  annexé,  à  la 
présente  ordonnance.  " 

i.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation  en  cas  de  vicJation  ou' 
de  non- exécution  des  statuts  approuvés , 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  d^adresser, 
tous  h}s  six  mois,  un  extrait  de  spn  état 
de  situation  an  ministre  du  commerce, 
aux  préfets  de  la  Gironde  et  de  la  Dor~ 
dogne,*^'la  charnière  de  commerce  de 
Bordeaux,  et  aux  greffes  àcs  tribunaux 
de  commerce  Se .  Bordeaux,  et  de  Péri- 
gueux. 

4.  Nptre  mmi$tre  du  (CooHDerce  (M*  D»- 
chât^l  ) ,  e^t  cbafgé,^  etc* 

Par-devant,  çtc  . 

STATUTS. 

Art.  ifir.  l\  serar  établi,  avec  Tautorisa- 
iion<  4u  Gouvernement,  entre  lesdits 
sieurs  Qimet,  C^illayet^  Delacroix»  Du- 
four,  Pujos,  Labory  et  ceux  qui  adhé- 
reront aux  pr^^ens  statuts ,  une  société 
■  anonyme  pour  l'exploitation  du  pont  en 
maçonnerie  construil^  par  M.  Gimet, 
st|r  la  rivière  de  Tlsle,  k  Montpont ,  dé- 
partement de  Ta  Pordogne,  route  dépar- 
temental^ n'^  10^  de  Riberac  à  Sainte- 
Foy. 

a*  L9  socii^té  commencera  du  joujr  de 
rordonnani:e  qui  Tautorisera,  Elle  aura 
la  même  durée  que  la  concession  et  péage 
accordé  à  A^L  Gimjet,  par  le  procès-verbal 
d^adjudication  dressé  à  la  préfecture  de 
la  Dofdogne,  le  19  juillet  i83i,  et  Tor- 
donnance.  royale  ou  t4  octobre  précé- 
dent, qui  approuve  Tadjudicalion  ;  en 
conséquence  elle  prendra  fin  le  i4  octo- 
bre iç^Sb,  époque  à  laquelle  le  pont  de- 
f  ra  être  livré  au  Gouvernement. 

3.  La  société  prendra  le  nom  de  so- 
ciété du  pont  de  Montpont;  elle  aura 
son  siège  a  Bordeaux;  elle  sera  régie 
par  un  conseil  d'administration  qui  aura 
90US  ûCê  ordres  un  trésorier. 

Mite  eli  locîélë ,  garaitîe ,  remise  des  titres. 

'  4*  M.  Mfuzé,  au  nom  de  M.  Gîmet, 
confère  a  la  société  le  4roit  qui  app^r* 
tient  9iidit  firur  Qîme|^  «uy  fmi»f  du 


t  *.  4 
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procès -verbal  et  de  rofflUsn^ct  d-4et-> 

sus  rappelés,  de  percevoir,  jusqu'^à  ladite 
époqMe  du  i4  octobre  1930,  le  péage , 
soit  au  pont  de  Montpont,  soit  des  bacs 
et  bateaux  qui  pourraient  itre  établis 
'  momentanément  sur  la  rivière,  en  cas 
de  suspension  du  passage  du  pont. 

5.  La  société  pourra  e^  conséquence 
user  et  disposer,  à  compter  du  jour  ou 
elle  sera  autorisée ,  des  droits  à  elle  con-r 
férés'pàr  M.  Gimet,  les  percevoir  par 
les  préposés  ou  les  donner  à  ferme ,  amsi 
quMlc  le  jugera  convenable  ;  M.  Mauzé, 
au  nom  de  M.  Gimet ,  subroge  à  cet  ef- 
fet ladite  société  aux  lieu  et  place  dudit 
sieur  Gimet,  sans  aucune  réserve,  à  la 
charge  par  elle  de  remplir,  a  partir  du 
jour  où  elle  entrera  en  jouissance ,  les 
obligations  auxquelles  il  est  luî-mâme  sou- 
rois  ,  aux  termes  du  cahier  des  charges 
qui  a  précédé  son  adjudication.  11  est 
surabondamment  expliqué  que,  nonobs- 
tant cette  su'brogalion ,  M.  Gimet  de- 
meure néanmoins  personellement  respon- 
sable envers  le  Gouvernement,  de  l'exé- 
cution pleine  et  entière  dé  ses  engage- 
mens  romme  concessionnaire. 

6.  M.  Ma'uzé;  oblige  M.  Gimet  à  ^ 
rantir  la  société  de  tous  troubles  ou  em- 
péchemens  quelconques  dans  la  percep- 
tion et  jouissance  du  péage  par  lui  mis 
en  société  ,  et  notamment  de  toutes  ré- 
clamations de  la  part  des  ouvriers ,  four- 
nisseurs et  entrepreneurs  employés  â  la 
construction  du  pont,  et  qu  il  affîrme 
avoir  été  intégralement  payés  ;  M.  Gimet 
demeure  en  outre  expressément  soumis 
envers  la  société  ,  mais  pendit  deux 
années  seulement,  à  la. garantie  prévue 
par  l'article  1791  du  Code  civil,  sauf 
son  recours ,  s'il  y  avait  lieu ,  contre  qui 
de  droit. 

7.  Des  expéditions,en  [forme,  du  pro- 
cès-verbal d  adjudication  ,  du  cahier  des 
charges  qui  l'a  précédé ,  de  l'ordonnance 
d'approbation ,  du  tarif  et  de  l'arrêté  qui 
ordonne  la  livraison  du  pont ,  seront  dé' 
pQ||es  dans  la  quinzaine  par  M.  Gimet 
à  M«.  Loste.,  notaire  à  Bordeaux,  pour 
être  remis  au  trésorier  de  la  société, 
aussitôt  qu'elle  aura  été  au  orisée. 

Fonds  social,  Jibëration  des  actionnaire* t  diV 
positions  coercitives. 

8.  Le  fonds  social  est  fixé  à  la'  sonune 
de  cent  trente  mille  francs,  k  laquelle 
est  évaluée  de  gré  à  gré  et  à  forfait ,  le 
droit  de  péage  mis  en  société  par  M.  Gt- 

Il  sera  représenté  p*T  ctart  Irtate 


lîmis.|fMf.  eSmet,  GaillaTtt,  Delbcroit» 
Diifour,  Pofosy  Laborjr,  ont  toufcrili 
savoir: 

9.  La  tafnrae  ée  soîiante^einq  mille 
francs,  montant  d<»  actions  conservées 
par  M.  Gimet,  demeure  compensée  |ut- 
qu'il  due  concurrence  sur  celle  de  cent 
trente  mille  francs ,  à  laquelle  est  évalué* 
sa  mise  sociale. 

10.  La  somme  d«  soîiante-cinq  mAle 
francs,  fermant  le  complément  du  capi- 
tal social ,  sera  versée  entre  les  mains  de 
M.  Gimét  par  les  autres  actionnaires, 

'dans  le  mois  de  Tordonnance  qui  autori* 
sera  la  société  ;  huit-  jours  apt-ès  la  de?- 
mànde  eh  versement,  Pactionnaire  en 
retard  sera  sommé  de  pajer  et  mis  en 
demeure  par  un  acte  exirajudieiàire. 

Dans  la  quinzaine  de  la  signification 
de  cet  acte,  les  actions  de  l'actionnaire 
en  retard  seront  vendues  avec  publicité 
et  aux  enchères ,  en  vertu  d'une  délibé- 
ration du  conseil  d^administ ration. 

Le  nouvel  actionnaire  devra  payer  le 
montant  des  actions^   à  lui  vermues  et 
transférées,  aui  échéances  et  de  la  même 
manière  jfu'auraît    été  tenu   de  le  faire 
l'actionnaire  remplacé,  et  élire  un  domi- 
cile à  Bordeaux.  Le  résultat  de  la  négo- 
ciation sera  notifié  à  Factionnaire  rem- 
placé, au  domicile. par  lui  élu;  le  reli- 
quat^ déduction  tJaite  de  toi|s  frais  et  in- 
térêts payés  à  sa  décharge  I  sera  sa  fro* 
priélé  ;  mais  il  sera  tenu ,  par  toutes  les 
▼ojes  de  droit,  de  payer  à  la  sociétç  le 
deiicit ,  s'il  en  existe. 

II.  Le  mon^pt  des  souscriptions  ac- 

Îjuitté,  il  ne  sera  fait  âucMn  ?ppel  de 
onds. 

la.  Au  fur  et  à  mesure  des  versemens 
opérés  par  les  actionnaires,  conformément 
à  l'article  10  ci-dessus,  dans  les  mains  de 
M.  Gimet,  îl  leur  sera  fournî,^  par- ce 
dernier,  des  quittances  qui  lettr  serviront 
de  titres  d'actions  provisoires.  Les  actions 
définitives  seront  remises  aux  actionnai- 
res, en  échangé  des  quittances  provi- 
soires, par  lé  trésoi^îer  de  la  société,  daiis 
la  huitaine  qui  cuivra  le  versement.  Ces 
actions,  dont  la  forme'  sera  ultérieure- 
ment défèrminée  par  le  conseil  d'admi- 
nistration; seront  nominatives  ou  au  por- 
teur ,  au  choit  des  titulaires. 

Les  actions  nominatives  pourront  être 
Converties  en -actions  au  porteur,  et  réci- 
proquement. 

Jusqu'à  la  remise  des  titres  définitifs, 
les  actions  ne  pourront  être  négociées 
que  ^ sdus  la  garantie  du  souscripteur 
tfngiDftirt. 


THBsfertdesâcUoni,  droits  des  cei»|Oiiaatrft|. 

i3.  Le  transfert  êéê  actions  Dominatl^ 
'99e  s*opëreni  par  la  déclaration  du  cédant 
ou  de  son  fondé  de  pouvoir  spécial, 
signé -par  le  cédant  et  aeeéplé  par  lé 
çsssionnalre  sur  un  registre  tenu  exprès. 

Le  transfert  des  actiotis  pu  porteur 
résulte  de  la  simple  tradition  do  titre  ^ 
ainsi  que  Ténonce  leur  qualification  àu 
porteur. 

Le  transfert  dts  actlonSi  soit  nomlna* 
tives,  soit  au  porteur,  comprend  leu* 
jours,  à  regard  de  la  société,  la  cession 
des  sommes  revenant  à  ces  actions  sur 
les-  réserves  qui  ponrraiehl  avèir  M 
faites,  tt  sur  les  dividendes  acquis  au 
temps  d&  transfert. 

i4*  La  société  ne  reconnaît  point  dé 
fraction  d!aeti^. 

Si  plusieurs  ont  droit  à  la  propriété 
d*une  ou  plusieurs  actions  indivises  en- 
tre eux ,  ils  devront  ?e  ftire  représenter 
par  une  seule  personne. 

Dans  aucun  cas  et  sous  aucon  pré- 
texte, il  ne  pourra  être  apposé  de  scçjlés 
il  leur  requête  ni  fait  inventaire. 

f^  porteur  du  titre  d'action  sera  censé 

Eropriélaire  des  dividendes  à  Végard  d« 
\  Kociélé. 

Àmortiisemeet. 

i2.  Il  n*y  a  pas  d*amortÎMfMi^nl  pen^» 
dant  les  dix  premières  années;, après  (.m 
terme,  Tasse^Tiblca  générale  des  action- 
naires décidera  s'il  y  alieud'amprliff  ^| 
en  cas  d'affirmative  i  réglera  le  inadv 
d'amortissement  et  la  quotité  des  primes  S 
la  délibéraliop  qui.  sera  prise  dans  cet  »h- 
jet  sera  soumise  à  la  sanction  du  Gotiverr 
n^meiit ,  ainsi  que  t^iite  modificflîon  ou 
4isposi|ion  additionnelle  au;i  présent  sta? 
tulsi  * 

l^rodttits,  retsnnf ,  réisrvp,  difidsftdfi, 

16.  Sur  le  produit  brut  ^u  péage  il  sera 
prélevé  ,  chaque  année  ; 

iP  I<es  sommes  nécessaires  aux  frais  d[c^ 
gestion    et  d'administration/  ainsi  qu'à 
Pentretien  d"  pont. 

ao  Une  somme  de  5oq  ffancs,  poMr 
former  un  fonds  de  réserve  dont  la  quo- 
thc  est  fixé'e  à  5o,ooo  francs,  et  qui  sera 
spécialement  affectée  ai?x  grosses  répa- 
rations  ou  9  la  reconslructiou  du  pont,  le 
cas  échéant;  celle  rptenpe  annuelle  de 
5co  francs  sera  employée  en  ^chats  de 
rente  sur  TElat ,  ou  autres  valeurs  publi- 
ques. Les  intérêts  de  c^  valfur?  jseronl 
cîapitaïijçs  et  pmpîpyés  '  ^galçffje^t  en 
achat  d^autre^  valeurs»  La  quotité  de  la 
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réserve  une  fois  atteinte,  la  retcntfe  ces- 
sera*  et  les  intérêts  des  râleurs  formant 
la  réserte  seront  distribués  aux  actioU'- 
naires  comme  dividende,  ou  appliqués 
soit  à  augmenter  les  primes,  soit  àanior- 
tir  les  actions.  Lorsque,  par  suite  d'im- 
putations  lattes  sur  les  fonds  de  réserve, 
il  ne  se  retrouvera  plus  au  complet,  la  re* 
tenue  commencera  jusqu*à  ce  que  le  dé- 
ficit^ait  été  comblé. 

Le  fonds  de  réserve  existant  à  la  dis- 
solution de  la, société  appai'tiendra  à  un 
porteur  des  dix  dernières  actions. 

,17.  Les  prélèvemens  énoncés  en  Far- 
tide  précédent  opérés,  Texcédant  des 
pro4uits  sera  distribué  aux  acli<9maire^ 
comme  illvidendes  dans  les  preoûères 
quluEaines  de  janvier  et  de  juil)^  de  cha- 
que aitoée. 

Conseil  d^admîikiitraïUoB» 

18.  Le  conseil  d'administration  sera 
composé  de  trois  membres  possédant  au 
moins  chacun  cinq  actions  ne  la  société, 

3 ai  seront  inaliénables  pendant  la  durée 
e  leurs  fbnc|ions. 

Tous  les  ans,  les  membres  du  conseil 
d'administration  nomment  entre  eyx  un 
président;  le  membre  qui  occupait  la 
présidence  pourra  élre  réélu,  sM  fait 
encore  partie  du  conseil  d'administration. 

La  durée  des  fonctions  de  ces  membres 
sera  de  trois  ans  ;  ils  seront  renouvelés 
par  tiers. 

Les  membres  sortant  aux  premier  et 
deuxième  renouvellemens  seront  dési- 
gnés par  le  sort,  et  ensuite  par  Tancien- 
neté. 

Les  membres'  sortans  pourront  être 
réé'us. 

19.  Si  un  membre  du  conseil  d'admi- 
nistration décède,  ou  ne  peut  remplir 
ses  fonctions,  pour  quelque  cause  que 
ce  puisse  être  ^  les  autres  membre^  du 
conseil  le  remplaceront  provisoirement 
par  un  autre  actionnaire  ayant  les  qua- 
lités requises  pour  Caire  partie  de  ce 
conseil. 

Les  fonctions  de  ce  nouveau  membre 
cesseront  à  la  prochaine  assemblée  gé- 
nérale, à  moins  qu'il  ne  soit  confirmé 
par  elfe, 

«0.  Les  fonctions  de  ce  conseil  em- 
brasseront tout  ce  qui  est  relatif  à  l'or- 
ganisation du  sel*vice  du  pont,  à  la  pas- 
sation ,  résiliation  et  renouvellement  de 
tous  baux,  aux  congés  à  donner,  aux 
différends  avec  des  tiers  on  des  actionnai- 
res, anx  traités  el  transactions  à  passer , 
aux  remises  de  sommes  à  accorder  aux  com- 


—  19  HAai  i835. 

pronii»  et  nominations  d*arlntre^ ,  aux 
paiemens  k  faire,  aux  recettes^  opérer, 
en  un  mot  à  la  gestion  et  à  l'exploita* 
tion,  49ns  le  sen&  le  plus  étendu,  de  tou- 
tes les  affaires  de  fia  société  ou  jqui  en 
dépendent. 

il  représente  la  société  dans  tout  ce 
qui  la  concerne. 

Le  conseil  d'administration  fait  .tenir 
des  livres  en  partie  double,  pour  y  pas- 
ser, écritures  de  toutes  les  affaires  de  la 
société. 

il  veille  k  ce  que  les  dispositions  du 
Code  dé  commerce,^au  sujet  ae  ces  livres, 
soient  exactement  remplies. 

Il  nomme  et  remplace  à  son  gré^  les 
etnployés;  il  pourvoit  aussi  à  la  nomina- 
tion d'un  trésorier. 

Le  conseil  utilisera  au  mieux  des  inté- 
rêts de  la  société  les  fonds  disponibles, 
jusqu'à  ce  que  l'assemblée  générale  ait 
fixé  l'emploi  qui  devra  en  être  fait. 

Compontioii  dn  premier  conseil  d'adminîsIralioB. 
#. 
II.  M.  Mauzé  désigne,  pour  for- 
mel^ le  premier  conseil  d'administration  : 
M.  Caillavet,  M.  Prévot-Delacroii  et 
M.  Labory. 

Du  président 

33.  Le  président  du  conseil  d'admi- 
nistration ibit  exécuter  les  décisions  de 
ce  conseil,  qui  spnt  toujours  prises  à  la 
majorité  absolue  des  suffrages. 

11  convoque  les  assemblées  générales 
des  actionnaires,  sur  l'ordre  donné  par 
le  conseil  d'administration ,  et  les  pré- 
side provisoirement  jusqu'à  la  nomma- 
tion  du  bureau  définitif. 

Dn  tréiorier. 

a3.  Le  trésorier  de  la  société  devra 
être  l'un  de  ses  actionnaires;  ses  Ibnc-. 
tions,  ainsi  que  celles  des  membres  du 
conseil ,  sont  gratuites. 

Il  est  soumis  à  un  cautionnement  de 
cinq  mille  francs,  qu'il  fournira  en. ac- 
tions de  la  société. 

Ces  actions  seront  nominatives etinalié- 
nables  pendant  la  durée  de  ses  fonctions. 

Le  trésorier  ne  fail  pas  partie  du  con- 
seil d'administration  ;  il  assiste  à  .  toutes 
les  séances  qu'il  tient,  sa  présence  n'y 
est  point  indispensable,  il  y  a  voix  con^ 
sultative.* 

Il  est  sous  lés  ordres  directs  du  c<m- 
seil  d'administration. 

Le  trésorier  est  chargé  du  recouvre- 
ment de  toutes  les  sommes  dues  à  la 


toms-raïupps  i<r« 

fod^t^  M  du  paiement  de  toutes  cellet 
qu*elle  doit. 

Lt9  délibérations  du  conseil  d*adnii- 
oi'slralion  doivent  être  transmises  au 
trésorier,  soit  par  extrait,  soit  par  copie 
entière,  au  choix  àù  conseil  d^adminia- 
t  ration. 

Si  le  trésorier  exécute  ces  délibéra- 
tions y  elles  lui  seront  réputées  transmi- 
ses. * 

Il  tient  la  caisse,  et  surveille ,  sous  le 
conseil  d administration,  la  tenue  des 
écritures  relatives  aux  affaires  de  la  so- 
ciété. 

Le  trésorier  et  ses  successeurs  soni 
révocables  par  l'assemblée  générale  des 
actionnaires. 

Asiemblëet  g^o^rales ,  leur  convocation ,  fonna<* 
tion,  délibération  cl  leurs  poovoirt. 

^4*  Il  y  aura  de  plein  droit  chaque 
année  deux  assemblées  générales,  tant 
que  durera  h  société. 

Elles  se  tiendront  dans  les  premières 
quinzaines  de  janvier  et  de  juillet. 

Il  pourra  être  convoqué  des  assem- 
blées générales  toutes  les  fois  que  le  bien 
de  la  sodété  et  les  préseus  statuts  l'exi- 
geront. 

a 5.  La  convocation  dés  assemblées  gé- 
nérales sera  faite  au  nom'  du  conseil 
d'administration  par  le  président  de  ce 
conseil  et  par  lettres,  au  domicile^des 
actionnaires. 

Cette  convocation  sera  en  outre  an- 
noncée dans  l'un  des  journaux  de  Bor- 
deaux ,  huit  jours  au  moins  avant  la 
tenue  dé  ces  assemblées. 

Le   président  de  ce  conseil  présidera 
l'assemblée     générale    et    choisira    deux 
Krulaleurs  ;  le    plus  jeune    des   action- 
naires   présens  a   l'assemblée    générale, 
en  sera  le  secrétaire. 

Le  bureau,  ainsi  formé^,  sera  provi- 
soire ;  le  premier  soin  de  l'assemblée 
sera  de  se  constituer  définitivement. 

a6.  Pour  avoir  le  droit  d'assister  aux 
assemblées  générales,  il  suffira  d'être 
propriétaire  d'une  action  de  la  société. 

Les  actionnaires  dont  les  actions  .se? 
ront  au  porteur  devront ,  deux  jours  au 
moins. avant  le  terme  de  l'assemblée  gé- 
nérale, déposer  les  titres  de»  leurs  actions 
entre  les  mains  du  conseil  d'administra- 
tion ,  qui  les  leur  rétablira  après  la  tenue 
de  la  séance. 

Il  sera  fait  mention  de  ce  départ  sur 
un  registre  tenu  exprès. 

a;.  L'assemblée  générilé  ne  pourra 
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délibérer  si  elle  nVst  composée  de  la 
moitié  des  membres  de  la  société. 

Ce  nombre  est  déterminé  à  l'aide  do 
registre  de  transferts  et  de  celui  qui  sera 
ouvert  pour  constater  le  dép^t  prescrit 
par  l'article  précédent. 

Si  la  moitié  des  membres  de  b  éoçiété 
n'est  pas  présente ,  il  sera  fait  une  nou- 
velle convocation  à  huit  jours  d'inter- 
valle de  la  première,  de  la  manière  in- 
diquée par  l'article  a6  ;  la  lettre  d'avis 
annonc/era  le  sujet  sur  lequel  l'assemblée 
aura  à  délibérer. 

Les  membres  qui  formeront  cette 
seconde  assemblée  générale  pourront 
valablement  délibérer^  mais  seulemeni 
sur  le  sùfet  indiqué  dans  la  lettre  d'avis, 
encore  que  leur  nombre  ne  représentât 
point  la  moitié  des  actionnairesi 

a8.  Les  délibérations  seront  prises  au 
scrutin  secret,  k  la  majorité  des  suffra- 
ges, relative  aux  membres  présensj  les 
voix  seront  comptées  par  tète,  et  non  par. 
action. 

Les  actionnaires  pourront  se  faire  re« 
présenter  par  un  fondé  de  pouvoir  spé- 
cial, dont  le  mandat  sera  joint  au  procès- 
verbal  de  la  séance. 

Le  fondé  de  pouvoir  ne  sera  point  un 
des   actionnaires  ayant  droit  de  voter  ; 
.il  ne  pourra  en  représenter  plus  d'un. 

39.  Les  deux  assemblées  générales  dft 
chaque  année  entendent  les  comptes  du 
conseil  d'administration;  nomment^  si 
elles  le  jugent  nécessaire ,  un  ou  plu- 
sieurs commissaires  pour  les  vérifier  et 
les  débattre,  et  arrêtent  lesdits  comptes, 
s'occupent  ensuite  de  tout  ce  qui  peut  in- 
téresser la  société,  et  procèdent  enfin  au 
remplacenfent  des  membres  sortant  du 
conseil  d'administratipn. 

3o.  L'assemblée  générale,  formée  ainsi 
qu'il  est  prescrit  aux  prjésens  statuts  et  dé- 
libérant conformément  aux  dispositions 
qu'ils  contiennent,  représente  tous  les 
actionnaires;  ses  décisions  sont  souve- 
raines et  obligatoires  pour  tous ,  même 
pour  ceux  qui  n'ont  point  concouru  à 
l'assemblée  quiies  a<  rendues. 

-  •     .  * 

Dîftolation  de  la  société. 

3i»Si,  par  une  cause  quelconque,  la 
société  est  forcée  de  se  dissoudre  avant 
le  terme  fixé  par  l'article  a ,  la  délibéra- 
tion qui  ordonnera  cette  dissolution  de- 
vra être  prise  à  la;  majorité  des  trois 
quarts  des  membres  présens,  représen- 
tant les  trois  quarts  en  somme  des  acr 
tions  non  amorties. 
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L#  n^Ae  i  suivre  pour  la  lîquiJalÙMi 
de  la  société^  «o  cas  dt  dissolution,  sera 
arrêté  en  môme  temps  par  rassemblée 
générale. 

La  décision  pris»  k  ce  dernier  sujet 
le  sera  à  la  majorité  des  suffrages .  rela- 
tive aux  membres  préseos  à  rassemblée, 
cpnformément  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle  29  qui  précède. 

Modifications  desstatvts. 

)i.  Les  présens  statuts  pourront  être 
modifiés  par  Tassemble'e  générale  des 
âClionnaires ,  avec  l'autorisation  du  Roi. 

L'assemblée  générale  qui  délibérera 
sur  cette  demande  en, modification  des- 
dits  statuts  devra  réunir  les  dlïux  tiers 
des  actionnaires  et  représenter  au  moins 
les  deux  tiers  des  actions. 

])i(]6culléf  entre  1#  soeiétë  et  iei  aetiennjures. 

33.  S'il  s*él^e  des  difljcult^  entre  la 
société  et  les  actionnaires,  soit  pendant 
sa  durée,  soit  ^u  jour  de  la  dissolution 
de  la  société,  elles  seront  soumises  à  la 
décision  d'arbitres  amiables,  corriposi-r 
teurs,  nommés ,  Pun  par  le  conseil  d'ad- 
ministration, au  nom  de  rassemblée 
Î;énérale;  Tautre  par  les  actionnaires, 
esquels  arbitres,  en  cas  de  partage, 
j^ont  autorisés  à  s'adjoindre  un  tiers-  * 
arbitre  de  leur  cboix. 

Ces  arbitres  amiables  compositeurs 
et  tiers-arbitres  seront  dispensés  de  sui- 
vre les  formes  et  d'observer  les  détails 
prescrits  par  les  lois  aux  tribunaux. 

Leurs  décisions  seront  en  dernier  res- 
sort/et  leur  .jugement  ne  pourront  être 
attaqués  sous  '  quelque  prétexte^  ni  par 
quelque  voie  que  ce  puisse'  être. 

Si  Pune  des  parties  refuse  de  nom- 
mer  son  arbitre ,  il  -le  sera  ^  après  un 
simple  acte  de  mise  .en  demeure  par  le 
tribunal  de  commerce  de  Bordeaux, 
sans  que  la  partie  qui  se  sera  refusée  à 
le  nommer  puisse  attaquer  le  choix  fait 
par  ce  tribunal. 

Eiectioa  de  domicile. 

34*  M.*  iyiau:!Bé,  ês-niits  noms,  poUr 
-l'exécution  des  présentes,  élit  domicile 
en  la  demeure  respective  de  ses  map- 
4ans,  auquel  lieu  il  consent  que  toutçs 
^significations  soieât  faites  et  valent ,  pen- 
dant la  durée  de  la  société,  comme  sî 
elles  étaient  faites  à  domicile  réel ,  non- 
obstant toutes  dispositions  contraires. 

25.  Si  UD  ou  plusieurs  dis  actionnaires 
actuels  cèdent  tout  ou  partie  dt  («an 


actions,  l'élection  de  domicile  ei-désêdi 
faite  par  le  cédant  vaudra,  à  l'égard  du 
cessionnaire,  jusqu'à  ce  qu'il  en  fasse  een- 
Baître  un  autre  a  la  société. 

Ce  cessionnaire  sera  soumis  &  toutes 
les  dispositions  des  présens  statuts  et  en 
profitera  coinme  le  cédant,  s'il  n'eÂt  pas 
cédé  tout  ou  partie  de  ses  actions. 

36.  £es  frais  et  droits  auxquels  les  pré- 
sentes donneront  ouverture ,  ainsi  que 
toutes  les  dépenses  à  faire  pour  i'orga- 
aisation  définitive  de  la  société,  seront 
supportées  par  M.  Gimet. 


s8  MARS  =  9  AVRIL  i835.  —  Ordonnance  du 
Roi  portant  aato«i«a1ion  de  la  caisse  d'épar- 
gnes et  de  prévoyance  formée  à  Vire  (  Cal- 
vados). (IX,  Bull.  0.,  a«  section, CXXXVIU, 
n**  r,48o.) 

Louis-Pbilippe ,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement du  commerce  ;  vu  la  délibéra? 
tion  du  conseil  municipal  de  la  vijle  d% 
Vire,  en  date  du  a5  février  i835  ; 
Notre  Conseil-d^Etat  entendu,  etc. 
An.  l«^  La  caisse  d'épargnes  et  de 
prévoyance  formée  à  Vire,  département 
du  Calvados,  est  autpnsée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  laditf 
caisse  d'épargnes  ,  tels  qu'ils  sont  conte- 
nus dans  la  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal de  la  ville  de  Vire ,  en  date  di| 
37  février  lîTSS ,  dont  une  expédition 
confbrme  restera  déposée  aux  archives 
du  ministère  du  commerce.    . 

a.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation  cri  cas  de  violation  ou 
de  non-exécution  des  statuts' approuvés ^ 
sans  préjudice  des  droits  des  fiers. 

3.'  La  caisse  d'épargnes  de  Vire  sera 
tenue  d'adresser,  au  comràeucement  dç 
chaque  année,  au  ministère  du  com- 
merce et  au  -  préfet  du  Calvados,  un 
extrait  de  son  état  de  situation  arrêté 
au  3i  décembre  précédent. 

4.NotrjBmimstredu  commerce  (M.  Dtf- 

châlel)  "^^^^^''g"^»  ^**^* 

10  rivRiRR  =11  AYBil^  i835.  —  Ordonnance 
du  Haï  qui  érigç  en  collège  communal  le  pen- 
sionnat établi  dans  la  ville  de  Lesneven  (Fi- 
nistère). (IX,  Bull.  O.,  i"r*seclion.  CCCXYIl, 
»•  5,729.) 

Louis-Philippe,  etc.  ▼«  les  délibéi«- 
tions  prises  par  le  conseil  municipal  de  Ja 
ville  de  Lesneven ,  département  du  Fi- 
nistère, les  5  avril,  1 3  juin  et  9  octobre 
1854,  tendant  a  ojbtenir  l'érection  en  col- 
lège communal  du  pensionnât' qui  czisls^ 
dras  e«lt€  viHsf 
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As  du  conseil  royal  «l«  Ttiislnic- 
.  ^ique,  en  date  duiy  )ahvîeri83S; 
''%  Conseil-d'Ëtat  entendu ,  «te 

i,  i«r.  Le  pensionnat  établi  dans  fi 

de  Lesneyen  ,  arrondissement  de 

ist ,   département   du  Finislère ,  est 

igé  en  collège  communal. 

Ce   collège  sera  place  da^s  les  bâti* 

/nens  occupes  par  le  pensionnat ,  et  dont 

la  ville  est  locataire  par  bail. 

fx.  Le  conseil  municipal  de  Lesneren 
devra  porter  annuellement  à  son  budget 
la  somme  qui  sera  jugée  nécessaire  à  Tcn- 
tretien  de  son  collège. 

3.  Notre  ministre  de  rinslructîon  pu- 
blique (M.  Guiiol)  est  chargé ,  etc. 


IQ  rirmzn  ï:s  ii  atbis*  i935.  —  Ordonnance 
da  Roi  rela(ive  aux  sabrentions  6xes  que  re- 
çoivent, siqr  les  fonds  da  trésor  poUic,  les 
coUëg^  royaux  de  Bourbon,  de  Si0uit-lè-Gran4 
etdeHenriXy.(lX,B»1^.0.,  i'^scct.ÇCCLTII, 
n*  5,7Îo.) 

Louis ~ Philippe,  etc.  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d*Elat  au 
d^artement  de  l'instruction  publique) 
vu  l'ordonnance  du  aS  janvifr  iS3i;  vu 
la  délibération  du  conseil  royal  de  ï* ins- 
truction publique,  du  ao  janvier  iSSS^ctc. 

An.  i«r,  La  subvention  fixe  que  reçoit 
le  collège  royal  de  Bourbon,  surles^ods 
du  trésor  public,  est  élevée,  à  partir 
du  !«  janvier  i835,  de  48,aoi>  friocs 
a  53,200  francs. 

a.  La  somme  fie  5,ooo  francs,  qui  est 
nécessaire  pour  payer  cette  augmenta- 
tion,, sera  prélevée  sur  les  subventions 
Ses  collèges  de  Louis- le  >  Grand  et  de 
Henri  IV,  La  subventiqn  du  collège  Louis- 
le-Grand  sera  réduite  de  16,700  francs 
à  13,700  fr.,  et  Celle  du  collège  Henri  IV 
sera  réduite  de  25,700  fr.  à  a3,7oo  fr. 

3.  Notre  ministre  de  Tinstructipo  pu- 
Wîque  (W.  Guixol)  est  chargé,  etc. 
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■aire;  ▼«!  notr*  ordoiiaaiiet  Ju  ift  foillct 
de  la  même  anpè«  ;  vu  U  loi  dt  finaocct 
do  a3  tnaî  i834  »  ^^^ 

Art.  i*r.  Il  y  aura  ^ans  chaque  dépar- 
tement un  inspecteur  spécial  de  riostmc-^ 
tion  jprimaire. 

%,  La  surveillance  de  ISmpedeur  s^eztr- 
cera  sur  tous  tes  établîsseroeiu  d'instruc- 
tion primaire,  y  comprb  les  salles  d'asile 
fi  les  classes  d'adult«s,  et  conformément 
aux -instructions  qui  lui  seront  transmbes 
par  le  recteur  de  l-acadéaiie  et  le  préfet 
du  département,  d'après  les  ordres  de 
notre  ministre  seccétiiire  d'£tat  de  Tins- 
truction  publique» 

3.  Les  inspecteurs  de  l'iostructiQn  pri- 
n>aire  seront  nommés  gar  notre  ministre 
de  l'instruction  publique,  notre  jconseit 
royal  entendu. 

4.  A  ravfnir,  et  sauf  la  preoûère  no- 
mination, nul  ne  |M>urra  être  nommé 
inspecteur  de  Tinstruction  primaire  s'il 
n'a  rempli  des  fonctions  daiM  les.  collèges 
royaux  ou  conununaux.  ou  s*il  n'a  servi 
avec  distinction  dans  pinstructiou  prir 
maire  pendant  au  moins  cinq  années  con- 
sécutives-, ou  s*il  n'a  été,  pendant  le  m^rpe 
nombre  d'années ,  meilibre  de  Vtin  àes 
comités  institués CQnformément  à  l'art,  ift 
de  la  loi  du  28  juin  i833. 

5.  Notre  ministre  4^  l'instruction  pV' 
blique  (M.  Cpuisot)  est  chargé^  etc.       « 


^6  rivBiiB  c:  II  AvBXK  :j%l$.  —Ordonnance 
du  Roi  qui  cre'e  dans  chaaue  département 
nn  inspeftenr  spécial  de  l^Sqslruction  '  pri- 
maire. (IX,  Bail,  O.,  i'«  pection,  CCCi.yU , 
n»  5731.)  ' 


Louise-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 


l'instruction  publique  entendu;  vu  la  loi 
4tt  :)8  juin  i833,   sut  rimtruclion  pri- 


as MARS  =s  II  AyaiL  »835.  -^Ordénnfeet  da 
Boi  reUlivs  anjc  terrains  acqais  pour  4es  tra- 
vaux d'utilité  publique^  et  qui  n*aorf ient  naf 
reçu  ou  ne  recevraient  pas  cette  destinaUon. 
(IX,  Bail.  O.,  i*«  sect.,  CCCtVII,  »' 5,73a.) 

Louis  -  Philippe ,  etc.  vu  les  art.  60, 
61.  et  66  de  la  loi  du  7  juillet  i833,  sur 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu* 
blique  (i); 

Voulant  régler  le  mode  d'exercice  du 
privilège  accordé  par  ces  articles  aux  an- 
ciens propriétaires  des  terrains  acc|ius 
pour  des  travaux  d'utilité  publique,  que 
l'administration  serait  dans  ie  cas  (le  re« 
vendre  ; 

Vu  les  avis  de  nos  ministres  secrétaires 
d'£tat  de  l'intérieur  et  de  la  guerre; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré-^ 
taire  d^£tat  Ae$  finances,  etc. 

Art.  1er.  Les  terrains  eu  portions  de 
terrains  abquis  pmtr  des  travaux  d'utilité 
fublique,  et  qui  n'auraient  pas  re^  en 
ne  recevraient  pas  cette  destination ,  le- 


(!)  roy.  noiM  wr  csi  articles,  t.  33. 
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ront  remis  Si  l'administratloii  des  domai- 
nes pour  être  rëtrocëdés,  s'il  y  a  lieu, 
aux  s^nciens  propriétaires  ou  à  leurs  ayant- 
droit  ,  conformëment  aux  art.  60  et  bi  .de 
la  loi  du  7  juillet  i833. 

Le  contrat  de  rétrocession  sera  passé 
devant  le  préfet  du  département  ou  de- 
vant le  sous-préfet,  sur  délégation  du 
préfet,  en  présence  et  avec  le  concours 
d'un  préposé  de  Tadministration  des  do- 
maines et  d*un  agent  du  ministère  pour 
le  compte  duauel  Tacquisition  des  ter- 
rains avait  été  faite. 

Le  prix  de  la  rétrocession  sera  yersé 
dans  les  caisses  du  domaineé 

a.  Si  les  anciens  propriétaires  ou  leurs 
ayant -droit  encourent  la  déchéance  du 
privilège  qui  leur  est  accordé  par  les 
art.  60  et  61  de  la  loi  du  7  juillet,  les 
terrains  ou  portions  de  teriains  seront 
aliénés  dans  la  forme  tracée  pour  Talié- 
nation  des  biens.de  TEtal,  à  la  diligence 
de  Tadministration  des  domaines. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'E^tat  sont 
diargés,  chacun  en  ce  qui  lé  concerne, 
de  Texécution  de  la  présente  ordon- 
nance (i), 

ai  MABS  ==  II  AvaiL  i835.  —  Ordonnance  da 

Bol  qui  aalorîse  la  T«clîfi ration  de  la  route 

Toyale  n*  83,  ^ie  Lyon  k  Strasbourg,  entre  B^e- 

^nçon  et  Qoingcy.  (IX,  BoU.  O.,  1"  secUon, 

CCCLVII,  n»  5,733.) 

•  Louis  -  Philippe ,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  Tiu- 
térieur; 

Vu  le  projet  de  rectification  de  la  route 
royale  n©  83,  de  Lyon  à  Strasbourg,  dans 
la  partie  comprise  entre  Besançon  et 
Quingey,  projet  dont  l'exécution  aurait 
lieu  moyennant  la  concession  d'un  péage  ; 

Vu  l'affiche,  en  date  du  a?  mai  i833, 
annonçant ,  conformément  a  l'art.  4  de 
rordonnance  du  a8  février  i83i,  alors-en 
vigueur,  l'ouverture  des  registres  desti- 
né» à  l'enquête  relative  à  cette  notifica- 
tion, et  fixant,  la  dure'e  de  cette  ouver- 
ture â  six  semaines; 

Vu  les  procès-verbaux  des  opérations 
de  la  commission  d'enquête  nommée  en 
vertu  de  l'art.  3  de  l'ordonnance  préci- 
tée, lesdits  procès-verbaux  en  date  des 
i3,  ifi  et'ao  juillet  t833;  ^ 

V.U  la  délibération  de  la  chambre  de 
commerce  de  Besançon ,  êp  daté  du  ag 
)uin  i833; 


Vu  la  délibération  da  con^ 
do  Doubs ,  séance  du  6  août^o^'^^ 

Vu  les  lettres  du  préfet  du  i 
date  des  3i  janvier  et  18  octobre  ^^ 

Vu  les  avis   du  conseil  des  pt'f 
chaussées,  en  date  des  aa  février^* 
novembre  1 834  ;     ,  * 

Vu  le  projet  de  cahier  de  charges 
l'entreprise  ; 

Vu  l'art.  5  de  la  loi  du  budget  des  re 
cettes,  en  date  du  a4  mai  i834,  qui  au- 
torise rétablissement  des  droits  de  pe'age, 
pour  couvrir  les  frais  de  correction  des 
rampes  sur  les  routes  royales  et  départe- 
mentales;     *  .  . 

Notre  Conseil- d'Etat  entendu,  etc. 

Art,  ler.  ï|  sera  procédé,  par 'voie  de 
publicité  et  de  concurrence,  à  l'adjudi- 
cation de  la  rectification  de  la  route  royale 
no  83,  de  Lyon  à  Strasbourg,  entre  Be- 
sançon et  Quingey,  moyennant  Ja  con- 
cession d'un  péage  et  une  subvention  de 
60,000  francs,  qui  sera  fournie  parle 
trésor  public 

L'adjudicatibn  sera  passée  sur  le  ra- 
bais du  temps  de  la  jouissance  du  péagCi 
dont  le  maximum  de  durée  sera  fixe 
par  l'administration. 

a.  Après  l'achèvement  et  la  réception 
des  travaux,  l'adiudicataire  sera  autorise 
à  percevoir  sur  la  nouvelle  route,  pen- 
dant le  temps  qu«  sera  déterminé  par 
l'adjudication,  des  droits  de  péage,  con- 
formément au  tarif  qui  suit. 

(Su il  le  tarif,) 

3.  L'adjudication  sera  soumise  à  la^ 
probation  de  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

4.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M. 
Thiers)  est  chargé,  etc. 


aa  MABS  =11  Avan.  i835.  -^  Ordonnance  ds 
Roi  qui  autorise  I^ëtabiissement  d^un  pont  siU* 
'pendu  sur  le  RliAne,  entre  la  ville  de  Roque 
maure  et  Monlfauron  (Gard).  (IX,  BoU' 
0., résection, CCCLVII,  n»  5,734) 

Louis -Philippe,  etc.  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etal  au 
département  de  l'intérieur; 

Vu  le  projet  présent.é  pat  les  ingénieurs 
du  département  du  Gard ,  à  la  date  da 
la  juin  1834,  pour  l'étnbli-^semerft  clan 
pont  suspendu  sur  le  Rhône ,  entre  la 
ville  de  Roqtiemaure  et  Montfaucpn; 

Vu  le  plan  général  des  localités,  sUr 


(1) 


Arafffiffmt. 


lequel  remplacement  proposé  est  indi- 
qué par  une  li^e  fouge  r; 

Vu  les  registres  d*enquète  ouverts  aux 

chefs-lieux   des  sous-préfectures  d*Uzès 

et  d^Orange,  les  l'i'.  et  30  juillet  i834y 

en  exécution  de  notre  ordonnance  du  18 

lévrier  de  la  même  année; 

Vu  le  procès-verbal ,  en  date  du  8  août 
1834  )  des  opérations  de  la  commission 
locale  instituée  par  le  préfet  du  Gard, 
conformément  à  Fart.  4  de  Tordonnance 
précitée; 

Vu  le  procès-verbal,  en  date  du  16 
août  1834,  des  opérations  de  la  commis- 
sion locale  nommée  par  le  préfet  de 
Vaucluse  ; 
^  Vu  la  délibération  du  conseil  muni- 
cipal de  la  ville  d'Orange,. en  date  du 
9  août  1834  ;  les  délibérations  des  con- 
seils municipaux  de  Caderousse^  de  Châ- 
teauneuf  ;  Pavis  de  la  chambre  consulta- 
tive des  manufactures,  arts  et  métiers  de 
la  ville  d'Orange; 

Vu  la  délibération  du  conseil  munici- 
pal de  la  ville  de  Roquemaure,  en  date 
du  3i  juillet  1 834;  les  délibérations  des 
consei/s  municipaux  des  communes  de 
Villeneuve- lès-Avignon,  de  Saint-Hilaire 
et  de  Péjan  ; 

Vu  les  votes  émis  par  le  conseil  géné- 
ral du  département  du  Gard ,  les  7  août 
i833  ^t  i5  juillet  i834; 

Vu  le  vote  émis  par  le  conseil  général 
du  département  de  Vaucluse,  le  lî  juillet 
1834  ; 

Vu  l'avis  du  préfet  do,  Gard  du  4  no- 
vembre, et  celui  du  Conseil  des  ponts- 
et-cbaussées  du  ao  décenibre  i834; 

Vu  le  projet  de  tarif  des  droits  de 
péage  à  concéder  pour  subvenir  à  Téla- 
nlissement  du  pont  ;  vii  l'art,  i^  de  la  loi 
des  recettes  pour  Texércice  i835  ; 

Le  Conseil -d*£tat  entendu,  etc. 

Art.  lêr.  Il  sera  établi  un  pont  sus- 
pendu sur  le  Rh^ne,  entre  la  ville  de 
Koquemaure  et  Montfaucon,  dans  rem- 
placement indi(|ué  par  la  ligne  P  sur  le 
plan  ci-dessus  visé.- 

L'adjudication  de  cette  entreprise  aura 
lieif  avec  publicité  et  concurrence,  moyen- 
nant la  concession  d'un  péage  et  One 
double  subvention^.  Tune  de  70,000  fr. 
prélevée  sur  les  fonds  du  trésor,  l'autre 
de  36,000  fr.  allouée  par  le  conseil  gé- 
néral du  département  du  Gard. 

Le  tarif  des  droits  de  péage  demeure 
fixé  comme  il  suit  : 

(Suii  le  tarif.) 


WHnSrViWLnt  l^*  -^  aa  HAAS  l835«  yj 

^  a.  Avant  l'adjudicitioa^  l'adininistra- 
tion  déterminera,  dana^un  billet  cacheté, 
le  maximum  de,  durée  de  la  concession. 


3.  L'adjudicataire  sera  substitué,  con- 
formément à  l'art.  63  de  la  loi  du  7  juillet 


tion  des  travaux. 

4*  L'adjudication  s^ra  soumise  à  l'ap- 
probation de  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

5.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M. 
Thicrs)  est  chargé,  etc. 

■  »  ■ 

aa  MAxs==ii  AVRIL  i835.— OrdoBBaBcedoEoi 
qai  a  atome  U  coiuIrocUoii  d*un  pool  tut- 
peoda,  ^  double  Toie ,  «ar  la  Seine,  k  Con- 
flaDS-Sainle- Honorine  (Seine-etOîse ).  (IX, 
Bull.  O.»  1"  fecl.,  CCCLTU,  ■•  5,735.) 

* 

Louis -Philippe,  etc^  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  l'intérieur;     . 

Vu  l'avant-projet  présenté  le  6  juin  i834, 
par  le  sieur  Huguenet  Lejay,  pour  l'éta- 
blissement d'un  pont  suspendu ,  à  double 
voie,  sur  la  Seine,  à  Conflans-Sainte- Ho- 
norine, département  de  Seine- et- Oise, 
en  remplacement  du  bac  exbtant  sur  ce 
point,  route  royale  n?  184^  de  Versailles 
a  Ponloise  ;    , 

Vu  divers  certificats  constatant  que  cet 
avant- projet  a  été  soumis  ^  une  enquête 
dans  les  formes  prescrites  par  l'ordon- 
nance royale  du  18  février  i834t 

Vu  la  délibération  prise,  le  10  août 
1834,  par  le  conseil  municipal  de  la 
commune  de  Conflans  ; 

Vu  l'avis  émis  le  a3  du  même  mois 
d'août,  par  la  commission  d'enquête; 

Vu  le  rapport  de  l'ingénieur  en  chef 
du  département,  en  date  du  11  octobre 
1834  ; 

Vu  l'avis  du  préfet  de  Seine-et-Oise, 
du  33  du  même  mois  d'octobre  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  des  ponts-et^cbaus- 
sées ,  section  des  routes-et-ponts^  en  date 
du  aa  novembre  suivant; 

Vu  l'art.  5  de  la  loi  du  budget  des 
Tecettes,  en  date  du  a4  mai  i834,  qui 
autorise  l'établissement  de  droits  de  péage^ 
pour  concourir  à  la  constructibn  des  ponts 
et  ouvrages  d'art,  à  la  charge  de  l'Etat, 
des  départemens  ou  des  communes  ; 

Notre  ConseiUd'Ëtat  entendu,  etc.' 

Art.  iw.  II  sera  procédé,  par  voie  de 
publicité  et  concurrence,  à  l'adjudication 
de  la  construction  d'un  pont  suspendu,  à 
double  Yoiet  sur  la  Seioe,  à  Gpnflanfi! 


Mnfè-1^6riilè^  ûêpûtltmettî  déSeîne- 
ef^Ohe,  roule  tàph  ii<»  i84>  ^^  Ver- 
sailles à  Pônftoisé,  et  sur  Taxe  de  la  par- 
tie ad^cente  de  cette  routé ,  établie  sur 
la  rive  gauche^ 

L^adjudication  Sera  passée  au  rabais  du 
tè^ps  de  la  jouissance  d*un  péage  dont 
]a(  perception  aura  lieu  suivant  le  tarif 
ci-après  indiqué. 

a.  Avant  Fadjudication ,  Tadministra- 
iîon  déterminera,  dans  un  billet  cacheté, 


le  maximum  du  temps  oui  pourra  être 
aècôrdé  pour  la  durée  de  la  concessîoii 
de  ce  péage. 

3.  Le  tarif  du  péage  est  fixé  ainsi  qu*il 
sirit,  saroir: 

(Stift  te  tarif.) 

4*  L'ad)ndicatîen  sera  soumise  à  Tap- 
probation  de  nofre  miaistré  de  Pinié- 
rieur. 

S.  Notre  ministre  dé  rintérieuf  (M. 
Thiers)  est  cbargé,  etc. 


4sàtAittL  f  815.  — Oradamiice  dtf  Soiqèi  aOflè* 
me  M.  de  Gasparin  soos-aécrelaired'£tal  au  dé- 
partement de  l'intériear.  (IX,  Boil.O,  i'^  mc- 
lioD,  CCCLVII,  n»  5,738.) 

Louis -Philippe,  etc.  sur  le  rapport 
•de  notre  nfrinistre  secrétaire  d*£tat  ao 
département  de  Pintérieur,  etc. 

Art.  i«r.  M.  de  Gasparin ,  pair  de 
France,  estuommé  sous- secrétaire  d^Etat 
an  département  de  Tintérieur. 

2.  Notre  ministre  de  Tic^énear  (M* 
Thiers)  est  chargé,  etc. 


zi  VAS» 33  II  AmiL  1835.  -^' OrdoiuM«ee  ds 
Boi  qui  établit  une  chambre,  consoltative  des 
ai(ts  et  mana  factures  dans  la  irille  de  Grasse 
(Vaf).  (IX,  Bail.  O.,^  i'«  seclîon,  CCCLVII. 
ù*  3,736.)f 

Louis -Pbilrppie,  etc.  sur  Je*  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  du  coiktmerce ,  etc. 

Art.  ï".  Il  sera  établi  une  chambre 
Consultative  des  arts  et  manufactures  danrs 
la  ville  de  Grasse,  département  du  Var. 

a.  Cette  chambre  sera  organisée  sui- 
vant le  mod4:  établi  par  l^arrûté  du -Gou- 
vernement du  10  tnermrdor  an.  ii  ,.  et 
Tôrdonnaiice  royale  du  i6  iuin  iSSs,  et 
elle  se  conformera,  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions ,  à  ce  que  prescrivent  Tar- 
rêté  et  Tordonnance  précités. 

'à.  Notre niînistre  du  commerce  (M.  Du- 
châtel)  est  chargé,  etc. 


a  ==  xr  AVRir.  i835.  —  Ordonnance  du  Rqî 
qui  nomme  M.  le  comte  de  Basfard  yice-pré- 
Cïdentfie  ta  Cliambi^  des  pairs.  (IX,  Bull.  O., 
CCCLVU;  i"  seclioa.  n*  5,737.) 

Loiiîs^ Philippe,  etc. 

Nous. avons  nommé  et  nommons  vice- 
président  de  la  Chambre  des  pairs  M.  le 
comte  de  Basta^d ,  pair  de  France^  pré- 
sident à  la  Cour  de  cassation. 

.   Notre  garde-des-sceaux  ,  '  ministre  da 
la  justice  et  des  cultes  (M.PersU),  Ç9t 


4  =  II  ATBIL  i835.  —  Ordonnance  du  Roi 
relative  aux  navires  venant  des  Elals-Unis  de 
l'Amérique  du  nord,  en  patente  nette,  et  aax 
balles  de  coton  venant  da  même  pays.  (IX, 
BuU.O.,  i^secUon,  €CCLVU,  n»  5,7 3 j.) 

liouis- Philippe,  etc.  vu  la  loi  du  3 
mars  182a  et  Tordonnance  du  7  août 
de  la  même  année  ;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  du  commerce  ;  le  conseil 
supérieur  de  santé  entendu,  etc. 

Art.  i<f.  Les  navires  venant  des  Etats- 
Unis  de  TAmérique  du  nord,  en  patente 
nette,  ne  seront  soumis  dorénavant  à  au- 
cune quarantaine  dVbservation^ 

,  3.  Les  battes  de  coton  venant  des  Etats- 
Unis  de  TAmérique  ne  seront  désormais 
ni  ouvertes  ni  débarquées  au  lazaret,  quel 
^ae  soit  le  régime  sanitaire  sous  lequel 
se  trouve  placé  le  navire  qui  les  aura  por* 
tées. 

3,  Notre  rhinîstredu  commerce  (M.Da- 
châtel)  est  chargé,  etc. 


3  MABS  ==:  i5  AVRIL  i835.  —  Or4]onnance  da 
Roi  portant  aulorisalion  de  la  société  ano- 
nyme formée  k^aris  sou's  la  dénomination  de 
Compagnie  des  Trois'-Canaux.  (IX,  Bull.  O., 
a«  section,  CXXXIX,  n<»  7527.) 

Louis  -  Philippe  y  etc.'  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d*Etat  du 
commerce;  vu  les  art.  29  à  37,  ^o  et  45 
du  Code  de  commerce;  notre  (Conseil— 
d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  i",  La  soc'îété  anonyme  formée  à 
Paris  sous  la  dénomination  de  Compa- 
gnie des  Trof s  Canaux,  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  «de  ladife  so- 
ciété ,  tefs  qu'ils  sont  contenus  dans  Pacte 
passé,  les  2,  3,4  c'  5  février  i835,  de- 
vant M«  Chodron  et  son  collègue,  no- 
taires à  Paris ,  lequel  acte  restera  annexé 
à  la  présente  ordonnance. 

Le  règlement  qui  devra,  conformé- 
ment à  Tart.  3o  des  statuts,  déterminer 
h»  formt»  i^htHv«#  9U  tira^ç  des  action« 


1^  flévmii  â  rsp^bttioa  àé  notre  mi* 
nistre  ju  cemmerci, 

9.  Nous  nous  résfTfonfl  cle  révoquer 
noire  autorisation  é^  cals  de  ▼iolalion  od 
de  non-exécution  des  statut»  approuvés, 
nns  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  compagnie  des  Trois-Canauz  sera 
tenue- d'adresser,  tous  les  six  mois,  un 
extrait  de  son  état  de  situation  au,  mi- 
nistre du  commerce ,  au  préfet ,  à  la 
chambre  de  commerce  et  au  greffe  da 
tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 

4'  Notre  ministre  du  commerce  pour- 
voira à  la  nomination  du  commissaire 
chargé  de  remplir  les  fonctions  qui  lui 
sont  attribuées  pour  le  visa  des  actions 
par  les  art.  6,  a  des  statuts. 

5.  Nôtre  ministre  du  commence  (M.Du- 
cbâtel)  est  chargé,  etc. 


STATOTS  DX  lA   COUPAGlfU  DSS  TROlS-CAHAinC] 

Par-deviint  M«  Chodron  el  son  col- 
lègue ,  notaires  à  Paris ,  soussignés ,  sont 
comparus  :  {Suiçent  les  noms.) 

"Lesqueh  ont  considéré  : 

Que  la  forme  el  les  combinaisons  in- 
solites de  ces  sociétés  ne  sent  Touvrage 
d'aucune  d'elles,  puisque,  bien  avant  leur 
existence,  feu  M.  Urbkin  Sarforis,  adju- 
dicataire àt%  emprunts  auxquels  elles  se 
rapportent ,  avait  été  autorisé ,  par  de» 
ordonnance»  royales  du  lo  février  iSaH , 
à  créer  lesdites  actions  en  son  nom  seul 
et  sur  sts  pbns  exclusifs; 

Que,  quand  ^  en  i8a5,  M.Sartorts  fit 
de  ces  nriêmes  actions  Tobjet  de  sociétés 
anonymes  aujourd'hui  existantes ,  elles 
durent  les  accepter  telles  qu'il  les  avait 
créées ,  sans  avoir  été  admises  à  délibéf  el: 
sur  leur  nature  ; 

Qu'il  n'est  pas  surprenant ,  en  consé- 
quence, que) l'expérience  ait  prouvé  com- 
bien ces  actions  étaient  peu  propres  à  se 
répandre  parmi  les. capitalistes,  et  com- 
bien il  importe  à  ceux  qui  les  possèdent 
de  les  ramener,  autant  qu'il  est  en  eux  et 


fa)»anf  dé  kuit  tHres  le  fofi^  d*dn%  som 
eiété  nouvelle!  dont  le»  attion»  représen- 
teront exactement  pour  eux  le»  ancicnnet 
qu'ils  auront  immobilisées  dans  une  masse 
commone,  sans  innovation  ^  l'égard  def 
sociétés  qui  les  ont  émîmes  ; 

Que,  persuadés  que  les  actionnaire»  ab* 
»ens  seront  disposés  à  concourir  à  cette 
combinaison,  il  est  juste  et  convenable  de 
leur  réserver  la  faculté  d'y  adhérer; 

En  conséquence ,  ils  ont  arrêté  entré 
eax  les  statuts  de  la  nouvelle  société  comme 
il  suit  : 

Art.  i^.  Il  sers  formé  entre  le»  por- 
teurs d'actions  des  trois  compagnies  dites 
du  canal  des  Ardennes,  du  canal  de  la 
Somme  et  de  la  nacigaiion  de  l'Oise, 
comparant  ou  qui  voudraient  adhérer  aux 
présen»  statuts ,  une  nouvelle  société  ano- 
nyme, sous  le  titre  de  Compagnie  des 
t rois-Canaux, 

Son  objet  est  de  mettre  en  commun 
les  actions, qu'ils  possèdent  dans  le»  troit 
coippagnies  ci-dessus ,  pour  exercer  en 
masse  les  droits  appartenant  à  leurs  ac- 
tions dans  lesdites  compagnies;  de  faire 
pour  tous  le»  associés  le  recouvrement 
de  la  portion  afférente  à  ces  actions  dans 
les  annuités  ducs  par  TEtat  et  dan»  le» 
jouissances  qui  y  sont  attachées,  et  de 
s'fin  distribuer  (e  montant  par  une  ré- 
partition uniforme,  suivant  le  mode  ci- 
après  déterminé,  dans  lequel  c'omj^en- 
»ation  a  été  faite  de»  difféi*entes  condi- 
tions à^s  actions  diverses,  et  compte  a 
été  ténu  ^désavantage»  qui'dcvàient  re- 
venir à  chacun. 

Toute  opération  étrangère  au  but  t\* 
dessus  est  interdite  à  la  société. 

3.  Le  siège  dç  la  compagnie  desTroîs- 
Canaux  es|  à  Paris  ;  elle  commencera  du 
jour  de  l'ordonnance  royale  qui  l'aura 
autorisée  ;  sa  durée  sera  du  temps  né- 
cessaire pour  l'achèvement  des  canauit. 
pour  lesquels  le»  trois- compagnies  ont 
été  constituées,  et  de  qUalre-viogt-troi» 
ans  au-delà. 

3.  Le' capital  de  la  société  est  celui  dei 
actions,  anciennes  qui  y  seront  Versées; 


en  ce  qui  les  concerne  ,  à  des  condition» 

2ui  en  rendent  le  placement  moins  dif-  *  an  moyen  de  quoi,  sî  toutes  les  actions 

ci/e  ou  moins  onéreux;  des  trois  sociétés  venaient  à  y  être  ap- 

Que,  si  tous  les  intéressés  avaient  pu  portées,. le  Capital  s'élèverait  a  dix-sept 


être  réunis,  on  ne  saurait  doutet  qu'il» 
n'y  fussent  unanimes  ;  mais  que,*puisqu'il 
existe  un  certain  nombre  d'actions  au 
porteur  dont  on  ne  peut  suivre  la  trace, 
ce  qui  ne  permet  pas  d'attendre  l'unani- 
mîtë  de»  sociétaires,  les  cômparans  croieht 
devoir  adopter,  en  éc  qui  leur  appartient, 
\t$  etemplW  approuyéJ  cnpahPeS  cas,  en 


millions  six  cent  mille  francs. 

4.  Les  actions  dépose'es  des  ti^ois  so- 
ciétés'seront  conservées  dans  une  caisse 
à  trois  clefs  par  la  société*  nouvelle,  dont 
elles  seront,  sans  novation,  le  titre  sur 
lequel  elle  repré^sentera  tous  ses  mem- 
bres ,  soit  envers  les  sociétés  anciennes. 

io\t  ^yecs  te  ftéjor  public,  tes  frow  çUif 
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de  la  cafcse  seront  remises»'  saroirî  une 
à  uo  des  administrateurs,  une  autre  à  un 
des  censeurs ,  la  troisième  au  caissier. 

5.  ^our  opérer  le  dépôt  ci-dessus  ^e$ 
actions^  Celles  qui  avaient  ét4  dé^^ëes 
au  trésor  public  seront  représentées  par 
les  certificats  de  dépôt  qui  ont  été  déli- 
vrés en  échange  de  ces  actions* 

6.  Toute  action  déposée  sera,  au  mo- 
ment du  dépôt ,  visée  par  un  commissaire 
du  Gouvernement ,  et  frappée  d*un  tim- 
bre qui  la  déclarera  immobilisée  au  pro- 
fit de  la  société  nouvelle,  sans  pouvoir 
être  remise  en  circulation,  ladite  société 
devant  seule  en  exercer  les  droits,  comme 
déléguée  des  déposans. 

,.  7.  En  échange  des  actions  que  les  so- 
ciétaires auront  déposées,  et  dans  la  pro- 
priété desquelles  la  société  sera  subrogée 
envers  les  anciennes  irespectlvement ,  ils 
recevront  des  actions  de  ladite  société 
des  Trois- CanauK ,  comme  il  va  être  ex- 
pliqué. 

8.  Ces  nouvelles  actions  ne  pourront 
être  émises  que  successivement  en  échange, 
et  jusqu^à  concurrence  du  dépôt  des  an- 
ciennes. Le  commissaire  du  Gouverne- 
ment qui  aura  apposé  son  visa  au  dépôt 
de  celles-ci  vbera  les  .nouvelles  données 
en  échange  dans  les  proportions  déter- 
minées à  fart.  i<o  ci-après. 

Il  dressera  procès-verbal  de  cette  dou- 
ble opération. 

9.  Les  titres  que  la  compagnie  desTrois-. 
Canaux  sera  autorisée  à  émettre  jusqu'à 
concurrence  seulement  des  dépôtr  des 
actions  des  trois  sociétés  qu'elle  au  rai  re- 
çus, consistent,  au  maximum  et  dans  la 
supposition  du  dépôt  de  toutes  les  ac- 
tions des  trois  sociétés ,  savoir  : 

10  En  (19,600)  dix-neuf  mille  six  cents 
actions  d'emprunt  de  mille  frincs,  por- 
tant intérêt  à  cinq  pour  centj  payable 
par  semestre  aux  échéances  des  10  avril 
et  10  octobre  de  chaque  année,  ConCor- 
mes  au  modèle  ci-joint ,  marqué  A. 

Ces  actious  seront  garnies  de  feuiUes 
d'intérêts  de  dix  semestres  au  plus,  sauf 
renouviiUement  à  mesure  de  besoin; 

ao  En  (19,600)  dix-neuf  mille  six  cents 
coupons  de  prime  de  deux  cent  cinquante 
francs,  portant  les  mêmes  numéros  que 
les  actions  d'emprunt  auxquelles  ils  cor- 
respondent ,  et  conformes  au  modèle  ci- 
joint,  marqué  B. 

Les  deux  sortes  de  titres  ci-dessus  se- 
ront divisées  en  quatre-vingt-dix-lmit  sé- 
ries de  deux  cents  chacune  ; 

3»  En  (19^600)  dix-neuf  mille  six  cents 
Ktions  de  jouissance  «  cont^rmcs  au  mo-:  ' 
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dèle  cî-j[oint,  marqué  fl,  divisées  eo  trois 
sections  et  donnant  droit ,  savoir  : 

.  Celles  de  I&  prem^re  section,  à  un  huit 
«ille  neuf  c^ntièmestdes  produits  éven- 
tuels du  canal  des  Ardennes; 

Celles  de  la  deuxième  section,  à  un 
sept  tnilla  trois  cent  cinquantième  des 
produits  éventuels  du  canal  de  la  Somme; 
.  Celles  de  la  troisième  section,  à  un 
trois  mille  trois  cçnt  cinquantième  des 
produits  éventuels  de  la  navigation  de 
rOise. 

Tous  ces  titres  sont  indépendans  l'un 
de  l'autre,  et  peuvent  se  négocier  sépa^» 
rémenK 

10.  Ces  actions  seront  données  en 
échangé  de  celles  qui  auront  été  dépo- 
sées ,  dans  les  proportions  suivantes,  sa- 
voir :  * 

Canftl  des  Ardennes. 

Pour  100  actions  d'emprunt  avec  cou- 
pons de  prime,  109  emprunt  et  prime. 

Pour  100  actions  administratives,  5oo 
emprunt  e^  primes,  et  888  actions 
de  jouissance* 

Pour  100  actions  de  jouissance ,  5oo  ac- 
tions de  jouissance. 

Canal  de  la  Somme. 

Pour  75  actions  d'emprunt  avec  cou- 
pons de  prime  ,  77  emprunt  et  prime. 

Pour  100  actions  administratives ,  34o 
emprunt  et  prime  ,  et  733  actions  de 
jouissance. 

Pour  100  actions  de  jouissance ,  5oo  ac- 
tions de  jouissance. 

Navigation  dé  TOiie. 

Pour  60  actions  d'emprurit ,  59  emprunt 
et  prime. 

Pour  3o  actions  administratives ,  276 
emprunt  et  prime,  et  333  actions  de 
jouissance.   ' 

Pour  100  actions  de  jouissance,  100  ac- 
tions de  jouissance; 

1 1.  Les  frais  des  trois  sociétés  existantes 
étant,  par  un  forfait  établi  dans  leurs  sta- 
tuts, à  la  charge  d'une  classe  de  leurs 
actionnaires  propriétaires  d'actions  dites 
administratwesy  les  actions  de  cette  na- 
ture n^  seront  admises  au  dépôt  et  à  re- 
change qu'après  qu''!!  aura  été  justifié  du 
consentement  des  sociétés  lespectives. 

Les  actions  administratives  de  la  navi- 
gation de  rOise  ne  pourront  être  échan- 
gées qae  lors  du  commencement  de  Ta- 
mortissement  de  cet  emprunt. 

i9.  Les  porteurs  d^açtions  d/es  troi*  lo-. 


ciéiés  non  comparans,  qui  at  présente- 
ront pour  entrer  dans  la  société  en  ad- 
hérant aux  présens  sbtuts/  y  seront  ad- 
mis librement!  et  à  leur  volonté ,  auxr 
conditions  énoncées  aux  articles  siiivans. 

i3.Les  échanges  de  titres  financiers  qui 
ne  c(»Tespondront  pas  aux  multiples  ci- 
dessus  indiqués  seront  efïsctués  propor- 
tionnellement ,  et  la  fraction  qui  en  ré- 
sultera sera  payée  en  argent  sur  le  pied 
de  mille  francs  par  action  d*emprunt, 
avec  coupon  de  prime  au  (profit  du  fonds 
de  réserve,  si  mieux  n'aime  fa  partie 
{prenante  recevoir  un  bon  de  cette  frac- 
tion, pour  le  réunir  à  la  fraction  résultant 
d  un  autre  échange. 

i4*  Outre  les  quantités  de  nouveaux  ti- 
tres financiers  t|ui  sont  allouées  par  Par- 
ticle  lo  pour  rechange  des  anciens,  les 
propriétaires  de  ceux-ci  auront  droit  à 
la  répartition  d'une  masse  commune', 
dont  il  sera  parlé  ci-aprës  :  il  leur 'sera 
délivré  un  certificat  d'échange, au  moyen 
duquel  ils  prendroylt  part  à  cette  répar- 
tition lorsqu'elle  devra  avoir  lièu.> 

i5.  Tant  que  durera  la  suspension  de 
I amortissement,  les  actions  de  jouis- 
sance de  la  navigation  de  l'Oise,  qui  se- 
ront échangées  séparément,  recevront 
également  un  certificat  qui  conservera 
leur   droit   à  la  bonification  extraordi- 
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18.  Le  produit  de  ces  recouvrement 
sera  employé  : 

10  Au  paiement, des  intérêts  des  ac- 
tions émises  par  la  compagnie; 
>  ao  Au  remboursement   d'un  certain 
nombre  de  ces  actions  et  de  leurs  cou- 
pons de  prime  ;  ' 

ao  Aux  fraie  d'admin^ttratioii  de  k 
compagnie,  le  tout  dans  la  proportion  ci*- 
devant  établie  pour  chacun  des  emprunts* 

19.  Les  sqtfnmes  à  recevoir  du  Gou- 
vernement, Après  racbèvement  des  tra- 
vaux et  à  partir  du  commencement  de 
1  amortissement  .  seulement  »  *yuit  été 
combinées  suivant  les  tableaux  C,  pour  le 
service  et  l'extinction.de  la  totalité  des 
actions  nouvelles,  correspondant  ^  la  to- 
talité des  actions  anciennes  de  chaque 
emprunt,  la  société  sera  subrogée  a  b  nro- 
pmtér  des  actions  et  coupons  de  pAmo 
qu'elle  aura  remboursés  chaque  semes- 
tre avant  cette  époque.  Ces  action»  et 
leurs  coupons,  déprime  seront  conservés 
en  nature,  et  formeront  pour  diaquéera-^ 
prunt  une  masse  conumine ,  au  profit  de 
cefeix  qui  ont  échangé  des  actions  de  cet 
emprunt. 

A  l'époque  où  l'amortissement  d'un 
emprunt  commeikcera,  la  masse  qui  le 
concerne  sera  partagée  entre  les  intéres- 


naire  de  sept  francs  cinquante  centimes,  <^  ci-dessus,  a  raison  du  nombre  d'ac- 

par  année,  telle  qu'elle  est  stipulée  dans  *><>ni  ^u.'ils  ont  reçues  dans  l'échange,  et 

les  statuts  de  cette  société.  ce,  soit  qu'elles  soient  déjà  arj*ivées  au 

16.^  Quelle  que  soit  l'époque  des  échan-  remboursement,  spit  qu'elles  n'y  aient  pas 


ges,  ils  seront  tous  ramenés  par  le  çad- 
cul  à  une  époque  commune,  qui  sera 
celle  du  premier  échange  qui  aura  lieu  ; 
a  cet  effet ,  on  fera  un  décompte  de  ce 
que  l'actionnaire  a  touché  sur  «es  titres 
depuis  l'établissement  de  la  compagnie, 
et  de  ce  qu'il  aurait  touché  s'il  y  était 
entré  immédiatement  :  la  différence  à 
payer  par  lui  sera  portée  au  crédit  du: 
compte  des  frais  d'administration. 

Des  recomremeiis  et  paiémeiu.  >' 

i^.  Jusqu'à  l'achèvement  des  travaux, 
le  Gouvernement  a  à  payer,  d'après  les 
traités  faits  avec  ïeu  M.  Sartoris,  pour 
intérêts   et  primes  des  trois  emprunts, 
annuellement ,  savoir  : 
Pour  le  canal  des  Ardénnes,S6o,ooofr. 
Pour  le  canarde  la  Somme ,  420)000 
Pour  la  navigation  de  FOise,  iq5,ooo 
Ces  paiemens  devant   avoir   lieu  par 
moitié  chaque  semestre,  le  caissier  de  la 
compagnie  en  recevra  la  quOte-pârt  af- 
Krente  aux  actions  dont  elle  possédera  le 
àépàU  ,^ 

35,  ^  ir«  Partie. 


encore  été  appelées  par  le  sort. 

ao.  Cette  répartition  se  fera  entre  les 
porteui's  de  titres  financiers  et  les  por- 
teur^ d'actions  administratives,  dans  la 
proportion  des  droits  qu'ils  avaient  aux 
annuités  payées  pat  le  Gouvernement. 

ai.  Apvès  l'achèveineiit  des  travaux , 
le  Gouvernement  devant  commencer,  soit 
simultanément,  soit  successivement,  l'a-* 
mortissement  de  s^  emprunts,  confor- 
mément aux  ë^ts  Gr ,  lios  I ,  a  et  3  ci - 
joints,  et  payer  annuellement^ 

Pour  le  canal  des  Ardennes^  6^,ooofr. 

Pourle  canal  de  la  Somme,  49^,000 
.  Pour^la  navigation  de  l'Oise,  aa3,ooo 
lesquels  paiemens  doivent  avoir  lieu  par 
moitié  chaque  semestre;  le  caissier  de  la 
compagnie  en  recevra  la  quote-part  af- 
férente aux  actions  dont  elle  possède  le 
d^ôl.  ,  • 

i»4»  Le  produit  de  ces  recouvremens 
sera  employé  :  - 

19  Au  paiement  des  intérêts  des  ac- 
tions émises  par  la  compagnie  ; 
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9°  Au  reinbourseineiil  d'un  certain 
Atiillfii't  fit  cei  abtloHi  et  de  leliti  cou- 
pons de  prime  ; 

3°Attxfràî)d'adnrinislrâlron  clela  com- 
pagnie Lie  totitCoilMnitéineiilaut^latsC, 
lt°>  I,  i  él  3  ci'iaittb,  âait»  \i  ijippoùtlon 
«l'une  coBttraîoB  lotàle,  et  proporlToUiiel- 
.Icment  tant  au  nombre  àeS  Pttioni  Con- 
vtrtMi  ifO'daK  ranbcninetnens  «rdi  seront 
àiribait  i  ta  nMivelte tompègole  parica 
tinnei  de*  oMciMinej. 

-93*  l**  •Ctîom  et  conpo^  i*  prioie 
remboursa  en  vprtii  de  l'nrticU  précis- 
ant aeront  Minalés,  ainsi  qjs  lei  feUkle* 
d'itilérâla  jesemealres  non  éckus, 

34-  L;  roiueil.d'adàiinistratiim  dAeP' 
niincr*  le  dividende  k  distribuer  ani  ac- 
tions de  joufMuicc,  annutllementoo  par 
aenettre.  luriet  ï'etitréei  à  titred'eMd- 
danso^ae  partage  de  ptWuilSj  ravcctn 
de*  .ai;Lîele*  S  et  $  des  tnîU*. 

iS.  1!  fpUrTa bire. une  retaiiae  snrcts 
rentiéet  (tour  tlte  jointe  an  fonda  de  ti- 
lene,  et  eerrir^  conlilnnëment  à  ce  tpii 
ter»  dit  article  3gt  k  ronatituer  un  jrapi- 
tal  aai  actions  de  ^ouiitaTice.  Cette  rele^ 


it  pourra' 


eiaéder  annuetlen 


■tSfr. 


a  Les  actions  e(  coupons  de  prime  à 
eorser  en  verta  des  article^  ig  et 
i3 ,  aeront  tir^  eu  sort  parmi  ta  totalrté 
des  actions  et  primes  iiiitantei,  par  les 
aoinj  de  l'adminritration  de  la  compa- 
gnie,  dans  le  local  occupe  par  elle. 

3o,  Las  lirais  se  feront  pCbliqAaineiit, 
an  lAiimi  qainiE  jniirs  avant  chaque 
échéance.  Un  régtemcnl,  iléliliéré  encon- 
aeil  d'administration,  déterminera '4es 
formes  à  observer.  Ce  r^glemeiTt  devra 
£lre  approiiT^  par  \p  ministère  du  coin-> 


Les  leltrei  d'avis  des  wdonnhnces 

lOur  en  opé- 
sa  qniltaAce, 
r  deux  admi- 

■agnie  leront 

|uele  comjlé 
traie  besoin, 


e  des  dépâts 
pourront  Sire 

l'an  lorwal  ion 


_jI  proDortionae|,^our  détermintr  1m 
nuantitls  à  rembourfCT  en  raiMM  de* 
cchangu  ièfk  elfecluéi. 

Si  ce  calcul  amtoa  une  fracliMi  »  «lie 
sera  teûue  an  «Mpens  et  repa[l£«  »B  ti- 
rage suivant. 

Su  Tiiii  d'adu'niiInllM. 

il.  Lu  iVocaiiotlï  brdîi»ii«s  »oàr  M 
frais  de  la  compagnie  sont  d^terHrih^I 
ctia<|ue  teme^Ire  par  les'^tats  C,  n«*  t , 
1  «1  3,  pendant  toute  la  durée  de  l'a- 
mortissement, 

II»  RT'enl  prélevés  dans  h  mètfte  pro- 
portion poOr  la  période  antértenrè,  coït- 
fertnéMentiVn-tide  i6, 

33.  S'il  tsi  feit  des  économies  su>  ces 
atbcalionS,  le  moAlaDt  en  sera  joint  b  la 

H. Les îiiiérila  elremboursemens pro- 
mit aux.  porteurs  des  actions  de  la  com- 
pagnie sont  exempts  de  lou^e  retenue  pour 
c3Us«  de  frais  oupour  quelque  autre  causa 
que  ce  loif. 


Dnh 


ï  deréftm. 


iS,  La  iomàa  it  réserve  de  la  «« 
;;Die  se  c«mpo«e^  de  prime  Aaxd, 


mrenirr 
«.prin.,. 

SA»KÏ. 
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Frov*  de  fricLioBi  oégl!- 
gitioa  it  VO'a». 


36.  Ce  fiinds  a^alnnent^fra  laeeaanr^ 

1°  Du  prodmt  de*  actiant  c>-de*Ai 
qui  lui  appartiennent} 

»•>  Des  éconcmie*  tpù  prarroot  étn 
faites  aur  lea  aSocatUni  at^^rft't^' 
fbrmémenl  k  l'^rliclv  33;  - 


3o  Des  eiced^iu  que  ponrp  laisser  la         Ces  transferts  qv  fetr^tsteroat 

rétribution  à  payer  gpar  les  ioscriptloM 


nonunatlres,  sutTant  Particle  47  ; 

4®  De  la  retenue  autorisée ,  article  aS« 
sur  les  produits  éventuels  ; 

5o  Du  produit  de  remploi  des  revenus 
ci-dessus  en  actions  de  la  compagnie  ou 
autrement.         .  .  • 

37.  Les  ressources  de  la  résenre  serti- 
ront, suivant  Toptlon  des  actionnaires, 
au  paiement  en  argent  des  fractions  d'ac* 
tion  qui  résulteront  des  échanges  inégaux, 
conformément  à  rartficle  i3  ci-dèsiu5< 

Lorsque  la  iiéunion  de  plusieurs  frac-* 
tkms  formera  une  action  entière,  cette 
actfon  et  son  coi^pon  de  prime  ^seront 
créés  et  inscrits  au  nom  de-  ta  compa-- 
gnie>  des  trois  canaux  (fonds de  ré^rve). 

38.  La  destination  spécial^e  du  fotrds 
de  réserve  est  d'abord  de. subvenir  aux 
frais  de  premier  établissement  de  la  corn- 
p^nie,  y  compris  ceui  relatifs  aux  pré- 
sens statuts ,  et  eti  second  lieu  de  pour- 


tatés,  tant  au. dos  des  inscriptions  que 
sur  le  registre  des  comptas  ouTens,.par 
k  signature  des  titulaires  00  de  leurs  fon- 
dés de  po^voirsi  certifié*  par  im  agent 
de  change. 

44  Dans  le  cas. où  le  tîtidairt  00  le 
foudé  .de  pouvoirs .  serait  hii-méine  un 
agent  de  change,  la  signature  B*eiinpa0 
l^esoîn  d*étre  certifiée. 

45.  Les  mntatioQs  de  pkin  dreili  pM 
suite  de  décès  ou  autrement ,  s'efifectue^ 
roitt  d*après  ies  règles  éteUies  par  rar- 
tîcJe  fide  la  lei  duaft  floréel  an  7. 

4fi.  Toat  titulaire  d'kscriptio«e,  soit 
par  dépôt  de  titres  au  porteur,  soit  jp»r 
transfert  d*iriscriptions  aatérleMrei^  peiera 
une  rétribatioB  de  dix  centîmes  par  ac- 
tion, sans  que  cette  rétrihutîoa  prate 
excéder  dix  iraoKs  par  nn  imà  dépôt  ott 
transfert,  de  quelque  neari»re  qn*il  soit. 


^  47*  Il  ««n  rendu  compte  à  rassemblée 
.    .  „.      v«  . ,       «     ,   -  ,.         ^érale  du  produit  de  cette  rétribution 

voir  a  1  insuffisance  accidentelle  des  aîlo-  ^  et  de  son  affectation  spéciale  aux  frais  qui 
cations  ordinaires  et  a  tous  les  accidens  seront  fatU  pour  l'exécution  des  neuf  ar- 
exlraordmaires  et  imprévus,  tels^ùepro-  tidê»  qui  précèdent.  L'excédant,  s'il  y  en 
ces  a  soutenir,  déménagitnens. forcés,  etc.  *  *  -     .    _       . 

39.  Ce  qui,  après  l'extinction  totale  des 
actions  d'emprunt  et  coupons  de  prime, 
restera  libre  sur  la  réserve  ^  servira-  de 
premier  fonds  j;»our  la  constitution  d'un 
capital  aux  actions  de  jojiis^ance. 


tnscriplions  AgnÛMlrvet. 

4o,  Les  fMiTteurs  d'actions  de  Fem  j>rttnt, 
de  coupons  de  prime  et  -d'actions  de 
jouissance  auront  la  foculté  de  se  foire 
rascrire  nomrinativement  en  déposant léurs^ 
titres,  en  échange  -desquels  il  leur  sei^ , 
délivré  des  certificats  d'inscription  énon^ 
çant  le  nombre,  la  série  et  le  numéro 
des  actions  ou  conpons  déposés.  ^ 

Ces  certifioats  seront  conformes  aux  mo- 
dèles ci- joints  marqués  D^  £  et  F» 

4i«  Les  titres  déposés  pour  être  con- 
vertis en  inscriptions  nominatives  seront 
mit  dans  la  caisse  à  trois  clefs,  dont  une 
dans  les  mains  d^undes  administrateurs, 
une  dans  ■  celles  d^iin  des  censeurs,  la 
troisième  dans'  celles  du  caissier* 

4a*  Les  certificats  d^inscription  seront 
transcrits  par  ordre  de  numéro  sur  des 
registres  à  ce  destinés  ;  il  y  aura  déplus 
un  registre  de  comptes  ouverts  à  chaque 
titulaire.  ,     . 

43.  Lc^  titulaires  d*inscriptions  nomî- 
natives  pourront  à  volonté  transférer  ou 


a,  sera  joint  an  fonds  ^  réserre,  con- 
formément à  l'article  3$. 

De  l'admiiiiitratioa.  ' 

Jfi,  La  compagnie  sera  gérée,  dans  le 
sens  des  articles  3i  et  3a  dn  Code  de 
commerce,  par  un  ironseil  de  : 

Neuf  admuiistrateurs , 

Trois  censeurs,    * 

Du  caissier  faisant  fonctions  de  secré- 
taire. 

49«.  Des,  administrateurs  et  censeurs 
sont  nommés  et  pêuvenl  être  révoqués 
par  l'assemblée  générale,  sauf  ceq^i  sera 
dit  article  63. 

Le  caissier  est  nommé  et  peut  être 
Invoqué  par  le  conseil  d'administration. 

Les  employés  inférieurs  seront  nom- 
més par  le  caissier. 

5o.  Les'  adjninistriiteurs  devront  être 
propriétaires  de  vingt  actions  d'emprunt, 
vin^t  Coupons  de  prime  et  vingt  actions 
de  jouissance  ; 

Les  censeurs,  àe  dix  .actions  d'em-* 
prunt  )  de  dix  coupons  de  prime  et  de 
dix  actions  dp  jbuissance. 

Le  cai^er  est  tenu  à  un  cautionne-* 
ment  de  dix  actions  d'emprunt  et  dix 
coupons  de  prime. 

5i.  Ces  titres  seront  déposés  dans  la 
caisse  de  la  compagnie,  et  il  sera  dé- 


retirei^i)  en  tgut  ou  en  partie,  -les  titres,    livré  aux  déposans  des  inscriptions  nomi-* 
au  porteur  qu  ils  avaient  déposés,  natives^  ayec  mention  de  leur  înalIénaM-' 


•»*^ 


H 


LOuis-vBittpn  f.  ^  3  M Aàs  liSS; 


lîté  pendant  la  dur^  des  fonctions  aux* 
queues  le  6ép6%  se  rapporte. 

59*  En  cas  de  remboursement  de  tout 
ou  partie  des  actions  d^empnînt  ou  cou- 
pons de  primes  formant  le  àépàX  d^un  ad-' 
ministrateur  ou  d*un  censeur,  e(^  titret 
ne  devront  pas  être  remplaces.  Les  ac- 
tions de  jouissance  qiii  y  correspondent 
tiendront  lieu  des  trois  titres. 

53.  La  durée  de^  fooctîons  dés  admi- 
nistrateur et  des  censeurs  sera-  de  trois 
ans*  -  '        .    ' 

Ils  seront  renouvelés  tous  les  ans  par 
tiers  et ,  par  la  voie  du  sort  j  jusqu'à  ce 
qu'ils  puissent  l'être  par  rarig  d'ancien- 
neté. 

Ib  sont  Fééli|pblesr 

5^.  Le  conseil  4*3dminbt  ration  nom-  < 
mera  parmi  ces  membres  un  président , 
dont  les  fonctionif  dureront  un  an. 

Il  pourra  être  réélu. 

£n  cas  d'absence  du  président,  le  con- 
seil sera  présidé  par  1  administrateur 'lé , 
plus  âgé.  /         ... 

55*  Le  conseil  d'administration  se  réu- 
nit'a  a^U' rooios^  une,  fois  tous  les  six.roois« 

Se*  arrêtés  seront  pris  à  la  majorité 
absolue  des  membres,  présens-.  ' 

Ils  seront  constatés  par  des  procès-ver- 
baux. 

Pour  délibérer  et  pour  valider  les  dé» 
casions,  la  présence  de  cinq  administra- 
teurs et  d'un  censeur  sera  nécessaire. 

56.  Un  eoroité  de  trois  administrateurs 
sera  chargé,  concurreOimentaveclécais- 
siér,  de  l exécution  des  arrêtés  du  con- 
seil d'administration  et  du  service  maté- 
riel de  la  compagnie. 

lit  conseil  d'administration  détermir 
nera  l'ordre  dans  lequel  ses  membres  se- 
ront successivement  appelés  à  faire  partie 
du  comité,  saufy'en  cas  d'empêchement , 
le  remplacement  des  uns  par  les  autres, 
selon  qu^ils  en  conviendront  de  gré  a 
gré.  ' 

57.  Les  fonctions  de  membre  du  co- 
mité dureront  trois  mois,  avec  un  roule- 
ment d'un  entrant  et  d'un  sortant  chaque 
mois,  d'où  il  suit  que  les  deux  premiers 
qui  entreront  en  exercice  ne  rempliront 
qu^en  partie  la  période  trimestrielb  as- 
signée à  leurs  successeurs. 

58.  Le  copaité  se  réunira  aussi  souvent 

Î|ue  le  service  l'exigera,  et  au  moins  une 
ois  par  mois. 

11  constatera  $es  opérations  par  des 
procès-verbaux. 

Pour  valider  {es  opératioïis  du  comité, 
la  présence  de  deux. administrateurs  et 
du  eaissier  suffira. 


59.  Le  comité  convoquera  le  con^ 
d'adminiitration  aux  épocfues  voulues  par 
l'article  55  ,  et  extraordinairemeot  cha- 
que fois  qu'il  le  jugera  à  propos. 

60.  Les  censeurs  surveilleront  les  in- 
térêts de  la  -compagnie  et  l'exécution  du 
présent  acte  de  société. 

Ils  se  feront  représenter  lés  registres, 
vérifieront  la  caisse  c)es  (bnds  ou  celle  des. 
titres  aqssi  souvent  qu'ils  le.  voudront* 

61.  Les  censeurs  seront  informés  du 
four  et  de  l'heure  de  la  réunion  du  Con- 
seil et  du  comité.  Ils  n'y  auront  pa^  voix 
délibérative ,  mais  ib  pourront  proposer 
toutes  .les  mesures  qu'ils  croiront  utiles 
aiux  intérêts  de  la  société;  si  leurs  pro- 
positions ne  sont  pas  adoptées,  ib  peuvent 
en  requérir  la  transcription  sur  le  regis- 
tre des  procès-verbaux. 

6a;  Les  membres  qui  assisteront  aux 
séances, du  conseil  d'administration  et  du 
comité  auront  droit  à  des  jetons  de  pré- 
sence. 

63.  Jusqu'à  là  réunion  de  Ja  première 
assemblée  générale,  qui  sera  chargée,  en 
ce  qui  la  concerne,  de  former  l'adminis- 
tl^tion  établie  par  l'article  48,  la  cooi' 
pagnie  sera  gérée  provisoirement  par 
MM,  H.-A.  Ko^mans,  A.-J.-L.  '  d'Es- 
chemy ,  Bélanger  (en  qualité  d'admiois- 
t^ateurs),  J.-L.  Greffulhe,  Anbson  Du- 
peron  (  en  qualité  de  censeurs  ) ,  qui  réu- 
niront les  attributions  des  membres  du 
conseil  et  du  comité. 

64*  Les  éctitures  de  la  compagnie  se- 
ront tenues  eti  partie  double.  Indépen- 
dan^ment  des;  livres  principaux  qui  sont 
prescrits  par  le  Code  de  commerce,  Fad- 
ministràtion  déterminera  les. livres  auxi- 
liaires qui  devront  être  tenus*^ 

De  r«ssemble'e  générale. 

65.  La  première  assemblée  générale 
des  actiçnnstirèis  .devra  êjtre  convoquée 
aussitôt  qu'il  existera^ par  suite  des  échan- 
ges effectués  ,  les  trois  quarts  des  titres 

.  que  la  Compagnie  est  autorisjée  à  créer, 
dans'  kl  supposition  d'une  «inversion  to- 
tale. ^.  . 

Elle  se  réunira  ensuite  périodiquement, 
tous  les  ans ,  dans  le  courant  du  mois  de 
janvier. 

66.  Elle  se  Côniposera  de  tous  les  ac- 
tionnaires possédant  aU  moins  vingt  ac- 
tions d'emprunt  ou  un  intérêt  équivalent 
en  autres  titres,  en  comptant  quatre  cou- 
pons de  prime  pour  une  *  action  d'em- 
prunly^t  dix  actions  dt  jouinince  pour  la 
m^me  valeur.- 


67.  Les  actîoODaîres  par|titres  au  Dor- 
teur  sercmt.appelës,  par  avis  inséré  qans 
deux  journaux  quinze  jours  avant  celui 
qui  aura  été  fixé  pour  la  tenue  de  i'asr 
semblée  générale  f  à  justifier  de  leurs 
droits. 

68.  Les  actionnaires  ayant  dfoit  d'as- 
sister à  rassemblée  générale  '  pourront 
s*y  faire  représenter ,  par  des  fondés  de 
pouvoirs. 

69.  Les  actionnaires  et  les  fondés  de 
pouvoirs  présens  à  rassemblée  générale 
n'auront  cbatun  quWe  voix  »  9uél  que 
soit  le  nombre  d'actions. et  de  pouvoirs 
dont  ib  sont  porteurs. 

Les  fondés  de  pouvoirs  qui  seront  en 
même  temps  personnellement  actionnai- 
res n'auront  que  deux  voix. 

70.  Les  séances  de  l'assemblée  gêné* 
raie  seront  présidées  par  le  président  du 
conseil  d*administratiori ,  assisté  de  trois 
administrateurs,  au  moins  et  •  d'un  cen- 
seur. ' 

71.  Les  séances  ordinaâres  et  périodi- 
ques ordonnées  par  l'article.  65  auroUt 
pour  objets  :  , 

10  D'entendre  et  de'  régler  Je  compte, 
arrêté  au  3i  décembre  précédent,  qui 
sera  rendu  des  opérations  de  la  société 
par  les  admiuislrateurs,  après  vérification 
des  censeurs; 

ao  De  procéder  à'  Télection  des  admi^ 
nistrateurs  et  censeurs ,  en  exécution  des 
articles  4^  et  53. 

73.  Les  censeurs  pourront,  s'ils  le  ju- 
gent à  propos,  faire  un  rapport  particu«- 
lier  sur  l'exercice  de   leur  surveillance. 

^3.  L^assemblée  générale  des  action- 
naires sera  convoquée  extraordinaire- 
ment: 

lo  Lorsque,  par  retraite  vmi  diécès,  le 
nombre  des  administrat^eurs  sera  réduit^ 
cinq  et  celui  des  censeurs  à  un  ; 

ao  Lorsque  la  convocation  aura  étié 
requise  à  l'unanimité  (^ar  les  censeurs; 

30  Lorsqu'elle  aura  été  délibérée  par 
le  conseil  d'administration. 

74.  LesT  élections  de  l'assemblée  géné- 
rale se  feront  au  scrutin  secret  et  indivi- 
duel, h  la  majorité  des  suffrages  dçs  mem- 
bres votans*     ^ 

Dîspoiitionf  géaérilcs.       - 

75.  Les  comptes  rendus  à  rassemblée 
générale  et  les  rapports  qui  les  accom-. 

Î gagneront  seront  publiés  par  la  voie  de 
'iropressioD.  Il  etisera  envoyé'  dés  exem- 
plaires h  MM.  les  mînislires  cFucommerce, 
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de  l'intérieur  et  des  finances ,  à  M.  le  di- 
recteur de  l'administration  générale  des 
ponts-et- chaussées  et  des  mines,  à  M.  le 
préfet  du  départenftent  de  la  Seine,  au 
tribunal  et  à  la  chambre  de  commerce  de 
Paris. 

76*  Toutes  les  contestations  qui  naî- 
tront soit  dans  lé  sein  de  l'administration, 
éoit  entre  celleici  et  les  actionnaires,  se- 
ront jugées  souverainement  et  en  dernier 
ressort  par  arbitres  nonunés  par  les  par- 
ties, où  d'office  par  le  tribunal  de  com- 
merce* lesquels,  en  cas  de  partage  d'a- 
vis ,  choisiront  un  sur-arbitre  pour  juger 
avec. eux  h  la  pluralité  des  voix. 

Les  parties  ne  pourront  recourir  en 
appel,  ni  se  pourvoir  en  cassation. 

77.  Si  le  conseil  d'administration  juge 
nécessaire  d'ajouter  aux  dispositions  des 
présens  statuts  ou  d'y.  faire  des  change- 
raens,  ses  propositions  h  cet  égard  se- 
ront soumises  à  rassemblée  générale.  L^ad- 
hésion  de  cette  assemblée  obligera  l'uni- 
versalité des  actionnaires,  en  tant  qu'elle 
aura  été  exprimée  par  les  trois  quarts  des 
nneimbres  présens ,  réunissant  au  moins 
lé  moitié  des  actions  (possédées  par  cent 
qui  composaient  |a  liste. 

Les  cnangemens  ou  additions  adoptés 
dans  cette  forme  seront  soumis  âPappro- 
bation  de  Sa  Majesté.      ^  ... 

Telles  sont  les  conventions  des  parties, 
qui,  d'accord  sur  les  stipulations  conte- 
nues au  présent  sfcte  de  société,  s'oblr- 
gent  dé  Texécuter.  aussitôt  qu'il  aura  été 
appitmvé  par  Sa  Majesté. 

A  la  minute  des  présentes  sontdemeu- 
és  annexés;  à  la  réquisition  des  parties. 


Tes 


après  aVoir,  été  d'elles  signés  ' et  paraphés 
en  présence  des  notaires  soussignés^  qui 
dessus  en  ont  fait  mention,  et  pour  être 
soumis  à  l'enregistrement  avec  la  minifte 
des  présentes  : 

t»  Le  modèle  A  des  actions  d'em{>runt 
dans  ladite  compagnie  des  trois  canaux, 
dans  lequel  podète  sont  six  lignes  entières 
qui  ont  été  rayées  comme  nulles;  .^ 
•  s*  Le  modèle  B  des  coupons^  de  prime* 
de  s5o  firançs  dans  ladite  compagnie  des 
trois  canaux,  , 

Lesquels  deux  modèles  se  trouvent 
transcrits  sur  une  même  feuille  de  papier 
frappée'  d'un  timbre  extraordinaire  de' 
a  francs  ;"  ^   * 

3o  Le  modèle  H  des  actions  dé  jouis- 
sance ie  ladite  compagnie  des  trois  ca-^ 
nâux,  et  applicable  à  lapremière  section^ 
qui  comprend  le  canal  des  Ardennes,  le- 
quel modèle  transcrft  sur  un*  feuille  ^ 
panier  timbrée  iVejtraçrdinaire  au  iroit 
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de  70  eentimei,  et  dantle^el  Ici  mob 
de  h  loi  rayéi  comme  nuls  font  rimpla- 
eit  par  ceux-ci  :  du  Irail^  joûil  i  la  loi , 
mis  aU'deiaui  et  approuvés  comme  bons, 
piul  également  servir  au  moyen  des  en- 
nQlations  qui  s'y  [roitvenl  dans  troîi  li- 

Sie»  i  l'encre  rouée  aux  d^uxièma  et  Iroi- 
kme  sections,  retjiti*és  aux  canauv  de  la 
Somme  et  de  la  navigatloo  de  l'Oise;  - 
4°  )>■  tableaux  G,  n»  i,  a  et  3, 
transcrits^  les  deux  premier*  à  la  suite 
l'un  de  l'autre  sur  une  même  feuille  de 
papier  frappée  d'un  timbre  de  i  francs , 
et  le  troisièma  sur  use  feuille  de  papier 
■ëparée ,  aussi  frappée  d'un  timbre  de 
3  francs,  et  comprenaati  savoir: 

NUeslre, 


nlérèls , 
ictûnd« 


c  du 


..  J,prim» 

cl_  anortisseroent  de  ,1  emprunt  de  six 
inillionsùx  centmilla  francs,- pour  la  ooiu- 
truclion  de  ce  canal: 

Iifi  tàbliau  n"  3,  1^  apiumes  i  reoe- 
toir  dji  Gouvememeat  chaque semeilre, 
à  partir  de  l'acLfevement  dés  travaux  .d« 
1»  navigation  de  l'Oise,  pour  intérêts, 
prime  et  amorlisienuDt  de  l'empntat  d«f 
troîj  millioosfail  pour  IiacoiutructiDiide 

Sa  tes  tableaux  C,  no>  i,  9  et  3,  trans- 
crits, n»  i,uir  une  feuillt  de  papier  tim- 
Ar<e  eitraordtpaireinint  audroildedeuK 
francs,  et  Us  n?:  a  et  3  à  la  suite  l'un 
de  l'autre,  sur  une  m£me feuille  île  pa- 
pier auMÎ^limbr^e  k  l'extraordinaire  au 
mèine4roil,  et  coatenani,  savoir: 

l<£  tableau  n*  i,  l'emploi  itslloÉ  aux 
sommes  à  recouvrer  du  pouveroemcnt, 
fOUT  l'emprunt  du  c^nal  des  -  Ardcnnes, 
a.^rtli?  de  l'achèvement  (]es  tiàvaux,  sa- 
voir: au  sErvi'cede  lintérét  et  du  rem- 
Iwarsement  de  çeuf  mille  deux  cent 
tTenlcipiatre  actions,  chacune  de  i.ooo 
lianes  ^  arac  un  cavpo|t  de  prime  de  daiif 
~;iil  cinquante  francs,  à  créer  par  laso- 
1»,  et  au 
.X  de'pe»- 
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têt  administratives,  dans  lequel  tabltan 

•e  trouvent  dix-tept  mots  rayés  comntf 

Le  tableau  no  3,  l'emploi  destina  anic 
sommes  à  recouvrer  du  Gouvernement, 
pour  l'emprunt  du  canal  de  ta  Somme, 
■I  partir  de  l'achèvement  des  travaux,  sa- 
voir  :  au  service  de  l'inlérjt  et  du  rem- 
botiriemeot  de  sept  mille  cent  trente- 
cinq  actions,  chacune  de  i,oqo  francs, 
avec  un  coupon  de  prime  de  1^  fr., 
i  créer  par  la  locîcté  aoooyme  des  Iroii 
canaux  et  au  paiement  des  sommes  dues 
aux  dépenses  admïoJsIrativei  ;  dans  la- 
que]   tableau  se  trouvent  dîi-n 


"iV 


t  nuls; 


tableau  n°  3,  l'emploi  destina  aux 
sommes  à   recouvrer  du  Gouvernement 

Sour  l'emprunl  dèlauBvigalian  del'Oise, 
partir  di;  l'achèvementdes  Iravaui.  sa- 
voir :  au  service  de  l'intérêt  et  du  ren- 
boursemenl  -de  trois  mille  déni  cent 
trente  et  une  actions,  chacune  de  1,000  fr., 
avec  un  coupon  déprime  de  i5o  francs, 
à  créer  par  ta  société  anonvme  des  trois 
canaux ,  et  au  paiement  des  allocations 
dues  aux  dépenses  administratives';  dans 
lequel  tableau  se  trouvent  dix-sept  mots 
rayés  comme  nuli; 

V  Le  modèle  D  du  certificat  d'înv' 
crjptlon  d'actions  de  l'emprunt  de  i,ooo  f.  ; 

^0  Le  modèle  £  du  certificat  d'int- 
cnption  de  coupoos  da  prime  de  iSoIr,  ; 

8°  Et  le  modèle  F  du  certificat  d'int* 
cription  d'actions  de  jouissance; 

Lesqueli  trois  modèles  sont  lr;)DseTit( 
chacun  sur  une  feuille  de  papter  sépa- 
l'ée,  frappée  d'un  timbre  de  70  centimes. 

Pour  l'eiécullon  des  présentes,  les 
parties  font  élection  de  domicile  chacun 
en  sa  demeure  suilndrq^ée; 

Fait  et  paasi  i'Pani,  pour  chacune 
des  parties,  en  «a  demeure  sus  indiquée, 
la  1,  i,  4  et  5  tévt^er  i835. 

■    {Sabla  teneur  des  cainrxes.) 

li=  io-  AVBii  H35.  —  loi   qui  loloriie  la 


Article  unique,  i^e  ministre  des  finan- 
ces est  autorisé  i  «aasAder,  >u  nom  de 
l'Etat,  sur  eilimation  contradictoire,  à 
cfaaaui)  des  hahîlaiv  d«  I4  Chtbde,  te 


i{i).Pe^HBl«lîaD)il*QMiabiei^i4^r«bEll'l»      eo^on.  >4w!îa^  le  ai  (If  en.  du  af),  il«  sur- 
fwô^i  (Uon-  da  u)j  rifpari  pw  B.  Uar|«n      jorilé  4'  >H  ^DUt  eanlrc  iG- 
{del>lttD.tl|s>  U  iS  Hnîtt  (KOn.  da  is,)idiil  PciieBlalinatU  Chambre  dei  riin  le  aï  mer 


ClaoO|  MontbbiovHIe ,  VareDne9  ^t 
Vaucauois.  arrondissement  de  Verdun 
^ Meuse).  les  biens  provenant  it  faq- 
dcnne  abbaye  de  )a  Chat3de ,  ^a*\ï  tient 
à  bail  empbytëottque. 

tes  lirais  seronf  à  la  cbarge  dei  con- 
cessionnaire^. 


l€  ac  ao  A^Ml>  ll35'.  •>*  Loi  relatif*  ans  é^kti» 
4$  Vécfi^e  ap^eiaJe  inilifairf  o«  de  Véto\e 
polytechnique,  irecomiiu  insceptible*  d'elfe 
promuf  «a  grad^  de  aoas  - lieuteoant  (i ). 
ax,  Bult.  CXXXYI,  n*  3o4.) 


Ati$Ulê  unique*  FoumMit  être  pro* 
jiMs  au  grade  ^  sous*lieBt«aanh  nonobs- 
tant le  défaut  d*empIois  vacans,  les  élèves 
de  Tëcolo  spéciale  militaire  ^ui  oui  sa- 
tisËiit  en  1834  y  et  qui  satisferont  en  «SSS» 
aux  examens  {le  sortît  de .  ladite  ^tt , 
aimi  que^  Jej  élèvet  de  IVcol^  polytech- 
nique' qui  on)  été  ou  qui  seront  adimi^ 
dans  [e#  inêmei  apnées ,  à  rc'cole  d'ap- 
plication aViat  ?- major,- sans  que  celle 
disposition  puisse  préjtidier  à  l'av^qcc' 
men^  des  souf^Hûciers  dan*  i4|  propor- 
tion déterminée  par  la  loi  (?]«' 


<Mon.  da  29);  rapport  par  le  marqoi>  de  Paoce 
le  4  AvHl  (Mon.  dq  5);  discnaiioA,  adoption  Te 
it  »ml  (Mon.  du  11),  k  la  ïnajoritë  de  83Tobc 
coatre  i. 

Des  baox^fipBhyléoliqaef  deyateAI  tipirer  4e 
i855  à  1875;  4*aulre*  «ont  d4Jà  expirés  dep«is 
tiogt  années.  Dans  la  rigueur  des  priqcipes ,  la 
i«n  te  devait  être  faite  aux  inciter  es.  On  a  admis 
«ne  dérogation  i  la  règle  ordinaire  ;  elle  ^para 
justifiée  par  Vintérêt  de«  détrntenrs  actuel|  et 
pw  U  laodirité  4e  U  «alear  des  bieii^,  ^ai  pro- 
dofseni  rnyifon  71^»  fr#ll|:t^  Des  lois  semUdtISs 
9Dt  ^t^  riepdiiei  en  pareUIe  occurrefïcp..  f7>/. 
lois  do  21  mar^  1806^  et  du  23  «rri(  jÇÎa. 

Sur  /es  formes  àti  ventes  des  biens  dom?- 
idattx,  If  faut  consulter  les  lois  du  22  novem- 
bre tsz  I»  décembre  1790,  du  181=27  avril 
1791,  du  2i  veniose  an  4,  du  16  brumaire  afei  S, 
4k  10  fficssidor  an  7. 

<i)   9sé$ttpU^Qfk  k  l;^  Cbambm  4tê  4ép9èé» 

^13  décembre.! 83 4  (Mon.  09  i4);^apport  p^r 
.  I*amy  le  22  décembre  (Mon^^dn  23)^  di^cii;- 
sion,  adoption  le  24  (Mon.  du  2S),  à  la  majorité 
de  2i4  voix  contre  4i* 

f  r^Mntationj  k  la  Chambre  dea  pain  te  9  ja«- 
Vifir  iMoUt  da  9);  rapport  ^  il.  If  albien  Du- 
jp^  Ip  Ji  février  i^Qm  i»  ^)(  disi^uaiio»  lé  9 
^Mop.  df  19J;  adoptiOff  le  77  iUm-  4»  il  ft 
du  19),  ^  la  majorité  de  jS6  .voix  contre  $. 

Retour  ^  la  Chambre  des  députés  le  28  fétYîer 
(Mon.  du  i'*'  xnars)^  '^ISK?^'  P^M'  l^ao^^ois 
de  Dalmatie  le  3o  marsxraon.  du  3i);  discussion 
le  3  fvril  (Mop.  da  4);  Mçpttffjgi  ip  ^  (|Ion. 
dn  B)f  a  la  majorité  de  198  vOix  contre  loi. 

(2)  L'art.  3  delà  loi-dja  ^^  atril''x83a,  atlr 
favanceaienC  de  Tarmée*,  porte  qiic  les  élèves 
qui  ont  paiaé.  deox  aoas  èutu  Téeole  apéci^ile  rol- 
Uu^ft  oa  d^nf  l'icoU  j^ytedmique*  .et  qp^  ont 
satisfait  aux  ^examen;  de  aor^e ,  pe.u^/Gtfit  ,élre 
pommés  sous- lieutenant,  et  une  ordonnance  da 
ao  septembre.  183 a  assure  ce  grade-  aux  élèves 
de  Sl.x^ïyr'  compris  dans  la  première  division 
et  celte 'iéfiofei  portés  par  ordM  de  méirite  anr 
la  liste  d«  iiPfy  Âaatiiiié  p^  La  nêoie  atàpu" 
^ai^ce. 


l'état  -  major ,  ont  en  ie  droit  de  réclamer  lenr 
aomin^tioB,  il  ne  #'est point  trouvé  d'emplois  da 
miâfi  4r  ^«s-4MaHnapt  jn^ans  idMs  les  >:orps 


ISi  589  loas-litatep^os  et 


is  étaient  puim  4  U  5}ine 


des  régimens  :  il  y  avait  donc  in^possibilité  do 
nommer  les  élèves  au  ^dt  auquel  ils  avaient 
droit,- car  Tarlicle  21  de  la  loi  du  14  ^^^  ;8i3 

Corta  que,  «  dans  aucan  cas,  H  ne  pourra  élro 
ommé  h  on  grada  sans  emploi.  - 

VQt  Ipi  était  dOQC  nécessaire  pour  aalpriscf , 
p^f  e^ee|)tiaQ,  I4 noipi|ution  an  t^fw^ê-Uf^' 
lenans  ^ui  Qapqtivaicul  recevoir  imniétUaiemept 
d'emploh 

Ce  bat  est  atteint, par  la  première  disposition 
de  la  loi  actuelle,  et,  sous  ce  rapport,  il  ne  s*etl 
point  préfeot^  d^e  diuieoU^ 

Mats  la  loi  sur  ravanc.cn^eitf ,  #Kk  11,  f^ufe 
aux  soua-ofûciers  le  tiers  des  emplois  vacans; 
et  le  Gouvernement,  M  voulant  pas  que  la 
proinolipn  extraordinaire  qpj  .^l^f.it  ^^oUt  1^ 
pât  nuire  aux  sous -officiers,  avait  réservé  ex- 
pressémMl  J|«r*  dt»iis  par  1»  disynaltiort  finale. 

La  commission  de  U  Chambre  des  dépotés  a 
été  plus  loini  îe, rapporteur  a  fait  observer  que 
U  proiet  m  «oicait  nollemeat  aax  ao«s-QCficier>« 
^n  ce  semt  ^'îl  lo#r  résenraH  U  iiersdfftaeàa- 
ces,  mais  qju*ij  pouiy?it)epBpr£[HdiciDr  ê^pn 
autre  rlppori,  ^  les  f'ièjrps  4e  pi-Cyr  «om^éa 
sbus-lieutenans  devaient,  poMf  1  av^ncçment  ol- 
térîeùr,  prendre  leur  ran^  d'ancienneté  a  comp- 
ter du  jour  de  leur  nomination,  et  non  paiseu- 
^menl  du  joiir  ou  Us  jsoraielit  emplo^. 

Poofr  lever  cette  dâScoUé,  |a  coainissioa  a 
prâpo«J4'siA»ler« 

«  Ccf  ]fiifmtM  ofilcju'J  Pf^^droat  j^Ntf  /d  «nf^^- 
n/eté  de  grade^  dans  les  corps  auxquels  ^liLScrppt 
âttacbés,  à  partir  seulemeilt  de  répoqujie  où  Ùt 
deviendront  titulaire  d*emplois.  »■ 

Biais  M.  le  rapporteor  de  la  cponiB^aiioii  de 

la  Cbuabre  dics  pairs  a  fait  cejBaciqaer  qoa  ecile 

^isposil^a. était  direcleBVt^l  coot^aâro  m  tMfe 

4«  l'fct.  if  de  |a  loi  4a  *^  fvôl  ifiif2,  pçrli^t 

que  Vancùnneté  pour  rav^ceçiAnt  ^^  déljqr** 

minitpar  la  doit;  du  brei'et du  grade.  Il  a  soyiena 

qu'en  supprimant  ce  paragraphe  ,  çn  ne  porleràit 

'  aocna  préjudice  anX  droits  des  sous  r^cieîpi, 

car,  a-^4  dit,  «lenr  raâng  é'aneieaoclé  sera  C0«- 

Mff^i  CQmmf  ciriai  des  ^l^ea,  dàic^npiné  p^éa 

^  jfiMf  del^u-  hf!(6Ht,  c'a^-^*  4»  JW^  «àll« 

;  #9.al  W^flis  Ae  rfwxdou  p  jie  fe^i^  pM  f^p  ^e 

viie  jgye  le  ^roit  ^s  soos-officierf  a  la  |rois^ès|;ie 

sons -ii.eutenance, vacante    é$t  côp^tant,  trréfra- 

Êable  ,  et  adrlout  qu^il'est  indépendant  de  tofit 
icldeat,  dé  Voûte'  vaitatioa,  augmentation  ou 
dîmiÀfflion  d^  cÀ'Irea.  >^-  - 

des  f  airs  ï  retrancnet  le  ^ara|rapbc* 


8« 


u>in8*PHiupp«  i*r*  •—  aa  yiARs  i835« 

â3  ATBic  i835.  T- Ordonnance  4«     ▼{nfication^i  qu'il  signe  avec  le   direc- 
teur ;  il  cote  et  {larapbe  tous  les  regisires. 
L'aclmioî&trateur   surveillant 


a«  MABSi ^  — 

Roi  portant  ^tftblisfcment  d*an -mont-de-piété 
l  Lun<iville(Meartl»e).(IX,Ball.,0,,  i^'^MCt., 
CCCLTUI,  a'  5,y47).   . 


Louis*  Philippe ,  ete.  sur  le  rapport 
de  notre  itiiiiistre  sccrëtaire  d'Etat  au 
département  de  Pintérieur  ; 

Vu  les  délibérations  de  la  commission 
administrative  et  du  bureau  de  bienfai- 
sance de  Lunéville ,  en  date  des  a  et  lo 
septembre  ^  83^  ; 

\^  la  délibératioo  du  conseil  raifnicî* 
pal  de  cette  ville ,  en  date  du  aS  sep- 
tembre 1834  ; 

Vu  l'avis  du  préfet  et  toutes  les  pièces 
produites; 

Notre  Conseil'd*£tat  entendu,  etc. 

Art.  i«%  Il  sera  établi  dans  la  ville  de 
Lunéville  (  Meurtbe  )  un  mont^e-piét^, 
qui  sera  régi,  sous  l'autorité  de  notre 
ministre  de  l'intérieur  et  sous  la  sur- 
veillance du  préfet,  conformément  au  rè- 
glement qui  restera  annexé  à  la  présente 
ordonnance. 

a.  Notre  ministre'  de  l'intérieur  (  M. 
Thiers)  est  chargé,  etc. 


Règlement  pour  le  mont-de*piété  de  Lanénlle. 
Tim  V.  De  Vadmmisfyviwn. 

Le  mont-de-piété  de  Lunéville  sera 
régi,  sous  l'autorité  du  ministre  de  l'in- 
térieur et  la  surveillance  du  préfet  de  la 
Meurtbe ,  pair  la  commission  administrer- 
tive  des  hospices  et  le  bureau  de  bien- 
faisance de  cette  ville* 

Le  maire  sera  président  né  de  cette 
administration.  Lorsque,  pour  cause  d'ab- 
sence ou  de  maladie,  un  adjoint  sera 
investi  de  la  plénitude  de  ses  pouvoirs , 
cehii-ci  pourra ,  inais  dans  ce  dernier  cas 
seulement,  assijster  aux  séances  -  et  les 
pj^ésider.  ^ 

A  L'administration  choisira  ^  parmi  sts 
membres  un  surveillant  de  cet  établisse- 
ment :  ses  fonctions  dureront  trois  mois, 
et  devront  être  exercées  successiven^ent 
par  tous  les  administrateurs.  Cet  admi- 
nistrateur visite  au  moins  une  fois  par 
semaine  l'étahli^ement  et  tout  ce  qui 
en  dépend,  vérifie  la  caisse,,  examine  les 
registres,  s'assure  s'ils'  sont  tenus' confor- 
mément aux  réglemens,  veillé  à  ce  que  les 
objets  déposésen  nantissementsoient  placés 
et  soignà'de  manière  à  éviter  leur  détério- 
ration, et  fait  le  rapport  de  ses  observa^ 
fions  à  la  plus  procnaine  séance  de  l'ad- 
ministration; il  inscrit  .chaque  lais  sur 
un  registre  particulier  |e  résultat  de  ses 


sera  en 
même  temps  vice-président  de  l'adminis- 
tration ,  et  suppléera  le  maire ,  président 
né,  ou  Padjomt  qui  peut  le  remplacer 
au  cas  prescrit  par  l'art,  a ,  lorsqu'ils 
n'assisteront  pas  aux  séances. 

L'administration  s'assemblera  u|ie  fois 
par  semaine  ;  les  jour,  lieu  et  heure  d'as- 
semblée seront  réglés  paf  le  président, 
qui  pourra  en  outre  convoquer  des  as- 
semblées extraordinaires; 

Les  réelemëns  nécessaires,,  ensemble 
les  modifications  à  faire  à  ceux  oui  ont 
été, adoptés,  sont  propo^s  par  l'adminb- 
tration  ai|  préfet  du  département ,  qui 
lès  transmettra  av^c  son  avis  au  ministre 
de  Tintérieur,  poUr  être  soumis ,  s'il  y  a 
lieu,  à  l'approbation  du  Roi. 

L'administration  reçoit,  discute,  ap- 

Ï trouve  01^  rejette  les  comptes  rendus  par 
e  directeur  caissier; 
L'administration  fixe  et  détermine  toutes 
les  dépenses  fixes  ou  variables  de  réta- 
blissement; les  mandats  y  relatif  sont, 
en  vertu  des  délibérations  qui  les  ont 
autorisés  ou  du  budget  de  l'année  cou- 
rante, ordonnancés  par  l'admin^tratevr 
surveillant» 

Il  est  expressément  interdit  à  tout  ad- 
ministrateur, préposé  ou  employé  de  l'éta- 
blissement,, de  faire  pour  son  compte  au- 
cun prêt  sur  nantissement,  sous  peine 
de  cesser  ses  fonctions  de  suite^  et  sans 
préjudice  des  autres  peines  de  droit. 

1|  est  défendu  aux  mêmes,  personnes, 
et  SOUS'  les  poèmes  peines,  de  se  rendre 
adjudicataire  d'aucun  effet  mis  en  vente 
par  l'administration. 

'  TiTBÉ  II.  Dei  préposés  et  employés. 

Il  y  aura  ^rës  de  l'administration,  et 
soûs  ses  ordres,  un  directeur  caissier 
nomimé  par  M.  le  préfet ,  sur  la  présen- 
tation du  conseil  d'administration. 

Le  directeur  caissier  sera  tenu ,  ava^t 
d'entrer  en  fonctions  :  ' 

10  De,  prêter,  entre  les  niains  du  pré- 
sident du  tribunal  de  première  instance 
de  l'arrondissement,  le  serment  de  bien 
e|  fidèlement  remplir  ses  fonctions;    ' 

ao  De  .fournir  un  cautionnement  en 
numéraire^  dont  la  quotité  sera  fixée  par 
le  ministre  de  l'intérieur,  sur  la  propo- 
sition de  l'administration  et  l'avis  du 
préfet. 

Ce  cautionnement  portera  intérêt  au 
profit  du   directeur,  d'après  la  fixation 


i 
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adoptée  pour  les  catitionneineBs  rersis 
au  trésor. 

Dans  ie  tas  où  raccrpissement  Je  Té- 
tablissem^t  nécessiterait  d*autres  eni— 
ployésj  ib  seront  nommés  par  Vadnii- 
DÎstration  et  sous  la  surveillance  du  di-^ 
recteur. 

La  gestion  immédiate  de  rétablisse- 
ment est  confiée  au  directeur,  cjui  veille 
à  TexéciAtion  des  lois,  ordonnances,  dé- 
cidions y  réglemens ,  et  h  celles  des  déli- 
bérations de  Tadmiuistration. 

Il  reçoit  les  réclamations ,  déclarations 
et  oppositions  qui  peuvent  ^tre  faites. 

Il  est  cbar|;é  de  toutes  les  recettes  et 
dé  toutes  les  dépenses,  relatives  aux  frais 
de  bureaux,  aux  mesures  de  sûreté,  et 
généralement  de  tous  les  frais  de  régie; 
il  y  pourvoit  par  des  mandats  qlii  sont 
signés  par  le  conseil  d^administration. 

hts  dépenses  doivent  être  revêtues  du 
visa  dé  ('administrateur  surveillant. 

Il  tient  les  registres  utiles  à  sa  gestion, 
et  les  présente  lorsque  le  conseil  aadmi- 
nistration  ou  l'administrateur  surveillant 
en  fait  la  demande. 

Il  fait  i  Tadministration  les  rapports 
et  les  propositions  qu'il  croit  utiles  a  l'é- 
tablissement. 

Les  fonds  seront  versés  au  directeur 
au  far  et  à  mesure  des  besoins  de  l'éta- 
blissement ,  et  sans  qu'il  puisse  jamais 
avoir  entre  ses  mains  plus  de  cinq  mille  « 
francs  de  fonds  libres. 

Le  surplus  sera  placé  ou  déposé  ainsi 
que  le  conseil  d'administration  le  jugera 
convenable. 

n  ne  peut  recevoir  des  fonds  autres 
C|ue  ceux  que  lui^  fournira  Tadminùtra- 
tion^  et  que  luîi  produiront  les  dégage- 
mens ,  renouvellemens  et  ventes. 

Il  lui  est  défendu  de  faire  pour ^  son 
compte  aucun  prêt  sur  nantissement, 
même  après  qu  il  aurait  refusé,  le  de- 
mandeur pour  celui  de  Tadministration , 
sous  peine  ^e  destitution,  et  d^être  en 
outre  poursuivi  devant  les  tribunaux, 
conformément  à  l'art.  3  de  la  loi  du  i6 
pluviôse  an  ]#  (6  février  i8o4)- 

Il  tient  tous  les  registres  nécessaires 
à  la  régularité  de  sa  comptabilité  ,  d^près 
ce  qui  est  réglé  par  l'administration*   , 

Il  a  la  maQtitention;et  la  garde  du  ma- 
gasin ;  il  est  tenu  de  veiller  so.igneuse- 
ment  à  la  garde  et  à  la  conservation  des 
effets  qui  y  sont  déposés,  et  dont  il  est 
responsable ,  à  moins  qu'il  ne  jostifie  que 
le  vol  ou  la  perte  ne  proyient  pas  de 
sa  faute  ou  d^  sa  négligence. 
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Les  objets  orécieiix  dobrent  être  ren- 
fermés dans  oes  armoires  particulières. 

Il  fera  ou  fera  faire,  à<its  risques  et 
périls,  l'estimation  de  tous  léi  objets  pré- 
sentés en  nantissement. 

Le  budget  annuel  des  recettes  et  dé- 
penses présumées  de  l'établissement  est 
présenté  par  le  directeur  i  l'adminbtra- 
tion,  dans  le  courant  du  troisième  tri- 
mestre de  chaque  année  pour  Tannée 
suivante. 

Le  compte  annuel  des  opétations  et  de 
leurs  résultats  est  rendu  par  lui  dans  le 
cours  du  premier  semestre  de  chaque 
année  pour  Tannée  précédente. 

Ces  comptes  et  budgets ,  vérifiés  par . 
l'administration ,  seront  réglés,  confornaé» 
ment  aux  disposition^  des  ordonnances 
royales  des  iSjuiniSaSet  ai  janvier  i83i« 

Le  directeur  ne  peut  s'absenter  saoa 
une  permission  de  l'administration  ^  qui 
règle  la  manière  dont  H  sera  remplace. 

TiTBX  m.  Mojem  de  poanroir  aux  besoins  M 
'  réUblîisemcBt. 

Le  capital  destiné  à  fournir  aux  prêts 
sur  nantissement  est  fixé  ^  soixante  mille 
francs.  (iCtle  sonime  sera  versée  par  moi- 
tié par  la  con^mission  des  hospices  et  celle 
du  bureau  de  bien&isance ,  au  fîir  et  à 
mesure  des  besoins  du  mont-de-piété. 

L'établissement  aura  la  faculté  de  ver- 
ser au  trésor,  entre  les  maiqs  du  rece- 
veur particulier  de  l'arrondissement  de 
Lunéville,  à  titre  de  placement,  les  fond| 
libres  et  sans  emplois  immédiats  qui  pourr 
rent  se  trouver  dans  la  caisse  dudit  éta- 
blissement; 

TiTAs  ly.  Des  opéra^oAs  da  niont-de^piété. 

Les  opérations  du  mont-de-piété  con- 
sistent dans  le  prêt  sur  nantissement, 
principalement  en  faveur  des  indigens. 

Les  prêts  seront  accèdes  sur  engage- 
ment d'effets  mobiliers  déposés  dans  les 
magasins  de  •l'établissement. 

Nul  ne  sera  admb  à  déposer  dts  nan- 
tissemens  pour  lui  valoir  prêt  à  la  caisse 
du  mont- de -piété,  s'il  n*cst  connu  pu 
domicilié ,  ou  assisté  d'un  répondant  qui 
remplisse  ces  conditions. 

11  ne  ^era  prêté  aux'enfans  en  puissance 

{laternelle  ou  en  tutelle  qi^c  de^l'aveu  de 
eurs  parens  ou  tuteurs. 

Il  sera  pris,  dans  le  cas  où  les  nantisse- 
mens  seraient  présentés  par  des  personnel 
soupçonnées  de  les  avoir  volés,  les  me- 
sures indiquées  au  titre  XI  du  présent 
règlement  (  police  et  contentieux).  -^ , 
Lorsque  le  dép^t  aura  été  jugé  admis- 


dble,  il  lêra  procède  â  Testîmation  def 
effets ,  et  ensuite  au  règlement'  de  la 
sommé  à  prêter  sor  leur  valeur,  d'après 
les  bases  uiëes  ci-après  art.  ^2, 

Tout  déposant  sera  tenu  de  signer  Facte 
de  dëp6t  des  effets  donnes  en  nantisse- 
ment. Si  le  déposant  est  illettré  et  in- 
connu, Pacte  de  dépôt  sera  signé  par  sop 
répondant  ;  mais ,  s*il  est  connu ,  il  sera 
dispensé  de  présenter  un  répondant. 

Le  gardermàgasin  délivrera  au  dépo- 
sant une  reconnaissance  du  nantissement 
fuigagé;  elle  sera  au  porteur,  et  contien- 
dra la  date  du  dépôt  ^  la  désignation  du 
nantissement,  le  numéro  souslequel  il  a 
été  enregistré ,  restiination  qqi  en  a  ét^ 
faite,  la  quotité  du  prêt  et  se$  conditions. 

Sur  le  vu  de  cette  reconnaissance,  le 
(Caissier  remettra  à  Femprunteur  la  somme 
qu'elle  indiquera  conune  devant  lui  être 
prêtée, 

.  Dans  le  cas  où  l'emprunteur  perdrait 
0ette  recoanaissanee ,  il  devra. en  faire 
aussitôt  la  dédaratîon  au  directeur,  qui 
sera  tenu  de  la  faire  inscrire  sur  le  re- 
gistre des  prêts  el  sur  celui  du.gard^ 
Ihagàsin ,  en  marge  de  Tartide  daet  la 
^connaissance  serait  égarée. 

TiTBs  Y.  Des  fonncs  et  çondîlîonl  da  prêt. 

Les  prêts  du  mont^ dé-piété  seront  ac- 
cordés pour  six  mois.  ^ 

Les  cnfpranlenrs  pourront  dégager  les 
^«ITets  déposés  avant  le  terme  fixé  potir  la 
durée  du  prêt  ;  H$  pourront  aussi  renon- 
-vêler  les  engagemens  h  Tédiéance ,  mais 
d'après  les  règles  tracées  dans  le  titre  VI 
d-après  {des  renouVeU^efnei»). 

Le  montant  dés  sommes  à  prêter  sera 
réglé,  poor  les  nantissemens  en  vaisselle, 
en  bijoux  d'or  e^.  d'argent ,  aux  ijuatre 
cinquièmes  de  leur  valeur  au  poids  et 
pour  tous  les^autres  objets,  aux  deux  tiers 
du  prix  de  leur  estimation. 

Si  l'emprunteur  n'a  pas  besoin  de  tonte 
ia  sonlme  qui  pourrait  luî^  être  prêtée 
<l*après  Pévalnatîon  du  nantissement,  la 

feconnaissance  ne  doit  pas  moins  porter 
^  évaluation  entière,  tiélle  qu'elle  doit  tou- 
i'ours  être  faite  par  l'apprédatciir,  i  qui 
I  est  défendu  de  la  réduire  da^s  la  pro- 
portion du  prêt. 

Si  l'administration  fuge  qu'il  soit  né- 
cessaire de  fixer  un  minimnm  él  un 
Ynaximuai  des  sommes  à  pfêtèr,  dte  bs 
réglera  par  une  défîbéralion  qui  sera  sou- 
mise a  l'approbation  du  préfet  :  ses  ^xa- 
Jjonspourront  être  n^pméu  en  «ridant 
M  tneme  naarciieè 
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Le  droit  unique  Si  percevoir  par  Téta- 
blissMnent,  pour  frais  d'appréciatioui  de 
reconnaissance,  de  dépôt,  de  magasinage, 
de  garde  et  de  régie,  aii^i  qire  pour  l7q- 
térêt  des  sommes  prêtées,  ne  pourra  Ja- 
mais excéder  un  et  demi  pour  cent  par 
mois.  Ce  droit  sera  réduit  à  mesure  que 
les  produits  croissant  couvriront  les  frais 
de  régie  et  d'administration  :  il  sera  fixé 
tous  les  ans  par  le  ministre^  stîr  la  pro- 
position de  1  administration  et  Tavis  îu^ 
préfet. 

Dans  tous  les  cas  où  le  calcul  des  droîls 
ne  donnera  pas  aux  centimes  un  nombre 
déterminé  jpBv  o  ou  par  le  chiffre  5,  il 
Sera  ajouté  autant  de  centimes  ^u'il  sera 
nécessaire  pour  rendre  le  nombfe  miii- 
tiplede  5,  afin  que  l'établissement  puisse 
seul  profiter  de  ce  que  l'on  appelle /or/ 
denier  ou  bon  eJe  caisse. 

Les  décomptes  du  ^rolt  dii  par.  )fs 
emprunteurs  se  feront  par  mpî^^  ci  le 
mois  commencé  sera,  dii  éi|  entier* 

TiTBi  TI.  Des  renoQTeUemeos. 

A  l'expiration  de  la  durée  du  prêt, 
l'emprunteur  pourra  être  adsnis ,  m  rien 
ne  s'y  oppose ,  à  renouveler  Teagago- 
ment  des  effets  donnés  en  nantissement, 
et  par  ce  moyen  en  empêcher  la  ven^^ 

iPour  obtenir  ce  renouvellement,  l'em- 
prunteur sera  tenu  de  payer  d'abord  les 
intérêts  dus  au  nu>ot*ae-pié|é  à  ^ison 
du  premier  prêt ,  de  consentir  à  ce  que 
Je  nantissement  soit  soumis  h  une  npiivelie 
appréciation )  et  à  payer  le  mootapt  de 
la  diflerence  qui  pourrait  être  trouvée, 
d*après  la  nouvelle  estimation ,  entre  la 
V'aleur  actuelle  du-  nantbsetnent  et  celle 
qu'il  avait  h  l'époque  du  premier  prêt. 

Le  renouvellement  s'enectuera  d'après 
la  valeur  actuelle  du  gage,  dans  la  même 
forme,  aux  nfêmes  termes  et  conditions, 
et  pour  le  même  ^é)ai,  que  le  prêt  pri- 
mitif. 

La  reconnaissance  délivrée  lors  du  pre- 
inièr  engagement  sera  retirée;  il  en  sera 
fait  mention  au  registre  des  prêts,  à  far- 
ficle  où  elle  aura  été  in^rite  d'abord, 
ainsi  qu'au  registre  des  déffagemens, 

il  sera  délivré  à  Femprunteur  une  nou- 
velle reconnaissance,  qui  donnera  lieu 
«ux  mêmes  inscriptions  sur  les  registres 
4e  rétablissement  que  le  prêt  originaire. 

TiTBi  yiL  Des  dégage^enf. 

Tout  possesseur  d'une  reconnaissance 
de  dépôt  qui  remboursera  à  l'établis^" 
ment  la  son^me  prêtée,  plus  les  mtéi^s 
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et  âroifs  âas,  pourra  rçtirer  le  nantisse- 
ment énoncé  dans  ladite  reconnaissance, 
soit  avant  le  terme,  soit  même  après  son 
etpîration,  dans  le  cas  où  la  vente  n'en 
aurait  pas  été  faite. 

Si  Teûet  donné  en  nantissement  était 
perdu  et  ne  pouvait  être  rendu  à  son 
propriétaire ,  la^  valeur  lui  en  sera  payée 
au  prix  de  l'estimation  fixée  lors  du  dé- 
pAt ,  avec  l*augmentatîon ,  à  titre  d'in- 
demnité ,  d'un  cinquième  ou  d'un  tiers 
en  sus,  suivant  que  le  nantissement  con- 
aistaît  en  vaisselle,  en  bijoux  d'or  ou 
d'argent,  ou  autres  effets,  ainsi  quil  est 
dît  à  l'art.  42,  tît.  V. 

Si  l'effet  donné  en  liantîssement  se 
trouve  avoir  été  avarié,  le  propriétaire 
aura  le  adroit  de  l'abandonner  à  rétablis- 
sèment,  moyennant  le  prix  fixé  par  l'es- 
timation iors  du  dépôt,  sr  mieux  il  n'aime 
le  reprendre  en  l'état  oit  il  se  trouve,  en 
recevoir  en  indemnité,  d'après  fapm^* 
eiation  dn  directeur,  le  montant  de  J| 
différence  reconnne  exister  entre  ia  va- 
leur acIueUe^  dudit  effet  et  celle  qui  lui 
mvàit  été  assignée  lors  dn  dépôt. 

L'emprunteur  qui  aura  perdu  sa  ra^ 
connaissance,  et  qui  aura  tek  la  déclara- 
tion prescrite  par  l'art.  39 ,  nourra  dé** 
gager  le  nantissement  qui  en  était  rol>fct. 
recevoir  le  boni  résultant  de  1»  venta  qat 
an  aurais  été  isiite ,  mais  seulement  après 
l'échéance  du  terme  fixé  pour  l'engage** 
ment;  jl  sera  tena  d'en  damner  dédbar^e 
spéciale  9  avec  cautionnement  d'une  per» 
senne  domiciliée  et  reconnue  solcable. 

Les  dadnirges  spéciales  requises  par 
les  cas  prévus  par  Tarti'de  précédant  sa- 
sont  sinpieinent, inscrites  sar  la  registre 
d'eng^s*flaent,  lorsqu'elles  auront  pour 
abjet  St$  efGats  d'une  valeur  au-desspus 
dt  cent  francs,  et  seront  dminées>|>ar 
actes  notarié*,  s'il  s'agi*  d'une  «^alear  as»* 
dessus  de  cet^  ponime.  y 

Tiras  yiU.  pci  ventes  dp  aanlin^aéns. 


pas  été  renouvelé,  seront  vendus  pour  le 
Conipte  de  l'administration ,  jusqu'à  cou* 
currence  de  .la  somme  qui  lui  sera  due, 
sauf,  e^  cas  d'excédant^  à  en  tenir  compte 
^  l'emprunteur':  on  ne  vendra  d'un  gage 
£  visible  que  jusqu'à  concurrence  de  ce 
qui  sera  dii>li  rétablissement,  et  en  com« 
mençant  par  les  objets  que  Tadminist ra- 
tion jugera  les  plus  susceptibles  de  dété- 
rioration, et  Poiî  rendra  le  surplus  dy 
gage  &  rcmprunleur. 
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Dans  aucun  cas  et  sons  aucun  prétexte, 
n  ne  pourra  être  exposé  en  vente,,  au 
mont-de-piété,  àts  effets  autres  que  ceux 
qui  auront  été  mis  en  nantissement,  d'a- 
près les  formes  prescrites  par  le  préseikt 
règlement. 

Il  ne  sera  non  plus^  et  sous  aucun 

Srétexle^  procédé  a  la  vente  d'un  nan- 
ssement  dont  la  durée  de  l'engagement 
ne  aérait  pas  révolue ,  même  au  cas  où 
le  propriétaire  en  requerrait  ou  en  con- 
sentirait la  vente. 

Les  ventes  se  font  à  la  dUIgence  du 
directeur  caissier,  d'ajirès  un  rôle  00 
état  sommaire  par  lui  dressé  de»  nan- 
lisseinens  non  dégaeés,  lequel  état  est 
préalablement  rendu  .exécutoire,  sans 
trais,  par.  le  pr^ident  du  tribunal  de 
pr  emière  instance  de  l'arrondissement. 

L'admibistration  déterminera  le  Donv 
bre  de  ventes  qui  devront  s'ef&ctuerdia- 
que  année. 

Dans  le  cas  où,  â  la  première  aape** 
slfion,  un  nantissement  ne  serait  pas 
porté  au  montant  de^  b  somme  due  au 
jiKMit-^e-piétd  en  pripcipal  et  accessoi» 
res,  lé  directeur  aura  la  faculté  d'en 
renv^jrer  râdjudication  4t  la  v^te  sui- 
vante. 

D^nt  la  cas  out  à  b  seconde  exposi- 
tion, l'objet  mis  en  nantissement  n'atlein* 
drait  pat  ce  qu^  aérait  4û  alors  en  prin- 
cipal et  accessoires  ;  le  directeur  sera 
tenu  de  consentir  l'adjudication  et  ^ 
payer  la  diflierence  ^  Tadministration.  En 
cas  de  collusion  entre  les  enchérisseurs, 
il  bourra  requérir  sur*le-champ  la  sus- 
pension de  la  vente; 

Quel  que  soit  le  motif  <]ui  fasse  sus* 
pendre  la  vente  d'un  nantbsement  ^  Iç 
propriétaire  ne  pourrai  dans  aucun  cas, 
être  6b\i%é  de  payer  rinlérêt  du  temps 
qui  se  sera  écoulé  entre  la  première  e( 
la  dernièt-e  exposition. 

Lorsque  des  nanlîsseroens  entîèrcmenl 
composés  ou  ipême  seulement  garnis  d'or 
ou  a*argeilt  se  trouveront  compris  dans 
le  rôîe  de  la  vente,  il  en  sera  donné  avis 
aux 45 réposés  des  contributions  indirectes 
pour  les  droits  de  marque ,  avec  indica- 
tion de  venir  procéder  è  la  Tfirîficalbn 
desdits  nanlissemjens,  , 
,  Ceux  désdit?  nantisseipens  d'or  ou 
d'argeni  qui  ne  seront  point  revêtus  de 
l'empreinte  de  garantie  n^  pourront 
être  délivrés  qu'après  l'avoir  reçue ,  a 
moins  qye  les  adjudicataires  ne  con^en- 
tept  à  les  biwcr  ftriscr  eîipctTfe  «ûrt  de 
service. 
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Les  oppositions  formées  à  la  vente  d*ef- 
fets  déposés  en  nantissement  au  mont-^ 
de- pîëté' n'empêcheront  pas  que  cette 
Tente  D*aU  lieu  y  et  même  sans  qu^il  soit 
besoin  d^y  appeler  Popposant  autrement 
que  par  la  publicité  des  annonces,  sauf  au- 
dit opposant  à  faire  yaloir  ses  droits ,  s"*!! 
y  a  lieti ,  sur  Texcédant  ou  boni  restant 
net  du  prix  de  la  vente ,,  après  Pentîer 
acquittement  de  la  somme  due  au  mont- 
de-piété. 

La  vente  n'aura  cependai^t  pas  lieu  si 
l'exposant,  se  prétendant  propriétaire, 
consigne  dans  la  caisse  du  mont-de-piélé 
ce  qui  pourrait  être  dû  à  Tétablbsiement 
en  principal  et  intérêts. 

Les  ventes  du.mont-de-pîété  se^  feront 
publiquement*,  au  plus  offraqt  et  dernier 
encl^éri^seur,'  par  le  ministère  du  com- 
missaire-priseur,  assisté  de  crieurs  choi- 
sis et  payés  par  lui. 

II  est  alloué  au  comlmissairè,' / pour 
vacations  et  frais  de  vente ,  un  droit  ré- 
glé par  quotité  sur  le  produit  de&y entes. 

Ce  droit  est  fixé  par  l^administratio^ 
au  commencement  dé  chaque  année  pour 
toute  Tannée ,  sauf  l'approbation  du  pré- 
fet. .  ' 

liC  droit  pour  vacations  et*  frais  de 
vente,  alloué  au  commissaire-priseur,  est 
âi  la  charge  dès  acheteurs  dans  la  pro« 
portion  de  leurs  adjudications: 

Là  délibération  de  Pa^ràinistration,  con- 
tenant la  fixation  de  ce  droit^  est  affichée 
dans  la  salle 'des  ventes. 

Indépendamment  du  droit  ordinaire 
mentionné  dans  les  articles  précédens .  il 
est  perçu ,  pour  les  ventes  qui  ont  exigé 
une  annonce  extraordinaire,  par  cata- 
logues imprimés ,  avis  particuliers  et  ex- 
position publique,  ud  droit  d'un  pour 
cent  du  produit  de  la  vente. 

Ce  droit  sera  perçu  au  profit  de  l'é- 
tablissement'; il  est,  comme  le  précédent, 
à  la  charge  de  l'adjudicataire  ^t  en  sus 
de  son  adjudication. 

Tout  adjudicataire  est  tenu  de  payer 
au  comptant  le  prix  total  de  son  adjudi- 
cation et  frais  accessoires;  à  défaut  de 
ce  paiement ,  l'effet  adjugé  est  remis  ei^ 
vente  à  l'instant  même,  aux  rbques  e( 
périls  de  Tadjudicalaîre,  et  sans  autre  fOr- 
malité^  qu'une  interpellation  verbale,  a 
lui  adressée  ^par  le  commissaire-priseûri 
de  payer  actuellement  la  sommé  due. 

Le  commissaire-priseur,  faute  de  h\re 
revendrei'effety  demeure  responsable  du 
montant  de  Tadiudication. 

Lçs  effets  adjugés  seroift  remis  aussitôt 
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à  l'adjudicataire  qui  en  aura  payé  le  prix 
en  principal  et  accessoires. 

Quant  aux  naiitissemens  d'or  ou  d'ar- 
gent non  empreints  de  la  marque  de  ga* 
rantie,  et  que  l'adjudicataire  désirera  con- 
aerver  4ansJeur  forme,  ils  seront  provisoi- 
rement retenus  ppur  être  envoyés  au  bu- 
reau de  garantie ,  et  n'être  remis  à  Tad- 
{'udicataire  qu'après  [l'acquittement  par 
ui  fait  des  droits  dus  à  la  régie  des  con- 
tributions indirectes,  et  en  outre  les  frais 
de  transport  et  d'assurance. 

Les  effets  non  adjugés  seront  remis  par 
le  commissaire  priseur  à  .l'appréciateur 
garde-maeasin ,  qui  en  donnera  décharge 
sur  le  double  du  .tôle  de  vente  resté  en- 
tre les  mains  du  commissaire-priseur. 

Au  fur  et  à  mesure  des  adjudiçationsi 
il  sera  dress^  procès-verbal,  de  la  vente 
et  des  actes  y  relatifs:  ces  proc^ver- 
haux  seront  inscrits  au  registre  ;  ils  serodt 
signés^  à  la  fin  de  chaque  vacation,  par  le 
commissaire-priseur,  et  ne  pourront  être 
déplacés  sous  aucun  prétexte. 

A  la  fin  de  chacune  ,desdites  vacations, 
le  commî|isaire-priseur  en  versera  le  pro» 
duit  entre  les^  mains  du  directeur  caissier, 
qui  lui  en  donnera  décharge  et  s'en  char- 
gera en  recette  en  même  temps.         * 

Sûr  le  vu  du  procès-verbal  d^  vente^ 
1^  directeur  caissier  formera  polir  cha- 
que article  de  vente  le  compte  lie  Tem- 
prunieur. 

Le  compte  qui  sera  dressé  à  la  fin  de 
chaque  vente  sera  composé,  d'une  part, 
de  son  produit ,  et ,  '  de  l'autre ,  ae  la 
somme  due  par' le  déposant  emprunteur, 
tant  en  principal  que  droits,  et  il  indi- 
quer^ poUr  résultat ,  soit  Texcédaot  ou 
boni  dont  il  y  a  lieu  de  tenir  c6mpte  au 
déposant,  soit  le* déficit  à  supporter  par 
le^  direpteur ,  conformément  a  Part.  a3 
du  titre  II,  soit  enfin  la  balsince  exacte  des 
diverses  parties  du  compte. 

TiTRX  IX.  De  Texcédaçt  on  boni. 

Le  paiement  de  l^excédant  ou  bqn^ 
restant  net  du  produit,  de  la  vente  d'un 
nàntbsement  se  fera  sur  la  représenta- 
tion et  la  remise'  de  la  reconnaissance 
d'engagement. 

A  défaut  de  représentation  de  ladite 
reconnaissance,  l'emprunteur  qui  aura 
fait  la  déclaration  prescrite  par  l'art.  89 
sera  tenu  de  donner  décharge  spéciale 
du  paiement  du  boni  dans  les  formes 
prescrites  par  les  art;  55  et  56. 

Les  créanciers  particuliers  des  porteurs 
de  reconnaissances  seront  reçus  a  former 
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dès   oppositions  à  k  délivrance  do  boni 
à  ces  derniers. 

Lés  oppositions  ne  pourront  être  for- 
méesi  qa'entre  les  mains-  du  directeur, 
et  ne  seront  obligatoires  pour,  le  mont-* 
de-piété  quTaprès  qu'elles  auront-  été  vi-^ 
sées  par  ce  préposé,  qui  sera  tenu  àt 
le  faire  sans  aucun  frab. 

Lorsqu'il  aura  été  formé  opposition  k, 
un  paiement  de  boni,,  ce' paiement  ue 
pourra  avoir  lieu  entre  les  mains  de 
remprunteur  que  du  consentement  de 
Topposant  et  sur  le  vu  de  la  décharge  ou 
maîn-levée  de  son  opposition. 

Les  ezcédaUs  oii  boni  qui  n'auront  pas 
été  retirés  dans  les  trois  ans  de  la  date 
des  reconnaissances' ne  pourront  plus  être 
réclamés. 

Les  dispositions  de  l'article  précédent 
devront  être  rappelées  en  forme  d'avis 
sur  les  reconnaissances. 

Trrms  X.  Hypoth^ne  et  garantie  des  préteiiti 
et  emprunteurs. 

Les  fonds  versés  à  la  caisse  du  mont-' 
de*fHétéy  à' quelque  titre  que  ce  joit, 
auront  pour  garantie  les  biens  possédés 
par  les  hospices  et  par  le  bureau  de  bien- 
£siîsance>  ainsi  que  ia  dotation  de  Téta-  , 
blissement.  .    . 

Ces  lùéme»  b^ns  serviront  de  garan- 
tie aux  propriétaires  desl  nantissemens , 
jusqu'à  concurrence  de  l'excédant  de  la 
valeur  des  nantissemens  sur  les  sommes 
prêtées. 

L'établissement  étant  garant  et  respon- 
sable, sauf  son  recours  contre  qui  ilap-. 
partîendra,  de  la  perte  des  nantissemens» 
FadministratioB  prendra  ou  provoquera 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  en 
ennpècher  la  détérioration  et  en  prévenir 
la  soustraction,  le  vçl  et  l'incendie. 

Les  bâtimens  du  mont-de-piété,  ainsi 
que  leur  mobilier ,  dans  lequel  sont  com- 
pris les  nantissemens  déposés  dans  les  . 
magasins,  seront  assurés  contre  l'incen- 
dîe  et  contre  je  feu  du  ciel,  à  la  diligence 
de  l'administration. 

Sont  eisceptés  de  1&  garantie  stipulée 
par  l'art.  96  les  vols  et  pillages 'à  force 
ouverte  ou  par  suite  d'émeute  populaire^ 
ou  en6n  tous  les  autres  accidens  extraor- 
dinaires *  et  hors  de  toute  >  prévoyance  - 
humaine, 

TiTBB  XI.  Police  et  contentieux. 

Dans  le  cas  où  il  serait  présenté  en 
nantissement  des  effets  volés  ou  même 
soupçonnés  de  l'avoir  été ,  la  reconnais- 
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sance  i^e  pourra  être  dâivrée  qu^aprèt 
nue  le  directeur  aura  entepdu  le  porteur 
desdits  effets  et  qu'il  ne  restera  plus  de 
doute  sur  la  véracité  de  sa  déclaration. 

S'il  restait  encore  quelques  soupçons, 
les  déclarations  seraient  constatées  par 
un  procès-verbal  dressé  par  le  coinmis- 
saire  de  police ,  que  le  directeur  requer- 
rait de  se  transporter  au  mont-de-piété  : 
ce  procès-verbal  sera  transmis  sur-le- 
champ  an  procureur  du  Roi;  en  atten- 
dant^ il  ne  sera  prêté  aucune  somme 
au  porteur  -desdits  effets ,  lesquels  reste- 
ront en  dépdt  dans  les  magasins  de  l'éta- 
blissement ,  jusqu'à  ce  qu^l  en  soit  ^-^ 
trement  ordonné. 

Les  nantissemens  revendiqués  pour 
vol  ou  pour  quelque  autre  cause  que 
ce-  soit  ne  seront^  rendus  aux  réclamaos 
qu'après  qu'ils  auront  légaleipent  justifié 
que  ces  effets  leur  appartiennent ,  et 
qu'après  qu'ils  auront  acquitté,  en  prin- 
cipal'et  en  droits,  la  somme  pour  laquelle 
lesdils  effets  auront  été  laissés  en  nantis- 
sepnent ,  sauf  leur  recours  Contre  ceux 
qui  les  auront  déposés  et  contre  leurs  ré- 
pbndans,  le  tout  sans  préjudice,  du  re- 
cours contre  le  directeur  ou  les  autres 
préposés  et  employés^  en  cas  dé  fraude 
de^  vol  ou  de  négligence  de  l'exécution 
des  art.'  96,  '97,  99,  100  et  101  du  pré- 
sent règlement. 

Il  ne  sera  admis,  pour  preuve  légale 
de  la  propriété  desdits  effets ,  qu'un  ju-' 
cenaent  d'un  tribunal  compétent  qui 
Paura  reconnue.  s 

.Les  réclamations  pour  effets  perdus  ou 
vplés,  qui  parviendront  à  la  connaissance 
du  directeur,  seront  inscrites  sur  uo  re- 
gistre particulier  ;  celles  qui  seront  faites- 
directement  au  mont-de-piété  seront  si- 
gnées sur  ce  registre  par  ceux  qui  les 
apporteront.  Aussitôt  après  Fenregbtre- 
ment  des  unes  et,  des  autres,  il  en  sera 
distribué  des  notes  dansl  les  bureaux ,  et 
l'on  vérifiera  sur-le-cha;np  si  les  effets 
sont  au  mont-de-piété,  afin  d'en  préve- 
nir les  réclaînans.  .        . 

S'ils  n'y  ont  pas  été  apportés,  tous  les 
emplo^fés  par  lés  mains  desquels  passent 
les  effets  offerts  en  nantissement  n'en 
devront  pas  moins  faire  la  plus  grande 
attention  aux  notés  qui  leur  auront  été 
remises,. afin  de  pouvoir  reconnaître  les 
effets  dans  le  cas-  où  ils  seraient  présen- 
tés, auqtiel  cas  1^  directeur  en  sera 
averti,  pour  qu'il  puisse  prendre  les 
précautions  ci-dessus  indiquées  et  en 
informée  les  réc(amans.^ 


Totitu  les  dICficulUt  ou  contaitoUoo» 
qui  |>ourraient  t^éleyer  cntr»  kt  «m- 
|Joye«  du  moDt-dc'piëté  seront  décidées 
par  le  directeur ,  sauf  recours  à  Tadini- 
nistratîon  |  qui  jugera  définitivement* 

Toute'  contestation  qui  surritndrait 
entre  rétablissement  et  des  particuliers 
sera  portée  devant  les  tribunaux  ordi* 
nàSres. 

Pes  extraits  du  présent  règlement, 
contenant  tout  ce  qu'il  est  utile  que  le 
public  connaisse  I  seront  affichés  dans  lef 
différentes  salles  où  U  est  admis* 
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al  ifAÉ$siss3  Atsit  i83l  **•  Ôi<d«iinnice  du 
RqS  qui  aatorite  U  constractloB  d*iiii  pamX  iMi 
k<»«vt-4e-pM,  près  àt  Cavotille  (Laodet). 
<IX,BaU.O.,  i'«^MCtioB,CCCLyiU,a«&,74t.> 

tx)uts-Philippe  f,  etc.  sUr  le  rapport  de, 
notre  ministre  secrétaire  d*£tat  au  dé-^ 
parlement  de  riûtérieur; 

Vu  lé  projet  présenté  par  les  ingé^ 
mevrs  du  département  desX^ndes,  pour 
la  construction  d'un  pont  sur  le  Gave-de- 
PaUy  daot  la  commune  de  Gauneilte^  en 
remplacement  du  baé  de  la  Coudëtte, 
route  départementale  n»  a,  de  Saint-Paut- 
lès-Dax  à  Sardes; 

Vu  la  délibération,  en  date  dii  4  ^çût 
it33,  dans  laduelle  lé  conseil  général  du 
département  demande  qU^il  soit  pourvu 
à  1  établissement  4e  ce  pont  au  moyen  de 
la  concession  d*un  péage  ; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  1 4  juillet 
i933,  par  laquelle,  le  conseil  municipal  de 
la  commune  de  Cauneille  adbère  au  choix 
de  l'emplacement  dut  pont  et  au  tarif  des 
droits  de  péage; 

Vu  l'avis  du  cdnseil  général  des  pbnts-» 
et*chaussées,  en  date  du  8  mars  i834; 

Vd*  l'avis  de  la  commission  mixte  des 
tràvauk  publics,  en  date  du  la  janvier 
dernier,  suivi,  sous  la  date  du  a4  du 
même  mois,  de  Tadbésion  de  notre  mi« 
nîstre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre; 

Vu  l'art.  10  de  la  loi  du  ^4  lîoréal  an  lo 
(4  niai  idoa),  et  Tari.  5  de  la  loi  ^c 
finances  du  a4  mai  i834  ; 

Noire  Conseil-d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  i^'*  l\  sera  procédé ,.  avec  publi* 
cité  et  concurrence,  et  ^u  rabais  sur  la 
durée  de  la  concession,  à  l'a^ùdicatioii 
de  la  cpnstructioû  d'un  pont  en  char- 
pente sur  le  -Gave>de-PaU|.  près  de  Catt- 
neiile,  département  des  Landes,  route 
départementale  n»  a,  de  Saiot-Paul-lés- 
Dax  à  Sardes,  .dans  remplacement  iûàU 
que  par  les  Hgnes  C>  D|  sur  It  plan  pro« 


pptéf  U  iS  avril  iS33^par  l'iocémiir  ii|. 
chef  du  département  des  Ijanoes. 

»•  Il  sera  pér^  au  passage  de  ce  podt, 
pour  en  couvrir  les  frais  de  conatrue- 

tien»  un  droit  d^  P^fJI^  .^^  1^  ^*i^ 
dan«ttre  fixé  comme  ilsuit: 

{SuUlêiati/.) 

3.  Avant  Tadjudic^tion ,  Tadmlnlstra' 
tlon  déterminera^  dans  un  billet  cacheté, 
le  maximum  du  terme  qui  pourra  être 
accordé  pour  la  {ouissance  du  péage. 

4*  L'adjudication  sera  soumise  à  Tap* 
probatîon  de  notre  ministre  de  Tiaté- 
rieur. 

5.  Notre  ministre  dç  l'intérieur  (M* 
Tbiers)  est  chargé,  etc. 

6 â=  23  AtiiL  itiS.  -—  Ordotiaaiiee  da  Roî  qui 
modifie  celle  d«  %6  jmilitt  it33,  eoaeeniâ*! 
roraanitation  judiciam  tt  l'adnlaittraliMl  éê 
la  justice  des  Iles  Saint-Pierre  et  Miqne/on. 
a^,BiiU.O.^t'«seeti<m,C0(Xym,  n*'«,7Se.> 

liOuis-Philippe ,  et c,  vu  l'art.  aS  de  la 
loi  du  ^4  avru  iS33,  con^mant  le  rë« 
gime  législatif  des  colonies;  vu  Tordon- 
naiice  du  ^6  juillet  i833,  concemanl 
l'organisation  judiciaire  et  l'adimnistni- 
tioD  de  la  fusticO'  des  fies  Saiot^^PioTe 
et  Miquelon,  etc. 

Art.  i«r.  Lorsque  le  conseil  d'appel  de 
Saint- Pierre  et  Miquelon  connaîtra  d'un 
crime  maritioMt  aux  fermes  de  l'art.  36 
de  l'ordonnance  du  ^%  jaiUet  i833y  il  se 
constituera  de  la  manière  prescrite  par 
les  art.  34  et  44  de  cette  ordonnance. 

La  mention  de  l'art.. 3^,  parmi  ceux 

li  sont  énomérés  dans  l'art  43  de  la- 
ite ordonnance,  doit  en  conséquence  être 
considérée  comme  nulle  et  non  avenue, 
etcepté  dans  sou  application  aux  délits 
maritimes. 

a.  Notre  ministre  de  fa  marine  et  de» 
colonies  (M,  Duperré)  est  chargé,  etc. 


Z 


il  c*^s3  AVBifi  iS35.  -MOrdôBDÀnee  da  Roi 
relative,  aux  ëtaBlissemeas  oommerciavx  des 
Fraoçais  dans  ht  épbelles  du  Lerant  et  d«  U 
Bàrbarie.(IX,BaU.O.,  i'<4ecUoji,CCCLyia« 
n?  5,75i.) 

Art*  icr.  Il  ne  sera  plus  exigé  d'antori^ 
sation  ni  de  cautionnement  des  Français 
qui  forment  des  établissemens  commer- 
ciaux aux  échelles  du  Levant  et.de  la 
Barbarie,  Ou  qui  s'y  rendeùt  pour  le  fait 
de  leur  comn^rce* 

%•  Les  souscripteurs  et  cautions  d*eiH 
gafeiMeRs  de  cette  iiaturi  en  resleat  li* 


hérh  h  pariîr  àt  la  pcomulgatkBi  éê  1» 
présent  ordonnance. 

3,  Les  dépensas  relatîyes  anx  ëialilblë^ 
meospubliç»  desichdl€fl  cealerODt  d'être 
portées  au  budget  de  la  diaiBbte  de  corn- 
merce  de  Marseille. 

4*  Est  supprimée  la  perception  an  âtoh 
aneîen  dit  «fe  tsonntlat  ou  ie  deu»  pour 
cntt^  leré  daiii  le  port  de  Marseî&e  f nr 
certaine^  «areliandtses  iprofeaant  dei 
échelles  du  LeTadt  et  de  la  Barinrie»  et 
conservé  jusqu'à  èe  jour  â  iîlrt  de  re- 
venu spécial,  attribué  à  la  chambrct  de 
commerce  de  Marseille,  par  application 
dd  décret  du  a3  septembre  i6o6* 

5»  Notf^  mînÎBfr^îu  commerce  (M.  Du- 
cfaâtel}  est  cbargé,  etc. 


Il 


II  =  aS  A^VBiL  i835.  ^LoirelftUve  \  Ytmé^ 
lîbmtioÀ  de  la  naTÎgalioti  de  la  Scaipe.  (  IX# 
Bull.  CXXXVII,  n»  3o5.) 

Art.  iw.  L'offre  fcrite ,  par  le  sîeur 
Bayard  de  la  Vingtrie,  d'ex^i^er  à  ses 
risques  ef  périls  ies  travaux  d'améLora-^ 
tton  de  la  novîgatimi  de  la  Scarpe,  de^ 
pnfs  le  fort  àe  Scîarpe  jusqu'au  confluetal 
de  cette  rivière  etàt  l'Ëscaot,  an^essôus 
de  Mortaene,  moyennant  la  concession 
des  droits  a  percevoir  sur  ladite  rivière 
de  Scarpe  pendant  soixante-fauft  anné^, 
eil  acceptée^ 

a.  Toutes  les  clauses  et  Conditions,  soU 
à  b  charge  de  TËtat,  ^t  à  k  diarge  du 
soonmsionnatre,  sttpuWeâ  dans -le  cahier 
dâ  cfaarges^  ap^uvé,  le  i6  septenkbre 
r833,  par  le  wnnistre  secrétaire  d'État  ati 
département  de  l'intérieur ,  recevront 
leur  pleine  et  entière  exétution. 

€e  cahier  de  charge^,  ahisi  que  le  tarK 
des  droits  à  percevoir,  et  le  procès-ver-  ' 
bal  de  l'adjudication  passée  le  lo  èèptem« 
brs  i83'4  àja  préfecture  du  Nord,  rester 
ront  annexés  à  la  présente  hn. 


id&i 


Cahier  des  chM|;es  pour  Tezéctition  des  travaax 
d* amélioration  de  la  rivière  de  la  Scarpe,  de- 
puis recluse  du  fort  de  Scarpe  jusqu'au  con- 
fluent de  la  Scarpe  et  de  l'Escaut,  au-dessous 
ide  Afortagne. 

Art.  j^'.  Le  concessionnaire  s'engage 
â  exécuter  à  sts  fl-ais,  risques  et  périls, 
et  à  terminer  dans  le  aélai  de  quatre  an- 
nées,^  à  partir  de  l'appfobation  de  l'adju- 
dication, tous  les  travaux  nécessaires  à  la 
restauration  de  la  rivière  de  Scarpe., 

Il  sera  tenu  de  se  coofornier.^dans 
Texécùtion  dès  ouVrages^  aux  conditioDa 
da  programme  approuré  par  M*  ^  mi* 


Bîatee  Jt  iiHMi 
blict. 

U  «era  ^lemtlit  Imhi  dt  s«  €oii(br« 
mer  à  k  délib^ratkm  de  b  commîsaiott 
mixte  des  travam  pnbOet»  tn  date  èm 
1%  juin  iS3a,  et  de  piendra  â  «a  chaîne 
ka  obligations  kapostfts  an  d^rUmenl 
du  coomiercé.  et  des  travaux  nuyica'pae 
cette  délibération,  dont  «ne  e^iéditM 
sera  annexée  au  présent  cahier  de  chargea. 

Le  coBcetnonDaîre  pnrfoègem  è  aes 
frab  le  canal  de  dessèchement^  dit  il^  Ae 
JVaHem,  fuifu^  aval  dd  nottven»  pen« 
4ohisé  de  Thun.  "^ 

a.  Le  èoneesifionnairè  aura  le  Caicuftd 
de  demander  au  Gouvernement  la  con- 
tersion  de  la  navigation  Inlermittente  en 
navigation  foAmalière;  mais  rautoriiat 
tien  ne.  pourra  Ini  en  être  accordée,  s'il 
y  a  lieu,  que  du  Consentement  de  Padmi- 
nistration  du  dessèchement  de  la  Vallée 
de  la  Scarpe;  et  ^  b  con<^ion  expresse 
que  le  niveau  des  eaux  de  navigation  sera 
préalablement  arrêté  et  '^xé  par  des  re- 
pères invariables  établis  aux  èdases ,  de 
cottcert  entre  cette  administration  et  lei 
ingénieurs  des  ponts-«t-chatissées. 

Dai^  tous  les  cas,  il  ne  pourra  être 
admis  ^  prétendre  à  aucune  subvention 
ih  indemnité  quelconque,  à  raison  dea 
nouveaux  ouvrages  qu^l  aurait  à  cons- 
truire dans  ce  nouveau  systèn^e» 
^  Il  contracté,  en  outre,  l'obligation apé« 
cîale  de  construire  et  d'entretenir,  à  $%% 
lirais,  des  ponts  dans  les  endrcntsou,  par 
suite  des  Ik'avaux ,  lés  communications  qui 
existent  actuellement  se  trouveraient  in- 
terceptées, et  de  rétablir  et  assurer,  éga- 
rement à  st%  frais,  Péçoulement  de  toutes 
les  eaux  dont  le  cours  serait  détourné  ou^ 
modifié  par  les  puvrages  nécessaires  â  la 
navigation.  * 

3.  Tous  les  terrains  dejitinés'aux  coii^ 
pures  pour  changement  du  lit  ou  pour 
rélargissement  de  la  rivière,  de  s^  che-» 
mîns  de  hal^ge,  des  ses  francs -bords, 
pai^out  où  ils  ne  sont  |>as  grevés  de  b 
servitude  du  halagc,  comme  il  est  dit  aH 
programme^  et  à  remplacemenC  dé  divers 
ouvrages,  ainsi  (;[u'au  rétablissement  des 
communications  mterrompues  et  aux  nou« 
veaux  lits  des  cours  d'eau,  seront  achetée 
et  payésjiaf  le  concessionnaire  sur  sea 
propres  deniers.  Le  concessionnaire  est 
mis  au^  droits  du  Gouvernement  pt^ur  en 
poursuivre  au  besoin  l'expropriation^  con* 
ibrmément  aux  dispolitions  établies  par 
les  lois  sur  la  matière,  dans  le  cas  ou  à 
pe  pourrait  pa»  vondene  def  arrangemcvi 


amiablea  ariec  lés  propriétaires.  Les  actes 
de  vente  des  terrains  nécessaires  à  l*em- 
placement  du  canal  et  de  its  dépendances 
ne  seront  sujets  qu'au  droit  fixe  d  un 
franc  peur  Tenregistrement. 

Le  concessionnaire  aura  droit  égale- 
ment de  fiatre  les  eitaprunts  et  dépôts  dç  - 
terre  par  suite  des  ouvrages  prescrits  au 
programme,  moyennant  tout  dédomma- 
gement, nécessaire  et  préalable. 

4.  Les'  indemnités  pour  détérioration 
de  tenains,  par  suite  du  dépôt  des  dé- 
blais ou  de  séparations  de  propriétés , 
pour  chômage  ou  destruction  d^usines, 
pour  modifications  dans  le  niveau  des 
eaux  du  pays,  par  suite  de  Pexiistence  des 
ouvrages  nécessaires  à  la  navigation,  et 
«afin,  pour  tous  dommages  quelconques 
résultant  des  travaux  ,  seront  également 
payés. par  le  concessionniaire. 

L'administration  garantit  auconcession* 
naire  une  interruption  de  navigation  pen- 
dant cent  jours,  à  compter  du  i^e^  juillet^ 
pendant  chacune  des  quatre  années  d'exé- 
cution: pendant  ce  temps,  il  aura  le  droit 
de  ma'intenir  les  eaux  basses  dans  la  ri- 
vière, sauf  à  être  passible  des  indemnités, 
qni  seraient  réclamées  par  suite  de  la 
baisse  des  eaux,  hors  du  délai  ordinaire, 
du  chômage  annuel  (du  i5  août  au  i5 
octobre). 

5.  L'entreprise  étant  dVtilité  publique, 
le  concessionnaire  est  investi  de  tous  les 
droits  que  les  lois  et  régleraens  confèrent 
à  Tadministration  elle-même  pour  les  tra- 
vaux de  TEtat.  Il  pourra,  en  conséquence, 
se  procurer  paF  les  mêmes  voies  les  mar 
tériaux  de  remblais  et  d'emprunts  néces- 
saires à  la  confection  des  ouvrages  ;  il 
jouira,  tant  potir  Textraction  que  pour  le 
transport  des  terres  et  matériaux ,  des 
privilèges  accordés  par  les  tnêmes  lois  ai^x 
entrepreneurs  des  travaux  publics,  à  la 
charge  par  lui  d'indemniser  à  l'amiable 
les  propriétaires  des  terrains  endomma- 
gés, ou,  ep  cas  de  non- accord,  d'après 
les  réglemens  arrêtés  par  le  conseil  de 
préfecture,  sans  que^  dans  aucun  cas,  le 
concessionnaire  puisse  exercer  de  recours 
à  cet  égard  contre  l'administration.' 

G.  Le  concessionnaire ,  pendant  la  du- 
rée des  travaux,  qu'il  exécutera  d'ailleurs 
par  des  agens  de  son  choix,  sera  tenu  de 
se'  soumettre  au  contrl5Ie  de  l'edmtnis^ 
tration.  Ce  contrôlé  aura  pour  objet  d'em- 
pêcher le  concessionnaire  de  s'écarter  des 
dispositions  qui  lui  sont  obligatoirement 
prescrites  par  le  Programme  et  par  le 
présent  cahier  de  cnarges.  Ije$  travaux  si- 
tués dans  le  rayon  kilométrique  des  pla- 
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ces  ie  guerre  seront  exécutés  sôut  la  sui*^ 
veillance  spéciale  des  officiers  du  génie 
militaire. 

Après  l'achèvement  des  travaux,  il  sera 
procédé,  à  leur  réception  par  un  commis- 
saire que  l'administration  déléguera  â  cet 
effet,  et  qui  sera  chargé  de  reconnaître 
si  le  concessionnaire  a  rempli  exactement 
les  obligations  qui  lui  étaient  imposées. 
Il  s^ra  procédé ,  également  en  présence 
de  ce  commissaire,  k  1^  pose  de  repérés 
fixes  et  invarbblés ,  à  Taide  desquels  on 
pourra  s'assurer  en  tout  temps  si  la  ri- 
vière est  tenue  au  niveau  et  à  la  profon- 
deur que  déterminent  les  conditions  du 
présent  cahier  des  charees,  si  te.  mouil- 
lage reste  constamment  le  même,  et  si  la 
surface  des  eaux  ne  s'est  point  insensible- 
ment relevée  par  l'exhaussement'  du  fond 
de  la  cunette,  au  préjudice  des  proprié- 
taires riverains. 

.Afin  de  bien  assurer  l'exécution  des 
dispositions  du  programme,  leconcesnon- 
naire  ne  pourra  démolir  les  anciens  ra- 
diers pris  pour  repères  dans  le  programme 
qu'après  que  des  commissaires,  délégués 
à  cet  ef£et  par  l'administration,  auront 
constaté  le  myeau  du  radier  des  nouvelles 
écluses;  il  sera  gravé,  Sur  le  parement 
en  pierre  des  bajoyers  des  éclcises  et  cu- 
lées des  ponts,  des  échelles  métriques, 
pour  servir  a  constater  en  tout  temps  le 
niveau  des  eaux. 

7.  Le  niveaiv  ordinaire  des  eaiix  est  fixé 
à  un  mètre  soixante-cinq  centimètres  sur 
le  seuil  et  à.' l'aval,  de  chaque  écluse;  en 
conséquence,  le  concessionnaire  s'oblige 
d'entretenir  constamment  en  bon  état  la 
,  rivière  et  ^es  dépendances^  compris  talus 
et  figues;  de  telle  sorte  que,  dans  les 
jours  de  navigation  fixéspar  les  réglemens, 
tout  bateau  tirant  un  mètre  cinquante 
centin^ètres  d'eau  pourra  librem'ent  na- 
viguer sur  toute  la  rivière ,  et  trouver  une 
profondeur  d'eau  qui^ne  soit  pas  moindre 
d'un  mètre  soixante-cinq  centimètres,  sur 
ifne  largeur  de  dix  mètres  aîi  plafond  de 
la  rivière,  sauf  pendant  le  chômage  or- 
dinaire, ùxé  à  deuk  mois  paî*  an. 

A  cet  effets  l'état  du  canal  et  de  toutes 
ses  dépendances  sera  reconnu  et  constaté 
annuellement  par  un  commrissaire  que  dé- 
signera l'administration. 

Les  frais  d'entretien^  les  réparations , 
soit  ordin'^ires,^soit  extraordinaires,  les 
frais  de  régie ,  de  perception  et  d'admi- 
nistration, et  tous' irais  quelconques  se- 
ront entièrement  à  la  charge  du  conces- 
sionnaire, 

S.  Les  frais  de  risite  et  de  réception 


tovii-tHtum  i**. 

âe»  travam  leroot  supportés,  par  h  cou- 
ces«îonn.iîre« 

Ces  fraU  serool  réglés  par  le  dîreeteur 
général  des  pofils -et -chaussées  el  drs  mi- 
nes, siir  la  profKMÎlioii  du  préfet  du  dé- 
partêroenl,el  le  concessionnaire  sera  tenu 
d*en  verser  le  montant  dans  la  caisse  du 
receveur  général  y  pour  être  distribué  à 
^i  4le  droit. 

9*  Le  concessionnaire  sera  assn  jéti  aux 
régiemens  e^istans  et  à  ceux  à  iniervenîr 
pour  la  police  de  la  navi^Uoo  et  pour  le 
régime  .des  eaux  de  la  rivière^ 

Il  5era  tf nu  dVlire  dans  le  départe- 
ment du  Nord  un  domicile,  auquel  toutes 
iîg|iî(ic;itions  lui  seront  régulièrement  fai- 
tes pour  les  actes  qui  se  rattacheront;  à 
Tentreprise  qui  fait  Tobjet  du  présent 
cahier  de. charges. 

■lo.  Après  Tachèvement  des  travaux,  le 
coiicessionnaire  fera  faire  à  ses  frais. un 
Jiornage  contradictoire  et  vu  plan  ca  las- 
tral   de  tous  les  terrains  spécifiés  dans 
Farticle  3  ci-  dê>sus;  il  justiGera,  par  des 
tilres  authentiques,  qu^il  en  a  complète- 
ment acquitté  la  valeur;  ii  sera  clressé, 
tn  même  temps,  un   éta4  descriptif  des 
pon|s ,  aqueduct,  écluses^  déversoirs  et 
autres. ouvrages  d'art,  qui  auront  dû  être 
établis  çon£EM*méuient  aux-  conditions  du 
programme  et  du  présent  traité. 
-  Les  procès- verbaux  de  bornngf,  le  plan 
cadislral  et  TiN^t  descriptif,  dûment  ar- 
rêtés en  double  expédition,  seront  ajoutés 
aux  annexes  du  présent  cahier  de  char- 
ges, pour  servrr  ou  rrcolenient  q^ui  aura 
lieu   lorsque  le  Gouvernem^eiiL  rentrera 
dans  la  jouissance  du  canal, 

A  respiration  de  la  concession  et  par 
le  .«eul  fait  .de  cette  expiration,  TEtat  sera 
subrogé  à  tous  Jës  droits  du  concession- 
naire dans  la  propriété  des  terrains  dési- 
gnés au  plan  cadastral. 

Le  concessionnaire  sera  oblige,  dans 
Ta vant- dernière  année  qui  précédera 
respiration  de  la  concession,  de^  remet- 
tre en  bon  état  d'entretien  la  rivière,  (es 
ouvrasses  d'art  indiqués  dans  Télat  des- 
criptif dpnt  il  vient  d*être  parlé  ,  ainsi 
que  les  chemins  dehalage,  pères,  talus 
et  autres  dépendances.  Usera  procédé,  au 
commencement  de  la  derpière  année ,  à 
une  dernière  réception;  et,  dans  le  cas 
où  Télat  des  ouvrages  nc-serait  pas  satis- 
faisant, leur  réparation  serait  prélevée  de 
droit  sur  la  jouissance  de  cette  dernière 
année. 

II.  pour  indemniser  le  concessionnaire 
des  dépenses  quM  sVng^ge  h  faire  par  les 
articles  précédeos,  et  sous  la  condition 

35.  —  !'•  ParU'e. 
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expresse  qu'il  en  remplira  toiitct  l<sobU« 
cations ,  le  Gouverneioent'  lui  accorde  , 
a  dater  de  la  loi  qui  ratifiera  la  conces* 
sion,  et  pendant  le  nombre  d'anaées 
qui  sera  dielerminé  par  l'adjudication  ,  la 
jouissance  des  droits  de  na.vigation  dé' 
termines  par  le  tarif  ci-anae se. 

La  concession  de  ces  droits  sera  dé- 
volue au  coficessionnaise  qui  se  conten*^ 
tera  d'une  moin<Ji  e  durée  de  jouissance 
au-dessous  Ju  maximum  de  quatre -irii^t- 
six  années ,  dont  (a  durée  coipmencera  à 
courir  de  l'approbation  jde  râdjudica* 
tion. 

I>a  longueur  totale  de  la  partie  de  la 
Scarpe  qui  fait  l*olijet  de  la  présente  con-> 
cession  sera  divi&ée^pour  la  perception 
des  di*oifs,  en  diMances  de  cinq  mille  mè- 
tres, et  le  conces>ionnaire  fera  placer  a 
ses  frais  des  bornes  indicatives  de  chacnne 
de  ces  distances. 

la.  l.econçessiofinaire  est  substitué  aux 
droits  de  l'Etat  relativement  aux  ponts 
qui  doivent  être  réparés,  partie  par  i  Etat 
et  partie  par  les  rommunec\  conformé- 
ment aux  arrêtéspréexislant:  ilest  entendu 
que  cette  disposition  ne  s'appliquera  qu*auv 
entretiens  à  faiie  après  la  première  répa- 
ration ou  reconstruction  desdtts  ouvragés 
indiqués  comme  entièrement  à  la  charge 
du  concessionnaire,  d'après  les  conditions 
du  programme.  ^ 

i3.  Dans  le  cas  où  le  -  Gouvernement 
ordonnerait  la  construction  de  nouvelles 
-routes  royales,  départementales  ou  v^î-- 
nales,  ou  de  canaux  qui  traverseraient 
la  ligne  de  navigation  qui  fait  l'objet  de 
la  présente  concession ,  le  concession- 
naire ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  ^ 
ces  traversées,  mais  louJeé  dispositions 
seront  prises  pour  qu'il  n'en  résulte  au- 
cpn  obstacle  à  la  Apvigation  delà  Scarpe. 

Toute  exécution  ou  toute  autorisation 
de  route;  de  canaux  y  de.travaux  de  na- 
vigation, de  chemins  de  fer,. soit  dans  la 
région  traversée  par  la  Scarpe,  soit  dans 
toute  autre  région  voisine  ou  éloignée, 
ne  pourra  également  donne»  ouverture 
à  une  demande  en  indemnité  de  la  part 
du  concessionnaire  de  la  présente  entre- . 
prise. 


4o,ooo  francs  qu'il  aura  dû  faire  dans  la 
caisse  du  receveur  général  du  départe^ 
ment  du  Nord,  çpur  être  ad^isa  sou- 
mi  ssu>nner  :  si ,  a  rexpiralioii  de  ce  dé- 
lai, le  dépdt  n'est  pas  ainsi  complète',  la 
concession  sera  réputée  nulle  et  noo  ave. 


BU«,  et  li  |lf€nii{èr«  éomtii«  dépdséé  éert 
aoquife^  aa  tréâor  irojral  à  titre  île  domr 

Le  cautlônnemeiit  pocirra  être  déposé 
ennuméniireou  en  inscriptions  de  renies, 
cinq ,  quatre  ou  trois  pour  cent  (  valeur 
oomînate),  en  bons  ou  autres  effets  du  tré- 
sor, arec  transfert ,  au  profit  de  la  caisse 
des  dépôb  et  consignations,  de  belles  de 
ces  valeurs  qui  seraient  noitiinatives  ou  à 
orére. 

Les  cinq  premiers  sixièmes  ^e  ce  cau- 
tionnement seront  rendus  au  concession- 
naire, et  par  cinquième,  à  mesure  que 
des  travaux  de  Valeur  équivalente  seroQt 
exécutés;  le  dernier  siiième  restera  en 
dépÀt  )asqQ*4  Tachèvement  de  Tentre- 
prise.  , 

ti.  Le  concessionnaire  pourra  établir 
I  stê  frais  des  agehs,  tant  pour  la  percep- 
tion des  droits  que  pour  la  surveillance 
et  la  conservation  des  ouvrages,  la  ma- 
noMivre  des  écluses,  ponts  mobiles,  etc. 

Les  a|ens  cbargés  de  la  manœuvre  des 
taux,  3insî  que  les  pontoniers,  seront 
commissionnés  par  radminîstration. 

16.  I«  concessionnaire  aura  la  Cacullé, 
en  se  conformant  aux  lois  et  réglemens 
sur  la  matière I  de  former  une  société 
.tMMir  la  réuniod  des  fonds  nécessaires , à 
Tcntreprisis. 

Les  acl«s  auxquels  donnerait  lieu  la  for- 
inaÛoa  de  cette  société  ne  seront  soumit , 
pour  Teategistrcnient ,  qu'au  droit  ûxe 
d*un  franc. 

17.  La  contribution  foncière  à  bquelle 
lé  canal  et  ses  dépendances  sont  ou  pour- 
ront être  soumis  sera  à  la  cbarge  du  con- 
cessionnaire pendant  toute  la  durée  de 
la  concession. 

18.  Faute  par  le  éoncessiobnaire,  après 
avoir  été  mis  en  demeure ,  d*avoir  ter- 
miné son  entreprise  dans  te  dé&i  fixé  par 
l'article  i*',  ou  même  d'avoir  successive- 
ment porté  ses  dépenses  à  des  sommes 
taites,  que  le  tiers  des  travaux  soit  achevé 
au  bout  ée  la  moitié  du  temps  accordé 
pour  1%  durée  àcs  ouvrages,  et  les  deux 
tiers  au  bout  des  trois  quarts  du  même 
temps;  faute  aussi  par  lui  d'avoir  rempli 
tes  diverses  obltgahons  qui  lui  sont  kn- 

r>Sées  par  le  présent  cahier  de  charges, 
encourra  la  déchéance,  et  il  sera  pourvu, 
s*it  y  a  tieii,  ^  la  continualion  et  à  l'acbè* 
vement  des  travaux  par  le  moyen  d'une 
adjudication,  «^u^on  ouvrira  suries  clau- 
sc«  du  présent  'cahier  de  charges  et  sur 
une  mise  k  prit  des  ouvrages  déjà  cofls- 
truiti,  des  roaténaux  approvisionnés^  des 
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terraias  achetés  et  de  la  pirt!«  Htm  rea^ 
tituée  du  cautionnement  :  cette  adjudic»- 
tion  sera  dévolue  è  cekii  des  nouveaux 
soumissionnaires  qui  offrira  la  plus  forte 
somme  pour  les  objets  Compris  dans  la 
mise  à  prix  ;  les  soumissions  pourront  être 
inférieures  à  cette  mise  è  prix. 

Le  concessionnaire  évincé  recevra  du 
nouveau  concessionnaire  la  véleur  que 
l'adjudicatiou  aura  ainsi  déterminée  pour 
lesdils  ouvrages,  matériaux  et  terrains  et 
partie  de  cautionnement. 
^  Si  l'adjudication  ouverte  ainsi  uu^il 
vient  d'èlre  dit  n*amène  aucun  réstiliat, 
une  seconde  adjudication  sera  tentée,  dans 
les  mêmes  formes  et  sur  les  mêmes  bases, 
après  un  délai  de  six  mois.  Si  cette  se- 
conde tentative  reste  égalemiînt  .«ans  kuc- 
cès,  le  concessionnaire  sera  définitivemeat 
déchu-,  et  les  terrains  achetés,  les  ouvra- 
ges exécutés,  les- matériaux^  approvision- 
nés^ ainsi  que  la  partie  non  restituée  do 
cautionnement,  seront  définitivement  ac- 
quis à  l'Etat  h  titre  dp  dommages- inté- 
rêts, fauf  les  droits  que  -des  tiers  pour- 
raient avoir  è  exercer. 

La  présente  stipulation  n*est  point  ap- 
plicable au  cas  où  la  cause  dé  rinterrup- 
tion  et  de  la  non  confection  des  travaux 
proviendraient  de  force  majeure  dûment 
constatée.   • 

19.  Les  droits  de  navigation  qui  se 
perçoivent  actuellement  sur  la  Scarpe 
au  profit  du  Trésor ,  seront  suspendus 
pendant  la  [durée  de  la  conce5sion  et  à 
dater  de  la  promulgation  de  la  loi  qoi 
ratifiera  cette  concession. 

La  perception*  entière  des  nouveaoi 
droits  délerminés^  au  tarif  d-annéxé  ne 
sera  autorisée  qu'à  l'époque  où  tous  les 
travaux  prescrit  par  le  cahier  de  diar- 
ges  seront  terminés  et  reçus. 

Dans  l'intervalle  entre  la  suspension 
des  droits  actuels  et  l'établissement  dé- 
finitif et  entier  des  nouveaux  droits,  ces 
derniers  ne  seront  perçus  par  le  conces- 
sionnaire que  jusqu'à  concurrence  du 
montant  du  taux  actuel. 

ao.  Les  contestations  qui  pourraient 
s'élever  entre  le  Gouverneirient  et  le  con- 
cessionnaire sur  r<exécution  oU  Tinferpré- 
talion  des  clauses  et  conditions  du  présent 
cahier  de  charges,  seront  juge'es  admi- 
nistrativehfieut  par  le  conseil  de  ppéfec- 
ture'du  déparlement  du  Nord,  sauf  re- 
cours au  Conseil-d'Etat. 

31.  La  concession  ne  sera  valable  et 
définitive  qu'après  la  ratification  deJa 
loi. 


YâTÎf  4e|  droit!  ^«  BivIgatloQ  )^  percf  voâr  tnr  I» 


99 


rîtîère  de  Scarpe,  depoù  le  fort  do  Scarpo 

■-•••■ 

ffoê^  tÊ9  droits  dovie*»  Ifro  pcitaf  par  àU* 
<Mct«dt  dpq  kilemètrtf  (  aéMnioîiit,  «a  m(« 
égard  aax  fracliont  de  dutance.  Aiiisi,  aunleMooi 
d'un  kilomètre ,  oa  comptera  un  kilomètre;  entre 
un  eldeox  kiiqvètret,  on  compter*  deof  kilo- 
mètrrt,  trois  entre  deux  et  trois,  etc.  La  pcr-« 
ceptîon  lefera  sur  la  remonte  conun««ar  la  des- 
fente;  toute  fratlîon  en  numëraire  au-deisoui 
d'un  centime  sera  comptée  pour  un  centime. 

le  droit  ser^  paye'  en  raison  de  U  disUnc9 
parcourue  et  d'après  la  charge  ridelle  du  bateau, 
çonitaiee  par  le  volume  d'eau  dépUcé,  déduc* 
lfo«  faite  du  poids  même  du  bateau. 

àn.^  ^*^  A  Aiter  du  jour  ùù  les  4ra- 
▼9u«  râniélK)r9tion  de  la  aavtgatîoD  dt 
h  Sc»^pe  seront  tcrmîa^s  ei  f eçiif ,  ju»^ 

2u*att  ternfie  d«.1a  jouîssancfi  qui  lui  autr» 
té  accor4«t,  le  concessionnaire  sera  au*- 
•erisé  à  fitrcevoir  un  droit  de  cinq^n«» 
lifues  par  tonneau  de  mille  kilogrammes, 
•ur  chaque  bateau  chargé  et  par  disUnce 
4c  cinq  IHoiiiètresw 

a.  Les  Lateaux  vides,  ceux  chargés 
de  cendre  de  bob,  cendre  de  bouilte, 
cendre  de  toiirbe  et  d'engrais ,  ne  paîe- 
KMit  que  la  moitié  du  droit  fité  par  Tar- 
ticle  i«r  pour  les  bateaux  chargés. 

3.  Les  dreils  de  navig^tloti  q^ii  se 
pcrçoWent  actuellement  au  nrofit  du 
trésor,  seront  suspendus  pendant  toute 
la  durée  de  la  concession. 

4.  Dans  l'intervalle  entre  la  suspetisîoB 
des  drpils  acluels  et  l'époque  de  Tél^lif- 
5ement  définitif  et  entier  des  nouveaux 
droîis,  ces  derniers  ne  «eroni  perdus 
par  le  concessionnaire  que  jusqu'à  cou- 
curreoçe  di|  monlaol  dii  taux  actuel 


Mf  =±  aS  ATBit  i835.  —  Loi  qui  modifie  la  eîr- 
conscription  des  'arrohdissemens  d'Tvelol  et 
de  Rouen  <  Seine  *  Inférieure  ).  (  IX ,  Bulf. 
CXKXVII,  »•  3o6.)  '    >       • 

Article  unique,  La  limite  entre  la 
^ffmtmine  de  Cide^ille,  arrondissement 
rfTveloJ,  département  de  la  Seine- In- 
férieure et  celle  de  Mesnil-Panae^ville, 
•rros^îssftfnent/de  Bouen^  est  (ixée  cow 
fermement  ^  le  direction  du  cben^it  de 
IVIotteyilIe  à  Cidelol.  £n  oenséqjience , 
les  terrains  cotés  A  B  D  sur  le  plan 
annexé  à  Jo  ^éseiUfe  loi  «ont  réunis,* 
•avoir  :  les  deux  premiers  à  la  commune 
é^  Mesnil-Panncrifle.  él  lu  dernier  à 
eellç  âp  Cidetiîfe.  \ 


19  =:  a5  Àvaa  i835.  -«  Lois  qvi  aateriseot 
Wnçt  déparlemeqs  et  on  arrondissement  ft  s'im- 
poser eztraordinairemeni  ou  à  faire  des  em* 
prman.  (K^  BoN.,  CSOCXTU,  »•  Se;.) 

PAïufjiRE  Loi  (Ardèehe). 

Article  unique.  Le  déparlement  de 
TArdèche  est  autorisé,  conformément 
i  la  dernande  qu'ea  a  feite  son  conseil 
général  dans  sa  session  de  1 83^ ,  è  s'im- 
poser t^trapVdinairemenl  pendant  cinq 
années,  a  partir  de  i836,  qiratre  cen- 
tintes  additionnels  au  principal  de»  quiH 
tre  contributions  directes. 

Le  produit  de  celte  imposition  est 
affecté  exclusivement  aux  travaux  des 
routes  départementales. 

pBUXIÈMB    Lof  (  A^e  ). 

Art  !«.  La  loi  du  4  juin  i334,  f^ 
autorisait  le  département  de  1* Aube  ; 

1»  As'împoser,  en  1836  et  183;,  trois 
centiines  additionnels  au  principal  des 
Contributions  foncière,  per^naeile  et 
mobilière  ; 

2°  A^  contracter  un  emprunt  de  six 
cent  piille  francs,  est  et  demeure  rap- 
portée. ^ 

a.  Le  département  de  l'Aube  est  au- 
torisé, confôriTiénrient  à  la  deiiiande  qu*eu 
a  faite  son  conseil  général  dans  sa  dér- 
nière  session  de  i334,  à  s*im^oser  exUa- 
ordinairement  pendant  huit  ans,  à  da-r 
ter  du  ler  jarfvier  i836 ,  cinq  ceniimef 
addilionncU  au  principal  des  qonlribu- 
tions  foncière ,  personnelle  et  mobilière. 

Le  produit  de  cette  imposition  sera 
exclusivement  affecté  aux  travaux  d'achè- 
irement  dei  routes  départt:men laies  clas- 
sée» et  à  classer  dans  ce  département. 

TaoïsiÈUB  Loi  (  Aoeyren  ). 

^  Article  unique.  Le  département  de 
^ï'A'^eyron  est  autorise,  conformément  à 
la  demande  qu^en  a  faite  son  conseil  gé- 
néral dans  sa  session  de  i834,  ^  s'impo.seF 
extraordioalrement  pendant  éinq  années 
consécutivesL,  à  partir  de  1^36,  cinq  cen- 
times additionnels  au  principal  de  toutes 
les  contribuljoiv».  directes.     < 

Le  produit  \de  cette  imposition  ,sera 
eOnéacré  exclu»fvement  ayx  travaux  des 
roules  départementi^es: 

*  ,  ,  .  ri 

Qvà»tÈMB  \J6ii  iChafttUe*lnf4i'i»me), 

^.  Ariiçie  inique.  Le  diépartement  de 
(a  ÇharM^t^  -  Ip£éi«ieure  est  :autorisé , 
conformément   à   la  demande  quVn   a 


faîte  ton  coDscil  général  dans^  ii»  session 
de  i834t  î  s*iinposer  cxtraordînaîrement 
pendant  quatre  années,  à  paHÎr  de  1 836, 
quatre  centimes  additionnels  au  princi- 
pal de  ses  ronirtbulions  directes. 

I^e  produit  de  cette  imposition  sera 
«vclusivenient  consacré  aux  travaux  des 
roules  iiépartementales. 

CiNQOiiMB  Loi  (  Corrèze  ). 

Arlidè  unique»  Le  département  de 
la  Copièie  est  autorisé,. conforniéinciit 
â  la  demande  qu\en  a  faite  son  conseil 
général  dans  sa  session  de,  18^,  à  s'im- 
poser est raordinai renient  pendant  cinq 
ainnévs,  à  partir  de  i836,  q4iatre  cen- 
times additionnels  au  principal  des  con- 
trlbutions  foncière,  personnel^  et  mo- 
bilière et  des  portes  et  fenêtres.^ 

Le  produit  de  cette  imposition  sera 
exclusivement  affecté  aux  travaux  des 
routes  départementales. 

Sixième  Loi  (  Corse  ). 

Article  unique.  Le  département  de 
la  Corse  est  autorisé,  conformément  à 
la  dclihë ration  prise  par  son  conseil  gé- 
néral dam  sa  séince  du  19  juillet  der- 
nier, à  s'imposer  ext  raordinai  renient  six 
centimes  add^ilionnels  aux  quatre  con- 
tributions directes  du  département  pen- 
dant l'excrcîre  i835.  .       '. . 

Le  produit  de  cette  imposition  ex- 
traordinaire sera  affecté  aux  travaux 
d*acjièvement  de  Thôtel  de  préfecture 
en  construction  à  Ajaccio. 

Septièmb  Loi  i^Eure). 

Article  unique.  Le  département  de 
r&ire  es^  autorisé,  conformément  à  la 
demande  qu^en  a  faite  le  conseil  général 
dans  sa  dernière  session,  à  s'impa^er  ex- 
traordinairement  pendant  cinq  années, 
â  partir  de  i836r,  cinq  centimes  addi- 
tionnels au  principal  des  quatre  contri- 
butions directes.  ' 

Le  produit  de  cette  imposition  sera 
exclusivement  affecté  aux  travaux  des 
routes  départementales  cistssées. 

HuiTiàMB  Loi  ^Haute^Garonné). 

Article  unique.  Lé  département  de 
la  Haute-Garonne  est  autorisé,  confor» 
méiiient  à  la  demande  qu'en  a  faite  son 
conseil  général  dans  ^a  session  de  i83l(, 
â  s'imposer  extraordinairement  quatre 
centimes  additionnels  au  principal  des 
cootributiods  .  foncière  ,   persopDelle  et 


-*  19  ATftu.  i83!^. 

iDobilièrc  de  rexercice  iSSS,  povir  le 
produit  en  être  appliqué  au  paiement 
de  la  part  contributive  du  déparlement 
dans  les  frais  de  constiurtioti  et  de  pre- 
mier établissement  de  l'école  vétérinaire 
^rïdée  à  Toulouse  par  rordonnaoce 
tO}ale  du  6  juillet  18^5. 

Neutièmb  Loi  {Ille^et'Flhdne^ 

Article  unique.  Le  département  tl'Ille- 
et- Vilaine  est  autorisé,  conforinénient  à 
la  demandé  qu'en  a  faite  son  conseil  gé- 
néral dans  sa  dernière  session,  à  s'im- 
poser extraordinairement,  en  i836. 
deuy  centimes  additionnek  au  principal 
des  contributions  directes. 

Sur  le  produit  de  cette  imposition,  une 
somme  de  huit  miMe  francs  sera  prc levée 
pour  arcfuitter  la  part  contributive  du  dé* 
parlement ,  dans  les  tpavaux  de  la  rivière 
dut  Couësnon ,  entre  Poritorson  et  An- 
trin;  le  surplus  sera  affecté  9ux  travaux 
neufs  des  routes  départementales  à  classer 
dans  l'ordre  et  suivant  les  '  conditions 
fixés  par  la  délibération  dd  conseil  géué* 
rai. 

DixtÈUE  Loi  (  Indre-et-Loire  )• 

Article  unique.  Le  départeinent  d'in- 
dre-et  Loire  e>t  autorisé ,  conformément 
à  la  demande  qu'en  a  laite  son  conseil 
général  dans  sa  dernière  session,  à  s'im- 
poser exlraordinairenifut  pendant  trois 
années,  à  partir  de  18.^6,  six.  centimes 
additionnels  au  principal  des  quatre  na- 
tures de  contributions  directes ,  pour 
les  ti^avaux  des  rôdtes  départementales 
classées  et  à  classer. 

Il  e.st  également  autorisé  à  contracter 
pour  le  même  objet- un  emprunt  de  un 
million  cinq  ce^l  mille  francs  :  cet  em- 
prunt ne  pourra  être  'réalisé  que  par 
Sortions  successives  et  au  fur  et  à  mesure 
u  classement  des  routes  auxquelles  le 
produit  doit  en  être  appliqué. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  uiiblicité  et 
concurrence  ;  le  taux  de  I  intérêt  ne 
pourra  excéder  cinq  pour  cent. 

L'emprunt  sera  reinbourté  au  moyen 
d'une  imposition  extraordinaire  de  dix 
centimes,  qui.  $era  perçue  sur  les  qua- 
tre natures  de  coninbutions  directes,  à 
partir  de  Tannée  1839,  et  jusqu'à  par- 
laite  extinction  de  la  detle.  ^ 

,  Onzième  Loi  {Itoiret). 

Article  unique.  Le  déparlement  du 
lioiret  est  autori»é,  confoimément  k  la. 
demande  qu^en  a  faite  son  couseM  gêné* 


rai  évni  ta  BUêion  de  18I4  >  âVîtnpo^er 
exlraordinairemcnl  quatre  centiiiies  ad* 
dilfooneis  au  principal  des  quatre  contrî* 
butions  directes  de  Tannée  i83Ç. 

Le  produit  de  celte  imposition  extraor- 
dinaire sera  «rvclusivenient  affecté  aux 
travaux  des  cinq  roules  dêpai  temenlajes 
désignées  par  la  délibération  du  conseil 
général  du  département ,  et  dans  la  pro- 
portion indiquée  par  cette  délibération. 

DouziàMB  Loi  (Mainr-el- La/ré)» 

jéritcle  un/que.  Le  département  d« 
Maine-et-l^ire  e»i  autorisé,  cofiformé— 
meni  k  la  demande  qu*eii  a  faite  mmi 
conseil  général  dans  sa  session  de  i83$  ^ 
k  s^iroposer  extraordinai rement,  pendant 
les  années  iSBH,  i337  et  itt38,cinq  ceii' 
times  additionnels  au  principal  àe»  con- 
tributions directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  sera 
consacré  exclusivement  aux  travaux  des 
routes  départementales. 

*       Trbizièmb  Loi  (  Nord  ). 

Art.  i«r.  Le  département  du  Nord 
est  autorisé ,  conformément  4  la  délibé- 
ration prise  par,  son  conseil  général  dans 
.sa  session  de  ib3.{,  à.  s*iroposer  exlraor^r 
dinairement  deux  centimes  additionnelfe 
aux  contributions  directes  de  t83tt,  pour 
le  produit  en  être  atfecté  à  la  continua- 
tion des  travaux  de  construction  d*un 
Palais  de  Justice  et  d*uue  maison  d'ar- 
rêt à  Lille. 

à.  Il  ftera  imposé  extraorc|inairement 
sur  larrofidi-ssement de, LiHe'^  conformé- 
ment a  la  demande  qui  en  a  été  faite  par 
le  conseil  général  du  département  du 
N0rd  et  par  le  couse  il  dudit  arrondisse- 
ment daqs  leurs  sessions  de  ,i834,  deux 
centimes  additionnels  aux  contcibutions 
directes  des  années  1 836  et  1837,  et  un 
centime  additionnel  aux  mêmes  contri- 
butions pendant  Tannée  i838. 

Le  produit  de  cette  -if|lpo^ilion  sera 
employé  aux  travaux  d*aclièvement  du 
Palais  de  Justice  et  de  la.  maison  li^arrêt 
de  Lille,  et  Texcédant,  s^il  en  existe, 
aux  frais  d*ameublement  desdits  édifices. 

QuAToaziBiftB  Loi  (  (Kse  ). 

Article  unique.  Le  déjpartement  de 
rOise  est  autorisé,  confqimément  à  la 
demande  qti^en  a  faite  son  Conseil  gé* 
néral  dans  sa  seision  de  i83{>  à  s*iinpo^ 
ser  extraordinairement  pendant  trois 
anntoy  è  dater  da  i83S,  cinq  centiniet 
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additionnels  au  principal  des  caiitriba- 
tions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  extra* 
ordinaire  sera  exclusivement  affecté  è 
Tacbèvement  des  routes  départementa- 
les. 

QtrinzritHB  Loi  {Orne), 

Ariide  unique.  Le  département  de 
rOrne  est  autori5é,  conformément  k  la 
demande  qu'en  a  faite  son  coni^eil  général 
dans  la  session  de  i834,  à  s^imposer  ex- 
traordinairement, pendant  dix  années 
consécutives ,  à  dater  du  1»  janvier 
i83H,  cinq  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal  des  quatre  contributions  directes* 

Le  produitode  ^ette  imposition  sera 
exctiisivement  affecté  agx  travaux  d^ 
routes  départementales  classées  et  â  claa* 
ser. 

Sbiziàub  Loi  (  Bas^Bhin  ). 

Article  unique.  Le  département  da 
Bas-Rhin  est  autorise ,  conformément  à 
la  demande  qu*en  a  faite  son  conseil  gé* 
néral  dans  la  session  de  i834,  à  em- 
prunter une  somme  de  deux  cent  cin- 
quante mille  francs,  exclusivement  ap* 
piicable  aux  travaux  neufs  àtê  cinq  routea 
départementales  ,  classées  ou  à  classer, 
désignées  dans  la  délibératioa  dudit  con- 
seil. 

L^empriint  aura  Ueu  avec  publicité  et 

mcq^ rence  ;  le  taux  de  .1  intérêt  ne 
pourra  «xréder  cinq  pour  cent. 

J.e  service  des  intérêta  et  de  Tamor- 
tissement  sera  opéré,  à  partir  de  j838, 
au  moyen  d*une  imposition  extratordinaire 
sur  lA  contributions  foncière f  personnelle 
et  mobilière ,  de  un  Centime  en  1 83i , 
de  deux  centimes  pendant  les  cinq  années 
suivantes,  de  1839a  i843,  et  de  un  cen- 
time en  1844* 

Dix-ScPTiÈaix  Loi  (iSadiitf-^-Zo/re). 

Article  unique.  Le  département  da 
Saône-i't- Loire-est  autorisé,  conformé-* 
ment  à  la  demande  qu*en  a.  faite  son 
conseil  général ,  dans  la  session  de  i834f 
à  s*împoser  extraordinairement,  pendant 
Tannée  t835,  un  centime  additionnel 
au  principal  des  quatre  contributions 
directes.  •  .  % 

Le  produit  de  cette  imposition  extra- 
ordinaire sera  spécialement  alfect^  aux 
travaux  des  routes  déjlaitémen taies. 

Dix-HuiTiÀMB  Loi  (  Fur)* 

Article  unique.  Le  département  do 
Var  est  autorisé  è  s'imposer  extraordi* 


conci 


naîremeQt  cinq  centimes  additionnels  ^u 
principal  des  c'onlribulions  foncière  ,  per- 
sonnelle et  mobilière  de  Texercice  in36y 
pour  le  protluil  être  employé  à  6es  tra- 
vaux d'utilité  départementale ,  confor- 
mément à  la  délibération  prise  par  le 
conseil  général  dans  sa  dernière  session. 

Dix-Neuvième  toi  (  Faucluse  ). 

Article  iiMqae.  Le  département  de 
Vancluse  *ést  autorisé,  conformément  ^ 
la  demande  qu*en  a  faite  son  conseil  gé- 
néral y  à  s^imposer  ettraordinâirenient 
^vendant  biiît  années  consécutives,  à  par- 
tir du  i^i*  janvier  1 835.  cinq  centimes  ad- 
ditionnels au  principal  des  contrifbutioiiâ 
(oncièf'e  et  des  patentas.' 

*Le  produit  de  cette  imposition  $era 
spécialement  consacré  àut  travaux  des 
routes  départementales. 

VINGTIÈME  Lqi  (HauU-T^Uimc)* 

Arficfè  unique.  Le  département  delà 
Haute- Vienne  est  autorisé,  conformé- 
ment 'à  hi  demande  qu*en  a  faite  son 
conseil  général  dans  sa  session  de  i834, 
â  s'imposer  extraordinai rement,  pendant 
les  années  iB35  et  ^836,  deui  centimes 
et  'demi  additionnels  au  principal  des 
qlïatre  nature^  de  (Contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  sera 
consacré  excïusive/ni>nt  aux  travai^x  ai^\ 
routes  départe ppentales. 


• 
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livAHs  i£=  i^^'ikiAi  i835.  r--  OrdonBaftce  do 
Roi  qlif  atitoH*se  Ik  «owcetfoA  ét%  rampM  «xti» 

.  tant  fur  U  rotitt  royàde  M*  7^  de  Patls^  An* 
^b^,  dans  U  cMt  ûtH  d»t  Ccoa»  dg  MtveU:* 
Hn  (I^r<>,  ainti  qbc  \f  coiM<P^ieli9n  mu^ 
pont  sur  ta  niëine  route .  am  patauge  ^t  lïi  x\- 
Tiêre  de  Salaize.  (I)C,  Bun.  O.,  |''  section, 
CCCLIX,  n»  5,754.) 

LbU^-PhTfîffplB ,  ek.  sur  \t  rapport  dte 
«6tre  ministre  9eerétake.4Xtat  au  dé- 
partement de  rintérieur} 
->  Vi|  lei  projets  prééeniéfl  |»ar  les  ingé** 
nie«rs  4ii 'départero.efit  de  rtsèrei  pouv 
U.rectificatiofi  .d«i  rA«»pos  exista»!  sur 
la  routd  toyale  n»  7 «  de  Paris  ^  A-ntibes, 
d^nfl  Ucâtedile  des  Crotbs  4e  Reoenlin^ 
ainsi  que  pour  rétablissement  d'un  f»orà 
«lir  la  màtwt  rotite^  au  passage  d«  la'ri- 
yière.de  Salaise<( 

Vu  le  pcajeA  d6  tarif  des  droits  de 
péage  à  payer  par  les  voitures  attelées, 
pour  coittvnr  la  «dipiense  des  travaux  ; 

Vu  les  délibérations  des  consçiif  mu- 
nicipaux de?  tomoMines  de  Sabiie.el  de 


IIA^S  »  i5  Avait  i835. 

Reventin,  en  date  du  3i  jqillet  St33\ 
lesquelles  renferment  une  adbésion  pleine 
e|  entière  à  l'entreprise  projetée  et  au 
tarif  des  droits  de  péage; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal 
de  la  TÎlle  de  Vienne,  eu  date  du  7  juio 
i833; 

Vu  les  observations  du  préfet  de  l^sèrci 
eti  date  des  38  août  i833  et  n  juin  i834i 

Vu  les  avis  du  conseil  des  ponts- et- 
chausséeSf  en  date  des  6  novembre  i833 
et  5  juilUt  1834  ;  ^   ^ 

Vu  la  délibération  de  la  commission 
vntxte  des  travaux  public»,  eadate  du  6 
lanvier  i834t  et  radbésion  de  noire,  mî^ 
■iltre  lecrétéire  d'Etat  eu  >  dépastemeal 
de  la  guerre, «a  date  du  tS  février» uivenii 

Vu  l'article  i«r  de  le-iôî  de»  eeceUe» 
peur  l'exercice  i83^; 

JNotre  Consetl-d'Ëtat  entendu,  etc. 

Art.  |e^  Il  sera  pourvu >  au  mej^n  dt 
l'^oblitaemeht  d'un  péage  li  concéder  par 
▼oie  d'adjudicatioa  publique ,  et  dent  W 
durée  sera  fixée  par  l*àdminWtratîoB  c 

|0  A  la  correction  des  rampçs  existant 
sur  la  route  no  7,  de  Paris  a  Antibes, 
dans  Ja  côte  dite  des  Crozis  de  ReifmHn^ 
départemeçt  de  ri*èr6;* 

a»  A  la^oonstmclioa  d'un  -penl  en  «ift^ 
çennerie  «ur  le  ni^me  route ,  au  pa»Mge. 
de  la  rivière  de  Salaize. 
'   9.  Ce  péage  ne  portera  que  eur  lé» 
veitvres  attelées.  Le  tarif  des  droits  de* 
meure  fixé  comme  il  suit  i  {Suit  ie  tarif), 

3.L.e  coficAÊssiotonaire  éventuel  démenre 
substitué  aux  droits  et  obligations  de 'l'ad* 
minUtratioa,  en  vertu  de  Tarticle  63  de 
la^  loi  du  7  juillet  i833,  pour  l'acquisition 
^es  terrains  et  bàtimeii»  nécessaires  ^ 
refxééulîon  des  travaux. 

4.  A^ant  l'adjudication,  ràdminislrâtion 
déterminera,  dans  un  billet  cacheté  ^  le 
maximum  de  durée  àt  la  concession. 

5.  L'adjudication  sera  soumise  à  Tap? 
probation  de  ijotre  ministre  de  l*intérjeur. 

6«  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M. 
Tbiers)  est  chargé,,  etc.  / 


i5^ATaiLî±=i^  «At  iSSS.^-Oi'AoïinaBCf  Ae  Rot 
«oiiK»ern*at  laveleMle  )k  «x«rôers«H«pro4lril 
des  con(^*£a lions  et  amendes  prononcées  par 
suite  de  sawies  •%  iHatièfté  d«  ëouMies  dans  les 
Anitlles  françaises.  (IX,  Bail.  O.,  i'*  section, 
CCCLIX,  a»  6,755.) 

.  ^ 

Jjouîs-Pbiljp^i  etc.  vu  QoIr^.MPdo»- 

xiance  dfl  8  >»m  1.834 1  portait  appUca-* 

lion  aux  employés  de»  douane»  4e»  Aa- 

liiU»  iran|ai»e»  4e»  da^pmîlio^»  %in  «d- 


ro1n^PHIXJPPS  i*r.  «*-  ^t  ùçto^mt  i&% ,  3s  mâU  it35.  io3 


gîssentles  pensioiude  retraite  dei  employés 
dçs  douanes  de  France  ; 

Voulant»  aulant  que  C4>mpQrtent  les 
localités,  rnetlre  en  harmonie  avec  lès 
régleniens  de  la  métropole  les  règles  à 
suivre  dans  lesdites  colonies,  qumit  aux 
retenues  à  exercer  sûr  les  produits  des 
8ai5ies  en  matière  de  douanes; 

Vu  les  articies  36  de  Fordonnance  du 
a5  octobre  1829  et  i«r  de  ceUe  du  %i 
octobre  i&3a(i); 

Vu.  les  ordonnances  des  31  mai  1S17 
et  II  janvier  1835  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire tfEtat  au  département  de  la  ma- 
rine et  ,6ts  colonies,  etc. 

Art,  i«f.  La  retenue  à'exerccr,  avant 
toute  répartition,  sur  le  produit  des  con* 
fiscalions  et  amendes  prononcées  par 
suite  de  saisies  en  ihatière  de  douanes 
dans  les  colonies  de  la  Martinique' et  de 
la  Gundelot/pe,  sera  de  trente -s»pt  et 
d^mî  pftur  cent  pour  toutes  les  saisies 
proncÂcéeis  .  posté  ricnirement  à  la  publia 
calîoQ  de  IWdooitaiice  rov^lf  du  ^  inia 
i83f       .  ' 

>  -Ce^  Irente-^ept  et  demi  pQur  cent  fe- 
ront allribues»  savoir  :  * 

Vingl'sept  et  demi  pou**  cent  à  ta  caisse 
des  retraites  de  Tadmitiistration  générale 
âts  douanes; 

Dix  pour  cent  h  la  cahse  coloniale. 

Les  caisses  coloniales  demeureront 
chargées  de  subvenir  aux  frais  -  relatif 
aax  poursuites  improductives  en  matièro 
de  douanes.     . 

a.  Toutes  dispos^ions  contraires  sont 
abroftéea. 

3.  Nés  ministres  de  la  marine  et  dte 
colonies  et  é&s  finances  <  1V1M.  Duperré 
et  Huroans)  «ont -r barges,  etc. 


ai  çcTo^AE  183»-=  i*""  MAI  i835.  —  Ordon- 
iiance'(2)  Ai  |ldî  portant  qu'H  aéra  prële*^, 
dans  les  colonies,  ^  pvofit  d%ê  caisses  eolo« 
niales,  et  avant  loute  répartition,  ph.  dixième 
do  prodail  nel  des  saisies  en  matière  de  doua* 
Oei.  tm,  B«IK  O.,   t*«  sMtien,  C€CLIX, 

Louis-Philippe^  etc.  considérant  que, 
daOs  les  cas  de  nullité  des  saisies  Opérées 
dans  les  colonies  en  m:^tiëre  ^de  doua- 
nes,  les  frais  de  procédure  et  autres 
auxquels  elles  ont  donné  lieu  sont  sop*^ 
portés  par  les  caisses  coloniales ,  et  qtj*i] 


est  juste  d'assurer  aiJxdites  cainos  une 
compensation  de  ces  chargea; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  ^se- 
crétaire d'Etat  de  la  marine  et  dea  co* 
lonies,  etc. 

Art.  ^^,  Il  sera  prélevé,  dans  chacune 
de  nos  colonies,  au  profit  des  caisses  co- 
loniales el  avant  toute  répartition,  un 
dixième  du  produit  net  des  eonfiscalione 
et  amendes  prononcées  par  suite  dt  sai< 
sies.  opérées  en  matière  de  douanes  1  tant 
à  terre  qu*à  la  mer. 

a.  Notre  ministre  de  la  marine  et  dea 
colonies  (  M.  de  Rignj  )  est  chargé,  etc 

« 

3i  «ABs  k:  9  MAI  itSI.  «—  4>rdén«aiie«  d« 
Roi  poviaat  atHoriaalion  de  la  soddié  asosymé 
formée  aux  Andeljs  (Eore)  poar  l'iuMii^e* 
iB«nt,  dam;  celle  vîtle,  d'une  caisse  d'éfisrfaet 
n  de  prévoyance.  (IX^BoU,  0.»  a«  «f  «t.,  CXtl, 

Louis-Pbilippe ,  etc.  sur  le  rapport  do 
noire  ministre  secrétaire  d*£lal  du  com« 
mprce;  vu  les  articles  39  è  3;,  4<>ol4& 
du  Code  de  commerça;  notre.  Coiis«il«< 
d*£tat  entendu  y  etc. 

Art,  i<r.  La  société  anonyme  formée 
à  Aodelyi  (Eure)  pour  rétablissement^ 
dans  cette  ville ,  d*MPe  caisse  d'épargnes 
et  de  prévoyance ,  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladito 
caisse  f  tels  qu*ils  sont  contenus  dans 
l'acte  passé,  le  27  novembre  i8i4»  devant 
M«  Labour,  notaire  aux  Andeiys,  jet  ié-* 
moins,  lequel  acte  restera  déposé  aux  ar* 
cbive^  du  ministère  du  commerce;' 

a.  Nous  nous  réservons  d^  révoquer 
notre  autorisation  en  cas  de  violation  ou 
de  non-exé^tion  des  statuts  approuvés , 
«ans  préjudice  des  droit»  des  tiers. 

X  La  caisse  d'épargne»'  dks  Ande- 
Its  stittt  tenue  d^adresser,  au  cômnten- 
éement  de  chdtque  année,  au  ministère 
du  commerce,  au  préfet  de  l'Eure  et, au 
greffe  du  tribunal  de  Cot[Dmerce^  de» 
Andelysî  un  extrait  de  son, état  de  sitys^- 
tion  arrêté  au  3i  èéc^mhrj^  précédent. 

4.  Notre  ministre  du  commerce  tM.  Du- 
cbâtel)  est  chargé,  etc. 


3x  xAasi  =  f  uij  i83S.  •»  Or^oônsace  df 
Roi  portant  autorisation  de  fa  caisse  d* épar- 
gnes et  de  prévoyance  fondée  X  .  Bouxriller 
(Bas-HIrin).  (IX»  Bntk  O. ,  »«  seelien,  CXLI, 
n*  7f«4a.) 

Ix)uis-Fhillppe  ^  etc^  sui*  le  rapport  de 


mmx^^mm^fmfmmmifm 


^mtm^f^ 


mmft^m 


n^m 


mmrtmmmrmmm 


(1)  /Vy.  c?-apfi!S. 

(s)  C«U«  ordoBBSBMf  citét  diaà  la  p^M* 


éeatt,  flVvàlt  |ioî&r'ëré  h^tétêt  en  Halliilii  d^ 


toi  lÔtrS- PHILIPPE    t«^.   —  ^1 

rtotre  itiînîstre  sccrétarrc  â*Elat  "au  ^dé- 
partement du  commerce;  vu  Ifts  délilid- 
fattnins  du  corueil  municipal  de  la  ville 
de'  BnnYvitlér,  en  date  des  ^4  aoûbi83{ 
et  6  janvier  i835;  noire  Conseil-d*£(at 
entendu,  etc. 

Art.  i«r.  La  caisse  dVpafgnes  et  je 
prévoyance  fondée  à  Bouxvillei*,  dépar- 
tement du  Ba5-Rhin,  est  autorise'e. 

f /article  i3  des  st:ituts  sera  ainsi  conçu: 
n  Juftqu*à  ce  que  la  cai9>e  puisse  faird 
««  face,  p^tr-ses  propres  resfources,  h  ses 
«  frais  d'administration,  le  conseil  mu- 
«  nicipat ,  sur  la  demande  des  adminis^ 
*t  tratcurs  de  la  caisse  d*épargnes,  sera 
«  appela  chaqtie  ann.ée  à  voter  la  somme 
4t  irécessaire  pour  stibvertfr  k  ces  dé- 
•r  penses.  », 

Sont  approin^és  les  autres  articles  des 
statuts  de  ladite  éahse  d*épargnes ,  tels 
quMs  sont  contenus  dans  la  délibération 
du  cjonseil  m^icipal  de  celte  ville,  en 
date  ^u  6  janvier  i835,  dont  Une  expé* 
âîlion  conforme  restera  déposée  aux  ar- 
chives du  ministère  du  commerce. 

a.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre'  autorisation  en  cas  de  violation 
ou  de  non- exécution  des  statuts  approu' 
vés,  sans  préjudice  îles  droits  des  ttecs. 

3.  La  cai>se  d*épargnes  de  Bouxviiler 
sera  tenue  d*adre.«ser,  au  commence- 
ment de  cliaque  année,  au  ministère  du 
comrnerte  et  au  préfet  du  Bas-Hhin , 
un  titrait  de  son  e'tat  de  situation  aj*« 
rété  au  3t  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  du  commerce  (M.  Du- 
ch&tel  est  chargé,  etc. 


mXrs;  6,  ti  Atrtl  i835. 

a.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
noire  anionsalion  en  cas  de  violatîoit 
cNi  de  non-ev4'CiilIon  des  staiuls  approu- 
vée ,  sans  prc'jtidice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d*épargnés  de  Falaise  sera 
tenue  d^adresser,  au  commencement  de 
chaque  année,  au  ministre  du  commerce 
et  au  préfet  du  Calvados,  un  extrait  de 
son  état  de  situation  arrêté  au  3i  dé- 
cembre précédent. 

4.^olre  minisire  du  Commerce  (Qf*  Du-^ 
cbâld)  est  chargé,  etc; 


3i  HAms  tfs  0  jfÀi  it}5.  —  Ordonnance  du 
Roi  portanl  «utoriMtion  de  la  caisse  dVpar- 
gnet  et  de  prévoyance  élabjie  à  Falaise  (  Calva- 
dos)'. (IX,  Bail.  O.,  a""  secUon,CXLI,  n"  7 ,644.) 

Ïiouîs-Phîlîppe,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire;  d*£tat  du  corn-' 
mcrce  ;  vu  les  délibérations  du  conseil 
municipal  de  Falaise,  rn  date  des  9  août 
1834  et  9  févrrer  i835  ;  notre  Conseil- 
d*E.tat  entendu,  etc. 

Art.  ler,  La  caisse  d^épargnes  et  de 
prévoyance  établie  h  Falai5e,  départe- 
ment du  Calvados,  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite 
cai5.se ,  tels  qulls  sont  contenus  dans  la 
délibération  du  conseil  mutricinal  de  la- 
dite ville,  en  date  du '9  février  |835, 
dont  une  expédition  conforme  restera 
déposée  aux  archivef  du  mi^îil^re>*dii 
«oniraeret^ 


€  ÀVBii  ==  9  MAI  j835.  •—  Ordonnanee  du  Boî 
portant  anlorisation  de  la  caisse  d'épargnes  et. 
de  prévoyance  fundëè  à  La  Rochelle  (Qia- 
renle-Infér  enté)   (IX,  Buil.  O.,  a*  section, 
CXLI,  n»  7,645.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  «ecrélaire-d^Ëtat  du  com- 
merce; notre  Conseil -d'Klat entend»,  efc. 

Art.  i«r.  I^  caisse  d'épai*gnes  et  et 
prévoyance  fondée  à  La  Rochelle,  dépar- 
tement de  1|  Charcnte-lnférieurei  est  au« 

torisée. 

• 

Sont  -approuves  les  statuts'  de  ladite 
caisse ,  fels  qu*îls  sont  contenus  dans 
Tacte  pass'é,  le  «5  mars  §835»  dcrvant 
M«  Mnrîn  et  so»  col'-^gue ,  notaires  à 
Li  Rochelle,  lequel  acte  restera  déposé 
aux  archives  du  ministère  du  commerce. 

a.  Nous  nous  réservops  de  révoquer 
notre  aiiti^risation  en  cas  de  violation  ou 
de  non-èxéCution  des  statuts  approuvés, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

'  3.  I^a  caisse  d*épargnes  de  1^.  Rochelle 
sera  tenue  d^adresser,  au  conimencemeiit 
de' chaque  apnée,,  ay  ministère  du  com- 
merce et  au  préfet  de  la  Charente* In- 
férieure, un  extrait  de  son  état  de- si- 
tuation arrêté  au  3i  dé(5emhre  précé- 
dent. 

4*  Notre  ministre  du  commerce  (M.  Dii« 
châtel)  est  chargé,  etc« 


U.AVBiLss^f-  haï  i835.  '-r. Ordonnance  dn 
Roi  porldHJ  auiuri^alion  de  la  cai»ae  dVpargnes 
eK  de  prévoyance  fonde'e)if  oniena^-lc-Comte 
(Vendér).  (IX,  Bull.  O.,  a''  section,  CXU, 

LçurS-Philippej  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  mini.^tre  secrétaire  d^Ëlat  au  dé- 
partement du  commerce;  «u  la  délîbé* 
ration  du  conseil  municipal  de  la  ville  de 
^  F6ntenay-le-Comte ,  en  date  -du  a  a  dé- 
cembre 1834  ;  notre  Conseil  >d*£lat  eo- 
teniu,  «te 


Art.  i«^.  ij9  caisse  dVpargnes  e|  de 
prévoyance  fondée  à  Foûlcn^y-Je-Cointe, 
«léparlemcnt  de  la  Vendée,  est  autori« 
fée. 

Sont  approuvés  les  slaluts  de  ladite* 
caîs.*e«  tel!»  qu'ils'  sont  contenus  dans  la 
délibération  du  conseil  municipat  de  la 
ville  de  Fontenay rie- Comte,  en  date  du 
39  décembre  i834,  dont  une  expédition 
conforme  restera  déposée  aux  archivas 
du  mifii&lère  dil  conmierce. 

9.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autonlsâHon  en  cas  de  violation  ou- 
de  non-eikécutlon  des  kaluts approuvés, 
sans  préjudice  des  droits  dés  tiers.  . 

'S.,  La  cais-se 'd^épargnes  de  Fontenay- 
]e»CoiNte  sera  tenue  d'adresser  au  com- 
mencement de  chaque  annéef,  au  minis- 
tre du- commerce  et  au  préfet  delà  Ven- 
dée, uq  extrait  de  son  état  de  situation 
arrêté  au  3i  décembre  précédent. 

4«  Noti  e  niiiiîsi  re  du  commerce  ( M.  I>u- 
châtel),  est  cLargé,  etc. 


Il  AVKii.  nr  9  MAI  1^35.  —  Ordonnancé  da 
Rui  portanl  «vloii.satioa  de  la  société  anonyme 
formée  i  Fimgièrrs  (Ufe-et-Vilaine)  pour  i*é- 
tab'tssemept ,  dans  reite  vitJe,  d'une  caisse 
dVpargnes  et  de  prévoyance.  (IX,  Bull.  O.., 
t^  sec».,  CXLI,  n«  7,64;.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d*Ëtat  du  com^' 
merce;  vu  \es  arlides  ag  à  Sj,  4»  et45.di| 
Code  de  commerce  ;  noire  Conseil-d*Ë- 
lat  entendu,  etc. 

Art.  ler. ,  La  société  anonyme  formée 
â  Fougères,  département  alllé-et- Vi- 
laine, pour  rétablissement,  dans  cette 
ville,  d'une  caisse  t]*ép^f'gnes  et  de  pré- 
voyance, est  autorisée. 

pont  approuvés  Ifs  status  de  ladite 
cai^se,  tels  qu'ils  sonL  contenus,  dans 
Tacte    passé,  le    i3   mff*s  i835,  devant 


Me  Texier  et  son  collègue,  notaires  à 
Fougères,  lequel  acte  re>^tera  déposé  aux 
archivas  du  niinixlère  du  commerce* 

a.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation  en  cas  'de  violation  ou 
de  non-exécùlion  des  statuts  approuvés, 
sans  préjuAlice  de»  droits  des  tiers. 

3w  La  caisse  d'épargnes  de  Fougères 
sera  tenue  d*adresst-r,  au  comnieuce- 
ment  de  cliaquc  anpée,  ^u  ministre  du 
commerce,  au  preTet  dHlIe-et-Vilaine  et 
au  grrfft*  du  tribunal  de  Commerce  de 
Fougères,  tttt  extrait  de  .«on  état  de  si- 
tuation arrêté  au  3<  .décembre  précédent, 

4«  Notre  ministre  du  commerce  (M*  Du- 
cbâtel)  eal  chargé,  ^tç. 


Il  AvMt  ■■  9  MAI  iISS.  ^  •rdesMiiet  ém 
Boi  portant  aniorisalipn  de  la  sociélé  ana- 
nvme  ficrmée  k  Monlint  (Allier)  pour  réta- 
blissement, dans  celle  vMIe,  d*on«  caisse  d'é^ 
pargnes  et  de  prévQjranee.  (IX,  Bail.  O.,  a^ 
secl.,  CXU,  «•  7,M  ) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  -de 
notre  ministre  secrétaire  d*£lat  du  com* 
merce,  vu  les  articles  ag  i  Sy,  4oet  45 
du  Code  de  commerce  ;  notre  Coofeil- 
d'&lât  entendu,  etc. 

Art.  i^r.  1^  société  anonroit  formée 
à  Irloulins,  déparlemenf  de  rAllier,  pour 
l'établissement,  dans  cette  vrlle,  d*une 
caisse  d'épargnes  e^  de  prévoyance^  est 
autorisée» 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite 
caî>ae,  teb  qu'Us  sont  contenus  dans  Tact* 
passé,  le  lo  février  i835  et  jnors  suivansy 
devant  M^  Mcilhctirat  et  sou  collègue^ 
notaires  à  Moulins,  lequel  actp  reslert- 
dépo>é  aux  archives  du  ministère  da 
comm'^rce* 

a.  Nous  nous  réservons  ^e  révoquer 
notre  aittortsation  en  cas  de  violation  ou 
de  non-exécution  des  statuts,  approuvés «■ 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3*.  Iji  cai»se  d'épargnes  et  de  prévoyance 
de  Moulins  sera  terme  d^adresser,  a^ 
commencement  de  chaque  année,  au  mî'' 
nistère  du  commerce,  au^pjéfet  de  I^AJ-^* 
lier  et  au  greffe  du  tribunal  de  coniglterce 
de  Moulins,  on  extrait  de  son  é*at  de 
situation  arrêté  au  3i  décembre  ji^écé-* 
dent. 

4.  Notre  ministre  du  commerce  (M.  Du* 
châtel)  est  chargé,  etc. 


^•^•^m 


■  1  AVRIL  =  9  MAI  1835.  —  Ordonnance  âm 
Boi  portant  autorisation  de  la  eaiskt  d*épae* 
fMts  et  de  prévoyante  fondée  à  Vannes  (Mor- 
bihao).  (IX,  Bull.  O.,  2"  aect.,  CXLI,  n«  7  ,«49-> 

Louis-'Phiftppe,  etc.  sur  le  rapport  dé 
notre  ministre  secrétaire  d*£tat  du  com- 
merce; vu  les  délibérations  da  conseil 
niumcipal  de  la  ville  de  Vannes,  en  data 
des  9  mai)  i3  octobre  i834  et  19  jan-» 
tier  1835;  notre  Cnnseil-d*£tat  eo* 
tendu,  etc. 

An.  1er.  |,a  caisse  d'épargnes  et  de 
prévoyance  fondée  à  Vannes,  départiH 
ment  du-  Morbiban,  est  autorisép.. 
'  Sont  appro^jvés  les  statuts,  de  ladite 
caisse  d'épargnes,Ntels  qu'ils  sont  conte* 
nus  dans  la  délibération  du  conseil  mu* 
nicipai  de  cette  ▼ille,  en  date  du  19  )an«* 
vier  18359  dont  une  espédition  conforme 
restera  déposée  aiig  jirchlves  du  mînia*' 
tèrt  du  conmierie^ 


I06  £OUI$-PSIUP>X  l<^, 

a.  No!f.<  rëferrons  de  r^voqiipr  notre 
autorisatioti  en  cas  de  violation  oo  de 
non-execulion  des  statuts  approuvés,  sans 
préjiidice  des  droits'des  tiers, 

3.  La  caisse  d'e'pargties  de  Vannes  sera 
tenue  d'adresser,  au  commencement  de 
chaque  année,  an  ministre  du  commerce 
et  au  préfet  du  Morbihan,  un  extrait  de 


-*  1%  MAI  iS3& 

son  clat  de  siluatKm  trrété  au.  3i   M^ 
cembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  du  cofnmeree(^I.  D«* 
châ(el)  est  chargé,  etc. 


Il  3=  i3  MAI  t835.—  Loi  sor  les  iBa|orats  <i>. 
ax,  Bull.  CXXXVin,  n«  3o8. 


(i)  Proposition  de  M.  Parant ^  développée  et 
pfi««  en  cimsid^ralion  le  8  dé€embre  18S4  (Mon. 
du  9);  vApport  de  M.  J«aber(  le  3i  d^cemlye 
x8i4  (Mon.  «itt  i*^**  janvier  i835);  discussion  et 
adoption  le  9  janviçr  i83^  (Mon.  du  lô);  envoi, 
^  la  Chambre  des  p^airs  le  i3  janvier  (Mon.  du  i4); 
rapport  par  M  le  comte  Siméon  le  5  nt»TS  (Mon. 
an  6);  discussion  et  adoption  le  ia  mars  (Moo. 
^  ï3),  par  64  contre  49  t  retour  à  la  Chambre 
4e3  dépuléa  le  <3  mars  (Moa.  du  i4);  rapport 
par  H.  JUuttert  le  3o  marf  (Mon  du  3i  >  ;  discos^; 
5|on  çl  adoption  le  6  Avril  (Mon  du  7),  par  ai  4 
contre  5?, 

Dans  les  sessions  prt^cé dentés,  le  24  apût 
|83i,  M>  Jaubert  avait  fait  la  même  p^oposi- 
lîon  ;  le  i|  février  i^33,  prise  en  considération 
d«  la  proptisilion  reproduite'  par  M.  Pararit; 
le  r3  mars  |833,  rapport  de  Bff.  D«fa«  (la  dis- 
cussion a'a  "pu  avoir  lieikîi  cause  4«'i*  clôture 
de.  ia  ïes>ion);  le  9  ian«rier  i83i,  reprife  du 
rf  pport  d^  M.  Dufau  en  yf  rlu  d«  l'article  53^  dfi 
réglem/ent;  le  17  janvier  to34»  première  résolu- 
tion 4e  I'  Chambre  àes  députés  ;  le  19  février 
i834i  proposition  de  Àf .  ^Salverte  ,  relative  aux 
mai'orats  constitués  en  bieAs  de  l'ancien  domaine  , 
ettraorûlinaire;  te  2a  février  I-S34  «  développe- 
ment de  la  proposition  de  fS,.  Salverte  ;  elle  est 
rejeiée  ;  le  1 1  mars  i834i  rapport  de  M.  le  duQ 
de  ^asiano  à  la  Chambre  des  pairs,  sur  le  projet 
adopté  pa^  la  Chambre  des  dé'pulés;  lé  20  mars 
i834)  réioluliun  de  la  Chambre  des  pïirs;  9 
avril  1834  y  noovran  rappoH  de  M.  Dufau  à  la 
^liaiQt>r«des  députés;  le  17  avril  i834,  deuxième 
résolution  de  la  Chambre  dps  députés;  lé  18  mai 
1834  f  deu^LÎème  rappuil  de.  Itf.  le  duc  de  Bas-  - 

I/inslilution  des  ma jorats  remonte  aUxpremiè- 
rt I  années  de  Tempire.  Xorsque  I^aptléon  vou- 
lut reeunstilner' la  société,  U  crut  n'avoir  rien. 
4e  micas  à  &ire  que  de  reprendre  les  anciennes 
fermes ,  les  vieilles  instiluiions ,  que  la  révolution 
de  1789  avait  renversées.  Là  facilité  quil  trouva 
à  les  f^fre  accepter  par  le  pays;  la  docilité  ou 
même  rempresseroetif  que  AïOnirèreot  la  pluparl 
des  hommes  politiques  de  1793  et^es  généraux 
l^publjcaips  ^  prendre  le|  /litres  de  duc,  de 
comte,  d'aUesse  et  de  monseigneur,  peuvent 
paraître  des  argumens' favorables  âi  ce  système. 
On  est  tenté  d'en  conclure  qne  la  noblesse  et  la 
féodalité  étaieat  encure  en' France  des  élémens 
sociaux  d'one  véritable  valeur  et  destiéés  k  une 
Unfçue  durée.  L'on:  est  porté  à  ne  voir  qu'ui| 
«ccideni  dans  la  violante  secousse  quUls  avaient 
leçue.  Mais  lorsque  Von  considère  les  manifesta- 
tipns  de  rppinion  publique  depuî;  i^iS«  Tesprit 
d*hostiIilé  que  toutes  tes  classes  ont  montré 
contre  Taucienne  .hiémclûé  sociale ,  eontré  les 


titres  et  les  rangs,  on  reconnaît  qael'Empentnv, 
apràs  avoir  acquis,  par  ses  succès  mililairQs  et  les 
premiers  iictes  de  son  administration  „  une  forcit 
qui  ne  permettait  aucune  résistance,  recréa  l|^ 
nobtesse,  la  féodalité,  léî  majorats,  sans  ren- 
contrer d'obstacles  ,  parce  qu'il  était  m^aftre  tout 
puissant.  Il  faut  donc  admirer  le  g^îe  qui  sut 
se  faire  un  si  grsnd  pouvoir,  mais  avouer  que 
l'usage  n'en  fut  pas.  beureux^  c'était  l'cpée  du 
grand /Capitaine  qui  seule  .«OOtenail  Téd  fice  social 
q^ue  l'humme  politique  avait  rc construit  avec  des 
matériaux  vermoulus.  Depuis  }83o,  surtout  de- 
puis rabolition  de  Thérédilé  de  la  p;iirie ,  les 
majorats  ont  paru  line  anomaKe.  La  Ch«He  de 
i83o  maintient,  il  cft  vnî^  U  noblesse  ancienne 
et  nouvelle.  Je  n'exarrime  pas  jusqu'à  qu«l  point 
cette  dispositioQ  est  sérieuse  et  effiface  ;  je  troovf 
seulement  que  Ton  a  effacjé  du  Code  pénal  les 
peines  contre  l'^u;surpaliou  des  titres,  ce  qui  n'an- 
nonce pas  un  vif  désir  de  protéger  ce  quf  la 
Charte  a  maintenu. 

Lorsque  le  Code  civil  fut  publiât  Part.  SgC , 
par  son  premier  paragraphe  ,  prohibait  les  subs- 
litolions,;  mais  lorsqu^l  parut  eosivenabl»  an 
cJiefde  l'empiré  d'instituer  les  majorais,  il  (it ,  dt 
sapropne  et  toute  puissante  mitorité,  ua  «ctf 
par  lequel,  et  spus  la  date  du  3o  mars  1806 ,  iï 
créa  trois  ducbés  grands^fiefs  dans  les  ét^ts  de 
Parme  et  de  Plaisance-  Un  sénalos-consulle  du 
14,  août  1806  vint  cnnfiriner  cet 'acte,  doni  il 
généralisa  les  dispositions.' On  lit  en  eflet  cUni 
Partiel e  &  :  mQûand  Sa  M4c^  1«  J«^p«  cpave* 
iMible,  soit  poi4r  récompenser  de  graifMés  SArvi«A%» 
suit  pour  exciter  une  utile  émulation.,  saitpQm 
concourir  k  l'éclat  du  tréue  ,  elle  pourra  auiorî- 
ter  un  chef  d4É'ffni(le  à  substituer  st$  biens 
Ifbres  pour  former  l^otati^n  d'un  titre  hérédi- 
taire que  Sa  Majesté  érigerait  en  sa  faveur^ 
réversible  ^  sou  iSls  aini  né  ou  à  naître  ,  k  ses 
deacendwie  en  Kgne  directe,  de  mâle  en  itoiit.» 
par  ordre  dft  psia»ogénitiwe.  • 

Lai  loi  du  3  septembre  i8i»7,,«fant-p9n|^  obé^t 
d0  dQUDcr'au  Code  civil  le  titve  de  Code  Nap«« 
léon ,  et  de  meiire  toutes  les  expressions  de  cit 
Code,  fait  sous  le  régime  de  la  Républiqlie ,  en 
ha>monie  'avec  les  institutions  impériales  ,,  intro- 
duisit aussi  quelques  dispositions  nouvelles  «  et 
notamment  elle  ajouta  k  Tari.  896  on  troisième 
pairagrapbe  aitisi  eutiçu  :  •  Kéaamoiiu  les  biettu 
libres  ft»rmant  la  dortttioa  d'un  titfc  Héréditaire 
<)tte  r-£mpeveur  aurait  érigé^  eu.  faveur  d'un 
prince ;ou  d'un  chef  de, famille,  pourront  êtr« 
transmis  héréditairemepli^i^nsi  qu'il  est  réglé^  par 
Tacte  du  3o  mars  1806  et  par  celui  du  i4  ^ôût 
sàivant.  •       '      '    '  ■  '   " 

«  Cette  loi  spéciale,  «sait  M.  BigM  de  Piiift* 
menea  en  U  prêt eotem  t»  €erp«-L^;iiUtiff  dea« 


LOUXS-JPBIUPPB  l«r. 

Art*  I*.  Toute  înstîtHlîon  de  majo- 
rats  est  interdite  h  Tavenir  (i). 

a.  Les  majorais  fondés  jusqu^à  ce  jour 
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avec  des  bieos  particulîen  me  pourront 
sVtendre  au-delà  de  deux  degrés,  Tins* 
titution  non  comprise  {%y» 


U  tëance  da  aa  «oât  1807,  iH^naiit  à  uu  petit 
nombre  de  cas  de  la  plus  hayie  importance  cettx 
où  il  cerait  fait  exceplion^U  règle  générale,  q«i 
défend  le«  substilaiiont,  confirme  ceUc  règle* 
Cependant  il  ne  serait  pai  convenable  qae,  dan» 
une  édition  noavelle  «lu  Code,  la  probibilioa  ab* 
«otaedetsubslilaliup»  fàtconarrrée  lor«^u'el)ea 
été  tttodifiée:  iloVpasétéjugénéceasaire  d^éoon» 
çer  cette  n^dSneation.  Ce  n^esl  point  addition  «m 
changement  dans  la  Iégi«lflion,  niaia  «eulemenl 
b  réonion  de  deuxdltpofiljons  corrélalivea ,  Toot 
do  Code,  et  raatre.d«i  iénatua-conaolte  po«« 
térieur.  » 

Co  langage  révèle  rep^maa  ^'éprouvait  To- 
valear  pour  dire  que  létsubalilalioaa  ctavenl  rd« 
tablief.  Il  «avait  bien  qo^iocnae  voix  se  a*tf levé- 
fait  contre  la  volonté  dont  il  était  {'«rgane  ;  mais 
iJ  «entait  qne  l*opiniÔB  nolionale  n'était  pas  favo- 
rable è  la  diipOMlionanaveQeqni  se  gUsaail  dons 
le  Codo. 

Voiei  les  aetes  qui  ont  OMOîte  organisé  l*instU 

tntion  des  majorats  :  denx  décret)  do  1*'  mars 

■Soi;  décréta  d«  ai  jnin   iBoB;  do  a  février 

!$«§;  da  t6  mars  18091  do  i  mai  1809;  du  17 

mai  1809;  denx  décrets  do  4  juin  1809;  avis  do 

Conseil'» d'Rtat  da  5  aoâl  1809;  du  4  décembre 

1809 1  sénatas^eonsutle  du  3o  janvier  1810;  deux 

déerefs  do  I  maf s  18 10 ;  décfrets  du  a)  septembre 

t8lo;  aWsdu  Conseil- d'Etat  du  3»janvier  1811  \ 

,      «rdonnanevs  dn  a5  aoét  1817,  5  mars  1819,  21 

I      novembre  1819,  ai  décembre  1 8^5,  5  novembre 

I      <^S7  1  i  janvier  i8a8  ,  17  janvier  i83o,  3  juin 

t83«. 

(i)  n  n'est  pas  biesoin  d'indiquer  les  motifs 
sur  le&qiieis  Ofi  s*esl  fondé  jpour  prohiber  lep 
majorais.  lU  \iolent ,  a-r-on  dit,  le  principe 
[  te  f^alilé  :  l'économie  sociale  les  condamne  « 
en  ce  qu'ils  placent  hors  dû  commerce  des,  va- 
leurs immobilières  considérables.  Buor  les  dé- 
f^dre,  ^m-  B*n  pu  que  les  présenter  comme 
eooslituant  rél4bbent  aristocratique  nécessaire 
dans  nne  monarchie.  Cette  question,  si  bien 
eonmie  et  depttîs  •$\  long- temps'  controversée  ^ 
•  reçu  dans  les  denx  chambres  une  soL«ii«»n  i 
feu  près  tinanimo;  mais  d*accord  5ur  ce  point ^ 
les  pairs  et  les  dépotés  ont  été  long-temps  divi- 
sés sur  les  qnestioos  accessoires  el'  sur  tes  dispo- 
tiltons  tratisiloires.  f^o/'  les  notes  «or  les  arti- 
jdes  Sttivans. 

I<*«l>olîilon  des  majorais  emporte  nécessaire- 
ment rabrogaliun  du  troisième  alinéa  de  l'av- 
tlcfe  896  du  Code  civil. 

(2)  La  Chambre  des  jpairs  et  la  Chambre  à«9 
députés,  après  s'être  entendues  .pour  l'inJerdic* 
tioo  des  majorata  \  l'avenir,  ont  éié  en  dissent** 
ment  sur  le  sort  àt%  majorais  existaos  et  sur  le 
maintien  de  la  lot  dtt  17  mai  Ji8a6 ,  relative  immc 
lobstii  niions. 

Le  17  jaarier  i834t  1*  Chambre  dca  d^iés 
«vail#dqp|d  «ne  réaoîotifNi  pnr  laquelle  lesnaar 
îorVs  #t  iis  subsljtolioiHi  4Ui«nl  pnoblbéi  ponr 
««■nair.  ÛMaaIaBftauMiâls  < 


tans,  lis  étaieatsnpprimét,lorsqn'ils  nVlaienI  point 
encore  passés  desmainades  fsndatenrten  celles 
desappelés;  enfin,  les  biens  compAsant  les  majorait 
et  les  .subsiitntioos  déjà  recurillis  par  les  ap> 
pelés  étaient  laissés  à  Ja  libre  disposition  de  eeun^ 
ci  ;  mais  U  y  avait  exception  à  res  dwposiiione 
générales  pour  tons  les  caa.de  mariage  contracld 
«oit  par  les  fondateurs,  «oilparlea  appelés,  de* 
pois  la  création  des  majoraia ,  et  ponr  les  cas  oè 
il  existerait  des  eofans  »és  de  ces  martagcs ,  en 
les  aopposani  dissoos.  Il  était  interdit  aux  poa- 
«esseursd  bypotbéqoer  ei  d*aiiéner  les  biens  subt- 
litnés  affectés  au  majorât ,  rabeKlien  ne  devaMI 
avoir  d'autre  résultat  que  de  faire  rentrer  cet 
biens  et  do  les  rendre  parlegeables  dans  la  s«c* 
ees«ion  do  posaessrnx. 

La  Chambre  dc^ pairs,  en  prononçant  t*inter* 
diction  des  majorats  pour  l'avenir,  décida  q«e  Ins 
aabstilutiona  continueralcnl  è  être  pcrmtaes  dans 
Us  termes  de  U  loi  du  if  mai  i8a6,  et  qne  les 
Bkajorata  existans  continueraient  à  snb«ialtv  et  h 
ft  transmeUre  c<»mme  précédemment. 

Le  1 7  avril,  la Uiasnbm  dea>  dépetés  wodifin 
u  nésoluljon  um  denx  pnista  i  afin  de  se  rappro- 
cher de  la  Qianbre  des  paire,  elle  maintint  les 
maj«rata  en  favf  ur  dna'e«>p«léa  ses  on  cunçoa  : 
et,  en  contimiani  k  pmacnre  les  aabuitalions  poi8> 
revenir,  eHo  décide  qne  lea  aubstilntioni  exis* 
tantes  aéraient  régies  aelon  les  diapotitione  de  U 
loi  do  17  mai  1826. 

CtA  précs»ément  le  mdme  projet  qne  M.  Pa- 
rant a  leprodoit  à  i'nnvnrUire  de  U  aesaion  de 
1835. 

Il  n'anéant'usait  point  brasqoemeot  et  saos 
distioction  les  majorais  esistans.  £0  déclamni 
(art.  a)  que  les  biene  demeuraient  libres  entre  ios 
miins  des  possesseurs  actuels,  il  adaMUait  les 
exceptiims  qoi  ont  été  précédemment  indiqao'ea, 
Ccpeo|Janl,  et  malgré  fK%  restrictions,  nn  n 
adressé  li  la  loi  le  reproche  de  rétroactivité. 
M'  Parant  a  reproduit  robjecUondans  les  termes 
suivans  :  ••  Quoi  que  vous  £assies,  dit-un,  votre 
loi  sera  rétroactives!  el'enrdunne quelque cbotn 
relativement  aux  majorais- -actuels «  car  vmm 
an^ntirez  des  disposiiions  faites  sur  I*  fui  d'une 
législation  existante,  et  qui,  dans  la<  pensée-dn 
fondateur»  devaient  conserver  Icnr  effet  tant  qne 
la  condition  de  la  tran^miision  se  idaliseicait.  * 

Voici  sa  réponse  : 

•  Je  né  ferai  1k  aucon  iV>ndatenr  t*injare  de 
•npposer  qu'il  ait  pu  croire  à  sa  perpétuité. 
Ceux  qni  «mt  iastittaé  des  majorats  ne  Font  fait 
qn'avec  ta  pensée  qu'Us  auraient  effet  tant  que  la 
loi  resterait  la  méine.  Et  d'ailleurs  n'ont-ils  pas 
été  bien  auiremenl  trompés  dans  leur  aitente,  et 
quel  tort  pouvea-iroas  leur  faire  f  Loin  de  leur 
•Mire  ei  de  les  bli'sser  par  le  projet  actuel» 
l'abeiiiiMi  des  majorats  fondés  sous  Tempire 
4l'a«(ree  idées,  et  pour 'un  but  déiermioé  , 
Veat-«ll«  pas  «n  véritable  bienfait  pour  eux  et 
^onr  ionrs  familles?  La  lé^tlation  conteinpq- 
«aine  de  eoHe  4es  majorais,  et  par  ïk  j'entends 
nilln^  «  mpn  tnm  trisients  %  U  même  dpoqat 


to9  tovfs-ninmx  i**«  ^  la  mai  iSSS. 

3.  ÏA  fondateur  d*un  majorât  pourra  Ntfanmoîns  il  ne  pourra  exercer  cette 
le  r^oquer  en  tout  ou  en  partie,  ou  en  factilté  s*i(  existe  un  appelé  q^iiî  ait  con-- 
modifier  les  conditions.  tracté,  anlérieurement  à  la  présente  loi. 


oa   qae'quet  «nnéet  après,  avaîl  dit  aox  uns: 
<•  Voue  avea  un  litre  de  noble5te,  et  tous  ne  poitr^ 
rea  le  Iranameltre  qn>n  fendant  un  majorai ,  dont 
les  rerenas  aideront  votre  fils  atnë  à  purler  con- 
«enalilemenl  ces  titres  ;  >•  aux  autres  :  •<  La  pairie 
«•I  Iférédilaire  ;  niais  la  Iransniîssion  ne  s'en  fera 
q«*à  ladiarge  de  fonder  un  ai*joral.  "  Cesl  donc 
pouraMorrr  ces  transmissions,  et. parce  que  la 
condition  ëtail  de  rigueur,  que  des  majorais  uni 
dtë  cféés;  et  je  rends  a«x  ftmdalenrs  la  justice 
de  croire  que  «  s'ils  seront  décidés  à  enrichir  un 
fils  «ioé ,  a'ib  ont  pu  imposer  silence  à  ce  senti- 
acnt  d^égale  tendresse  qui  allacbe  un  père  à  toiU 
ira  eoians ,  c^est  parce  que  «  dans  leyr  pensée , 
l*jiiiérél  public  a  prëdominé.,  et  qu'ils  ont  sup- 
posé quM  y  allait  de  rei  intérèl-4sns  la  Iransnib- 
aion  de  leurs  titres.  Si  d^autres  n'ont  été  inspirés 
que  par  U  Yanilé,  ce  que  je  dirai  ne  s'appliquera 
pas  moin^  k  ces  derniers  qu'aux  premiers.  Or, 
«ajoprd'hni  ploè  d^  pairie  héréditaire  ,  cl  qu'un 
C  s  aine  prenne  sans  majorât  le  litre  de  noblesse 
de  »on.père.  il  ne  lui  sera  pas  ronre»lé;  Il  n*y 
a  dooc  plos  de  motifs  pour  la  conserTalion  des 
aMJoeali,  tt  cerleailsa'aoraienl  pks  été  cnnslilués 
ai  la  léf*alaiion   avait  été,  de  i8oS  k  iSia.  ce 
qu'elle  est  depuis  colle  dernière  époque.  Vous 
•e  bleasoa  ni  les  fondateurs  ni  leurs  familles , 
en  les-  relevant  d'engapeniens  qu'ils  n'auraient 
jamais  conicaclés  sans  ta  perspectiTC  d'un  avenir 
qu'ils  croyaient  certain.  •• 

lie  projet  a  été  adttpté  par  là  Chambre  des  dé- 
fMtéa  avec  tm  arliélv  additionnel  proposé  par 
M.  Vivien  et  ainsi  conçu  :  ••  I«es  fondateurs  des 
snâlorats  encore  cxislàns  pourront ,  dans  les  six 
mois,  modifier  les  conditions  des  majorats  de 
Manière  k  rétablir  l'égalité  entre  lei  enTans; 
néanmoins,  ils  ne  pourront  user  de  cette  faculté 
si  les  appelés  ont  contracté,  anlérieurenirnl  à  la 
psésente  loi,  un  mariage  non  dissous  ou  dont 
des  enfans  soient  issus.  >» 

La  Chambre  des  pairs  ne  devait  pas  voir  favo- 
'  rablement  toutes  ces  di>>posilio|is  accessoires,, 
quoiqu'elles  eussent  pour  burd'altrnuer  le»  ef- 
fets de  l'abolition  desmaforat»;  puisqu'elles  sup« 
posaient  cette  abolition  ,,k  laquelle  ses  voles  ^ré- 
cédens  avaient  constamment  résisté. 

Cependant  elle  a  i^ru  devoir  cétter  sur  le  prin- 
cipe, ellea  consenti  k  Tatiolilian  des  majorais  exis- 
fan5;  mais  el'e  a  décidé  que,  de  droit,  les  majo- 
ral«  s'étendraient  k  deux  degrés ,  laisaaill  aux  fon- 
dateurs le  droit  de  révoquer  le  majorai  ou  d'en 
modifier  les  conditions  ,  lorsqu'il  n'y  aura  pwint 
d'ai'pelé^marî'^ianléneurenienlk  U  loi,  ou  ayant 
des  rnfans  «l'un  mariage  dissous,  f^ojr.  l'article 
•oivanl. 

Celle  disposition,  qui  laisse  sultsister  les  majo- 
rais pour  deux  degrés,  est  une  réminisrence  -diet 
ordonnances  de  iS6o  et  de  1747-*  ^***  limilaÊend 
les  substitutions,  à  deux  degrés.  Celle  dernière 
•rdoonance  était  l'œuvre  du  chancelier  d'Agaea- 
ican  ,  cl  elle  ne  satisfaisait  pas  complètement  sa 
«oftviçlion.  Il  écrivait ,  le  ai  juin  i73o ,  an  pre-i 
mm  9iréfi4èal  dm  parlfm^l  4*AiS'  «  L'afcr»^ 


galion  entière  de  Ions  les  fidéicommis  aerail 
peut-être,  comme  vous  le  pen>ez,^  la  meii'eore 
èti  toutes  1<s  lois ,  et  il  pourrait  y  avoir  des 
moyens  plus  simples  pour  ronserver  dans  les 
grandes  maisons  ce  qui  suffirait  à  en  soutenir 
IVctai;  mais  j'ai  peor  que  pour  y  parvenir,  sur- 
tout dans  le  pays  de  droit  écrit,  il  ne  fallut  fom- 
mcncer  par  réio*mer  les  tèles;  et  ce  Serait  l'en- 
treprise d'une  têle  qui  aurait  elle-roêdte  besoin 
de  réforme.  C'est  en  véfilé  un  grand  malheur 
qu'il  faille  que  la  vanité  des  hommes  domina 
sur  les  lois  mêmet.  -  {CEut^res  de  d'Àguessean, 
IcUre  36o.> 

Aus»i  M.  Siméon ,  rapporteur  de  la  commis- 
sion à  la  Cliambre  des  pairs,  a-t-il4it  :  "  Quoi- 
que d'Aguessran  ne  fût  paa  un  chaleureux  par- 
tisan /des  subslil niions ,  il  nous  a  laisse  on 
exemple  que,  dans  ces  temps  si  iéconds  en  chan- 
gemenSf  il  est  sage  d'imiter  l'exemple  de  procé- 
der aux  reformes  avec  lenteur  et  ciicnnspectîon, 
en  ménageant  ce  qui  a  été  fait  confurmenicnt 
aux  lois,  que  l'on  veut  abri>géir  ou  modifiirr  pour 
l'avenir,  en  n'dtani  pas  aux  citoyens,  ^  moins 
d'une  grande  utilité,  ce  qu'elles  leur  nvaienl 
récemment  accordé.  » 

En  disant  que  les  majorais  ne  pourront  s'é- 
tendre an-delè  de  deux  degrés ,  Ciuslitulion  nos 
comprise,  la  loi  a  voulu  que  le  fils<etl<$  pelii-fils 
du  fondateur  recueillis>ent  le  majural ,  et  q«e 
les  biens  ne  devinrent  libres  que  dans  U  mais 
de  l'arrière-pettl-fils. 

«  Beaucoup  de  possesseurs,  a  dit  M.-le  comte 
Siméon,  voient  leur  lits  auquel  ils  transmctironi 
en  premier  de|^é,  et  leur  petit-fils  auquel  ils 
transmeilront  en  second'.  Il  est  même  de*  fonda- 
teurs ,  j'en  suis  un  exemple,  qui  voient  leur  ar- 
rière-petit-fils,  sur  la  tête  duquel  le  majorai  è 
deux  degrés  a' éteindra.  > 

Ou  doit  remarquer  que  ces  expreuions,  fils, 
petit-fils  et  arrière-peiit- fils,  .sont  employées 
parre  qu'ordinairement  les  appelée  sont  des  Rn- 
fans et  des  pelîu-enfaos;  mais  il  n  csf  pas  dou- 
teux que ,  quelle  que  soit  la  qualité  des  appe- 
lés ,  il  y  aura,  nuire  le  fondateur,  deux  prrsunnei 
qui  reéueillerontet  transmettront  le  maioFat,  cl 
que  le  trui.sieme.  appelé  aura  seul  la  libre  dis* 
po>iiion  des  biens  qui  y  sont  ctimpris.    ' 

Celte  o|Mnion  e»l  en  opposition  avec  celle 
qu'a  émise  M.  Jaubert;  rapporteur  de  la  com- 
misiion  à  la  Chambre  de«  députés  ,  lorsque  U  loi 
y  a  été  présentée  de  nouveau. 

-  Le  mol  institution^  a-t*il  dit,  employé  dans 
l'article  i*^**  pour  désigner  l'acte  même  de  fon- 
dation du  mainral,  reçoit  ici. nne  acrèption  dîf- 
férfnle,  dérivée  du  régime  des  subst. lotions  ;  il 
indique  le  premier  appelé,  que  le  fondateur  a  en 
quelqiie  sorte  institué  son  successeur.  En  consé- 
quence i  les  birns  romi'osant  le  majorai  ne  de- 
viendront libres  qu'entre  les  mains  du  qua- 
trième possesseur.  Celle  tnler|>réiaiion  résulte  da 
rauimilation  qui  a.  été  tirée  de  l'ordonnance  dt 
I7i7  ;  s'il  avait  po  restor  quelques  doutes  à  cet 
éfâd^  ttt  awftiant  été  kvéa  far  la  diteipsioa  quia 


Hit  l«  Ckinibit<lcipiiri,eliBrlsiilptrlB      iiii^i 


rndrn«nl  de  H.  D<if  j 


D  11  mm  iSJS  ,  pigt  Syg.tolonn*  i.)      le  fum 


Ai»i.  Klun  M.  JiDlKrl,  le  fnBtliliar  iw  m-  «omme  rormut  V  utMnlnM ,  on  li  i<|lt  aailiS- 

nii  painl  l'.BJiiii*  i  I  ionilaé  wrtll  le  prtmitr  "'""  •PP"'»"»'»  •«(■ii'«-»l  lo  |>n»l..r  ip- 

•ppcU]  il  ne  fjoiir»;i  pu   le   coirp.tnfn  diw  Per*.  Ilvonlâii  qn,,  quel  qu  Ml  le  p<nmmut. 

Ici  dtui  dr^c^  :  deiix-.alHi  jp,>tlei  lui  inccé-  ("«ditM»,  prtminippc  4  m  d^oiièn-e  'PpilO 

dcriiinl,  cl  tofin   1*   qoelrienie   ippeK    luiail  nuioril  |UrMarql  ««(ure  «prtt  loi  iltoi  dtyrft. 


^.J-in-ie  qiwM.Tri|>ier,d(Di  _       

luiiia  de-)*iaicBdefliciil  de  H  '  Ta^ 
(ipnuil 

qut  quelque!  m  irci  par.'Iei  d*»  I* 


de  M.  1(   «unie  5i.i.«on, 

,    (4    dllU  Ictquellet  DU  TOil 

>in)de>onarT.«re-r<lil-Gli,  cufi.iu  j  n»ii  ce  h   hwI  b»  d«t  eipm.ÎHM 

Il  il  pvDW  que  lea  Lieng  de-  ^^Wm^,^^,   .i.-.   i-:^»«»..é!..-      — -.  . i 


'(ipnuiwi  iMitiliu  pour  ddiip» 

iiii  q. 
npoui 

•.a-^  Aii.p'^«"d."."i;i^ 

I»  n.Jin-  lidrriicHllr,qai  penvenl  lenir  t  U  rdeundir.    ' 

piHI,  fié  '(  31  j,„be„  ji,  ^„  ,  pM  >iurn||ic ,  il  Mal  *p- 

cl  qui  p*ri>i  peltr/ni<iW  ttlui  qui,  l<  pnBiet.eit  ippel«-k 

unie  qui  eux.  enire  euK.  q-eKliniN»  àlîîCq.i^îr'K.'IietT^il^ 

An  lorplu,  •Djnii.M  leiMuantiarleiqoellet  (ubtlilnlioii. 
H  faedt  U.  Jiulwl  doiHDi  (airi  prCttrir  un  Je  recuuHÎe  q«'il  J  ■  *ain  In  n*ior*li  «- 

tealuixnt  k  celui  d*  H.  Si>i<^an.  paailUi   de   le   peipétoiX   el   In  luIittiluiM» 

Il   inniqne  11  diicuuioii   de  11  Chimbre  d«(  beiacoiip  di  rnirnkiliace  s  ntii  il  eiitli  dm» 

piin.  Lt  Oimbica'titmmtQtnratpt'tiii-  li  nilmitre  doul  ils  l'^ubliiieiU  ou  dilf<ér«ar« 

Denl  11  dirficallei  maK/iB  psriinltar  d'iulrci  remirquJilc .  qui  (mpicliera  (•■JDiur' qui    I* 

puiiill,  quelqiiei-un)  de  k(  menitini  oui  em-  mul  ïntlilatioa  d^igat  le  riP)  qit'accupé  l«  pM- 

plu)£  dei  ekpieMÏupt  qut  peutïiir  pinilrr  favu-  mier  ipprl^^ 

fi-ment  der^dicLiun  dt  rirlicle;  îl  touiiîl  qu'as  on  Letiiinenliire,  m  pealil  d'iwe  prrtoilBe.d^tî* 

dn  :  ■  Lei  nijorili   on    purtiam  de  nijorili,  inée.   Alun   il   eil  mi  qM  celle  perwane  eil 

Il  deuiième  Irlninirûiin ,  k  [Udir  du  pvueiteur  condil-an  de  contUTir  el  de  rendre.   Il  rtl  ri- 

icluel.  -  Celle  rédaclioB,  ù  elle  tôl  A^'idoptëe,  tionael  el  eoiventlile  d'appetrr  l'it^fiteliiut  l'ecl*, 

que  le  wni  du  nivl  ibsUihIîob;  nuit,  lefon  qne  litM^rilii^.  en  réicivlnl  le  mol  mbtiïtmtion  pouv 

le  ptwtueiiriclurl  isriii  iii  le  /ùni/ainirou  le  li  tlitpD^ilion  do  iptn»  lew  qui  ippille  d'iaint 

prunier  appeU ,    l!  y    luriil  eu  deux,  du  liuii  k  tn  recueillir  |.lui  lard  lei  iiinttgef.  Kliii  l^rv 

Irlmniiulant  ecoiiopliei  dam  le  puié  ou  daoi  qu'on  mijorat  eil  (umi4 ,  bien   q-ia  le  lil<  afni 

cdie   lédicllon    ae   cliiageail  lien  1  l'uiicle.  iln'ctl  pM  l'objel  direcl  de  la  liMrililt,  ila'eit 

A|  rb  itiHr  irproduit  lei  leiniet  de  l'auieDde-  pai  t  propnnicnl  |iailer  latliliié.  Cnt  un  ici* 

Hieni,  il  a  ajouta:  •  É3i  tuenl  c'e>l  ce  que  dit  du  pnoioirqui  furmciqui  isililue  le  majorai, 

n«re  aiiiele,   car  il  purie,  cic Quei>ul-il  q ai  place  let  bnoi  qoi   le  cumpoicnl  dini  nae 

tnteiidrf   pi(   Ibr   lli^rilier  ebirgé  de  rendre  potiliun  tptciale,  en  t»eiir  do  lilulairc;  c'eil 

n'eil   pai   iDcccueurt  c'at  le  succuieur  oprii  donccelacle  qoi  iiïhI  le  premier  lilaliiri  qu'o> 

l'h^iittr  ^ui  nfitpUlia  condilian  du  fitmltr  de-  di>ll  ippelei' l.'iniiilulion.   O'iillaun,  q'ae  I'ub 

gni,  tl.qaiparciinsr^talcstliipmaartubslilui.  parjure  Eout  léidécrclt  (I  anluBnaacei  relalifi 

Aprèt  le  tocccHiur  de  ce  dirnier,  c'eil-b-dira  b  la  rotaulîiia  dit  nuJDrlit,  un  Tcm  qaejanaii 

ionc  que  iroii  iriunin^oat,  et  te  ne  toIi  pu  ponr  dàiiner.  le  premier  ippeU  tl  [a  d^iblu- 

qu'il   icnaii  lurtquc,  e  ctl  m^nie   l'icceplion  dam  laqatlle  il  cil  im' 

Ta ,  l'ir  un  eicmple  pi  pla;£  dani  Tarllele  i"  de  li  prcunle  lai ,  el  il 

(eu  de  l'article ,  il  di  ne  peol  mOife  de  l'aiHiliuii  de  M.  le  rappvitew 

IHi  luraîl  \i  libre  dî^p  panr  éiiblir  que  dîna  l'arlicLc  a  il  a  oae  ûgaifi- 

eiieieniple,  le  Tili  «K  caiioo  dilT-reiiie, 

Il  1*  Mht-fllf  It  iccnni  Daai  le  itiumé  de  km  rapport  ,  M.  le  cooila 

■nénaant  de  H.  Tu  SméMI  a  e'DÔno!  obc  ptapoiiiibB  qai,  )aMi  M 


tf 


tOtril-raîXl»n  i*'.  —  il  MAI  ititi 


nu  nMimge  neii  ^soitt  |  ou  dont  il  soit 
resté  des  en  Tans*  En  ce  cas,  le  majorât 
aura  son  effet  restreint  ^  deux  degrés  » 
ainsi  qu'il  est  dit  dans  Particlc  précé* 
denl  (i). 
4*  Les  dotations  oti  portions  de  dota- 


tiim  consistant  en  biens  soumis  au  droit 
de  retour  en  faveur  de  rfitat,  cofiliiiao« 
ront  à  être  possédées  tt  transmises  cou* 
fbrmément  aui  actes  d'investiturCi  et  sans 
prëjudfce  des  droits  dVxpeclatÎYe  ouverts 
par  la  loi  du  5  décembre  1814  (a). 


vraie,  lerait  f^aiie  |l  ûq  rentendsit  dans  un  sens 
trop  absolu. 

«  Qaaôt  «Dx  flis|orats,^ni  oal  été  fnndéa  eft 
bicnf  parlicaliers ,  «•l-il  dit ,  ai  déià  iU  npt  été 
ODTertf,  lia  n«  pourronl  a^éliendrt  au*dsUi  ds 
4«ux  dagréSt^riiMlilulioii  non  eomprii*.  • 

Lta  mot!  t  «I  déjà  Ui  ont  Mi  ou^rts\  qui  né 
SÉiH  poiia  dana  là  \\à  ,  ne  doiirent  pas  7  êfre 
avpposés.  Il  résalteraîl  de  Itar  introdnclion  que, 
P«Hr  1rs  majorais  non  ouverts,  Il  y  aftraii  aboii* 
lion  actoelle ,  #•  bien  transmission  sans  lirtnlra. 
Ce  n*«st  point  là  ce  qa'a  vénln  dire  M-  le  rap* 
pertaiirt  il  a  Inen  cfilrndu  que  le  majora!  odvert 
•a  n^n  on  vert  rentrait  dans  la  régla  traéëe  par 
Vsriicla  a  \  il  t'a  même  dit  explieiiemenl ,  en  a« 
filant  lai*raémo  «omme  exemple ,  ainsi  qu*on 
vient  de  le  voir.  Seulement ,  il  a  voulu  fiire  en- 
tendru  que  «  pour  le<  ma  jurais  onvecis ,  la  trans- 
Bi1#aiun  à  deux  degréa  était  forcée ,  tandis  quf 
pour  ceux  dont  le  fondateur  existe  encore,  là 
lranami»sion  puurra  être  révoquée  ou  modifiée. 

La  rédactron  de  Tarticte  dénkonire  que  les  ma* 
jorats  n'ont  point  nécessairerheni  deux  degrés  )i 
parcourir,  à  rompterdn  jourde  la  promulgation 
4e'  ta  l^i;  que  Ton  de  ces  degrés  ou  loas  les-dèui^ 
pourraient  avoir  été  remplis  au  moment  actuel. 
M.  le  coitite  Dejean  a  proposé  un  amendement 
qui  aV^it  précisément  puur  but  de  faire  partir 
les  deux  degrés  du  moment  de  la  promulgation 
de  la  loi  ;  il  voulait  qu'à  ces  mots  :  Vinsittution 
Wm  compn.^e\  on  subslilu&t  t:eux-ci  :  le  poases» 
ieur  acluf.l  non  compris.  •  La  dîf férence ,  diiail- 
N,  con^i^te  en  ce  que  la  commission  part  do 
fondateur,  tandis  que,  moi,  je  veux  partir  de 
l^tat  artuel'.  Ainsi,  dans  le  «ystême  de  la  com- 
mission, ce  sont  deux  degrés  \  partir  du  fonda- 
tepr;  dans  mon  système  ,  ce  sont  deux  degrés  à 

Îkrlir  du  possesseur  acinél.  »-  L^amendement  a 
të  irejelé.  —  Ceci  confirme  dTailteurs  ce  que  j'ai 
dit  précédemment  sur  le  stt%%  du  moi  institution. 
Pour  qu*un  appelé  puisse  à  Pavenir  recueillir 
eainajorat,  il  n'est  pas  nécessaire  qn*il  «oit  ac- 
fUell*-m(fnl  né,  comme  le  demartdait  M.  Tripier; 
M  n*est  pas  nécessaire  mm  plus  qu'il  appartienne 
I  U  ligne  directe  ,  comme  ïe  prétendait'  M.  le 
eorhte  Taschrr.  Sans  doute  il  pourra  arriver  qu'à 
défaut  du  fils  atné  décédé  sans  enfans ,  lea 
biens  composant  le  majorât  soient  recueillis  par 
te  fils  putné  du Yundateur,  et  que  par  là  les  biens 
êevienneni  libres  dans  une  Ugne  à  laquelle  ils 
n'étaient  destinés  que  sous  la  condition  d'une 
ttransmission  perpétuelle.  Mais  ,  comme  l'a  fait 
remarque^  M.  te  rapporteur,  la  loi  actuelle  n*a 
pas  pour  bot  de  modifier  la  législation  dei  maju- 
rats  ;  elle  est  destinée  à'  les  supprimer  arec  dps 
ménageinens  et  en  leur  laissant  une  durée  Ii« 
mitée. 

8S  donc,  et  pendant  le  lempi  durant  lequel  ils 
ttbdalSiWit encore,  H  s'élève  des  quettioDs,  elles 


devront  être  réioluei  d*après  la  légîalatlpa  m^  ^ 
tuelle. 

Je  dois  rappeler  que ,  ai  les  enfans  da  fou» 
dateur  ne  trouvent  pas  leur  légitime  darts  les 
biens  libres  de  la  succession ,  Ils  ont  le  droit  ds 
Texiger  sur  ceux  qui  composent  le  majorât  ;  lan- 
éia  que,  lorsque  le  majorât  esl'nne  f<fia  transmis, 
il  est  liors  de  la  fortune  peraonaelte  du  posset* 
leur,  rappelé  If  recueille,  sens  que  les  a^itrei 
béritlen  puissent  l'éfarécher  pour  conptéter  leur 
légitime  (1^.  Pexpoaé  de  M-lParant  et  le  rap« 
port  de  M.  Jaobert;  Mon.  dea  9  déc.  t834  et 
I"  janvier  |8I5K 

(i)  Cet  article,  «ifui  est  calqué  sur  Tartfolf 
édditionnelproposé  par  M.  Yivten,  et  dont  j'ai 
déjà  parlé  (  l'a/,  suprà ,  page  1 08,  noie),  n'indi- 
que point,  comme  la  propoiiiion  de  M-  Tiviea, 
de  délai  pour  TeKereice  du  droit  conféré  an  fon- 
dateur. •<  Les  biens,  a  dit  M.  Siméon,  rapper* 
leur,  ne  Mslent  point  ra  suspens  e  iU  emstcnt  U- 
brament  dana  lea  mains  du  f*4ndatear,  comas 
loufea  les  autrea  parties  dai  aOn  patrimoinu':  Tap* 
peiéfairquel  il  a  destiné  le  majorai ,  s'il  n*eat  pai 
marié ,  n'a  pût  le  droit  que  le  projet  .àecordt 
éqnitabiement  au  mariage.  Le  fondateur  dfll 
doue  pouvoir,  dana  oii  an,  dina  deux  et  peu- 
dani  toute  aa  vie,  eomme  dans  six  ^snois ,  étfr* 
blsr  cnfra  $—  bériliera  Tégalité. 

Par  quel  acte  le  fondateur  ponrru-1-<1  révo» 
quer  le  majorai  ou  en  modifier  les  coo'HlIons  f 

Je  pense  que  ai  le  fondateur  aliène  lea  biens 
compris  dana  le  majorât,  s'il  les  grève  de  char- 
ges on  d'hypothèques  t  cette  rérocalion  virluellt 
sera  valable,  pourvu  qu'elle  ait  été  Taîie  d#ns  les 
formes  «xigëes  pour  la  Validité  des  aciea  ou'fl 
aura  consentis. 

Si ,  au  contraire,  le  fondateur  veut  seuleneut 
mo'difier  le  mode  de  distribution  de  ses  biens 
entré  ses  héritiers ,  il  devra  le  faire  par  donatibs 
entre-vifs  on  par  tellament. 

Au  moment  où  la  loi  se  discutait ,  il  y  avait 
8i  majorais  transmis  rt  589  qui  étaient  encore 
dans  1rs  maina  des  fondateurs. 

La  commission  de  la  Chambre  dea  d^pniii 
avait  exprimé  le  vttu  que  dt'sormais  l'on  n'au- 
torisât pas  I*  conversion  en  rentes  des  ma'jorati 
constitués  en  immeublés.  M.  le  ministre  dea  i- 
nances  a  répondu  que  c'était  une  faculté  pour  le 


dans  la  loi  ne  prononçât  une  défense  exprease. 
M.  le  rapporteur  à  la  Chambre  des  pairs  a  paru 
breit>e  qu'if  était,  au  contraire,  udie  dé  maîme* 
nia  la  faculté  donnée  an  Gouvernement. 

(2)  M.  Jaubert  a  exprimé  très-net texpfat 
pourquoi  les  majoràts  iu&litoés  en  biens  ai^els 
au  droit  de  reiosr  ca>veq|r  de  Vi^JM  p99' 
valent  être  aîbolls. 


ki  kt%tL  tes  l4  VAI  itSS.  -^  Ordonnince  <hi 
Boi  coaceniAnt  1^  Jellref  qui  loni  adretsétf 
de  France  «ox  militaires  et  marias  emplois 
^un  eolonies,  et  lei  lettres  qa*iU  adressent  f  n 
Fraiiee.  (IX,  Bull.  O.,  i'«  section,  CCCLX, 
«•  5,76?.)  ^ 

Louis -Philippe,  etc.  vu  rairôlé  des 
consuls  du  19  germinal  an  10,  concei<- 
6ant  les^  correspondances  inaritimes  et 
coloniales;  vu  la  loi  du  i5  mars  1^37; 
désirant  faire  jouir  les  miliiaires  et  ma- 
rins français  de  tout  grade,  employés  aux 
colonies,  de  la  faculté  de  recevoir  les 
lettres  qui  leur  sont  adresse'es  de  France 
Don  affranchie»,  et  d'affranchir  jusqu*à 
destination  les  lettres  qu'ils  adressent  en 
France;  sur  le  rapport  de  notre  minbtre 
secrëfa^ire  c|*Etat  des  finances,  etc. 

Art. i««'*-Les  lettres  de  France  adres- 
sées aux  militaires  et  marins  de  tout  grade 
employés  aux  colonies  françaises  ,  pour- 
ront être  expédiées  pour  leur  destination 
sans- avoir  été  affranchies. 

La  taxe  de  ces  lettres  sera  perçue, 
dans  les  colonies,  pour  Je  «compte  de 
I*admînis(ration  des  postes,  à  raison  de 
cinquante  centimes  par  lettre  au-dessous 


l 


du  poids  de  sept  et  demi  grimmes,  et 
roportionnellement  diaprés  Tart.  3  de  k 
oi  du  i5  mtrs  1817. 

Il  sera  perçu,  en  outre,  un  décifliC  file 
par  lettre  pour  h  voie  de  mer. 

a.  Les  lettres  que  les  mititatres  et  ma- 
rins de  tout  grade;  employés  aux  colo^ 
nies,  voudront  affranchir  jiiM)u*à  destina*- 
tîon  en  Franèe ,  seront  reçues  â  Kaffran- 
chissemcht,  pour  le  compte  de  la  même 
administration,  à  raison  de  cinquante  cen- 
times par  lettre  au-*dessous  du  poids  de 
sept  et  demi  grammes,' et  p'ropot  tionnel>- 
lement  d'après  le  tarif  du  i5  mars  1827, 
plus  un  de'cime  fixe  de  voie  de  mer. 

3.  Nos,  ministres  des  finances  et  de  la 
marine  et  des  colonies  (MM.  Huaiânn 
et  Duperré)  sont  chargés  ;  etc* 


a5  AVBiz.  =â  i4  MAI  i835  —  Ordonnance  do 
Koi  qai  établit  ijne  chamlnre  corisallatire  des 
arts  et  manafaclures  dans  ta  Tille  de  Privas 
(ArdèclieX.  (IX,  Butl.  O.,  1'*  sm:4.,  CCCLX, 
n«  5,763.) 

#  . 

Loui^-Philîppe,  eti:.  sur  le  rapport'  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  a^  dé- 
partement du  commerce,  etc.    ^^ 


••  Tonte  tentative,  a-t*il  dit,  pour  opërer  un 
départ  entre  la  jouissance  de  la  dulalion  et  Pex- 
pectatire  da  droit  de  retour,  entre  l'usufrait  et 
la  nue-propriéie',  répandrait  l'inquiétude  dans 
les  faïAÎlles  dotées,  n'i^boutirait  qu*à  l'arbitraire 
et  compro.m étirait  gravement  les  intérêts,  soiil  du 
trésor  public,  soit  des  anciens  propriétaires  dé- 
possèdes auxquels  lexpectative  du  droit  de  re- 
tour a  élérendaepar  la  loi  do  5  décembre  i8i4> 
Dès  lors,  toute  transaction  de  ce  gefire  aurait 
nécessairement  pour  élément  les  chances  si  di- 
verses résultant  de  'a  pusitioh  personnerie  des 
titulaires  et'  de  celle  des  appelés,  et  prendrait 
un  caractère  aléatoire  i'ndifjne  du  Gouverne- 
ment. Enfin ,  une  consiJératioo  politique  du  plus 
grand  poids  protège  les  dotations  contre  tout 
empiétement  ;  elles  furent  originairement  desti- 
nées 3k  récompenser  les  grands  services  militaires 
et  civils  d'une  époque  dont  le  Gouvernement  ac- 
lael  revendique  h  jus'e  titre  toutes  les  gloires, 
lorsque  nous  voluns  chaque  année,  dans  notre 
budget,  une  allocation  con$id|érable  en  fateur 
des  donataires  dépossédés  des  dotations  qu'ils 
avaient  reçues  en  pays  étranger/  nous  n'irons 
certainement  pas  porter  la  moindre  atteinte  aux 
droits    de   cetix  qui  ont 'conservé  les  lears  en 


,  « 


Comme  je  Vai  déjSt  expliqué  ,  la  Chambre  âts 
députés  avait  abrogé  la  loi  da  17  mai  1826  ;  la 
Chambre  des  pairs  Va  maintenue.  M.  lè  comte 
Sîméon  a  prévu  i'obiectîbn  prise  de  ce  qu'il  f 
avait  contradich'on  k  défendre^ (es  mâjorats  et  à 
]^ermel(re  lés  substitutions,  et  il  y  a  répondu  en 
disant:  «  Nont  prdhiboni  les  màiorats,  parce 
^llf  «nititil  été  tntrodom  Aallf  ini  ^ei  poli- 


tiques qui  sont  abandonnées;  parce  qu'ilaétaient 
une  institution  aristocratique  pour  transmettre 
^  perpétuité  des  titres  et  des  biens  qui  en  for- 
maient la  dotation.  Or,  ces  titres,  quoiqu'on  ne 
les  ait  pas  effacé's,  ne  signifient  plus  rien,  puis- 
que désormais  chacun  peut  satisfaire,  je  ne  ditai 

-  pas  sa  vanité,  puisqu'ils  sant  sans  valeur,  mais  sa 
fantaisie ,  en  se  les  «rrogeant.  l*lous  pro^ibuns 
les  majorats  parce  qu^ils  étaient  uiy  privilège 
qu^i  fallait  solliciter  et  obtenir  et  auquel  chacun 
ne  pouvait  pas  panenijr.  Il  fallait  non-seulemept 
une  certaine  richesse  :  les  impéirins  étaient 
èoumis  à  une  appréciation  arbitraire  que  Ton 
faisait  de  leur  existence  sociale  et  politique.  Les 
anbefiiutions  n*onl- aucun  de  ces  vices^  Elles 
a*ont  pas  été  faites  dans  la  vue  d'élever  sa  fa- 
mille au-dessus^  des  autres,  en  y  aliacbant  un 
titre  ;  elles  n'ont  pas  un  but  de  vanité ,  mais  un 
but  de  eoaservatîon  accessn[)le  ^tous.  SI  la  mo- 
deste maison  d'ulk  simple  cultivateur  B*etcède 
pas  sa  (lortion  disponible,  il  p#ut  1»  substituer, 
comitie  un  (ipulent  propriétaire  peut  substituer 
son  pompeux  hôtel.  Il  n^y  a  aucune  contradic- 
tion à  prohiber  les  majorais  et  à  permettre  les 
tobstllùtions  :  ce  sont  deux  instijuilons  de  na- 
ture différente;  Tune  poflilique,  Taotre  civile  ; 
l'une  tenant  au  régima  arjstocra ligue,  l'autre  au 
régime  civil  de  la  disposition  des  biens.  Chacune 
*  son  fondament  dans  une  lui  spéciale.  li  n'y  a 

'donc  ftocnvie'ConFlradictioA  à  abroger  la  loi  q^î 
a  établi  l'institution  aristocratique  et  àconserv^^r 
la  loi  qui.  a  permis  aux  pères  de  famille  une 
dispasitio*  plus  étendue  et  ^Ina  dirable  da  tedrs 
Utat  entra  lattra  anfa».  •        '        . 


Art  t^%  Il  sera  établi  une .  chambre 
CootiiltatÎTe  des  arts  et  manufactures  âans 
la  ville  de  Privas,  dëfiartenienl  d«  TAr- 
4ècbe. 

3.  Cette  chambre  sera  organisée  suitant 
Je  mode  prescrit  par  Parrétë  du  Gouver- 
nement du  |o  tbermiilor  an  i-i  et  lor- 
donnance  royale  du  16  juin  i83a;  et  elle 
je  conformera,  dans  Texercice  de  ses 
ionclions,  à  ce  que  prescrÎTCOt  Tarrété 
«t  Tordonnance  précités. 

3.  Notre  ministre  du  commerce  (M.  Du» 
«bâtel  )  est  chargé ,  etc. 


io  AvaiL  =>  ti  MAI  i835.  —  Oidonnaneê  du 
Roi  qui  nomme  M.  le  mar^rluil  raarqais  Mei- 
■  ••■  minitire  •ecrëlaire  d'Eiàt  de  la  guerre. 
(IX,  Bail.  O.,  1'*  MCI.,  GCCLX,  a*  5,764.) 

liouif- Philippe,  etc. 

M.  le  maréchal  marquis  Maison,  pair 
de  Fraiice,  est  nommé  ministre  et  secré* 
taire  d*Etat  au  difpartenient  de  la  guerre. 

Notu  président  du  conseil ,  ministre 
4Ses  affaires  étrangères  (M. deBroglie), 
est  chargé,  etc. 

"•     •   

aS  AVBiL  3=  ao  liAi   i835.  — Ordonnanee  do 

-    Roi  qui   autorité   l'inlendancé  sanitaire  de 

llartrille  à  cifder  graluStemeat  on  terrain  au 

(domaine  de  l'Etal.  (IX,  Bull.  O.,  2*  lection, 

CXI4I,  «•  7,77a.) 

Loub  Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
iiolre  ministre  stxrétaire  d*£lat  du  com- 
merce ;  vu  Pordonnance  rople  du  3  dé- 
cembre i83o,  par  laquelle  rinlendance 
sanitaire  de  Marseille  a  été  autorisée. à 
vendre,  par  voie  d'enchères  publiques, 
deux  portions  de  terrain  restées. racan tes 
en  dehors  de  la  triole  enceinte  du  laxaret 
de  relie  vil!e;  vu  I  avis  de  notre  ministre 
«ecrétaiie  d*Êtat  des  finances;  le  comité 
de  Tintérieur  de  notre  Conseil  -  d^Etat 
entendu,  etc. 

Art.i*'.  L'intendance  sanitaire  de  Mar- 
seille est  autorisée  à  céder  gratuitement 
au  domaine  dei'Etat,  dans  rinlérét  du 
commerce  de  cette  ville,  une  portion  de 
terrain  comprise  au  noihbre  des  biens 
Connus  SDus  la  dénoniination  du  château 
Gérin, àonl  Tinlendance  est  propriétaire, 


3o  A/VRILS   t6)   1$  MM  t83S. 

comme  les  ayant  acquis,  en  tSto,  da  siear 
Maiimin  Martin,  en  fertu  d'une  ordon- 
nance du  7  avril  1819,  rette  portion  fai* 
sant  partie  des  immeubles  dont  Tordon* 
nance  précitée  du  3  décembre  i83o  avait 
autorisé  la  vente. 

a.  Cette  cession  aura  Keu  sans  garan- 
tie de  mesures  ni  de  ;erviiudes,â  la  charge, 
par  la  chambre  de  commerce  de  Mar- 
seille, de  con>truirc  stir  ledit  terrain  et 
d'entretenir  à  ses  frais  les  bât  imens  néces- 
saires pour.rélabli<seménl  d'wn  poste  de 
douanes  à  proximité  du  laxaret  ;  ladite 
cession  seta  faite,  en  outre,  aux  clauses 
et  conditions  strpulées  provi»oirrment  en- 
tre riiitendanCe  sanitaire,  la  chambre 
de  commerce  et  le  directeur  des  doua- 
nes, dans  un  acte,  sous  signatures  pri- 
vées, du  18  octobre  i>i34* 

3.  L'effet  dé  l'ordonnance  du  3  dé- 
cemlire  i83o  est,  en  conséquence»  res- 
treint à  la  portion  de  terrain  drpeûJant 
du  jardin  acquis^  des  hoirs  Seytrts  par 
l'intendance,  en  1830. 

4.  Notre  ministre  du  commeroe  (BiL  Bn*. 
cbàtel)  est  «barge,  etc. 


18  =3  a3  MAI  iSTs.  —  IfOi  qui  onrre  un  crédit 
additionnel  ^uur  les  pension'  mililairea-  k  li- 
qqiderdansl«  courant  de  Tannée  i83S.  (IX, 
BuH.  CXXXIX,  n»  309.) 

Art.  i^r.  Il  est  ouvert  au  minûlre  de 
la  guerre  un  créJit  d'un  million  quatre 
cent  mille  francs ,  en  addition  au  crédit 
porté  au  budget  de  l'ej^ercice  t835,  pour 
i'iujtcriplipn  au  trésor  public  des  pensions 
militaires  à  liquider  dans  le  courant  de 
ladite  année. 

a.  Un  crédit  égal  aux  deux  tiers  de 
cette  somme  est  ouvert  au  miniNtre  des 
finances,  pour  servir*  en  i835,  au  paie- 
ment des  arrérages  desdites  pensions. 


i{  es  2j  MAI  i835.  —  Ordonnince  da  Roi  qui 
modifie  l'article  sa  du  règlement  ^u  3o  man 
1808,  en  ce  qui  tuuclie  les  appels  relalifsaux 
sf'paralioni  de  roips.  (IX,  Bull.  O.,  l'^sect., 
CCCLXI,  n"»  SySj.Xi). 

Louis-Philippe,  etc.  sirr  le  rapport  de 
notre  garde-des-5ceaiix,  ministre  secré* 
taire  d'Etat  au  département  de  la  justice; 


<x)  CeUe  ordonnance  a  éli  précéû^e  d'an 
rapport  au  Roi,  ios4^ë  dans  le  Moniteur  du  it 
BMÎ  1 835,  el  ainsi  conçu: 

•*  Aux  tenues  dt,  l'art,  sa  da  décret  du  3o 
BMrt  1808,  les  eontestalions  relaiÎTes  k  l'état  civil 
des  cilu]^ns  doivent  être  jugées  par  les  cours 
loyalft  en  a«dîence  s«ltaMUe, 


"  La  question  de  savoir  ai  les  demanifes  en  sé- 
paration de  corps  S'uit  rangées  parmi  les  conlas- 
tations  relatives  à  l'étaJ  civil  à  iiiri«é  la  .iartfprji- 
dcnce.  I.es  dernières  décisions  de  la  Cour  de 
cassât. on  ont  dérmîiivement  fait  prévalo.r  l'affic- 
native;  et  depuis,  rai;t.  aa  du  décret  du  3o 
iitars  1808  a  été  appliqué  aax  ioslances  ca  aépa- 


LODM-FSIUP»  f,  —  i6  un  1835.  |i3 

Vu  1«  arl<'el«s  io;  <îu   Code  dTJI   et      ^ure  civile,  et  l'arliele  ta  du  r^i^cineni 

■ï9  ™  Code  aeproeédùfe  civile;  d'admtiiislralian    publique' ilu    3o  Wan 

Vu  larlicle  io4i  du  Code  de  proce-      iSo8,  rendu  en  ntfMtfioii  dudil  tfrlir^lei 


a  de'  enrpi.  Cellei  dti  caan  rofdti  qaf 
■U  *4*pM  iMc  opMion  coMnit*  t  l'intw- 


..  cm  .BU  »iiiiea«i  iDicnncirci  qBcII»  jb-      3c  juin  d^tHmin^  p.r  b  loi,  eeUR- B^nnarnt 

Kil  m>iiil«iMt  l«  jjparxioni  de  cwp..  Si.i.      àt  prut<»q>»r  >p<ci>l«Dui ,   ..r 
ppUcilMNI   mime  de  «Ile  lon.pradence  ■      B»l  d*  puip.  eilAiean,  U   c 
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«'elle  cT^irdeiabiUcletponiipcampM  eip^ 

-  Le  d^erei  du  îo  oun  1808  Aur  sa  r^.le- 
■nent  d .dnin lit» lion  publique,  c'eil  p.r  su 
t^temenl  de  même  nilnre  qu'il  ippviJenI  de 
«JodlSep  celle  de  tei  diipotilion.  do.l  leipe- 
tumtt .  (lit  diiira  le  ebiapraeil.  Co  d^erd  ■ 
dlê  rtnda,  .înii  qieioB  prituabsle  le  «w.latu, 
«  «riB  da  psoToir  d«U(|B<  ib  Gounuemeat 
piilacl.  loia  do  Code  de  piac^Jare  eiide. 
d«J^g.li,«  déjà  conlenue  d.n.  U  loi  do  17  y<n- 
lote  an  S ,  et  conOmiie  pu  lirl.  5  de  I*  loi  do 
m  lïril  iBio,  qui  1  tii  tn  elTei  .oKîe  du  dé- 


liencfi  lolenielle.,  na  riglemeaf 

tordre  da  „r.;ee.  d^cidU,  f„  «a  n^^re-ent  w.'^'î  ?"1?1"'"  !l'  ™'*'"t'»- "l»'h"  fc 
il  peot  doBC  le  drcldn  pour  I»  doundel 
ea  «^piniiOB  de  <;Drp>.  D.itlear.,  la  l*Mliii 
du  r^lemenl  da  3a  m.n  iSu8  eil  Incuntet- 
tiblai  le  pooToir  ra  lerla  diiqilel  il  i  ili'liit 

ne  taii  empra»^  de  r^poadre  .0  T.a  qoe  w-  î"  '•  "  ^  '*.'  ^'^  '"■<i™'*«  P«  '  •'<■  S  ''•■''  '"i. 

Biild'^meUrel*  eoir  rojile  de  Par» ,  tl.uioiK  ■"  '"  ""'  ""'•                 .     . 

wmlioai  qui  m'ont  ét^  adreujei  diai  le  mSaie  Aprii  one  illealiie  TériGcalion  d*  cet  leilel,' 

«M  par  lei  principaux  mifrilril.  de  pluiieon  "  ■••  "ew^Weal  ea  «rr*!  .me  l*a*Mat  la^wU» 

a«i<HiBDiiiiu]td'dlib«»liuaiduCanKil-dEtil,  Souliendra-l-da  que  IW.' iMï  Ja  Code  da* 

qai  iB  a  .pprouT^  lei  diipoiiiioaj.  pmttdure ,'  >prè)  avoir  dit  ou'il  lera  hit  dta 

-  L'eaprriencc  a  es  efrel  de'ioonir^  en  beiui-  rtglemen.  d'.dmioi.Inlion  pnblJqqepoarU  po- 

coop  de  lieux,  et  pailiculiiniiieal  diuii  «os  5"  *'  ''  ^''*'p''"* ''«' "i'"'"i»t  ajoBte  que, 

ail,  cumna  li  Firii,  lei  iailanct.  ea  .<pir«lioa  <>nitroii  inj  ita  plut Urd,  tel  diip<>.ilionidf  cet 

de  tat^  .ont  nomhraawi.qoc  I alliibiilion  da  '^glen^ei»  <|ni  eontiendr.Ienl  dc>  meiBrci  li-clt- 

e»  intiancH  anx  audicnc»  uilennellc.  iilentit  >>'>"'  »">"<  eanvi4i>ci  en  lolj  qae  pu-  eoi»<- 

JBiUc*,  en  Torfani  plniienrt  cbimbrii  d'inl'er-      f"  *'*  '"■"erlîelrM',  dHit  cepeadiiat  (B  avoir 


eorpi  «raient  juge.,, 0 

alNraliu.  d*  la  iariiee  a 
Hoo  dont  Ir.  inl^itl.  dt 

•ssr;'; 

dt  d'»' 

•.   haatemrat   le   bieofa 

, ..  ii,^,i 

.,]..!, 

pareil  coaeoori   de  m.gùta.ti   n'e.l  p..  nêce.- 

WrairdàVr"ci 

n«  pont  la  coniplète  apprctiation  de.  qnt.liooi 

un'  jô"elVq"oî 

».».t  h,hilaell™Bt  à  juter.  Il  importe  .aw 

?-.r.r^''v  "îr  "'.'■  "■«"'  pnbiiqp,,.i 

1  «l*rtl  d»  ra«IJ«  n'ont  t  gagner  *a  retentir 

d^ereU    imperia. 

I«gitl.ilve,]epei 
k   £tce   u^diSà 

moia.  na  tjUta 

iUbU. 

-AueBn,uW,(p„,i.„u„„p.„,„,„,i,4.„„ 

Prilendr»-l-OB  qae   ddcriiiner 

J«ate  qa.  I.tajuger  le.  deaianle,  aa  Mpantioa 
*.  ««p.  ea  >ad»ue.  otdiaafn.;  aBa«.a^p,iUe 

tioui  qui  doiresl  tlupoFlét.» 

lauaU*  ,  ce  a'ett  pae  [dgler  U  pol 

(t4  MDtS-mUIWB  V. 

Va  I^riùk  5  4*  b  loi  4u  »  >*rij 
fSio,  el  IVlirle  tU  du  r^|limeQl  iTad- 
mîiililntion  publM|iie  du  6  JuIIIkI  i8ia, 
nn<ln  en  «xëonîon  de  tarihe  M; 

NoiM  CamcH-d'BiM  rBlendu,  etc. 

Arl.  if.  L*artlcl«iïitii  r^Klemcnt d'ail' 
Siiniii Miion  publii])'.*  du  3"  iran  t8o8 
Wl  inodific  an  c«  qui  loucliE  t»  aprieli 
r«Ulif>Mi«  téparaiioni  dt  rorpt  :  rci  ip- 
peb  •creni,  è  r**«nr,  i"|^  pur  at» 
coun  rojalei  en  audience  ordinaire. 

a.  Notre  miniilre  de  !■  jikUcï  tl  de* 
Cllllct  (M.  Persil)  e%l  chargé,  etc. 

•I  ■■  1}  Itiu  iDS.  —  OrdoBimc*  iu  Roi  re- 
I.(:n  H  Mnîpc  dit  rbiannnrl.  (IX^  BuU. 
a,  i"  ucl.,  CCCLXI,  D*  S;et.) 

Lnaia* Philippe ,  etc.  tur  le  rapp»rt  de 
notre  ministre  stcn'ln'ire  d'Etal  au  dë- 
l^rleiucnt  de  b  marine  el  du  colooie*; 

L*  eoMcil  d'ainirMilé  inlinda,  etc. 

Art.  |(T.  Le  wr«ice  df>  ctiîoiirmei, 
jani  chacun  de*  poris  de  Breil ,  Toulon 
4l  Bochaioil,  tcra, dirigé  par  un  ciieE 
ifwciol ,  -qM  Mir»  le  lilre  de  ehrf\du  $err 
aier  tit*  cUmirmn,  et  «jui  «era  chargA 
tu  rontfnati dément  et  de  la  police  det 
df>nurm«,iDUtlBf  ordres  directs  fin  prf' 
ici  mariliitte. 

a.  I.e  chef  4b  «entice  «Im  chiourwn 

Il  sen  ehuiiii  parmi  Iri  commïsiaîret 
OU  sou»H:6nimî>s3!re*  de  U  maiinc,  oif 
parmi  les  oCCcien  militaires  de  la  marine 


-•  19 ,  aS  MAI  iSSS. 
en  actirii^  de  Krriee,  «1  il  cnnttnucn 
à  faire  partie  du  corps  où  il  sera  prîi. 

Il  conservera  les  ■ppoinlemens  de  son 
fradc  ,  et ,  s'il  est  pns  dans  te  cnrps  da 
«Uiciers  de  vaisfcau,  il  rrccvra  enouir* 
u»  supplMicul  «giil  au  ciBqui4M«  À»  m* 
appoialMBcns  1  terre. 

3.  L'agent  cnmfitsble  des  rhinumei, 
ëtaUi  ciiiirnrménitiil  aux  ilitpibîtinns  ds 
noire  ordonnance  du  3  janiiFr  dernier, 
•eraplaciiMH  tes  ordres  du  chef  du  mp- 
«ice  de*  rWoMrsncs. 

il  est  spe'cblemenl  chargé  de  b  leitM 
des  matru'iiles  des  cnndamnjs  et  de  la 
COniplabilité  drs  chiournirt. 

{.  I.'a'tminiilralion  et  la  complaUlttë 
4e*rliinurmii,  daMirhs^ue  pnrl(  seront 


^esnera  d'tlro  cliargï  de  U 

5.  Nolr«  minisite  de  la  marine  el  daa 
eeleoiet  ('M.  Uuperré)  Ml  charge,  etc. 

jS==]o>AI  I»)  — loirtUlInsazUntte 

lHi''^^'bli)^U'B>  publ'ic"  (O.  (îll^'Bull'ctL, 
■•  îio.) 

Ariicle  unifuK  Lee  enmmasiM,  Ih»< 
pkei  et  tous  autres  ^tabtisscmrns  pHUici 
pourront  afferme I  leuri  biens  ruraux  pour 
dii-Iiiiilaiitiér>elau-de»soui,  lansaiilres 
fiu-nialtléi  que  celles  nicscrites  poisr  lu 
bsuix  de  neuf  années  (1^ 


dt  ^t  it  a- 

■.    »„lrtir>. 

|M,  k  Is  Chsa.br.  d«  d/|mi«.,  tt  7  nrtn   ,tV 

celle  disci- 

(Hoo  du  lli  f.ppnrt  par  M,  Dub»T.-dA-M«f. 

."«dip"ir") 
s  t»)>1>i  oai 

lelitriltHM.  d«  t),  |.H>ii;nii  t-Mtt  il. 

Snmi  k  tsOtiBW  d»  pt«  te  ■<  S^t  <Hm. 

idewir,.» 

On    itli  tipt».!  r"   M   l<  ««Me  AMsJ  le  rr 

mKMoii.  dd  ii.idheuule»  ti*d..|.ll.nl.  Il 

«1  s-ja^  ti- 

Dsi  (M«i.  d<  tS) ,  par  «1  .ob  e»lre  >. 

(.«rslUm  d. 

l.>«et  iDia- 

eeln  lei  cm  i|«  1»  hmmi  t  eeuH»  â»rit  empC. 

T.  U.  >.  W 

i;  ehnnhn 

pir  m»  di 

paillai  t  caiurnUrd»  bio*  ât  lonne  ihirf* 

.aeiD.lt«, 

un.  Cl»  >BDi«ii.  k  lo-Mi  1«  fermsIW)  qn  In, 

^quéiei  intl 

i»  1»  n>n 

ïlJ3,iD.l- 

«a  P.rli«*« -™  ™«,plt  q»i  poW  te.  «- 

gtt^r  k  pr..rM.r  d*l.  ■>.»«.(  niSnK»  :-  r*r  on  ■ 

sn.dtBor' 

Mari  l'tmpH'ibUM  <l1mpB.n-ikuiprBr.JA*!m 

lU  lE  jimttr 

■0  modf  .,.^ti.l  d(  JL.ui>rti«t ,  ei  rob|ig>ilM 

tUi  ISIrey. 

éé  r.JH  dn  IxiH  ,*«,  »  iMin.  lonp*. 

s,  mS),  ont 

D**>  f<l.>  >e<..l  d.  It  K>e(.l.>ion,  tN  hM 

*  coBMa^  arsf  des  feswsllifs 


i5  es  3o  Mil  i835.  —  Loi»  qpi  modifient  U 
dri'ôtfierîplort  cle  |»fiulrdrs  dëptrtemcof  et 
errundÎMcmens.  (IX,  BoU.  CXL,  n?  3ii.) 

FasnriiiB  Loi  {Stine-ei^Mame), 

Art.  t*^  La  llnuite  entre  la  conitnune 
de.l^udoQ^  arrondÎMenirnl  d«  G»itlom« 
nirrei  «fi  celle  de  Bfton-B.tsorYie^,  af*' 
rondisscHtcnit  d#  Pro^in»,  dt'parlemenl 
Ani^  îiw- ri- Marne,  ni  fixée  daris  (a  dU 
veçlicw  iftdiqiH^e  f*êr  un  |i»cré  vert  *iir 
l«>f  tan  ^mtéh  la  présente  'oi.  Eacofi- 
9^Hrntei^  Jee  poK'gofie*  cotéa  A  el  B 
^•dil  pl^rif  cf^mpri»  entre  Celte  \ipw  tX 
lancienne  l  mite  «font  rëiHiif^  iiayt»te:  le 
premier  à  la  c«)mmiiiie.  de  Béton -Bazu- 
cbe9,  et  )e  tfèe«ndÀ  celle  et  t.9^^on.  Ut 
y  seront  respcclivement  imposes  à  l*a- 
Vem>. 

a.  te*  dÎ!fp«sllîom  qiii  pr^cèj^t  âo- 
rortt  ReM  »afi!i  préjudice  de»  droits  d'usagé 
0w  autres  qui  seraient  récipro^étfienC 
KCquts. 

Pe  VXtàHE  Loi  {yienne.-^Deux'Sèvns)i 

■  Art.  1*^.  1res  i|ètit  pnlyf^onr^rirmrrs*^ 
crits  par  un  liseré  rH^^ii  sur  le  plin  «<*  i- 
ihirtetë  à^  présétifle  Idi,  s<ml  dî^îtiails 
de  f:t*  Commune  de  Ctirîfc:ty ,  a»  rendisse* 
ment  *  de  Loiidim,  département  de  la 
Vîenn* ,  tï  xèntùi  à  b  rnmmtme  df  Sarnt- 
Lé^rr  dé  Hfonlbrufi,  :l»*raridissement  dé 
Bressitire^,  d'épartenrierti  des  IJeux-SèvreT, 
où  ils  seront  exclusivement  imposés  à  Pa- 
venir.  Eq  cofiséquens^ei  In  limite  entre 
celle  dei'nière  commune  et  celles  de  Pas- 
4t-/eu  et  d'Orion,  même.  arKfmdisse- 

ÏenI,.  eu,  ûz/ée    sai^aut   la   ligne^  rose 
B  Cr  tr.M»f<;  hvt  ledit  plan. 
•  X,  I^  iiirite  eolne   les  communes  ile 
P^f-de^i^u  et  de  Curz^y  est  fuée  dao* 
l#  direeiioD|n4i<|ué^e..a^  pUn  «o  3,  »a-* 
9*^ÎP.ài  l«  pré^^nte  loi,  W^la,  ligne  A  B 
L  £  H.  £n  con^ëcfvencfiy  les  polyg/ones. 
<;MK:oiKcnis  audit  p(ao  ^v  qn; liseré 4^<)5e 
«0irt  di>traits  <ie  Fa  cf^mnmne  d;<  Cumay 
c*  réunis  à  celle  de  Pas^de-J*  i^,  et  le  po- 
lygone circonscrit  par  un  liseré  Ueu  est 
oUraît  de  la  commune   de  Pas-de-Jeu 
et  thMià  à  ta'cAmmuhe  de  Cy  rtay  :  ils  y 
«eronl  respectivemeot  imposés  à  I  avenir* 
3.  Les  dispositions  qui  pn^cèdent  àu- 


•»•  *-  «I  Mât  tW. 


ti5 


■  II.  > 


m  i9-$fô»-t^,  Pu.iff  leslifiax  h  ionfa#  dosée,- 
«•»Ui.dif«au-a«aui  do  iif^f  aiM,  !«|  «jïOicuUeâ 
s •ccrui^sem.  /'a/.  |..i  du  5  i=  Il  février  1791  ; 
Î!I  li  "Î^LSÎT"""**  '^  ^  î  prdoniMncc  du> 


Mot  lien  ««n»  pré|ii4iet^es  àrèkê  4'ttt9%9i 
•I  autres  qui  pnuftaieni  élH  rtspccti* 
iFeÉienl  ^acquis. 

TAOfsiiiu  Loi   (  TaHi.  <^  Mmmte* 
Garpisne\ 

Art.  i*»".  La  limite  du  département  du 
Tarn  et  du  dépaHement  «e  fa  Hante- 
G^ir^nife  e$i  fixée  entre  la  ro^imitue  de 
Bessiëres,  nintmlis^^ement  de  Toiilnii'e^ 
et  celle  de  Hoquemaiire^  arrofidis^enitfiit 
de  Ga  llaC|Xmi(brnipmen|  ^u  plan  ao* 
nexé  à  la  présente  loj,  parla  Jigpe  b'eue 

A  D  X  If'J^"  coii»éciue,içe,  Je  pci|ygt>ne 
A  DU  V  tL  e.>l  réuni  a  la  coniuiune  de 
Bes^ières,  où  il  sera  exclusivement  im- 
fesé  À  TaveTilK 

1.  Les  dî^poskionj!  qui  procèdent  au- 
fOTil  lieii'sahs  pi  éjudîce  des  droil^  d*u^age 
et  aut|>es  qui  pourraient  être,  respecti- 
vement acquis.  '  ' 

^Art.  i^r,  La  limite  entre  la  commiiiF^ 
dé  Plaine,  arron^î.ssement  de  Sjirit-Uîé 
f^o^ges),  el  la  rr>mtiiitne  de  ^ouday.  ar- 
fondl.ssemeril  de  S«  lielestadt  (Bjis-Bhîn)^ 
est  fifxée  Ja'us  fa  direction  iiidifjiit'e  a^ 
plan  annexé  à  la  présente  loi,  «lu  point 
D  au  pôînl  C,  par  lé  laïus  rnértrlionai 
tfè  la  roule  de  Saint    Diéâ  Sfrasliourg. 

En  conséquence ,  la  pai  celle  de  terrain 
cotée  A  aodil-  plan,  est  slistrake  de  la 
rora^iune  de  Foud^y.  et  re'uuîe  \  la 
Commune  de  Plaine ,  ou  elle  ;>era  éxUu«) 
ilverfient  impos<*e.  ^  '  ^  " 
_^  a.  Toutes  les  dTispositiôns  qiiÎ4>récèdenl 
aturont  fiéu's^ns  préjûJicedes  droits .d'u- 
4^ge  ou  autres  qui  seiraient  réciproque- 
Ment  acquis» 

€ïN%tnèMlÈ  Loï  (CTffês-du'tfo/'â.^Ifie' 
ei^Fiiafne). 

Article  unique.  La  JîmJle,  eptre  le  dé- 
.parlement  des  X^ôles-dii-Nord  *et  le  dé- 
ll^lénMnt d^ibe^t^ Vilâifte ,  >vl^v>rilent 
^  b  iromtiMmf'de  Guitlé  elè  celle  Aé 
Iféfh^cv  «st  linée  d^ns  Is  direction  în^ 
•4k\ïkém  p^T  le  li*eré  bleti  sor  le  plan  an-' 
flexé  à  la  préswtte  loi.  ,Ën  coméqtienre'^ 
i»  p<yitwMi  de  territoire  désignée  audilf 


.^ÉRTsemet  aoan^t  aax  formei  dàiplts  tt  rapides 
élsblift  p«»oii  l«i.  liéiM  à  epof l«  iVk^  iv«j,.  dé* 
C(tt  du  la.^Otài  i9u7)..Ii^s  i«f»1fur$e^ies€om• 

5|icatiuÀ|  du  sjsiéme  relatif. aux  Wdx'è  langue 
urée  ne    concernent   plus  que   les  baux  au- 
Mdetias  de  dix^huit  asf. 

8. 


lift  iOVit-ffttitfPB  i«f. 

pbn  p*r  le  n*  7  ^ett  distraite  d«  h  cûm-* 
niune  dt  Méilréac  et  rëunî«  â  celle  dé 
Guitté,  et  les  porlioDs  cotées  sous  les 
no*  2f  ^f  i  ei  S  sont  distraites  de  la 
commune  ^  Guitté  et  rëumes  à  celle 
de  Médrëac  :  eHes  y  serput  ezclusîve- 
nient  imposées  à  Tavenlr. 

.    ÇixiiHE  J^oi  (  Fieniu). 

Article  uniffue,  I^  commune  de  Vicq 
est  distraite  du  danton  de  Saint-Savîn, 
arrondissement  de  Monlmoriilon ,  dépar- 
tement de  la  Vienne,  et  réunie  au  can- 
ton de  Pleumartin^'  arrondissement  de 
Ch&telleraut,  même  département. 


a5  &=  3o  vAi  i835.  —  loif  qai  auloriseat  hipît 
dép»rteinens  k  t^imposer  extraordinairemenl 
oo  à  contracter  des  enapraDls.ClX,  BulL  CKU% 
»•  3ia.)  ' 

Premiers  Loi  (^//4)..       .    . 

^  Arlicle  unique.  Le  département  de 
VKm  est  autorisé,  conformément  à  ki 
demande  qu'en  a  failç  son  conseil  géné- 
ral dans  sa  session  de  i834,  à  s^iyippser 
eitraordinairement,  pendant  cinq  anné^^ 
consécutives, à^arlir  du  i*»"  janvier  iB36^ 
trois  centimes  additionnels  au  principal 
de  toutes  les  contributions  directes.       ' 

Ée  produit  de  cette  imposition  sera 
employé  exclusivement  aux  travaux  dtîs 
routes  départementales. 

DEUXlàniE  Lot  (Ariége), 

Article  unique.  Le  département  de 
TAriége  est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  qu*en  a  faite  son  conseil  gêné' 
rai  dans  sa  session  de  i834,  âi  s^mpose.r 
extraordinaireniént ,  sur  Texercice  i836y' 
cinq  centimes  additionnels  au  principat 
de  toutes  ses  contributions  directes.' 

Le  produit  de  cette  impositibe  jer» 
spécialement  aiïecié  aux  travaux  des  roU'- 
tes  départementales. 

TROisiifflE  Loi  (Cher). 

Article  unique.  Le  département  di» 
Cher  est  autorisé ,  '  conformément  à  la  de-y 
mande  qu'en  a  faite  son  conseil  général 
dans  sa  session  de  i834,  à  s'impo.ser  ex-f 
traordinair^nient  ^  pendant  six  année» 
consécutives,  5  dater  du  tc  janyier  i]^36^ 
cinq  centimes  additionnels  au  principal 
des  quatre  contributions  directes. 

Le  produit  de  cette   imposition  -aéra: . 
exclusivement  affecté  hk  l'ouverture  de» 
routes  départementales  à  classer,'  dési<^ 
gnées  dans  la  délibération  du  coosellgé-* 
niral.  ' 


^  %i  a&AI  iS33< 

QuATJErtiME  Lot  {Indre  el'Loiré)» 

Article  unique.  Le  département  d'Io' 
dre- et- Loire*  est  autorisé,  conformément 
à  la  demande  qu*eit  a  faite  son  conseil 
général  le  19  juillet  iS34)  à  s'impo^^er 
eitràordinairiîment  deux  centimes  addi- 
tionnels au  principal  des  quatre  contri- 
butions directes  des  années  i836,'  1B37, 
i838  et  1839,  pour  le  produit  de  cette 
imposition  être  affecté  ï  l'acquisition  d'tfii 
terrain  •  oà  sérmit  établis  Je  ^  palars  de 
juftt2te,4es  prisons  et  la  caserne  de  gen- 
darmerie de  Tours',  et  aux  dépenses  de 
construetioQ  des  bâtimens. 

CmquiimK  Lot  {Loirey, 

Article  unique.  Le  déparlement  de  la 
Loire  ^est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  qu'en  a  faite  son  conseil  géné- 
ral dans  sa  session  de  i334t  à  emprunter 
une  sorrime  d'un  million ,' earclusivemcnt 
applicable  à  l'achèvement  des  rputes  oé' 
partenientales. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et 
concurrei|c*:4  le  taux  de.rinlérèt  n*excé« 
dera.  pas.ciuq  pour  .cent. 

il  sera  pourvu  au  servièe  des  intérêts 
etàramari,issem«nt  du  capital  empranté, 
au  moyea  d'une  imposition  extraordi- 
naire de  cinif  centimes  additionnels  au 
principal  des  quatre  cpntributiot|s  direc- 
tes^ pendant  qua^torze  années  consécutif 
▼es,. à  partir  de  i836. 

Sixième  Loi  (^Hfeurthe). 

Article  unique.  Le  département  delà 
Meurthe  est  autorisé,  conformëmetit  â 
la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil  gé- 
néral d:^ns  la  session  de  i83f,  à  s'imposer 
extraordinairemetrt  trois  centiihes'  addi- 
tionnels ^u  prrincipal  des  contribations 
fbflcièref^  pérsoliieile' et  mobilière  et  des 
paternes  de  l^antlée' i835.    - 

Le  pTdduit  d^'  cette  imposition  sera 
exclusivement  employé  aux  travaux  dé- 
signés dans  la  délibération  dû  conseil 
général. 

Septième  Loi  (Basses--Pjrrénées), 

Article  unique»  Le  département  des 
Basses'Pyre'nées  est  autorisé ,  conformé- 
ment à  la  demande  qu'en  a  faite  son 
conseil  général  dans  la  session  de  i834: 

t»  A  contracter  un  emprunt  de  six 
cent  cinquante  mille  francs,  réalisable 
par  cinquième,  d'antiée  en  année^  à  par- 
tir de  tS36,  el  douf  je  produit  sera  ex- 


dii9Îvefn€nl  applicable  à  r*achèTeinent  det 
routes  départementales; 

ao  A  s'imposer  extraordînaîrement , 
pendant  quinze  années,  à  partir  de  i836y 
six  centimes  additionnels  an  principal  des 
quatre  ■  natuk*es  de  contributions  directes. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et 
coticurrence  ;  le  taux  de  l'intérêt  ne 
pourra  dépasser  cinq  pour  cent.  ^ 

Le  produit  de  Timposition  extraordi- . 
naire  de  six  centimes  sera  consacré  tant 
au  remboursement  de  l'emprunt  qu'aux 
travaux  des  routes  départeraenlaJes,  dans 
la  proportion  indiquée  par  la  délibéra- 
tion du  conseil  jg  encrai. 

HuiTiàflSÉ  Loi  {Seîne-Inférieure), 

Article  unique.  Le  département  de  la 
Sebie^lnférieure  est  autorisé,  conformé- 
ment à  la  demande  qu'en  a  £aite*  soa 
cofiseil  général  dans  sa  session  de  1834, 
à  s^imposer  extraprdinski rement  trois  cen- 
times additionnels  au  principal  des  quatre 
CQiaiributioos  directes,  pendant  sept  an» 
nées,à  partir  de  i835. 

Le  produit  de  celte  Imposition  sera 
exclusii'ement  employé  aux  travaux  des 
routesdépartonentales classées  et  àdasser. 


sS  e=  3o  MAI  i835.  —  Lois  qui  autonsent 
platienrs  villes  à  cootr»ctrr  des  emprunts  on 
a  s'imposer  extraordinairemenL  (IX,  Baltetîn 
CXL,  n»  3i3.) 

PAEMiÈaX  Loi  {Angers').    , 

Article  unique.  La  ville  d'Angers 
(Maine-et-Loire)  est  autorisée  i,  em- 
prunter la  somme  de  quatre  cent  soixante- 
quinze  mille  francs,  à  un  intérêt  qui  ne 
pourra  excéder^ cinq  pour  cent^  à  l'effet 
de  pourvoir  aux  frais  de  con5truction  d*un 
abattoir  et  d'un  pont  suspendu  sur  la  ri- 
vière de  Maine. 

Le  remboursement  de  cet  emprunt 
aura  lieu  sur  les  ressources  de  la  ville, 
suivant  les  dispositions  énoncées  dans  la 
délibération  du  conseil  municipal  du  ao 
mars  i834»;  dans  un  délai  qui  ne  dépas- 
sera pas  quinze  années. 

Deuxième  Loi  (Brest). 

Article  unique.  La  ville  de  Brest  (Fî- 
nis^ère)  est  autorisée  àuempruoter  jusqu'à 
concurrence  de  cent  vingt  -  cinq  mille 
francs,  av«c  intérêt  ^nuel  de  quatre  et 
demi  pour  cent ,  ^  l'effet  de  pourvoir  aux 
frais  d'acquisitions  et  des  travaux  relatifs 
à  l'assainissement  du  quartier  de  cette 


•*•  a5  MAI  i8S5.  ti7 

viOe  dit  le  Poni-de-^Tetrt ,  dost  l'exécu- 
tion a  été  déclarée  d'utilité  publique  par 
ordonnance  royale  du  i6  novembre  i834. 
.  Le  remboursement  de  cet  emprunt 
sera  effectué  sur  les  revenus  ordinaires 
de  la  ville ,  en  quatorze  annuités  au  plus 
tard,  à. compter  de  1837,  spiv^nt  les  dis- 
positions de  la  délibération  du  conseil 
municipal  du  5  mars  i834. 

TaoïsièMS  Loi  {Ljron\ 

Article  unique,  La  ville  de  Lyon 
(Kbône)  est  autorisée  à  s*iroposer  ex- 
traordinaîrement,  en  i835,  ouinse  cen- 
times additionnels  au  principal  de  la  con- 
tribution foncière  perçue  dans  cette  ville 
pour  ledit  exercice* 

Le  produit  de  cette  perception  ^  votée 
par  le  conseil  municipal  dans  sa  séance 
du  6  mars  i834,  sera  employé,  concur- 
remment avec  les  autres  ressources  de 
la  caisse  municipale ,  en  paiement  des 
dettes  exigibles  de  la  ville  pendant  ledit 
exercice,  conformément  aux  dispositions 
de  l'article  5  de  la  loi  du  7  févHer  i83a, 
qui  a  autorisé  cette  ville  à  faire  un  em- 
prunt de  deux  millions  cinquante  mille 
francs. 

Quatrième  Loi  {BîuJhausen). 

A rticle^  unique.  La  ville  de  Mulhau- 
sen  (Haut-Rhin)  est  autorisée  : 

10  A  contracter,  avec  publicité  et  con- 
currence, et  moyennant  un  intérêt  qui 
ne  pourra  excéder  cinq  pour  cent,  un 
emprunt  de  cent  soixante  mille  francs  ^ 
remboursable  en  vingt  annuités,  pour 
solder  la  construction  des  bâtimens  de 
l'entrepôt  réel  des  douanes; 

30  A  s*imposer  extraordinairement, 
pendant  sept  ans,  une  somme  annuelle 
de  douze  ro^lle  francs,  répartie  confor- 
mément^ a  la  délibération  du  conseil  mU' 
nîcipal  de  Mulhauâen  du  9  juillet  1834» 
pour  servir,  concurremment  avec  le  pro- 
duit de  l'entrepôt ,  au  remboursement  de 
l'emprunt  ci-dessus  autorisé. 

Cinquième  Loi  (Aoc/tffi). 

Article  unique.  La  ville  de  Rouen 
(Seine-Inférieure)  est  autorisée  à  faire 
on  emprunt  de  six  cent-vingt  mille  francs, 
à  un  intérêt  annuel  qui  ne  pourra  ex- 
céder cinq  pour  cent,  à  l'effet  de  pour- 
voir aux  frais  de  construction  d'un  tiouvel 
bôtel  ^es  douanes ,  conformément  au 
traité  passe  entre  ce^te  ville  et  l'admi* 
pistratj'9D  dcf  douanes^  et  qui  9  été  «pr 


uS 


LouiS'PHiiippt  l•^  — ' 


prouvé  p»r  #cdoiiii»nc«  royale  du  tt  îuil- 
bt  i833. 

Le  remhoursemcnl  <îe  cet  emprunl 
sera  efrecliié,  conformément  h  la  déli- 
bération (1(1  conseil  muniripal  du  3o  dé' 
•ïenibre  i834t 'ur  les  revenus  rtrdinairet 
de  la  caîs5e  inunirîpnle,  dans  un  délai 
c]ui  ne  pourra  excéder  vingt  aanées. 

Sixième  Lui  (  Vahnciennes). 

Article  w/ï/yf/e.  ï.a  ville  de  Valencîcn- 
Tïes  (Nord^  e-sl  aulorÎ5<fe  à  emprunter 
jii«n«f'âr  concurrence  de  cent  riMC|uahte 
mille  franco,  dont  rinlérèl  annuel  n*ex- 
Ce'dpra  pas  cinq  pour  cent,  à  Teffet  dç 
pourvoir  aux  frais  du  curage  du  bras  non 
fiavîj^able  de  rEscaiit ,  ainsi  que  des  Ca- 
naux intérieurs  de  larfile  ville. 

Le  remboursement  de  cet  emprunt', 
en  dix  années,  au  plus  lard,  à  partir  de 
1S37 ,  ainsi  (|ue  le  paiement  des  ifilérêls, 
seront  elTertuéi  suivant  les  dispositions 
de  "la  délibération  du  Conseil  municipal 
du  i%  janvier  i83^. 


18  MAI  =  1^  ivvx  i835.  —  OrdnnBâiice  d« 
Roi  portant  cnD%'Ocalion  da  premier  cutlé^ 
éleciorat  de»  Landes.  (IX,  Bull.  O.,  1'*  tect., 
CCCLXII,  tt«*  5,776.) 

touls-P1iiIippc,>lc.  sur  ïe  rapport  de 
notie  ministre  secrétaire  d'Etal  au  dé- 
partement de  rintérieur;  vu  les  lois  des 
13  septembre  i83n  et  19  avril  i83i;  ru 
la  résolution  de  la  Cbnnihre  desdépule'f, 
on  date  du  9  de  ce  mois ,  qui  déclare 
déifii^sionmiire  iVL  i^nurence,  député  des 
Landes,  par  application  de  Part.  i«f  de 
la  loi  du  la  septembre  i83i>  (i),  etc. 

Art,  i*».  Le  premier  collège  électoral 
d'arrondissement  des  Landes  e^t  convo- 
qué à  Monl^de-Marsan  pour  le  90  iuin 
prochain',  à  Teffel  dVIire  un  député. 

•     a.  ^Notrc  ministre   de   l'intérieur  (M. 
Thters)  est  chargé,  elç. 


l3  MAI  ^  a  JUIN  i835.  —  Ordonnance  da 
Roi  relative  k  la  c»'Me  tl^épargntt  el  de  pré- 
voyance de  Metz.  (IX,  Bull.  O,,  a'  section, 
CXtllI,  n»  7,794.) 

Louis- Philippe^  etc.  sur  le  rapport  4e 


'  i3,  \%  Hàt  i$l6# 

ncUra  miaiairc  secr^airt  d^EUI  éa 
nierce  ; 

Vu  Tordonnanfe  royale  en  date  du  17 
novmiltre  1^19,  portant  mlorisalioa  de 
la  caisse  dVpargnes  cl  de  pn-rcyanct 
de  MelK  et  approbation  de  sea  staltit»; 

Vu  les  rbangemeiis  auxdils  slaïuta  pro- 
posés é  notre  approbation  par  délibéniv 
tion  du  conseil  des  administrateur»  de  la 
caisse  d^épargnes  de  Mets ,  en  date' du 
9  février  18  i5; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu,  etc. 

Ait.i*'.  Sont  approuvées  les  niodîfira-* 
tSon<  propo.sées  aux  statuts  de  la  caisse 
d'épaignes  et.de  prévoyance  de  iVfelz  |^ar 
délibération  >du  ronseti  ^%  adm'nislra- 
teuts  de  ladite  caisst*,  en  date  du  9  Tévrier 
i835,  telles  qu'elles  font  ronlenues  dans 
ladite  délihératiou,  laquelle  reslem  t^- 
oexée  à  la  pr«^sente  ordonnance» 

a.  Noire  ministre  du  comme rcs(iVf.l>n* 
ehâtel)  e5t -chargé,  elo, 

BstraJI  «la  repîslre,  6è%  dtfKUralîoné  4e  I*a4«u. 
aistration  de  la  caisse  dVpaigatt  et  de  yié- 
veysoce  du  d^parlemeni  de  la  IleseUe. 

L*administrai!on,  va  les  ordonnances 
du  B»i  des  17  novembre  1819,  3  juin 
i8)i|  et  1^6  juillet  i833; 

vu  ses  délibérations  des  ^oftiillet  1S99, 
a4  ^^ûi  18 '9,  i9apùli833  el  17  novem- 
bre 1834  ; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances 
du  i3  septembre  i834; 

Vu  la  lettre  dn  niii^istre  du  comnierce 
du  i3  janvier  i835, 

Arrête: 

Art.  ter.  La  caisse  d'épargnes  el  de 
prévoyance  du  (lépartemenl  de  la  Mo- 
selle pourra,  *î  elle  le  juge  è  propos, 
élever  la  limite  des  ver«en)ens  de  cin- 
quante francs  par  semaine  à.  trois  rçots 
fiancs  par  semaine,  sans  que  c<(  maxi" 
rnurn  puisse  être  dépassé* 

a.  Le  laux  de  Pinlérét  alloué  aim  do- 
posans  ne  pourra  être  au-desMHis  de  coluî 
qui  est  accordé  à  la  caisse  elle-mêmn  |'«r 
le  trésor  public 

3.  Le  compte  de  chaque  déposant  ne 
pourra  dépasser  la  somme  de  aeux  miile 
franco  en  principal. 


(1)  Par  la  iç^tne  réso'otîon,  U  Ckambre  des 
4<^poiës  a  décidé  <m*'l  y  «vari  liea  de>procédfr 
^  la  rée'tf'ion  4e  NL;$4butiani.  J'ai  donc  p'açé 
leos  Tordodiisnce  do  sa  mai  i83S,  oui  a  con- 
vexe H  ••  eêlt^  éttcferal  da  \*^k\wiinf.  el* 


après/ p4ge  lai)»  la  résolatia|i  commnne  i 
M.  IfAurrace  et  è  Bf.  S^lt^slt^ni ,  le  rapport  fait 
per  La  co(iind<sio|i  et  i*f  naljse  4c«  debaU|  ^ui  oal 
eo  liée  k  etite  eeeesief . 


lOUIS-FHniPP»  l*^«. 

4?  Let  somnifts  qui  ne  seront  pas  né- 
tessatres  au  serviee  du  ninnt-de-pi^ié  se- 
ront placécji  en  compte  courant  au  ité^ 
SOT  public,  qui  en  servira  rintérèt  au  (aux 
4^1  ef mine'  chaque  année  par  le  ministre 
des  finances. 

5.  Les  bénéfices  résultant  des  opéra- 
tions de  la  caisse  dVpargnes,  les  dons  et 
les  legs,  continueFont  d  être  ajoutés  à  la 
dotation  de  ces  deux  établissemens  réunis. 


i5  MAI  =  a  icnr  i835.  —  Qr'lAiiumec  da  Boi 
porUnt  aulprisalion  de  la  société  anonjfme 
formée  i  Baccarat  (M^urlhe)  poar  l'ëlab  lue- 
tti^nt  d*oné  caisse  d'épargnes  et  de  prévoyance. 
(IX,  Bun.  a,  a«  leef.,  CXLlU,ii*)f,795.) 

Louis- Philippe,  etc.  sur  le  rapport  Am 
noire  ministre  secrélaixe  d*£tat  au  dé- 
partement du  commerce  f  vu  Us  art.  39 
a  3;,  io  et  4^  à»  Code  de  commerce; 
notre  Conseil- d^Ëtat  enteitdùy  etc. 

Art.,  icf.  La  séeiété  anonyme  formée 
•  Baccarat,  arrendisftemeitt  de  LunéviiU 
(Meuiihe),  pour  réIaUlssement  -  d'un* 
caisse  d*épargne«  et  ds  prévoyance  |  esl 
aiitorNiée. 

Sopi  approuvés,  sous  la  modification 
ci^près,  les  statuts  de  ladite  caisse,  tels 
qti*ils  sont  contenus  dans  Tacle  pas^é,  te 
i5  février  i835,  devant  IVI«  Croizier  et 
êon  roliègiie,  notaires  à  Baccarat,  lequel 
acle  restera  déposé  aux  archives  du  mi- 
nistère du  commerce* 

3.  L*art.  ti  dudit  acl«  est  ainsi  modiûé  : 

«  LVtâhlîssement  sera  régi  par  un  con- 
«  seil  d*admiiii.vti  al  ion  composé  de  neuf 
n  administrateurs  choiiiis  par  rassemblés 
«  géfiéiale  à^is  fondateurs* 

«  l^urs  fonritons  dureront  trois  ans) 
«  ils  seront  iqdéfinimenl  réétigibles:  pour 
«  déllliérer,  il  faudra  la  préaence  4e  cinq 
«  membre*  au  moins.  » 

3.  Nous  nous  ré^nronj  •  de  révoquer 
noire  autorisation^  en  cas  de  Viola  lion 
•n  de  non-exéculion  des  statuts  apprOu» 
vfs^  sans  prépidictt  des  droits  des  tiers. 

4.  Ka  caisse  d*épargnes  et  de  prévoyance 
de  Baccarat  sera  lemte  d'adtesser,  ait 
GOtnmencemeni  de  chaque  ani»^e,  au  mi* 
iitstère  du  cominerce,  au  préfet  de  la 
Meurihe  et  au  greffe  du  Irrhimat  de  com* 
merre  de  Baccaial ,  un  eitralt  de  son 
étal  de  situation  arrêté  au  3i  décembre 
précétlent. 

$.  Notre  ministre  du  commercé  (M.  Ou* 
cbàiel)  eti  cbargé,  etc. 
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i5  MAI  =  s  Jam  i83S.  -^  Ordeananee  d«  Rai 
pertaat  ««lorisaiioa  de  la  loeiM  âeénym*  fet» 
mëe  è  CoMpiègae  iOke}  fmr  I  éiaMiswaMnl^ 
dan»  eelle ville,  d'ane  «e^  4*épargefS  el  de 
prévojanee.  (IX,  BaiL  O.,  a<  seei^  CXUU^ 
a*  7796.) 

Lottis-Pbflippe^  etc.  iw  le  rapport  d« 
mAtû  ministre  secrétaire  d*£tal  du  eom* 
merce  ;  vu  les  arl.  «9  à  37,  4^  et  45  ds 
Gode  de  commerce;  BOtre  CoBteli-d'£tat 
entendu,  etc. 

Arl.  i^*  La  société  anonyme  formée 
à  Comiriècne,   déparlement  de  TOi^e, 

Sour  I  étahlissenienty  dans  cette   ville, 
*une  Cai.>se  dV'pargnet  et  de  prévoyance, 
est  autorisée. 

Sont  approuvés  leé  stMnIe  de  ladite 
caisse  d'épargnes,  tels  qu'ils  sont  conte- 
nus dans  I  acte  paW,  les  a  et  4  nia  rs  t835| 
devant  M*  Beaurin  et  ion  collègue,  no- 
taires à  Compiègne,  lequel  acte  restera 
déposé  aux  archivée  iu  ministère  du  coni* 
merce. 

a.  Nous  nous  réservons  de  révoqtief 
notre  autorisation,  en  Caâ  de  yioleiioil 
ou  de  non- et écu lion  des  statuts  ajiprou* 
vés,  sans  préjudice  dés  droits  des  tieri. 

3.  La  caisse  d'épargnes  de  Compiègn# 
âera  tenue  d'adresser,  au  commencement 
de  chaque  année,  ad  ministre  du  cofti- 
merce,  au  préfet  de  l'Oise  et  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce  de  Compiègne* 
Retirait  de  son  état  de  situation  arrêté 
au  3i  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  du  commerce  (M.D«« 
cb&lel)  est  chargé,  etCw^ 


i5  HAiss  1  junr  i835.  —  Ordosasate  da  Jkoi 
puriant  aoiorisation  de  le  caisse  «lVpar|:n'S  et 
de  prëToyatice  fondée  i  Dieppe  {Seine- Infé- 
rieure). (IX,  BuUélln,  O.,  z*  secf.,  CXLUI, 

Louis- Ph'lîppe,  etc.  sur  le  rapport  de 
noire  ministre  secrétaire  d'Etat  du  cont^ 
merce;  vu  les  déNbéralions  du  conseil 
municipal  de  la  vi  If  de  Dieppe,  en  date 
de«  i4  octobre  i834  et  10  mars  i83S; 
notre  Cnnseil-d^Elat  entendij,  elc.^ 

Arl.  !«'.  La  caisse  d'épargnes  et  de  pré- 
voyance fondée  à  Dieppe  (Seine- Infé- 
riisire)  e»t  «tiloHsée. 

Sont  approuvés  les'  sintuti  de  Mile 
cahse  d^épargne»,^  Uh  qu^ib  son!  conte- 
nue datis  la  délihéraiioh  du  conseil  ntu« 
nicipal  de  cette  ville  en  date  du  io  mars 
|833,  dont  une  expédition  conforme  res** 
fera  déposée  aux  arcbives  du  ministère  du 
commerce. 

9.  Nou%  nous  réservona  de  rdvoquet 
fiotre  enionsetiociy  en  €uà%  vioMoa  ^u 
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cU  noo-eiêcution  ât*  slatuti  approuvés, 
sans  préyuilice  «les  -droits  des  (iers. 
^  y»  La  caisse  d'ëpargnei  de  Dieppe  sera 
tenue  ^adresser,  au  commencement  de 
chaque  année,  au  mirii&trë  du  commerce 
et  aa  préfet  de  la  Seine- Inférieure,  un 
estrait  de  son  état  de  situation  arrêté  au 
^1  décembre  précédent. 

4>^^'«  ministre  du  commerce  (M.Du- 
châtel)  est  chargé,  etc. 


loiyii'fniLiifPt  !•'•'  —  lï  mai  i835. 

Art.  !«>'•  La  caisse  d^épargnes  et  de 
prévoyance  fondée  à  Niort  (Deux -Sè- 
vres) est  autorisée. 


i5  «AI  :?s  a  ivttl  i835.  —  Ordonnance  da  Roi 

portant  aatorisation  de  la  snciëlé  anonyme  for« 

mée  ^  Montpellier  ^RVranlt)  pour  rétablÎMe- 

ment,  dan»  cette  ville,  d'une  caii «e  d'épargnes  et 

-  de  préToyaRce.(IX,BalI.O.,  a«  sect.,  CXLIU , 

••  7,79<.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  mipislre  secfétaire  d^Etût  du  com- 
merce ;  vu  les  art,  39  à  3;,^  ^o  et  45  du 
Code  de  commerce  ;  notre  Conseil- d'Etat 
entendu,  etc. 

Art.  i«r.  La  «ode té  anonyme  formée 
à  Montpe.lKer  (Hérault),  pour  rétablisse^ 
ment,  dans  cette  ville,  d'une  caisse  d'é- 
pargnes ^  de,prévoya)nce,  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite 
caisse  d'épargnes,  tels  qu'ils  sont  conte- 
nus dans  l'acte  passé,  le  16  mars  i83S, 
devant  M«  Anduze  «t  son  collègue  y  no* 
taires  à  Mpntpeliier,  lequel  acte  restera 
déposé  aux  archives  du  ministère  du  com* 
mercei 

a.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  4t\lorisation,  en  cas  de  violation  ou 
de  non^exéculion  des  statuts  approuvés, 
safts  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3*  La  caisse  d*épnrgnês  et  de  pré- 
voyance de  Montpellier  sera  tenue  d'a- 
dresser ^  au  commencement  de  chaque 
année,  au  ministère  du  commerce,, au 
préfet  de  l'Hérault  et  au  greffe  du  tri- 
ounat  de  commerce  (j[e  Montpellier,  un 
extrait  de  son  état  de  situation  arrêté  au 
3i  décembre  précédent. 

4*  Nôtre  ministre  du  commerce  (M.  Du- 
châtel)  est  chargé,  etc. 


i5  vAi  as  a  JUiM  i835.  —  Ordonnance  dn  Roi 
portant  auloriialion  de  la  cai^e  dVpargnes  et 
de  prévoyance  fondée  ^  Niort  (Deux-Sevre>). 
(IX,  Bull.  O.,  a*sect,  CXLIII,  »•  7,799) 

Louis- Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  du  com- 
me*rce  ;  vu  les  délibératiofis  du  conseil 
municipal  de  la  ville  de  Niort,  ep  date 
été  10  octobre  iS34  ^  <<>  février  i835 } 
notre  Conseîl^d'Etal  entendu,  etc. 


Sont  approuvés,  sous  les  modifications 
ci-après,  les  statuts  de  cette  caisse,  teb 
qu'ils  sont  contenus  dans  la  délibération 
du  conseil  municipal  de  la  ville  de  Niort 
en  date  du  10  février  i835,  dont  une 
expéilition  conforme  restera  déposée  aux 
archives  du  ministère  du  commerce. 

3.  L'art.  i5  desdits  statuts  sera  conçu 
ainsi  qu'il  suit  : 

«  Il  ne  pourra  être  apporté  aucune 
«  modification  aux  présens  statuts  que  sur 
«  une  nouvelle  déljbération  du  conseil 
«  municipal,  approuvée  par  le  Gouver- 
«  nement.  » 

3.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation,  en  cas  de  violation  ou 
de  non>exécution  des  statuts  approuvés, 
sans  préjudice  de»  droits  des  tiers. 

4*  La  caisse  d'épargnes  de  Niort  sera 
tenue  d'adresser,  au  commencement  de 
chaque  année,  au  ministre  du  commerce 
et  au  préfet  des  Deux- Sèvres,  un  eit trait 
de  son  état  de  situation  arrêté  au  3i  dé- 
/  cembie  précédent. 

5.  Notre  ministre  du  commerce  (M.  Du* 
châtel)  est  chargé,  etc. 


i5  MAI  =  a  JUIN  18 35.  —  Ordonnance  dn  ^oî 
portant  aatorisation  de  la  caisse  d'e'pargnes  et 
de  prévoyance  l'ondée  k  Relhel  (Àrdennei). 
(IX,  Bull.  O.,  a«  sect.,  CXLU(,  n"»  7,800.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d^Etat  au  dé- 
partement du  commerce;  vu  les  délibé- 
rations du  conseil  miinicipal  de  la  ville 
de  Rethel,  en  date  des  >&  novembre  i834 
et  17  février  1 835;  notre  Conseil-d'Ëtat 
entendu,  etc. 

Art.  i«r,  La  caisse  d'épargnes  et  de 
prévoyance  fondée  à  Rethel,  département 
des  Ardennes,  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite 
caisse  d'épargnes,  tels  qu'ils  sont  conte- 
nus dans  la  délibération  du  conseil  muni- 
cipal de  cette  ville,  en  date  du  17  février 
i835,  dont  une  expédition  conforme  res- 
tera déposée  aux  archives  du  ministère 
du  commerce. 

3.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  au^risation,  en  .cas  de  violation  ou 
de  non-exécution  des  statuts  approuvcS| 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargnes  de  Rethel  sera 
tenue  d'adre^er,  au  commencement  de 
chaque  année,  au  ministère  du  comttierce 


LO0l5»nUUI>PJl  !•<'.  ^ 


€t  au  prëiet  des  Ardeimes,  im  eitrait  de 
son  état  de  situation  arrêté  au  3i  décem- 
bre précédent. 

4>  Notre  ministre  du  commerce  (M.  Du- 
cbâtel)  est  chargé,  etc.  - 


i$  haï  =  a  JUIN  i835.  —  Ordoniunce  daRoi 
portant  autorisation  de  la  caisse  d'e'pargnes  et 
de  prévoyance  fonde'e  ^  Rodes.  (A^eyron). 
(IX,  Bull.  O.,  a"  sect.^  CXUII,  a»  7,801.) 

Louîsr-Philippe,  etc  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d*£tat  du  com- 
merce ;  vu  les  délibérations  du  conseil 
municipal  de  h  Tille  de  Rodez ,  en  date 
des  16  décembre  i834  et  16  février  i835; 
notre  Conseil-d'Ëtat  entendu,  etc. 
'  Art.  ler.  La  caisse  d'épargnes  et  de 
prévoyance  fondée  à  Rodes  (Aveyron) 
est  autorisée. 

Sont  approuvés  le$  statuts  de  ladite 
caisse  »  tels  qu'ils  sont  contenus  dans  la 
délibération  du  conseil  municipal  de  la 
ville  de  Rodez,  en  date  du  16  février 
i833,  dont  une  expédition  conforme  res* 
fera  déposée  aux  archives  du  ministère 
du  commerce. 

a.  Nous  nous  réserrons  de  révoquer 
notre  autorisation,  en  ca^i  de,  violation  ou 
de  non -cxe'cu lion  des  statuts  approuvés, 
sons  préjudice  des  droits  àiis  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargnes  de  Rodez  sera 
tenue  d'adresser,  au  commencement  de 
chaque  année^  au  ministère  .du  commerce 
et  au  préfet  de  TAveyron,  un  entrait  de 
son  élat  de  situation  arrêté  au  3i  décem- 
bre précédent. 

4*  Notre  ministre  du  commerce  (M.  Du- 
cbâtel)  est  ch9rgé,  etc. 


l5  H  Ai  =  a  JUIN  i835.  —  Ordonnance  dti  Roi 
portant  autorisation  de  la  caisse  dVpar|:nes  et 
de  prévoyance  fondée  3i  Saini-Genn»in-en- 
Laye  (Seine-et-Oise).  (IX,  Bail.  O.,  a*  sect., 
CXUII,n<\  7,802.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
noire  mînislre  secrétaire  d'Slat  du  Com- 
merce; vu  les  délibérations  du,  conseil 


^S  f  as  MAI  i83S«  itt 

ronnîcîpal  de  la  vHle  de  SdSnt-Gemi»ii* 
en-Laye,  àt$  6  décembre  1834,  5  février 
et  ao  mars  i83S;  notre  Conseil-d'£ut 
çofendu,  etc. 

Art.  icr,  I«a  caisse  d'épargnes  et  de 
prévoyance  fondée  à  Saint-Gemain-en- 
Lave  (Seine-et-Oise)  est  autorisée. 

Sont  approuve's  les  statuts  de  ladite 
caisse  d*épa renés,  tels  qu^îls  sont  conte* 
nus  dans  la  oélibération  du  conseil  mu- 
nicipal de  cette  ville,  en  date  des  5  fé- 
vrier et  ao  mars  i835,  dont  une  expédi- 
tion conforme  restera  déposée  aux  ar- 
chives du  ministère  du  commerce. 
.  a.  I^ous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation,  en  cas  de  violalEon  oU' 
de  noB*exécutîon  des  statuts  approuvés, 
sans  préjudice  des  drojts  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargnes  de  Saint»Ger- 
n^ain-en-Laye  sera  tenue  d*a^resser,  au 
commencement  de  chaque  année,  au 
ministère  du  commerce  et  au  préfet  de 
Seine -et -Oise  y  un  extrait  de  son  état 
de  situation  arrêté  au  3i  décembre  pré- 
cédent. 

4*  Notre  ministre  du  commerce  (M.  Du^ 
châtcl)  est  chargé,  etc. 


22  MAI  =5  3  jxmf  i835.  —  Ordonnance  d«  Rai 
portant  conTocation  du  cinquième  collège  élrc- 
toral  de  TAisne.  (IX,  Bull.  O.,  i'*  section, 
CCCLXIII,n'>  5,777.) 

Louis- Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d*£tat  au  dé- 
partement de  Pintérieur  ;  vu  les  ]oh  do 
la  septembre  i83o  et  du  19  avril  iS3i; 
vu  la  re'solulion  de  la  Chambre  de.^  dé- 
putés en  date  du  9  de  ce  mois,  qui  dé- 
clare démissionnaire  M.  le  comte  Ho- 
race Sébastian!,  député  de  TAisne,  par 
application  de  fart.  1"  de  la  loi  du  la 
septembre  i83o  (1). 

Art.  i«J^.  Le  cinquième  collège  élec- 
toral d'arrpndis5e^ent  de  TAisne  est 
convoqué  h  Vervins  pour  le  i5  piin  pro- 
chain, à  Peffel  d'élire  un  député. 

2.  Notre  ministre  de  l'inlérieur  (M. 
Thiers)  est  chargé,  etc. 


(1)  De  graves  qaestftns  OQt  été  fésolaes  par 
cette  décision. 
,  Li^prrmière  est  une  question  de  compétence. 
La  Chambre  des  députés  avait-file  le  pouvoir  de 
prononcer  sur  la  difficulté  que  présentait  la  posi- 
tion de  MM.  Laurence  etSébntiani,  et  sur  toutes 
les  difficultés  analogues  qui  pourraient  s^élever  ? 

Dans  les  cas  partiéaliers ,  MM.  Laarence  et 
Sébastiam  devaîent^iU  être  soumis  ^  la  réélec- 
tio»f 


Et  enfin  ,  en  généra) ,  dans  qnel  sens  doit  être 
entendue  la  loi  du  i  a  septembre  i83*o? 

M.  Dufaore,  dans  *oti  rapport,  a  présenté 
des  solutions  qui  ont  été  accueillies  par  la  Cham- 
bre. Je  crois  devoir  le  reproduire  en  entier, 
comme  un  résumé  luminenx  dés  opinions  adop- 
tées ^ar  la  majorité,  noa-sealehient  su^  Irt  es- 
pèces' qui  bû  étaient  présentées ,  lyiais  encore 
snr  le  tens  qa*ll  convient  d'attribuer  ^  la  loi  du 
1 2  tepUn^rt  r8}o. 


xomt-raïupvc  i*' 


lit 

•9  MAf  e*  tivur  tSS^.  —  Ord<Minane«  4a  Baî 
qui  Autorise  l«  pnbHcalUtn  dt.  L&^bulle  d  inalî^ 

.  lulion  r«nnniqiie  de  M.  Duonci  pour  la  cnad- 
jutorerie  de  Nanry  el  de  Toul,  avec  future  «uc- 
ceMÎon,  el  sons  le  lilre  d'évéque  in  partibàs 
de  Rxa.  (IX,  Bull. O.,  i'* net.,  CCCLXIU, 
«•  S,778  ) 

LouKs-PhUippe,  ^Ic.  5ur  le  rapport  de 
notre  garde- de^i- sceaux,  ministre  s'ecré"^ 


^Hm 


taîre  d*Eiat  an  dépirftRMiit  et  la  )u>* 
tjce  et  des  cultes; 

Vu  les  articles  i«c  et  i8  dé  la  loi  da 
8  avril  i8oa  (i8  germinal  an  to); 

Vu  le  tableau  de  la  cirronscrîptîon  des 
métropoles  et  diocèses  du  royaume,  an- 
ne«é  à  IWdonnance  royale  du  3i  otto* 
hre  183a; 


•  Meiisieurs ,  dans  le  cours  du  mois  de  {ai* 
l8î4,  MM.  le  lieiiten.int  g«''n«''ral  Horace  Sébas^ 
tiani  et  Laurence  ont  él^  nommes  députes,  Tun 
par  l'arrondissement  de  Venrîns ,  département 
de  l*A>sne  ,  i'aatre  par  rarrondiufment  de  Mont- 
ée-Marsa»,  déparCrmeiil  des  Landes. 

•  M.  S«>basiiam  ëiait  aten  ambalsadenr  k 
Nazies  )  M.  Laurence  ne  renpiiesail  aacaae 
ittBClioa  publique. 

•  Une  ordonnance  royale  du  la  foût  i83i  a 
nommé  ce  dernier  commissaire  spécial  de  la  jus- 
tice dans  les  possSessions  françaises  du  nord  de 
CAfrique.  Il  était  charge,  en  celte jqnalîlé,  "  de 
«  rt < hereb-r  ei  d-  réunir  H»us  les  faits  et  d*ca« 
••  mrns>pr«i>rcA  à  éclairer  te  G««u«eratonMnl  sur 
«  l'ëlal  arturl  de  la  législation  du  pays  dans 
••  toutes  ses  parties,  et  sur  Us  mo'iificalionf  et 
•*  améliorations  qu^il  serait  convenable  d'y  af- 
"  porter.   • 

"  M.  Laurence  était  encore  chargé  d*exerrer, 
pendant  t<»ute  la  durée  de  sa  nis->ion  ,  el  par  in- 
térim, lootea  \e*  functions  et  allribulions  con* 
férées  au  procureur  général  pré»  le  tribunal 
supérieur  d'Alg  r. 

«  D'autre  part,  M  le  prince  de  Talleyrand 
s*étanl  démis  dr  $t»  fonctions  d*ambas«adeur 
près  la  ronr  de  Londres ,  cl^es  onl  été  ronGéea, 
par  ordonnance  du  7  janvier  dernier,  à  M-  le  gé- 
néral Horace  Sébasiianî. 

"  Le  Gouvernemeni  n*a  pas  cm  que  ces  mo- 
difications, ^ans  la 'situai ion  politique  de  nos 
deux  eo'ilèsHfs,  pussent  donner  lieu  I  Pappli- 
caliun  de  la  loi  sur  la  réélection  des  iié\t%ités 
promna  à  des  emplois  poblicf.  Il  a  lais*é  passer  le 
délai  de  quarante  jours<ans  convoquer  les  collèges 
électoraux  d-  Monl-de-Mir*an  et  d«*  Vervîns. 

••  Ces  faiis  vous  ont  été  sign-ilés  par  M>1.  De- 
salies  et  Jaube^l,  dans  votre  séance  do  3  de  ce 
nois.  On  sVst  demandé  si  Je  Gonvernemeni  n*a« 
vait  pas  commis  une  erreuf  ;  si  MM.  Laurence  «t 
SébaNtiani  n'avaient  pas  abdiqné  leur  mandat  do 
député  «n^arcrptant  les  emplois  qui  leur  <int  été 
conférés  La  question  devenait  imiorlanle:  les 
pouvoirs  de  deiHc  ihembrcs^  de  cette  Chambre 
étaient  contestés;  les  droits  mêmes  de  la  Chambre 
ont  élé  mis  en  dpute.  Vous  n  avez  pas  voulu  ▼i>us 
prnnonrer  sur-le- champ  ;  t^s  avec  renvoyé  k 
une  riimmis«f«in  l*examen  de  tout  ce  qni  anrak 
fait  Tobjct  dea  explications  4]a«.vuus  avies  en- 
tendues. 

«•  Je  viens ,  an  nnm  de  cette  commission,  vous 
«•flamuniqucr  la  résultat  de  son  examen. 

«  L«  mission  qua  voo»  n<Mis  avea  donnée  était 
tspnmée  eu  termes  assts  fién^rau^ ponrqoe  neus 
mfim  de  porter  noire  attentif  ans  toutes  les 
attestions  qni  traient  été  iraitdes  dette  le  adeoee 
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du  1  avril  On  ne  s'était  pas  berné  à  reeh^viflfcer 

si  MM.  Sébastian!  «t  Laurence  devaient  étf 
soumis  3i  nne  réélection}  on  avait  bientôt  va 
qu'il  s*agîs»ait  de  prononcer  sur  eux  «n  véritable 
jugement  Mais  quel  fribunàl  p^nten  ronnattref 
Est-ce  la  Chambre  elle-même?  Et  si  tel  est  son 
pouvoir,  dans  quelles  formes  |>eal-elTe  l'exerecr? 
Cts  questions  sont  les  paemières  sor  lesquelles 
votre  commission  a  cru  drvtiir  s'expliquer. 

«  Le  droit  de  siéger  dans  cette  enceinte  n*est 
accordé  que  sous  diverses  conditions  à  celai 
que  »ts  conciluy\cns  ont  honoré  de  leurs  auf- 
frages. 

-  Les  formes  de  l*éleeifon  ont  été  tracées 
avte  soin,  et  doivent  être  seropnlcnaement 
suivies. 

•  L'élu  doit  jouir  des  droits  eiviU  ot  politi* 
ques,  être  au  mnins  â$Lé  de  trepte  aus«  payer 
an  moins  cinq  cents  francs  de  contributions  êt- 
re* les. 

«  Alors  même  qu'il  réunit  toutes  ce's  condi- 
tions de  rapacilé,  il  ne  peat  être  député  s'il 
remplit  quelques  fooel«i*ns  que  la  loi  déclara 
incompatibles  avec  les  nôtres. 

«  Lors  donc  qu'il  se  présente  pour  être  ^dmis 
comme  df^puté ,  il  faut  juger  si  »on  élection  a 
été  régulière,  s'il  réuhil  les  rondîii<>ns  légales  de 
capacité,  s'il  ne  remplit  pas  des  fonctions  inron* 
eiliablcs  avec  son  noHteaa  mandat.  Ce  iagemoat 
ne  peui  être  rendu  que  par  la  Chambre  qui  dnit 
l'admettre;  aussi  l'ariirle  61  de  ta  loi  Un  19  avrd 
i83i  «iil  expressément:  •<  La  Chambre  des  députés 
«  est  seule  juge  d  s  condition»  d*éiigibilùé.    • 

«  Mais  le  député,  une  (ois  admis,  pent  per- 
dre le  droit  de  continuer   $ts  fonctions.    Indé- 
pendAmmenl  de-  $a  •Jémifsion  vo'ontaire  «  que  la 
Cb'^mbre  s>-ule  doilrerevoir  (article  b6  de  la  l«>i 
dd  19  avril  iSSO^  il  peut  être  privé  de  see  droits 
civils   et  polîiques;  il  peut  aere|>ter  dns  fonc- 
tions piibliqoes  incompatibles  avec  la   députa- 
tinn;  enfin,  il  l'Cut  elrerevèln  d'un  einpli*i  pu- 
blic   salarié,  et,  queMe   qu'en  soii  la  nature, 
il  est  dépouillé  de  son  caractère  de  député;  il 
est  seulement  rééligib|e.  Le  pouvoir  qni'^eenl  e 
jugé  sa  capaci'é ,  l<irs(|0  il  a  été  admis,  doit  être 
le  seul  juge  des  allrîules  qu'elle.  pe%t  éprouver 
après  son  admtssiim^'.  il  9rive.  àlavéritd,  U  plus 
souvent ,  que  le  fa  i  qui  altère  la  situatoti  poli- 
tique du  dépoté  n'a  rien  d'rqnnrnqne,  el.  reste, 
sans<  conlestalioo  piissib^e  ,  dans  les  prdvisiona  de 
la  lai;  La  néees»ité  de  convoquer  le  colM|»e  éiec* 
toral  qui  l'avait  nommé  est  é«ideiile  \  le  Ouwvc*> 
nement ,  qui  seul-  pevt  faire  celle  e*»ncwe«iio« , 
Ja  fait  alors  sponlanémeol,  uns   e«i«swlieMr  la 
ClMoibre  ;  mais  le  Cbvnbre  »  .co  ee  r^ 
n'est  pas  éiràngère  à  ce  qui  se  passe.  Si  «U* 


Vu  potr«  ordoiwanpe  Jii  aa  /é«^rûîr  nom  fvoa»  oomm^  M.^*tbW  DniineC 
|855,  par  laquelle ,  «ur  la  demarifU  dc  (  Françuis-Augu»l*-Perclia  )  coadjuteuri 
&L  4^  Forbici  Janson,  éyé(|ui;  de  Nancyi     aYec  lulure  succeMÎon    dudii    érè(|ue; 


«tnt  i  vérifier  IVIeclî<>B  noorcUe,  «1l«  appraavt 
inipliciiemefil  la  cunvocalîon  da  cull^gc  4ltrl9^ 
rai  ;  si  elle  estimait  quMl  n'y  avait  pas  lieu  h 
réflertfon,  elle  rexppmerail  en  réfutant  d'adr 
neltre  4e  dèpalë  nouveau  il^un  arrondÎMemeat 
déjii  repr^senié. 

•<  Si .  par  une  sgiie  fârbfose,  maif  trop  com* 
mune.  de  Plmperfetiion  <fe  noa  lni«,  fllea  «e 
sont  pa«  cUiremenl  appHrabIrs  aux  f»'\U  ^m  se 
«ont  pa,<«és  ;  s'il  y  a  doute  »  incertitude  »ur  la 
capcitë  da  disputé,  et  si  le  délai  pcmlant  Jeqael 
Je  eol/ëge  électoral  di>it  st  réunir  s'efi  écoulé 
«•!>«  que  Ir  GouverUfineiit  ait  fait  la  ci^nnica» 
tion,  la  Chambre  ue  peut  rester  iuacfivt;  el'e 
doit  apprécier  cette-  situation  n<ioTelle  de  I  nn 
Ae  lès  membres  ;  eUe  doit  émettre  son  opiniun 
sur  un  mandat 'devenu  Incertain,  Tëririer  de 
pouTeau  des  pouvoir»  qui  peut-être  ont  éii  alté- 
rés. Ce  n'est  qu'une  application  exacte  de  l'ar- 
ffcif  6t  de  la  loi  do  19  avril. 

«  Craindrait-on  que  la  niaiorité  d*one  Cham- 
Vt  n*abnsil  de  ce  droit  no«*  décimer  les  ran^i 
de  la  minorité  qui  U  combat? 

-  Nous  avons  une  garantie  contre  ce  mal  pos- 
sible; là  Chambre  ne  pronunee  pas  arbitraire- 
ment. Lorsqu'elle  vitrifie  les  pooroirs  d  00  dé- 
puté, avant  ou  aprè«  èon  admission,  elia  ne  fait 
pas  an  acte  législatif,  elle  rend  nn  jugement  ea 
vej^lu  d*u0e  loi  aniëriewrement  écrite.  Elle  est, 
coirune  «n  Iribunah  ordinaire,  sous  l'empira  in- 
flexible de  cette  loi.  Si  eKe  s'en  écarte,  elle 
eommf  I  one  voie  de  fait ,  un  acte  de  violence  ; 
elle  se  livre  à  tme  de  re<  fatairs  erreurs  que  les 
lojané  doivent  pas  prévoir,  .parca  qu'it  n*est  au- 
«on  moyen  de  les  prévenir. 
.  ^  Du  rf'le,  al  l'on  cédait  3i  la  crainte  d*an  tel 
abus,  il  faudrait  aller  pins  loin  :  ^ourétre  con- 
séqnani ,  il  bit^lrali  pourvoir  k  Ions  les  cas  oh  il 
est  possible;  il  serait  sage  de  supprimer  celle  vé- 
rification nioiiaclle  de  nos  pouvoirs,  que  nous 
faisons  k  l'époque  oè  nous  venons  d'être,  élus , 
et  d'abroger  Inrlicle  éf  dc  la  loi  de  l83i. 

«  Il  faudrait  cependant  un  juf»}  et  lorscpi'ou 
cberclieraii  le  rorps  qui  drvra;t  hériter  de  notre 
droit ,  on  «^apercevrait  aiae'meni  qu^il  est  impos- 
sible de  nous  l*eolcTer  sans  s'e.tpostr  à  de  bian 
plus  frraras  «bus, 

M  Voire  éamttiissioQ  a  «^^ne  prisé  qna  ta 
Chambre,  an  cas  de  doute ,  a  seuli)  la  faculté 
4  apprccier  les  modifications  qu'ont  p«  subir  les 
p(M«v«Mrs  d'un  dose»  membres. 

•  Lo  dfoit  une  fois  reronnu ,  votre  commis- 
#ion  n'a  paa  rrn  qu'il  pût  s'élever  de  sérieuses 
d.'fficull''a  quant  à  U.  ^mo  dans  laqnellf  vous 
dcvet  l'esorcrr. 

«  I»e  mudo  de Tos  délibérations  est  déterminé 
par  un  rcgirmcnl  qui  est  un  acte  de  %plre  pure 
'volo*'té.  il  osl  utile  de  vous  y  conformer  habi- 
tneltcmcnl,  quoique  voua  n'y  soyea  pas  luH^uurs 
fifoureuaemapi  asireinif. 

m  Ce  rdflemoui  indique,  on  I^usîoom  tios  ,  U 
naiiiofo  d«el  k  dMH  4%  U  Càâfldire  osl  nia  «n 
I  w&Êk  'ûmméikfmpm  ^fMà  v«èt.tilo 


apprendra  U  cbangraienl  imnêmn  dons  la  posi- 
tion d*uo  député,  et  eommoni  eUe  rnirara  o« 
4élibéralion  yioor  en  apprécier  les  conséquences. 

«  Nuos  n'avoiis  va  ni  irrégn'anté  ri  inrènvé- 
nienl  k  ce  que  la  Chambre  s«»il  avertie  direclo>- 
m-îni  par  on  do  têt  membres  Elle  statue  sur-le- 
champ ,  si  elle  se  croit  ssses  éclairée  ;  elle  cxigo, 
sS  elle  dooto,  l'rkamen  préparatuiro  d'une  cuan- 
mission. 

••  Il  nous  a  ^arn  que  la  marche  tnivie  jusque 
eo  moment  était  |»arfailcmenl  légale;  noua 
croyons  être  régulièrement  appelés,  nous,  k 
vous  donner  un  avis ,  ef  vi:as,  I  prononcer  sur 
les  pouvoirs  des  députés  de  Vervtiis  et  de  Mofl^ 
de*Mar«an. 

•  Avant  de  vnos  onfrHenir  de  Itfnrs  situatioas 
particulières,  mMis  devons  voos  dire  qnelquM 
mots  sor  la  loi  qui  peut  leur  être  appliquée. 

«  Pour  que  notre  Gouvernrnirnl  constitution- 
nel ne  soit  pas  une  vaine  et  stérile  Ihéore,  pour 
qu'il  ail  one  utilité  pratique,  sérieuse  et  de 
toos'Ies  memens ,  il  est  nécessaire  que  le  corps 
étectif  s<t{|  le  surve  liant  assidu,  indépen<lant  et 
sincère  du  pouvoir  executif.  Sans  l'indéfeo- 
danbe  1  la  sorvci-lance  n*tst  qu'une  illusion;  la 
garanlie  qo'elle  promet  n'est  qu*un  mensonge. 

«  Evitons  donc  de  l/^hstr  k  un  pouvoir  que 
terreur  ou  les  passions  p<-uveo1  égarer,  les  moyens 
de  rendre  cette  sp rveilt.au ce  plus  indulgente  et 
plus  commode.  Il  dispose  de  tous  les  emplois  et 
de  Talsance  qu'ils  dunnent  k  ceux  qui  rn  iont 
revêtus.  Il  trouve,  dans  la  faculté  de  lés  dicpenser 
k  son  gré,  on  immense  m<>yen  d  influence;  que 
cette  influence  ne  puisse  pas  porter. atteinte  k 
l'indépendance  et  k  la  dignfté  du  corps  électif; 
elle  seiail  alors  désastreuse. 

••  De  cesi'ié-s^n  a  conclu  que  racecptal'on 
par  uu  députe,  de  toute»  fondions,  publiques  lu- 
cratives altérait  le^  pouyuirs  que  l'élection  lui 
avait  conférés.  Les  uns  ont  cru  qu*il  perdait 
son  mandat  populaire,  et  était  iocapable  de  le 
recevoir  de  nouveau  pendant  qu*ii  ex<  rç-iit  ces 
fonctions  ;  d  autres,  moins  rigoureux.,  ont  |iensd 
qu'il  le  perdait ,  mais  poovait  imméxiaiement  la 
reprendre  pi>r  le  suffrage  de  ^^  concitoyens. 

«  I<es  lois  anglaises  ont  admis  une  règle 
moyenne;  quelques  offices  publcs^sonl  incon»- 
palibles  avec  la  qualité  de  meuibre  d<*s  commu- 
nes: tous  autres  oflîres  salariés  fojil  co^sor  le 
mandat ,  m»is  permettent  U  rééjectiop. 

«  Nous  avons  cfihpris  depitis  lo»«g-lomps  on 
Fiance  le  mérite  df  celle  législation  ;  mais  co 
nVt  I  as  sans  petuo  quo  nous  avons  pu  bous 
l'approprier. 

•  Il  a  fa  In  une  révolntioik  pour  arriver  k  dé- 
clarer quelques  char,ics  publiques  iocMnpalî- 
blcs  avec  ta  qi|»Klé  de  «député. 

M  £n  1834,  une  proposition  fut  faite  danite 
sohf  de  ceMe  Chambre,  pour  quo  Nnu  député 
piomu  k  des  fonctions  p»b-iq«es  solarMeo  fut 
ooumk  k  «M  tédlatatfMiv  oatto  ptofwattiAn  fut 


.t%4  tOUlS-MtLffPS  1<  ^  ^9  MAI   1835. 

Va  le  èéttei  du  7  jahvfer  1808^  pcTr^  pourra  poursuivre  tiî  accepter  fe  colla- 
tant  qu'en  exécution  de  Tari.  17  du  lion  d'un  éytché  in  parlibu};,  s'il  n'y  a 
Code  civil,  nui  ecelésiaitique  français  ne     prëahblement  été  autorisé  par  nous; 


'  •  Elle  fat  renouvelée  eu  moû  de  mai  i8a6, 
-et  ëpronT»  le  même  lort. 

m  Adoptée  par  U  Chambre  de«  dëpalét  a« 
moii  de.  mars  i8a8,  elle  fut  rejetée  par  la 
Chambre  des  pairs. 

«  Aa  miliea  de  toales  ce»  épreuves ,  la  në- 
ceiiité  de  cette  dispoââlion  ëtait  devenue  évi- 
dente; auMÎ,  en  i83o,  on  écrivit  dan*  Tart.  69 
de  la  Charte  qa*il  serait  fait ,  dans  le  plus  bref 
délai ,  une  loi  concernant  la  réélection  des  dé- 
putés promus  k  d'autres  fendions  publiques  sa- 
lariées. 

^  Celle  promesac  a  été  fidèlement  accon^plie 
par  la  loi  du  la  septembre  i83^o. 

"  Suivant  l'art.  1^  de  ceUe  loi,  tont  dépoté 
qui  accepte  des  fonctions  publiques  salariées  est 
Considéré  comme  donnant  par  ce  seul  fait  sa 
démission  ;  suivant  Vêxl.  3 ,  il  cesse  ,  à  raison  de 
cette  acceptation  «  de  faire  partie  de  la  Cham- 
bre, mais  il  peut  être  réélu. 

«  TçUes  sont.  Messieurs  ,  les  dispositions  lé- 
gislatives qui  nous  régissent  aujourd'hui.  Votre 
commission ,  après  avuir  enten4u  M.  Laurence, 
21,  le  général  Tiburce  Seb»sti«ni ,  pottr  son 
iîrère,  a  du  rechercher  si  elles  étaient  appUca** 
blés  aux  députés  de  Mont-de-Marsan  et  de  Ver- 
vins. 

«  Vous  savez  que  M.  Laurence  était  chargé, 
par  rofdonnaBce  du  la  auùt  i834,  de  recher- 
cher et  réunir  tous  les.  faits  et  documens  propres 
^  éclairer  le  Qo»v«rnement  sor  Télat  actuel  de 
la  législation  d  Alger  et  sur  les  modifications  et 
améliorations  qu'il  serait  convenable  d  y  appor* 
ter.  Si  l'ordonnance  s^etait  burnée  k  cette  dispo- 
sition, elle  n*aurait  attribué,  selOn  nous,  qu^une 
misâioo  spéciale ,  et  non  une  fonction  publique. 
Le  Gouvernement  aurait  confié  ii  l'honorable 
député  le  soin  de  faire  des  recherches,  des 
études,  des  travaux  capabjes  de  préparer  pour 
Je  nord  de  l'Afrique  Tapplicatiun  raisonnable  de 
notre  législation  ;  il  ne  lui  aurait  déiégné  au- 
cune branche  de  son  autorité.  L'eûl-il  indem- 
nisé des  dépenses  qu'une  semblable  mission 
rendait  nécessaires,  il  n'y  aurait  pas  lieu  à  ré- 
élection. 

«•  Mais,  par  l'art,  a  de  la  même  ordonnance  , 
M.  Laurence  est  investi  de  toutes  les  attributions 
conférées  au  procureur  général  d'Alger.  Ainsi  il 
est  un  des  six  fonctionnaires  chargés  par  l'or- 
donnance dû  2a  juillet  l834,  sous  les  ordres 
du  gouverneur,  des  dilTérens  services  civils  et 
militaires  dans  la  culonie;  il  fait  partie  du  con- 
seil du  gouverneur  général.  11  doit  avoir,  sui' 
vaal  l'an.  i3de  l*ordoniiance  du  10  août  i834, 
auprès  de  tous  les  tribunaux  du  nord  «le  l'A" 
friqoe,  les  attiibutions  du  ministère  pub>ic  en 
France  ;  ce  sont  évidemment  des  fonctions  pu* 
bliqiirs  i  et  nul  nv  prétendu  qu'elles  dussent  être 
gratuites. 

,  "  M. Laurence  les  «acceptées;  M  les  a  ener* 
.  cées  pendant  six  mois. 

«  A  la  vérité  f  Ues  ne  lui  étaient  conférées  que 
par  intérim  tt  pour  toute  la  durée.  4c  sa«i|rfs<' 


sion  spéciale;  maïs ,  d*on  cÔlé,  remarques  qac 
la  dorée  de  ceUe  mission  était  sans  limites.  Quel 
temps  faut-il  pour  étudier  et  comprendre  la  lé- 
gislation du  nord  de  TAfrique  ?  quel  temps  pour 
recotanaftrè  et  proposer  les  améliorations  dont 
elle  est  susceptible  ?  D'un  autre  côté  «n'oublies 
pas  qoe  la  loi  dn  la  septembre  ne  fait  aucune 
distinction  entre  les  fonctions  définitives  et  inté- 
rimaires, pas  plus  qu'entre  les  emplois  inamo- 
vibles et  les  emplois  amovibles.  Il  y  a  toujours 
acte  de  confiance  de  la  part  du  Gouvernement  * 
consentement  du  dépnlé ,  changement  dans  sa 

Î position,    et  nécessité  d'interroger  de  no oreau 
a  confiance  des  électeurs  qui  l'ont  nomme. 

«  Votre  commission  a  donc  pensé  ^que  la  loi 
dn  la  septembre  i83o  était  applicable  à  M.  Lau- 
rence. 

«  M  le  général  comte  Horace  Sébastiaiti  était 
ambassadeur  du  roi  des  Français  à  la  cour  de 
Kaples  k  l'époque  on  il  a  été  élu  députe'  par 
l'arrondissement  4c  Vervins.  Depuis  celle  épo- 
que ,  il  a  été  nommé  ambassadeur  près  (e  roi  de 
la  Grande-Bretagne  ;  il  a  accepté  ces  nouvelles 
fonctions,  et  nous  devons  rechercher  si  son  ac- 
ceptation rend  sa  réélection  nécessaire. 

«.  Une  telle  question  ne  peut.se  résoudre  ni 
par  des  considérations  personnelles,  ni  par  des 
règles  arbitraires.  Noos  vous  l'avons  déjà  dit, 
vous  ne  l'examine»  point  en  vertu  de  vptre  puis- 
sance lét(isiative ,  mais  comme  un  tribunal, 
prononçant  sur  les  pouvoirs  de  vos  coliègnes, 
suivant  des  lois  écrites.  Vous  deves  voos  asservir 
)t  ces  lois  poor  éviter  les  abns  qui  pourraient 
naître  d'une  juridiction  aussi  puissante  que  U 
vôtre.  Vous  n*aveK  doncd'après  la  loi  de  18S0, 
qu'à  rechercher  si  le  général  Sébasliaai  a  ac- 
cepté ,  depuis  son  élection ,  des  fonctions  pu- 
bliques salariées. 

«  Au  premier  abord ,  la  réponse  paraît  facile-' 
M.  Sébastiani  a  été  nommé  ambassadeur  à 
Londres  ;  il  a  accepté!  Cette  fonction  est  publi- 
que, elle  est  salariée  :  la  loi  est' donc  appli- 
cable. 

Mais  09  a  fait  remarquer,  dans  le  sein  de 
Votre  commission,  que  le  député  de  Vervins 
était  déjà  fonctionnaire  public  lorsqu'il  a  été 
envoyé  à  Londres  ;  qu'il  n'a  même  pas  eu  d'a- 
vancement ;  que ,  si  son  traitement  en  Angleterre 
est  cinq  fuis  plus  élev^  qn'il  n'éuit  k  liaples,  ses 
dépenses  ont  augmenté  dans  une  plus  forte  pro- 
portion. On  a  ajouté  qu^l  avait  déjà  été  soumis  à 
une  réélection  sous  la  précédente  législature, 
lorsquMl  fut  nommé  ambassadeur  à  Naples.^ 

'••  Celte  dernière  cnnsidéi'ation  nbus  a  para 
•ans  force.  Si  la  loi  du  i  a  septembre  a  été  exé- 
cutée en  1834, 'ce  n'est  pas  un  ntotif  de  nous 
lasser,  pour  ainsi  dire,  de  son  exécution,  et  de 
la  négliger  Cette  année.  Quant  aux  autres  objec- 
tions que  nous  venons  de  rappeler,  la  majorité 
de  votre  commission  a  pensé  qu'^n  les  accueil- 
lant ,  vous  introduiries  dans  l'exécution  do  Is 
kri  de  18)9  4*s^iftw«tiDBS^  dti  exeepHoos  dan- 


Vu  la  bulle  d^imtllutioa  canonique  ac- 
cordée par  sa  sainteté  Grégoire  XVI 
audit  abl*é  Donnet,  fou$  le  litre  d*évè- 
q|ie  in  partibus  de  Rosa  ; 


—  19  îiAi  iS3S«  {%S 

Notre  CoB«eU-d*Sl»l  enteuclu»  etc. 

Art.  i«r.  I^  bulie  donnât  à  lUmev 
à  Saint-Pierre,  Tannée  de  i*încarnali#A 
i834)  le  8  des  ides  d*aTril,  portaut  inslitu- 


gerenses,  qai  en  altérenueni  le  sens  et  en  détrui- 
XAiçnt  les  bons  eCfcts. 

w  L'art,  i*^'  de  cette  loi  assimile  à  une  démis- 
sion volontaire  l'acceplalion  par  un  dëpujle'  de 
toutes  fonctions  publiques  salariées;  peu  im- 
porte ta  pusilion  soL-iale  dans  laquelle  se  Iroure 
le  députe  au  moment  de  son  acceptation.  Fonc- 
tionnaire public  ou  non  «  il  a  accepte  des  func- 
tJuns  dunt  tl  n'était  pas  encore  revélu. 

«.  ht»  terjnes  de  la  loi  ont  on  sens  général  et 
absolu,  et  en  cela  ils  expriment  fidèlement  Tin- 
tenticn  des  législateurs,  il  parait  que  quelques 
personnes  redoutaient  qu'ils  oMndiquassei^t  pas 
^»^%  que  luute  acceptation  de  fonctions  (Publi- 
ques entraînait  la  nece&sité  d'une  réélection. 
Voici  comment  répondait  à  ces  craintes  M  Félix 
Faure,  rapporteur  de  la  Chambre  dcS  députés  :  ' 
«Dans  larl:  i^*^  de  la  loi,  il  avait  semblé  à 
••  quelques  membres  de  la  commission  que  ces 
•■  mots  :  ••  ipul  député  qui  acceptera  des  funciions 

••  publique  salariées »  n^eXpriroaient  peut- 

••  être  pas  suffisamment  que  non- seulement  lac-; 
*•  jceptalion  dé   ionClions  publiques  nouvelles, 
•■  maïs  encore  toute  espèce  d'avancement  ou  de 

•  changement  dans  les  fuuc lions  publiques  sa- 
-  lariées  ,^  obli;;eaii  tes  députés  acceplans  à  une 
••  réélection.  Mais,  en  remarquant  que  tout  avsn- 
••  cemient'ou  chahgement  suppose  i*acceptaiion 
••  de  Ion  étions  autres  que  celles  qu'on  exerçait , 
••  eii'Toyant  que  1  art.  5  s'appUqne  surtout  )i 
«•  l'avaijcefncht  des  militaires,  ce  qui  est  d*4il- 
«  leurs,  clairement  explfqué  dans  l'eXposé  des 
••  mollit,  Votre  comtaiission,  persaa<>ee  qu'il  ne' 

•  peut  7  àvuiV  d4  difficulté  dans  ^interpréta- 
••  tiun ,  s*est  décidée  à  laisser  au  texte  toute  sa 
••  simplicité.  •• 

•*  Aucune  voix  ne  s*éleva  dans  les  deux  Cham? 
bres  puur  contester  cette  iexplicalion  de  la  loi. 
£lle  fut,  ^1:1  contraire ,  confirmée  par  ces  paroles 
de nilnstrei^enjamin- Constant:  •  il  e&t  essen- 
•«  liel  de.  bien  énoncer  que  tout  député  qui 
«  change  de  position  sans  que    ce   soit  la  suite 

•  naturelle  de  sa  vie ,  et  sans  que  les  électeurs 
••  aient  pu  s'y  attendre ,  doit  se  représenter  de- 

•  -  V4^it  eux.  Il  doit  leur  dire  :  "  Vous  m'avez  élu 
«  dans  telle  situation  ;  j>n  ai  volontairement 
«•  changé  ;  je  viens  voir  si  voua  avez  la  même 
••  confiance  en  moi.  »  ' 

•  Cefa  nous  dispenserait,  Messieurs,  d'exa- 
miner iii  question  atsez  vague  de  savoir  si  M.  Sé- 
bastiani,  en  changeant  d'ambassade,  à  obtenu 
de  l'avancement.  Il  est  pourtant  sur  ce  point 
une  réflexion  que  nous  ne  devons  pas  pmeitre. 
Par  ordQunance  du  sa  m'ar^  i833^  les  raission's 
diplomatiques  ont  été  divisées  en  quatre  classes. 
X«a  mission  de  Londres  iîpparlient  à  la  première 
classe,  quel  que  soit  le  titre  conféré  à  cçlui  qui 
en  exerce  les  fonctions.  Nàples  est  compri^ti 
dans  le  paragraphe  a  de  Tart.  a ,  qai  est  ainsi 
conçu  :  •>  Toutes  les  autres  missions  qui  sont  en 
-  -ce  moment ,  ou  qui  pourront  être  à  l'avenir 
«  qualifiées  ainbassades,  seront  placées  danf  la 


•*  même  catijgorie  ,  nuis  seolemeal  pcmUal  U 
••  temps  qo4  «ette  d^nmAinati^a  .y  rcUer*  fttta- 
«  chée.  «  La  missioa  de  Loadr«s  est  doA«  cua- 
sidérée  comme  plus  importante  que  celle  à% 
Naples;  tt  c'est  pv  et  motif  qu'une  autre  or- 
donnance da  méinê  jour  attache  deux  sfcrétaires 
à  la  première ,  et  n'en  accorde  qo'oa  seul  à  la 
secttnde. 

«  Si  le  général  Sébastiani,  en  passaat  do 
Nsples  ^  I^ndres,  a  été  promu  ^  dts  fonctions 
pli^s  importantes,  il  a  |bynu  aussi  un  traitement 
plus  élevé  ;  et ,  il  faut  bien  le  rappeler,  ce  sont 
ces  avantages  pécuniaires,  cVst  l'âccfptatiu» 
d'un  traitement  ou  d'une  augmentation  de  traitC'- 
ment,  qui,  parmi  nous,  comme  co  Angleterre «, 
excite  les  méfiances  de  la  loi  el  suspend  les  poa* 
vuirs  du  député.  Il  importe  peu  que  les, frais  de 
repré>entation  deviennent  en  même  temps  plus 
cuuiide'rables.  Pour  beaucoup  de  fonctions 
publiques,  les  traitemens  ne  sont  pas  seulement 
une'récompense  deS  travaux *et  des  fatigues  du. 
fonctionnaire;  ils  s'ont  encore  une  indemnité  des 
dépensci  auxquelles  il  e»!  obligé  p^r  lanature  de 
sa  mission.  La  lui  de  \%io  ne  d.stii^ue  pas  et 
ne  pimvait  pat  disiin|iuer  ces  deux  étémens  dans 
les  salalrea  accordés.  On  doit  croire,  d'ailleurs, 
qu'ils  s'élevent  ensemble  dans  la  même  propor- 
tion ;  lorsque  l'importance  des  fonctions  est  ti 
différente,  le  pt-ix  des  trivaux  qe  peut  pas  étro 
le  même. 

••  Nous  ne  vous  parlons  pas  des  précédens  : 
vous  savez  qu'ils  sont  divers,  cbntradidoires. 
Dans  des  circonstances  absolument  semblables, 
on  a  tantôt  exécuté ,  tantôt  négligé  d  exécuter  la 
loi  de  i83a  ;  il  nous  a  semblé  que  ces  mesures, 
prises  sans  réflexion»  ne  pouvaient  avoir  aucune 
influence  sur  la  déierminalion  que  vous  ailes 
prendre  vous-mêmes. 

«  Votre  commission  pense  donc  que  H»  te 
l^héral  Sébastiani  doit  être ,  ainsi  que  M.  Lau- 
rence, soumis  à  une  nouvelle  élection;  cepen- 
dant ,  comme  l'un  pourrait  remarquer  que  cette 
nécessité  résuite  d'ordoOnancer  déjli  aociennes^ 
que  ces  deux  honorables  députés  ont^i^é  parmi 
nous  ,  même  ià  une  époque  oh  leurs  collèges  au- 
raient dû  être  convoqués,  elle  doit  voui  dire 
qae,  dan^  la,  conviction  de  tous  it%  membres  « 
cVst  avec  une  pleine  bonne  foi  de  la  part  du 
ministère  et  de  nos  deux  collègues  que  les  choses 
se  sont  passées.  On  a  attaché  trop  peu  d'impor- 
tance aux  fonctions  intérimaires  dé  M.  Lau- 
rence, parce  qu'elles  n'étaient  qu'un  acces- 
soire de  la  hante  mission  spéciale  qui  lui 
était  confiée  ;  on  s'est  préoccupé  de  ce  que  le 
titre  de  M.  Sébastiani  n*élail  pas  changé  ;  on  a 
cru  ,  par  erreur,  que  la  loi  de  i85o  n'était  pas 
applicable,  et  Ton  n'a  pas  convoqué  les  électeurs 
deMont-de-]^arsan  et  de  Tervins. 

•«  Mais  la  loyauté  de  nos  deux  collègues,  en 
les  mettant  >  l'abri  de  tout  reproche,  ne  leur  a  pas 
créé.  àt%  droits  ;  elle  ne  peut  pas  les  soustrairo 
^  t'applicàtioQ  d^uue  M  isg^t  conforme  auj^ 


tlo*  tàfion^f|il«  pmirlu  toa(})o(orTrîe  de  succe!*tioD,  et  sous  le  titre  J*itèque  ia 
Nanrr  «-t  TooK^e  M.  Donnet  (  Prdn-  partibus  de  Rosa,  laquefte  ftislitcitiofi 
fc4s-Augiitflin-rerdlnand},  avec   future     donnée  du  consen (émeut  de  M.  de  For- 


principe*  We  noire  Goavernemenl ,  et  qai ,  smi* 
être  «n«  gln«  iMrar  te  potf««ir«  est  |K>nr  lé  corps 
éleclor»!  un  léitinmo  hommege,  el'  poar  «uus- 
néroet  «ffe  |ara«iie  ^'indépendance  et  et  di- 
ffiAïé. 

«  Totrt  c«tmifdsft>oB  iroof  proposa  d*addpler 
It  f«^«HiAn  snnranic  : 

••  Art.  1*'.  L«  Chambre  d^clére  qoe ,  cobfor- 

•  mëmenl  a  l'art,  i*'  de  la  lot  «la  la  seplrm- - 
••  bre  tSJo.  M.  Liarenee  et  M.  le   lienirnanl* 

•  général  jRorace  '  Sébasliani  sont  considérés 
•*  cvrmme  ayant  donné  ieu*  démissiofl  de*  fouc- 

•  tions  de  d<*pQlë*- 

«  a.  La  Chambre  ordonne  qn'ane  copie  de 

•  la  prétentê  résolaiion  sera  adressée  par  son 

•  président  an  ministre  dé  l'inlrri  ar.  »' 
jt)ans  la  s^anre  du  9  mai  i835  iMon.  du  le), 

la  discussion  s*e*i  ouverte  sur  le  projet  dç  re'sii- 
latimi  présenté  yit  la  commission.  M  Valout  a 
fait  rcuiarquer  qoe  U  Chambre  ,  en  s*aliribuaot 
le  droit  de  prononcer  dans  celle  circonstance, 
établlss<<it  «ne  réjile  qui  pouvait  avtiir  de  fi- 
cheusrs  conséquences;  qji'il  ariiversit  (teul-élifr 
que,  lorsque  le  inini.-lére  croirait  qu'il  y  a  lieu 
b  réélection,  la  Chainbre  f>e.nserail  qu*il  n  y  a^ 
pas  lien  ;  ou  qo^au  contraire,  la  Chambre  eyant 
vuté  pour  la  réé'eclion,  le  ministère  fctuseiait 
de  convoquer  le  collrge;  qu'alors  il  s'établirait 
vm  conilii  »ur  lequel  n><i  n'aurait  le  droit  de 
statuer.  Il  a  dit  cnOn  qu'on  donnerait  un  efTet 
réiniaciif  à  la  lésoiutiun,  es  rapplit^aant  à 
HM    |«aarence.el  Sébaflani.. 

M-  Pelel  de  îa  Lozère  a  parlé  dans  le  i^ém» 
Kn%  ,  rn  ajoolant  qu  ii  n'y  avait  aucune  rèj^le 
établie  pour  que  ia  Chambre  put  exener  le 
pouvoir  qui  lui  était  attribuf  ;  quelle  avait  été 
aaî>ic  par  une  péliiiop  des  rlet-teurs  de  Vertins; 
mais  que,  4*"^  ^^^  foule  d'autres  occasions,  elle 
ne  connaitiait  les  nominations  que  par  la  noto- 
riété publique;  qu'il  y' aurait  souvent  néces>i|é 
de  prendre  drs  rensei^eii>ens,  de  procéder  11 
des  enquêtes  ;  que ,  pour  tout  cria,  il  serait  né- 
ce.MAire  qu'un  système' fut  étal>ti ,  une  marche 

tracée. 

M.  DufaOré,  r-ipporlenr,  a  répondu  que  l'nd 
des.  Irtiis  poa\'oirf  qui  composent  le  Couverne- 
ment  consitutionnel,  fa  Thanibre  fjes  députés, 
est  considéré  comme  représentant  plus  spéciate«> 
ment  le  pays  «  .Comment  voulez-vuus,  a«i-il 
dît ,  que  ce  pouvoir  snit ,  quant  à  sa  composi- 
tion «ïi'la  discrétion  du,  pouvoir  éxécutii?Oq 
dit  que  le  Gouvernement  convoque  lés  collèges' 
électoraux  :  sans  «toute*;  mais  avant  de  les  c»h- 
TOqucr,  il  peut  être  d«iuleux  qu'il  y  v\  lieu  à 
convocation.  Il  fauf  un  juge  ;  ii  et>t  éviden)  que 
ce  ne  peut  être  le  Gouvernement.  Le  pouvoir 
du  Gouvernem.ent  ne  commence  qu'après  le  ]u- 
gcm^nt  rendu.  C'est  vous  qui  prononcez;  et^ 
quand  Tops  avez  prononcé,  le  G<'Uvernenient 
tomnqoe.  Ainsi,  dans  le  rapport  de  votre  com- 
mission, on  ne  vous  à  pas  dit  que  4r«  collèges 
éleétoraux  de  Vervlnk  et  de  Mont*dj-Mar>an 
dftaieot  ètrc^eottta^oél:  ctfTâ  t(t  ûoas  regtrdtit 


pas  ;  c*est  le  Gouvernement  qui  doit  être  chargé 
de  ce  soin.  Qtfanl  h  nous,  nous  devons  dire  ses* 
lemenl  si  le  lait  qui  donne  liea  k  coavo<fati<Mi  cH 
accompli.  •• 

M  le  rapporte  or  a  combattis  rirgamenl  prît 
de  ce  qu'il  pourrait  éfce  néceisaite  Ue  pr*»céder 
b  des  enquêtes,  eki  di>ant  qoe  rarement  relie 
néceuiié  se  nianilrMeraii  ;  que,  si  elle  sr  pre* 
semait ,  il  faudrait  l'accepter,  comme  on  l'act-ep* 
teratl  dans  le  cas  où  IVm  ;iurail  \  statuer  sdr  des 
incimipit  bilités  qui,  de  l'aveu  de  tous,  doivent 
être  jug<>es  par  la  Chambre. 

puis  ila  |i  ouïe  :  «.nais  prenéx  garde,  dit 
M.  Vat<>ttt ,  vott>  allez  donner  k  la  it»i  on  effet 
rélr<ia«-tir  L'honoiable  uienibre,  je  le  crains,  o*« 
pas  parfaitement  saisi  le  itM  du  mot  qu^>l  a  em- 
fitoyé.  Noos  lisons  dans  la  loi  de  iKio  qu'elle 
asaujélit  à  la  rrétectiôn  tout  député  qui  »^vc^tie 
des  f«>nclions  pobliques  sabriées.  No u»  croyons 

Îiue  MM.  Sébastian!  el  £aurrn<e  ont  accepte  des 
onctions  publiques  salariées,  et  nous  deman<ions 
l'application  de  la  loi.  Il  y  a  doute,  dit  l'ora- 
teur, sur  le  sens  «ic  la  'oi  ,  puitqpe  la  Chambre 
hcftlle  enco'c.  Je  le  yeux  b.<en  ;  il  y  a  doute. 
Qu'en  resu'te-t-iir  La  Chamiire  va  |>rononcer. 
Que  fera-|-elle?une  dispo>ition  nouvelle?  Non. 
EMe  lèvera  te  doute ,  elie  a^ip  iqueia  la'  loi ,  elle 
fera  ^  ce  que  font  tous  les  jours  les  tribunaux 
quand  ils  prononcent;  et  vous  n'êtes  e,n  ce  mo- 
ment qu'un  hiUl  tribunal  charg''  d'ap^Miquer  la 
loi  de  i8io.  Des  que.-iîon»  douteuies  se  préseu' 
tent;  les  tribunaux  lèvent  le  doule  ;  ils  pronon- 
cent,  ils  appliquent  la  l..i  ;  ef,  en  t'ajipl^iquani, 
Inî  dunnenuîts  un  effet  iélr«>a'ciir?  Non.  Il  fau- 
drait dire  que  jamais  un  trrbqnat  ne  prononcera  ^ 
car  un  jugrmeni'lève  toujours  un  doute  qui  se 
trouvait  dans  une  lui  aniéri'-ure.  > 

Plusieurs  exemples  ont  été  rites  pour  ^bKr 
^ue  toute  nomination  d*un  fonctionnaire  public 
it  d.  s  foncriofis  nouvelles  ne  doit  plis  être  un^ 
cause  de  Réélection. 

Aiusi  on  a  «1(1  qu'un  général  co'Tnki^hdanl  on 
dé|  artemeni  ne  Hevraît  pas  être  soud&T^  Ir  là  ré* 
éfeclion,  parce  qu'il  sesait  homme  dans  un  autre: 
qu'il  en  seraTt  oc  même  4*no  proci^reur  du  Roi 
nommé  Juge. 

M.  le  duc  de  BrogHe*^  président  du  consfA, 
a  tait  observer  que,  dans  la  carrière  diploma- 
tique, raugmentali«>n  4<:  traitement  ne  constitue 
pas  toiijoors  un  avancement  ;  qu'il  y  a  d  s  fonc- 
tions d'ordre  intérieur  qui  .«ont  plus  payées  que 
des  fonctions  d'ordre  supérieur;  qu'ainsi  notre 
ministre  3i  Berlin  ,  qui  n'est  qu'un  ministre pO- 
nipitUJitiaire ^  rrçoit  ioo,noo  ir.  de  traitement, 
tandis  que  notre  anibassa<lenr  en  Suisse,  qui  a 
I9  qualité  d'o/nAa^soi/iror,  ne  r«;çoU  que  55-.o«>o  fr. 
de  traitement.  Il  a  coaclu  qu  il  s«>rait  contraire 
à  la  logiqiue  de  soumettre  ^  la  réélection  l'am- 
bassadeur nommé  ministre  plénipotentiaire,  par 
le  motif  que,  dms  son  nouvfào  poste  ,  il  au- 
rait eu  un  traitement  plus  élevé,  puit.qu'il  y 
aurait  réellement  disgrâce  et  non  avancemrnt. 

M.   le  ministre  de   iVnstruction  publique  a 


hkt^Jtttioii,  ^ftque  de  Nanct  et  Toal, 
«tt  reçue ,  et  sera  paMiée  dans  le  rojaume 
en  la  fiiriiie  ordirtnire. 

9.  Ladite  b'ille  d'institution  canonî<|ii< 
est  reçue,  sans  approbation  des  rl.-iusrs, 
formules  et  expressions  qu'elle  renferme, 
et  qui  sont  ou  pourraient  être  conli ai- 
res à  la  <'.hnrte  constUul  tonnelle,  aux  lois 
dii  royaume,  aux  fianchioes,  tit>ertés  et 
mntinnîs  de  fVglîse  gailîraue ,  et  sans 
<^ue  lesdites  clauses,  formules  ou  es  pres- 
sions puissent  nuire  ou  prejudicler  aux 
drotls  de  notre  couronne. 

3.  ladite  bulle  sera  transcrite  en  la* 


—  iS  MAI  lISS.  Hf 

tin  et  en  françaîi  sur  let  regiiffe*  de 
notre  Conseil- d  Etal;  mention  de  ladite 
Inioscrîption  sera  fiite  sur  Por-ernal  par 
le  secrétaire  g^n^raf  du  consctl. 

4*  Notre  ministre  de  ta  justice  et  des 
cultes  (iVl.  Persil)  e»t'  chargé,  etc. 


^m^mma^^m^m 


aS  MAI  s=  €  jenr  i85S.  —  Loi  qui  oavrt  a« 
Wêi^iê^*  de  l'ÎNitruciittn  pal»Ui{tt#,  ê*tt  !•« 
(on  U  «pëcaux  é%  iVa'rtttmli^  no  Cfilil  «d- 
diiionnct.  «u  bvd^l  (U  iSi^*  iXX»  BoUcUa 
CXU,  n*  3|4.) 

Arlide  ^inique.  Il  est  ouvert  au  mi- 


•^^ 


enfin  prëlerida  que  c*AaJr  danner  k  la  loi  une 
iil«t prëialiuB  jiida7qae«  de  soalênir  que  loiire 
lA:ecf>lali«ii  de  fonctions  pabltqnes  salirtéet, 
qn'on  si>il  oo  nua  fançiioMia  re ,  do*!  riilra<n«r 
la  réél<  €<i«ii  ;  dt  stiH*  qn'un  p<«careardu  ftoi 
qui  iiasserûl  d'un  «iéfe  à  un  ««Ire; ,  le  U«ilt« 
mcnl  (ùl-Âl  parfaitevneat  égal ,  d«vr«it  è^re  soa* 
mis  k  une  rëéleclîon. 

^  «  Quand  on  a  parl^  dScceptafîon   de  fooc- 
lions  |>ubli(|ues  salariées,  a  poursuivi  le  ministre, 
oa  a  voaJit  parler  «t^ov  Jkoai«e   ^  tt'esl  pas 
£>ocliofinafre  el   q«i  le  de«*«fiaîl }  et  •'•st'pM 
^tension   de  ce  sens  naturel  qa*oa  a  dit  qu« 
lorsqu'un  député  rfccTaitdei  fonctions  nouTeiles, 
di^érenies  en  irailement,  en  impuMance,  il  y 
•rail  lieu  l  rérieclion.,  Je  ilîs  que  c'esl  li  le  sens 
BMrat,  !•  véritable  espnl  dit  la  loi'  et  i83o, 
tandis  que,  dans  t*in le rpvé laiton    nMiTelle   qo* 
Ini  donne  la  cummissian ,  it  n'y 'a  pa^a  de  sens 
moral  ;  e*rsi  un  fail  maiériel  aiiquel   on  t'^lU- 
che.  C'est  dans  un  changement  de  situation  po- 
liliqoe  et  morale,  à  l'éfiard  drs  riecirars,  qu'on 
a  placé  la  cause  vérilab'e^  unique,  de  U  cééUc- 
lion.  On  ne  s'e»!  pas  deman  ié  si  un  fonciion- 
naiffe  éUit   pUiS  du   moiaa  rtehet<**t  peA^all 
Ûire  plus  ou  loiiw  d*écn»i»mia,  s*ié  élail  plus 
fa  moûu  d4oî|jié;  ••  e'eal  êémmék  si  s»  a<lNn- 
lionpo'tti'^ue  pi  morale  Ti»-3i-v(a  des  ëleelèUrs 
était  ctian^ëe.  Partout  où  l'on  a  tro.utç  ce  chan- 
gnnent .  ta  rééleCtiDn  a  dié  admise.  • 
-0.   le  «apportfur^  répondant  an  ministre  de 
l'instruction   puUliqne,  s'est   attaché  ^  dia'tiir 
que  la  réelerjîon  i^Vlait  pas  cxcln»ivemen|  or- 
donnée pour  le  ca<  où  un  drpulé  non  fonciion- 
aaire,  serait  nommé  3i  de|  ronçlions  salariée^; 
qa*eWe  était  aussi  exigée  d^ns  le  cas  oè  uii  dé- 
poté déjà  foaciMnnaiee  swail  nomané  à  d'autres' 
ionclions. 

.  Je  dois  faite  remarfufr  que  M.  le  ninislre 
n*a  pas  contesté  ce  point.  Seirleoieol  it  a  dit 
eue  toute  nomination  de  relui  qui  est  df'jà 
ronctionnaire  îT  dts  fonctions  nouvelles  n^est  pas 
ane  caàse  de  réétectton;  que,  pourquoi  y  ait 
lien  à  réélection ,  il  faut  que  de  la  nomination 
résulte  un  changement  de  la  situation  politique  et 
»ee»b  à  rëgaMf  idea  électeurs. 

M.  le  rapporteur,  rappelant  ce  <pt*aTait  dit 
M»  le  présidrut  Ai  conseil ,  a  ajAuld  que ,  pi^ 
cela  seul  qu'on  obtenait  un  traitement  pfas 
élevé,  en  passant  d'à»  gMélt  tppërteîÉr  k  nn 


grade  iolérievr*  il  f  a  .lieu  h  rééleelian  Celte 
question  lui  a  paru  résolue  par  la  loi.  •  On  asi 
su:et  3i  la  réélertion,  a-l^tl  dit,  parce  qu'on  ac- 
cepte des  fonctions  plus  salariées  que  celles 
qn'on  arail  anpAraranl.  •• 

Il  a  poursuivi  :  •  Le  li«rè  a*esl  peur  rien  dans 
la  qii«a«ioo  de  rfélrcti«.  Si  le  i>ooTeraemeat 
dirvMl  un  meaabre  de  la  Chambre  et*  df^pmés 
à  des  fonction»  gratuites, quelque  élevées  qu*el  es 
fussent,  quelque  honorables  quVlIra  passent 
être  ,  de  quelijue  con^idéialion  qu'elles  fussent 
aatitordes  «  il  n'y  aurait  pas  Heu  è  réélertion. 
Le  tiire  n'eat  ri^n  ;  rbeneear  n'est  rien  dnne  la 
qd'i  sllon  ;  4e  sataii  e  est  UnsI.  Ce  n  est  fue .  ntvi 
qui  le  dis,  c'est  la  loi.  P''rmell«'s>moi  de  vonf 
citer  un  exem,  le.  Un  coiuciiier  de  cour  ruy.*le 
devirnt  procureur  du  Roi  à  Paris  ;  il  arcepie  des 
fonctions  pitta  rdiftbnées,  qoo{t|«<e  dai»*  Itirdt* 
jvdîneWe  eMce  soient  moins' é'eV^st  it  rst  |n- 
duiMlableineat ,  k  mes  yé«x  do  mems,  saje4  à 
réélectio»   <•  . 

Je  ne  crois  pas  qn'il  faille  prendre  à  la  lettre 
les  Miettes  de  M-  le  rappeeltur^  que  la  litre 
n'fSl  pas  aJMolunirnt  rîea.  Croit- il  qu'un  jo§fL 
nommé  procureur  du  Aoi,  et  passant  aimi  de 
fo/ictions  inamovibles  ii  des  fond  ons  amovibles, 
sens  cban^enienl  de  traitement ,  ne  f&t  pas  sou- 
mis à  réélection?  Il  y  aurait  dans  sa'posiliosr 
un.  rfianjJieiDeot  Qpral  «1  politique  à  l'é^rd  àt% 
électeurs. qui  rendrait  la  réélection  nécessaire. 

Laloinlii  Bien  que  la  nouiinalion  à  des  fonc- 
tions salariées  soumet  à  la  r'^éleclion  celai  oui 
cîi  est  ineesti*;  maia  elle  ne  porte  pas  que  t'été- 
Talion  da.aalaire  soit  le  sestt  nM4i(  qui  ein|i>rta 
nécessité  de  la  réélection. 

Ain^^  Je  croîs,  avec  M.  le  rapporteur,  que  toute 
nomination  à  nn  empl(>i  plus  salarié  rend  la  ré- 
électi(»n  nécessaire. 

Mais  je  pense  aussi  que ,  sans  augmentation  da 
salaire .  it  est  des  cas  ou  le  changement  de  fonc- 
tions exige  la  réélection. 

Déterminer  c^s  cas  est  sans  doute  difficile. 
Cependant  il  me  semble  q  j*on  peut  empluyer 
pour  les  desigper  (a  foromle  présentée  par  M.  le 
ministre  de  ^in^lruction  pub  iq«e,  el  dire  que 
le  ri^lecllod  aura  lîe»  lorsque  le  m^minatio»  à 
des  fniHions  nouvelles  «»i»érera  chan#eme«H  de 
allnaftbn  mf.rale  et  politique  du  député  h  l'é* 
prd  der  électeurs,  sauf  à  la  thafl^iM  i  ap|ird-^ 
eier  ce  ebangement. 


nistre  d«  l*iDstrtict$on  publû^ue ,  sur  les. 
£onds  spéciaux  de  T Université  ,  en.  ad-. 
diUon  au  budget  de  i834 ,  un  crédit  de- 
trente-quatre  mille  francs,  pour  acquit- 
ter  les  traîtemens  éventuels  et  les  droits 
de  présence  dus  aux  professeurs  qui  ont 
été  chargés  dts  examens  daqs  les  diverses 
facultés,  pendant  ladite  année  iS34. 


l<*  ss  6  jva  i83S.  —loi  qui  proroge  Tafliae  5 
de  celle  dii  a3  férrîer  1 834,  relatif  aux  tnk- 
réchaax-âei-logîf  et  «ux  bri|a4iers  de  gen- 
darmerie de  dix  dëpartemens  de  i*ouest.  (IX, 
Bail.  CXLI,  n^  3i5.) 

Article  unique.  Les  maréchaux-des-. 
logis  et  les  brigadiers  de  gendarmerie 
dans  lesdépartemens  des  C6tes-du-Nord, 
des  Deux-Sèvres,  du  Finistère,  dllle- 
ct-Vilaîne,  de  la  Loire-Inférieure,  de 
]V1aine>  et -Loire  ,  de  la  Mayenne,  du 
Morbihan,  de  la  Sarthe  et  de  la  Vendée, 
éontimierçuit  à  exercer  les  fonctions  d« 
police  judiciaire  qui  leUr  sont  attribuées 
par  Tarticle  3  de  la  loi  du  a3  fevrier 
i«34  (a). 

Les  présentes  dispositions  cesseront 
d*étre  en  vicueur  si  elles  ne  sont  renou*' 
▼elées  dans  Ta  session  des  Chambres  dr 
t836. 

XI  MAI  =  i3  JUIN  i835.  —  OrdonDance  da  Roi- 
qoi  aalorise  la  vHIe  de  Badon%ill«r  (Meanhe) 
\  ouTrir  et  mettre  en  acIÎTiltf  un  ahaltoir  pu- 
bUc.  (IX ,  Bull.  O. ,  a«  lect.^  CX^-T,  a»  7866.)- 

Lpuîs-Philippe,^etc»  sur  le  rapport  dd 
notre  ministre  secrétaire  d*Etat  au  dé- 
parlement  du  commerce; 

Vula  loides  i6c=:a4aoûl  1790,  litreXï^ 
article  3; 

Le  décret  dû  i5  oclobrj:  1810  et  1V-' 
donnance  réglementaire  du  i4  janvier 
iSiSî 

Les  délibérations  du  conseil  municipal 
de  Badonviller,  département  delaMeun- 
tbe,  en  date  des  6  novembre  i833,  xojuil-' 
let  1834  et  i4  février  i835,  relatives  à 
rétablissement  d'un  abattoir  public  dans' 
cette  ville; 

L'arrêté  prîsj  le  27  août  i834,  par  le 
souspréfet de Lunéville,  afin  d'autoriser 
cet  établUsement  ; 


XI  MAi|  i«f  j^iti  i835. 

|;.esayis  des  préfets  de  b  M^urtbé  déf 
x  septembre  1 834  et  ^^  ^vrier  dernier  9 

Notre  Conseil-d*£tat.  entendu,  etc. 

Art.  X«,  La  ville  de  Badonviller  (Meur- 
the)  est  autorisée  à  ouvrir  et  à  mettre  en 
activité  un  abattoir  public  et  commun. 

3.  A  dater  de  fa  promulgation  de  U 
présente  ordonnance,  et  lorsque Tabattoir 
public, pourra  être  livre  à  sa  dcstinatiooy 
rabattage  des  boeuf^s,  vaches,  veaux,  mou- 
tons et  porcs,  aura  lieu  exclusivement 
dans  ledit  abattoir,  et  toutes  les  Wriea 
particulières,^  à  rinlérieur  de  la  y\ïit^ 
seront  interdites  et  fermées. 

Toutefois,  les  propriétaires  et  les  ba- 
bi tans  de  Badonviller  qui^vent  des  porcs 
pour  la  consommation  de  leur  maison 
conserveront  la  faculté  de  les  abattre  chei 
eux,  pQurvu  que  ce  soit  dans4in  lieùclo» 
et  séparé  de  la  voler  publique. 

3.  Les  droits  k  payer  par  les  boucberU 
et  charcutiers  polir  foccupaiion  dés  pla- 
ces datfs  Pabattoir  public  seront  réglés 
par  un  tarif  arrêté  dans  la  forme  ordi- 
naire. . 

4.  Les  règlement  que  fera  le  maire  de 
Badonviller  ponr  le  service  de  cet  éta- 
blissement, ainsi  que  pour  le  commerce 
dé  la  boucherie  et  de  la  charcuterie, 
ne  seront  exécutoires  qu'après  avoir  reçu 
1  approbation  de  potre  ministre  du  com-* 
merce,  sur  Tuvis  du  préfet. 

*  5.  Nos  ministres  du  cortmierce  et  dis 
rîblérieur  (  MM.  Duchâlel  et  Tbiers) 
sont  chargés,  etc. 


ai  MAI  =s  i3  jum  i8$5.  —  Ordonnaaee  da  Roi 
qçi  autorise  la  ville  de  Boarbon-Yêndëe  à 
ouvrir  et  mettre  ea  activité  unr  abattoir  poblie. 
(IXv  Bail.  O.,  a«  sect.,  CXLV  ,  n»  7,867.) 

Louis  Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
notr^  ministre  secrétaire  d'£tat  au  dé- 
partement du  commerce  ; 

Vu  la  loides  i6=a4  août  1790,  titre  XL 
article  3;  ^  /»  >  t 

Le  décret  du  i5  octobre  f  810  et  l'or- 
donnance réglementaire  du  14  janvier 

i8i5;, 

Les  délibérations  du  conseil  municipal 
de  Bourbon- Vendée,  département  de  la 
Vendée,  en  date  des  8  fé\irier,  3,  5  et 
6  novembre  1834,  relatives  à  rétablisse- 


(1)  Pre'tenlaUon  ^  la  Chambre  des  dépotes  le 
x3  mari  (Mon.  da  a4);  rapport  par  M.  Augastin 
Giraad  l«  19  avril  (Mon.  du  ao)  ;  ditcaMÎoa  et 
adoption  le  x4  (Mm.  du  ^5),  par  a34  voix 
cootre  56.  PréteaUlioa  \  la  Chambre  des  pairs 


le  II  mai  (Mon.  du  ia)s  rapporr  par  M.  l«  doc 
de  Feseuxac  le  ai  mai  ^Mon.  du  aa-;.diseussloa 
•t.  adoption  le  a5  (Mop.  da  «f>,  par  110  voi^ 
centre  9.  , 

(a>  Tpme  H ,  page.  a;. 


LbÙIS-PHILlt>PE   l 

nient  d*un  abattoir  public  et  cr^mmuu 
sur  les  horàx  èe  j'Yon,  hors  le  boule- 
vard siid  de  la  -ville  ; 

L'arrêté  pris.  Je  la  mars  i835 ,  par 
le  preTet  de  la  Vendée ,:  afin  d*autoriser 
cet  é{abii«sement  ; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  ler,  La  ville  de  Bourbon- Vendée, 
département  de  la  Vendée,  est  autorisée 
à  ouvrir  et  à  mettre  en  activité  un  abat- 
toir public  et  commun. 

a.  A  dater  de  la  promulgation  de  la 
pré»ente  ordonnance,  et  lorsque  Tabattoir 

Pulilic  pourra  être  livré  à  sa  destination, 
abattage  des  boeuCs,  vacbes,  veaux,  mou- 
tons et  porcs,  aura  lieu  exclusivement 
dans  ledit  abattoir,  et  toutes  les  tueries 
particulières,  situées  dans  le  rayon  de 
roctroi,  seront  interdites  et  fermées. 

Tou/efois/les  propriétaires  et  les  ha- 
bitans  ,de  Bourbon- Vendée  qui  élèvent 
des  porcs  pour  la  consommation  de  leur 
maUon  conserveront  la  facuilé  de  les  abat- 
tre chei  eux,  pourvu  que  ce  soit  dans  un 
Heu  clos  et  séparé  de  la  voie  publique. 

3.  1l0Cs  àroUs  à  payer  par  les  bouchers 
et  charcutiers  pour  Toccupation  des  pla- 
ces dans  Tabattoir  public  seront  réglés  pnr 
un  tarif  arrêté  suivant  la  forme  ordinaire. 

4.  Les  réglemens  que  fera  le  maire  de 
Bourbon- Vendée  pour  le  service  de  cet 
établissement,  ainsi  que  pour  le  com- 
merce de  la  boucherie  et  de  la  charcu- 
terie, ne  seront  exécutoires  qu*après  avoir 
reçu  ]*approbatioR  de  notre  ministre  du 
commerce,  sur  i*avîs  du  préfet. 

5.  Nos  ministres  du  commerce  et  de 
riotérieur  (MM.  Ducbâtel  et  Tbiers) 
sont  chargés^  etc. 


•'.  —  3o  MAI  i85l  j2<j 

Paris,  lequel  acte  restera  àoneié  à  la 
présente  ordonnance. 

a.  ^fou$  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation  en  cas  de  violation  ou 
de  non-exécu(jon  des  statuts  approuvés , 
sans  préjudire  des  droits  des  tiers. 

3,  La  société  sera  tenue  d*adresser,  Ions 
les  six  mois,  un  extrait  de  son  état  de 
situation  au  ministère  du  commerce,  au 
préfet  de  la  Gironde,  à  la  chamhre  du 
commerce  et  au  greffe, du  tribunnl  de 
commerce  de  Bordeaux. 

4.  NoI  re  ministre  du  commerce  (M.  Du- 
cbâtel) est  chargé,  etc. 


3o  HAi=  i3  jom  1 835.—  Ordonnance  da  Roi 
porfant  anturisalion  de  la  Société  anonyme 
formée  ï  Bordeaux ,  son»  la  dénomination  de 
Soâéiè  du  pont  de  Saint-Jean  de  Blagnac. 
(IX,  BuU.  O.,  a'^  sect,  CXLV,  n<»  7868.) 

Louîs-Phîlîppe,  etc.  sur  le  rapport  d« 
noire  ministre  secrétaire  d^Ëtat  au  dé- 
parlement du  commerce; 

Vu  Ui  articles  29  à  Sy ,  40  et  45  du 
Code  de  commerce  ; 

Notre  ConseiI-d*Elat  entendu,  etc. 

Art.  i«r.  ka  société  anonyme  formée  à 
Bordeaux ,  département  de  la  Gironde, 
sous  la  dénomination  de  Société  du  pont, 
de  Saint-Jean  de  Blagnac,  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite 
société^  tels  qu^ils  sont  contenus  dans 
Vacte  passé,  le  16  mai  i835,  devant 
M<  Deshayes  et  «on  coUègue,  notaires  à 

33.  —  V^  Partie^ 


.     STATUTS. 
Objet,  nom  et  dnr^  de  la  SociVt^. 

Art.  1er.  Il  ,era  établi,  avec  Paulorisa- 
tion  du  Gouvernement,  une  société  ano- 
nyme pour  Pexploiiation  du  pont  suspendu 
actuellement  en  construction  sur  la  Dor- 
dogne  à  Saint- Jean, de  Biagnac,  et  pour 
la  perception  des  droits  de  péage  concé- 
dés à  IVL  Martin  parle  procès- verbal  d'ad- 
judication et  Tordonnance  susénoocée. 

a.  La  société  commencera  le  jour  da 
Tordonnance  qui  Tautorisera  ;  elle  durera 
ju5qu*à  l'expiration  de;i  quatre-vingts  ans 
qui  suivront  la  livraison  du  pont  au  public. 

3.  La  société  prendra  le  nom  de  So- 
ciété, du  pont  de  Saint- Jean  de  Bla- 
gnac;  son  siège  sera  à  Boiileaux;  elle 
sera  régie  par  un  conseil  d^administration, 
qui  aura  sous  ses  ordres  un  trésorier. 

Mise  en  lociëlë ,  garantie ,  remise  des  litres. 

4.  M.  Martin  confère  à  la  société  le 
droit  qui  lui  appartient,  aux   termes  du 
procès-verbal  d'adjudication,  et  de  Tor- 
donnance  ci  dessus  rappelés,  de  percevoir 
à  son  profit,  pendant  quatre-vingts  ans, 
à  partir  de  la  livraison  du  pont  au  publjr, 
soit  le  péage  de  ce  pont,  soit, le  péage  de.s 
bacs  qui  pourraient  être  momentanément 
établis  en  cas  de  suspension  du  passage. 
La  société  pourra,  en  conséquence,  user 
et   disposer  desdits  droits,  les  recevoir 
par  ses  préposés  ou  les  donnera  ferme, 
ainsi  qu'elle  le  jugera  convenable;  M.Mar- 
tin la  met  à  cet  effet  à  son  lieu  et  place, 
sans  aucune  réserve,  à  la  charge  par  elle 
de  remplir,  à  compter  du  jour  où  elle 
entrera  en  jouissance ,  les  obligations  aux- 

3uelles  il  est  lui-même  soumis  aux  termes 
u  cahier  des  charges  qui  a  précédé  son 
adjudication.  Il  demeure  surabondam- 
ment cvpliqué  que  M.  Marlixt  n*en  reste 


iSo 


Loms-'PvxLmn  i**. 


pas  mbîtu  personnellement  responsable 
envers  le  Gouvernement  de  rexécutibn 
dtsdîtes  obligations. 

5.  M.  Martin  demeure  seul  chargé 
dVxécuter  à  ses  frais,  périls  et  risques^ 
tous  les  travaux  nécessarr^s  pour  l'arhè- 
vement  complet  du  pont  de  Saint -Jean 
de  Blagnac,  conformément  audit  cahier 
àf's  charges,  sans  qu'il  puis.<e  former,  â 
ce  sujet  et  pour  quelque  cause,  aucune 
demande  contre  les  autres  soussignés  ou 
contre  la  société,  qui  demeurent  entiè- 
rement étrangers  à  celte  construction. 
M.  Martin  reste  soumis  envers  la  société, 
comme  entrepreneur  du  pont,  à  la  ga- 

^rantie  prévue  par  Tàrticle  179a  du  Code 
civil,  pendant  le  délai  fiié,  »oit  par  cet 
artirle,  soit  par  l*arlicle  2270  du  même 
Code. 

6.  jVI.  Martin  s'oblige  encore  expres- 
sément i  garantir  là  société  de  tous  trou- 
bles ou  empérhemens  quelronc^ues  dans 
la  -perception  du  péage  par  lui  rtiîs  en 
société,  él  en  outre  de  toutes  réclama- 
tions de  la  part  des  ouvriers  et  four- 
nisseurs par  lui  employés  à  la  construc- 
tion du  pont. 

7.  Des  expéditions  en  forme  du  procès- 
TCrb^l  d'adJ!»diralion ,  du  cahier  des  char- 

Ses  qui  fa  précédé ,  de  Tordonnance 
'approbation  et  du  tarif,  ont  été  dépo- 
sées par  M.  Martin  entre  les  rtiains  de 
M.  Losle,  notaire  è  Bordeaux,  pour  être 
ultérieurement  remis  au  trésorier  de  la 
société. 


Vonds 


,  lîhératioii  des  sctiffiiàirMy 
potiliùni  coercitives. 


8.  Le  fonds  social  est  fixé  à  la  somme 
it  deux  cent  quarante  mille  francs,  à 
laque! te  est  évalué  le  droit  de  péage  mis 
en  société  par  M.  Martin. 

il  sera  représenté  par  deux  cent  qua- 
rante actions  de  mil  e  francs  chacune. 

9  Sur  ces  deux  cent  quarante  actions^ 
les  ci-après  nommés  souscrivent,  savoir: 

M.  Martin  pour  cent  quarante-quatre 

a<tioQs i44 

M.  Girnet  pour  quarante  huit  actions.  4^ 
M.  de  Ségur  pour  trente-six  actions.  3& 
Ml^  de  Ségur  pour  douze  actions.  .     la 

Total  éga),  deux  cent  quarante 
actiol)s.   .  ,  .  t. ^4<* 

10.  La  somme  de  cent  quarante-quatre 
mille  francs,  montant  des  actions  conser- 
▼ées^ar  M.  Martin^  demeure  compensée 
i  dde  concurrence  sur  celle  de  deux  coat 


—  3o  MAI  isas, 

quarante  mille  francs»  à  laquelle  est  ëra* 

luée  la  mise  sociale.         ,> 

•     ..  . 

II.  La  somme  de  quatre -•vmgl-seite 

mille  francs,  formant  le  complément  da 
capital  social,  sera  Terrée  par  les  action- 
naires autres  que  M.  MaHÎn  entre  les 
mains  de  ce  dernier,  pour  solde  de  celle 
de  deux  cent  quarante  mille  fmac*  à  la- 
quelle est  évalué  le  droit  de  péage  par 
kii  mis  en  société. 

Ce  versement  aura  lieu  dans  le  mois  de 
Pordonnance  qui  autorisera  la  société. 

Huit  jours  après'  la  demande  en  Ter- 
sement,  Factionnaire  en  retard  de  payer 
sera  mis  en  demeure  par  un  acte  extn- 
jadicîaire. 

Dans  la  quinzaine  de  la  sîgnîficatwû 
de  cet  acte,  les  actions  de  l'actionnaire 
en  retard  seront  vendues  avec  ptiblidlé 
et  aux  enrlières,  en  vertu  d*une  délibé- 
ration du  conseil  d'admini>t ration. 

Le  nouvel  actionnaire  devra  payer  le 
montant  des  actions  à  lui  vendues  et 
transférées  aux  érheances,  et  delà  mèine 
manière  qu*aurait  été  tenu  de  le  faire 
l'aclionnairc  remplacé,  et  élire  un  do- 
micile à  Bordeaux. 

Le  résultat  de  la  négociation  sera  no- 
tifié à  l'actionnaire  remplacé  ou  au  do- 
micile par  lui  élu  :  le  reliquat,  déductioe 
faite  de  tous  frais  et  intérêts  payés  à  sa 
décharge ,  sera  sa  propriété  ;  mais  il  sera 
tenu,  par  toutes  les  voies  de  droit,  d« 
payer  à  la  société  le  déQcit,  s*il  en  existe. 

II.  Le  montant  des  souscriptions  ac- 

Îjuitté,  il  ne  sera  fait  aucun  appel  de 
onds. 

i3.  Au  fur  et  \  mesure  des  versemens 
opérés  par  les  actionnaires,  conformément 
è  l'article  1 1  ci  dessus,  dans  les  mains  de 
M.  Martin,  il  leur  sera  fourni  par  ce 
dernier  des  quittances  qui  serviront  de 
titres  d^actioiis  provisoires;  les  actions 
définitives  seront  remises  aux  actionnai- 
res en  échange  des  quittances  provisoires, 
par  le  ti  ésorier  de  la  société,  dans  la  hui- 
taine qui  suivra  le  versement  :  cjes  actions, 
dont  la  forme  sera  ultérieurement  dé- 
terminée parle  conseil  d'administration, 
seront  nominatives  ou  au  porteur,  au 
choix  des  titulaires.  , 

\.t%  actions  nominatives  pourront  être 
converties  en  actions  au  porteur,^  et  réci- 
proquement. 

Jusqu^à  la  remise  des  titres  définitifs, 
les  actions  ne  pourront  être  négociées 
que  sous  la  garaatie  du  souscripteur  ori- 
giuaire. 
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i4>  Le  transfert  des  actions  nominatives 
•^opérera  parla  déclaration  du  cédant  ou 
de  son  fofidé  de  pouvoir  «pécial^  signée 
par  le  cédant  et  acceptée  par  le  cessieo- 
naire  sur  un  registre  tenu  exprès. 

Le  transfert  des  actions  au  porteur  rë- 
jttltc  de  la  simple  tradition  du  titre,  ainsi 
que  renonce  leur  r]ualification  au  porteur. 

Le  transfert  des  actions,  soit  nomina- 
tives, soit  au  porteur,  coitiprend  tou- 
jours, à  regard  de  la  sociétif)  la  cession 
des  sommes  revenant  i  ces  actions  sur  les 
réserves  qui  pourraient  avoir  été  faites 
et  sur  les  ditideodes  acquis  an  temps  du 
tran»Cert. 

i5.  La  sacîëté  ot  reconnaît  point  de 
fraction  d^aclioo»  . 

SI  plusieurs  ont  droit  à  la  propriété 
d^une  ou  plusieurs  actions  indivise^  entre  ^ 
eux,  ils  devront  se  faire  représenter  par 
une  seule  personne. 

Dana  aucun  cas  el  sous  aucun  pré- 
texte ,  il  ne  pourra  être  apposé  des  scel- 
lés à  leur  requête,  ni  fait  inventaire. 

Le  porteur  des  titres  d*actionâ  sera 
eensé  propriétaire  des  dividendes  à  Tégard 
de  la  soaété. 

Aalnrliisemeiit. 

16.  Le  mode  d*amorti5sement ,  ainsi 
que  la  quotité  des  primes  dont  jouiroof 
les  actions  amorties,  seront  déterminés 
par  rassemblée  générale  des  actionnai- 
res; la  délibération  qui  sera  prise  à  cet 
effet  devra  être  soumise  à  l'approbation 
du  Gouvernement,  comme  toute  addition 
aux  présens  statuts. 

Prddait ,  ^etétaae ,  réserves ,  dividendes. 

17.  Sur  le  produit  brut  du  péage,  il 
Mra  prélevé  chaque  année  : 

1*  Les  sommes  nécessaires  aux  frais 
4e  gestion  et  d*{(dministratian,  ainsi  qu'à 
Tentrelien  du-  pont: 

ao  X5nt  sonime  de  cinq  cents  francs 
pour  former  le  fonds  de  réserve,  dont  la 
quotité  est  fixée  h  cinquante  mille  francs, 
qui  sera  spécialement  affecté  aux  grosses 
réparations  ou  à  la  reconstructibn  du 
pont ,  le  cas  échéant.  Cette  retenue  an- 
nuelle de  ctoq  cents  francs  sera  employée 
en  achat  de  renies  sur  TEtat  ou  autres 
valeurf  publiques;  les  intérêts  de  ces  va- 
leurs seront  capitalisés  et  employés  égale- 
ment en  achat  d^autres  valeurs.  La  quo- 
tité de  la  réserve  une  fois  atteinte,  la 
retenue  cessera,  et  les  intérêts  des  valeurs 
tonnanl  la  réferre  seront  distribués  aUx 
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actionnaires  comme  dividendes,  00  appli- 
qués à  augmenter  soit  les  primes ,  soit 
1  amortissement.  Lorsque,  par  suite  d'im- 
putations faites  sur  le  londs  de  réserve, 
il  ne  se  trouvera  plus  au  complet ,  la  re- 
tenue recommencera  jusqu^à  ce  que  le  dé- 
ficit ait  été  comblé.  Le  fonds  de  reserve 
existant  à  la  dissolution  de  la  sociëlé  ap^ 
partiendra  aux  porteurs  des  dix  dernières 
octions. 

18.  Les  prélève  mens  énoncés  en  Paro- 
tide précédent  opérés,  Texcédant  des 
produits  sera  distribué  aux  actionnaires 
comme  dividende, dans  les  p rentières  quin* 
saines  de  janvier  et  de  iuillel  de  chaque 
année. 

CoDceil  d*adniini»trati(w. 

19.  Le  conseil  d*adnMnistratton  sera 
composé  de  trois  membres  possédant  au 
moins  chacun  cinq  actions  de  la  société, . 

3ui  seront  inaliénables  pendant  la  durée 
e  leurs  fonctions. 

Tous  les  ans ,  les  membres  du  conseil 
d'administration  nommeront  entre  eux  un 
président;  le  membre  qui  occupait  la  pré- 
sidence pourra  être  réélu,  s*i|  fait  encore 
partie  du  conseil  d*administraiion. 

La  durée  des  fonctions  de  ces  membres 
Sera  de  trois  ans;  ils  seront  renouvelés 
par  tiers. 

Les  membres  sortant  aux  premier  et 
deuxième  rcnouvellrmens  seront  àéatf^ués 
par  le  sort,  et  ensuite  par  rancieoneté.» 

Les  membres  sortai^  pourront  être 
réélus. 

ao.  Si  un  membre  du  conseil  d'admi- 
nistration décède  ou  ne  peut  remplir  ses 
fonctions,  pour  ^t|uelque  cause  que  ce 
puisse  être  ,  les  autres  membres  du  con- 
seil le  remplaceront  provisoirement  par 
un  autre  actionnaire  ayant  les  qualités 
requises  pour  faire  partie  de  ce  conseil. 

Les  fonctions  de  ce  nouveau  membre 
cesseront  à  la  prochaine  assemblée  géné- 
rale, à  moins  qu'il  ne  soit  confirmé  par 
elle. 

ai.  Les  fonctions  de  ce  conseil  embras- 
lieront  tout  ce  qui  est  relatif  à  l'ergani- 
salion  du  service  du  pont,  à  Li  passation, 
résiliation  et  renouvellement  de  tous  baux, 
aux  congés  à  donner,  aut  différends  avec 
des  tiers  ou  des  actionnaires,  aux  traités 
et'  transactions  à^  passer,  aux  remises  de 
sommes  à  accorder,  aux  ()bm promis  et  no- 
minations d'arbitres,  aux  paiemënsà  faire, 
aux  recettes  à  ope'rer,  en  un  mot  à  ia  ges- 
tion et  à  l'exploitation  dans  le  sens  le  plus 
étendu  de  toutes  les  affaires  dela^société. 


i3a  tOUIS-FHILIPPB   l«'. 

U  représente,  la  société  dans  tout  ce  qui 
la  concerne. 

Le  conseil  d*adminîs(ratlon  fait  tenir 
des  Kvres  en  partie  double,  pour  y  passer 
écriture  de  toutes  les  affaires  de  la  société. 

Il  Teille  à  ce  que  les  dispositions  du 
Code  de  commei*cc^  au  sujet  de  ces  li- 
vres, soient  exactement  remplies. 

Il  nomme  et  remplace  à  son  gré  les 
employés;  il  pourvoit  aussi  â  la  nomina- 
tion d  un  trésorier. 

Le  conseil  utilisera  au  mieux  des  inté- 
rêts de  la  société  les  fonds  disponibles, 
Î'usqu*à  ce  qne  l'assemblée  générale  ait  fixé 
^emploi  qui  devra  en  être  fait. 

aa.  Le  président  du  conseil  d^adminis- 
tration  fait  exécuter  les  décisions  de  ce 
conseil,  qui  sbnl  toujours  prises  à  la  nia- 
jorilé  absolue' 'des  suffrages^ 
'  Il  convoque  les,  assemblées  générales 
des  actionnaires  .sur  Tordre  donné  par  le 
conseil  d^administralion ,  et  les  préside 
provisoirement  jusqu'à  la  nomination  du 
bureau  définitif. 

Du  Trésorier. 

33«  Le  trésorier  de  la  société  devra 
être  Tun  de  ses  actionnaires;  sa  fonc- 
tions, ainsi  que  celles  des  membres  du 
conseil ,  sont  gratuites. 

Il  est  soumis  à  un  cautionnement  de 
cinq  mille  francs,  qu^il  fournit  en  actions 
de  la  sociét^. 

Ces  actions  seront  nominatives  et  ina- 
liénables pendant  la  durée  de  ses  fonc- 
tions. 

Le  trésorier  ne  fait  pas  partie  du  con- 
seil d*administration  ;  ii^ssiste  à  toutes  les 
séances;  sa  présence  n*y  est  point  indis- 
pensable; il  y  a  voix  consultative. 

Il  est  sous  les  ordres  directs  du  conseil 
d'adininlstration.- 

Le  trésorier  est  chargé  du  recouvre- 
ment de  toutes  les  sommes  dues  à  la 
société  et  du  paiement  de  toutes  celles 
qu'elle  doit. 

Les  délibérations  du  conseil  d'adminis- 
tration doivent  être  transmises  au  tréso- 
rier, soit  pai^  extrait,  soit  p»r  copie  en- 
tière, au  chf^ixdu  conseil  d'administration. 
Si  le  trésorier  exécute  ses  délibéra- 
tions, elles  lui 'seront  réputées  transmises. 
Il  tient. la. caisse,  et  fait  tenir,  sous  la 
surveillance  du  conseil  d'administration, 
les  écritures  relatives  aux  affaires  de  la 
société. 

Le  trésorier  est  révocable  par  rassem- 
blée générale  des  actionnaires. 
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Assemblées  ge'nérales ,  convoettions ,  f»riiulx<Hlt, 

délibëf ation ,  pouvoir. 

34*  1^  y  8ura  de  plein  droit  chacfue 
année  deux  assemblées  générales,  tant 
que  durera  la  société. 

Elles  .se  tiendront  dans  les  premières 
quinzaines  de  janvier  et  de  juillet. 

Il  pourra  être  convoqifé  des  assem- 
blées générales  toutes  les  fois  que  le  bien 
de  la  société  et  les  présens  statuts  l'exi- 
geront. 

35.  La  convocation  des  assemblées  gé- 
nérales sera  faite  au  nom  du  conseil 
d'administration,  par  le  président  de  ce 
conseil  et  par  lettres  au  domicile  des  ac- 
tionnaires. 

Celte  convocation  sera  en  outre  an- 
noncée dans  l'un  des  joui4iaux  de  Bor- 
deaux, huit  jours  au  moins  avant  le  terme 
de  ces  assemblées. 

Le  président  de  ce  conseil  présidera 
l'assemblée  générale,  il  choisira .  deux 
scrutateurs;  le  plus  jeune  des  action- 
naires présens  à  l'assemblée  générale  en 
sera  le  secrétaire,  i 

Le  bureau  ainsi  formé  sera  provisoire; 
le  premier  soin  de  l'assemblée  sera  de  le 
constituer  définitivement.  . 

a&.  Pour  avoir  le  droit  d'assister  aux 
assemblées  générales ,  il  suffira  d'être 
propriétaire  de  trois  actions. 

Les  actionnaires  dont  les  actions  seront 
au  porteur  devront,  deux  jours  an  moins 
avant  la-  tenue  dé  Va^semblée  générale, 
déposer  les  titres  de  leurs  actions  entre 
les  mains  du  conseil  d'administration, 
qui  les  leur  rétablira  après  la  tenue  de  la 
séance. 

Il  sera  fait  mention  de  ce  dép6t  sur 
un  registre  tenu  exprès. 

ay.  Les  délibérations  seront  prises  au 
scrutin  secret  à  la  majorité  des^suffrages 
relative  aux  metn.bres  pré^eçis.  Les  voix 
seront  comptées  par  jtète  et  non  par  ac- 
tions. .  .         .     ,       . 

Les  actionnaires  pourront  ii^e  faire  re- 
présenter par  un  fondé  de,  pouvoir  spé- 
cial, dont  le  mandat  sera  joint  au  pro- 
cès-verbal de  la  séance. 

Ce  fondé  de  pouvoir  ne  sera  point  un 
des  actionnaires  ayant  droit  de, voter,  il 
ne  pourra  en  représenter  plus  d'un. 

ao.  Les  deux  assemblées  générales  de 
chaque  année  entendent  les  comptes  du 
conseil  d'administration,  nomment,  si  elles 
le  jugent  nécessaire,  un  ou  plusieurs  com- 
missaires pour  les  vérifier  et  les  débattre, 
et  arrêtent  les  derniers  comptes,  s'occu- 
pent ensuite  de  tout  ce  qui  peut  intéres- 
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ser  la  sotiélé  et  procèdent  enfin  au  rem- 
placement Je»  membres^orlant  du  conseil 
d'^admlniftralion. 

39.  L'assemblée  géifërale,  formée  ainsi 
qu*il  est  prescrit  aux  présens  statuts,  et  dé- 
libérant conformément  aux  dispositions 
qu'ils  contiennent ,  représente  tousles  ac- 
tionnaires'; ses  décisions  sont  souveraines 
et  obligatoires  pour  tous,  même  pour  ceux 
qui  n*ont  point  concouru  à  i*asseoiblée 
qU^  les  a  rendues. 

Dissolotioit  de  la  Société. 

3o.  Sî,  pour  une  cause  quelconque,  la 
société  est  forcée  de  se  dissoudre  avant 
Tépoque  fixée  par  J'arl.  a  ci-de55us,  la 
délibération  qui  ordonnera  cette  dissolu* 
tîop  devra  être  prise  h  la  majorité  des 
trois  quarts  des  membres  pré.>.en$,  re- 
présentant les  trois  quarts  en  somme  des 
actions  non  amorties. 

Le  mode  à  suivre  pour  la  liquidation 
delà  société  en  cas  de  dissolution  sera 
arrêté  en  nième  temps  par  l'assemblée 
générale. 

La  décision  prise  à  ce  dernier  sujet  le 
sera  à  la  majorité  ée$  suffrages  relati\'e 
aux  membres  présens  à  Tassemble'e,  con- 
formément aux  dispositions  de  Part.  17. 

Modifications  des  statuts. 

3i.  Les  présens  statuts  pourront  être 
modifiés  par  l'assemblée  générale  des  ac« 
tionnaires  avec  l'autorisation  du  Roi. 

DifGculiés  entre  la  Société  et  les  actionnaires. 

3a.  S*il  s'élève  des  difficultés  entre  la 
société  et  les  actionnaires,  soit  pendant 
sa  durée,  soit  au  jour  de  la  dissolution  de 
la  société ,  elles  seront  soumises  à  la  dé- 
cision d'arbtires,  amiables  compositeurs^ 
nommés  l'un  p:rr  le  conseil  d'administra- 
tion au  nom  de  l'assemblée  générale, 
l'autre  par  les  actionnaires,  lesquels  ar- 
bitres, en  cas  d#  partage,  seront  auto- 
risas à  s*ad)oindre  un  tiers-arbitre  de  leur 
choix. 

Ces  arbitres  amiables  compositeurs  et 
tiers-arbitres  sont  dispensés  de  suivre  les 
formés  et  d'observer  les  délais  prescrits 
par  les  lois  aux  tribunaux. 

Leurs  décisions  seront  en  dernier  res- 
sort et  ne  pourront  être  attaquées  sous 
quelque  prétexte  et  par  quelque  voie  que 
ce  puisse  être. 

Si  l'une  des  parties  refuse  de  nommer 
son  arbitre,  il  lé  sera,  après  un  simple  acte 
^c  mise  en  demeure  par  le  tribunal  de 


commerce  de  Bordeaux,  sans  que  la  par- 
tie qui  se  sera  refusée  à  le  nommer  puisse 
attaquer  le  choix  fait  par  ce  tribunal. 

Election  de  dorniclle. 

33.  Pour  l'exécution  des  présentes,  do^ 
micile  est  élu  pour  les  parties  dans  leurs 
demeures  respectives  ci- dessus  désignées, 
auxquels  lieux  M,  Fléchey  es  dit  nom 
consent  que  toutes  significations  soient 
faites  et  valent  pendant  la  durée  de  la  so- 
ciété, comme  si  elles  étaient  faites  k  do* 
niscilc  réel,  nonobstant  toutes  dispositions 
contraires. 

34.  Si  un  ou  plusieurs  des  actionnaires 
actuels  cèdent  tout  ou  partie  de  leurs  ac- 
tions, l'élection  de  domicile  ci -dessus 
faite  par  le  cédant  vaudra  à  l'égard  du 
cessionoaire  jusqu'à  ce  qu'il  en  fasse  con- 
naître tm  autre  â  la  société.. 

Ce  cession naire  sera  soumu  à  toutes 
les  dispositions  des  présens  statuts  et  en 
profitera  comme  le  cédant,  s'il  n'eut  pas 
cédé  tout  ou  partie  de  sts  actions. 

35  et  dernier.  Les  frais  et  droits  aux- 
quels ces  présentes  donneront  ouverture, 
aifi&i  que  toutes  les  dépenses  à  faire  pour 
l'organisation  définitive  de  la  société ,  se- 
ront supportés  par  ^l^JI/ar/ùtf  M.  de 
Sêgur-Cabanas ,  mademoiselle  de  Sé- 
gur^Cabanas  et  M.  Girnet,  au  proratai 
de  leur  intérêt  dans  la  société. 

Telles  sont  les  clauses  et  conditions  dé- 
finitives  de  la  société;  en  conséquence , 
tous  actes  antérieurs  au  présent,  arrêtés 
pour  le  même  objet,  demeurent  comme 
non  avenus. 

a  =  i3  JUIN  i835.  —  Ordonnance  da  Roipor* 
tant  aulorisation  de  la  Société  anonyme  for- 
mée à  Brauvaî*  (Oise)  pour  l^élablisseroenl , 
dans  celte  v4lle ,  d'une  caisse  d'épai|pies  et  de 
prévoyance.  (IX,  Bull.  0.,  a«  sect.,  CXLV, 
n"  7869.) 

Louis-Philippe,  e(c.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  du  com- 
merce; vu  les  art.  29  à  37,  4o  et  4^  du 
Code  de  commerce;  notre  ConseiKd'Etat 
entendu,  etc.  * 

Art.  i*»"*  La  société  anonyme  formée 
à  Beauvais  (Oise),  pour  l'établissement, 
dans  cette  vijle,  d'une  caiNse  d'épargnes 
et  de  prévoyance,  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite 
caisse ,  tels  qu'ils  sont  contenus  dans 
l'acte  passé,  les  i5  avril  et  aS  mai  i835, 
devant  M«  Dumonl,  notaire  à  Beauvais, 
et  témoins,  lequel  acte  restera  déposé  aux 
archives  du  ministère  ^u  cominercet 
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Vu  la  délibëntlon  prise,  le^if  èéeetB^ 
bre  1834,  par  rafsemblée  générale  de 
ladite  société ,  et  contenant  de  nouveaux 
changeaient  propo5és  à  notre  approba- 
tion; 

Notre  Consei]-d*Etat  entendu  y  etc. 

Art.  1er.  La  délibération  du  i4  dé- 
cembre i834«  par  laquelle  la  société 
d'assurances  mutuelles  contre  la  grêle, 
formée  à  Melun  pour  le  département  de 
Seine-et-Marne,  a  volé  diverses  modi- 
fications aux  articles  7,  S,  11,  17,  19  et 
3a  de  ses  statuts^  est  approuvée  telle 
qu*elle  est  contenue  en  l'acte  passée  le 
la  avril  i835,  devant  1V1«  Damour  et 
son  collègue,  notaires  à  Melun,  lequel 
acte  restera  annexé  â  la  présente  ordon- 
nance. 

3.  Notre  ministre  du  commerce  (M.Do- 
cbâtel)  est  chargé ,  etc.  ^ 


i34 

1.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation,  en  cas  de  violation  ou 
de  non-exérution  des  statuts  approuvés, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  dVpargnes  de  ^eauvais 
sera  tenue  d'adreser,  an  commencement 
de  chaque  année,  au  ministère  du  com- 
merce, au  préfet  de  POise  et  au  greffe 
du  tribunal  de  commer<>e  de  Beauvais, 
un  extrait  de  son  état  de  •tîtualion  ar* 
rôté  nu  3i  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  du  commerce  (M.  Du- 
cbâtel)  est^  chargé,  etc. 


5  «AI  =  t  JUIN  i835.  —  Ordoooance  du  Roi 
qui  approuve  des  modifications  aux  statuts  de 
la  société  d'assurances  mutuelles  contre  U 
grêle ,  formr'e  à  Meinn ,  pour  le  département 
de  Seine-et-Marne.  (IX,  Bail.  O. ,  a*  section, 
CXLIU,n«  7,793.) 

tiôùis  Philippe  ,  etc.  sur  le  rapport  do 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  du  com- 
merce ; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  %  décem- 
bre iSag,  portant, autorisation  de  la  so- 
ciété d'assurances  mutuelles  contre  la 
grêle ,  formée  à  Melun ,  pour  le  dépar- 
ternent  de  Seine-et-Marne,  et  appro- 
bation d«  ses  stAits  ; 

L'ordonnance  du  i^  avril  i83i,  qui  a 
approuvé  les  modiHcationtt  apportées  aux 
statuts  de  cette  société  ; 


5  ss  9  juw  i83S.  —  L(À   relative  «vx   c^lim 
d^argnes.  (IX.BaU.  CXUI,  n»  3i6)  (i). 

Rapports   da  Trésor  pablic    avec    les    cailtei 
d'épargnes. 

Art.  i«r.  Toute  caisse  d*épargnes  devra 
être  autorisée  par  ordonnance  du  Rd 
rendue  'dans  Va  forme  des  régleraens 
d'administration  publiqfie  (a). 

a.  I^es  caisses  d'épargnes  autorisées 
par  ordonnances  royales  sont  admises  à 


(1)  Proposition  par  M.  Delessert  )i  ta  Chambre 
des  députrs  le  1 3  décembre  183-4(^00.  du  i4); 
rappori-fiar  M.Cti.  D'up'nie  3i  ianvi'-r  i83.'>(Mon. 
du  3  février);  discussion  le  3  février  (Mon.  du  4); 
les  .  la  et  i3  mars  (Mon.  des  i3  et  i4);  adop- 
tion  le  i4  (Moft.  du  i5),  car  ai 4  voix  contre 
86.  Envoi  à  1a  Chambre  oes  pairs  le  17  mars 
(Mon.  du   18);  ra|)porl  par  M.  le  confite  Hoy. 

Discussion  et  adoption  le  i4  avril  (Mun.  du  i5), 
par  g3  voix  contre  a;  rapport  ^  iâ  Chambre 
des  députés  le  i4  mai  (Mon  du  16);  discussion 
et  adoption  le  3o  (Mon  do  3i),  par  aaS  toîx 
cunire  9.  . 

^'o/.  ordonnances  du  3  joîn  1129;.  do  16 
juillet  i833. 

Il  tsi  inutile  d'expliquer  les  salutaires  effets 
qu'on  doit  espérer  de  1  .établissement  des  caisses 
d'épargnes;  ceux  qu  elles  uni  déjà  produits  sont 
une  garantie  pour  Tavenir.  Il  rst  difficile  de 
trouver  une  plus  heureuse  combinaison:  ac- 
croître 'a  richesse,  en  servant  la  morale;  ins- 
pirer de  bonne^  habifûdes,  en  procurant  on 
bien  «être  matériel  aux  classes  les  plus  pauvres  et 
les  moins  fclairées«  c^est  à  coup  &ûr  atteindre 
VoD  des  objets  les  plo.«  imptirt^ms  que  puisse  se 
proposer  la  science  sociale.  Déjà  48  millions  ont 
été  déposés,  et  l'on  pense  que  la  dépôts  s'élcr 
▼eront  bientôt  k  100  millions.  On  a  remarqué 


que  ,  dans  une  des  principales  villes  de  Francet 
les  misera  la  tulerîe  ont  dîmino^,  dans  une  an- 
née ,  précisément  de  la  somme  dont  les  dépôts 
k  la  caisse  ont  augmenté. 

La  présente  loi  n*a  pas  ponr  bnt  dWganlMt 
les  caises  dVpargnes.  ni  d  étaUir  \ti  règles  au*- 
quelles  elles  doivent  |lr«  assnjéties:  M  le  comte 
Roy,  dans  son  rapport  à  la  Chambre  des  pairs, 
i*a  déclaré  formellement.  Les  fondateurs  de 
chaque  caisse  rédigeront  les  statuts  de  la  ma- 
nière la  plus  mnvenable  pour  chaque  localité. 
Le  (^risei^d'Etat  examinera  d*abord  si  eea  sta* 
tots  sont  en  harmonie  avecêes  dispositions  d^  la 
loi  ;  en  second  lieu ,  s^ila  «onf  sagement  établis  ; 
et  Taulorisation  royale  sera  accordée  ,  si  le  réaol- 
tat  de  cet  examen  est  favorable.  F'oiy.  notes  sur 
l'art,  i". 

(a)  M.  le  eomte  d*Argout  a  manifesté  la  craiaU 
que,  d'après  cet  article,  on  n*exigeâl  Paatorisa- 
tion  royale  pour  les  socr^és  de  secours  mutuels 
pour  les  cas  de  maladie,  de  vieilt^sse  ou  d  mfir- 
mités  qui  existent  dans  certaines  classes  dToa* 
wiers. 

^  M.  le  baron  Monnier  a  réponda  qne  oos.so* 

ciétés  nV.t,aien4  ni  par  leur  dénnmination  ,  m  par 

leur  nature,  de  véritables  caisses  d*é|>araneii 

que  par  conséquent  Tautorisatlon  ne  «erau  pas 

y  exigée  ;  que  réxistenee  de  ces  sociétés  de  sc«bact 


▼erser  l^rs  fonds  en  compte  courant 
au  Tré.«or  pubfîr  (i). 

3.  H  sera  bonifié  par  le  Trésor  public, 
aux  caisses  dVpari^nes,  un  intérêt  de 
quatre  pour  cent ,  jusc|tr^  ce  oii'il  en  «oit 
autrement  décidé  par  une  loi  (a). 

La  retenue  à  faire ,  »*il  y  a  lieu ,  fur 
les  intérêts ,  par  les  administrations  des* 
dites  caisses,  poo^  frais  de  loyer  et  de 
bureau ,  ne  pourra  eicéder  un  demi  pour 
cent  (3). 


—  S  Jirm  t835.  iSI 

4.  Les  statuts  ne  pourront  autoriser  Ica 
déposan5  à  verser  a ui  caisses  d*épargne« 
plu«  de  3oo  fr.  par  semaine  (4). 

5.  Toute»  les  fois  qu*un  dépotant  sera 
créancier  d*une  cab^e  dVpargnes,en  ca- 
pital et  intérêts  composés  ^  d*une  somme 
de  trois  mille  francs ,  il  ne  lui  sera  bo- 
nifié, sur  les  sommes  qui  excéderaient 
ce  fnaxfmnm  ,  aucun  intérêt  provenait 
de  Taccumulation  des  intérêts  (5). 

Si|  pour  verser  au-delà  de  trois  mille 


est  reconnue  en  dehors  des  caîsset  dVpsrgnespar 
r«rt.  6  mérae  de  |^  présente  loi. 

Jl  s  ajoute  q«e  Is  disposition  svail  poor  b«l 
d'eropëclier ,  qn*à  côtd  des  caisses  d  épargnes 
aotonsées  par  ordonnances  d«  Rui ,  on  ne  pftt 
établir  d'antres  caisses,  qui ,  so«s  le  nasqne  de 
la  pliilantbropit ,  seraÎMl  ^aeiqttolnis  mm  ai#f  en 
de  déception. 

(i)  Foy.  ordonnances  des  3  juin  1839  et  i€ 
Jnillet  1855. 

(a)  L^intérèt  ^  quatre  pour  cent  est  on  vérir 
table  sacrifice  fait  par  le  Trésor  en  faveur  des 
caisses  d'épargnes;  car  les  bons  do  Trésor  se 
négocient  à  deux  et  demi  pour  cent  k  on  an  d'é- 
chéance. Mats  ce  sacrifice  est  justifié  par  le  dé- 
sir d'attirer  tes  foo's  vers  Us  raiss^  d'épargnes , 
afin  de  propagerles habitudes  de  traTail,  d'écono- 
mie et  dr  prévoyance  dans  iés  classes  inférieures. 

Four  modifier  le  taux  de  Tintérét ,  il  ne  sera 
pas  oéceskaire  <|c  fsire  une  loi  spéciale;  par  la 
loi  do  bo''grt«  notamment,  on  pourra  réduire 
00  augmenter  le  taux.  Cela  a  été  formellement 
reconnu  à  la  Chambre  des  députés  (Mon.  du  i5 
mars,  page  5o<f,  3*  colonne,  et  page  5oi,  co- 
lonnes a  et  3). 

(3)  Ct  second  alinéa  indique  qae -certaines 
Câissrs  d^argnes  ne  donneront  pas  en  entier 
aux  drpoMns  les  quatre  poor  cent  qu'elles  rt- 
cevruni  du  Trésor.  11  est  des  «as  «1^1  la  caisse 
sera  oblige  de  prél'rer,  sur  l'iniérét  payé  par 
le  Trésor,  une  somme  pour  f<«ire  face  aux  frais 
de  lover  et  de  bureau  ;  la  loi  a  vuoiu  déterminer 
josqu  à  quelle  ouotité  pourra  s'élever  ce  prélè- 
▼emenl.  Ainsi ,  les  statuts  de  chaque  caisse  dé- 
termineront la  quotité  à  retenir;  mais  jamais 
celle  quotité  ne  pourra  excéder  on  demi  pour 
eent;  el  les  Heox  oà,  comme  \  Paiis ,  U  caisse 
est  dotée  de  son^mes  assea  fortes ,  on  pair  les 
4ons  particuliers,  on  par  les  votes  du  conseil 
municipal,  pour  faire  Uct  \  %ts  dépenses  in* 
dispensablrs,  eiledonn<ra  les  qoatre  pour  cea' 
en  emîer  aux  déposans.  Il  y  a  aussi  un  moyen 
de  payer  intégra  emeni  les  quatre  pour  cent, 
en  retenant  cependant  les  frais  ;  c  est  de  ne 
faire  jouir  les  déposans  Ue  rintérétque  que  qnes 
jours  après  le  dépôt.  A  Paris,  on  procède  de 
celle  manière. 

(4)  On  a  rraint  qoe  la  faculté  de  dépossr 
josqu'k  iuo  fraacs  ne  dénaturlu  l'institution ,  et 
«u'au  lf«a  de  servir  à  recevoir  seulement  Iq, 
troii  des  écoAQWMfs  des  p««r*ers,  des  domesii- 
qseS|  etc.,  k  caisse  n*offirll  «n  mojtn  de 


placement anx  capitalistes.  L'inconvénient  existe  ; 
et,  en  ma  qoalAé  d'administrateur  de  la  caisse 
d'épargnes,  j'si  vo  en  «net  qotiqoes  personnes 
▼  placer  Itors  capilaos  ;  mais  ces  exemples  sont 
bicto  rares ,  et  on  a  calé  «ne  foole  de  cas  oà  l*cv 
aevall  autoriser  des  placemcns  s'élevaol  k  In 
somme  indiquée.  On  a  soin,  en  recevant  In 
premier  dépôi ,  de  faire  déclarer  la  professioa 
do  déposant  ;  el^,  en  parcooraot  ces  indscalSonay 
on  peut  s'assurer  qoe  les  neuf  dixièmes  des  pif  • 
cemens  de  )oo  francs  sont  faits  par  des  person- 
nes appartenant  aux  classes  qu'on  a  voolo  favo- 
riser, et  qui ,  par  l'effet  des  circonstances ,  so 
trouvent  avoir  lout-à-coop  one  pareille  smnmo 
entre  les  mains.  Ao  sorplos,  les  statot«,  anx 
termes  de  la  loi,  ne  penveni  aotoriser  è  ver- 
ser plus  de  3oo  francs  par  semaine;  mais  ils 
peovent  déterminer  on  maximum  mdindre.  Oa 
a  rédigé  Tartiele  dans  celle  inien|ioo«  sat  la 
proposition  de  M.  Pelet  de  la  Imsère. 

(S)  Le  sent  de  cet  article  poorrail  présenter 
qoelque.difficnlté.  Poor  l'expliqoer.  Il  oat  otile 
d'indiqner  la  série  de  propositions  qoi   en   n 
•  précédé  l'adoption. 

Le*  projet  portait  que  la  totalité  àêê  vsrsemeas 
ne  pourrait,  excéder  3ooo  fr.  en  principal.  Aiosi , 
celui  qui  avait  déposé  s.Soo  fr.  pouvait  encore 
déposer  5uo  fr.,  quoique  les  intérêts  capitalisés 
de  la  première  sopimc  eussent  déj3k  élevé  le 
chiffre  de  son  compte  ^  3,ooo  fr.  el  pliis  En 
outre,  après*  avoir  déposé  3,ooo  fr. ,  les  intérêts, 
en  se  capitalisant  chaque  année  et  en  produi<i' 
sant  enx-mémes  des  intérêts,  auraient  pu  pro- 
duire des  sommes  considérables. 

M.  Mathieu  avait  proposé  de  dire  qne ,  lors- 
que le  compte  d'un  dépesant  aUeindfâil  3,ouo  fir. 
celle  somme  ne  pourrait  pins  s'acerotire  qor  par 
Tacrumulation  des  intérêts  capitalisés  chaque 
année. 

Entre  cette  proposition  et  le  projet ,  Il  j  avait 
ceci  de  semblable  :  que  la  capitalisation  des  in~ 
térets  de  la  somme  ^e  3,o<»e  fr.  était  permise; 
mais  on  Remarquait  cette  différence  qoe ,  selon 
le  projet ,  la  faculté  de  faire  de  nonveaox  ver- 
semens  ne  cessait  qoe  lorsqu'il  y  avait  dans  la 
caisse  3, 000  fr.  de  priae^Hu;  tandis  que»  d'après 
la  proposition  de  M.  Mathieo,  dès  que  le  chiffre 
de  3,000 fr.  était  atteint,  soilpar  des  versemene, 
soit  par  des  intérêts,  U  faculté  de  verser  de 
nouveau  cessait. 

^.  Gouin  a  présenté  un  troisième  lysiême  qoi , 
prohibant  tout  versement  lorsque  le  rhilfre  d# 
3,000  £r.4«st  atteint,  ne  permettait  pas  d«  cspir 
taiiser  les  intérêU,  lesquels  sMsienl  tenns  k  11 
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francs,  te  tnème  individu  déposait  dans 
plusieurs  causes  d'épargnes  ^ans  averlii- 
scmcnt  préalaWe  à  chacune  de  ces  caisses. 
1»  perdrait  l'inléfêt  de  tous  st$  verse- 
mens  (i).  t     ^ 

6.  Les  sociétés  de  secours  mutuels 
pour  les  cas  de  maladies,  d'infirniilés  ou 
de  vieillesse  formées  entre  ouvriers  ou 
autres  individus,  et  dûment  autorisées , 
seront  admises  à  déposer  toyt  ou  partie 
de  leurs  fonds  dans  la  caisse  d'épargnes. 
Chacune  de  ces  sociétés  pourra  déposer 


«^  -  5  JUIN  i835. 

7.  Il  sera  délivré  à  cliaque  .déposant 
un  livret  à  son  nom,  sur  iejquel  seront 
enregistrés  tous  les  versemens  et  rem- 
bourtemens. 

Facullë  de  transfert  d'uoe  caisse  k  l'aotre. 

8.  Tout  déposant  pourra  faire  trans- 
férer SCS  fonds  d'une  caisse  à  une  autre. 
Les  formalités  relati.ves  à  ce  transfert 
feront  réglées  par  le  ministte  des  fioan- 

)u«iu  à  la  somme  de  six  mille  francs  r  -  j 


cables  à  CCS  pietés  dans  le  cas  où,  pour 
verser  a.i-délà  de  six  mille  francs  en  prin- 
cipal et  intérêts ,  la  môme  société  dépo- 
serait dans  i  plusieurs  caisses  d'épargnes 
«ns  avertissement  préalable  à  chacune 
de  ces  caisses.  ,   . 


disposiliondesdéposans.  M.  Delcswrt  a  déclaré 
«c  réanir  è  celle  proposition  et  a  proposé  la  ré- 
dacl.oD  suivante  :  -  La  lolal.ié  de*  sommes  en 
principal  et  ii.lérêU  portées  au  compte  du  même 
déposant  ne  pourra  pas  excéder  3,ooo  fr.  ;  il  ne 
sera  bz-niOé  aucan  intérêt  sur  les  excédans  de 
et  maximum  dt  3,ooo  fr.  qai  provienriraîent  de 
I  accuraulaiion  des  inrérêU  des.  versemens.  « 

Celte  •proposition  a  été  adoptée.  Des  chan- 
çenjens  de  rédaction  ont  en  lieu  )i  \k  Chambre 
des  pairs  rm^M  ils  ne  modiEenl  point  le  sens 
que  j  ai  indiqué. 

Ainsi,  le  jour  où  les  capitaux  versés  et  les  in- 
térêts échus  forment  3,ooo  fr.,  il  n'y  a  plus  de. 
versemens  possibles.  . 

Cette  somiiïe  de  3,ooo  fr.  sera  prodoclîve 
dint^rêt^s;  mais  ces  intérêts  ne  pourront  être 
capitalisés  et  produire  ialérêt  eux-mêmes  si  le 
déposant  néglige  de  les  retirer;  ils  hii  sçront 
dus  ;  mais  ils  ne  produiront  pas  d'intérêts. 

Ainsi,  celui  qui  a  versé  2,000  fr.  a  droit,  ^  U 
fin  defaprem.ereannéc,  2i  son  capital  «ccru  de 
80  fr.  d  intérêt  :  ^  U  Gn  de  la  seconde ,  il  lui  sera 
du  2,000  fr.,  premier  capital  vrrsé,  80  fr.  inlé- 
rels  de  la  première  année ,  3  fr.  ïio  ceni  (inté- 
rêts de  ces  80  fr.  pendant  on  an,  et  80  fr.  pour 
ies  intérêts  de  la  seconde  année  ;  en  tout  2, 1 63  tr 
ao  cent.  Au  contraire,    celui  <  ui  est  arrivé  à 
être  créancier  par  versemens  faiu  et  inlérêls  ca- 
pitalisés de  3,ouo  fr.,  n'aura  droit  qu'à  120  fr 
chaque  année;  et  s'il  reste  deux,  trois  années 
«ans  recevoir  ces  intérêis,il  ne  pourra  réclamer 
que  deux  on  trois  fois  la  somme  de  1 20  fr. ,  sans 
intérêts  pour  chacune  de  ces  sommes. 

Au  surplus ,  dès  que  les  intérêts  cessent 
de  pouvoir  être  capitalisés,  ils  me  paraissent 
soumit  à  la  prescription  de  éînq  ans  établie  par 
I  art.  2277  du  Code  civil.  Aucune  raison  ne  les 
soustrait  2i  celte  rèj-le  générale.   . 

Il  a  été  bien  entendu ,  à  la  Chambre  des  pairs 

^^jl'i-  *^^**i!  ^«/a'fe'dc  oonveaiix  versemens 
n  etaïf  interdit  queutant  que  le»  vergemens  a<né- 


9.  Seront  exempts  des  droits  dé  tim- 
bre les  regi.qres  et  livrets  à  l'usage  des 
caisses  d'épargnes  (3). 

10.  Les  cais.ses  d'épargnes  pourront, 
dans  les  formes  et  selon  les  règles  pres- 


riears  s'élevaient  à  3, o(u>  fr,  et  que,  si  le  dépo- 
sant relirait  1,000  fr. ,  par  exemple,  et  ré- 
duisait ainsi  à  3,000  fr.  sa  créance  ,  Il  pourrait 
recommencer  à  verser. 

(i)  -  Avant  que  la  chambre  vo\c  Tarticle,  a 
dît  M.  Gouin ,  je  croîs  devoir  rappeler  que  le 
mol  versimens  comprenait  tout  ^  la  fois-tes  som- 
mes versées.  ]>ar  le  dépo5ani  et  les  întërêls  qui 
se  trouveraient  capitalisés  à  la  fin  de  chaque  an- 
née. »  D.e  foules  paris  on  a  répondu  :  c'est  en- 
tendu. Ainsi,  les  inlérêls  cesseront  ponr  tout  ce 
qui  sera  porté  au  compte  du  déposant,  tant  pour 
les  capitaux  que  pour  les  intérêts.  M.  le  rap- 
porteur à  la  Chambre  des  pairs  a  déclaré  que, 
si  les  fonds  de  celui  qui  aurait,  en  fraude  dé  la 
loi,  déposé  plus  de  3, 000  fr  ,  étaient  encore  dans 
les  caisses  an  moment  où  la  fraude  serait  dé- 
couverte, on  procéderait  contre  lui  par  voie  de 
retenue,  et  que,  dans  le  cas  oit  il  le^  aurait  re- 
tirés, il  pourrait  êire  poursuivi  en  restitution. 

(2)  D'abord,  l'article  nallribuail  la  faculté 
de  faire  transférer  les  fonds  d'une  caisse  à  une 
autre  qu'à  celui  qui  changeait  de  résidence; 
mais  on  a  senii  que  le  lransfer4  pouvait  être  né- 
cessaire ou  mile  dans  d'autres  cas,  et  l'on  a  sup- 
primé la  resiriction. 

(3)  On  avait  proposé  d'étendre  l'exemption 
des  droits  de  timbre  aux  quittances  données  par 
les  déposans,  et  aux  procurations  nécessaires 
pour  retirer  en  cas  d'absence.  La  Chambre  des 
députés,  en  reielani  la  proposition  touchant  les 

Kroruralîons,  Pavait  admise  pour  les  quittances, 
lais  la  Chambre  des  pairs  n'«  pas  cru  que  la 
dérogation  même  pour  les  quillinres  dût   être 
maintenue.  Au  surplus,  il  faut  bien  s  entendre 
sur  le  sens  du  mol  quiUance.  Tous  ceux  qui  sont 
chargés  des  f«.nctîons  d'administrateurs  des  cais- 
ses d'épargnes  savent  qu'au  moment  oîi  «n  dé- 
pôt a  lic-o ,  on  1  inscrit   sur  le  livret  ;    mais   le 
hvret  n  est  pas  immédiatement  rendu  an  dépo- 
sant,  on  te  garde  jusqu'il  la  huitaine  suivante 
potfr  régulariser  les  écritures;  et,  en  attendaM, 
on  remet  an   déposant    un   récépissé  pour  loi 
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çrîtcs.pour  les  cfablhsemeQs  d*utîlité  pu- 
blique, recevoir  les  doDs  et  legs  qui  se- 
raient faifs  en  leur  faveur. 

II.  Lé»  formalités  prescrites  pal*  les 
articles  56i  et  569  du  Code  de  procédure, 
et  par  le  décret  impérial  du  18  août 
1807,  relativement  aux  saisies-arrêts, 
seront  appiicaMes  aux  fonds  déposés 
dans  les  caisses  d^ëpargnes. 

13.  Il  sera,  chaque  année,  distribué 
aux  Chàmbi^es  un  rapport  sommaire  sur 
la  situation  et  les  opérations  des  caisses 
d'épargnes.  Ce  rapport  sera  suivi  d*un 
état  général  des  sommes  volées  ou  don- 
nées par  les  conseils  généraux,  les  conseils 
municipaux  et  les  citoyens,  pour  subve^» 
,  nir  au  service  des  frais  des  caisses  d'é- 
pargne%(i).       

3o  MAI  =r  i5  jgiif  i835.  —  Ordonnance  da  Roi 
portant  ëiablissement  d'un  eontei'  de  prod*- 
hommet  à  Valenciennes  (^lord).  (IX,  Bull.  Oà, 
1"  secl.,  CCCLXIV,  n* 5,787.) 

Louis- Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 


—  3©  MAI  1835.  i3; 

notre  ministre  sectélairc  d*Ëtat  au  dé- 
partement du  commerce; 

Notre  C6nseil-d*£lat  entendu ,  etc. 

Art.  i«r.  Il  sera  établi  un  conseil  de 
prud'hommes  h  VaJencienes  (Nord). 

Ce  conseil  sera  composé  de  sept  mem- 
bres,  dont  quatre  seront  pris  parmi  les 
marchands  fabricans  de  tissus  en  fil, 
laine,  coton;  blanchisseurs,  appréteurs, 
fileurs  de  lin,  laine  ou  coton;  fabricant 
de  clous  ,  de  faïence ,  porcelaine  ,  po- 
terie ;  teinturiers  ou  imprimeurs  sur  lis- 
sus  ,  et  les  trois  autres  parmi  les  contre- 
maîtres ou  chefs  ouvriers  de  ces  même* 
fabriques. 

a.  Indépendamment  des  sept  membre» 
dont  il  est  question  dans  Parlicle  ici*,  il 
sera  attaché  audit  coniieil  deux,  sup- 
pléans ,  Turi  marchand  fabricant,  l'autre 
contre- maître  ou  chef  ouvrier:  ces  sup- 
pléans  remplaceront  ceux  des  membres 
qui,  par  des  motifs  quelconques,  ne 
pourront  assister  aux   séances  ^   soit  du 


servir  de  litre.  M.  le  ministre  des  finances  a  dé- 
claré que  ces  récépissés  ne  sont  pas  des  pièces 
qui  puissenf  paraître  en  justice  ,  et  que  Tadmi-r 
njsIraUoQ  n  a  nullement  l'inlcnlion  de  lt$  sou- 
mettre au  timbre.  ••  M«is,a-l-i[  ajouté,  tes  vé- 
ritables quittances,  c'est-à-dire  les  quittances  de 
l'individu  qui  vient  reiirer  son  argent  ^  doivent 
être  assujétfcs  au  timbre.  » 

La  Chambre  des  députés  a  rejeté  un  article 
portant:  ••  Les  artes  de  notoriété  nécessaires 
pour  établir  la  qualité  des  héritiers  seront  dressés 
sans  frais  par  les  joges-de-paix ,  pour  le  retrait 
des  sommes' déposées  à  la  caisse  et  qui  n'ex- 
cèderonl  pas  5oo  fr.  • 

(i)  Le  projet  contenait  un  article  portant  que 
le  fonds  capital  de  la  caisse  d'épargnes  s'accroî- 
trait des  sommes  portées  au  compte  d'un  dépo- 
sant qui  serait  resté  trente  année*  sans  faire  au- 
cun versement,  ni  retrait,  ni  a<te  de  posse5sion 
ou  reTendicaiion  par  lui-même,  par.  tes  héritiers 
on  par  leurs  ayant-cause.  Il  a  été  rejeté  fiar  la 
Chambre  drs^dépntés.  Que  faulil  induire  de 
cette  résolution,  relativement  )i  l'application  des 
principes  généraux,  en  matière  de  prescription, 
aux  sommes  déposées  dans  les  caisses  d'épargnes? 

M:  Janvier  a  pensé  que  Tarlîc'e  devait  être  re- 
U-anché  comme  inutile,  en  ce  qu'il  reproduisait 
«enlement  les  règles  du  droit  comrafun;  mais 
M.  Lherbftie  a  fait  remarquer  avec  raison  qu'il' 
y  dérogeait  sur  deux  poinla  importans  :  d'aburd, 
en  ce  qu'il  considérait  comme  inlerruptifs  des 
versemens,  des  retraits  et, des  actes  qoeletinqnes 
de  possession  ou  de  réclamations;  tandis  que  le 
Code  civil  exifé  une  demande .  en  justice ,  ui| 
commandemeni  on  une  saisie  (art.  aa44  Code  riv.  ). 
En  second  lieu ,  il  paraissait  ne  pas  admettre  les 
cause»  s«spensives,  telles  que  la  minorité,  etc. 

Cependant  M.  le  rapporteur,   interpellé  par 
M.  Parant,  a  déclaré  <inie  les  causes  de  suspen- 


sion exerceraient  leur  influence  ordinaire.  En 
admettant  cette  interprétation,  l'article  modifiait 
toujours  le  droit  cummun,en  qualifiant  actes  in- 
trrrupti/s  des  actis  que  le  Code  civil  ne  considère 
pas  ciimme  tels.  En  rejetant  l'article,  on<  a  dune 
évidemment  voulu  se  placer  sous  l'empire  des 
règles  ordinaires,  cl  les  caisses  d'épargnes  pour- 
ront invuquei*  la  prescription  Ireotenaire  ;  mais  il 
faudra  considérer  un  placement  nouveau,  ou  un 
paiement  partiel,  comme  un  y  te  interruptif  ;  car 
il  y  aura,  de  la  part  lie  la.  ^isse,  reconnaissance 
de  toute  la  dette,  par  ctia  seul  qu'elle  placera 
sur  te  livret  qui  forme  le  titre  du  créancier,  et 
.  sur  s^es  propres  regisirrs,  un6  mention  qui  est  un 
aveu  pofilif  qu'elle  doit  tout  ce  qui  a^été  précé- 
demment versé  (Code  civil,  art.  2248).' 

On  avait  pensé  qu'il  était  nécessaire  d*établir, 
par  un  texte  formel,  la  prescription,  p^irce  que 
la  caisse  est  dcpo'silaire,  et  que  la  prescription  ne 
court  pas  en  faveur  du  dépositaire  (art.  2236); 
mais  M.  Janvier  a  répondu  que  le  contrat  qui  se 
forme  par  chaque  versement  est  un  pir(^  et  non 
un  dépôt.  On  aurait  pu  ajouter  que  c'est  seule- 
ment le  dépositaire  d'un  corps  certain,  qui  l'a 
encore  entre  êts  mains,  qui  n'est  pas  libéré  par 
la  p,rescriplion  Irenienaire  (M.  Vareille,  Traité 
des  Prescriptions  ^  n**  i38;  Henrysv  liv.  4*  ques- 
tion 16$;  Dùnud,  p.  101). 

Ja  Chambre  des  .députés  avait  a<dmis  un  ar- 
ticle ainsi  conçu  :  ••  Dans  le  cas  bù,  d'après  les 
dispositions  du  Code  civil,  la  succces$ion  d^un 
déposant  serait  dévolue  à  l'Etal ,  son  dépôt  sera 
de  droit  acquis  à  la  caî«sé  d'épargnes,  pour  en 
accroître  le  fonds  capiial,  sans  préjudice  des 
droits  des  créanciers.  " 

M.  le  ministre  des  finances  et  M.  Calmon ,  di- 
recteur de  l'enrepisfrement,  avaient  vainerteal 
réclamé  le'droit  de  lEtat  an  cas  de  déchéance; 
'mais  la  Chambre  des  pa?rs  a  rejeté  celte  dîsp'f- 
sîtioti. 
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bureau  parliculîer,  toit  du  bureau  géné- 
ral des  prud*honinnes. 


7  =s  i5  jum  i935.  -*  Ordonnance  dn  ftoi  4|ni 
rectifie  un  des  tableaux  de  la  population  du 


3.      .     .  i.  ..        1  M    f/.      1  rovaume.  (IX,  Bail.  O.,  i***  sect.,  CCCLXIY, 

.   La  luridiction  du  conseil  s  étendra         ^^«rj  .gg  « 


1 
sur  tous  les  marchands  fahricans,  corn- 

missbnoaîres,  contre-maîtres,  chefs  d'a- 
teliers, commis,  ouvriers,  cornpngnons 
ou  apprentis  des  deux  sexes  travaill.int 

Cour  les  fabriques  dans  Us  cantons  de 
'alenciennes ,  Bouchain ,  Coodé  et  Saint- 
Am:ind. 

4>  Dans  le  cas  où  il  serait  interjeté 
appel  du  jugement  rendu  par  les  pru- 
d*bonimes ,  cet  appel  sera  porté  devant 
le  tribunal  de  commerce  de  Valen- 
ciennes. 

5.  L'élection  èc$  membres  du  conseil 
aura  lieu.selon  le  mode  et  de  la  manière 
C|ui  sont  réglés  par  le  décret  du  ii  juin 
ii(o9  :  $€5  membres  se  conformeront , 
dans  Texercice  de  leurs  fonctions ,  aux 
dispositions  de  ce  décret,  â  la  loi  du  18 
mars  t8o6et  au  décret  du  3  août  1810. 

6.  La  ville  de  Valenciennes  fournira  le 
local  nécessaire  pour  la  tenue  des  séan* 
ces  du  ronseîl;  les  dépenses  de  premier 
établissement ,  le  cliauffage ,  l'éclairage 
ei  le  traitement  du  secrétaire  seront  pa- 
reillement à  sa  charge. 

7.  Notre  ministre  de  la  justice  et  notre 
ministre  du  commerce  (MM.  Persil  et 
Duchâtel)  sont  chargés,  etc. 


▼ 


(1)  Présentation  f  la  Chambre  des  dépotés  le 
i5  janvifr  i835  (lion,  du  ^6);  rapport  par 
M  Durooq  le  a8  mars  (  Mon.  du  ag  )  ;  discus- 
sion les  9,.io,  II,  i3,  i4«  iS  et  16  av^l  (Mon. 
des  10,  II,  la,  i4«  i5,  16  et  17);  adoption 
le  18  (Mon. du  19),  par  389  vofx  contre  137. 

Présentalion  à  la  Chambre  de«  pairs;  rapport 
de  M.  de  Barante  le  5  juin  (Mon.  dn  6);  dis- 
cussion le  1 1  (Mon.  dn  la)  ;  adoplion  ie  ja(Mon. 
da  i3),  par  laS  voix  contre  29. 

Les  capturas  et  les  eon6scai!ons  de  nanres 
amérirains,  pendant  la  guerre  maritime  entre  la 
Franre  et  fAnicleterre,  ont  éU  les  causes  snr 
lesquelles  s'esi  fondre  la  nation  américaine  pour 
réclamer  une  indemnité  de  la  France. 

Je  n'ai  à  examiner  ni  si  en  «principe  Tindem- 
nilë  était  due,  ni  quelle  en  était  la  quotité.  La 
loi  tranche  cf$  deux  points. 

D^ns  la  discussion,  on  a  examiné  une  qoes* 
lion  de  droit  public  grave  et  difGcile,  celle  de 
savoir  quelle  est  l'étendue  de  la  prérogalire  de 
|a  couronne  pour  la  conclusion  «ies  traités,  et 
«comment  elle  se  concilie  avec  les  droits  des 
Chambres  ponr  le  vole  des  dépenses. 

«  La  prérogative  royale  et  la  prérogative  parle* 
4ntnt«ire  sont  séparées  et  distinctes,  a  dit  M  Du- 
Soont,  rapporteur  il  la  Chambre  des  députés;  elles 
te  limitent  Tune  raotre;  elles  o*empièteQt  pas 
Tnaa  so^  rautre. 


Louis- Philippe,  etc.  sur  le  rapport 
de  notre  minisire  secrétaire  d*£tat  au 
département  de  l'intérieur,  etc. 

Art.  ter.  Le  tableau  C,  annexé  à  notre 
ordonnance  du  11  mai  iÀBa^  portant  ap- 
probation des  tableaux  de  la  population 
du  royaume  y  est  rectifié  ainsi  qu*iltuit, 


savoir  : 


AUBE. 


TVoyés. 


POPULATIOIf 


totale. 


»J,749 


agglomérée. 


*a.74§ 


a.  Notre  ministre  de  Tintérieur  (M. 
Thiers)  est  chargé,  etc. 

14  =  17  jvin  i83S.  -T  Lof  relative  as  traitf 
conclu,  le  4  juillet  i83i,  antre  la  France  et 
lesEtaU-Un{s.aX,BuU.  CXLiU,  a*  Si7)(i). 

Art.  ler.  Le  ministre  des  finances  est 
autorisé  à   prendre  les  iliesures  néces- 


•<  S*agit-il  d'un  traîlé  qui  ne  renferme  aucune 
clause  financière  à  la  charge  de  l'fitai ,  le  traité 
conclu  sans  l'intervention  des  Chambres  s'eaé- 
cote  «ans  leur  concours. 

••  8'agii-il  d'un  traité  qnl  renrenne  une  claose 
inanctère  ik  la  charge  de  TEiat,  le  traité. est  con- 
clu lorsque  le  Roi  fa  signé  sous  le  contre-seing 
de  son  ministre;  mais  les  me.<ures  Guanciercs 
d'exécution  dépendent  d'un  vote  législatif. 

••  Souktraire  une  dépense  au  vole  des  Omsh 
bres,  en  Tintroduisanl  dans  nn  traité  ;  amender 
un  traité,  en  délibérant  sur  le  volt  financier  quil 
nécessite,  ce  serait  également  violer  la  Charte  et 
méconnaître  les  prérogatives  que  la  couronne  tt 
lesChambres  en  ont  reçues  dans  l'intérêt  du  pays. 

«  Sans  doaie  Us  Chambres,  en  dclibésant  snr 
nna  dépense  pour  l'exécution  d'un  traité,  ont  le 
droit  d  eiaminer  s  il  est  juste,  s*il  est  lionurable, 
s'il  est  utile,  at  d'accorder  ou  de  refuMrr  Ijinr 
concours,  suivant  les  conséquences  de  cet  exe* 
mrn.  •• 

Ce  sont  U ,  k  mon  avis ,  les  véritaUes  friaeipcs  ; 
mais  on  doit  remarquer  qu'ils  se  réduisent  à 
ceci,  que  les  traités,  sauf  les  cas.  d'exception  oè 
ils  n'entraînent  ni  dépenses  m  levers  d'bomjAeSt 
sont  des  lois  dont,  lé  Àoi  a  seul  riniliative,  et  sur 
lesquelles  tes  Cliam  rea  n'ont  pas  le  driMt  d'e* 
mendcment.  La  disposition  de  la  Charte  qui  dit 
en  termes  si  pompeux,  et  e*»  apparence  si  ebaoluS| 
que  le  Roi  déeiare  la  guerre,  fait  les  Imités  de 


$itrtt9peimyet4ai\wn  des  articles  i  et  a 
du  traité  signé  le  4  juillet  1 83 1 mire  Je 
roi  des  Français  et  les  Etats-Unis,  dont 
les  rai ifira fions  ont  élé  échangées  à 
Washington  le  a  février  i83»,  et  d'a- 
près lequel  une  somme  de  vingt  cinq 
milHons  doit  être  pavée  par  la  France. 

Le  paiement  de  ladite  somme  ne  pourra 
avoir  lieu  qu*après  que  le  Gouvernement 
aura  reçu  des  eiplications  satisfaisantes 
sur  le  messat|e  eu  président  de  rUnion, 
«n  date  du  a  décembre  iSS^. 

.a.  La  somme  de  un  million  cinq  cent 
mille  francs  que  le  gouvernement  des  Etals- 
Unis  s*esl  engagé  è.  payer,  en  six  termes 
annuels,  pour  se  libérer  des  réclamations 
présentées  par  la  France  dans  l'intérêt  de 
ses  citoyens  ou  du  Trésor  public  ,  sera , 
au  fur  et  i  mesure  des  rerouv remens , 
portée  en  recette  à  un  article  spécial  da 
Dudget. 

Des  crédits  seront  ouverts  au  ministre 
des  finances,  jusqu'à  concurrence  de 
pareille  somme,  pour  Pacquittement  des 
créances  qui  auront  été  liquidées  au  pro- 
fit dei  citoyens  français. 

X  Une  commission  gratuite,  nommée 
par  ordennance  royale,  sera  chargée 
d'examiner  et  d'apprécier  toutes  les  ré- 
clamations qui  seront  adressées  au  Gou- 


psfx,  cl*alHaiice  et  de  commerec,  est,  dans  la  vé- 
rité, gravement  anodifiee  par  les  (lîtposiiioaa  qui 
donnent  aux  dtamlnres  le  dn»ît  dt  toltr  les  dé- 
pemea  publiques  et  Ie«  levées  de  soldait.  Il  est 
bon  de  ramener  ainsi  les  choses  )i  leur  térilable 
valeur..    , 

(i)  n  a  été  bien  entendu  qvc  les  mots  t  sotu 
peine  de  dichrance  ne  s'appliquent  qn*âo  Gunvef^ 
iiement  français  (Mun.  du  ijg  avril,  p-  894)' 

(s)  Pré«entalion  \  la  Cliambre  des  députés  le 
16  décembre  i834  (Mon.  du  17)1,  rapport  par 
H-  Sanxel  la  19  ji^avier  i835  \Mon.  du  ao);  dis- 
cussion le  a4  (Mon.  du  aS)  ;  adoption  le  s6  (Mo% 
tdn  37),  par  a3a  contre  a3. 

Préseniaiion  k  la  Ckambre  des  paiii  le  9  février 
4Mon.  du  10)  (  rapport  par  M.  le  comte  Cliolai  le 
a4  février  (Mc»n.  da  aS);  adoption  |e  37  février 
CMon.  du  ati  février  et  i*^'  mars),  par  I9  contre  1. 

Belonr  \  la  CSiaiabre  àtM  ddpntés  le  7  juin 
ÇAmn.  du  $>,  par  aaa  contre  6. 

Celle  lot  a  été  présepiée,  sous  la  forme  in- 
terprétative, par  le  Genvemcmcnt. 

A  celte  occasion,  la  commis«i«»n  de  la  CiMm- 
^e  des  députés  a  examiné  si  la  loi  aora^, 
comme  les  lois  înlerprélalives  proprement  dites, 
efffl  sur  le  paMé;  et  si,  en  t])è<«  générale,  le 
pouvoir  lé|isiatif  avait  le  droit  de  faire  des  lois 
semblablea.  Ce  dcroiec  point  a  divisé  la  «om- 
■iiasion. 

•  Les  uns  ont  prétendu,  a  dit  M*  Ife  rapporteur, 
me  la  loi  da  3o  juillet  i8a8f  entendue  suifant 


î*«  \T\  TOUX  i835.  1I9 

vernement ,  et  de  répartir  la  somme  de 
nn  million  cinq  cent  mille  francs  entre 
tous  les  ayans  droit ,  et ,  s'il  y  a  lieu,  au 
marc  le  Irauc  de  leurs  créances. 

Toute  réclamation  devra  être  pré« 
sentée.  sons  peine  de  déchéance,' avant 
le  lef  janvier  1837  (i). 

Les  ayans  droits  pourront  se  pourvoir 
contre  les  décisions  de  la  commission 
devant  le  Conseil-d'Etat,  dans  les  formes 
et  dans  les  d4>lais  6iés  pour  It^  affaires 
content ieuses:  la  même  faculté  est  ré- 
servée au  ministre  des  financés. 

Il  sera  rendu  compte  annuellement 
aux  Chambres  des  paiemens  eiïertués 
sur  la  somme  de  un  million  dnq  cent 
mille  francs. 

Si  une  partie  de  cette  somme  reste 
sani  emploi,  elle  fera  retour  au  Trésor 
public 

i5  s=  17  jum  i835.  —  I.oi  qui  remniaee  l'art.  a8 
du  décret  du  i^'  germinal  an  la.  relatif  ans 
coniravenlions  en  matière  de  conlribuliona 
indirectes  (1).  (IX,  Bull.  CXLUl,  n*  3i8.) 

Arikle  tmfque.  Dans  le  cat  prévu  par 
l'article  a8  du  décret  du  ff  germinal 
an  i3,  l'assignation  â  fin  de  condamna- 
tion sera  donnée  flans  les  trois  mois  au 


la  discussion  qui  l'a  précédée,  a  voulu  en1e*n 
pour  Tavontr  )i  la  puissance  lé|iislative  1<*  droit 
d*in|erprélaiion  proprement  dit,  et  que  ee  pou- 
voir ne  pourrait  lui  être  rendu  que  par  une  lot 
nouvelle. 

«  D  autres,  au  contraire ,  sont  demeurés  con- 
vaincus qu*)i  la  vérité,  malgré  l*apparenle  net- 
teté de  son  texte,  la  loi  de  i8a8  n  a  impt>sé  aux 
Chambres  d*aulre  ohligalion  que  celte  de  faire 
cesser  pour  l'avenir  ri>bscnriléde  |a  loi  passée  par 
une  nouvelle  lui;  mais  qu'elle  n*a  point  enlendu 
dépouiller  le  léfi.'^lalror  du  dmit  de  régler,  quand 
il  le  voudrait,  les  inCf-Hitudes  du  passé  par  un 
droit  véritablement  interprétatif,  qui  a  été  eun- 
sidér.é,  dans  >ous  les  temp«,  romme  nn  de«  attri- 
buta  essentiels  de  $ti  puissance. 

«  Quoi  qn  il  en  soit  de  ces  deux  théorie^,  a 
ajoute  M.  le  rapporteur,  votre  coMniission  a  pres- 
que onanimement  pensé  que,  dans  tous  le«  cas, 
le  droit  d'interpréter  pour  le  pa«sé  ne  devrait 
s*caercer  qu'avec  une  extrême  réserve  et  en  pré- 
sence des  nécessités  lesplusftravea.  De  tellei  lois, 
en  eifet,n*ont  point,  è  proprement  parirr,  l«  ca- 
ractère de  la  rétroactivité,  pui»qu'cHe»  aè  rat- 
fac|ient  à  la  loi  interprétée,  dont  le  législateur  fixe 
le  »éns  par  sa  puissance;  mais  elles  en  présen- 
tent les  apparences,  et  eu  entraînent  quelquefois 
les  dangers}  elles  obligent  d ailleurs  te  pouvoir 
législatif  %  donner  un  déMenii  doctrinal  et  écU- 
tanl  i  la  Cour  de  cassation  00  aux  rours  royales» 
puisque*  entre  ces  deux  autorités,  elle  ne  lai 
laisse  que  le  choix  de  déclarer  de  quel  eôté  est 


■  f» 


plus  tard  de  la  date  du  procès-verbal,  ^ 
peine  de  déchéance.  Elle  pourra  être 
donnée  par  les  commis  (i). 

Lorsque  les  prévenus  de  conlraven- 
lîon  seront  en  état  d*arrestntion ,  Passî- 
ghation  devra,  être  donnée  dans  le  délai 
d*un  mois ,  è  partir  de  FarrestatioD ,  à 
peine  de  déc^iéance  (a). 


leurs  maisons,  et  à  la  délivrance  gratuite 
desquels  ils  avaient  droit  en  qualité 
d*uftager$  dans  la  forêt  domaniale  de  la 
Jouz. 


i4 


:  i8  junr  i835.  •—  Loi  qni  ouvre  aa  minis- 
tre des  finances,  sur  rcxercice  i835,  un  cré- 
dit extraordinaire  pour  les  incendiés  de  la 
ville  de  Salins.  (IX,  Bull.,  CXLIV«  n**  319.) 

Article  unique,  11  est  ouvert  au  mi-» 
nistre  des  finances,  pour  Texercice  i835, 
un  crédit  extraordinaire  de  trois  cent 
quatre  mille  six  cent  vingt-huit  francs, 
destiné  à  indemiiiser  les  incendiés  de  la 
vi!le  de  Salins  du  prix  des  bois  qu'ils 
ont    employés    à    la    reconstruction    de 


i4  =  iS  JUIN  1 835.  —  Loi  relative  )i  des  échan- 
ges d'immeubles.  (IX,  Bull.,  CXLiy,  n^  3ao). 


Art.  le'.  L'échange  effectué  ,  par  con- 
trat du  iQ  avril  i834,  entre  PEtat  et  le 
sieur  Matnins,  lequel  a  pour  objet,  d*une 
part,  douze  hectares  quatre -vingt  5ept 
ares  quatre-vingt-sept  centiares  de  la 
forêt  domaniale  de  Borne ,  déparlement 
de  la  Côte  d'Or;  *de  Taulre,  douze 
hectares  quatre-vingt-douze  ares  cin- 
quante-huit centiares  du  bois  de  Va- 
rennes^  situé  sur  la  limite  de  cette  -fo- 
rêt,  est  approuve,  à  la  charge  par  le 
sieur   Malhias    de    payer  à   PÈtat  une 


l'erreur,  et  l'on  comprend  ce  que  la  dignité  de  la 
mafpsiratore  peut  perdre  à  de  telles  déclaraiions. 

••  Sans  douie,  il  peut  se  présenter,  «urlout 
pour  les  lois  civiles ,  ^tt  circonstances  imfic- 
rieuses  où  de  tels  inconvéniens  s'effacent  devant 
le  dan<ter,  plus  grand  encore,  de  laisser  pendant 
treille  années  se  perpétuer  des  incerliludes  d  in- 
terpre'laijon  qui  créent  entre  les  grands  corps 
de  iiia::i»tralure  une  dissidence  et  presque  une 
«orle  d'hosiililé  sysiémalique  el  d'anarchie  judi- 
ciaire, et  de'Iruisent  ainsi  la  foi  en  la  justice,  qui 
esi  le  premier  besoin  des  «ociëlés.  » 

Ces  réflexions  démontrent  que  le  droit  d'in- 
terpréter proprement  dit  ne  peut  cesser  d'exister; 
j'ai  essayé  de  l'établir  dans  mes  notes  sur  la  loi 
du  3o  juillet  1828,  )i  une  époque  où  celte  opi- 
nion paraissait  universellement  repoussée.  Je  suis 
heureux  de  voir  que  les  idées  se  sont  modifiées 
sur  ce  point. 

Au  surpins,  M.  le  rapporteur  a  fnrm^ellement 
déclaré  que,  pour  la  lui  actuelle,  il  n'y, avait 
point  nécessité  de  rélri>agir,  et  qu'elle  n'atn-ait 
d'effet  que  pour  l'avenir  ;  aussi  ,n*esl-elle  pas 
intitulée  /o/^jntebprbtativs  de  Vari.  28  du  dé" 
cret  B&i  i""  germinal  an  1 3,  mais  loi  qui  rkmplacb 
l'art.  28,  etc. 

M.  le  comte  Cholet,  rapporteur  à  la  Chambre 
des  pairs,  lui  a  également  aliribué,  de  la  manière 
la  plus  expresse,  le  caractère  de  loi  innoi'utive.  . 

(a)  L'art  28  du  décret  du  i*^  germinal  an  z3 
porte  :  «  L'assignation  h  un  de  condamnation  sera 
donnée  dans  la  huitaine  au  plus  tard  de  la  date 
du  procès-verbal  ;  elle  pourra  être  donnée  par  les 
commis.  >• 

La  Cour  de  cassation  a>  pensé  qne  les  assigna- 
tions données  après  le  délai  de  huitaine,  malgré 
les  roots  au  plus  tard,  étaient  valables,  parce  qu'il 
est  impossible  de  suppléer  une  nullité  ou  une 
déchéance  qui  n'est  pas  expressément  prononcée 
par  la  loi  ;  qne  par  conséquent  les  contraventions 
ne  se  prescrivaient  que  par  trois  ans,  aux  termes 
de  l'art.  638  du  Gode  d'instruction  criminelle. 


Plusieurs  cours  royales  ont  pensé,  au  contraire, 
qne  les  assignations  étaient  nnlles. 

C'est  dans  cet  étal  que  la  Cour  de  cassation, 
^près  avoir  cassé  deux  a'rrêts  qui  avaient  juge 
dans  re  dernier  sens,  a  renvoyé,  au  pouvoir  légis- 
latif, conformément  à  la  loi  du  3o  juillet  1818. 
Ce  dernier  arrêt  est  du  4  ni^i  ^^^^  (S-  3^*  h 
364;  D.  33,  1,  189). 

On  voit  qne  la  loi  ne  se  borne  pas  ^  résoudre 
la  question  dans  le  sens  des  cours  royales,  on 
dans  le  itn%  de  la  Cour  de  cassation;  elle  pro- 
nonce bien  la  déchéance  i  défadi  d'assignation 
dans  le  délai;  mais,  au  lieu  de  huiiaioe,  elle 
accorde  à  radniinislration  trois  mois. 

(3)  M.  Delespaul  a  fait  remarquer  que  dans 
certains  cas,  el  notamment  dans  celui  de  ttntt 
ou  de  colportage  frauduleux  de  tabac,  les  pré- 
venus peuvent,  aux  termes  de  l'art.  222  de  la  loi 
du  28  avril  1816,  être  rais  en  état  d'arrestation; 
qu'alors  il  est  juste  d'abréger  les  délais  dans  les- 
qnels  l'administration  est  obligée  d'assigner,  et  de 
ne  .lui  accorder  qu'un  moi). 

On  avait  craint  que,  M.  Delespaul  ayant  parlé 
du  cas  d'arrestation  autorisé  par  l'art.  222  de  la 
lyi  du  28  avril  1816,  on  ne  voulut  restreindre 
k  ce  cas  unique  le  second  alinéa.  Mais  M.  le 
'  rapporteur  a  répondu  :  «  L'article,  tel  qa'il  est 
rédigé,  ne  pai'le  pas  de  l'art.  22a  de  la  loi  do 
28  avfil  1816;  il  est  dèslors  général  et  absola, 
et  il  s'applique  i  tons,  les  cas  où  la  contrainte  par 
corps  sera  exercée.  Dans  Ions  ces  cas*  s'il  y  avait 
arrestation,  il  faudrait  qne  dans  le  mois  de  celte 
arrestation  l'action  fût  exercée.  >• 

M.  le  rapporteur  a  ajouté  :  »  sans  prf^jodice 
"  du  délai  général ,  s'il  venait  )i  expirer  dans  le 
«  tnois.  " 

Cet  derniers  mots  montrent  qne,  si  les  trois 
mois  h  partir  du  procès-verbal  expiraient,  la  dé- 
chéance serait  encourue;  quoique  rarreslation 
eût  eu  lieu,  et  qu'il  ne  se  fût  pas  encore  écoulé 
-un  mois  ^  partir  de  l'arresiatipn. 
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soulte    de    neuf  cent    vîngt-uo    francs 
soixanle-seîze  centimes. 

3.  LVchange  d*un  terrain  domnnîat  de 
six  mille  sept  cents  mètres  can*és,  situé 
près  des  remparts  de  Toulon ,  contre  un 
autre  terrain  timîtropbei  de  même  sur- 
face ,  ledit  échange  conclu  sans  soulte  ni 
retour,  par  contrat  du  -  30  décembre  . 
i833,  entre  TEtat  et  le  sieur  Mauric, 
est  approuvé. 

3^  Uéchange  qui  a  pour  objet  lia  trans- 
lation du  mag9sin  des  fourrages  mili- 
taires à  Compiègnc  sur  un  terrain  dé- 
pendant, du  collège. communal ,  est  ap- 
prouvé aux  conditions  stipulées  dans  Je  ^ 
contrat  passé  le  aa  juillet  i834  entre 
l'Etat  et  la  ville,.      . 

4.  L*écbange  du  terrain  domanial  des 
Fontaines  à  Lorient,  département  du 
Morbihan ,  contre  un  jardin  apparte- 
nant è  rho5pice  de  la  ville  et  contigu  au 
parc  du  génie  mililairè,  qui  a  été  con- 
clu entre  TEtat  et  la  commission  adhiî- 
nistrative  de  Thospice,  est  approuvé  aux 
charges  et  conditions  énoncées  dans  le 
contrat  passé  Je  a  a  juillet  i834. 


la  AVBIL  =  24.  3VIK  i835.  —  Ordonnance  da 
Bui  re'alite  aux  ëlèvrs  des  écoles  secondaires 
d«  médecine  qui  se  présenteront  devant  les 
faetillës  de  médecine  pour  y  obtenir  le  grade 
de  docteur.  (IX,  Bull.  O.,  1*^  section, 
CCCLXV,n»  5,795.) 

LouiS'Philippe ,  etc.  vu  ^article  9  de 
la  loi  du  19  ventôse  an  n  ; 

Vu  Tarticle  ^9  de  i^arrèté  du  Gouver- 
nement du  20  prairial  suivant  ; 

Vu  l'article  10  du  décret  du  17  fé- 
vrier 1809; 

-Vu  Toi  donnance  du  a  février  i.823| 

Vu  la  délibération  de  notre  conseil 
royal  de  Pinstructfbn  publique/  du  3i 
mars  i835; 

Considérant  que ,  diaprés  Tarticle  9 
de  la  loi  dTu  19  ventôse  an  11,  et  l'arti- 
cle 10  du  décret  du  17  février  1809,  les 
droits  à  payer  parles  éludians  pour  ob- 
tenir le  grade  de  docteur  dans  les  facul- 
iés  de  médecine  ne  peuvent  excéder 
onze  cents  francs;    .  * 

Que  la  répartition  de^  frais  dVludes 
et  de  réception  doit  être  déterminée  par 
des  réglemens  délibérés  dans  la  forme 
adoptée  pour  tous  les  réglemens  d'ad- 
ministration publique; 

Qu'en  vertu  de  li'arrêlé  du  Gouver- 
nement du  ao  prairial  an  11,  les  élèves 
qui  ont  suivi,  soit  la  pratique  des  hôpi- 
taux civils  où  il  y  a  une  instruction  médi- 
cale établie  ^   soit  lei  leçons  instituées 


—  lî  AVRic  i835.  1^1 

par  diverses  sociétés  médicales  dans  les 
départemens ,  peuvent  être  dispensés 
des  quatre  années  d'études  dans  les  fa- 
cultés de  médecine  ,  mais  qu'ils  sont  tenus 
de  justifier  de  leur  assiduité  dans  les  hô- 
pitaux ou  lieux  d'instruction  pendant 
six  années  au  moins ,  et  d'acquitter  les 
frais  de  réception  ; 

Qu'à  l'époque  où  cet  arrêté  a  été 
rendu  ,  aucun  droit  d'inscription  notait 
exigé  dans  les  établissemens  d'instruction 
médicale,  qui  ont  été  organisés  depuis 
en  écoles  secondaires  ^de  niédecine;  que 
dès  lors  les  élèves  devaient  acquitter 
dans  les  facultés  les  '  droits  d'inscription 
fixés,  en  dernier  lieu,  conformément  à 
l'ordonnance  du  a  février  i8a3 ,  à  sept 
cent  quatre-vingt-cinq  francs  ; 

Que  les  élèves  des  écoles  secondaires 
y  sont  actuellement  assujétis  à  des  droits 
d'inscription  qui  foi  ment  les  traitemens 
des  professeurs,  pour,  lesquels  aucune 
allocation  n'est  por4é«*  au  budget  ; 

Que  s'ils  étaient  tenus  d'acquitter  en 
outre  la  totalité  âes  droits  d'inscription 
dans  les  facultés ,  ils  seraient  assujétis  à 
des  rétributions  plus  fortes  que  celles 
qui  leur  sont  imposées  par  la  loi  dd  19 
venlose  an  11  et  par  le  décret  du  17 
février  1809,.  etc. 

Art.  i^^  Les  élèves  des  écoles  secon-  ' 
daires  de  médecine  qui  se  présenteront 
h  l'avenir  devant  les  facultés  de  médecine 
pour  y  obtenir  le  grade  de  docieur,  jus- 
tifieront non-seulement  de  leur  temps 
d'études,  mais  des  sommes  qu'ils  auront 
payées  pour  droit  d'inscription  dans  les 
écoles  secondaires  de  médecine  légale- 
ment organisées. 

a.  Les  certificats  qu'ils  auront  à  pro- 
duire devront  constater: 

10  Le  taux  des  inscriptions  de  l'écoîe; 

ao  Le  nombre  des  inscriptions  qui  y 
auront  été  prises  par  l'éève; 

3^  Le  total  des  sommes,  payées  4)0ur 
ces  inscriptions.  . 

3.  Le  doyen,  après  avoir  vfsé  les  pièces 
prod.uiles.,  les  renverra  au  secrétaire  de 
la  facilité,  avec  un  arrête  par  lequel  il 
autorisera  la  délivrance  àes  inscripiions 
collectives  accordées  à  l'élève  ,.à  raison 
de  ses  études  daiïs  une.  école  secondaire 
de  médecine ,  et  déterminera  la  somme 

3ui  devra  être  verjée  pour  compléter  les 
r^its  des  seize  inscriptions  prescrites, 
dont  le  montant  a  été  et  demeure  fixé 
à  sept  cent  quatre-vingt  cinq  francs. 

4.  Notre  ministre  de  Tinstruclion  pu^ 
l)fique  (M.Guizol),esl  chaçgé  ,  etc. 


i^a  tdùis-PËiLipM  I•^ 

i3  MAI  =s  a4  Jirur  i835.  •—  Ordonniince  du  Roi 
qai  crée  é%na  U  faculté  <ie  mëdecine  d« 
Sirtfbottrg  nne  chaire  de  clîaiqae  exlerne  et 
de  médeciae  op4*r«toire.  (IX,  BoU.O.,  i'*  Me* 
tioa,  6€GLXT,i|0&v79(.) 

Louîv-Plillîppe,  etc.  considérant  qii*il 
importe  que  la  clinique  externe  et  la 
médecine  opératoire  soient  t*ohjet  d*ua 
cnftfignement  spécial  à  la  faculté  de  mé- 
decine de  Strasbourg;  sur  le  rapport  de 
notre  rniiiistre  secrétaire  .d*Etat  au  dé- 
partement de  Tinstruclion  publique,  etc. 

Art,  i^r.  Il  est  créé,  dans  la  faculté  d« 
médecine  de  Strasbourg,  une  chaire  de 
clinique  «iteme  et  de  médecine  opéra- 
toire* 

a.  Notre  ministre  de  rinstruction  pii*- 
blique  (M.  Guiiot)  est  chargé^  el^ 


it  itAiss  24  JiHM  i835.  —  Ordonntaoe  da  Bai 

.    cohcerlianl  les  droits  à  percevoir  au  pAssâge 

des  bjcs  et  bateaux  établis  dans  Tétendae  du 

dépârltnient  de  la  Drdme.  (IX,  BuU.  O. , 

i«  SMi.,  CCCLXY,  n»  5,797.) 

t'Ouû'-Pbilippe,  etc.  vu  Part.  10  de 'la 
loi  du  ^  mai  iBoa  (if  Uoréal  an  10),  con- 
cernant la  fixation  des  tarifs  des  droits  de 
péage  des  bacs  et  passages  d*eau,  et  Tar*- 
ticle  5,  titre  i«%  dé  la  loi  des  finances  du 


a{  mai  i83(,  qui  mainKcnt  la  perceplioii 
de  ces  droits  ; 

Vu  les  divers  tarifs  apfiroQYéft  par  le 
Gouvernement  les  a6  germinal  et  a  5  ther- 
midor an  la,  pour  la  perception  des  droits 
au  passage  ie%  bacs  et  bateaux  du  dé- 
partement de  la  Drômei  ensemble  le 
projet  de  tarif  proposé  pour  leur  être 
substitué  i 

Vu  les  observations  de  notre  tQÎniilre 
secrétaire  d*Ëtat  de  Tintérieur; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministire  ie- 
*  crétaire  d*Etat  des  finances ,  elc* 

Art.  t^.  Les  anciens  tarifs  des  droits 
i  percevoir  au  passage  des  bacs  et  ba- 
teaux établis  4ans  Tétèndue  du  départe- 
ment de  la  Drôme  sont  et  demeurent 
abrogés. 

A  Pavenir,  ces  droits  seront  perçus 
conformément  au  tarif  anneté  à  la  pré- 
sente ordonnance. 

Sont  exempts  des  droits  de  péage  lès 
adniinistrateurs,  magistrats,  fonctionnai- 
res publics,  et  les  divers  agens  qui,  aux 
termes  du  cahier  des  charges  de  Tadju- 
dication  desdits  droiU,  sont  affiraochu  de 
toute  obligation  à  cet  égards 

a.  Notre  ministre  des  finances  (Bt«  Hn- 
mann)  est  chargé,  etc. 


Tarif  des  Droits  de  Péage  à  percevoir  dans  ie  départenUnt  de  la  Brème 
sur  les  fléwes  et  rivières  dm  Rhône,  de  l'Isère  et  de  ù»  Boarke. 


I*  Uoe  personne  chargée  d^nà  poids  tti-dei- 
tant  de  cinq  myriagrammes 

a^  Denrëes  on  maro.handiies  emb^rqaées  k 
bras  d  liofflnie ,  d'an  poids  de  cinq  myriag^am- 
nies . 

5*  Poar  chaque  myriagramme  excédant.  .  .  . 

le  batelier  n'est  contraint  h  pisser  que 
lorsque  les  passagers  lui  assurent  ane  lecrtte 
de  quarante  centimes.  Le  ch»r|tear  déclarera 
le  poids,  qui  poiura  être  vérifié  par  le  pas- 
senr. 

4*  Un  cheval  on  mnlet  et  le  cavalier,  valise 

comprise 

5**  Un  cheval  on  mulei  chargé 

6^  tin  cheval  on  mulet  non  chargé 

i*  tJn  âne  on  inesse  chargé  »...:.,.  ^  » 
•  Un  éat  o«  âat  ne  non  chargé*  ....... 


^ama 
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9*  Par  cbeval,  rnutet,  bœaf,  vache  on  iœ 
employé  au  labour  ou  allant  att  pllarage  .... 

lo*  Par  cheval,  malel,  bau^ou  vaefa«  appar- 
tenant h  de*  marchaniit  el  deilioe'a  k  la  venlt. 

Il*  Par  veaa  ua  porc 

la*  Par  mouton,  brebis,  boue,  ehèrre ,  co- 
chon de  lait ,  et  par  chaque  p*ire  de  dindons  ott 
doiet 

Lorsqne  les  moulons,  brebis,  boncs ,  chè- 
vres, cuchans  de  lait,  paires  d'ôieaoo  de  di>- 
dons  seront  au-desi«s  de  cinquante  ^  le  ^b«Mt 
êtr»  diminue  d'un  quart* 

Lorsque  1rs  movlnna,  brebis,  boncs  et 
chèrres  iront  an  pâlarage,  on  ne  paiera  qiia 
la  moitié  du  droit. 

Les  Conducteurs  d*aniniaax  paieront  huit 
centimes ,  et  cinq  centimes  sttr  la  Bourne. 

Nota.  S'il  n%ixiste  pas  de  passe-cheval,  le 
iMitelhn'  ne  piMirra  être  centraini  i  passer  itm* 
liment  dana  le  bac  les  animanx  compris  dana 
les  douce  premiers  articles ,  è  moins  q<ie  les 
•ondueleara  ne  lui  aasoreni  «ne  racetie  de 
foixante  centiaMt,  cl  de  quarante  awr  la 
Bourne. 

par  voiture  suspendue: 

i3/^  a  deux  roues,  attelle  d*on  cheval  ou 
■ittlel  «  et  le  conducteur ,  ^ .  ... 

14*  ^  quatre  ruu^s,  même  attelage,  condnc* 
tcnr  compris 

i5*  à  quatre  roues*  attelée  de  deux  chevaux 
on  nfolets,  conducteur  compris 

Les  voyaseurs  paieront  séparément ,  par  têté| 
le  droit  du  pour  une  personne  )i  pied. 

Pj^  charrette  attelée: 

r€*  d'un  cheval,  mnlét  on  âne,  conducteur 
compris ;  <  .  . 

17*  de  deux  chtvâux^  molcta  ou  laet ,  éon- 
ducieur  compris ' •  • 

Par  charrette  attelée  : 

18*  de  deux  bctu^i  ou  vaches,  conducteur 
compiis i  .  .  .  . 

19*  de  trois  chrvaux  ou  mulets,  conducteur 
compris. 

ao*  Les  charrettes  à  vide,  demi^droit  àtt 
^alre  articles  qui  préeèdrnt. 

Il  sera  payé  pour  chaque  cheval ,  mulet  on 
âne  excédant  les  attelages  indiqués  par  cet  ar- 
ticles  

Par  charrette  destinée  an  transport  des  engrais 
ou  11  la  rentrée  des  récoltes: 

11*  attelée  d*un  cheval  ou  de  deux  bceufii , 
Otle  conducteur. 

22*  La  même ,  à  vide ,  attelée  d*un  cheval  on 
de  dfux bœufs,  et  le  conducteur 1  . 

aS*  La  même,  cliargée,  attelée  d*un  âne, 
cendactcur  comprit,  .••••••• 
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a^**  La  même,  non  chargée,  attelëe  d'un 
âne  ,  comiacl^ar  compris 

Lorsque  les  attelages  4es  charrettes  desti- 
nées au  transport  de»  engrais  ou  des  récoltes 
seront  plas  considérables  que  ceux  indiqués, 
il  sera  payé  par  chaque  cheval,  mulet, 
bœuf  uu  tache  d  augmentation;  dix  centimes. 

Par  chariot  de  roulage  à  quatre  roues  : 

aS**  chargé ,  attelé  d*un  cheval ,  conducteur 
compris ', 

26**  chargé,  attelé  de  deux  chevaux  ou  mulets, 
conducteur  compris ^^^^^   •  *  ' 

27^  chargé,  attelé  de  trois  chevaux <nRnulels, 
conilucleur  compris 

2d*^  Le  même,   )i  vide ,  demi-droit  des  trois 


articles  ci -dessus. 
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Nota.  Le  batelier  ne  pourra  être  contraint  k  passer  une  voiture .  charrette  on  chariot  se  présen- 
tant  isolément,  que  lorsque  le  conducteur  lui  a»urera  une  recette  de  un  franc,  et  de  cinquante 
centimes  pour  la  Bourne. 

Il  ne  sera  tenu  de  passer,  avant  le  lever  ou  après  le  coucher  du  soleil ,  que  les  jogesnle-pair, 
maires,  adjoints  ou  officiers  de  police,  agent  àt%  douanes  et  des  contributions  indirectes ,  et  la 
gendarmerie ,  pour  Texercice  de  leurs  fondions. 


10  =  2^  JUIN  i835.  —  Ordonnance  du  Roi  re- 
lative )i  Torganisalion  du  corps  de  Tintendance 
«îlilaire.  (IX,  Bull.Q.,  1"  sect.,  CÉCLXV, 
n»  5,799.) 

Louis-Ph,ilippe,  etc.  vules  ordonnance! 
des  29  juillet  1817,  18  septembre  182a, 
a6  décembre  r827,  10  juin  1829  et  1 1  dé- 
cembre i83r»,  relatives  à  rorgaiiisation  du 
corps  de  Tintendance  militaire; 

Vu  les  lois  des  11,  avril  i83i,  at  mars 
et  i4  avril  i83a,  et  celle  du  19  mai  i834; 

Vu  enfm  l'ordonnance  du  3  mai  i83a(i), 
sur  le  sei  vice  des  armées  en  campagne  ; 

Considérant  que  le  corps  de  Tinten- 
dancc  militaire  fait  partie  de  Télat  major 
général  de  rarmée,el  que  le  recrutement 
de  ce  corps  est  exclusivement  dévolu  aux 
officiers  de  toutes  armes; 

Voulant  en  conséquence  établir  une 
harmonie  plus  complète  entre  rorgani- 
salion  de  Tintendance  militaire  et  celle 
des  autres  corps  spéciaux  de  Parmée; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la 
guerre,  etc.  * 


Art.  i^^i  La  hiérarchie  du  corps  de  l'in- 
tendance militaire  est  réglée  ainsi  qu^il 
suit  : 

'  A(lj<ijnt   ^    Tintendance   militaire    de 
jcleuvième  classe;  . 

Adjçint  à  rioteudance  militaire  de  pre- 
mière classe; 

Sous -in  tendant  militaire  de  deuxième 
clas.se.; .    '  . 

SouS'iotendant  militaire  de  première 
classée; 

Intendant  militaire. 

a.  Ces  grades  correspondent  à  ceurde 
lahiérai'cliie  militaire,  savoir: 

Le  grade  d'adjoint  de  deuxième  classe 
à  celui  de  capitaine;        «• 

Le  grade  d^ad joint  de  première  classe 
à  celui  de- chef  d*escadron  ; 

Le  grade  de  sous-inlendant  rhilitaire 
de  deuxième  classe  à  celui  de  lieutenant' 
colonel  ; 

Le  grade  de  sous-îniendant  militaire 
de  première  classe  à  celui  de  colonel; 

Le  grade  d'Intendant  militaire  à  celoi 
de  marécbal-de-camp. 


(1)  CeUe  ordonnance  n'est  pus  de  nature  îi.|tré  insérée  au  BulfeUn  des  Lois  ;  elle  se  trouve  au 
Journal  militaire. 


3.  Le  lîlre  d*inlêndaRff  en  chef  et  celui 
d*îiilenf1ant  géné*r<«l,  t]ite  nos  onlnnnances 
prpcile'es  dus  1 1  dec4*nih  e  i8  to  el  3  mai 
i83a  allnbtieiit  à  r|nleQdafit  militaire 
charge'  de  ladmini&lration  d*une  o»i  de 
phi.M'eiirs  armées ,  sont  et  demeurent 
temporaires. 

4.  Le  cadre  conslitulif  du  corps  de 
Tmlendance  m:lilah*e  est  ainsi  fixé:  aSin- 
ten^ans  militaires;  yS^ous  întendans  mi- 
lit^Sires  de  première  classe;  75  soits-iiifen* 
oan»  mililaîres  de  deuxième  classe  ;  3o 
adjoints  de  première  classe;  ao  adjoints 
de  deuxième  classe.  --  Total,  aaîî, 

5.  ï^  première  clause  de  sous- intcndafts 
*"!,.  ^."*^'  comprendra  les  sous- intendaiis 
militaires  de  la  première  classe  actuelle, 
et  se  complétera  p.ir  le  nombre  néces- 
saire de  sous-intcndans  militaires  de  la 
deuxième  classe  actuelle,  pris  dans  Tordre 
du  lableaif  de  classement. 

6.  La  deuxième  classe  de  sous-inten-> 
dans  militaires  se  composera  : 

'  10  Des  sous-iiilendans  militaires  de  la 
deuxième  classe  actuelle  Viuî  ne  se  trou- 
veront pas  compris  dans  la  nouvelle  pre- 
mière classe; 

ao  De  tous  les  sous-întendans  militaires 
de  la  troisiënîe  classe  actuelle ,  lesquels 
compteront  pour  l'avancement  le  temps 
ae  service  passe'  dans  cette  classe. 

7-  '-«essous-inlendHnsmilitairesadjoînls 
actuels  composeront  la  première  classe 
d  adjomts  à   l'intendance  militaire. 

Il  sera  pourvu  à  la  formation  de  la 
deuxième  classe  d^adjoinls  par  les  moyens 
de  recrutement  ci-après  déterminés/ ar- 
ticle 9.  ' 

Néanmoins  le  nombre  d^adjoints  ne  sera 
a>mplélé  qu'au  fur  el  à  mesure  des  ex- 
tinctions dans  la  deuxième  classe  de  soiis- 
iiitendans  militaires,  jusqu'à  ce  que  l'ef- 
fcctif  de  celle  classé  soit  rentré  dans  les 
limites *du  cadre. 

8.  La  solde  et  les  accessoires  de  solde 
attribués  au  corps  de  rintendance  mili- 
taire sont  filés  p^r  le  tarif  annexé  à  U 
présente  ordonnance. 

Ce  larif  ne  recevra  son  exe'cutîon  qu'à 
compter  du  ler  janvier  i8:«6,  et  jusqu'à 
cette  époque  tous  les  sous-iiitendans  mî- 
Iitaires,  nonobstant  leur  passage  à  un« 
Classe  supérieure,  coosenreront,  ainsi  que 


->-  10  joiH  i835u  14s 

les^ sous-intendaits  mSlitaiiies  adjoints,  la 
solde  dont  ils  sont  actuellement  en  pos- 
session. 

9.  En  con<équeac«  de  l'article  a  ci -des- 
sus, le  rfcruleinent  et  lavancement  du 
corps  de  l'intendance  seront  régies  d'a- 
près les  bases  suivantes: 

i<>  Les  emplois  d'adjoints  de  deuxième 
class«  seront  donnés  aux  capitaines  de 
toutes  armes;  ^ 

ao  Les  emplois  d'«djoint  de^  première 
classe  seront  donnés,  moitié  À  Tancien- 
neté,  moitié  au  chofir,  aux  adjoints  df 
di'uxième  classe  ayant  9u  moms  quatre 
ans  de  grade,  el,  au  choix  seulement,  aux 
chi*i!i  de  bataillon,  chefs  d'escadrons  ou 
majors  de  toutes  aemet,  et  aux  capitaines 
propos<<s  pour  l'avancement  ;    ; 

3°  Les  emplois  de  sous«intepdant  mi- 
litaire de  deuxième  classe  Seroiit  donnés, 
au  choix,  aux  adjoifits  de  première  clas»e 
ayant  servi  au  m^ins'trois  mtê  dans  ce 
grade,  aux  lieuten^us-colonels  de  toute» 
armes,  sans  condition  d'ancienneté  de 
grade,  et  aux  chefs  de  bataillon,  cheCs 
d*esicadron  ou  majors  {Proposés  pour  l'a- 
vancement ; 

^  * 

40  Les  emploisdes6us-înlencbnt:m!li;>> 
taire  de  première  cla»se  seront  domines, 
»«f  choix,  aux  soiis-itilendans  mititai#es  èé 
deuxième  rlas$e  ayant  servi  au  moins  deux 
ans  dans  ce  grade,  «taux  coioneËi  de  toutes 
armés; 

5o;Les emplois  d*inlendant  r|iililaire  se- 
ï*onj  donnés,  au  clioix,  aux  sous-intendans 
militaires' de  première  classe  awant  servi 
au  moins  trois  ans  dans  c^  grade. 

10.  Lés  règles  d'exécution  dfis  difpost- 
tions  contenues  dans  TaiJtcle  précédent, 
et  les  proportions  dans  lesquelles  les>ofn- 
cicrs  de  toutes  armes,  ainiJ  qu«  les  mem- 
bres actuels  du  c^rdrcrde  remplacement, 
seront  admis  dans  les  diffierenft.'grales  de 
rintendahce  mîtilaire,  serpnt  déterminées 
par  ^l'ordonnance  générale  à  intervenir 
pour  rexecutinn  de  la  loi  du  t4  avril  sur 
rav^iicement  dans  l'armée. 

11.  Totttes  les  dispositions  antérieures 
contraires  h  la  présente  ordonnance  sont 
abragées. 

Notre  ministre  de  la  ;iguerre  (M.  le 
knaréclial  Maison)  est  chiirgé^  etc. 
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ia  es  i(  tmt  lUS.   —   Ocdaoïunc 
^"l   rr-iïrll   1*   r<tfn>iriMn.    l    H. 


Art.  i«r.  Il  Mn  forint  i  B«nnc  an 
corpt  iIb  ravalien  indiiiCneii,  irait  li  dë- 
Doniiiulion  lie  'pah's,  foH  it  4tin  cica- 
dmn*  ïi  tomnundé  par  un  chef  d'iuM-- 

■X.  Lei  (utivi  dl.'piiilinna,  rrlnllvci  à 
l*Oi  aaoiulimi,  à  la  «vide,  i  IbabiUinienl 
•'  à  l'arKieinent  de  ra  rarpi,  MrnnI  ri- 
gUe»  pra>i-«ir('«ii'n(  par  nutra  niiuiitre 

Ccr^aire  d'bl»!  As  h  fiHirre,  cl  i-aus 
■  réglerons  daliniliicinant  par  aidiin- 
nance,  lorjH|<ie  rei|i«riclire  aura  (ait  con- 
n-'it'c  lrim<>il'lîratinnsqu'il  pourrai!  jlre 
né''>A)airi:  d'y  ap|>orlPr. 

3.  Noire  niinjilre  de-la  guerre  (M.le 
naréciial  MaiiDn)  ctl  chargé,  aie. 


(lx,B»ii.o,  ."M,i.,(aLxv,.-  s,B«i.) 

I  .outt- Phi  lippe ,  elc,  ïu  aoire  ordon- 
mnee  roya'e  d«  (  a»  il  i83.î,  ijui  •li'peiue 
«ruirniait  da  Irnile  r]<i  iTaiitaine  le*  na»i- 
re>airiv»n)d'tElatilI..i.Jfll'Am«nq»e 
du  iH>rd  en  ëiRt  de  |iiiliriile  netle,  el  du 
dH>an|u*mt(>l  dam  un  kura  dr*  balle) 
de  cainn  de  même  iiravenanci',  qurl  nue 


i  le*  ai 


châle.)  e 


tCCLXVl,»«S,»oi.) 

■aire  Jei- 
V„  la  d. 

d^p  >iiem!^ 
Mir  rtdk  ! 
la  tille  de 

V»  on  Mémoire  idreei^  1  m* 
aelajusike  el  de  l'ml^rieurpar 
M)oiiil(,  membrei  du  miucii 


»;  6  HAt;  itt,  Il  nm  iMs.  ({7 

el  nr.labl^*  hMlm  de  la  tille  i'Arlioi», 
par  leijuel  ilt  demandrnl  cjue  le  Iriliiina! 
de  comniÉ-rce  mhI  ëubli  dans  cttle  dcf 
oitte  tillej 

V„  le,  a,i,  du  pi^fei  j„  de-parlement 
du  Jura,  dit  premier  préiidriit  de  la  Cnui 
myale  de  Besançon,  de  noire  procriirui 
gtnérA  pii,  de  la  même  raiir  rt  de  );- 
chambre  de  commerce  da  ladiie  >iUe  de 
Be<n<>«i»i 

Vu  leotiiéinitinr  leeonieitd'arrBn- 
dis-eiiienl  de  l>oli;;n>  el  par  lecnn<eii  ■*- 
nérar  du  dt'parleiiieiit  du  Jura,  dJtii  leu- 
«cuion  de  •8i{| 

Vu  la  leiire  èr  milre  mlntilre  du  i"om- 
merre  ri  dri  IraTaui  publics  du  iS  fé- 
*rifr   .B.l(i 

Vu  Inrilet   lei  pïirr*   pro-luiret; 

Vu  Wt  an.  61S,  ei6  el  617  du  Codi' 
de  r«'r>inerre  1 

Vu  \'xTl.  5,  da  la  Charte  de  18I01 

Noire  Conted-d'Klai  entendu,  ère.  ' 

An.  I».  Il  tera  ëlabti  ur.  Iribin.al  de 
rsmnrrrce  1  Saini,  arrondisienieiil  dy 
PoliK-y  lJ..ra). 

Le  rri'orl  de  re  Iribiinal  lera  le  même 
411e  celui  du  inbiinal  de  première  iiu 
lance  (|ui  (ié(e  1  Arhoî*. 

a.  Il  Fera  romporf  d'un  président,  i^ 
trois  ju|te>  ri  de  de»i  lupplénns 

3,Nr..remini,ired.Iai,'^iretM.Per 
»i.)  ri  mitre  niiniiti  e  du  con>nierc«(M.Uu  ■ 
clii(el)  Kiiit  chargés,  elc. 

t  ■*i  =  iEimR  lîlS  - 


Ord,in 


;e  d<i  Rf  : 


Art.  f,  1>»  di((>mitiniiii  de  notre  or- 
dunnance  du  4  avril  iS:t5  idnl  ëlenduei 
aui  arrivage!  dei  Antilles. 

'  'i^iiiini>Ireducuninierce(IU.Dii- 


i"i»M.,  CCCLXYI, 

sur  le  rapport  de 
K,  ministre  srcré- 
enienl  de  la  jutlicn 

mi<e   par  plu< 


■>  iriboual  de  1 


l'effel   c! 


iibi- 


nimercedaitscellr 


Vu  les  a»is  favorabh*  du  jnus-nrérel  cl 
du  Ciin*eil  d'arr<>nditsemrnl  de  R.>annc 
du  ptéfrt  et  du  rooseil  g><u^ral  du  d.  par- 
lernenl  de  la  Loire,  du  premier  nrési.lrni 
d«  la  cour  n.jale  de  I  jr.ui  ci  ,]„  p^cu 
reor  gdnrral  pr«*  la  même  ccHir; 

Vu  la  lettre  de  notre  minisire  du  rom 


l4S  lOUIS-PHIUPPB    l«r.    «-^ 

Vil  Tarf.  5i  de  la  Chnrle  de  i83o; 

Notre  Con«cil-d*Etal  enterrdti,  elc. 

Art.  icc.  Il  sera  établi  un  tiibunal  de 
commerce  à  Roahne  (Loire). 

Le  ressott  de  ce  Iriliunal  sera  le  même 
que  celui  du  Irihunai  de  première  ios* 
tance  qui  siège  dans  la  même  ville. 

a.  Il  sera  composé  d*un  prt'sident,  de 
troi«  {uges  et  de  deux  suppl^ans. 

3.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes  (M.  Persil)  et  notre  ministre  du 
commerce  (M.  Duchâtel  )  sont  char^ 
gés,  etc. 

7  =rs6  juiir  i8}5.  —  Ordonnance  da  Roi  qui 
«olorÎM  l^adminitlraliim  àe$  ponls<%t<-<  haus- 
sées à  pren<tre  |)osses«ion  d'une  partie  d'iliHs 
appartenant  )i  l'Etat  et  situés  dans  te  lit  de  la 
Loire.  (IX,  Bull.  O.,  i'«  section  ,  CCCLXVI, 
!!•  5,806.) 

Louis  Philippe,  etc.  vu  Tari.  5  de  Tar- 
rèté  du  i3  messidor  an  lo^  portant  que 
nul  édifice  national  ne  pourra,  même 
sous  prétexte  d'urgence,  être  mis  à  la 
disposition  d*^ucun  ministre  qu*en  exé- 
cution d'un  arrêté  du  Gouvernement; 

Vu  Pordonnance  réglementaire  du  14 
juin  i833,  qui  détermine  les  formes  à  sui- 
vre pour  Taffectation  des  immeubles  do- 
maniaux aux  différens  services  publics  ; 

Vu  la  lettre  écrite  par  notre  directeur 
général  des  ponts  -  et-chaussées  à  notre 
ministre  des  finances,  en  date  du  a  avril 
i835,  et  de  la(|iielle  il  résulte  qu'il  est  né- 
cessaire de  prendre  possession  d*unepor- 
tioii  d^ilots  de  la  contenance  de  cent 
soixante-dix  ares,  appartenant  à  PElat, 
appelés  les  BuUeaux  de  ChâliUon,  et 
situés  dans  le  lit  de  la  Loire,  au  point 
où  doit  avoir  lieu  la  traversée  de  ce  fleuve 
pour  la  {onction  du  canal  lUéral  avec 
celui  de  Br'iare;   . 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finan- 
ces, en  date  du  4  mai  i835,  annonçant  que 
rien  ne  s'oppose,  de  la  part  du  domaine, 
à  ce  que  cette  affectation  ait  lieu,  etc. 

Art.  ler.  L'administration  des  pontsTCt- 
chaussées  est  autorisée  à  prendre  posses- 
sion de  cent  soixante-dix  ares  de  terrain 
d<:>pendant  des  Bullcaux  de  Cliâtiilon, 
qui  sont  situés  dans  le  lit  de  la  Ivoire, 
a/'partement  du  Loiret,  au  point  où  doit 
avoir  lieu  la  traversée  de  ce  fleuve  pour 
la  joncCion  du  canal  latéral  avec  celui  de 
Briare. 

a.  Nos  minisirelf  de  Tintérieur  et  des 
finances  (MM.  Thiers  ci  Humana)  sont 
cliargési  etc. 


7»  16,  ai  jum  i83$. 

16  =s6  juiK  1835. —  Ordonnance  du  Roi  por- 
tant prorogation  de  la  Chambre  fein|toraire 
de  première  inslanfe  de  Saml-Elienne.  (IX , 
Bull.  O.,  i«  secl.,  CCCLXVI,  n*»  5,807.) 

Loiti^-Philippe,  etc.  tu,  !«  l'art.  3g  de 
la  loi  du  ao  a«ril  1810; 

ao  Les  ordonnances  des  i5  octpbire 
i8a6 ,  16  octobre  1817,  16  novembre 
1818,  91  novembre  1819,  11  décembre 
i83r»,  17  mai  i83i,  8  juin  i833  et  20  jaio 
1834,  la  première  portant  création  d'une 
chambre  temporaire  du  triiMmal  de  pre- 
mière instance  de  Saint-Etienne ,  pour 
ime  année  i  compter  du  jour  de  son  ins- 
tallation; les  sept  autres  portant  chacune 
prorogation  de  cette  chambre  également 
pour  une  année; 

Considérant  que  Pintérét  des  )uslîcîa- 
\Jie%  exige  encore  le  secours  d*une  cham- 
bre temporaire  pour  l'expédition  âts  af- 
faires civiles  arriérées  pendantes  devant 
ce  siège  ; 

Sur  le  rapport  de  nôtre  garde-det- 
sceaux,  ministre  secrétaire  d^Etat  au  dé- 
partement de  la  justice  et  des  cultes; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  K*".  La  chambre  temporaire  créée 
au  tribunal  de  première  instance  de 
Saint-Etienne  par  l'ordonnance  du  i5 
octobre  18  i6,  et  déjà  prorogé*?  par  les 
ordonnances  des  16  octobre  1897,  16 
novembre  i8a8,  aa  novembre  1819,  11 
décembre  i83o,  17  mai  i83a,  8  juin  i833 
et  ao  juin  i834,  continuera  de  remplir 
ses  fonctions  durant  une  année  ;  à  Tex- 
piration  de  ce  temps,  elle  cessera  de  droit, 
s'il  n'en  a  été  par  nous  autrement  or- 
donné. 

a.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes  (M.  Persil)  est  chargé,  etc. 


ai  =  a6  jviir  i8V5.—  Ordonnance  da  Roi  q«i 
fixe  le  droit  d'importation  des  |!raines  de  tto. 
(IX,  Bull.  O.,  i^*^  sccl.,  CCCLXYI,  n*  5,to8.) 

Louis- Philippe,  etc.  vu  l'art.  34  de  la 
lot  du  17  décembre  181 4; 

Vu  le  projet  de  loi  présenté  en  noire 
nom  à  la  Ch  imbre  des  députés  le  i*'  dé- 
cembre dernier; 

Considérant  que  la  saison  des  arriva- 
ges du  nord  rend  urgente  Pune  des  me- 
sures comprises  dans  ce  projet,  etc. 

Art.  ter.  Le  droit  d'importation  des 
graines  de  lin  est  fiié  ainsi  qu'il  auit  : 


«M«PMi 


tOUlS-PBlUPPlS  ff.  —  aa  juis  i835. 


GraÎTies 

de  lin 
importée^ 


^par  navires 
français  .  .  if  oo*  ) 
par  navires  (p^i*  i<^ 

c.'iaiiger.sou  I  kilogr. 

par  terre . .  i  5o  / 

a.  La  réduction  prononcée  par  la  pré^ 
sente  ordonnance  sera  immédiatement 
appliralile. 

3.  No»  rrinisires  du  commerce  et  des 
finances  (M  M.  DucbâteJ  elHumann)  sont 
chargés,  etc. 


'49 


aa  =  '39  JUIN  i8)5.  —  loi  porlMil  applictlion 
anx  rototites  de  U  loi  dti  38  avril  i8ia,  modi- 
fica  ire  du  Code  d'tncirariion  rriminelle  et  da 
Code  pénal  (1).  (IX,  Bull.  CXLV,  n**  3ai.) 

Art.  i^i*.  La  loi  du  ^8  avril  i83a,  con* 
tenant  ^es  modiricalions  au  Code  d*ins- 
Irui  lion  criminelle  et  au  Code  pénal,  est 
déclarée  applicable  aui  colonies  de  la 
Ma  ri  inique,  de  b  Guadeloupe  et  dépen* 
dances,  de  la  Guiane  ftançaise  et  de 
ISouibon,  sauf  les  di>posilions  et  les  sup- 


(1)  Présentation  i  la  Chambre  d#«  pairs  le 
3o  mars  iSaS  (Mon  du  3i  mars  et  dti  i*''  aTril); 
raipuri  de  M.  Banhe  le  37  avril  (Mon.  d«i  38); 
dûrnssion  el  adopiinn  le  3o  arril  (Mon.  do 
l""  mai),  k  l'unanimité. 

Présentation  h  la  Chanilire  Aes  dépotés  le  9  mai 
(Mon.  du  )o);  rapfNrt  de  M.  Parant  le  a;  mai 
(Mon.  da  1"' juin):  discu5siun  et  adoption  le 
11  juin  (Mon.  du  13),  |iar  336  voix  contre  7. 

Les  colonies  de  Bourbon,  de  la  Martinique, 
de  la  Guadeloupe  cl  de  la  Gniane ,  sont  réftirs , 
en  ce  qai  lourhe  Por^anisalion  judiriaire,rins- 
tf  action  rriminelle  et  le  i'plèmt  fénal,  p?r  des 
dis|  osilions  »|  écialrs.  Lt$  ordtmnancrs  du  la 
juin  181 5,  du  3o  seple mbre ,  du-  19  e(  3»  dé- 
crmbre  tSa;,  sont  rrlaiires  h  Bourbon  :  celles 
des  34  sei  teii'bre.  1  a  et  39  oclobre  1838  .  i  la 
Mailinqne  el  k  la  Gua'Ieluupe;  ri  enfin  celles  do 
ao  juillet  el  du  31  décembre  1838,  du  tS  fé- 
Trier  et  do  10  mai  1839,  i  la  Guiane.  Elles  ont 
Botanimenl  promulgué ,  dans  ce»  diverse»  rolo- 
nies,  les  C«>des  pénal  et  d'inslrurlion  criminelle, 
ayec  crrlainrs  modifications.  (  Les  ordonnances 
d  s  19  et  3u  décembre  1837,  des  i5  févii-r  et  10 
mai  1829,  n*onl  pas  encote  été  publiées  par  le 
GoiiTernemeni  ;  je  pense  qaVlles  le  seront  pro- 
chainement :  si  elles  ne  le  sont  pas,  je  les  don- 
nerai dans  la  deiiaièn.e  paitie) 

les  Co''cs  pénal  et  d'instruction  ont  été  mo- 
difiés pour  la  iiiélropolc  par  la  loi  da  38  a\ril 
i833.  La  présente  b  i  a  pour  objt  t  de  fa^re  pro" 
filer  les  colonies  da  bien  a  I  de  ces  dernières 
mcdifications  :  elle  équivaut  à  une  publication 
nouvelle  de»  Codes  d'in.»iriiciion  criminelle  ri 

1>énal  i  Bourlion  ,  à  la  Martinique ,  i  la  G^ade- 
oope  et  i  la  Guiane,  ti  1»  qu'ils  sont  aujonrd  hui 
pour  la  France  continentale,  saaf  le*  change- 
mens  qui  résn'tent  des  dispositions  suivantes. 

Avant  la  loi  du  «4  aviil  i833  sur  les  colonies, 
une  ordonn^me  da  Roi  eut  sulfi  pour  renVe 
les  deux  Codes  ob  igaioires  ;  ma  s  fa  b>i  de  18  Î3, 
arl._  3,  dis|  ose  q«e  (es  lois  sur  l'organisation  ju- 
diciaire doivent  être  faites  par  le  fouvoir  législa- 
tif de  la  métropole. 

M   Parant ,  rapporteur  de  la  commission  de  la 
'  Chambre  des  députés,  a  indiqué  les  mulifs  qui 
rendaient  rtéceasaires  1rs  modifications. 

-  Il  rxîleceil.-  différence  essentielle  dans  la 
manière  de  procéder  entre  la  métropole  el  its 
colonies,  a>t-il  dit,  que  dans  1rs  colonies  le 
jory  n'est  point  institué;  la  justice  criminelle  y 
est  administrée  par  les  cours  d'assises,  compo- 
sées elueuoe  de  tr«i«  magistralâ  e(  de  quatre 


a«ies*ears  désignés ,  lors  de  la  session ,  par  le  sort, 
dans  le  nombre  de  personnes  que  les  ordonnances 
déclarent  propres  k  faire  partie  do  collège  des 
assesseors  La  coar  d*as<^iaes  aiui  composée 
prononce  sur  la  pos>l>on  des  questions:  elle 
résout  tontes  les  questions,  elle  applique  la 
peine  f  n»ais  les  trois  magi>(ratt  qui  en  font 
partie  connaissent  exclosivemenl  des  inti- 
dens  de  procédure  qni  s  élrvenl  avant  l'ouver- 
ture ou  pendant  le  cours  des  débals  (art.  68 
et  69  de  l'ordonnance  relative  k  Bourbon;  ait.  77 
et  78  de  Tordonnance  relative  k  la  Martinique 
tti  la  Guadrlnupe;  art.  67  et  68  de  l'ordun- 
nance  pour  la  Guiane  française). 

•  Le  pourvoi  en  cassation,  qui  est  pour  ainsi 
dire  général  el  illimilé  en  France,  car  les  juge- 
ment des  con-eils  de  guerre  ,  rendus  coolie  de» 
miiitair's.  en  sont  s«uls  exc«p'és,  le  pourvoi 
n*esl  \>9$  autorise  pour  tous  les  babitans  des  colo- 
nies. A  l'île  de  Binirbon,  il  est  interdit  aux 
Gtmdamnés;  il  ne  s'exerce  que  dans  l'inl^rél  de 
la  lui  < ait  61  de  ^ordonnance  du  3o  septembre 
1837  ;  art.  ^io  el  45a  du  Gide  d'ioslrnction  cri- 
minelle de  Bourbon). 

•«  A  la  Martinique ,  \  la  Guadeloape  el  k  la 
Guiane,  le  poortui  est  interdit  aux  escla«ea; 
seulement  les  esclaves  profitent  de*  pourvoi»  lor- 
m^  par  les  personnes  libres ,  lor»qaMs  se  trou- 
vent impliqués  dans  la  même  alfaire  et  condam- 
nés  avec  elles.  Quant  aux  personnes  libres,  les 
ouvertures  k  cassation  s<>nl  expressément  limi- 
tées k  certaines  nullités  écrites  dans  la  législa- 
tion (  art.  70  de  l'ordonnance  du  1 4  septenibra 
1838,  el  9  de  celle  du  4  juillet  1827,  pour  la 
Martinique  el  la  Guade'ou|e;  4*7  cl  419  dn 
Code  d'inftrncl  on  criminelle  ,  poor  (es  mêmes 
îlts;  art.  61  de  l'ordonnance  du  ai  décembre 
1828^,  et  9  de  celle  du  aih juillet  1838,  pour  la 
Guiane;  417  el  4i9  da  Code  d*inslrucl'Oii  cri- 
minelle, pour  la  même  cdtairée). 

«  Ces   indications  nous  paraissent  saffîiantes 
pour  l'appréciation  du  projet  La  loi  du  38  avril 
18)3  ne  pouvait  élre  purement   et  simplement 
déclarée  applicable  à  no>  colonies,  puisque  l*or* 
g»ni>alion  judiciaire  n'y  est  pas  la  même  qa  en 
France;  il  était  indispensable  d'indiquer  les  mo- 
difications que  roiiiportail  une  organi-ation  toute 
spéciale.  Cela  ne  pouvait  se  faire  que  de  deuT 
minières:  ou  en  réformant,  article  par  article, 
selon  la  méthode  adoptée  dans  la  loi  du  38  avrit 
i833,  toutes  les  dispositions  des  Codes  criminels 
des  colonies;  ouen  indiquant,  par  des  formule» 
^  générales ,  d*abord  rapplication  éU  ccîla  loi  ausc 


iS^ 


coins-FmiiFPi  t**.  ^  ai  xmtx  M9* 


pressions  qui  résultent  des  articles  sui- 
van.i. 

3.   T.es  arlîrles  5,  8,  io,   17,  iq,  9t, 

aj,  26,  37.  5u,  5|,  5a  él  <)4  ^^  Udile  loi 
»onl  renipl  icés  par  les  articles  siii vans: 

TrrsB  ^^  Cide  tl^insIrucIlM  criiMMik. 

Arf.  5  (341).  En  loule  matière  rrimî- 
nelle,  même  en  ca%  île  r^ridive,  le  p'  ë- 
jiJenf,  après  avoir  posé  Ir»  (|iifstinns  ré- 
st.llaiit  (Je  l'acte  rl*arcitSRlînii  et  des  dé- 
bets, tellfs  qu'elles  auront  i^lé  arrélé*'S 
p  IF  U  ccMir,  post-ra,  à  peine  de  nullili*,  U 
«l'iestion  suiv;4nt  •  ;  «  Existe-t-il  en  fa- 
M  veiir  de  l'accusé  d«t  circtiulance»  at* 
«I  tériiiaiiteji  ?  » 

Celte  qiie»lion  se  pourra  èlre  résol«i« 


enlon'es,  ensuîlt  \t$  arlicle.<(  de  la  tnême  tui 
qui  de%-aienl  élre  remplacés  |>ar  dti  dis^iOMliona 
spéciale*  En  adoptant  le  |>reinier  plan ,  il  aurait 
fallu  re)>ruduire  autant  «te  foi»  quM  y  a  de  Codes 
partiriitier«  }i  cliaque  ro"lréc:  cela  eût  cl**  foit 
lon>>;  En  preniiBi  le  srrund  parli ,  et  <*  eal  relu( 
qu'a  pris  h  Goitveroenienl ,  «n  simptitiatl  ro^*é- 
raiion  sans  nuire  %  la  clarté  et  $ans  manquer  le 
but  que  l'on  devait  «r  pro|iu«er. 

"  Que  voulait-on,  en  c<frt?.  Pour  ne  padec 
en  ce  motncot  que  de«  peine» «  et  aii»trart>oa 
faite  de  la  prueédure,  un  «oufaii,  entre  autres 
choses  :  1^  Takolit.on  de  cerlaînca  pcinea ,  soit 
prihcipales,  suit  actasoiies;  »**  Tai  pii^aiioa 
d*oic  luauvellf  peine,  rcl'e  «le  la  dét  ntion,  à 
des  crimes  d  une  certaine  nature  ;  3^  le  rem» 
piacenieiil  de  la  peine  cap  talc  par  celle  d  na 
degré  inién«>ur,  dan&  un  grand  nombre  de  cas; 
4**  la  (acuité  pour  les  luges  d'atténuer  les  pei» 
nés .  dans  des  circunsi^nces  déterminées.  Qn 
Toiil^ii  cela,  pul<«qi*e  c*est  le  résultat  de  la  loi 
de  iSiSt  et  que  le  Guuverneinenl  vous  dr mande 
de  faire  ioa<r  les  coluaies  d>  s  «méliuraiions  que 
cette  loi  nous  a  données.  Or,  cela  res>i>ri-il  des 
termes  du  projet?  Oui,  certainem«'nt ,  car  son 
êrt.  i**'*  déclare  applicable  aux  colonies  la  lur  d« 
sS  avril  iSiat  contenant  des  modificalinoa  )i 
notre  Code  p>nal;  ct^^d^un  autre  cAlé,  l>rt.  |3 
de  cette  loi  déclare  abrogées  les  dispositions  dn 
Co'lc  pi^nal,  quM  désigne  par  leurs  numéros 
respectif»,  et  les  remp'ace  par  «ie  nouvelle*  dîs- 
po  liions  auxquelles  sont  assignés  dfts  nombres 
Cuniordans.  • 

"  Parmi  les  dispositions  abrogées  de  l'ancien 
Code  pénal  sont  es  art.  7.  9«  >«>.  >3>«  *H^ 
38 1  et  463.  L'.irt.  7  in>iiqna  I  la  marque  au  noni- 
bre  des  peines;  larl  8,  !♦•  «  arcan  ;  I  an.  40 
cnleM.ii  ds  «.is|»«»»iliou8  rtlaiîv.s  à  lapplica- 
tion  «le  la  marque:  les  art.  i3a.  i39  «•  ^^»  l""«- 
nuuçaient  •»  peine  de  mort;  larl  4^*  n  autori- 
sait la  uiodéialion  des  pe  ne*  qu  en  malien  co4- 
reiiionnelle.  Détonnais  ces  artirl«s  ne  peuvent 
plu»  être  .-tpp'iqués;  il»  son»  remplacs.  «avoir  t 
l^rt.  7 ,  par  une  di.->po>«lion  qui  ne  comprend 
plus  au  noiHHie  de*  peines  ce  le  d  la  marque  « 
iMis  i|ia  «ée  ceUe  es  ^  disAwam»  A  Ml.  «i 


affirmativement  qu'à  la  maîorîte  est^e 
par  la  législntion  actticHemenl  en  vig»i««>« 
dans  lesdite»  colonies  pour  la  déclaralîoB 
de  culpabilité. 

L*acc.U!«é ,  son  mnseîî ,  la  partie  cîvîle 
et  le  procureur  général  pourront  f;iirey 
sur  la  pos  tton  des  question^,  telle.*  obser- 
va tiitns  qu'ils  fngiTont  ronvenahle. 

Si  le  procureur  général,  l'accusé  OU 
son  consel  s'opposent  à  la  position  des 
questions  telles  qu'elles  ont  été  présen» 
Iée5,  la  cour  statuera,  .<ans  qu'il  soit  dé- 
rogé aux  dispositions  de  la  légi&lal'OaeA 
TÎgueur,  qui  donnent  aux  lroi«  membres 
de  ia  cour  rovate  la  ronuaiasance  exclue 
sive  des  iocideos  de  droit  et  de  proc«« 
dure  (1), 


^* 


par  une  autre  dispo»ttion ,  dans  laquelle  nVsùfl 
pas  la  peine  du  cartan ;  l'ariicle  qui  rempîact 
le  n^  30  indique  et  piéci»e  ta  nature  de  la  peiné 
de  la  dé»^uti*n  et  le  m«»de  de  >>on  e>ée«ilî*>n. 
Lés  nouveaux  art.  i3s,  «39  et  3ti  ne  pro*4>M^ 
eent  que  la  f»rint  des  travaux  fureéa  à  per^ittil4« 
au  lieu  de  le  pe^n*  capitale  écrite  é»ns  le»  au* 
eien»  an  e\r»  L'art.  413  est  ëicndn  aux  maiiArei 
erioiinelles.  Nous  nuus  burnons  k  ers  exrmi  1rs. 
Or,  par  cela  «eut  que  toute  la  loi  dn  it 


av 


rrîl,  sauf  qne'ques  mod'licalîons,  d«»tl  a^appti^ 
/•er  aux  colonies,  l'art.  13,  qui  abn>gc,  enlrt 
autres,  les  art.  7,  0,  ao.  elc,  du  C<ide  p»-n*l, 
doit  y  recevoir  »on  exéculfnn  ;  e»  ainsi  les  arl.  7, 
8,  ao,  i33,  139,  3«i  tt  463  dn  Code  |)énal  de 
chaque  co'onle  se  trouvent  reniplaré»  p»r^l«« 
disp  silions  qui  excluent  du  nombre  des  petites 
celles  de  la  marqueta  du  rarcan,  qa*  élaUlissent 
comme  peine  nouvelle  «elle  de  la  detknfinn^^ 
en  del  rminent  la  nature;  qui  substituent  It 
peine  des  travaux  forcés  h  celle  de  la  nio»l,  daUs 
certains  cas,  et  qui  eulin  autorisent  et  pres«*W- 
veni  même  l'atténuation  des  peine»  en  matière 
criminelle ,  eu  égard  aux  circonstances.   • 

Aucune  disru»sion  0*^1  en  lien  d'aîlleufs 
dans  le*  Chambre*  «  q"î,  arrivées  à  la  6«  de  la 
session,  n'ont  pas  voulu,  en  introduisant  4*« 
cli.ing<roens  qui  au^^aient  eaigé  un  vote  nenveau 
de  la  part  de  1  unt  d'elles,  eropicher  que  U  bi 
ne  fut  adoptée.  An  nombre  «les  amétittralious 
que  l'on  voulait  f^ire  é«aît  I  îniroduction  du 
jury.  M  Jl-amberl  a  insî-ië  sur  ce  |»oint ,  et  le 
Gouvrrnemeoi  a  pris  I  eng»g<  ment  de  s  en  occu- 
per il  uue  ept  que  rapi  ro*  bée. 

pour  bien  fjire  enlendre  ^e  sens  de  chacune 
de*  dispositions,  je  me  borne  à  mettre  en  twte 
la  I  ai  lie  du  rapport  de  M.  Part»!  qui  U  con- 
cerne. 

(1)  «  L'art.  5  de  U  loi  de  i833,  qui  a  modifié 
l'art.  34 1  de  notre  Cudf  U  io  truai«>0  ccinkioell<*« 
ne  puuva.i  pasrr,  tel  qu  il  e»t ,  il.»na  îa  té.i-la* 
ii.iu  C'iioniale,  puî*qu  il  a  pour  ba-^e  'e  jugement 
par  juréii,  ta'  di*  que  «ian.s  le»  culunirs  I'  s  riiuies 
auni  Référés  aux  co«'rs  d'assi*e«  •  c«irop«»>ées  de 
trois  magslrats  «t  do  quatre  assesseurs,  a  oal 


Dam  re»  «(fah-M  foi.miwi  *•■«   cniiH  |  «. wrti.i-»,  <|o.|.  mif  wirr.rlM.rnoni- 

dVittife  ,  la  (■>■  ti«  n*ile  ^t  n'aiir»  |'"  ^^'  ""  '•""  'o""""»  i  «"ri'ftl  h  Isir "Ile 

carrunilif  nt  Mm  i»ni>Î9  Icniir  itc>  Fin»,  d'rirrrpr  r!n4  ri<rasalion)  pi'trmpicirit; 

Dmi  )■■  ras  nù  rlk  rn  ■Dri'rnimiRnJ,  le  nilniftfre  |iilitic  pmirr*  rn    tx*rrrr 

en  r«.  ciit^An  <hi  Jr'crM  ilii  ift  iirin  i8l  I,  deUK.  I^i'>t|ii«  ■«•  aCFUié'   W    rc  irn'nl 

tl>  lui  «rrniil   Trfl'ilvèt  (i>l  poinl  concerl^»  pour  eiïiwr  Ifiir»  i«tu- 

rHBl€np«Hci»  ont  itr  jntti  da  ttil  funmt  wérU'm,  il   l'iMra   1*  q<ia<'M   Je  i»>«ti  l'H 

»rb«chcr,  >..#me  tn   luiicrri  fnminell»,  tu.lt  d»  ciVcoi.lwrr.  ifltnu.Mc.. 

fil  ciulc  en  br.  it  A I  •rrou'  d»  rl.roiuli>rtl  ,  ■  tn  Frl.  c- ,  n  ravi  .  |io«r  »  d^tl.ratliw  lU* 
ri- j«>l' d  •Tpfiqatr 


.   L'icou»^,  «ni.   w.o.»ii.  I*  urlitciHIc  cl  ."•""  ■■""*"» de  riri.  J^i,  «  raimn™».  qie 

-  le  rmrtircnr  ti-ir»!  piwm.ni   riin.   >w  U  ''<  """'■l*'^'!''™'  «-*■."»,  1»  inteHn  du  p.o- 

-  I  oiiiun  di  «.  i]a»>ian<     klJu  uËier.Uiull  J«*  "*'  "*  I*"''  t**  "  ''  *'**  ''"  ''""i*''  1*^- 
■   qu'iJi  juHiiHii  cuBrcmblii  pr'l'h*.  ^i.  du.  ehttaa  <h  >Ca-J«i,  Mniob  1 

»i>ï;i.  i««M>cu»a  M»i,  ».  i'ù.™i»«  ..UMf  "!!rtr^'lli.m^,f'Z\'fl^'^'XT,'t,f. 

;   *1   "■    ,     r  j     ,    ,    „   .•  «j  oiild»r«l.w.l»wiiB«lu«nrt»  j*Bér.W,  »l 

Hvbf*  i«a&  ,.  ^„,  _,j.  .■éi.««i#«j  w^t  i'iu  j.i_.rir 

•  Bafla  l'ai.  ^«  >!■  Code  da  Binw^mi  al  U  ,  iMndui  U  ooan  4n  Mwi*.  - 
QlRwit«sl«Bpi4BdiH,  lul  «>!■  dMifritt  •  *  -  T'-n-"T-<r  ''r  |-  "^tm^rr  ^^t|iih«  Hfc'l 

•  lari.  M  itana»aaR>Miii»wdK3»arpinnl(«  «uni  da  pioiti  cdln-rU   .  L*.  caw  Itaimu 

^[«>iitt»>.*n«.br«  <!.  I>  wrwpl.M  .  Ii^ililion  «H  ^»^.  -  fcn,  fe  roiri  3;  I. 

U  |K>..Ii.>n  A»  <|>ift»i.>(>i.  DuM ,  k  I  H^  dk  ».mr-  lion. ,  rtd.  It  t.r  KiiDe  l^rtdulioa  Hlwll^  V 

bi:a ,  1  inriibui  k  |u^  ruimim»  '|*t  dnit  llti  prujel. 

r'''*h*ii"''i"'*'^''*"  """'"'"  p*" ■•*>"•«'    ■  Q""'  "p'''  ™  *"ii 

in' m   •  di>|i'i,iiuDn»utill(.iiiii.(.laJ*f|„,.       i„„\,„  „,'„,!*  \rà 

tion  d*  •  irrv»l>Br«  jHrMHH.t'.  pu  iqiit  IV.a  j„i„.  ff,lf,  rr  pcri  .,i, 
fni.Kr..ii  .(..Il  l»ri.Beuidinrr«p.efi»  .  loB-  dr  .Si,  tl  iSatT  Lm  t: 
j..iir>rlirrrli»t  «.M(r  wtii.1  (pieimMillIteKIr*       donnéM   Hir.i  de   Bat- 

«»Cadf.tiMlBi  del.  n.rtn.p.il«.  |..a..inn  lai-wr  In  c> 

_  •  Alatanir  .Iom,  le  |Wi>dtnl  Mn-Ica  qn>-  H.  Param  ) 

I...B.  KIW  quWI,,  .«uni  Ai^  ir»K>»  pria  li)H.e  Mil  .-haK^nW-til  rMt  dm' <<H- aMtle 

«j».  a^,  ^«e  r^.  eU  |>mH|»^|B.y,^>  ,,rt-  ««...fe  n  «  ^-^j  ItW  *tf««V^i :«»**, 
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tOm»-PHILIPPK  l« 
salîoos,  Tordre  des  rt'cusalîons  t'élabllra 
entre  eux  d*après  la  gravité  de  Taccu- 
salînn. 

Dans  le  cas  d*acciisalion  de  crimes  de 
même  gravité  rentre  divers  individus, 
rordrc  des  récusations  nef  a  déterminé 
entre  ceuy-ci  par  la  voie  du  sort  (i). 

TiTiBlI.  Codepënal. 

Art.  17  (17).  La  peine  de  la  déportation 
confislera  à  élre  transporté  et  à  demeu- 
rer â  perpétuité  dans  un  lieu  déterminé 
par  le  Gouvernement,  hors  du  lerrifoire 
conlînenlal  de  la  France  et  du  territoire 
Ue  la  colonie. 

Si  le  déporté  rentre  sur  le  territoire 
qni  lut  Ml  interdit,  il  sera,  sur  la  seule 
preure  de  son  identité,  condamné  aui  tra- 
vaux forré<  à  perpétuité. 

Le  déporté  qui  ne  sera  pas  rentré  sur 
le  territoire  qui  lui  est  interdit,  mais  nui 
sera  ^5aisl  dans  des  pays  occujés  par  les 
armc'fs  françaises,  sera  conduit  dans  le 
lieu  de  sa  déportation. 

Tant  qu  il  n'aura  pas  été  étaMi  un  lieu 
de  déportation,  ou  Ior.<ique  les  cnmmnni- 
cations  seront  interrompues  entre  le  lieu 
de  dé|H>flation  ei  le  territoire  interdit  au 
condamné,  celiii-ct  subira  â  perpétuité  la 
peine  de  la  déterttion  (a). 

Art.  19  (2o\  Quiconque  aura  été  con- 
damné à  la  détention  sera  renfermé  dans 


f.  —  la  ^IH  i63S. 

l'une  âe»  forteresses  situées  gUr  le  terri- 
toire  continental  du  royaume  qui  auront 
été  déterminées  par  une  ordonnance  da 
Roi  rendue  dam  la  forme  des  réglemeos 
d'administration  publique. 

H  communiquera  avec  les  personnes 
placées  dans  Tint^rieur  du  lipu  de  déten- 
tion, ou  avec  celles  du  dehorsi,  confor- 
mément aux  réglt-mens  de  police  établis 
par  une  ordonnance  du  Roi. 

La  détention  ne  peut  élre  prononcée 
pour  moins  df  cinq  ans  ni  pour  plus  de 
vingt  ans,  sauf  le  cas  prévu  par  Tar- 
ticle  33  du  Code ,  tel  qu'il  est  niodiGé 
ci-après. 

Toutefois  les  gouverneurs  pourront  or^ 
doimer  que  le  condamné  à  la  détention 
restera  enfermé  dans  une  des  prisons-  de 
la  colonie  où  il  aura  été  jugé  (3). 

Art. 22  ('^i)'  Ncannrioins,  à  l'égard  des 
condamnations  à  remprisonnement  pro* 
noncées  contre  les  individus  en  état  de 
détention  préalable,  la  durée  de  la  peine, 
si  le  condamné  ne  s'est  pas  pourvu,  comp- 
tera du  jour  de  l'arrêt,  nonobstant  le 
pourvoi  du  miniMère  public,  et  quel  que 
soit  le  résultat  de  re  pourvoi. 

Il  en  sera  de  même  dans  le  cas  où  la 
peine  aura  été  réduite  sur  le  pourvoi 
du  condamné. 

Ces  disparitions  ne  sont  point  applica* 
blés  à  nie  de  Rourbon  ({)• 


(i)  La  facallë  de  récuser  est  sccordre  aux 
comeils  des  accuses*  C  e«t  en  cela  seulement 
qu'est  modifié  i* article  pour  la  métropole  et  pour 
les  colonies. 

(a  et  3)  «  L'ariicle  17  (correspondant  an 
même  numéro  de  notre  Code  pénal  et  de  ceux 
des  colonies)  détermine  le  mode  d'exécuiîon 
de  la  peine  de  la  déportation.  Les  rhangeinens 
de  rédacion  proposés  par  le  projet  se  justifient 
p»r  la  différence  des  lieux  auxquels  la  loi  doit 
recevoir  son  application. 

"  Une  obsrnalîon  importante  a  cependant  élé 
faîte  "k  loccaftion  de  cet  article  ,  el ,  comme  elle 
pourrait  se  rciroduire  dans  le  cours  de  la  dis- 
cussion |>ub  ique,  nous  en  devons  compte  à  la 
Chambre.  Quoi!  disait-on,  i  propos  du  dernier 
patagrapbe,  parcequ'un  accusé  aura  le  malheur 
d*étre  condamné  à  la  déportation  dans  un  temps 
eii  il  n^y  aura  |.as  de  liru  dans  lequel  il  puisse 
être  déporté,  ou  bien  dans  un  temps  où  les  roni- 
niuiticaliunsstront'inUrrompueSf  il  devra  subir 
à  per/fëiuit*!  la  peine  de  la  détention  !  CVsl  une 
disposition  injuste,  et  nous  ne  pouvons  l'ac- 
cepter. 

••  On  j(  répondu  que  la  disposition  k  laquelle 
s'attache  la  critique  est  relie  de  noire  Code  pé- 
nal .actuel  ;  q^e ,  s'il  convient  de  faire  pour  les 
colonies  autant  que  pour  i»  France  ,  ce  serait 
dépasser  le  but  que   d».  les  appeler  à  joiiir  de 


quelques  avantages  dont  la  métropole  oe  joaîrail 
pas  elle-i4l^iue. 

«  On  a  répondu  surtout,  en  s^atlachant   ae 
fond  de  la  dispotilion ,  ••  qu'elle  n'avait   pas  le 
"  sens  absolu  el  rigoureux  qu'on   laî   prêtait; 
••  que,  si  l'expression  laissait  quelque  clio>e  ik 
"  désir-r,  le  véritable  sens  ne  ressortait  pas  moÎM 
•«  de  Tarlicle.   »  La  détention ,  en  effet ,  n'est 
subsiiiuée  à  'a  déportation  que  parce  qu*il  n'y  a 
pas  possibilité  dans  i'exécutiou  de  cette  dernière 
peine;  el ,  comme  la  détent:on  est,    de   sa  na- 
ture, tetnporaire ,  il  a  bien  fallu  déclarer  expli* 
citemeni  que,  pour  remplacer  la  déportation, 
peine  perpétuelle,  rlle  serait  également  perpé> 
tuelle.  Mais  aussi,  le  condamné  ne  devant  stfAiV 
la  détention  qu'a  cause  d  un  obstacle,  si  l'obs- 
tacle vient  âi  cesser,  I  arrêt  s'exécutera  naturel- 
lement, puisqu'il  |irononce  la  peine  de  la  dépor- 
tation.  C'est    ee  qui  a  été  exf>liqué  lora  de  fa 
disru5S4>n    de    la    loi  de   i83a,  dans  les  deux 
Chambies.  I/ubieclion  n*a  pas  eu  de  suite.  " 
(RsppurI  <ie  M.  Parant.) 

(4)  "  L'art,  aa  de  la  loi  de  i83s,  remplaçant 
Tart.  a4  de  notre  <.ode  pénal,  ne  pouvait  s'a- 
d^iiler  UuéraLimnt  ^\k%  CoJes  des  col«*nies,  et 
prendre,  avec  sa  conlexture  actuelle,  la  place  de 
leur  art.  ,2^  En  efiél,  1®  en  matière  correction- 
nelle régie  par  le  CoÛe  pénal,  il  n'y  a  pas  lieu 
à  l'appel ,  dans  tes  colonies ,  parce  que  ce  sont 
tes  cours  royales  qui  jugent  en  prejaier  et  der- 


tfyoîS'pntivm  i«r. 

Art.a4(ft9V  Quiconque  aitra  ^t*^  con- 
damné à.  la  pfine  dfs  Iraraui  Corc^5  à 
temp»,  de  la  délf  niion  on  de  la  réclusinny 
sera  de  plus,  pendant  la  diirpe  de  sa  peine, 
en  c'tat  d*iiilei  diction  -  ^éjcale  ;  la  gestion 
de  $t$  hîrns  sera  dévolue ,  ik  défaut  de 
parerixel  d*aini5,  au  curateur  d*o(fice  aux 
iucces&ions  vacantes,  qui  sera  tenu  d*en 
rendre  cnnipte  cpnforniément  à  la  légis- 
lation en  vigueur  sur  cette  matière* 

Art.  06  (33).  Si  le  ]»anni,  avant  respi- 
ration de  »a  peine,. rentre  çur  le  teirî- 
loire  qui  lui  e*l  interdit,  il  sera,  sur  la 
seule  pieuye  de  son  identité,  condamné 
à  fa  dëlcntion  pour  un  temps  au  moins 
t'gal  à  ccliii  qui  restait  à  courir  jusqu'à 
respiration  du  hanni5sément ,  et  qui  oc 
pouna  excédtT  le  double  de  ce  temps. 

Ar^l.  37  (34).  La  dégradation  civique 
consrste  : 

i<*  Dans  la  dcflitutîon  et  Pexclusion  Ses 
condamnés  de  toutes  fonctions,  emplois 
ou  offices  publics; 

ao  Dans  la  piivatlon  du  droit  de  vote, 
d'élection,  d'éligibi'iié,  et  en  gi^néral  de 
tons  les  droits  civiques  et  politiques,  et 
du  droit  de  fOrter  aucune  décoration; 

00  Dans  Tincapactté  d'être  assesseur, 
expert,  d'être  emf  loyé  comme  témoin 
dans  des  artes,  et  de  déposer  en  justice 
autrenient  cpie  pour  y  donner  de  simples 
remeigneUiens; 
•*  4"  i^ans  l'incapacité  de  faire  partie 
d'aucun  conseil  de  famille,  et  d'être  tu- 
feur,  curateur,  subrogé  tuteur  ou  con- 
seil judiciai  re ,  si  ce  n Vt  de  ses  propres 
enfans ,  et  sur  l'avis  conforme  de  la  fa- 
mille; 


^  ai  Jvn  tS35.  i5î 

5»  Dans  la  privation  du  droit  de  port 
d'à I mes,  du  droit  de  faire  partie  de  I» 
milice,  de  servir  dans  les  armées  fran- 
çaises, de  tenir  école  ou  d'enseigner,'  il 
d'être  employé  dans  aucun  établissement 
d'in>truction,  à  titre  de  professeur,  maitre 
ou  surveillant  (^1). 

Art  5o(i3i).  Quiconque  aura  contre* 
lait  ou  altéré  1rs  monnaies  d'or  ou  d'ar- 
gent ayant  cours  légal  en  France  ou  dans 
Ifr^  Cfilonies  françaises ,  ou  participé  à 
l'émission  ou  exposition  desilites  monnaies 
contrefaites  ou  altéiées,  ou  à  leur  intro- 
duction sur  le  territoire  français,  sera 
puni  des  travaux  forcés  h  perpétuité. 

Art.  5i  (i33).  Celui  qui  aura  contre- 
fait ou  altéré  des  monnaies  de  billon  ou 
de  cuivre  ayant  cours  légal  en  France  ou 
dans  lesditcs  colonies,  ou  participé  à  Pé- 
mi>sion  ou  expo>ition  desdiles  monnaies 
contiefaites  ru  altci^es,  ou  à  leur  intro- 
duction sur  le  territoire  français,  seina 
puni  des  tiavaux  forcés  à  temps. 

Art.  5a  (j39).  Ceu^qui  auront  contre- 
fait le  sceau  de  l'Etat  ou  des  colonies 
françaises,  ou  fait  usage  de  luu  de  ces 
sceaux  contrefaits; 

C»-ux  qui  auront  contrefait  ou  falsifie 
soit  des  effets  émis  par  le  trésor  publie 
ou  colonial,  avec  leur  timbre,  soit  des 
bons  de  la  caisse  d'escompte  et  de  prêts, 
soit  des  billets  de  banques  coloniales  lé- 
galement autorisées,  ou  qui  auront  fait 
usage  de  ces  effets,  bons  et  billets  conr 
trefaits  ou  falsiOés ,  ou  qui  les  auront 
introduits  dans  l'enceinte  du  teniloirc 
fiançais,  seront  punis  des  travaux  forcés 
à  perpétuité  (a). 


nier  ressort  ;  a^  le  pourvoi  en  cassaiion  n*est  ad- 
Jiiis  i  BoiuLoti ,  contre  les  arrris  crimioels,  que 
diins  i*iniérêl  de  la  loi.  Il  fal  ail  donc  que  la  ré- 
daciion  de  l'article  fut  mudiCi^e  de  nianiére  ^ 
ne  pas  ci>n«|  rendre  les  cas  d'a|pel«  eti  ne  pas 
laisser  su)?poser  que  l'on  vonlail  iinulicilcnient 
donner  aux  condaïqnés  de  Bourbon  le  droit  de 
recours  en  cassation.  «  (Rapiiort  de  M.  Parant.) 
(1)  "  Larl.  27  de  la  même  loi,  qui  a  rem- 
placé le  n?  34  de  notre  f  ode  pénal ,  ri  qui  est 
destine  h  remplacer  l'art.  34  des  Codes  de  nos 
colonies,  n'et^il  su>crplible  que  de  denx  ifaan- 
grnieos.  Il  mentionne  ta  qualité  de  juré  et  Tinsti- 
tuiiun  de  U  garde  nationale:  à  la  première,  il 
fallait  sulisliluer  celle  d'assesseur^  et  i  la  se- 
conde, relie  de  Utnilice;  et  c'est  ce  qu'on  a 
fait  dans  le  projrl.  Mais  nous  avons  dû  nalut el- 
Icmenl  nous  di  mander  s'il  n'auiail  pas  étr  plus 
convenable  de  faire  une  addition  au  lieu  d'une 
snb  lilulion ,  et  de  dire  que  le  coupable  ,  frappé 
dé  dégradation  civique ,  ne  pourrait  être  ni  juré 
ni  assesseur,  qu'il  ne.  pourrait  faîr«  parb'e  ni  4e 


la  garde  nationale,  ni  de  la  milice;  car  enfin, 
dÎMons-nous,  il  faut  sippi'ser  le  cas  on  I  liabi- 
tant  des  colonies,  frappé  de  la  condamnation, 
viendrait  s'établir  en  France. 

«  Nous  avons  remarqué  ,  en  définitive  ,  que 
crile  prévision  était  complètement  supei'flue, 
parce  qu'il  reslrrait  toujours  en  fait  que  le  con* 
daniné  a  été  afteint  d'une  peine  inf^maiile  et 
privé  de  ses,  droiU  civiques  et  politiques.  Or, 
criui- là  ne  peut  être  juré  qui  nejouii  pas  de  cet 
droits  (art.  38 1  du  Code  d  instruction  crimi- 
nelle); et  l'art.  i3  de  la  loi  du  aa  mars  i83i 
exclut  de  la  garde  nationale  ceux  qui  ont  été 
condamnés  à  une  peine  infamante.  Il  n'y  a  done 
pas  a  craindre  que  le  silence  de  l'art.  27  lire  à 
conséquence.  Les  lois  générales  ont  pourvu  à 
tout.  >•  (Rapport  de  M.  Parant.) 

(a)  La  modification  de  l'art.  Sa  de  la  loi  du 
38  avril,  destinée  h  remplacer  le  n*  139  de  cha- 
que Code  pénal  de  nos  colonies,  de  même  qu'il 
a  remplacé  l'art  id/^  du  Cède  de  la  inétropolft 
a  doBJié  lieu  à  une  difficulté  séi|ensc. 


9^  lovrs  NDirvfS  itr, 

A**'-^  (i^y)'  tiW  peines  pronnnrëes. 
par  le  Code  contre  cf  lui  ou  ceux  «le*  ac- 
c<i«é«  recnniMM  ronpalilfii,  en  Viveur  île 
qui  il  aura  été  tWrIai-é  «les  ciiçon'>lancf*t 
allénuatitesy  seront  nioJ idées  ainsi  qu*U 
|nil  : 

Si  la  peine  prononcée  esl  b  morf,  la 
CAiir  applMpiera  la  pvine  rie»  rr»Tans  for* 
cé»  à  perpt'luité  ou  relie  île»  Iravaiiz 
iorcé»  à  lemp«  ;  néannioim,  n\\  s^^i  àe 
criroen  contre  ta  »ûrclé  întérir Hre  on  e«- 
téiii'iire  de  TKtal  ou  d«  la  roliuire,  la 
Xîwir  applitpiera  U  peine  rie  la  df'porla- 
iion  nu  ce  le  de  ta  di'l€oli«n;  mal*,  rlans* 
le»  ça<  pré V 111  p»p  U-B  arlirU*^  $6.  96  et 
07  du  Code  pénal,  elle  appliquera  I»  peine 
Ofs  travaux  fnrré*  à  pripéiuité  ou  ceile 
des  travaux  fnrcé^  à  temps. 

à  U^  peirvf  e»l  relie  de»  travaux  ^rrés 
a  perpéliiilé,  la  cour  appliquera  kr  peine 
de»  travaux  forcés  à  temps  eu  celle  de 
la  léclu^ion» 

Si  la  peine  es^ceîle  de  h  de'portafîon, 


I.*  comniisffon  »*e»t  aperçue  qwe,  fanrfîit  qo'il 
ii*y  avait  aul  e  rlio»e  à  faire  que  &•  tMb*lf4iier  la 
peine  de«  travaux  -forcé»  perpr^lud»  ik  la  prine 
capilalft,  le  projet  ««ait  aUiéré  U  ré«tariiun  4e 
I  art  1 39  itan»  h  parlîe  de  cel  arl  de  qui  con- 
tient l'e'naii'ératii'n  de»  fait»  que  le  l^fiMaleur 
a  vou'a  réprîin  r  Pour  nous  faire  comp  rndre, 
rappeons  le  lex«e  de  Ta.  t.  139  âa  Code  pénal 
dès  ciilonîes  ; 

"  Cfnx  if\  aarttnf  roatrcfrit  ïe  scean  de  FEral 

•  eade»eolonicf  fr*nçai»e«,aufait  utagc  de  l'un 

•  <k  e«*  sceaux  «onlreCail»  ; 

"  Cepx  qni  aoronl  conlrefail  00  falsifie'  seit 
"  des  effets  émis  par  te  trésor  royal  ou  colonial, 
«■  avrc  leur  timbre,  soit  Jrs  billets  de  banques  au- 

•  ft<>CM«««parla.U4fm  pa#  nue «rdeMnaMce  royale, 
«•  oa  qui  auront  fait  nsagede  ces  effets  et  billris 
"  conirefaifsoa  falsifiét,  on  qni  Jrs  auront  inico- 

•  doits  dans  iVn ceinte  dn  territoire  français, 
"  Seront  punis  de  mort.  » 

«  On  ne  pauvait  suba^itoer  à  eafte  diar<lsillon, 
d'Anna  manière  purement  nominale,  Parl^  Sa  de 
la  toi  du  2a  avril  i8^a;  car,  en  le  faiaaal,  on 
aurait  rclranclié  de  la  nomenclainre  les  ae«aa.x, 
effets  ou  Iti  lets  en  tt^age  dan*  1rs  colonies:  il 
ù  lait  donc  conserver  le  texlit  itu  r<>d«  co'oniat, 
avrc  la  raoïl.f  cation  rfe  la  peine  capitale  par  celle 
des  travaux  forcés  Mais  il  parait  que  te  G«inver- 
aemeiil  a  tomIu  profiler  de  «file  occasion  poor 
ajouter  qiietq»«  chose  aux  prévisions  de  lô  l«i 
artiielle;  s«>n  iruirl  énnmère  donc,  en  plus,  frs 
boftx  dr  la  cnis&e  d\\\coinpfr  e.t  '/«  prêls  et  les  hil- 
leis  de  banques  eolomimles.  Cette  précision  n'a  rien 
<|ua  «le  1res- sage. 

•  M^i»  l«  commis.«i>n  a  remarqué  qn'en  in- 
Iroilinaanl  la  défioniitiaiiun  de  ùtttufues  at!4utiffas 
dans  le  proiel ,  ont  a  sfiécia  i^é  les  exprcs^inns 
iiliêtê  d»  ém^m  siiHtfiéii  pmUèid^4m^tH0 


la  eonr  applîqii,era  H  p<lkne  iiA  la  éiUn^ 
lion,  ou  celle  de  Itanrmsemenl. 

Si  la  peine  est  celle  ii^%  tnwvaMx^  fir»rréb 
à  tf  rop< ,  fct  rtmr  apptiqirer»  la  peine  de 
la  réf'|ti»ton  ou  les  ri)<po.<ilion»  àtt  1*.*!^ 
tille  4*^1 9  san^  Iniitefbi»  pniKOvr  rcttlifire 
la  rlurée  de  TemprisoRnement  au-deaaoïis 
de  deux  ans. 

Si  la  peine  est  eeHe  de  h  rérlnjdon,  et 
Il  ?lplentinn,  rl«i  hanniiisement  «vit  de  la 
dégradation  crvique ,  la  mur  appf«<|«fera 
le*  (N5po»ition!i  d^  Parlîrle  4oi,  *an»  foiifé- 
lr>f»  pouvoir  réduire  la  «lurée  de  Teitipr}- 
sonnenient  au-de»>Off<  d*nn  an. 

I>an»  le»  cat  oti  le  Crvic  pénal  colonel 
pronenre  le  maxîmMni  d*iine  peine  afftic- 
live,»'it  existe  d»-»  rirronstanre*  alf«*nn«n- 
te»,  la  roiir  appliquera  le  tnîntntuni  de  la 
peine,  ou  même  la  peine  inlérfeure. 

D^in»  lou»  le»  ca»  où  la  peine  de  Pem- 
prroi«n»'ment  et  relie  de  l*am»»nde  sont 
prorionrée»  par  le  Code  pén^l,  si  les  cir- 
constances paraissent  attéiiuanle»^  tes  trî- 


sorle  que.  si  les  billets  de  ta  banque  de  France, 
par  exemple,  éta'ent  conlrefa  U  «tan»  let  e>ole- 
nie*,  ou  si  a^  hrllels  cnnlref;iit<  y  étaient  îVitro- 
doiiK,  le  ccmirefiarleur  ou  ^Iroifitcfeitr  ponrrsit 
prétendre  qu'il  nVM  pas^ilile  r)^nron«  pe<n«. 

"  Non*  av'ins  demand^^  des  explîreti«»nr,  cSil 
en  est  réxultéqiie  c*esl  par  une  crreuf  dV  e«|usl< 
que  l*exi>ressî"n  qoi  devait  embrasser  lonle.<  les 
banques  publiques  en  même  temps  que  le*  ban- 
ques colonialei  avait  dispiru  an  projet  It  résidtc 
«le  ces  expiicit lions  q«ie  l'omission  oti  L'erreur 
lr^»»{(rave  qui  a  été  comniine  de  la  sorla^  ne  peat 
eefieiidani  tirer  V  co'haéq««*nee,  parce  qne  les 
billets  de  la  banque  de  France  sont  încoiuHU 
aux  c<dontes  et  n'y  «Vnt  pas  cours,  qu'ainsi  oa 
pouccait  pa^aar  à  Padoption  do  proj'f  ame  atta- 
cher une  importance  réelle  à  Tomistion. 

••  Nous  avons  donc  eu  \  examiner  si  npoc  de- 
vions proposer  on  amendement  pour  rectifier  le 
projet.  N<»tu  n*avons  pu  nous  d>'.«sima!ec  qne, 
ramend^mênt  néccssîiant  le  renvoi  du  projet  3i 
la  Chambre  dVs  pairs,  il  y  avait  âi  craindre  que 
Ton  ne  perdit  pour  le  présent  loul  le  fruit  àtt 
travaux  déj^  faits  Or  if  vaut  beaucoup  mieux 
appeler  les  colonie*  i  jouir  immédiatement  des 
bien  Ta  ts  de  n««tre  législation  qne  de  le.«  ajourner 
à  it'atilres  ti  m^i»,  nniquement  ao  .«uiei  d*tine  rttr- 
peclion  qni,  )i  cause  de  la  stliiation  parftrtilière 
des  col  nies,  ite  peut  avoir  ^randk:  im|MtrlMtce. 
Celte  ci>n  idérai'on  a  pré  atu,  sortoMi  p  rre  qu'en 
définitive  !#  fabricali<iu  t\t  nos  billets  «te  bani|*ie 
ou  l'usage  de  ces  billets  coniief-iiL«  ne  pitorrait 
jauiai>  r«-*trr  impuni,  on  faux  •"'e  cette  n:*Vnre 
eonslituantauni*>in9  un  cr  me  t>révu^ar  Part.  i5e, 
si  ce  n'est  par  l'art  i47  du  C«ide  pénal,  nr  qDÎ 
suffirait  bien  d«  g^ruitic  à  h  smiéié,  en  aDen- 
d^int  la  revenu  gé'nérale  d^  Codts  eiimtnel» 
cduniaux,  révi*itia  fient  le  SouTtritocmtHrt  sVa* 


buimn    camdÏDniiel*    •nnr    «nlori*^ ,  3.  L'inaturrralioa  it*  UrtlMtf»  prêt- 

niante  rn  r»  de  rrcidlv»,  ï  ri<<li>iir  IVn><  rrile*  par  lc<  mllcl»  3,  i,.ri  pur  l'ar- 

nriionnrmrnl  wfmt  »u  éfsnut  de  teiie  tirle  5,  ri-àrttu*  nio4\fir,   ér  M  In!   du 

jniirt.  Cl  l'nnicndr  «rime  au-drwm»  da  aS  avril  i83i,  doniirn  lirii  à  l'flriKub- 

c«nl  l'n  franrii  >l>  pourront  aii«ti  pro-  lioii  de  l'iirrèi  de  roi.dnmi»»ii«(i  A-ita  te* 

imncer  t^pi-rr'niïnl  IWeoiiranlri'de  «M  limire»  difr.niinrf»»  (mmif   rl-ac|<ie  e"lo- 

friiip*,  et   vtimt  ^ululilurr  TMinende   k  nie  par  la  légi.-IaliuD  ucturllriurat  <n  T>> 

rniprifonninifiil.  M"*  qu'en  auriin  raa  gueiir  {t\ 

elle  pui.-ir  èira  au-deuMi*  dei  |<elDc*  d«  i-  Ne  (rigol  p»  n^uivir»  danc  lr« 

tÎDipl*  police  (i).  CAloBtel  I«t  srlid*  (,  J,  git,  ^,  )7,  98, 

qi>i  dAI  u  fiîr*  MiXir  tuni  Vtn  r*  Franct  qo* 

tlraptitl    Voht  ■ciurlMidectlarlrlr.  'q»>  •  San  >■)«*>!■«  i'(H  fwr^f  (BT  Tm  idtlalol 

apiml*  d'  ■;  miittbltt  «■■rKoriti.  m  ■■  ■*  iti  d*  illi,  n  rlWttiif  **  Vttt.  3f  ■  dt  •»ir*  C><U 

dv&xtt  |Hiiur,t>«l>IVMai'tii..pt  t  B<'d»«r  d'.«iru.ii,.B  trloii.llr.^HifitmxliiMiriHHi 

IM,  aiit  p.iur  lUKiJcr  .K»  abi'  r>«lii.in  a-.i  ont  ii.(i>t  .Iti  f«ih»  il«t  dront  ■■  rui.r  d'wi  »  Dam 

M  fw»  d(n  le  H.n  dt  11  .moiriul  n.  L^~n  de  loripn-,tffn  1  r  ■'»«<  r»  l'nijtl  d'*i<'ai» 

du  G  de  ni  de  U  |i*ri  «t  livmin.ruinp  d*  I*  rjitiubr* 

tclaiite  dc>  d^imlti.  ni  lurt  de  la  diiri'ûna  deiaul  True 

l«r>i|a  t  la  |  arl  de  l*aBirr  Oan.bn,  ma»  il  n'aTiil  i  u 

itnimm  en  le  luerti  qu'il  iidiini  hm  de  b  difcvtilua 

le  drrli  k  la  flumbr*  de>  piln. 

»tt<v  1  refli-  tti  tr»aua  lwrd>  k  |MT|  «l'<ild  -  .  Un  n-mbn  d*  ■  elle  ridirhte  il  ramarqort 

«Ile  de  l'ari.  $li  ,  rc''.|.»  *■  rr.ne  •<<[  <ul.  ^  nulet,  el  q<ie  leaieiricm  a<ail  nM  d'auiro.  in 

d'-ni  If  triim4  ftnftiflu  e>l  ttbl  eunça  :  -  La  k  prnidrc  qo*  îc  leniiilii  Ici  blann,  île  lelle    . 

^nr  paiRB  être  rddaile  pai  la  nnr,  d'irihei,  lorte   i(a*ll  an  mil  loniefit  iiae,  la  la>inB<<  lui 

en  fti'iBi  la  ^rltial  i  ■  |>Hirri<e  par  It  lecoad  lerianl  île  gaîiie,  le  )inice>-<tibal  rai»laiail  ca 

jtnft'plt  de   l'irl.  3ui,  iMJI  k  hI.f  de  la  rë-  qui  itpenihal  ae  iVl-iil  pulil  terllcmenl  pu><. 

aiuInn.MAsu  ■uiinaindeirriaeicsiiedKHi-  Il  ilemaiida  en  reméjyei'ce  qu'il   IdI  d«iei>.la 

wlltidrt  ri>il»**i  |tt  l'art.  i*r.  li,  rir.  ■  le  d'impiimrr  i  i'invitir  /t  ^nm-iviAuf,  tl  nia 

■eiHaamlir*  de  la  nMilHim  a  .UmaraW  ai  mmt  f^  *  Mm  1^.  Vtmtml  tf  M  nm»jH\é 

an.  Ut,  o*  donaaiakai  pM  l'*i>  è  quelqae  lun-  prraala  i.h  lUmMian  qui  M  de>all  rtoe  f  ■<■  la 

■I'<tMTrpa*deat,ea(iii,iia't  aittpaqaaoh  adiMi.  Cepiadani.  ei  p<t  nue  cnrar  de  rt'ee' 

la  Gidi  prnal  île  1<  iartn|i<.U  iia>>  ctoâa  M  ■-  tiH  qu'aapkqBta)  kt  eirnxiiMaeei  de  la  dtieoa- 

fHBr  piaaiiâfe.aa  lali.Ui^  d^tpfinrhi  «ailalM  don    !■  paiaeda  ««llllÉt  .ttlmarte,  parirfall, 

Mnkre  dt  *Mt  in*t»  fui  l'ubjri  da  la  U  do  «law  d  iiapriiDaaleyroeta  Twbal  a  remm.aiit 

liiaia  lOij]  qaa,  le  Cède  a^HH  dt*  t^ftefii  .  -•— .  j.  u...   >..     ._ 

'   tdet(°ls<>>c4<B  iSiT,  iSall  ai  1*19, 
..■.  ..—iitt  dt  ici|e  loi  da  )5  ieia.  lei  d''M>- 

da  Cu'iei  nuai  aiuuioat,  ««  dtuil,  v*'  ^  '^' 

fatme   arl.  fi  e  rlini  pi>uttleBrc  »H  Ctfl'  eolo-  laliwii  ta-'V  roa-ipaei  au   pi»rtt-"Tlak.   la 

niai.  Ifi  di>p't.tiont  du  d*  i6i  eijiit  leoituAp  piu>*duK  paiil  par  rrti  lei'l  alri  inaKl*».  r.'fti 

plui  fttirtt  et  «1  ,  Im  ^itnduei  que  ceUei  lie*  tu  aiuiat  «ai  queilî  a  riil4r>ai>aBlt  q^e  la  cixir 

ai>,  3ui  ei  3ti,  >Btl  ■ri'l'leirnfiaitinrei  tni-  je  caii'lU.aa  uar  bi>>  retalne  ■'feii'en'eal.  "ae 

paial.  ■  iBarp<>M  d*  H   V^iani  >     ''  '  .  r'!^*.i^i'*™i«  lae«".«».*.Uerl  «  *■• 

UiHr  Ile  >'ir(.  a.  Indiq.  am  le- n.uit.liiad.  ■»  wnj  r.  na  lire  qi«,  quelque  ut.le  q»e  rda  cal  rtr* 

ht<ia.l'ei  la  loideiDJ.   pt  |iaui»ii  l'u,  p.llqi.er  p.arlr.  rm*  dr  !■  ,,.«i.upu't,  e.  ..lail  lei  ..n 

en  tiHki  >  la  l(|[L-liii<in  ruL  aille,  la  ran'n.  ■  iun  liwil  iri>rri.  *<•  tftn.  i<>a>a>  l>*  n"lli>'>  ^•iti 

*">•*•  iiue  rma  ia  iqaf-  daib  la  p  •")cl,  qi.i  l>ii-  itui^^ra  if*  le  du-mal  iH  ua'ailuia  a  ra.-u- 

niit  lawif  I  ^11  de  reriikalioa  hA  t  fyia  de  liiia  |.var  let  ptiii-'d'uta  aa)i>niit<'i ,  limi  qi.e 

V<lqM>  «««  i«UafM  «  Um  |N%«tKt«i<t,  et  »m*  Wlat  L'ailiyM»  #t  Mwaa^Mt-»* 


i56  loms-iPHHfTpB  vif* 

99,  100,  loft  104  et  io5  de  la  loi  du  38 
avril  i83a  (t.). 

5»  La  présente  loi  «era  ex<^cut^e  trente 
îoiirA  après  la  date  de  sa  publication  dans 
chaque  colonie. 

a5  s=  3o  juin  i835.  —  Loi  qui  ouvre  un  crédit 
extraordinaire  de  deox  miliions  neuf  cent  mille 
Iranc^,  f)oar  tabrention  aux  fonds  dr  retraite 
da  département  des  finances  (a).  (IX,  Bull. 
CXLVl,  n«  3»j.) 

article  unique.  Il  e.«l  ouvert  au  mi- 
nistre des  finances  un  crédit  extraordi- 
naire de  deux  millions  neuf  cent  mille 
francs  (a. 900,000  francs),  en  addition  au 
crédit  de  once  cent  mille  francs ,  alloué 
au  budget  de  Texerrice  i835y  par  la  loi 
du  iS  janvier  dernier,  pour  subvention 


"•  i5 ,  16  junr  i835* 

aux  fonds  de  retraite  du  département  des 
finances. 

a6  =  3o  JUIN  183.1.  —  Loi  portant  qa*il  sera  fait 
on  appel  de  qoalre-«ir<gl  mille  liommes  *nr 
la  classe  de  i834  (3).  (IX,  BaU.  CXLYI, 
n«  3x3.) 

Art.  !«<'.  Il  sera  fait  un  appel  de  quatre* 
vingt  mille  hommes  sur  la  clause  de  t83i^ 

3.  Ces  quatre-  vingt  mille  hommes  se- 
ront répartis  entré  les  départemens,  ar« 
rondissemens  ft  cantons  du  royaume, 
d*après  le  tableau  ri-joint,  présentant  le 
terme  moyen  des  jeunes  gens  insciils, 
dans  rhaqtie  dépaitement,sur  les  lalUeaux 
de  recensement  rectifiés  des  années  iSsS, 
t8a6«  1817,  i8a8,  1839,1830,  i83i,  i83a 
et^i833. 


la  loi  de  i81x  ^  on  37X  dn  Corfe  d'in>tnirtSon  cri- 
minelle, n'e>t  pas  an  nombre  de  ceux  dont  Pob- 
servation  est  prescrite  sous  peine  de  cassation 
{vojf,  les  aal.  3  du  projet  cl  417  do  Code  d'ins-  ' 
truclion  rriroinelle  des  colonie») ,  cette  considë- 
rattun  noos  a  rassurés  sur  1rs  rnnsëqnences  que 
pourrait  avoir  sa  vicieuse  rédaction  ;  i>ons  nous 
sommes  dès  lors  abstenus  de  proposer  d'y  faire 
tin  amendement. 

••  Nous  venons  de  dire  que  toutes  les  inobser- 
vations quelconques  de  fi>rmaliiés  ou  presciîp- 
Jions  de  la  loi  ne  snffi>aient  pas  pour  donner 
ouverture  )i  caçsation;  cela  est  prouvé  par  l'ar- 
licle  4i  7  des  f.'odes  d'instruction  criminelle  de  la 
diiane  et  des  Aniilles,  article  qui  énomère  soi- 
gneusement toutes  les  ouvertures  "k  cassation. 

•<  Ans»!  fart.  3  du  projet  que  nous  examinons 
a-l-il  indiqué,  pour  garantir  raccomplis»ement 
de  formalités  essentielles  cr4>ées  par  re  projet, 
que  Tinpbservation  de  ces  formalités  donnerait 
lieu  à  I  annulation  de  Tarrél.  Nous  ne  pouvons 
qu'applaudir  i  cette  sanction  pénale.  Il  s'agit, 
en  eff.  I,  d'assurer  i*execution  des  art.  3  et  4  de 
la  loi  de  i832,  appliqués  aux  col<nirs,  et  de 
l'art.  5,  également  appliqué  aux  colonies,  avec 
les  mnd.ficalions  que  commandait  1  f»rgani.«aiion 
ludicîaire  qui  leur  est  spéciale.  Crs  articles  »nnt 
relatifs  \  la  position  é\xa'se,  de  discermintnt 
et  de  citcomtances  atténuantes ,  toutes  fort  im- 
portantes et  décisives  pour  l'accuié. 

••  En  parlant  derannulation,lesrédaclears  dn 
projrt  ont  dil  faire  celte  réserve  :  «  dans  les  li- 
••  niîtf  s  déterminées  pour  cliaque  colonie  par  la 
M  législ»iiun  actuellen»cnt  en  vgueur.  »  Ils  ont 
du  la  faire,  parce  que  l'intention  du  Gouverne- 
ment n'a  pas  été  de  porter  atteinte  aux  prinri|»es 
de  l'organisation  judirifire,  et  qu'il  fallait  faire 
entendre  dès  lors  que  la  disposition  de  l'art.  3 
ilVtait  point  tellement  généralr,  qu'elle  dût  con- 
férer aux  condamnés  de  l'tle  Bonrbon  ou  aux 
esclaves  des  autres  colonies  on  droit  de  pourvoi 
qne  leur  refuse  la  législation  coloniale. 

«Four  compléter ;on  travail,  vo^re  commi5s!on 
sVsi  vue  obligée  de  rerhérther  pourquoi  Part.  4 
d«  projet  exclut  certains  articles  de  la  loi  de 


]8)a  du  nombre  de  ceux  qui  doivent  recevoir 
leur  application  aux  tolonies.  Il  lui  a  été  facile 
de  sVn  reiidie  compte.  En  ef'el,  les  art.  6  et  7 
de  la  l<  i  du  28  avnl  sont  uniquement  relatifs 
aux  délibérations  et  anx  décisions  da  jniy,  cl 
doivent  par  conséquent  rester  en  dehors  de  la 
législation  coloniale.  » 

(1)  ••  Les  art.  95,' 96,  97,  98,  99  et  loodels 
lui  de  i8i3,'sonl  relatifs  9iux  contraventions  4e 
polire.  En  celle  partie  du  Code  pénal  colonial, 
il  eût  été  dangereux  d'innover  :  les  peines  qa  U 
prononce  sont  plus  élevées  qu'en  France,  et  ceU 
devait  être,  pour  ren'tre  plus  rigoureuse  t'uliscr- 
vation  des  lois  de  police. 

•  Les  art.  io4  et  108,  purement  Iransiloires,  ne 
devaient  pas  non  plus  s* adapter  à  la  lëgislalion 
coloniale,  et  sont  d'ailleurs  «fficacemcBl  rempla- 
cés P'ir  l'art.  5  dn  projet. 

«  L'art,  loa  ,  non  compris  (de  même  qne 
l*art  io3  )  dans  la  nomenclature  exclusive  de 
I  art.  4  dn  proj  t,  définit  la  récidive,  et  décbre 
applicable  aux  contraventions  de  police  Tari.  4^2 
(îu  Code  pénal. .La  disposition  de  cet  article  renf 
placera  nalurellrment  l'art.  487  desCo*tes  roln- 
niaux,  qui  est  celui  qui  coirespond  au  n*  4^^ 
de  noire  Code  pénal.  (Rapport  de  M.  Parant.) 

(a)  Pré.(en talion  à  la  Chambre  des  députés  le 
23  mars  (Mon.  du  34);  rapport  par  M-  Sapey 
le  7  avril  (Mon.  do  8);  discus>inn  le  23  avril 
(Mon.  du  a4);  adoption  le  34  (Mon.  dn  aS)» 
par  220  voix  contre  19. 

t>résentation  à  la  Chambre  des  pairs  le  21  mai 
(Mon.  dn  22);  rapport  de  M.  Yillemain  le  11 
juin  iMon  du  12);  discussion  et  adoption  le 
18  juin  (Mon.  du  19),  par  89  \oix  contre  8. 

(3)  Présentation  à  la  Chambre  des  dépmés  le 
23  mars  (M«n.  du  24);  rapport  par  M-  Delort 
U  a3  avril  (Mon. du  24);  discussion  et  aloplioa 
le  1 1  mai  (Mon.  du  12),  par  233  voix  contre  12. 

Présentation  ^  la  Chambre  des  pa'rs  le  21 
(Mon.  dn  a2);  rapftort  de  M.  le  marquis  de  La- 
place  le  6  jnin  (Mon.  du  7);  discussion  etadop- 
tioi^  18  juin  (Mun.du  19I ,  par  96  voix  contre  2. 

yoy.  loi  du  5  mai  i834t  t  34f  p*  9*- 


tOmS-PIULIPPK   l«r.  -*   a(  JUIN    l8S5. 

3.  Les  îeunes  soldats  qui  feront  partie 
du  contingrnl  appeU.^  seruril,  (J'aprèt  Tor- 
dre de  leurs  miiiiéios  de  tiiage,  et  aui 
termes  de  Tartide  39  de  la  loi  du  si  niars 
i83ay  partagés  en  deus  classes  de  qua- 
raolc  niUle  nommes  chacune,  composées. 


la  première  de  ceux  qui  devront  être  mis 
en  ar.ti\ilé,  la  féconde  de  cent  qtii  seront 
bi.>*és  dans  leurs  foyers  et  ne  pourtont 
ètr«^  mis  en  activité  qu*en  vertu  d*UBe 
ordonnance  royale. 


*0 


1 

1 

15 
< 

7 
9 

iS 

)3 
U 
■  S 

<e 

'9 
•  5 

'S 

;i 

>5 

S 

■  3 

i> 

,* 

il 

i 
19 

,î 

a 

a 

il 

4 

AIU« 

Alp»  (Hialei) 

ArdtrPx 

ArddiMt  .  .  .  . 
AriéR. 

Aod.  '.'.','.'.'. 
A-'J"" 

Ct  »d«  .  .  .  . 

r^niil 

ChlHIlt'  .  .  ,  . 
rJi'nnifluri^ici 
<:iitf 

Cur«  '!','■ 
(fi  dOr.  .  .  . 
Ciiic<.du.Ko(d. 
r:rfiic  .  .  . 

D,r.i«g„ 

D..i.b. 

Diitma 

Eure 

P.d»-<|-L<iii.  . 
V.vUm  .  .  .. 

G«rd 

G>n»iM  (Hwle 
Gri 

H  ™ul**  !'.!'. 
lIlt-ci-VibiH  . 

Indn 

lnJn-.(l-LoIn. 

Iitn 

J.n 

Lind« 

l-.ir-.l-a.«  .  . 

Li.Vt 

L>ilr.  |I]...lr)  . 
L.M«  LKrEeQn 

Isnl 

Lai 

I-.l-»-G>r.uii». 

liMn 

Haiie-M-Loin. 


i.M 

i.M 

i.Mi 

i,iko 

I.S(t 

i,M 

i.iS; 

i;r; 

LdSt 

3,S>7 

Sii.* 

».»7* 

>.S6l 

<.JS9 

3.WS 

».49' 

i.liS 

t,I$t 

i,<ii9 

..39» 

».967 

i.uSi 

\rà 

iîîî 

Î-'U 

1.(1. 

«.iî' 

1.1SS 

v:'. 

i.tiii 
Î..SO 

».6o. 

t.W 

;:K! 

;:«; 

{.S9I 

s...>s 

j.iii 

l.?9« 

..,, 

f;l; 

t.>r4 

iX'A. 

1.(97 

ioS" 

*M> 

>.(a 

5.1  Si 

..i». 

î-'*! 

ils»! 

i,>ii 

S;;;: 

>.699 

».»o» 

*■^^ 

>.«'« 

1.1.1 

1,171 

3,J4» 

3.ID1 

1.319 

i.{ja 

t.ii4 

(,111 

—  a*  JVtii  iMS. 
ommet  de  fa  classe  de  iBÎJ,  ert/re  tes  déparfemens  du  royaume. 


tS3o. 

i83t. 

i«3a. 

iK 

9 

« 

>• 

- 

l.>l4 

l.lol 

l.«»i 

i<(; 

i<hi 

4.s>t 

fi.i 

t.s< 

},IH 

<.*s» 

i.iSi 

I.Mi 

■  •"|T 

J,i.9 

i.Jir 

ï.»'» 

3!i! 

:;S;î 

,.iU 

1,  SI 

■  >«1T 

l'.tli 

s.'3S 

;.*7i 

•.i6j 

i:l 

l.iii 

J.«i 

l.»l 

I.x 

;.:m 

«.«M 

*.tM 

(    ^n 

i..ii 

Kfit 

l!s! 

».-i7 

titi 

î'tSs 

3!US 

i'••^i 

l,S< 

'■S" 

j.,69 

*.ii« 

Mio 

i.ijs 

>.■<« 

li«i 

t.eio 

i.«07 

..',i 

l.t 

l.(ti 

Mo 

1.118 

l.S' 

1:;:! 

l:;s 

«,71 

*■'«! 

«,iS6 

J,)t6 

i.i 

«.SJ, 

».ili9 

s.j>6 

a.}- 

>.io3 

1.SIB 

>.il3 

Lfl 

ijis 

î  J.6 

a,i< 

Jill 

•  il» 

i.ji 

;.«. 

i.^U 

I,at6 

Ï.l7( 

}.ll7 

a.jla 

1.9IS 

i.««i 
>,«>* 

).>.S 

j'm 

4.b,., 

J.SHS 

(!»7 

t'it 

Î'St 

1,.>«5 

ï,j( 

t.UJt 

l..ïi 

i\i; 

4.!' 

.,i« 

».4i9 

*.iJ9 

=  S*J 

1  3-t 

J.U.' 

ï!f' 

i?.?. 

t.tll 

ilîJS 

S..! 

iVA 

î'sfï 

::!!;; 

s,5i 

jjî* 

Ï..5S 

1.980 

3.5n6 

j.t.t 

l|i; 

M«i 

».ï" 

j.Jt, 

<.JSS 

S! 

j/.j 

î;jij 

m4 

j'(îo 

i8« 

'.m 

i,»>T 

>.81< 

»ij' 

i,iH 

r.il6 

i>ûi 

i,^ii 

<.»I» 

4» 

Louu-raiurrs  i*r. . 


'  Lu  iittitmcet  qoi  ■ 
d«  ÎDKriti  de>  cIuKi  «r 
teni  àe  1>UI  de  r^p*rlili< 


id«ladUiCdeiS3J, 


unns-miuVFt  i".  —  ifl  joih  ■ 


GERS  t«icur« 

TOTiU, 

HOISKNX 

COPIIMEMT 

dti 

do    Boubre 

d*  thxi.e 

■UT    D»  CLASUl  DI 

i.<*«^g« 

d»  i»IIC.    g„ 

k  11    COloDBt    l] 
q.l  pritid.. 

J|-.pr*. 

iSSo. 

i83i. 

i833. 

1833. 

• 

..o 

" 

Il 

<3 

M 

i5 

1 

4.7» 

46,4S7 

•,il3 

i.WJ 

3,;9« 

>3,3*« 

j.ïîï  8/j 

7iS 

a,>M 

ia,ofC 

■  ss*" 

s«» 

M76 

=7,7»5- 

ïiS   ' 

4.'5Ï 

34.94» 

3,8»j  1/9 

*.M4 

iS.«t9 

..«49  8/» 

jis 

4,Me 

JS,iH 

4,o.S  6/9 

I,i>S 

ij;; 

M.«li    , 

i.oSo 

«*,St, 

:S| 

;S5       . 

fiMi 

?.,ir! 

»."4 

I.tii 

*»,jlg 

J.3S4  1/9 

939 

Ï,S*« 

U,o<.- 

3.«;S  7); 

us* 

tt.61S 

[,5>5 

■    .!sio 

t,>44 

i.î48  3/9 

1.484 

'.•■7 

**,M* 

S,»?.   S/9 

i,»74 

lé, m 

;:snî 

Ii3 

4is 

.S,47E 

«.SÎ9 

t.5o«  5/9 

,      J.Slï 

*,o»;  »/9 

I..I! 

4,t«*. 

•).'7i 

Mis 

'sis 

i,.io 

«.S90 

*.9Si  ik    ■ 

.,J7S 

i::u 

«1:^59 

I,«45 
l,.J5«/9 

■  ,<>«7 

ï,4s6 

*.«?6 

a.79S 

1,4"  6/9 

i.Joi 

*M 

•î,'79 

».«4.  1/9 

,733 

i.isî 

îi,Sfl 

l.6i«  1/9 

■  ,♦03 

■,tii 

•4.39> 

77» 

4,>«t 

*»,7li 

'  M 17  8/9 

i^JlJ 

»».4<* 
*-,o4o 

iXif, 

ti 

>.m' 

ii.Ma 

M7=     , 

797 

i.«M 

«•i9J9 

.,,»»  7/9 

i«5 

.  ),U 

Si.oaB 

,3,44s   ./9 

tS« 

>m\ 

«,SÎÏ 

«93 

>.)>8 

.1,8.5 

MSt   i/' 

796 

}>H* 

M,3.a 

S,;o3   1/9 

1,*>1 

îiîT» 

«.944 

«.993   !/9     - 

(3) 

^4,1»       ^.,«9        ,„,i„  - 

i85.»'o5 

.  a.S4.tJB 

«l8,»;Jt^3J6/9 

Jo,*™  t. 

^ii.T'i  ils 

■«>*»  di  1.  M.T«»B«.  P4r  mite  d<  «.  .fc^t' 

l'Ow  >  ixt  ■Dgotaté  dtm  II  ut 

l^ 


tOUIS*PHn.lPPB   l«f.  —  a6  ICIH   l835. 


No  1 1. 

Etat  général,  pur  département^  des  Engagemerts  volontaires'  contractés  dam 

le  cours  de  Vannée  t8^. 


KUMEROS 


O  OBBAI. 


a 
3 

4 
5 

6 

7 
8 

9 
lo 

II 

12 

i3 

H 
i5 

i6 

«7 
i8 

»9 

30 
31 

sa 
a3 

i4 
aS 
a6 

37 
a8 

»9 
3o 

3i 

3» 

33 

34 
35 

36 

37 
38 

h 

4o 
4i 
4* 
43 

44 
45 

46 


NUMERO 

de  U 

snrisioir  miutairs 

V 

laquelle  appartient 

le  dëpartement. 


DÉPARTBMKKS. 


7 
I 

«9 
8 

7 

9 

a 

lo 
i8 
lo 

9 
8 

i4 

«9 
ao 

13 

l5 
ao 

«7 
i8 

i3 

i5 

ao 
6 

7 
i4 

I 
13 

9 

lO 
lO 

II 

.   9 
i3 

i5 

4 

7 
6 

II 

4 
J9 
»9 

13 

l 

30 

30 


Aîn 

Aîsae.  . 

Allier  . 

Alpes  (Bastes)  .  .  .  . 
Alpes  (Hantes).  .  .  . 
Ardèche  ........ 

Ardennes 

Ariége 

Aube «  .  .  .  . 

Aude 

Aveyron  ........ 

Bonches->dn-Rhdne.  • 

Calvados.  .  « 

Cantal. ,  . 

Charente.  ...*.... 
Charentç-Infdrienre. . 

Cher 

Corrèse.  .....••• 

Corse 

Cdte-d'Or 

Cdtes-dn-Nord  .  .  .  . 
Creuse  ......... 

Dordogne 

Doubs ......... 

Drdme.  ........ 

Eiire 

Eore-et-Loif*...  .... 

Finistère. 

Gard.  .  .  .  j 

Garonne  (Hante)  .  .  . 

Gers 

Gironde  ..«.,..  ^ 

Hérault 

IlIe-et-Tilaine 

Indre.  ........  . 

Indre-et-Loire  .... 

Isère 

Jnra .  ., 

Landes «  . 

Loir-et-Cher  ..... 

Loire. • 

Loire  (Hante).  .... 
Loirè-Inf(ériaiire  .-.  . 

Loiret .  ♦ 

Lot 

Lot-et-Garonne  .  .  . 


KOMBRB 

DIS  tHfikQii 

vfjoatairet. 


13 

48 
i4 
la 

9 

19 
Si 

I* 

17 

39 

II 
8o 

39 

7 
aS 

4i 
17 
9 
io4 
35 
36 

7 
3a 

37 

a4 
i5 

53 

34 
44 

13 

55 

7» 
46 
4 
H 
61 

5t 
8 

lo 

38 

i4 
6< 

r4 

4 
i8 


tovU'VUnxpvt  l«^  ^  ^  Jtjw  i815. 


i63 


9= 


NUMEEO 
de  U 

tirUlOK  mUTAUB 

lâf  ««Ile  «ppattkil 
le  départealeBt. 


47 

9 

4« 

4 

49 

14 

5o 

a 

5i 

18 

52 

4 

53 

3 

54 

a 

55 

i3 

56 

3 

5? 

15 

58 

16 

59 

1 

6o 

14 

6i      1 

16 

6a 

«9 

65 

II 

64 

10 

6j» 

la 

66 

5 

67 

5 

68 

»9 

69 

6 

70 

18 

7' 

4 

7a 

I 

7Î 

14 

74 

4 

75 

I 

76 

la 

77 

16 

78 

10 

79 

10 

89 

8 

St  . 

8 

84 

la 

83 

4 

84 

15 

85 

3 

86 

18 

sipA&TBttJnri. 


Loière * 

Maioe-et-Lone 

Blaoche ,  «  . 

M«rae 

Marne  (Haale) 

Mayenne 

Mearthe 

Meiue ,,.... 

Morbihan 

MoseUe 

Nièvre 

Nord 

Oiae 

Orne  v 

Pa««dfr^Uia  ........ 

Pnj-de-Dôme 

Pyrénées  (Bafiet) 

Pyrënëet  (Hantes)  .  .  .  .  • 
Pyrëaéee-OrieaitalM.  .... 

ahin  (Bas).  .  ; : 

Bhin  (Haut) 

Rhône  ..••• 

Saône  (Hante) 

Sa6ne<-e(-Loire  ....... 

Sarihe 

Seine 

Seine^Infétleute. 

Sein^-et-Mame 

Seine-el-Oise 

Sèvres  (Deux) 

Somme 

Tarn ......'. 

Tam-et-Garonne 

Var.  .  ; . 

Yauelnse. 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (Hante) ......  «^ 

Vosges 

Tonne •'  •  .  . 

Total.  ..... 


HOMBRB 


DBS   BIIGAois 

voloatairet. 


5 
io3 
U 
48 
18 
i3 
i5i 

54 
6a 

143 

i4 

aoi 

34 
3i 

76 
Sn 

65 

iS 

33 
ai  3 

60 
135 

48 

19 
40 
6*7 
84 
57 
9<> 
19 
3U 
a5 


II. 


a  •»  »•  MM  «êU. ->  bai  Nltlivt  k  l'MtNfét 
de«  marchaBdises  frohibëe*  (i).  (IX,  Bail. 
CXLVÏ,  !»•  3a4.) 

Arl.  i«".  Les  nwrdiaDdises  prohibées 
â  rentrée  et  admi^îbles  M  iniftiit  peut- 
fon(,  aux  con4ilioti«  déterminée*  par  la 
toi  du  a;  février  iSSi,  être  reçues  dans 
tes  elilf e[ïfttîi  de  rintérieur,  avec  faculté, 
tendant  la  durëe  légale  de  l*eiilrepôt, 
Wikf  ><Mf  ■>§■■■  ^n  trMMÎI)  fml  par 
lïier,  soit  par  les  Arontière»  de  terre,  ou 
réexpédiées  sur  lei  autres  entrepôts  dé- 
iignés  p$?  les  régUmens. 

a.  Les  jlorts  de  fioiilogtt*  «1  d«  CiliJ* 
gont  ajouts  à  ceux  que  rarticle  17  de  W 
toi  du  9  fevrier  i^a  désigné  nbUf  réfl- 
trepôt  in  marchandises  prohibée*  é« 
toute  espèce* 

3.  L*aftlcle  10  et  le  ptemitr  paragrât^H* 
te  Tarti^lfe  ao  de  le  loi  du  4  KVfier  i834 
•ont  abr^és• 


i    ■  ■ 


16  =  io  tmn  i835.  -»  Loi  »»r  l«  répteiMon  4e 
U  coDti«b«nde  daii#l'llt  de  GorM  (i)*  |ilH 
Bttll.CKLVI,nM|5.) 

Art.  i*n  Les  disj^osUions  d<rirt<<sit  *• 
le  la  loi  iu  J7  m»  ièa6|  ftltHt^i  I  li 
«irculatidil  iet  au  dépôt  de  certaines  m»f- 
âhandisetîiur  le  littoral  dfe  là  Cdrtc,  pour- 
fonl  être,  par  des  ordonnances  to/^leSi 
tendues  applicableii  à  toutes  les  nMiromn* 
dises  qirt^  d*après  le   tarit  générai  d«t 


dbwntt  à9  FiMM,  Wftf  fittfliibéeft  ou 
paient  soit  vingt  fraofes  et  plus  par  cent 
kilogrammes,  s<Mt  dix  pour  cent  et  plift 
de  la  valeuK  aihsi  qu'aux  ctrédett  w\m 
aué  MHèlIt  les  dbpoiilions  du  tarifa  lein- 
égard. 

Il  D%$  «rddttWttces  du  Rtrf  ptMirrom 
égsdertltiit  I 

1^  Restreindre  l'entrée  et  la  sortie  de 
e«rtsifi€t  teifthaftdtet»  8t!t  s#ti!s  (wtts  de 
la  Corse  qu'elles  désigneront  ; 

10  Déterminer  les  produit!  du  sol  It 
des  fabriqua»  de  la  Corse  qui  pourroi* 
être  admis  sut.  le  continent  en  «xemptioÉ 
de  droiU.  Elles  régleront  la  nature,  m 
tortne  et  les  conditions  des  juttificaliodl 
d'otigine  à  produire  aux  dounnes  de  m 
Corse  pour  eh  obtenir  rexpédltîon, 

3.  Les  ordonnance*  renduel  en  vertu 
dea  articles  |f»récéden»  seront  présentées 
ùuii  Chambres ,  pour  être  coBTerlîcs^  dn 
loit  dans  la  plus  prochaine  sestioa. 

]  '    m         m 

i6  *=  3o  JUIN  1I35.  —  Lclî  qaî  ouvrt  «a  miaîstte 
de  rintërîe*»  on  crédit  extraor*hi«ire  poit 
complément  éesdëpenaies  secrètes  de  iS55  (3/- 
(tX,  Bull.  C<LYI,  n«»  3a6.) 

Article  unique.  Il  est  ouvert  au  mi- 
nistre de  rintérieur  uta  crédit  «ttraorcli- 
«aire  de  doUze  cent  mille  francs,  potf^ 
torlkplénient  des  défienses  settrètes  à 
Texercice  i835. 


*0m 


m^^mmÊ,^,^fmm»iim0m0Êmmm»m^mm^ 


idaik 


^Mto 


(1)  PtilètataliMi  )k  là  Ghan&brë  dès  Â^]^«Ut  le 
k^  mars  (Hon.  du  a6l;  ^a^i^Oirt  par  M.  CbtrUs 
{lapin  le  45  vrriï  (Mbo.  du  a6);  dliêassion  te 
I7  (Mon.  ii  28);  adopUoft  le  6 [oSa  (Moh.  dii  7), 
fÊLT  a36  vÀx  contre  4< 

Présent«Uon  \  la  Clan)bre  des  pairs  ,  rapport 
4e  M.  Ga«|ier  le  18  juin  (Slon  do  19)  ;  disM»^ 
ion  et  adoption  le  aajain  (Mon.  du  a3),  pit 
14  voix  centre  i. 

Cette  loi  n*a  donné  lientk  encnne  ÉHeMtRHIt 
farticle  i**  a  pour  obj^t  d'odanettrc,  dons  Iet  tH» 
dépôts  do  llntérieur  Its  aitrcliandiiet  qm ,  il» 
termes  de  la  loi  do  4  fë^er  18  3a,  n*ëtaient 
idffilitil^tté  dans  lès  eltrepâU  maritimes.  L'art,  a 
«joute  les  mH  de  Bo*lo«ie  et  de  CaUei  à  ceux 
fui  sont  iKsig^és  par  la  foi  An  9  février  i83a , 
ionr  l'entrepôt  dM  morchtndiscs  prohibées  de 
toute  espace. 

Enfin  Yàrti  3  abrof;e  les  articles  lo  et  20  de 
la  \oi  du  9  février  1 83a.  Les  marchandises  pro- 
hibées destinées  an  transit  et  arrivant  pat  mer 
étaient  placées  dans  un  entrepôt  spécial ,  où 
elles  ne  pouvaient  séjonmer  qu'un  mois.  Désor- 
mais elles  seront  placées, a  dit  M.  le  ministre  du 
commerce ,  sons  le  régime  général  des  entrepôts. 
Ce  sera  nne  nouvelle  facilité  donnée  an  com- 
merce des  ports,  un  nouveau  moyen  de  déve- 


lopper le  transit  et  de  Innltiplter  nos  rappoiti 
avef  les  natioM  qui  nous  entourent; 

Ci)  PrésentMion  à  la  Ohambre  des  députés  k 
14  mars  (Mon.  du  26)  ;'  rapport  par  M.  Emma- 
nuel Poulie  le  tS  avril  (Hon.  du  l4);  discoo- 
ftion  le  a5  avrlt  (Mon.  dil  26);  adoption  le  27 
CMon.  du  28) f  par  238  voix  contre  8. 

Ptrésenlation  \  la  Chambre  des  pairs,  rapport 
de  M.  le  baron  Lallemand  le  6  juin  (Bfbn.  du  7)  \ 
discussion  et  adoption  le  18  Juin  (Mani  du  19)1 
èar  69  voix  c(]iitre  3. 

lA  Corse ,  quoique  formant  vn  d^paFtemeilt 
frail)paU ,  n'es^  pas  soumise  aux  mêmes  dispodi» 
tionk  que  le  reste  de  la  FVance ,  sous  le  rapport 
des  douanes.  D'un  autre  icôté ,  les  communies* 
tion#  entre  la  Corse  et  la  France  ne  sont  point 
libres.  PoiBf  MfHor  à  plaèe»  U  Corsa,  ^smo  m 
relations  avec  le  continent  sur  le  même  pied  que 
les  autres  parties  du  territoire ,  il  faut  qne  le  ser- 
vice des  douanes  s'y  lasse  d*une  manière  plus 
sévère ,  et  qne  la  contrebande  y  soit  ploa  effi- 
cacement réprimée  qu'elle  ne  1  a  été  jusqu'ici. 
C*est  U  le  but  de  la  loi ,  qui  a  été  adoptée  sans 
amendement  et  sans  discussion. 

(3)  Présentation  à  la  Chambre  des  députés  Le 
24  mars  (Mon.  du  aS);  rapport  par  -M.  Moreaa 
(de  la  Meurlhe)Ie  I7  avril  (Mon.  du  18);  dis- 


|4  nvtiwi  i«24  PB  I**  imttmt  i%ii*  —  Or« 
doanance  dn  Roi  qai  maintient  les  logement 
accordes  dam  V^M  4^  mmutère  de  Tînté- 
rienr.  (IX,  Boll.  Ô.,  i'*  section,  CCCLXyif, 
n<>  5,«i5.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  Tartide  la  de 
]»  loi  ilii  ai  aif U  «ftâ^y  êU^ 

Art.  !«*.  Continueront  d^ètre  logés  dam 
rhitel  du  minittèra  de  l4iit^«ir  tl  dtt 
cultes,  vip  de  Orene|le-SaiQ|-Garmalii» 
Qos  101  et  io3  : 

Le  ministre  MçrJfalre  d*Et|f  da  ce 

département  ; 
Le  lecrétaire  géoéral  du  miiib<^rt| 
tt  cb«(  ^  #ervk^  mMirM^ 
3.  Nos  mlaistres  de  Fintifltlir  al  des 

ouïtes  et  des  finances  (MM.d*Afgoul  et 

Humann)  sont  chargés,  ete. 


i«l 

U  »é«sMBmB  ill4  «B  i*'  ftmiMW  illS.— ep« 

donnance  dn  Roi  qui  mâinlieat  les  logemca| 
accordes  dans  les  bilimens  de  l*Etal  à  diverl 
fonctionnairff  ft  Sinploiél  d^peadans  da  mi* 
nislère  de  llnt^ileiir.  (lA,  Bull.  O.,  i'*  seel. , 
CCCLXVU,ii«5,8i6.) 

la  loi  diï  a3  avril  i833,  etc. 

Art.  i*r.  Continueront  d*être  log^l  danf 
les  bâtimens  affectes  aux  diyers  semceg 
placés  dans  les  attrîbutiomi  du  ministère 
de  IHntériear,  tant  I  Fans  que  dans  Tef 
départemens ,  les  administrateurs ,  •JiVnl 
et  autres  personnes  daignées  en  rétaf 
d-annexé. 

1.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  deg 
finances  (MM.  Thiert  et  Ilumann)  soq| 
chargeai  il«. 


méieaW 


^intérieur. 


Coar  de  cassation ..,..,...., 
Arehlvee  àm  sayfpsAe.  ; 


«•t  «'*.••• 


xli^âtrç' ftÉneii  .  .  •  t        .  •  •  . 
Magasin  An  4é«ou  imê  lkhiO« 

Magasin  des  dëeprs  (rue  Richer), 

ThdLtfil  de  i*Od««ii 4  «  .  .  .  *  .  t  f  Agent  ««nif;«val#Qr|  €0«<;i«^e ,  ji^tif r 


•     ••.#■•»     * 


Conservatoire  de  nwti^ng  ,  .  ,^4. 


»     r  *     *    •    •    4 


E(;g|f  d«f  |Wi»l't^'<A»ttH*f|, 


«•♦  »»•»•.« 


Directeur  général,  économe,  portenr  de  dé- 


Bibliothécaire,  concierge,  denx  garçims  de 
bnrean. 

Garde  général ,  secrétaire  chargé  de  Tordra , 
seçrétsSfS'  chargé  4t  1»  fi^mftibilM ,  Mp» 
4if r,  denx  gar^ ocii  de  nurftin  sanrefllain. 

Le  directeur. 

Ledireofonr. 

Concierge ,  garde  da  gazomètre. 

Concierge. 


lant ,  commis  ^  U  bi|>lioUiiqu4t,^  fhel  du 
pensîonnst  des  hommes,  trou  garçons  de 
classe ,  denx  portiers ,  employé  an  senriee 
de  radpAinistratJQB. 

to«ftaiir«  iagéaim  ««  iM,  inj^iclMSi  «•• 

crétaire ,  garçon  de  saue ,  portier. 


'^— ♦■ 


•«^.i«Mw*«*M> 


«BMik»  1^  |f  «t  ?a  (Iftoa.  dM  al  al  ^i  «dor 

lion  le  29  (Mon.  du  3o),  par  a594[TOiz2  contre 

129. 

^  Présentation  ^  la  Chambre^dcs  pairs  ;^rappoTt 


discussion  et  adoption  le  x5  (Mon.  du  16),  par 
84  Toix  contre  i3. 


i66 


tOUIS-PHIUPPK  l«r«  ^   a6  DiCKMBEI  iS34« 


Ecole  dei  bta«3E-wtt  . 


Ecole  |ratoi(e  de  dcuin 
D^p^t  des  marbres  .  .  . 


Maitoii  cenIraU.  Beavlîta  (Cah«dot). 
Maison  cevtralt.  Cadillac  (Gironde).  . 
Maison  centrale.  Clairraax  (Anbt)  .  . 


•  • 


Maison  centrale.  Clermont  (Oî|^) 

Maison  centrale.  Ëinbran  (Santcs-AIpes).  .  . 

Maison  central e/Ensisheim  (Haut-Rhin).  .  . 

s, 

Maison  centrale.  Eysses  (Lot-et-Garonne).  .  . 

Maison  centrale.  Fontevrault  (MainceWlioire). 

Maison  centrale.  Gaillon  |Borey. 

MaisQA  centrale".  Hagoenean  (Bat-Rhin)  .  .  . 
Maison  cestrale.  Limoges  (Hante- Vienne)  .  . 


Maison  centrale.  Loos  (Nord). 


Maison  centrale.  Melnn  (Seine*et->Mame). .  . 
Maison  centrale.  Montpellier  (Hëraolt) .  .  .  .' 
Maison  centrale.  MontrSaint-MTchel  (Manche). 
Maison  centrale.  Nîmes  (Gard)  .... 

Maison  centrale»  Poissy  (Seine-et-Oise).  .  .  . 
Maison  centrale.  Rennes  (Ille-et-yilaine).  .  . 

Maison  centrale.  Riom  (Poy-de-D^toe). .  .  . 


Secr.^taire  perpëtnel,  ^nt  de  Técole,  de«x 
sunreillans ,  boit  |;ardiens,  on  agent  hono- 
raire ,  archiviste ,  deux  garçons  de  bnrèao. 

Le  directeur*  successeur  du  fondateur  de  l'é- 
cole ,  inspecteur  des  élèves ,  un  portier. 

Conservateur  du  dépôt,  bardenr,  gardien,  gar- 
dien invalide*  atelier  de  sculpture,  n®  i  ; 
atelier  de  sculpture  «  n**  a,  i'*  partie;  ake- 
lier  de  sculpture ,  n*  a,  a*  partie;  atelier 
de  sculpture ,  n*  3. 

Directeur,  gardien  en  chef. 

Directeur,  inspecteur. 

Directeur,  inspecteur,  agent  coaiptable,  gref- 
fier, commis  aux  écritures ,  insototenr,  mé- 
decin ,  chirurgien ,  pharmacien ,  aumôaier, 
inspecteur  des  bitimens,  infirmière  en  chef, 
deux  gardiens  en  chef. 

Directeur,  gardien  en  chef. 

Directeur,  inspecteur,  pharmacien ,  gardien 
en  chef. 

Directeur,  inspecteur,  greffier  comptable, 
commis  aux  écritures,  pharmacien ,  gardien 
en  chef,  infirmier  major. 

Directeur ,  inspecteur ,  -  greCer  comptable , 
conmiis  aux  écritures,  médedn,  cbimr» 
gien,  pharmacien,  aumôàier,  gardien  en 
chef. 

Directeur,  inspecteur,  agent  comptable,  gref- 
fier, médecin,  chirurgien,  pharmâeien , 
aumdnier,  gardien  en  chef. 

Directeur,  inspecteur,  aumdnier,  médecin, 
chirurgien ,  phannacien ,  gardien  en  chef. 

Directeur,  inspecteur,  gardien  en  chef. 

Directeur,  inspecteur,  greffier,  c<nnmis  eux 
écritures,  chirurgien ,  gardien  en  chef. 

Directeur ,  inspecteur,  greffier,  comnwg  aax 
écritures,  anmôoier,  chirurgien,  pharma* 
cien ,  gardien  en  chef ,  anrrefllante  dee 
femmes. 

Phamiacien ,  gardien  en  chef. 

Aumdnier,  pharmacien ,  gardien  en  chef.' 

Directeur,  pharmacien. 

Directeur,  inspecteur,  greffier  comptable, 
c(Hnmis  aux  écritures,  pharmacien,  gar- 
dien en  chef. 

Directeur,  inspecteur  greffier,  gardien  cbef. 

Directeur, inspecteur,  greffier,  pharmacien, 
gardien  chef. 

Inspecteur,  chirurgien ,  gardien  chef. 


I0UI8- PHILIPPE  I^« 

la  iuîM  =  I*'  JUILLET  i835.  —  Ordonnance  du 
Boî  qnî  maintient  les  logemena  «ccorde'«  )i 
dirwi  fonciionnairet  et  employés  de  Tadmi' 
aisirttion  au  lignes  tëlëgraphignet.  (  IX  , 
BnlL  O.,  1"  sect,  CCCLXVll  y  n^  5,817) 

Loois-Philippe,  etc.  vu  le  premier  pa- 
ragraphe de  Tartide  1  a  de  la  loi  du  a  3 
avril  i833,  ainsi  conçu  : 

«  Aucun  logement  ne  sera  concédé  ou 
«  tnaîiiieDa  dans  les  bâtimens  du  domaine 


•—5.12  JUIN  i835« 
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«  de  TElat  qu*en  vertu  d^une  ordonnance 
«  royale  ;  » 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
cfétaîre  d'Etat  au  département  de  Tinté- 
xieur,  etc. 

Art.  i*'.  Sont  maintenues  les  conces- 
sions de  logemens  accordés  a»ix  CDnction- 
naires,  employés  et  agens  de  Padminis- 
tration  des  lignes  télégraphiques  désignés 
dans  Tétat  ci-après  : 


INDICATION 
nsS  BATUIIKS 

et  dn  lie^  de  lenr  sitoation. 


NOMBRE 
de 

viàcss. 


HdteldeSonbise,lonëpar  i 
radmiaistntion,  me  de  J 
rUBivenUé,  m"*  9,  i 
Paria 

/(dem .  ....      

ItUm ' 

Idem 

Xe  P*lais-de-jBstiee,  3i 
Btels,  domsine  de  TEtat 


di 


la 
la 

7 
6 
5 

4 

10 


DS8IGNATI0N 

DES     rOHCTIOKIIAiaXS  , 

employés  on  agens. 


L*administratcvr  en  cheC 
L'administratenr ,  1*'  ad- 
joint  

L'ndmÎDÎstntenr,  a'  adjK 
Le  tradnclenr  en  dief.  .  . 

Le  garde-magaMn 

Le  concierge .  .  . 

Le  dîrectenr  do  Meta  .  . 

mm^mmammmmammmÊÊmmBim 


VOTIFS 
de 

LA  COVCBSSIOK. 


Les  Wsoins  dn  service. 

Idem. 
Idem, 

Idem. 
Idem, 

Idem. 


2.  Nosmnistrea  de  Tîntériçur  et  des  finances  (MM.  Thiers  et  Himiann)  sont 
chargés ,  etc. 


S  jenr  s=r  i<'  jdillbt  i835.  -•  Ordonnance  dn 
Roi  qui  «pfMroave  le  tarif  des  droits  )i  perce- 
voir an  passage  d«  plusitnrs  bacs  situés  dans  le 
département  dn  Finistère.  (IX,  BoH.  O., 
l'«  sect,  CCCLXVU,  n»  S,8j8.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  Part.  10  de  la 
loi  du  4  nasî  1^^  (^4  floréal  an  10),  con- 
cernant la  fixation  des  tari£i  des  droits  de 
péage  des  l>acs  et  passages  d*eau,  en  Tar- 
ticle  5,  titre  l^^y  de  la  loi  de  finances  du 
14  msi  i834>  qui  maintient  la  perception 
de  ces  droits; 

Vu  le  projet  de  tarif  présenté  par  notre 
préfet  du  département  du  Finistère,  pour 
la  perception  ^  des  droits .  au  passage  des 
bacs  de  le  Quinquis,  Goat  y  Grach,  Ker- 
monran,  Pont-Ardan,  le  moulin  de  Ros- 
vignen,  Lothey,  le  Guilliec  et  le  moulin 
d'Aulne,  situa  dans  ce  département; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre 
secrétaire  d'£tat  de  Pintérieur; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d*£tat  des  finances,  etc. 

Art.  !«'.  Le  tarif  annexé  à  la  présente 
ordonnance,  pour  la  perception  des^droits 
de  péaj^e  au  passage  des  bacs  de  le  Quin- 
quis, Coat  y  Grach,  Kermorvan,  Pont- 


Arclan.  le  moulin  de  Rosvignen,  Lotbey, 
le  GuBliec  et  le  moulin  d*Aulne,  situés 
dans  le  département  du  Finistère,  est  et 
demeure  approuvé. 

Sont  exempts  des  droits  de  péage  les 
administf'ateurs,  magistrats,  fonctionnai- 
res publics,  et  les  divers  agens  qui,  aux 
termes  du  cahier  des  charges  de  l'adju- 
dication desdits  droits,  sont  alTrandiis  de 
toute  obligation  à  cet  égard. 

a.  Nos  ministres  des  finances  et  de  Tin- 
térieur  (MM.  Humann  et  Thiers)  sont 
chargés^  etc. 

Tan/  des  droite  à  percevoir  au  passage  des 
Bacs  de  Quinquis^  Coat  y  Grach^  Ksrmmvatà^ 
Pont-ArcUin,  le  moulin  de  Rosvigneny  Lothey^ 
le  Guilliec  et  U  moulin  d* Aulne,  situés  dans 
le  département  du  Finistère. 


Poor  le  passage  d*nne  personne  non  char- 
gée on  chargée  d'nn  poids  an-dessons  de 
cinq  myriafcammes 

Le  iMtfelier  ne  ponrra  être  contraint  à  pas- 
ser que  lorsque  les  passagers  lai  assureront 
nnc  recette  an  moins  ^le  à  ce  qui  est  dft , 
d'après  le  tarif,  poor  six  personnes  \^ieà  ; 
et,  dans  ce  cas,  il  emploiera  le  bac  on  le  ba- 
telet ,  )i  sa  volonté. 
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Pour  denrées  oa  marclundites  non  c}ar<*  deuxroaet.  ttlaida  cht^loanMllft|  on 

gé«s  sur  une  voifure ,  sur  an  cheval  on  poqr  nne  fitfère  )k  deux  chevaox ,  ^  le 

mulet  t  mais  embarquées  ^  brai  d'homme,  conductfar. ...SO' 

et  d'un  poids  de  cinq  m7ila0rft»»es  •  .  .  o5  j^  fermiwiw  m%  Mn»  4e  P*Mtr,  «ml 

PosT'chaqae  mynagraame  cxc^aol .  .  .  *.  •«  le  U««c  o«  «prêt  If  e9«aK«r  div  sékii*  4aâ 

Ab/a.   Le   chargeur  décUrera  le  poids,  les  jugei-de-paix,  maires,  adjoînU  oa  9»- 

qwi  pourra  éirt  vérifttf  par  U  fMtfur.  «'W  dt  |^c« ,  a|f»s  4«l  dWMM»  «t  4^ 

Pi>ar  le  lassaM  •ontribuliflint  IndirecUs ,  $X  h  |tn4«rn^uit, 

'Dumth.^ûi!i^\H.lHnmm^,^\m  poor  rexercice  de  If urs fo«ctian|. 

complût ,  .  .  •  ,  i5  .  '    -  ■  * 

D'un  cheval  on  mulet  n^»  th^é «S  li  juativ  i<r  jommv  iSIf.  w OritiMin  d» 

D'un  cheval  ou  mulet  chargé' 10  ^^^  4*"  autorite  la  pèche  de  la  gaildre,  em 

D'un  âne  ou  d«u«e  Inesse  cha^é.  ......  o5  CCO^l^n^^B^  *""*^ 

D'un  âne  npa  fh««ë  ou  d'upe  ânes««  «#•  • 

chargée o5  Louis-Ï^hîlippe,  etc.  va  les  dëclarationf 

Par  bœuf  ou  vache ,  cheval,  pal«i •«  <■• ,  rofalcf  det  iJ  avril  et  ^4  àéetmhte  i7a( 

employé  au  labour  ou  allant  au  pâtura|e.  0$  t\  16  >out  1737,  ppr|tl|l|  ^obibUioo  4f 

9jar  bœuf  ou  vaehe  appartenaift  à  des  mar*  la  péc^e  de  la  cuilare;  sttrle  rapport  d« 

Par  veau  ou  porc.  .  .  .  .  , o5  mariot  et   des  coJosiciî  1^  CM»>U  llV 

Par  mouton ,  breUs ,  Bouc  \  c|ièwf ,  «tchon  nûraulé  eotencla ,  eUu 

de  Uit ,  et  par  chaque  ^n  d'oies  ou  de  Art,  i^r.  Les  ditpoiitîeiit  4m  tMciara- 

_*"  **"*'  ; •^.  •»  lions  royales  des  a3  arrii  et  a4  décembre 

Lorsque  les   moutojjs^  bëeWs     fc^iM.,  „j6  ft  if  aoi^  1717,  portant  probifci- 

Jètres,  cochons  de  tort,  p^.«a  d'«.es  «m*  ^/,„  j^  ,3  ^^g^  j^  (3*  |'„j|jr      *^^  ^ 

de  dindons,  seront  an-d«siis  de  aMoanle,  r         w^  /^         .     *L..        1^ 

le  droit  sera  diminoé  d'un  quart.  voquets.    Ddrépavail^  cKU  pWl«    9«r9 

Lorsque  les  moutons,  Whii,  boa«a«teh^  iil»rt  nn  mt r  e|  dMS  Uf  whikm$, 

wrs  iront  au  pâturage,  On  ne  paiera ^ue  la  a.  Il  n*est  apporté  aucune  modification 

moitfé  du -droit.      •      -  j  |3  forme  acCuélte  des  filets  et  au  mode 

Les  conducteurc des  chevanv,ni|I(Ki,  Inès,  de  pèche. 

bceuTs,  été.,  paieront o5  3.  Notre  ministre  de  la  marine  et  d«l 

Pour  le  passage  d'une  voiture  suspendue^  Colûoies  (M,  Duperré)  est  charge,  etc. 

'(— '         • 

xi  jwv  ;;»  |f'  amîAWÊ  lUS.  ^  M  foftsnt  tdglememt  déiaitif  ia  b«4^l  ^  r«KicJce  il3a  (i). 

<IX,  Bult  CXLYII ,  »•  3a7.> 

f  I**,  Fixation  des  dfyptses. 

Art.  i^.  Les  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  de  f  exercice  i93a,  portées 
dans  Tes  comptes  rendus  par  les  mhnstres  à  la  somme  d*im  milHârd  cfnt  «ouaqle- 
quinze  millions  huit  cent  quatorze  mille   sept  cent  soixante-seize 
francs ,  ci ^ i^ijSfiii^^j^^ 

Sont  réduites: 

1°  Des  sommes  cî-aprës,  applicables  à  det  dépeaset  peiir  fo»^ 
quelles  les  erédils  deiriaodîs  par  le  nik>isti«  ^  le  guerre  p*ODt 
pas  été  aecordéar  pttt  h  loi  du  3|  avril  i833  : 

A  r0port€r,  ^  .  .    I,i75,8i4t77€ 

(1)  Présentation  \  la  fhiitai  des  dtfpieés  Priinlitfte  k  U  Cba»bf«  dos  pMts  le   11 

le   !<'  déctmlK»  1%H  (M«a.  d«a  a  «1  i>l  fl^-  mai  (Mon.  en  il)  ;  Mppwt  pat  M.  Bloliii  le 

port  par  If.  Félix  Réol  le  al  aMrt  liiS  <llo».  ^  m^  (  ^^itu  de  3i);  4iieBisi0n  If  Jk  loia 

du  27);  dnoiêiea  le  00  awft  (Bloa  du  ai);  (Moe»  du  f);  adopUoa  U'6  (M(m.4e  i)«  pM 

adoption  te  at  (Mon.  do  aa]^  |»ar  231  v«{y  96  fOÎl  etati^  a* 
contre  la.                            - 
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/Jf^or/  .  .  .     I,i75,i84f77^' 
Chap.  11.  Admînisiraûottjcentrafe  (ma- 

tériel) 3,43.n   ^^j^^., 

Ghap.  XVI.  Amer»  , ••••;.  af  o,56o  J 

ao  l>'ui|e  somme  éé  qufttr«  imtte  clpq  cents  francs 
restant  due  pour  une  surtaxe  des  contributions  de"  la 
sslioe  de  Dieuse ,  (juî  a  été  reconnut  ne  pas  être  à  la 
charge  de  l'Etal,  ci  ...,,.,,,,.  , (i)  4>5«o 

Et  lellee  soqI  arrêtées,  eonfcntuëmeiit  au  tableau  A  ci<4HMitc«» 
9  la  sfwmne  de  . t,i7l,53ft,»85 

21.  Les  dépenses  ordinaires  et  extraer* 
dioaires  de  rexercîee  i^^  constatées  d»ns 
les  comptes  rendus  par  les  mimstres»  aonl 
afftMéfft,  c^nfiM-Diémenl  au  tkbleau  A  en 
annexé ,  à  la  sonune  d'un  «lyiîard  cent 
soixante- quinze  miOioDs  esn^  ceat  treate- 
six  mille  deux  cent  qua- 
tre-vingt-cinq fraacs ,  cL  i ,  175,536, |85^ 

Les  paiemens  effectués 
sur  le  même  exercice  jus- 
qu*à  Vépoque  de  sa  dé- 
pure sont  fixés  à  un  mît* 
liard  cent  soiiante- qua- 
torze millions  trois  cent 
cinquante  mille  cent  qua- 
tre-vingt-dix-sept francs, 
Ci 1,174,350,197 


Et  les  dépenses  Mslurt 
k  payer,  à  un  millioBecal 
quatre-vingt-six  miUaqttt- 
tre-vîngt-huit  fraacs,  ci .  • 


i,il6,oië 


Les  paiemens  à  «fCactuer  pour  solder 
les  dépenses  de  r«XMrcice  ilUx  fieraat 
owàmvnm^àê  Mir  les  fonds  de  Tf  xercÎM 
courant,  selon  les  règles  prescrites  par 
les  artîcki  §,9  M  la  «c  la  loi  d«  aS  mai 
1834. 

liL  Sîastfon4Msa44Mi. 

%,  Jl  est  acy^ordé  aux  ministre#,  lUt 
Texercice  iSSa,  pour  couvrir  les  dépen- 
ses effectuées  ^u-deU  des  crédits  ouverts 
par  les  lois  indiquées  dans  le  tableau  C 
ct^nnexé ,  éts  crédits  complémentaires 
jusqu*à  concurrence  de  la  aonMoe  de  deux 
millions  six  cent  tre«teHâw|  taille  {raaas 
(  a,635,ooo  fr.  )  :  eei  crédilt  demeurent 


répartis  par  miaietère  et  par  aameat  coB*r 
formément  au  taUeeu  A  cî-aanexék 

4.  Les  crédite;  moBtaat  è  na  milHard 
cent  quatre-vingl-diiKaeuf  laillioBs  deus 
cent  quarante-trois  miNe  cinq  cent  qua- 
tre-vingt-dix fraaes,  ouverts  aux  mloislres, 
confonpéiaent  aut  tableaux  B,  G,  «î-a«- 
nexés,  pour  le«  »ervicei  èrdineirep  et 
extraordinairea  de  rexercicê  »83»9  #epl 
réduits  : 

10  D'une  sQMBia  de  di«»sen|  »iUi«M 
quatre-vingt-sept  aAïUe  douée  prencsi  inmi 
consommée  par  lee  drpeoeet  caaitatéts 
à  la  charge  de  Textreice  igSt»  H  qui 
est  annulée  défimtîveiBe«t» 
ci i7,aSy,aief 

••  De  tf^  d'ua  miUien 
cent  quatre-vingt-six  mille 
quatre-vingt-huit  francs,  re- 
présentant les  dépenses  non 
payées  de  Texercfce  i83s, 
que ,  conformément  à  ^ar- 
ticle  a  ci-dessus,  les  minif' 
très  sont  autorisés  ^  erdoo- 
nancer  sur  les  budget»  des 
exercices  courans,  cl  .  ,  .      1,186,088 

^  30  Décide  quatre  mil» 
lions  cent  soixante -quatre 
■aille  aeuf  fraacs ,  pour  ta 
portion  noa  employée,  ea 
i83t,  des  crédits  aifeetés* 
à  des  dépenses  spéciale*  par 
las  lois  des  6  no^mbre  M\ 
et  i5  tyril  r83a,  et  dont  il 
a  été  disposé  sur  reyareiee 

i833,  Cl •  ,  •  •      4,i<»4«*of 

4®  £t  ,eofin  de  eeHe  de 
cinq  millions  quatre-vingt* 


(1)  Cas  Impenses  rcsteat  fai4ei«  «1  U%  foedi 
pour  les  p^yer  ne  sont  point  accordés.  tIL  La- 
pl^jy  «vaU  prcyet^  an  e«4ia|t  additioaa«l  qaî 
earMialloaé  i^  foads  ^oor  le  |ai<unsat  de«  o^* 
penses,  ta^s  n'en  prilugtr  sur  U  TespQqiabilité 
des  mSiiisIres  qui  aaconl  ei^afié  l*£tDt.  Ii*a«teiif 
4m  H  propo^lloB  paitdt  da  9V\t  Mes ,  qae  ,  }û 


dépensé  âanifàiu,  ii  faUmH  l^ptigfm^  «wf  l« 
recours  contre  les  laiiîitfftit 

Mais  M.  le  rapporteur  n*s  pas  pCQié  V>*oe  dût 
i4ie*(trt  d  eaa  manière  générale  et  abkolot  qat, 
par  c*la  aeal  q«*an  ministre  a  ordonnancé  une 
dépaaiSt  i'fitat  «al  obligé  envers  les  tiers.  La 
pr<)pQ|itlee  de  M.  Laplagne  a  été  rejetée. 
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onze  mille  deux  cent  quatre- 
vingt-quatre  francs,  non  em- 
ployée, à  Tépoque  de  la  clô- 
ture de  l*exercice  i833,  sur 
les  crédits  affectés  aux  dé- 
partemenS)  pour  les  dépen- 
ses fixes  et  variables,   les 
secours  en  cas  de  grêle,  in- 
cendie, etc.;  les  dépenses 
cadastrales,  les  non- valeurs 
sur  contributions  foncière 
et  mobilière;  laquelle  somme  . 
est  transportée   au  budget 
de  Pexercice  i834,  pour  y 
recevoir  la  destination  qui 
lui  a  été  donnée  par  la  loi 
de  finances  du  a  i  avril  j  83a 
H  par  la  loi  de  règlement 
du ^4 avril  i833,  ci,  ...  .      5,091,284 

Ces  annulations  et  trans- 
ports de  crédit^ ,  montant 
ensemble  k  vingt-sept  mil- 
lions cinq  cent  vingt -huit 
mille  trois  cent  quatre- 
vingt-treize  francs,  sont  et 
-demeurent  divisés  par  mi- 
nistère et  par  chapitre,  con- 
formément au  tableau  A 
ci-anoexé,  ci i7,5a8,393 

5.  Au  moyen  des  dispositions  conte^ 
nues  dans  les  deux  articles  précédens,  les 
crédits  du  budget  de  Fexercice  i83a  sont 
déânitivement  fixés  à  un  milliard  cent 
soixante- quatorze  millions  trois  cent  c7n- 

Î[uante  mille  cent  quatre-vingt-dix-sept 
rancs,  e^  re'partis  conformément  au  même 
tableau  A  (i,i74»35o,i97  fr.). 

$  m.  Fixation  des  receltes. 

6.  Les  droits  et  produits  constatés  au 
profit  de  Texercice  i83a  sont  arrêtés, 
conformément  au  tableau  D  ci -annexé, 
à  la  somme  d*un  milliard  cent  cinquante* 
huit  millions  sept  cent  soixante-dix-sept 
mille  soixante-trois  francs.  1, 158,77 7, o63f 

Les  recettes  ordinaires 
et  extraordinaires  opé- 
rées sur  le  même  exercice 
jusqu'à  Tépoque  de  sa  clô- 
ture sont  fixées  à  un  mil- 
liard cent  cinquante-qua- 
tre millions  quatre  cent 
trente -un  mille  quatre 
cent  quatre-vingt-huit 
francs  . i,l54,43i,4^8 
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Et  les  droits  et  pro- 
duits restant  â  recouvrer, 
à  quatre  millions  trois 
cent  quarante-cinq  mille 
cinq  cent  soixante-quinze 
francs • 


4,345,575 


Les  sommes  qui  pourraient  être  alté- 
rieurement  réalisées  sur  les  ressources 
affectées  à  Texercice  i83a  seroot  portées 
en  recette  au  compte  de  Texercice  cou* 
rant,  au  mofnent  où  les  recouvremens 
auront  lieu. 

7.  Sur  les  ressources 
de  l'exercice  i833,  arrê- 
tées à  la  somme  de  .  •  i,i549{3iy4^' 
il  est  prélevé  et  tran»- 
porté  à  Tcxercice  i834, 
en  conformité  de  Parti- 
cle  4  de  la  présente  loi, 
une  somme  de  cinq  mil- 
lions quatre-vingt-onze 
mille  deux  cent  quatre- 
vingt-quatre  francs,  pour 
servir  à  payer  les  dépen- 
ses départementales  res- 
tant à  solder  h  Fépoque 
de  la  clôture  de  Tcxer- 
cice  i83i,  ci 5,091,284 


Les  recettes  applicables 
à  cet  exercice  demeu- 
rent ,  eu  conséquence , 
fixées  à  la  somme  d*ua 
milliard  cent  quarante- 
neuf  millions  trois  cent 
quarante  mille  deux  cent 
quatre  francs  .......  i,i49)B4<^f^o4 

$  IV.  R^lement  du  budget. 

8.  L'excédant  des  paiemens  de  l*exer- 
cice    i83a  ,  arrêtés  par 
l'article  a,  à i>  1749^^0,197 ^ 

Sur  les  recettes  fixées 
par  l'article  7  à  .  .  .  .  .  I,i49y34o»2o4 


4,345,57s 


Est  réglé,  conformé-  » 

ment  au  tableau  E  ci-an- 
nexé,  à  la  somme  de  vingt- 
cinq  millions  neuf  mille 
neuf  cent  quatre-vingt* 
treize  francs,  ci 3^}0099993 

Cette  insuffisance  de  re#sources  6gu- 
rera  dans  la  situation  de  Tadministration 
des  finances  comme  avance  du  trésor  sur 
l'exercice  i83a,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  éié 
pourvu  à  son  remboursement. 


§  V.  DtfpotilioM  partieulièiei 


9.  Est  el  demeure  annula  la  tomme 
de  quatorze  mille  sept  cent  soÎKante-sept 
Crânes  de  rentes  cinq  pour  cent,  restant 
disponible,  au  ler  janvier  i834,  sur  les 
crédits  d'inscription  ouverts  par  les  lois 
sur  Tarriëré  antérieur  à  Pan  9,  lesquels 
sont  arrêtes  et  clos  définitivement. 

Si  des  nu-propriétaires  de  renies  ré- 

5 tilièrement  inscrites  sur  les  crédits  ci* 
essus  mentionnés,  mais  dont  les  titres 
ont  été  retenus  par  TËtat  comme  su- 
brogé aux  droits  des  usufruitiers,  se  pré- 
sentaient, après  Fextiootion  de  Tusufruit, 
pour  rédamer.  les  extraits  d^inscription, 
il  ne  pourrait  être  satisfait  à  leur  de- 
mande qu'en  vertu^  d*un  crédit  spécial 
accordé  par  la  loi. 

10.. Le  crédit  d'uo  million  daq  cent 
mille  francs  en  rentes  cinq  pour  cent, 
ouvert  par  la  loi  du  ai  décembre  i8i4» 
pour  Pacquitteraent  des  dettes  du  roi 
Louis  XVIIl,  est  réduit  et  fixé  défini- 
tivement à  la  somme  de  quatorze  cent 
quaire-vingt-dix'neuf  mille  six  cent  cin- 
quaote-quatre  francs  (1,499,654  fr.)* 

II.  Le  ministre  des  finances,  après 
avoir  pris  l'avis  iu  comité  des  finances 
du  Conseil-d'£tat,  statuera,  sauf  appel  au 
Conseil-d'Etat,  ^r  les  demandes  en  in- 
demnités, formées  en  exécution  de  la  loi 
du  37  avril  iSaS,  qui,  après  avoir  été  re^ 
jetées  on  ajournées  par  la  commission  de 
liquidation  chargée  de  l'application  de 
cette  loi,  ont  été  ou  seraient  ultérieure- 
ment admises  par  ordonnance  royale  sur 
pourvoi  au  Consell^d'Etat. 

I  ^  Les  parties  qui  se  trouvent  dans  le 
cas  prévu  par  l'article  précédent  seront 
tenues,  sous  peine  de  déchéance,  de  four- 
nir, dans  les  six  mois  de  la  publication 
de  la  présente  loi,  ou  dans  les  six  mois 
de  la  date  des'ordonnances  royales  à  in- 
tervenir, toutes  les  pièces  qui  seraient 
encore  nécessaires  pour  opérer  la  liqui- 
dation autorisée  par  ces  ordonnances, 
lans  préjudice  de  la  déchéance  pronon- 
cée par  l'article  16  de  la  loi  du  21  avril 
i83a. 

f  3.  Les  Indemnisés,  leurs  représentant 
ou  ayant-cause,  dont  la  liquidation  aura 
été  opérée,  et  qui  n'auront  pas  fourni 
les  pièces  nécessaires  pour  retirer  leurs 
inscriptions  de  rentes,  seront  déchus  de 
leurs  droits  après  un  délai  d'un  an,  le- 

Jiiel  courra  à  partir  de  la  promulgation 
e  b  présente  loi ,  pour  les  liquidations 
faites  antérieurement,  et,  pour  les  Jiqui- 
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dations  ultérieures,  i  partir  de  h  notifi- 
cation des  décisions  non  déférées  au  Cod- 
sdl-d'Etal,  ou  de  la  date  des  ordonnances 
royales  rendues  sur  pourvoi. 

{Suivent  les  tableaux.) 


S7  JUIN  =  i'**  juiLLiT  1835.  —  Loi  qui  oarret 
UB  crédit  tapplémentaire  pour  fecours  aux 
étrangers  rifupit  en  France.  (IX,  BnlL 
€XiyiI,  n»  3a«.) 

Article  unique.  II  est  ouvert  au  mi- 
iristre  de  l'intérieur  un  crédit  de  dnq 
cent  milfe  francs,  comme  supplément  m 
la  somme  de  deux  millions  dnq  cent  milte 
francs  portée  an  budget  de  i835,  pour 
secours  aux  étrangers  réfugiés  en  Fraacc; 
par  suite  d'évènemens  politiques. 


a;  jonr  =  i^*^  juiclxt  i835.  ^Loi  qoi  aniorisr. 

le  département  d«s  Hantes-Alpes  à  s'imposer 

extraoréînajrement    (IX,    Bnll.    CXLYII^ 

■•  3a9) 

Article  unique.  Le  département  des 
Hautes-Alpes  est  autorisé,  conformément 
à  la  délibération  de  son  conseil  général 
.en  dal^  du  18  juillet  i834,  à  s'imposer 
extraordinairement ,  pendant  dix  années 
consécutives,  à  partir  du  i*''  janvier  i835^ 
cinq  centimes  additionnels  au  principal 
des  contributions  fondère,  personnelle  et 
mobilière. 

Le  produit  de  cette  imposition  sera  af- 
fecté à  l'amélioration  des  chemins  vici-^ 
naux  les  plus  importans,  lesquels  seront 
ultérieurement  désignés  par  le  conseil 
général. 

37  JUiK  =  2  juiLLXT  1 835.  •^—Ordonnance  du 
Roi  qoi  appelle  qnatfe-vipgt  mille  hommes 
snr  la  classe  de  i834.  (IX,  Boll.  O.,  t'«  smL, 
CCCLXYIU,  n^"  58a6.) 

Louis-Philippe,  etc*  vu  les  lois  du  afi 
juin  i835  et  du  ai  mars  i833  ;  sur  le  rap* 
port  de  notre  ministre  secrétaire  d'£tat. 
de  la  guerre,  etc. 

Art;  i«r.  Quatre-vingt  mille  hommes 
sont  appelés  sur  la  classe  de  i834. 

a.  Aux  termes  de  l'article  a  de  b  loi 
du  a6  juin  i83$ ,  ces  quatre-vingt  mille 
hommes  seront  répartis  entre  les  dépar- 
temens,  arrondissemens  et  catitons  du 
royaume,  d'après  le  tableau  joint  à  ladite 
loi,  et  présentant  le  terme  moyen  des 
jeunes  gens  inscrits  dans  chaque  départe- 
ment sur  les  tableaux  de  recensement  rec- 
tifiés des  années  i8a5,  i8a6,  1817,  1838, 
1819,  i83o,  i83i,  i83a  et  §833. 

3.  hu  deux  publications  des  tahleaux 
de  recensement  voulues  par  l'article  8  de 


17^  lAVlS-fHIUftB  l«K» 

la  Ui  dif  11  mart  il3»  ««roiit  faîtes  h» 
dlmandies  i«  el  19  du  mois  de  juillet. 

L'tfxamefi  de  cet  tableaui  «t  U  tiraga 
au  sort  présents  par  Partiela  10  de  eeftie 
même  loi  aufpai  U«u  è  partir  du  3i 
juillet. 

Les  opérations  des  conseils  de  révisiop 
commenceront  le  j  septembre,  et  U  rç'u- 
nioA  dea  iistea  du  contioieBl  cintoQo^) 
|)our  former  la  liste  du  eoptincent  àé^ 
parlementai,  sera  efCactuée  le  aS  ocIq))''^* 

^  4*  Immédiatement  après  cette  op^aa*- 
tlon  y.  lea  jeunes  g^ent  définitivemepl  ap^ 
pelés,  ou  ceux  qui  auront  été  admia  %  ka 
remplacer,  seront  ia&criU  sur  les  i:e|p%* 
tres-matriciUe«  dies  corpa  pour  liK<|ual| 

ils  seront  désignés^ 

5.  Aux  termes  de  Parlicte  3  de  la  loi 
du  36  juin  iS35,  (es  jeuQes  soldats  qui 
ftront  partie  ^u  cootingenf  seront  |  aa- 
prèa  Tocdr*  4e  lejira  numéro*  de  tirage 
et  conformément  à  Tarticle  39  qo  £1  U>i 
au  ai  mars  i833^  partage'j;  cq  dou«  clas- 
ses de  quarante  mille  hommes  chacune» 
composées,  la  première,  de  ceux  qui  de^ 
VTont  être  mis  en  activité  î  la  seconde^  de; 
ceux  qui  seront  laissés  dans  leurs  foyen 
et  ne  pourront  être  m(s  en  actiyîté  ^u*en 
Vertu  d^une  ordonnance  royale* 

6.  Notre  mioistr*  de  la  guerre  (oiarquii 
Maison)  est  chargé,  etc. 


*"^»r^»T*»"«-»" 


ax  MAI  =;a9  Jtrur  iS3S.  —  Orddnnsnce  du  Roi 

^m{  «aloriit  fs  coneetskm,  k  la  coœmuiie  de 

JtmfUè  (SeiiMWet'»lll«ni«>,  àt  dtax  oorlMBS 

d'un  terrain  domanial.  (IX,  Bull.  O.,  a*  iaci% 

CXLVI,  n"»  7,971.) 

Louis- Plûiipp«, \«tÇ4  vu  la  dwvasile 
fpnnée  par  U'cftaieil  mnDÎeîpal  de  la 
commune  de  Noyea  (Seine-et-Marne), 
t^pdant  à  obtenir  la  copce#skm  de  deux 
pe>rtioos  de  t^aacien  lit  àm  la  S»\mt  tàn 
tué  dbns  ladite  eomaïuoe,  afin  d^en 
fai^e  écouler  les  eaux  stagnantes  iiuisi-i> 
bUa  À  b  salubritj»  en  pays? 

Vu,  1*  le  plan  des  lieux,  vérifié  e| 
approuve  par  les  ingénieurs  des  poats 
et  ebauiséea  du  départemenl  de  3eiae»- 
et4ilame| 

2®  Les  procès-vierbaux  d*estimation 
contradictoire  èes  12  août  i833,  28  juin 
et  19  aoèt  i834,  dans  lesquels  le  prix 
dudit  terrain  a  été  fixé,  savoir  s 

Ja  deuiiènM  partie  à.  •  i,ia^f  8|« 
La  troîiiènie  pat^  k'  >  i^j  Hf 


^21    MAI   tSSS. 

Vu  r»v»«  du  prtfll  ènk  iépaftement 
de  Seine-et-Marne  et  celui  de  notre 
ministre  seerétaire  d'Etat  de  riotériesr; 

Vu  fari^  du  Oonseil-d*Etat  du  9  fé- 
vrier 180B ,  approuvé  le  21,  portant  qa| 
les  biens  de  PEtat  sont ,  c^mme  les  pro- 
priétés partieutières ,  susceptibles  ,êfHrt 
aliénés,  sur  estimation  d^experts,  pour 
cause  dVitilité  publique ,  départementale 
ou  communal^  ) 

Considérant  que  la  demande  ât  h 
vllte  de  Noyen  est  fondée  sur  une  cause 
d^utillté  publique  commonalç  sufQsam- 
ment  justifiée) 

Sur  le  rapport  de  hotre  ministre  se- 
Qrélaire  d'Etat  èes  finances ,  etc. 

Art.  ler.  Le  préfet  de  Seloe-et-Mame 
est  autorisé  à  concéder  â  la  cemmone 
de  Noyen ,  moyennant  deux  mille  deux 
oent  «il ^francs  trente- sefi^t  caïUioMs, 
QHMlant  des  eslimatioBs  j|i»i  cet  «v  Haa 
Ifts  la  aimt  i833,  2$  }uin  et  iq  «oèl 
xiHf  lea  dauxième  et  tpnUème  loli 
d'ua  terrain  domanial  aîtiié  en  Mila 
oanamuoe  et  provenant  de  l^n^ea  lit 
àm  la  Seine,  ainsi  ^u*il  aat  ^tabU  ««1 
procès-^v^rbâfia  d*9stiinatlon  el  an  pb* 
y  annexé»  qui  «eroot  imnU  hyçc  le^ag- 
trea  piècet  à  Vfcto  dQ  ccmc^afion* 

2.  Lea  prix  d^eMiwatÎQ»  Hront  %imk 
par  U  -^cQYomune  de  Npje^  d^mt  ht 
caisses  du  domaina,  %m  é§o^e%  m  «f«c 
lea  intérèta  f^és  par  |ea  luis  c^t  ^i  «K 
i&  floréal  an  49  «t  5  veptoa^i  ^^  ^a. 

3.  La  CQmiQ«n4  de  Noyen  «ic^Utlva 
tous  lea  fraia  rftUU£«  À  c^Uf  i^qMÎ^UiMl 
dans,  la  prQpo^liQn^d«s  pri«  pQur  (m* 
quels  cette  in^mq  ac<mi|itiw  Ulî  «1 
CQnsei)tî^« 

4.  Nos   rhinistrea  4es  finanças  ç\  4s 

Intérieur  {MM,  Huina^  ^t  Ttîen) 
sont  cbargeS|  etc. 


T-^ 


"       ^ 


TwAi.  .  .  »y%é¥  h* 


21  MAI  an  20.  Jtrni  it)>.  «•ÛrdeMiaMee  deBei 
Qoi  avtQcitt  W  eM|ceMlo«»  ^  U  lîtie  dt 
PiafPt,  de  «Mrt«n«  apentajinl  ¥  t^M.  iUt 

Louis-PbHîppe ,  >tc,  vq  les  4dR^ra- 
tîons  prises  les  29  février  1^28 ,  18  Jan- 
vier i83o,  22  août  i83o,  22  août  tè3i, 
17  fuiit  i833,  27  janvier,  12  et  i4  mars 
1834 ,  et  3o  ianvier  i835,  par  le  eoosett 
municipal  de  la  ville  de  Dieppe,  ayant 
pour  objet  d'obte«ir>,  au  prix  é*eetinia* 
tion  contradictoire,  la  cession  des  ter- 
rains appartenant  à  l'Etat ,  provenant 
dés  aneîennes  lerttioal^s  àe  caift 
ville ,  reeonniia  hNitHaa  au  servioa  wÊnV^ 
taiae; 


LOtllS-MMI'IPFB  t*^. 

Vu  le  plan  îndicfttif  (?et  lîeîix  ti  1« 
procès- yerbal  «le  l*Câtimati«iii  contradic- 
toire du  la  mars  i833^  qui  a  porté  îa 
râleur  de  ces  terrains  à  soixante  -  huit 
mille  vingt-  sh  francs  ouaraùte-six  cen- 
tiiDes ,  déduction  faite  aune  parcelle  de 
soixsntè- dix-sept  francs,  dont  le  dépar<^ 
ttment  n  atmoilcë  le  émt  de  foire  rac- 
quiaition  pour  l'agrandissement  du  lo- 
Cil  occupé  par  la  gendarmerie; 

Vu  TaTis  da  €onseii-d*£tat  an  g  U- 
Ttle?  têoS,  îjpprouTé  le  *ki  du  même 

fllOI9$ 

Vu  l'aTis  faTorable  dd  pr^et  ié  h 
6tfii«-I^férteiire  ; 

Va  ra?it  égalémeiit  frtoffcbie  de  tKH- 
%r%  «iiMtr«  HCf«t«ire  d^Btat  de  Tinté- 
rieur  I 

Geaiidéranl  f««  h  ctanon  lollidtée 
•  ^r  but  de  permelirv  i  U  yiH«  de 
Bitppé  d*ef^cttter  des  travaux  ftéeet*- 
ifeîraâ  è  ragrendsMenieftl  de  rkéttl^dé^ 
irîlle,  à  k  «ïrtié  dtf  iMléritl  d^  I»  stUe 
de  spectacle  et  au  déveioppemeft  de 
lVta»KsaciB«at  dt«  liaîiif  de  mers 

Que  dès  lors  îl  jr  a  eéust  d^utlNlé 
communale,  et  que  par  suite  les  dispo- 
sitions du  ^décret  précité  sont  applica- 
bles; 

Sur  le  rapport  tt  notre  ministre  te- 
cfétaire  d*£tat  des  finmMes»  etc. 

An»  i«^  Le  fhéM  ée  ta  Seine-Infé- 
rieure est  autorisé  à  concéder,  an  nom 
de  TEtat,  k  ia  rille  de  Dieppe,  meyen- 
nant  soixante-kuit  mille  francs  quarante^ 
six  centimes  I  les  terrains  dômaakux 
désignés  au  plan  et  au  procès  -  veiiial 
d^estimatîon  au  il  mars  i833  j^  lesquels 
plan  et  procès-rerbal  resteront  annexés* 
a  le  BMiMite  de  Tad*  éê  ousien. 

a.  Le  prix  sera  tersé  dans  les  caisses 
du  domaibe  aux  ^pmptei  et  aven  les  in- 
térilê  fixés  par  At  toit  des  i  S  fieréai 
a»  te  et  5  venlete  an  la» 

3»  La  vilte  9éra  chargée  t  i«  de  son- 
teM  à  seé  tî»qiie§  et  périh,  tàm  recours 
cQnti%  rfitfti,  fixâtes  conteiAatkms  qui 
pRMnrattnt  ètrte  élevées  par'qtrelqncS'* 
une  4k»  détenteurs  ettueb  ;  !i«  de  se 
maiêdrmer  eut  réserves  e'noncées  dam 
k  DflMïès- verbal  en  dïjje  du  a  jantieï^ 
i%ê%\  de  la  remise  feHe  ^u  domaine/ 
par  radminîMratSoH  de  la  guerre ,  des 
tergaîaa  4oiit  W  a^agit. 

4*  tjÈ  ¥Hle  it  Dieppe  fera,  fen  ou-' 
•te ,   «kargëe  d'ae^ittek-  tous  les  frais 
auxquels   la  présente    cession  a  pu   ou  . 
f»6ûrra    donner  lieu ,  notamment   ceux 
de  Texpertise. 


5.  Nos  ministres  des  finances  et  de 
rintérîeur  (MIVL  Humann  et  Thters) 
leot  chargés ,  etc.    - 


14  isî  t(|  imn  i8)S.  —  Ordonosnce  da  Roi  coa- 
eem*iit  l*faM<rèt  des  sonmet  déposées  )i  la 
esisst  dV^argats  et  de  préroyance  de  Ver- 
sailles. (IX,  BalL  O.,  2<  sectioB,  CXLTI» 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport 
de  nçtre  minisire  secrétaire  d'Etat  du 
commerce: 

,  Vu  Tordoiinance  royale  en  date  du 
a6  mai  tl33,  portant  awlorisation  de 
la  caisse  d*épargn«t  et  da  prévo^rancc 
établie  à  Versailles,  département  de 
Seinê-et-Oise ,  et  approbation  de  ses 
statuts  t 

Vu  Tordonnance  royale  du  9  octobre , 
qui  a  modifié  lesdits  statuts; 

Vu  la  délibération  pHse,  le  6  avril 
i835,  par  le  conseil  municipal  de  hi 
ville  de  VersaHlea ,  h  Peffet  de  modifier 
1-artfcla  %  de$  ttatiitt  primitîù,  et  la 
SHHitelle  inodifieatloB  propoaéa  à  notre 
approbation  ; 

HùlTé  CMteil-d'Btal  entendu  ^  etc. 

Art.  i«r.  A  paHir  du  tS  ptiUet  ift35, 
l'intérêt  des  tomaMs  déposées  à  la  caisse 
dVpargnes  et  de  pfévsyaace  de  Ver- 
saiUes  sera  du  par  la  caisse  à  partir  da 
qumftiime  |oar  q»  suWra  chaqœ  vet^ 
sèment. 

a*  Notre  ministre  du  oommerae (M.  Du- 
ckfttel)  est  chargé ,  eta 


ii^B<. 


i4 1*^  »9  ivnt  iISl.  ^  Oïdawiiaeft  da  Rei  par» 
tant  «Mariailioii  da  U  cawic  d'^tipi4s  à  de 


préToxaBCe  fondée  l  Auck  (Gei^.  (IX^  B«U. 
0.,,a*  sect.,  CXLVI,  n?  7,98a.) 

LmttS'Pbî4ippe ,  cte»  tar  le  rapport  de 
mAm  roi«iflfie  seérétaiM  d'Stat  dn  eom-  . 
merce  ; 

Vu  let  défibémtîoHs  da  Gooseil  muni- 
dpal  de  la  vflla  d'Ancby  en  date  des  %4 
février  et  a6  avril  i835  ; 

Notre  Gonseil»d*Ëtat  entendu,  etc. 

Art*  i^.  Xa  caisse  d'épargnes  et  de 
prévoyance  ^ndée  à  Ancb,  ddparteaaent 
du  Géra,  est  attlodsée. 

Sont  approuvés  les  statnts  de  ladite 
caisse  d'épargnes,  tels  qu'ils  sont  conte- 
nus datts  ta  délibération  du  conseil  muni- 
cipal de  ta  vilte  d'Auch ,  en  date  du  aS 
avril  i835,  dont^ne  expédition  conforme 
restera  déposée  aux  archives  du  minis- 
tère du  commerce, 

a.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation  en  c^  li^vveHitSott  ou 
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de  non-ex^culioo  des  statuU  a^rouvéS| 
sans  préjudice  des  droits  àki  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargnes  d*Aucli  sera 
tenue  d*adresser,  au  commencement  de 
chaque  année,  au  ministre  du  commiBrce 
et  au  préfet  du  Gers,  un  extrait  de  son 
état  de  situation  arràé  au  3i  décembre 
précédent. 

4.  Notre  ministre  du  commerce  (M.  Du* 
châtel)  est  chargé,  etc. 

1 4  =  39  juiir  18  35.  —  OrdonnsBce  da  Roi  por- 
tant aatorisatioB  de  U  caisse  d*ëpargiies  et  de 
prévoyance  fondée  ^  Altkircli  (Haut -Rhin). 
(IX,  Bail.  O.,  a«  seetion,  CXIYI,  a*  7,984.) 

Loùis-Philippç,  etc^  sur  le  rapnort  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  du  com- 
merce ; 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  muni- 
cipal de  la  yillé,  d*Altkîrch,  en  date  des 
x4  mars  et  8  mai  i835; 

Notre  Gonseil-d'EJtat  entendu,  etc. 

Art.  1^.  La  caisse  d'épargnés  et  de 
prévoyance  fondée  à  Aludrch  (Haut- 
nbin)  est  autorisée. 

Sont  approuvés  Içs  statuts  de  ladite 
caisse  d'épargnes,  tels  qu^ils  sont  conte> 
nns  dans  la  délibération  du  conseil  mu* 
nicipal  de  cette  ville  en  date  du  8  mai 
r835,dont  une  expédition  conforme  res- 
tera déposée  aux  archives  dn  ministère 
du  commerce. 

a.  Nous  nous  réservons  dft  révoquer 
notre  .autorisation  en  cas  de  violation 
ou  de  non-exécution  des  statuts  approu- 
vés, sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargnes  d'Altkirch  sera 
tenue  d'adresser,  au  commencement  de 
chaque  année,  au  ministre  du  commerce 
et  au  préfet  du  Haut-Rhin,  tin  extrait  de 
son  état  de  situation  arrêté  au  3b  décem* 
bre  précédent. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  du  commerce  (M.  Ducbâtel) 
est  chargé,  etc. 

i4=s  2^  iuiK  i835.  —  Ordonnance  dn  Roi  por- 
tant aillorisaHon  de  la  caisse  d^épargne»  et  de 
prévoyance  fondée  à  Remiremont  (Vosges). 
(IX,  Bail.  O.,  a«  section,  C»VI,  »•  7»9«5.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
noire  ministre  secrétaire  d^Stat  dTu  corn- 
roerce; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  muni- 


JUfjr ,  t«r  JUiittT  rS35. 

cipal  de  là  ville  de  Remiremont,  en  date 

des  3i  décembre  1*834  et  39  mars  i835; 

Notre  Gonseil-d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  1^,  La  caisse  d'épargnes  et  de 
prévoyance  fondée  à  Remiremont,  dé- 
|>artement  des  Vosges,  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite 
caisse  d*épai|;nes,  tels  qu'ils  sont  conte- 
nus dans  la  délibération  du  conseil  rnoni' 
cipal  de  cette  ville  en  date  du  29^  man 
io35,  dont  une  expédition  conforme  rel- 
iera déposée  aux  archives  du  ministère 
du  comitierce. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autonsation  en  cas  de  Tjolation  ou 
de  non-exécution  des  statuts  approuvés, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargnes  de  Remire- 
mont sera  tenue  d'adresser,  au  commen- 
cement de  chaque  année,  au  ministre  da 
commerce  et  au  préfet  des  Vosges,  uo 
extrait  de  son  état  de  situation  arrêté  an 
3i  décembre  précédent. 

4.  Notre  mi  nistre  du  commerce  (M.  Dih 
chatel)  est  chargé,  etc. 


i'<'=  3  JiriLLiT  i835.  —  Ordonnance  do  Boi 
rdatite  à  la  drcalalion  des  marchandises  es 
Corse  et  aux  prodaetîons  de  cette  tle  q« 
peavent  ^tre  expédiëes  en  fhinchisë  pour  le 
continent  (IX,  BoU.  O.,  i  '<  section,  CCCLIXL, 
n»  5,83i.) 

I/>uis-Philippe,  tit.  Vu  Partide  !«*  de 
la  loi  du  16  juin  i835  (1); 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  du  com- 
merce, etc. 

TiTKX  P^  De  U  circulation  des  nàrchandises 

enO>rse. 

Art.i<r.  Les  dispositions  de  l'article  ai 
de  la  loi  dn  17  mai  18^6  sont  étendues  à 
tous  les  objets  qui,  diaprés  le  tarif  géné^ 
rai  des  douanes,  sont  prohibés  m  l'entrée, 
aux  céréales  de  toute  espèce,  et  aux  mar- 
chandises nommément  indiquées  ci-après: 
acier,  chanvre  peigné,  cordages  de  chan- 
vre, fers  en  barres,  fer-blanp,  fromages, 
huile  d'olives,  laines,  liqueurs,  rhum  et 
eaux-de-vie  de  toutes  sortes,  marbre  ou- 
vré, pâtes  d'Italie,  poisson  salé,  potasse, 
savons,  toiles,  viandes  salées. 

a.  Les  ne^ocians  et  autres  détenteurs 
desdites  marchandises  auront  un  d^éfai  de 
dix  jours,  à  dater  dé  la  publicatioa  de 


(i)  Sttprif^  page  164, 


noire  plreKote  ordonoance,  pour  eo  re- 
mettre la  dédaralîon  eiaçte  au  bureau 
des  douanei  le  plus  Toisin  du  lieu  du 
dëpôt. 

3.  La  déclaration  énoncera  la  nature 
et  Pespèce  des  marchandises,  le  nombre 
et  h  poids  de^  colis,  ainsi  que  les  maga- 
sins et  lieux  de  dépôt  où  les  employés 
des  douanes  pourront  aller  vérifier  Peiis- 
tence   des  marchandises  autant  dé  fois 

ÎD*its  le  jugeront  nécessaire  pendant  les 
iz  )ours  ci'-dessus  énoncés. 

4.  En  échangt  des  acquits  de  paiement 
nue  remettront  les  négocians  et  autres 
oétenteurs,  ou  des  acquits-à-caution  qu'ils 
citeront  à  Tappui  de  leur  déclaration,  le 
bureau  des  douanes  délivrera,  dans  les 
quinze  jours  de  la  publication  de  notre 
ordonnance,  et  jusqu'à  concurrence  des 
quantités  de  marchandises  dont  Tesistence 
aura  été  reconnue,  Ses  passavans  qui  ser- 
viront de  justification  d*origine  pendant 
un  an. 

De  semblables  passavans  seront  accor- 
dés, pour  cette  Jah}  pour  toutes  quan- 
.tités  de  marehflaîses  dont  Pezistence 
aura  été  reconnue  par  les  employés  des 
dpoines,  nonobstant  Tabsence  d*ei^pédi- 
tion  de  douanes. 

Tout  acquit  de  paiement  ou  acqoit-à^ 
caution  antérieurs  se  trouveront  ainsi 
remplacés  par  les  passavans  à  délivrer, 
et  deviendront  nuls  comme  justification 
d'orignie;  on  ne  pourra,  dans  aucun  cas, 
s*en  prévaloir  ultérieurement  h  ce  titre. 

5.  Pendant  les  cinq  jours  qui  courront 
h  partir  du  terme  fixé  par  Particle  a,  jus- 
qu'au  délai  donné  par  Tartide  4*  les  trans- 
ports des  marchandise^,  d*un..  lieu  à  un 
autre,  par  terre,  demeurera  affranchi  de 
passavans;  setileineAti  à  l'arrivée  des  mar- 
chandises à  leur  destination,  il  sera  jus-* 
tifié  au  bureau  des  douanes  le  plus  voisin 
que  la  déclaration  admise  par  Tarticle  a 
avait  été  faite  à  leur  égara;  le  receveur 
de  ce  bureau  pourra  (Tailleurs  leiB  faire 
vérifier  dans  les  magasins  qui  lui  seront 
désignés. 

TiTBi  n.  Des  maîtchandises  qtiî  peavent  étrft 
e^^ëdiëet  en  Iranchûe  pour  le  continent. 

6.  Continueront  à  être  expédiées  en 
fraadiise,  des  ports  de  .la  Corse  sur  les 
ports  de  Toulon,  Marseille,  Cette  et  Agde, 
les  production*  de  Hle  qui  jouissent  a&« 
tueHement  de  cette  franchise  e|i  verta 
du  premier  para^phe  de  TaFtide  10  de 
la  loi  du  ai  avril  1818  et  de  Fartlde  3 
de  la  loi  du  17  mai  i8a6^ 


Louis-PHIUPPB  !«'.  —  a5  juiif  i835.  i^3 

Aucun   de   ces    produits   ne    pourra 

être  expédié  que   sur  la  représentation 
j. **£„.-  A> :»: a^i: ^ 1 


de  certificats  d*origine ,  délivrés  par  les 
magistrats  des  lieux  de  récolte. 

Il  sera  statué  ultérieurement  sur  Tad- 
mission^  en  franchise  des  produits  qui 
auront  reçu  une  maln-d^œuvre. 

7.  Nos  ministres  du  commerce  et  des 
finances  (  MM.  Duchâtel  et  Humann) 
sont  chargés,  etc. 

25  jonc  s=s  3  luiLLST  i835.  —  OrdoniMUice  do 
Rbi  relalÎTe  anx  canti^noement  des  prëposët 
des  adminiftrationi  financièrei.  (IX,  Ball.'O., 
i'«  section,  CCqjQX,  n*"  5,83a.) 

Louîs-Philippc,  etc.  vu  les  lois,  décrets, 
ordonnances  royales  et  régleroens  rela- 
tifs au  sertice  des  caùtionnemcns  en  nu- 
méraire; 

'  Vu  notamment  le  décret  du  28  août 
1808,  les  ordonnances  royales  des  i4  fe'- 
vrier  1816  ,  a5  septembre  1816  et  ai 
mai  i8a5,  et  la  loi  du  38  avril  1816  ; 

Voulant  simplifier ,  dans  Tintérèt  des 
tiers,  du  trésor  et  de  sts  préposés,  îcs 
formalités  relatives  à  Tapplication  des 
cautionnemens  d'une  gestion  à  une  au- 
tre I  lors  des  chnngemens  de  '  fonctions 
ou  de  résidence  des  titulaires. 

Art.  i«'.  A  l'avenir,  les  cautionne- 
mens fournis  par  les  préposés  des  ad- 
ministrations ou  régies  ressortissant  au 
ministère  des  finances,  serviront  de  ga- 
rantie pour  tous  les  faits  résultant  des 
diverses  gestions  dont  ils  pourront  être 
chargés  par  la  même  administration, 
quel  que  soit  le  lieu  où  ils  exerceront 
ou  auront  exei'cé  leurs  fonctions. 

a.  Seront  appliquées  aux  cautionne- 
mens des  préposes. des  douanes,  des  pos- 
tes^ de  l'enregistrement  et  des  domai- 
nes, les  dispositions  des  articles  i  et  3 
de  Pordonnance  royale  du  aS  septembre 
1816,  relatives  à  Tinsçription  desdits 
cautionnemens  sur-  les  livres  du  trésor , 
sans  affectation  de  résidence,  et  aux  for- 
malités a  remplir  tant  par  les  titulaires 
que  par  leurs  bailleurs  de'  fonds. 

Les  créanciers  conservent  néanmoins 
le  droit  qui  leur  est  accordé  par  les  lois 
des.  a5  nivôse  et  fi-  ventôse  an  i3,  de 
former  opposition  aux  greffes  des  cours 
et  tribunaux  dvils  de  la  résidence  des 
comptables  leurs  débiteurs. 
.  ,3.  Lorsqu'un  préposé  ,  des  douanes, 
des  postes  et  de  l'enre^treraent  et  àts 
domaines,  sera  appelé  à  de  nouveliea. 
fonctions  ou  à  une  nouvelle  résidence  ^ 
il  ne  pourra  entrer  en  exercice  qu'aprèi 


t^é  Louia-ruiupps  i*' 

arnir  pr^MDtj  au  chef  de  (enice  diargi 
déllotUller: 
io  Le  c«rtifiMl  d'îoKTÎption  it  «on 


.  ■»  L*  wiùifiMté  h  làUn  ConkatiBl  U 
*ertemEiil  iit  MpfUnMMl  Hi^tl  il  èmi» 
fm  ttrt  %tm^t^ 

d*  Le  éertifinl  4»  mn-OfifMilian  ié- 
livr^  en  » écution  de*  Im  doi  iS  iriraM . 
(i5  ianier)  et  6  venttne  an  i3  (  i5  f^- 
Tlier  i8»5),  par  je  fr«Ifitr  du  Iri^uiiil 
dMw  U 

Lon  de  I*   dematiAfl   « 

«S  Vf 

.      --, _-eci)p- 

e  produire,  ^vk  les  piëcM  {u*- 
•tiSeativei  cooslaUnt  qu'u  est  libéri,  1* 
ctiiiGeat  de  non-oopositicni  du.  greffier 
Su  tribunal,  dani  le  reiiort  duijuel  le 
Iroute  n  dEniitre  .r&ïdcnce. 

4-  Le*  <bifO*hieB«  de  l'irlîde  S  de 
l'ordoaBWiee  ronle  d)i  aa  Nui  iftaS 
coaliDoenmt  d'être  ex^cijliei,  en  c« 
qu'ellu  n'ont  point  de  contraîre  k  la 
préientC)  reUtiremcnt  aux  prépoiéi  du 
admîmitralioai  finaDciËrei; 

5.  Noire  miailtr*  de*  Sbumm  (M.  Hu- 
inj  est  cbarg^,  etc. 


.  —  11  SAt  l8iS. 

eo  partie^  aui  agein  Ae  ridmiolrtralïnn 
des  cODlnbuliona  indirecles ,  par  l'or- 
qûnnancé  royale  du  S  seplemlii^â   iSiSj 

Voidant  Gier^d'un*  maaière  uniEome 
tes  fèglo*  h  suivre  pour  le  remboune- 
ntent  du  Caution  ni  ment  des  comptaUu 
oui  ne  sont  pai  isuniis  ^redeaieat  ■ 
la  )uridictioi>  de  notre  cour  de*  camp- 
(es,  et  le*  juUtTicatùuu  i  produire  par 
les  comptables  pour  obleuîr,  confonné- 
nienl  à  noire' ordonnance  d^  i^  fÉTrier 
iSi6,  la  compensation  du  caution neaneot 
d'une  gestion  terminée  avec  celai  d'une 
autre  geition  qui  leraïl  conlî^e  au^aiéDit 
cwQplable  | 

Notre  conseil- d'Ëtat  entendu,  etc. 

Art.  k".  CmwÊannimiài  à  U  l«t  da 
•I  f<!vri«r  lAoS  (>  nnloaa  aa  t2)  cl  1 
l'ordaBanee  Ai  tj  Nfinabre  tt*»,  U 


r  dea 


11)» 


qui  cesseront  leurs  fonctions,  pourront, 
•*«Bt  l'apMr*aM>t  déiniljf  4e  iHr  cvflip- 


a«i  en  numéraire,  wra^u  ib  niroai 
mb  ■■  ministàre.  des  &hoo«*  le  def 
compte  de  leur  geilion ,  «1  q««  la  vin- 
fiolMB  de  ce  MOtpte  el  de  t*«n  â«i- 
lasraa  n'aura  bit  recoBaaîIre  aacnn  dr 
bol  k  lear  charg*. 

Le  anrplu*  eu  caut)oafiani«nt-  poani 
aaMi  itre  ïnMiédiatMMBt  remboara^,  >1l 


i  novembre  oeraieri 


t,  cilje  dus  la  ptcMnlc,  n'it 


Il  «l^inrfi^cinBalIcb'B  d«t«i«. 


tOUlS-PfllLtPPB   !«•. 

mU  directement  à  la  juridiction  de  la 
cour  des  comptes  pourront  obtenir  le , 
remboursement  intégral  des  cautionne- 
mens  qu'ils  auront  fournis  en  numéraire, 
en  produisant,  à  Tappui  de  leur  demande, 
le  certificat  de  quitus  définitif  que  le» 
comptables  supérieurs  sous  la  responsa- 
bilité desquels  ils  auront  géré  devront 
leur  déliyrer  dans  les  quatre  mois  qui  sui- 
vront la  cessation  du  service  des  tilubires. 
'  Ce  certificat  sera  visé  au  ministère  des 
finances  et  par  le  fonctionnaire  chargé 
de  surveiller  la  gestion  dû  titulaire. 

5.  \j^i  comptables  qui  réclameront, 
en  vertu  de  Tordonnance  du  i4  fe'vrier 
1816,  la  compensation  du  cautionnement 
d'une  ^tion  avec  le  cautionnement  exigé 
pour  une  nouvelle  gestion  qui  serait  con- 
îké^  au  même  titulaire,  seront  tenus  de 
fournir  à  l'appui  de  leurs  demandes  les 
justifications  indiquées  ci -après,  savoir  : 

10  Les  comptables  directs  de  la  cour 
des  comptes  produiront  le  consentement 
et  le  certificat  prescrits  par  l'article  a, 
lorsque  le  cautionnement  ancien  sera 
égal  ou  inférieur  au  nouveau,  et  les  piè- 
ces indiquées  à  l'article  3,  dans  le  cas 
où,  le  cautionnement  exigé  pour  la  nou- 
velle gestion  se  trouvant  mférieur  au  ' 
cautionnement  réalisé  précédemment , 
le  comptable  demanderait  la  restitution 
de  cet  excédant. 

ao  Les  comptables  subordonnés  à  des 
comptables  supérieurs  produiront  les 
pièces  prescrites  par  l'article  4»  quelle 
que  soit  d'ailleurs  la  quotité  du  nou- 
veau cautionnement. 

6.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'appliquer 
lescautipnnemensdes  comptables  au  paie- 
ment des  4^bets  qu'ils  auront  contrac- 
tés, cette  application  aura  lieu  en  vertu 
des  décisions  spéciales  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Ëtat  des  finances. 

7.  La  présente  ordonnance  ne  préju- 
diciera  en  aucune  manière  a  Texertice 
àe:^  droits  des  tiers  sur  les  cautionne- 
mens  des  comptables. 

'  S.  Notre  ministre  des  finances  (lyi.  de 
Vîllèlc)  est  «hargé,  etc. 

19  j0iir=6  juiLLiT  i895.— Lois  qui  modifient 
U  circonscription  de  pliuienr»  département  et 
arrondissemens.  (IX,  Bnll.  CXLyiII,n*»  33o.) 

PaEMiÈRE  Loi  (£0/). 

Art.  !«>'.  La  commune  de  Montgesty 
est  distraite  du  canton  de  Salviac,  ar- 
rondissement de  Gourdon,  et  réunie  au 
canton  de  Catus,  arrondissement  de 
Cabors,  département  du  Lot. 

35.  —  Vt  Partie, 


—  19  JUIN  i835,  177 

1.  La  limite  des  arrondissemens  de 
Gourdon  et  de  Cahors,  entre  les  com- 
munes de  Tbédirac  et  de  Montgesty^ 
est  fixéft  dans  la  direction  de  b  ligne 
A  B  tracée  en  vert  sur  le  plan  annexé 
à  la  présente  loi. 

Deuxième  Loi  (Seine  -  et  "Marne,  — 

Loiret). 

Article  unique,  f^a  limite  entre  la 
commune  de  Beaumont,  arrondissement 
de  Fontainebleau ,  département  de  Seine- 
et-Marne,  et  la  commune  de  Baisse, 
arrondissement  de  Pithiviers,  départe- 
ment du  Loiret,  est  fixée  dans  la  direc- 
tion indiquée  par  la  ligne  jaune  du  plan 
annexé  à  la  présente  loi.  En  conséquence, 
le  polygone  coté  A  audit  plan  est  distrait 
de  la  commune  de  Beaumoai  et  réuni  à 
la  commune  de  Bo^sse;  il  ^era  exclu- 
sivement imposé  ài  l'avenir. 

Les  dispositions  qui  précèdent^uront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d*usage  oa 
autres  qui  seraient  réciproquement  ac- 
quis. 

Troisième  Loi  {Cantaï), 

Art.  \*^.  L'enclave  dite  le  bois  du 
Cher  de  Tout,  désignée  par  la  lettre  A 
sur  le  plan  n»  1  annexé  à  la  présente 
loi ,  est  distraite  de  la  commune  de  Jour- 
sac,  arrondissement  de  Murât,  dépar- 
tement du  Cantal,  et  réunie  à  la  com- 
mune de  Saint-Mary-le-Cros ,  arron- 
dissement de  Saint- l^lour,  même  dé-- 
partementy  où  elle  sera  exclusivement 
imposée  à  l'avenir. 

En  conséquence ,  la  limite  entre  les 
communes  de  Saint-Mary-le-Cros  et  de 
Talizac  est  fixée  (^nns  la  direction  indi- 
quée audit  plan  par  la  ligne  verte  ad  b, 

a.  L'enclave  désignée  par  les  chiffres 
I  et  a  sur  le  plan  n^  2  annexé  à  la  pré-^ 
sente  loi,  est  distraite  de  la  commune 
d'Auriac ,  arrondissement  de  Saint-Flour^ 
et  réunie  à  la  commune  de  Charmensaq, 
arrondissement  de  Murât ,  où  elle  ser^ 
exclusivement  imposée  à  Tavenir. 

3.  L'enclave  désignée  .par  la  lotti^  R 
sur  le  plan  n»  3  annexé  à  la  présente 
loi ,  est  distraite  dé  la  commune  de  Mo- 
lède,  arrondissement  de  SainVFlour,  et 
réunie  à  la  commune  de  Charmensac, 
arrondissement  de  Murât,  où  elle  sera 
exclusivement  imposée  à  l'avenir. 

4.  Les  dispositions  qui  précèdent  au- 
ront lieu  sans  préjudice  des  droits  d'u- 
sage ou  autres  qui  seraient  réciproque-, 
ment  acquis, 

1^ 
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a5  juiif  ss  6  juiLLBT  itiê,  ^  Loi  coseciftABl 
les  cr^ti  inpptémentaiffts  et  txtraofdinalrts 
ée  Teicercice  i834t  '<*  annalâlfont  de  crédits 
•■f  la  même  exernct  et  let  crédits  additioa- 
mêL  êux  testes  à  paver  éts  esetcices  dos.  (IX, 
B«U.  CXJLTIIl,  >•  33i.) 

TiTiB  I^'.  Crédits  supplémeotaires  et  exlraor- 
diB4Îrea  de  rezercîee  tt34«  «*  a^onhlioot  de 
Crédits  sor  le  même  exeocice. 

Art.  i«r,  U  est  alloue,  sur  Itt  fonds 
du  budfçi  oe  iS34f  auriielà  clas  crédits 
acBord£  |»our  Its  dépenses  ordinaires 
de  cei  exercice  par  la  loi  du  ad  juîii 
1.83'  et  par  diverses  k>is  sp^cîales^  des 
supplëipeiis  montant  k  la  somme  de  sept 
roiUioiis  cent  soixante-trois  mille  huit  cent 
cin^uaiite>un  £r.  (7.i63«85i  fr.). 

Ci9s  suppWniens  oe  crédits  demeurent 
répartis  eq^fo  les  différens  départeneas 
ministérieUBonSoraiénaent  au  ta2»kau  A 
ci-aonexé. 

a.  U  est  accordé»  sur  les  ressources 
de  Tefercice  18^4  »  des  crédits  extraor*- 
dinaires^  moniant  à  la  somme  de  quati^ 
millions  cent  quarante-trois  mille  neuf 

cent  viDgt*neuf  fr.  U»>4^»9^  ^'O* 

Ces  crédits  demeurent  répartis  entre 
lies  différens  dépoftc— ne  ministériels 
confiirmétnsHt  ais  laUiau  B  ci-annesé. 

S.  Los  «redits  accordés  sur  l^exercice 
t834>  |Mi'  ^  M  du  a8  juin  i833  et  par 
suIiÎm  lois  spéciales,  sent  réduits  de 
doute  millions  cent  soixante- dix-neuf 
mille  fr.  (12,179,000  fr.). 

Cet  amuilations  de  crédits  demeurent 
iMtéet,  par  ministère  et  par  chapitre, 
conformément  au  tableau  C  ci-annexé. 

tmM  Xl«  Crédits  additiowicla  aux  resits  à  payer 
des  exerci<;r<  clos; 


-  a5,  a^  itUM  i835« 

restes  à  payer  arrêtés  par  les  toîa  4e  rè- 
glement atê  exercices  i83a  et  asté^ 
rieurs,  des  crédits  supplémentaires  pour 
b  somme  de  deux  imllioiis  cent  neuf 
mille  cinq  cent  vingt  francs  trois  centonts 
(2,109,590  fr^3  c»),  momaai  dos  noo- 
ireUes  créances  coottalées  êur  cet  exer- 
cices, suivant  le  tableau  D  ci -annexé. 

Les  miaistret  sont,  en  coBsëqvenoe, 
autorisés  à  ordonnaiicer  ces  eréanecs 
sur  le  chapitre  spécial  ouvert ,  pour  les 
dépenses  oet  exercices  clos ,  aux  budgets 
des  exercices  couruis,  conformément  à 
l'article  8  de  la  loi  du  «3  mai  1834. 


29  nrar  s=  6  juillst  i83$.  —  Loi  qni.  onne  an 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies  on  cré- 
dit extnordte^re  $nw  T^xcrcice  if35.  (H, 
B«U.  GXLYIU ,  >•  33a.) 


AriicU  unique,  II  est  ouvert  au 
nistre  secrétaire  d*Ëtat  de  la  manoe  et 
des  colonies^  sur  Texerdce  18^,  um  cré- 
dit extraordinaire  de  six  cent  cinquante 
mille  francs. 

Ce  crédit,  sera  réparti  de  la  ntaaîèie 
suivante  entre  les  chapitres  4u  budget: 

Cbapitbs  ly. 
Solde  et  ealrelien  des  corps  oigaaâsés.  4So»Sis' 

CnAMTBB  Xiy.  Colonies, 

Ile  de  Boocben ,  Sénégal.    81,691  l  ,.    .^ 
Guadeloupe  et  Martinique.  ii8,3qai  »<*«»«** 

Total.  .  .  .  65ofOOO 


S0  JOiif  s=  I  joitUT  i835 Loi  retnlÎTe  k  b 

caisse  de  irét^rance  de  rancienao  liste  ciiib. 
(IX,  Bail.  CXLTIU,  n°  333.)  (i). 


4*  Il  est  accordé ,  en  augmentation  des         Art.    §«'.  Une  commission  gratuite, 


«M 


4i)  PtésenlitfiQA  V  la  Oiambre  des  dépmté*  Je 

Î\,iim  CMon.  da  io)f  rappori  de  M.  de  Eaneé 
^19  0141  (Mon*  ^  so);  discussion  et  adoption 
les  i**  d  s  juin  (Mon.  des  a  et  3),  à  la  majo- 
Hté  de  ^iS  contre  1*6. 

Présentation  \  la  Chambre  des  pairs  le  6  juin 
Itfea.  dn  f);  rapport  de  M.  le  comte  Tascher 
la  f&iiiia  (Mon.  dn  t€);  disoossion  et  adop- 
tion te  18  i«io  (Mon*  du  i9)«|»«r  89  voix,  ^  t*u*- 
«snimité. 

Ua  décret  dn  liiaia  t8to,  eeada  en  exéolttlon 
de  Tart.  19  da  sénâtas-consolle  du3o  janMer  do 
la  même  année,  régla  les  pensions  des  em- 
ployés de  la  maison  impériale. 

Une  ordonnance  en  date  du  3  novembre  i8i4t 
rendue  en  exécoiion  de  Part.  1 7  de  la  loi  du  8 
iioviiaibrei8i4«  organisa  la  caisse  de  Wtéranee 
4e  ta  lis^  civile.  On  mit  à  la  charge  de  cette  caisse 


les  pensions  des  anciens  officiers  et  employés 
de  ik  maison  impériale. 

An  moment  de  b  révolntion  de  jnlllet,  il  ne 
se  trouva,  pour  faire  face  à  toale»  les  pôsiaei 
liquidées ,  ^n'un  capital  de  quatre  miltiék 
environ,  et  toutes  les  pensions  réunies  ^*élt- 
vaient  à  la  somme  de  i,546,i47  fr»  5o  c.,  ^ 
payer  annuellement  :  ainsi  iè  y  avait  un  éttorae 
déficit.  Dti^erses  mesures  ont  été  proposées  pov 
eonoittor  les  droits  des  pensionnaires  et  ce  qoe 
leur  position  avait  de  touchant  avec  l'Inconvé- 
nient d^imposer  de  lourdes  charges  à  1*EUI. 
Plusieurs  lois  ont  été  présentées  dans  les  ses- 
sions précédentes;  les  deux  chambres  n*onl  p« 
s'entendre  sur  l'adoption  de  lencs  di^ositioai 
La  loi  actuelle  ne  reconnaît  point  les  pension- 
naires cunune  créanciers  de  1  Etat,  ainsi  qo'os 
l'avait  proposé  ;  mais  elle  ne  les  réduit  pas  nos 
plus,  comme  l'avait  décidé  U  Chsmbie  des  dé- 


unm-PBxasra  \*',  ■ 
nommée  pat  ordonnance  royile  (i) ,  sera  I 
charge  de  lërlfier  Ici  peaifoDi  accor- 
dée! Mr  la  caitie  de  Tolérance  àe  l'aa- 
cnnne  tiate  civile  a*ant  le  i"  >oAl  i83o  , 
«I  de  fiier ,  conforméineat  aux  régie- 
latnt  de  ladite  caisse,  lu  pensiani  pra- 
TÎtoiremeiit  liquidées  ou  qui  reslenl  1 
liquider,  à  raison  des  droits  acquis  ayant 
le  I»  a.ril  i83a  (>]. 

Le  montant  du  paBilon*  d^finlIiTe- 
nient  maiattnuas  ou  liquidée*  ne  pourra 
excéder  le  maximum  de  quatre  mille 
francs  (3). 

1.  Aucune  réclinulion  ne  sera  reçue 

Suatre  mois  après  la  piiblicalioa  de  1  or- 
ODQance  royale  qui  nommera  la  com- 
ralMion  mculionnée  à  l'article  précédent. 
Celte  commission  proDaDcera  laiu  r«- 
™r,  «). 

3.  Toutes  les  valeura  appartenant  h  la 
cause  de  létérance  lont  acquiiei  au  Iré- 
tor  public  (5). 

Lai  replet  cioa  pour  cent  inscrites  an 
nom  de  ladite  caisse  sont  annulée*. 

4-  En  remplacement  des  susdite]  va- 
leurs, à  compter  de  l'exercice  iS35,  il 
sera  aFfecIé  annuellement,  au  se'rvice  des 
pcniiiMis  accordées  lur  la  caisse  de  rélé- 
rance ,  un  fonds  de  six  cent  mijle  francs, 

Îui  sera  réparti,  se  réduira   et  s'élein- 
ra  ainsi  qu'il  est  réglé  aui  article»  ci- 
aprè,  (G). 
S.   Ladite   somme    de  lix   cent  mille 
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Irancs  géra  versée  par  semestre  à  la  ci 
des  dépâls  et  coiuignalions,  où  elle 
tenue  en  compte  pour  être  payée  su 
ordonnances  du  ministre  des  fioin 
d'après  les  états  arifte's  par  la  c< 
sion  créée  ■  rartlcle  i»  ci-dastus. 

6.  Toute)  les  pensions  déGnitivement 
accordées  seront  paye'es,  i  compter  du 
tf  iaovier  delà  présente  aun^e,  jusqu'à 
la  concurrence  de  deux  cents  fran<l 
|ioar  les  pensionnaires  au-dessous  de 
soixante  ansi  de  trais  cents  francs  pour 
les  pensionnaires  de  soixante  k  loiianle- 
dlx  ans;  de  cinq  cents  francs  pour  les 
septuagénaires,  et  de  huit  cents  francs 
pour  les  oclasénaires.' 

Il  sera  paye  en  sus  à  chacun  des  ti- 
tulaires des  pensions  ticédantes  :  i*  pour 
ceux  qui  ont  moins  de  ireole  ans  de 
serrice  et  à  leurs  veuves,  la  cinquième 
de  ta  diFTércnce  entre  la  somme  déter- 
minée ci-destu*  et  le  montant  de  leurs 
pensions;  a'  pour  ceux  qui  ont  trunle 
ans  et  plus  de  service  et  à  leurs  veuves, 
le  quart  de  cette  diflérence. 

7.  Sur  les  fonds  qui  deviendront  dis- 
ponibles loui  les  six  mois  par  l'effet  des 
exlinctioos  ou  par  toute  autre  cause,  il 
sera  d'abord   prélève  la   somme  oéces- 

1°  Pour  le  naiement  des  pensioDl  à 
l'égard  desquelles  les  causes  des  suspen- 
sions déterminées  à  l'article  10  ci-après 
auront  ceaé  dans  le  semestre  précédent; 


caltt,  tt,  iS}a,  » 

foiiDut  l'actif  de  1 

Toiei  le  ltra«  : 

fnad  les  quatre  tt 


Cj)  M.  thcrlietlt  ■  denusdé  gi, 

qui  son!  actneUemept  vmplay^t  dsnj 
ricndnieall  dit  rsnnivéi ,  ilvur 
looer  une  gaovtlU  >omm.   j^.r 


da  =ï  «MBbM  i83,, 

du  91  BU 

■i  iDJi,  do  >t 

iuiii  18II,  di  liirtl 

iBîi,  et 

ci->prt>  l>  lai 

da  a9  *"-  >MS. 

c   da  3e  j 

[aia   18}!,  cl- 

iprti,  psge  lis. 

(a)  H.  VÎTi.D  «ail  profHiHi  it 

SDliitilBirlU 

dite   du  1"  avril  iS3i 

«eUsda 

»"  *ail  lïiBi 

car.  di»il-il.  Ctisrl» 

} 

19  JDillei    iB3a.    at   t 

*poq«e  que  ..  l„u  clr 

il, 

raBcIttini   U<M   ciWIe 

io 

I 

de  Imri  droîlile  lempi 

élé€D>etlTilédc,ur<i 

()>  D'après  les  loii 

1  »1  r^^emeai,  Io  pea- 

iid^  ftt  la  pi^Mste  M  II 


si  i  qa'iinii  les  tmglojti  diw  le 


liquidé» 


Itt  idminiilciliooi  oit  ili  (Onl  cmplnjéi;  qu'a- 
lun ili  le  pi^KnUronl  et  demindEconl  Igari 

p.f.ï.';  ■'■""""'■""■■"'"•'■"• 

rS>  Oa  a  décllré  tonncriemeiit  qa'gne  ins- 
criplLOp  de  rentes  de  d,iaa  fr-,  provcDiel  dea 

COBpriie  dinl  eai  valtDri. 

<S>  Il  ■  iU  bien  cttenàa  qee  ,  dans  loeim 
MS,  oo.stpaamitdnBaadn'  plaide  Soa,amfr. 
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ao  Pour  compléter  le  paiement  des 
titulaires  qui  auront  accompli^  dans  le 
semestre  précèdent,  le^r  soixantième, 
leur  soixante-dixième  ou  leur  quatre- 
vingtième  année,  conformément  aux  dis- 
positions de  Tarticle  précédent. 

En  cas  d^insuffisance  des  fonds  dispo- 
nibles, les  sommes  afférentes  à  chacun 
des  pensionnaires  seraient  réduites  au 
marc  le  franc  de  leurs  quotités  respec- 
tives. 

8.  Les  fonds  qui  resteront  disponibles 
après  les  prélèvemeos  ordonnés  à  Tarti- 
cle  précédent  (paragraphes  i  et  a)  se- 
ront répartis,  au  marc  le  franc  de  leurs, 
J)ensions  respectives,  entre  tous  les  pen- 
sionnaires qui  ne  jouiraient  pas  encore 
de  la  totalité  de  leurs  pensions. 

Toutefois  y  dans  cette  répartition,  les, 
pensions  des  titulaires  âgés  de  soixante 
à  soixante-dix  ans  seront  comptées  pour 
moitié  en  sus^  celles  des  septuagénaires 
pour  le  double  et  celles  des  octogénaires 
pour  le  triple  de  leur  quotité  réelle. 

9.  Les  pensions  et  secours  auxquels  au- 
raient droit,  en  vertu  des  réglemens  de 
la  caisse  de  vétérance,  les  veuves  et  or- 
phelins des  employés  ou  pensionnaires 
mariés  avant  le  i«'  avril  i83a,  seront 
liquidés,  à  mesure  de  l*ouverture  des 
droits,  par  la  commission  créée  à  Tarti- 
de  i^r  ci-dessus,  et  payés  dans  la  forme 
et  aux  conditions  déterminées  aux  arti- 
cles 6,  7  et  8  précédens. 

10.  Le  paiement  de  toute  pension  sera 
suspçndu  à  l'égard  des  ayant-droit  qui 
toucheraient  Un  traitement,  soit  dans  une 
administration  publique,  soit  dans  l*admi- 
nistration  de  la  liste  civile. 

11.  Dès  que  toutes  les  pensions  seront 
intégralement  payées,  le  crédit  de  six 
cent  mille   francs  alloué  au  budget   de 


!>9,  3o  JUIN  v83S.    ' 

r£tat  sera,  à  mesure  des  extînctionl^, 
siiccessivement  et  proportîonDelleiBent 
diminué  jusqu*à  complète  annulation. 

la.  En  exécution  de  l'article  4  ci-des- 
sus, un  crédit  extraordinaire  de  six  cent 
mille  francs  est  ouvert  au  ministre  des 
finances  pour  Texercice  i835. 


39  jum  =  6  JUILLET  i835.  —  Loi  qnî  ouvre  ni 
crédit  extraordioaire  pour  secours  aux  pes- 
sionnaires  de  rancienne  liste  civile  (i).  (IX, 
BnU.  CXLYUI,  n»  334.) 

Article  unique  Un  crédit  extraordi- 
naire de  quatre  cent  mille  francs  est 
ouvert  au  ministre  des  finances  pour 
l'acquittement,  en  i835,  des  secours  ac- 
cordés par  la  loi  du  8  avril  i834  aux  pen- 
sionnaires de  la  liste  civile. 

La  distribution  en  sera  faite  dans  les 
formes  déterminées  par  la  loi  àvi  38 
juin  i833. 

Il  pourra  être  fait  exception  à  Tarti- 
cle  7  de  la  loi  du  8  avril  i834 ,  en  fa- 
veur de^  celles  des  personnes  exclues  par 
cet  article  qui  sont  âgées,  savoir: les 
femmes,  de  plus  de  cinquante  ans,  et 
les  hommes ,  de  plus  de  soixante  ans. 
La  commission  chargée  de  répartir  les 
secours  sera  juge  des  causes  d'excep- 
tion :  un  trédit  de  cinquante  mille  franci 
est  mis  à  sa  disposition. 


3o  JUIN  =  6  JUULKT  i835.  —  Loi  relative  a« 
perrectionnemcnt  de  la  navigatidn  d«s  fiennc 
el  rivières  y  indiqués  (2).  (IX,  Bull.  CXLYIII, 
n*  335.) 

Art.  i^i*.  Les  crédits  suivans  sont  ou- 
verts au  ministre  de  Tintérieur,  pour  h.\Tt 
appliqués  au  perfectionnement  de  la  na- 
vigation des  fleuves  et  rivières  ci-apcès 
indiqués,  savoir: 


(i)  yoy,  supràf  la  loi  du  27  juin  i835. 

(2)  Présentation  k  la  Chambre  des  députas  le 
a  avril  (Mon.  du  3);  rapport  de  M.  Jaubert  le 
27  avril  (Mon.  du  29);  discnssion  le  3o  avril 
(Mon.  du  i*'  mai);  les  4f  5^6  ro'i  (Mon.  des 
5,6,  7);  adoption  le  7  mai  (Mon.  du  8),  par 
189  contre  114. 

Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  le  29  mai 
(Mon.  da  3 1  )  ;  rapport  par  M  le  comte  de  Ger- 
miny  le  i5  juin  (Mon.  du  16);  discussion  et 
adoption  le  22  juin  (Mon.  da  23),  par  77  con- 
tre 20. 

Une  discnssion  longue  et  compliquée  s'est 
élevée  sur  la  question  de  savoir  si  l'enquête 
prescrite  par  T^rticle  3  de  la  loi  du  7  juillet 
j833  était  nécessaire  pour  les  travaux  dont  s'oc- 


cupe cette  loi.  La  Chambre  des  députés  a  rea- 
voyé  à  la  commission,  qui,  dans  la  séance  du 
5  mai  (Mon.  du  6),  a ,  par  Torgane  de  M.  Jau- 
bert, son  rapporteur,  soutenu  que  Tenquête 
prescrite  par  Tarticle  3  de  la  loi  du  7  juillet  i835 
n'est  applicable  qu'aux  rivières  non  navigables 
et  qu'on  veut  rendre  navigables;  qu'elle  n'est 
pas  nécessaire  lorsqu'il  s'agit  d'amélioratioB  de 
rivières  déjà  navigables. 

••  Il  y  a  deux  sortes  d'enquêtes ,  a  dit  M.  le 
rapporteur ,  dans  la  lui  du  7  juillet  i833  :  d'une 
part,  l'enquête  d'utilité  publique,  l'enqaêle 
administrative;  et,  d'autre  part,  l'enquête  par- 
ticulière, qui  met  ladininistralion  en  contact 
avec  les  propriétaires  :  en  d'autres  termes,  l'ca- 
quête  de  commodo  et  incommodo,  réglée  par  le 
titre  2  de  la  loi  du  7  juillet  i833.  Ce  sont  deux 


) . 
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A  PEscaut  y  depuis  Cam- 
brai îasqu*à  la  frontière  du 
royaume,  un  million  huit 
cent  mille  francs ,  ci i  ,800,000  ^ 

A  la  Moselle  y  depuis 
Frouard  jusqu'à  la  fron- 
tière ,  un  million  de  francs , 
ci •  •  •  •     1,000,000 

A  riU ,  depuis  TemboU' 
chure  du  canal  du  Rhône  au 
Bhin  jusqu'à  Fentre'e  de  ce 
dernier  fleuve ,  un  million 
quatre  cent  mille  francs  ^  ci.     1,400,000 

A  la  Bayse ,  depuis  son  em- 
bouchure dans  la  Garonne 
jusqu'à  Condom ,  neuf  cent 
mille  francs,  ci 900,000 

A  la  Midouze  et  à  TA- 
dour,  entre  Mont-de-Mar- 
san et  Bàyonne ,  neuf  cent 
mille  francs,  ci 900,000 


Total,  six  millions 
de  francs,  ci.  .  •    6,000,000 

2,  Il  sera  en  outre  consacré,  en  i836, 
au  perfectionnement  de  la  nayigation 

De  la  Loire,  sept  cent 
mille  francs,  ci 700,000  ^ 
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De  la  Sa6ne ,  quatre  cent 
cinquante  mille  francs,  ci. . .       4^0,000  . 

Du  Rhône ,  quatre  cent 
mille  francs ,  ci. 4oo,ooo 

De  la  Garonne ,  entre  Tou- 
louse et  Bordeaux,  six  cent 
mille  francs,  d 600,000 

Du  Lot,  depuis  son  em- 
bouchure dans  la  Garonne 
jusqu'au-  dessus  de  Lévignac, 
six  cent  mille  francs ,  ci 600,000 

Un  crédit  spécial  pour  chacune  des  na- 
vigations ci-dessus  désignées  sera  porté 
annuellement  au  budget  du  ministère  de 
l'intérieur* 

3.  Sur  le  crédit  ouvert  par  Tart.  i^r  de 
la  présente  loi,  quatre  cent  mille  franCs 
seront  imputés  sur  l'exercice  i835 ,  un 
million  de  francs  sur  l'exercice  i836. 

Les  affectations  ultérieures  du  com- 
plément de  ce  crédit  seront  indiquées 
annuellement  dans  la  loi  du  budgeû 

4.  A  l'appui  de  la  loi  des  comptes ,  et 
pour  chaque  exercice,  il  sera  présenté 
aux  Chambres  un  tableau  spécial  des 
travaux  exécutés  en  yertu  de  la  présente 
loi,  ainsi  que  du  montant  des  sommes 
fournies  par  le  trésor  public  et  par  les 
propriétaires  riverains  (1). 


elioiei  entièrement  distinctes.  La  première  en» 
quête  â  pour  bat  de  manifester  rutilité  pabli- , 
que.  On  voas  a  dit  :  (La  commission  croit  que 
c'est  avec  raison)'  qu'il  ne  peut  pas  y  avoir  de 
doutes  sur  i'alilité  publique  de  la  navigation 
d'une  rivière?  U  ne  peut  pas  y  avoir  plus  de 
doutes  sur  l'utilité  de  l'amélioration  de  celte 
rivière. 

La  Chambre,  en  votant  la  loi,  a  montré 
qu'elle  adoptait  Popinion  de  la  commission,  et 
qu*une  enquête  préalable  ne  lui  paraissait  pas 
nécessaire.  >• 

(1)  Le  projet  contenait  un  article  ainsi  conçu  : 

-  Sur  les  points  où  les  travaux  destinés  au 
perfectionnement  de  la  navigation  contribueront 
ta  même  temps  à  la  défense  des  rives ,  à  la 
protection  des  propriétés ,  les  propriétaires  se- 
ront tenus  de  participer  aux  frais  de  rezécution 
Eremière  et  de  Tentretien  de  ces  travaux  dans 
\  proportion  des  avantages  qu'ils  seront  appe- 
lés à  retirer  de  ceUe  défense  et  de  cette  protec- 
tion. 

«  A  cet  effet,  les  rives  du  fleuve  ou  de  la 
ririère  seront  divisées  en  circonicriplions  ou 
syndicats ,  dont  les  limites  seront  déterminées 
par  l'administration. 

••  Les  formes  suivant  lesquelles  il  sera  pro- 
cédé à  la  6xation  4^  ceKe  part  contributive 
entre  les  propriéla^es  compris  dans  une  même 
^rcoascription  seront  déterminées  par  un  ré- 
glcnent  d  aénioiftration  publique  rendu  con- 


formément aux  dispositions  de  la  loi  du  iG  sep* 
tembre  1807. 

••  Les  terrains  conquis  en  avant  des  rives  par 
suite  des  travaux  seront  dévolus  aux  syndicats, 
sauf  le  droit  de  préemption  à  dire  d'experts , 
appartenant  au  propriétaire  riverain,  et  sans 
préjudice  des  droits  reconnus  k  l'Etat  sur  les 
iles ,  tlots  et  attérissement ,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 5  60  du  Code  cfv«l.  » 

Xa  commission  a  proposé  de  retrancher  cet 
article,  par  le  motif  que  les  règles  qu'il  con- 
sacrait sont  contenues  formellement  ou  im- 
plicitement dans  le  Code  civil  et  dans  la  loi  dtt 
16  septembre  1807. 

«  Il  y  a  deux  dispositions  distinctes  dans 
l'article,  a  dit  M.  le  rapporteur^  le  concours 
forcé  des  propriétaires  aux  travaux  et  la  dévolu- 
tion au  syndicat  des  terrains  des  attérissemens 
forme's  par  suite  des  travaux. 

••  Le  concours  forcé  résulte  de  Tarticle  33  de 
la  loi  du  16  septembre  1807;  et  que  l'article  4 
actuellement  en  discussion  soit  ou  non  adopté, 
le  Gouvernement  n'en  aura  pas  moins  le  droit 
de  constater  la  nécessité  des  travaux  dans  l'in- 
térêt des  propriétaires ,  et  de  les  contraindre  ï  y 
contribuer. 

••  La  dévolution  aux  syndicats  des  terrains 
conquis  est  une  simple  interprétation  des  arti- 
cles 556  et  557  du  Code  civil;  l'alkivion  pro- 
prement dite  se  forme  successivement  et  imper- 
ceptiblement,    comme  le   dît  l'article  556  i  lei 
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5o  JUIN  =  a  JuiLUT  i835.  —  Loi  relative  aox 
travaux  d'amélioration  du  port  de  Boulogne. 
(IX,  Boll.  CXLVni,  n«  336.) 

Art.  i«r.  L'emprunt  de  un  milliap  six 
cent  mille  francs,  déjà  autorisé  par  la 
loi  du  a8  juin  1829  pour  les  travaui  d^a- 
mélioration  du  port  de  Boulogne,  est 
élevé  à  deux  millions  trois  cent  mille 
francs. 

3.  L'allocation  annuelle  de  quatre  •*• 
yingt-quinze  mille  francs ,  et  l'affectatioa 


mière  partie  de  l'emprunt,  seront  con- 
tinuées jusqu'à  l'extinction  de  la  seconde 
partie. 

3o  iunr  =  6  jciLtir  i83St  •**  Loi  relative  sa 
canal  de  PoRt^e-Taax.  (IX,  Bail.  CXLYUI, 
n»  337.) 

Art.  i^'.  Il  est  Élit  concession  à  la 
ville  de  Pont-de-Vaux ,  département  de 
l'Ain,  du  canal  de  ce  nom,  à  la  charge 
par  elle  d'en  terminer  tous  les  travaux  » 
et  d'établir^  au  nord  dudît  canal,  une 
chaussée  insubmersible,  depuis  la  place 
de  la  Recourbe,  à  Pont-de-Vaux,  jus^ 
qu'à  l'entrée  du  pont  suspendu  récem- 
ment exécuté  sur  la  Sa6ne  à  Fleureville. 

a.  La  ville  de  Pont-de-Vaux  procédera, 
par  la^voie  de  la  publicité  et  de  la  con- 
currence,  à  l'adjudication  des  travaux 


nécessaires  à  l'achèvement  du  canal  et  ^ 
l'établissement  de  la  chaussée  mention- 
née dans  l'article  précédent* 

L'adjudication  aura  lieu  aux  clauses  et 
conditions  du  cahier  des  charges  ap- 
prouvé le  19  juin  1834  par  le  miniitre 
de  l'intérieur,  et  moyennant  la  jouis- 
sance, pendant  quatre-vingt-quinze  an- 
nées ,  des  droits  de  navigation  fixés  par 
le  tarif  annexé  à  la  présente  loi« 

Le  rabais  de  l'adjudication  portera  nt 
la  subvention  de  soixante-dix  mille  francs, 
offerte  par  le  conseil  municipal  de  la  ville 
de  Pont-de-Vaux* 

3.  Le  Gouverotment  se  réserve  la  fa- 
culté de  rentrer  dans  la  propriété  en 
canal  à  TexpiratioD  d'une  périoae  de  qua- 
tre-vingt-quinze ans,  à  la  charge  parlai 
de  renibonrser  à  la  ville  de  Pont-de- 
Vaux  le  montant  de  êe»  avancea* 


Tirif  dtS  droits  k  percevoir  silr  le  canal  de 
Pont-de-Yaax. 

Nota,  La  percention  sera  &ite  pour 
la  remonte  et  la  aescente,  au  passan 
de  l'écluse  en  SaAne,  sur  le  canal  de 
Poot-dc-Vanx,  quelle  que  soit  la  dih 
lance  parcourue  sur  le  canal.  Toute  fric- 
tion numéraire  au-dessous  d'un  ceotivc 
sera  comptée  pour  un  centime. 

Le  droit  sera  payé  d'aprës  la  c6ar^ 
réelle  du  bateau  ^  constatée  ^  au  nojti 


atlërissemens  de  ce  genre  s'incorporent  •■  qunà" 
que  sorte  avec  les  propriétés  riveraines;  nais, 

S  car  que  ces  atténssement  aient  le  earactèfe 
'alluvion ,  il  faut  que  les  deax  élémeas  préci- 
tés se  rencontrent,  c'est-à-dire  que  rattërisse- 
ment  s'opère  successivement  et  imprèscripli- 
blement.  Qnauit  au  relais  que  forme  l>aa  coa- 
rante  qui  se  retire  de  iVne  de  ses  rives  en  se 
portant  sur  l'autre,  on  lorsqu'une  ririère  se 
cUtoume  de  son  lit  actuel  pour  s'en  creuser  an 
antre»  la  coiidition  exigée  par  le  Code  pour 
que  les  terrains  délaissés  appartiennent  aux 
pro{>riétaires  riverains  est  celle-ci ,  que  les  re- 
lais aient  lie^,  insensiblement.  Les  altérissemeas 
qui  se  forment  souvent  avec  une  grande  rapi- 
dité sur  lèS  bords  des  rivières,  par  suite  des 
travaux  d'ensemble  exécutés  soit  par  radmSnis- 
tration ,  soit  par  des  associations  de  propriétai- 
res, sont  d^nne  toute  autre  nature.  C'est  donc 
par  un»  extension  abusive  des  articles  556  et 
557  du  Code  civil  qu'on  a  tu  des  propriétaires 
qui  n'avaient  en  rien  contribué  à  la  dépense  des 
travaux  très-coûteux  fsits  par  leurs  voisins  s'em- 
parer des  fruits  de  l'industrie  commune.  Il  y 
avait  U  une  véritable  iniquité  contre  laquelle  les 
syndicats  fotmés  sur  beaucoup  de  points  en 
vertu  de  la  loi  de  1807  n'ont  cessé  de  réclamer. 
Plodeon  tribanaux  ont  donné  gsia  de  eaoïe 


■ax  syndieali  \  Il  tant  espérer  qne  la  ]arîspra- 
dence  se  fixera  dam  ce  sens.  La  dévolatîon  aax 
lyndFctto  «e  fsit  pas  obtuele  au  droCt  légjtiae 
de  préemptioa  poar*les  propriétaires  riveraiai: 
on  conçoit  qn'il  serait  injuste  que  le  syndieit 
pAt  {ntetposer  eatre  le  propriétaire  ancien  rive- 
min  et  la  nonveHe  rive  nn  propriétaire  nonvesai 
•t  priver  a<nsi  le  premier  des  avantages  qui  ré- 
sultent de  l'accession  à  la  rivière.  I«e  droit  de 
préenpli**  ligsie,  par  aatlupe,  sor  l^artide  Si 
de  la  loi  da  16  septembre  1807.  .  . 

£n  un  nOt ,  le  Goaverlieaient  reste  «rmé  de  b 
loi  d«  1%  teptembne  18074  ■ 

M.  Bstancelin  a  proposé  an  amendement  q« 
teprodoisail  Partide  98  de  la  loi  da  16  seplen* 
bre  1807,  portant  que,  lorsqu'il  y  a  lien  d*o«- 
vrir  on  de  perfeeÂ>nner  des  routes  oa  moyeei 
de  navigation  propres  k  exploiter  des  bois,  00* 
nés  on  minières ,  les  propriétés  de  cette  espèct 
doivent  contribuer  à  la  dépense. 

Mais  M.  le  présideût  a  fait  remar<{uer  qn'ol 
peut  bien  mettre  aux  voix  l'abrogatioa  d'an  ar 
ticle  de  la  loi  de  1807,  mais  aon  mettre  a« 
toix  un  article  de  cette  loi  qui  reste  eia  vîgéeoi 

Sur  cette  observation ,  M.  EitaaecUa  ai'n  fi 

îoiisté.  « 


iO0if-ranim  v. 

d^one  êeàMt  méWlffae ,  par  le  TolofRt 
d*fiau  dipbci,  déductîoii  foite  da  poids 
mèaM  da  bateau^ 

Art.  i«*  Tous  produits  oa  marcfnM- 
dises  qvelconcptef  y  autres  ^e  ceux  dé- 
signés ei-dessous ,  art.  s  et  3 ,  paîerdnt 
vingt  centimes  par  tooiieav  de  miAe  Id-* 
logramnies* 

%*  Le  charbon  de  terre  ou  de  bois,  li 
tourbe ,  les  cetidres  neuf  es.  les  pierres^ 
le  marbra  brttt ,  le  plâtre  ^  les  moelloDs, 
le  sable,  la  cbauir,  les  bnqoes,  les  loi* 
les,  les  ardoises,  le  bois  à  bnliler,  kit 
bois  de  efaarpetite  et  de  diarroaDage ,  ne 
seront  assuyétis  qu'au  demi-droit,  «*est* 
à-dire  à  dix  centimes  par  tennean  de 
mille  kilogrammes.  • 

3«  Les  eflf  rais,  les  cendres  lessÎTées  ne 
paieront  qu'un  quart  de  îlroit,  ou  cinq 
centimes  par  tonneau  de  mille  kilo- 
grammes. 

4*  Un  bateau  vide,  quel  que  soit  son 
tonnage,  paiera  soixante-cinq  centimes. 

5.  Le  droit  de  stationnement  dans  le 
canal  sera ,    par   jour    de   vingt-quatre 

f  heures ,  et  non  compris  les  deux  premiers 
jours  d  arrivée  et  les  deux  derniers  joun 
avant  le  départ,  d*un  centime  par  mètre 
superficiel  d*pccupation. 

6.  Le  procès-verbal  de  jaugeage  pour 
chaque  bateau  déterminera  le  tirant  a  eau 
h  vide  et  la  dernière  ligne  deflott^bon, 
laquelle  sera  (ixée  de  manière  que  le  ba- 
teau, dans  son  plus  fort  chargement, 
présente  toujours  un  décimètre  en  dehofs 
de  Teau.  Toute  charge  qui  produirait  un 
eofoncetnent  supérieur  à  la  ligne  de  flot- 
taison ainsi  fixée  est  interdite. 

7*  Les  dispofitions  oui  précèdent  sont 
toutes  applicables  aux  nateauz  à  vapeur; 
snais ,  lors  du  jaugeafe ,  la  machine ,  le 
combustible  pour  le  voj^ge  et  les  agrès, 
seront  coiUpns  dans  le  tirant  d'eau  k  vide. 

^  9.  Toute  contravention  aux  disposi- 
tions de  la  présente  loi  sera  punie  o'une 
amende  de  cinquante  à  deux  centa  francs, 
sans  préjudice  des  condamnatioBs  établies 
par  les  lois ,  en  cas  d'insulte,  violenot  ou 
voies  de  Sut. 

Vu  pour  être  annexé  à  la  loi  du  Bo  juin 

tS35. 

3o  ttpm  va  6  JoftcxT  iê35.  —  lois  qni  meti- 
mm.  trcixt  département  k  ^im^otu.  tstfMvdi- 
naîrement  ou  à  contracter  des  eowroats.  ÇÔL , 
Bull.  GIXTIU,»*"  338.) 

Première  Loi  {Aisne), 

ArUete  unique.  Le  département  de 
l'Aisne  est  autorisé ,  conformément  à  la 
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demande  qu*en  a  linte  son  conseil  géné- 
ral danc  sa  session  de  i834*  ^  s|imposer 
extraordioairement,  pendant  cinq  asH* 
nées,  à  dater  de  ]8d6,  trois  tcatknct 
additioUoels  au  principal  des  quatre  co»« 
tribution»  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  extra* 
ordinaire  sera  exclusivement  affecté  •  la 
construction  de  quinsa  roules  départ»' 
mentales  à  classer. 

Deuxième  Loi  {Cètes^dtà-NQrd^ 

Article  unique.  Le  département  des 
C6tes-du-Nora  est  autorisé,  conformé- 
ment À  la  demande  qu'en  a  faite  sou  con- 
seil général  dans  sa  session  de  |834 ,  è 
s'imposer  extraordioairement,  pendant 
les  exercices  i836  et  iSS^,  deux  cen- 
times additionnels  aux  quatre  contribu- 
tions foncière,  personnelle ,  mobilière  f  t 
des  portes  et  fenêtres. 

Le  produit  de  cette  imposition  extra- , 
ordinaire  sera  employé   en  travaux  de 
construction  aux  prisons  de  Saint-Brieuc 
et  à  I*b6tel  de  la  préfecture. 

TRoifliàifB  Loi  {Dféme), 

Article  unique.  Le  département  de  In 
Drôme  est  autorisé^  conformément  à  la 
demande  qu*en  a  £site  son  conseil  géné- 
ral dans  sa  session  de  i834 ,  a  s'imposer  ex- 
traordinairement,  pendant  l'année  i836, 
six  centimes  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes* 

Le  produit  de  cette  Hnpoiition  sera  ex- 
clusivement employé  anx  travaui  des 
routes  départementales  dassées  et  à 
classer. 

QpATRiàME  Loi  (MtdF^-êl^Loir), 

Article  unique.  Le  département  d*£u- 
re-et-Loir  est  autorisé ,  conformément  au 
irœu  exprimé  par  son  conseil  général  dans 
sa  session  de  1834»  i  Vimposer  filTaor- 
dinairement,  pendant  six  années,  a  par- 
tir de  i836,  trois  «enlimeà  additionnels 
au  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes, pour  le  produit  étr6 affecté,  datis 
les  proportions  déterminées  par  le  con- 
seil général  : 

10  A  la  construction  d*un  tribunal  d- 
vH  il  Cbartres; 

ao  Aux  travaux  a  efiTec^uer  à  Tabbaje 
de  BonnevaL  pour  y  fonder  un  nospice 
ou  autre  étabussemeni  d'utilité  publique  ; 

3o  A  Tacbèvoment  et  è  la  coQiiectioo 
des  routes  départementales  [classées  ou 
à  dasser. 


t84  toois-p^iupps  i«^. 

ClHQOliME  Loi  {Gironde), 

Art.  i*'.  L'îiDpositioii  eitraordioaire  de 
trois  ccnfîmcs  et  demi  additionnels  au 
principal  des  contributions  directes,  éta- 
me  pendant  huit  années  sur  le  départe- 
ment de  la  Gironde,  en  vertu  des  lois 
des  II  mars  iSSx'Ct  17  mars  i833,  ser^ 
perçue  jusqu'au  3t  décembre  184^ ,  con- 
formément i  la  demande  qu*en  a  faite  le 
conseil  général  de  ce  déparlement  par 
%ts  délibérations  des  1 1  août  i833  et  ^4 
juillet  1834* 

a.  Le  département  de  la  Gironde  est 
autorisé,  conformément  à  la  demande 
qu*en  a  faite  son  conseil  général  dans  sa 
session  de  i834,  à  emprunter  une  somme 
qui  pourra  être  égale  au  produit  de  Tim- 
position  extraordinaire  autorisée  par  Tar^ 
ticle  précédent ,  pour  pourvoir,  au  fur  et  à 
mesure  de  leur  exécution,  au  paiement 
des  travaux  de  construction  des  nouvelles 
prisons  et  du  palais  de  justice  criminelle 
projetés  à  Bordeaux. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et 
concurrence ,  et  Pinlérét  ne  pourra  pas 
dépasser  cinq  pour  cent  par  an. 

Le  service  des  intérêts  et  de  Tamor- 
tissement  sera  opéré  au  moyen  des  res- 
sources extraordinaires  créées  pour  y 
pourvoir. 

Sixième  Loi  {Indre). 

Article  unique.  Le  département  de 
VIndre  est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  qu'en  a  faite  son  conseil  géné- 
ral dans  sa  session  de  i834,  à  s'imposer 
extraordinai rement,  pendant  les  années 
i836  et  1837,  trois  centimes  addition- 
nels au  principal  des  quatre  natures  de 
contributions  directes. 

Le  produit  de   cette  imposition  sera 
exclusivement   affecté  aux  travaux   des 
'  routes    départementales    classées    et    à 
classer. 

• 

SsPTnsMB  Loi  {Indre-et-Loire). 

Article  unique.  Le  département  d'In- 
dre-et-Loire est  autorise  à  s'imposer  ex- 
traordinai rement  un  centime  additionnel 
au  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes, pendant  les  années  i836,  1837, 
i838  et  i83g,  à  l'effet  de  concourir, 
pour  une  somme  de  quatre-vingt*dix  mille 
francs,  aux  frais  de  recon^ruction  de  l'hos- 
pice général  de  Tours. 

•     HuiTiÈMB  Loi  {Isère), 

Article  unique.  Le  département  de 
risère  est  autorisé,   conforméirieiit  à  la 
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deBiande  qu^en  i  £aite  son  conseil  géné- 
ral dans  sa  session  de  1834»  à  empntfi- 
ter  une  somme  de  trois  cent  mille  francs, 
exclusivement  applicable  aux  sept  rentes 
départementales  dont  le  conseil  gênerai  a 
voté  le  classement  par  sa  délibération  en 
date  du  ao  juillet  1834. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et 
concurrence  ;  le  taux  de  l'intérêt  ne  pourra 
excéder  cinq  pour  cent. 

Il  sera  pourvu  au  reroboursemenl  de 
l'emprunt  et  à  b  continuation  des  tra-> 
vaux  des  sept  routes  ci-dessus  désignées, 
au  moyen  d'une  imposition  extraordinaire 
sur  les  quatre  contributions  directes, 

D'un  centime  depuis  le  i^r  juillet  i83S 
ju.^u'au  i*'  juillet  1840, 

Et  de  deux  centimes  depuis  cette  dernière 
époque  jusqu'au  3i  décembre  1849. 

Neuvième  Loi  {Loir-et-Cher), 

Article  unique.  Le  département  de 
Loir-et-Cher  est  autorisé,  conformément 
à  la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil 
général  dans  la  session  de  i834,  à  s'im- 
poser extraordinairement  pendant  cinq 
années  consécutives,  â  partir  de  i836, 
cinq  centimes  additionnels  au  prindpal 
des  quatre  contributions' directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  extra- 
ordinaire  sera  exclusivement  affecté  à 
l'achèvement  des  routes  départementales 
.classées  et  à  classer. 

•  Dixième  Loi  {Rhône). 

Article  unique.  Le  département  du 
Rhône  est  autorisé,  conformément  à  b 
demande  qu'en  a  faite  son  conseil  géné- 
ral dans  sa  session  de  i834 ,  à  contracter 
un  emprunt  de  deux  cent  mille  francs, 
réalisable  par  quart,  d'année  en  année, 
et  dont  le  produit  sera  exclusivement  af- 
fecté aux  travaux  des  routes  départe* 
mentales. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et 
concurrence  ;  le  taux  de  l'intérêt  ne 
pourra  dépasser  cinq  pour  cent. 

Il  sera  pourvu  au  remboursement  de 
l'emprunt  au  moyen  d'une  imposition 
extraordinaire  de  quatre  centimes,  qui 
seront  ajoutés  au  principal  des  contribu- 
tions foncière  et  mobilière,  à  partir  du 
i«  janvier  1839,  jusqu'à  parfaite  extinc- 
tion de  la  dette. 

Onzième  Loi  {HautcSaône). 

Article  unique*  Le    département  de 
I^  Haute-Sadne  est  autorisé ,  conformé- 


ment  à  la  cUIîbératioo  prise  par  son  con- 
sul général  le  i5  juillet  i834»  à  tUmpo- 
ser  extraordinairement  un  centime  ad- 
ditionnel au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes  des  années  i836  et 
1W7  f  pour  le  produit  de  cette  imposi- 
tion être  affecté  à  la  construction  aune 
maison  de  correction  à  Vesoul. 

DonziBBiE  Loi  (P^endée). 

Arlicle  unique,  lit  département  de  la 
Vendée  est  autorisé,  conformément  à  la 
délibération  prise  par  son  conseil  géné- 
ral le  30  juillet  i834,  à.s'imposer  extra- 
ordinairement  cinq  centimas  additionnels 
aux  contributions  directes  de  Tannée 
i836,  pour  le  produit  de  cette  imposi- 
tion èt^re  appliqué: 

lO  A  des  travaux  sur  les  grandes  com- 
munications vicinales  ; 

30  A  divers  travaux  et  dépenses  d^utî- 
lité  «départementale. 

Treizième  Loi  {Haute- Fienne). 

Article  unique.  Le  département  de  la 
Haute  -  Vienne  est  autorisé  à  s'imposer 
extraordioairemeot  un  demi-cenlimc  sur 
les  quatre  contributions  directes^  et  pen- 
dant les  années  i835  et  i836,  à  l'effet  de 
concourir,  pour  une  somme  de  quatorze 
mille  francs,  aux  constructions  projetées 
dans  la  maison  départementale  de  Bon- 
Secours  de  Limoges. 

39  junr=€  JtnixsT  1 8 35.— Ordonnance  du  Roi 
portant  qae  la  lëgion  étrangère  cessera  de  faire 
partie  de  rarinée  française.  (IX,  Bnll.  O., 
i'«  •eeUon,CCCLXX,n<'5,»35.) 


3o  juijff,  3  JUULXT  i835.  i8S 

liste  dnle.  (IX,  BoU.  O. ,  i^*  seet.*  GOXXX, 
>*  5,836.) 

Louis-Philippe,  etc.  yu  l'article  i«r  de 
la  loi  du  39  jnm  i835; 

Sur  le  rapport  de  notre  président  du 
conseil,  ministre  secrétaire  d*£tat  des 
aflaires  étrangères,  etc. 

Art.  \^,  Sont  nommés  membres  de 
la  commission  chargée  de  vériGer  les 
pensions  accordées  sur  b  caisse  de  vété- 
rance  de  l'andenne  liste  cirile  avant  le 
i«r  août  i83o,  et  de  fixer,  conformé- 
ment aux  réglemens  de  ladite  caisse ,  les 
pensions  provisoirement  liquidées  ou  qui 
restent  à  liquider,  à  raison  des  droits  ac- 
quis avant  le  i^*"  avril  i83a  : 

Messieurs  le  duc  de  Bassano,  pair  de 
France,  président;  le  baron  Mounier, 
pair  de  France;  le  baron  Malouet ,  pair 
de  France;  le  baron  de  Schonen,  dé- 
puté;  Parant,  député;  le  baron  Fain, 
député,  conseiller  d'Etat;  le  vicomte  Si- 
meon ,  conseiller  d'Etat  ;  Lapreugne ,  au- 
diteur au  Conseil-d'Ëtat;  de  Verbois, 
directeur  de  la  comptabilité  de  la  liste  ci- 
rile; Godart-Dubuc,  directeur  des  bâti- 
mens  de  la  liste  civile;  Munch,  chef  de 
bureau  à  l'administration  de  la  liste  civile; 
Nouton,  chef  de  bureau  au  ministère  des 
finances;  Brousse  ,  ancien  chef  de  bureau 
4u  contentieux  de  l'ancienne  liste  civile. 

9.  Notre  président  du  conseil ,  ministre 
des  affaires  étrangères  (M.  de  BrogUe), 
est  chargé,  etc. 

3=7  luiLiBT  i835. — Ordonnance  dn  Roi  relalive 
^  r  exportation  de  certaines  marchandises  par 
la  frontière  de  terre  dn  département  des  Bm- 
ses-Pyrénëes.  (IX,  Bail.  O.,  i'«  section, 
CCXLXXI ,  n''  5,839.) 


Louis-Philrppe,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'État  au  département  de  la 
guerre,  etc. 

Art.  ler.  L'ordonnance  du  10  mars 
i83i  est  rapportée;  en  conséquence  la 
légion  étrangère ,  formée  en  exécution  de 
cette  ordonnance,  cessera  de  faire  partie 
de  Parméc  française,  sous  la  réserve  des 
droits  que  les  officiers  pourraient  avoir  à 
faire  valoir  en  vertu  de  la  loi  du  19  mai 
1834. 

3.  Notre  niinistre  de  la  guerre  (maré- 
chal Maison)  est  chargé,  etc. 

3o  jun  =s6  J011.LXT  i835.  —  Ordonnance  du 
Roi  portant  nomination  des  membres  de  la 
commission  crëée  par  la  loi  du  19  juin  i835 , 
relative  à  la  csisse de  réiérance  de  lancienne 


Louis  -  Philippe ,  etc.  vu  l'article  34 
de  la  loi  du  17  décembre  1814»  sur  le 
rapport  de  noire  ministre  secrétaire 
d'Elat  des  finances ,  etc. 

Art.  ICI*.  La  sortie  des  armes  de  toute 
sorte,  du  plomb,  du  soufre,  de  la  pou- 
dre, du  salpêtre,  des  projectiles  de 
guerre ,  des  pierres  à  feu ,  des  effets 
d'habillement  et  dVqiiipement  militai- 
res, ne  pourra  avoir  lieu  pav  la  fron- 
tière de  terre  du  département  des  Bas- 
ses-Pyrénées qu'en,  vertu  d'une  autori- 
sation du  ministre  de  l'intérieur. 

a.  La  sortie  des  grains  et  farines ,  des 
boissons,  viandes  et  poissons  salés  et 
autres  vivres  de  toute  sorte ,  des  che- 
vaux et  bestiaux,  ainsi  que  des  objets 
propres  à  la  confection  des  effets  d'ha- 
billcnient    cl    d'équipement    militaires. 
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reste  fWTfmie  par  Coot  les  points  de  la 
même  frontière  dont  les  positions  limi- 
trophes ,  sur  le  territoire  espacnol  sont 
occupées  par  les  troupes  de  la  reine 
Isabelle;  elle  est  interdite  sur  tous  les 
autres  points. 

3.  Les  objets  qui  doÎTent  être  coiisi« 
dérés  cooiine  propres  à  ia  confection 
d^ffets  dVquipcroent  et  habillement  mi-* 
litaires  sont  :  les  toiles  blanches  ou 
teintes 9  de  moins  de  huit  fils;  les  toile» 
éerues.  blanches  on  teintes,  de  huit  k 
onze  fils,  à  Texception  des  toiles  teîn^ 
tes  f  croisées  ;  les  draps  valant  moins  de 
dix  francs  le  mètre ,  les  cuirs  propres  à 
confectionner  des  bottes ,  des  gros  sou-» 
lier»,  des  obiets  de  sellerie  et  des  four- 
nimens  militaires^  enfin  les  peaux  pro- 
pres à  la  buffletene, 

4*  lie  commerce  conserve  la  faculté 
d*exporter  par  tous  les  bureaux  que  les 
lois  ouvrent  à  leur  sortie,  les  qualités 
de  toiles,  draps,  cuirs  et  peaux  qui  ne 
reoireni  pas  dans  la  catégorie  ci^dessus, 
et  généralement  Its  marchandises  noo 
désignées  dans  la  présente  ordonnance* 

5.  Nos  ministres  des  finances  et  de 
Tintérieur  (MM.  Humann  et  Thiers) 
sont  chargés ,  etc. 

,  a6  Jtmr  =  7  Jutt1.1T  i835.-*OrdoDtiance  da  Roi 
Mlativeaii  tcmcc  du  pot  tes  dans  les  possec- 
sioBs  françaises  du  nord  de  rAfriqoe.  (IX , 
BqU.  O.,  i'« section,  CtCLXXI , n*"  5,84iO 

Louis-Philippe ,  etc. 

Art.  l«^  Les  lettres  de  France  ou 
passant  par  la  France  à  destination  des 
possessions  françaises  du  nord  de  l'A- 
frique ,  et  les  lettres  de  ces  possessions 
four  la  France  ou  devant  passer  par  la 
rance,  ne  seront  assujéties  à  aucune 
taxe  pour  le  parcours  dans  Tétekidue 
des  possessions  françaises. 

En  conséquence ,  la  taxe  ne  sera  per- 
çue que  pour  le  trajet  du  point  de  dé- 
part jusqu'au  lieu  d'embarquement  pour 
ces  mêmes  possessions,  et  réciproque- 
ment du  point  d'arrivée  en  France  jus- 
fju'au  lieu  de  destination ,  outre  un  dé- 
cime pour  la  voie  de  mer,  conformé- 
ment aux  disposition^  de  Tarticle  6  de 
la  loi  du  i5  mars  i8a;. 

a.  Les  lettres  vçnant  d'une  des  villes 
de  nos  possessions  françaises  pour  une 
autre  ville  desdites  possessions  seront 
taxées,  savoir  : 

Les  lettres  isîmples,  c'est-à-dire  au- 
dessous  du  poids  de  sept  grammes  et 
demi,  seront  taxées  deux  décimes;  les 


lettres  du  peids  de  sept  grammes  et 
demi  et  au-dessus  seront  taxées  confor- 
mémeat  aux  nrogressions  établies  par 
l'article  4  de  la  loi  du  i5  mars  tSsy. 

3.  Les  lettres  d'une  ville  de  net  pos- 
sessions françaises  pour  la  métne  ville 
seront  taxées  d'un  décime,  quel  que  soit 
leur  poids. 

Celles  d^une  ville  pour  la  campagne 
seront  taxées  de  deux  décimes,  mais 
seulement  quand  la  distribution  de  ces 
lettres  se  fera  à  domicile;  {usque  U  il 
ne  sera  perçu  qu'un  décime  pour  ces 
lettres,  comme  pour  ctWfis  àt  la  ville 
pour  la  ville. 

4.  Les  dispositions  relatives  aux  fiaD- 
chises  et  contrCrseings ,  et  toutes  antres 
dispositions  prescrites  par  nnstruction 
générale  des  postes,  en  date  du  39  mars 
iS3a ,  seront  applicables  au  service  des 
postes  dans  les  possessions  françaises  dû 
nord  de  l'Afrique. 

.5.  Notre  ministre  de  la  guerre  (mar* 
quis  Maison)  est  chargé,  etc. 


5o  Ju»  s=  7  JuiixxT  i8|5.  —  QrdoaBSvet  da 
Roi  relative  à  rniiiforme  des  dirtetencs,  imh 
peeteors,  sons  -  înspecteors  et  emplojéi  da 
service  actif  des  doaanes.  (  IX ,  Bail.  0., 
1^  sêctimi,  CGCLXXI,  n*  5,84a.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  l'arrêté  di 
7  frimaire  an  10  (a8  novembre  1801), 
relatif  à  l'uniforme  des  employas  dés 
douanes  ; 

Vu  nos  ordonnances  des  3i  mai  i83i, 
Il  mai  i839  et  9  septembre  suivant, 
sur  l'organisation  fliiliuîre  doa  brigades 
de  douanes; 

Considérant  que ,  par  suite  du  con« 
cours  des  préposés  des  douanes  a  la 
défense  du  territoire,  lors  des  évène* 
mens  de  i8i3,  1814  et  i8i5 ,  des  mo- 
difications notables  ont  dû  être  appor- 
tées aux  dispositions  de  l'arrêté  du  38 
novembre  1801,  et  voulant  sanctionner 
celles  de  ces  modifications  dont  Texpé- 
rience  a  démontré  les  avantages,  etc. 

Art.  i«r.  L'uniforme  des  directeurs, 
inspecteurs ,  sous  -  inspecteurs  et  em- 
ployés du  service  actif  des  douanes ,  est 
réf^é  ainsi  qu'il  suit  : 

Pour  tous,  habit  droit  ou  frac  en 
drap  vert  ;  boutons  de  métal  blanc ,  avec 
le  mot  douanes. 

L'habit  êes  emplo^rés  du  service  actif, 
depuis  et  y  compris  le  grade  dc'oo»» 
trAIeur  do  brigades,  «era  liseré  d'im 
passe^poR  en  drap  garance ,  et  sembla- 
ble ,  pour  la  coupe ,  à  Phabit  de  l'inÊin- 


LOUIft-PHHJPPB   ler, 

ferle  de  ligne  i  *  Tezception  des  part- 
mens ,  qui  seront  tailles  en  pointe  comme 
dans  Tnablt  de  rin&oterie  légère»  Lft 
retroussis  seront  garnb  d'étoiles  en  ar- 
gent pour  les  che»,  et  en  drap  garance 
pour  les  brigadiers,  sous  -  brigadiers  et 
préposés. 

Les  patrons ,  sous-  patrons  et  marifts 
porteront  la  veste  ronde  en  dra(f  vert, 
et  le  gilet  en  drap  garance. 

Le  drap  bleu  céleste,  piqué  de  six 
pour  cent  de  blanc,  est  stiostitiié  au 
drap  vert  pour  la  confection  du  panta- 
lon. Ce  vêtement  sera  liseré  de  drap 
garance  pour  les  employés  du  service 
actif. 

Les  directeurs  y  inspecteurs  et  sous- 
inspecteurs  porteront  le  chapeau  fraq- 
çais ,  avec  ganse  en  torsade  d^argent. 

Les  contrôleurs,  capitaines  de  briga- 
des, lieutenans  principaux  et  lleutenans 
dWdre,  brigadiers,  sous-brigadiers  et 
préposés  porteront  le  schako ,  qui  sera 

farni ,  pour  les  chefs,  d*un  galon  seiQ- 
i\ab]e  a  celui  en  usage  dans  Tinfantene 
légère^ 

Les  patrons,  sous-patrons  et  marins 
porteront  le  chapeau  vernissé. 

Les  directeurs,  inspecteurs  et  sous* 
inspecteurs  auront  pour  arme  Pépée  à 
peignée  dorée;  les  contrôleurs  et  capi- 
taines de  brigades,  lieutesans  princi* 
pauK  et  lieutenans  d'ordre,  le  éabte 
d^offider  d'inSsnterie. 

L*armeinenl  des  brigadiers ,  aDlis-)>ri- 
gadiers  et  préposés ,. patrons  ^  sous -pa- 
trons et  nnarins,  se  composera  d*un  fusil, 
d'un  sabre  dit  briquet  et  d'une  giberne 
sans  ornement;  les  buffleteries  seront 
jons  piqûre. 

3.  Les  insignes  des  directeurs,  inspec- 
teurs et  sous*inspecteurs,  et  des  divers 
chefs  des  brigades,  sont  nzés  ainsi  qu'il 
suit  : 

Pour  les  directeurs,  broderies  au 
collet,    aux  paremens,   aux    pattes  des 

Îioches,  et  en  éçusson  aux  boutons  de 
a  taille,  telles  qu'elles  ont  été  détermi* 
nées  par  l'arrêté  du  a8  novembre  1801; 
Pour  les  inspecteurs,  broderies  sem- 
blables au  collet ,  aux  paremens ,  et  en 
écusson  aux  boutons  de  la  taille  ; 
Pour  les  f ous-inspecteurs ,  au  collet , 


broderie  semblable  i  etUe  des^irtciears  ; 
au  parement,  broderie  de  même  dessin  g 
prenant  le  quart  du  parement ,  qui  sera 
entouré  d'un  galon  brodé  sur  l'étoffe  ; 

Pour  les  contrôleurs  de  brigades, 
broderie  du  même  dessin,  prenant  le 
quart  du  collet,  qui  sera  entouré  d'un 
galon  brodé  sur  FétofiTe  ; 

Pour  les  lieutenans  principaux ,  dou- 
ble galon  brodé  sur  rétofife ,  au  collet  ; 

Pour  les  lieutenans  d'ordre,  galon 
brodé  sur  l'étoffe,  au  collet; 

Pour  les  brigadiers,  double  galon  de 
vingt-deux  millimètres  de  brgetir,  placé 
en  chevron  an-dessus  des  paremens  ; 

Pour  les  sous-brigadiers,  un  galon 
simple  de  vingt-deux  millîmëtres  de  lar- 
geur, placé  en  chevron  an-dessOs  des 
paremens. 

Lts  insignes  distinetifs  des  grades  dent 
il  vient  d'être  parié  seront  conformes  aux 
dessins  annexés  à  la  présente ,  n«*  1^7. 

3.  Les  dispositions  de  l'arrêté  du  28 
novembre  t8oi  anxqudles  il  n'est  pas 
dérogé  par  la  présente  ordonnance  con- 
tinueront d'être  exécutées* 

4.  H  sera  statué  ultérieurement  sur 
l'uniforme  des  employés  du  sei*rice  des 
bujreeiftx. 

5.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Hu- 
mann)  est  chargé ,  etc. 


2  ae  II  JOiLUT  ifSS.  —  Iioi  feUta've  è  Téu- 
bliueaiis^t  cte  psqntboti  à  vapeur  dsttiaés  aa 
«raïuport  dec  dépêckec  daof  It  Méditerranée , 
entre  U  Francs  et  le  Levant  (1).  (IX ,  BoU* 
CXLIX,  n*  339.) 

Louis-Philippe,  etc. 

Art.  t».  Il  est  accordé  au  ministre  des 
finances  ^n  crédit  de  cinq  millions  neuf 
cent  quarante  mille  francs,  applicable 
aux  frais  de  construction  et  de  premier 
établissement  de  dix  -paquebots  a  vapeur 
destinés  au  transport  des  dépêches  dans 
la  Méditerranée,  entre  la  France  et  le 
Levant  ;  et  un  crédit  de  trente-un  mille 
six  cents  francs  pour  les  dépenses  de  te 
service  peiidant  Tannée  courante. 

Ces  deux  sommes  réunies,  formant 
celle  de  cinq  millions  neuf  cent  soixante- 
onze  mille  six  cents  francs,  seront  iîm- 
putées,  savoir: 


i4*i«M*MM> 


<><■  >■■ 
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(1)  Pré<entation  ^  U  Chambre  dec  dépotât  le 
a3  mars  (Mon.  du  24);  rapport  par  M.  Reynard 
le  la  mai  ^Mon.  dn  16);  diBcassion  le  217  mai 
(Mon.  da  a8);  ad^pticMi  U  ^  mià  <MOft.  da 
3o),  par  ai 8  voix  coatoe  i§. 


Bapport  i  la  iHiainbre  des  pairs  par  M.  !• 
imte  Guilleminot  le  a 7  juin  (Mon.  da  a8)  ; 


comte 


adoption  le  ag  (Mon.  da  8d),  pat  94  vsix,  à 


iB8  Louifl-ptfaippfc  I».  ' 

Sor  Pekercice  i835,  pour    3, 000,000  ^ 
Sur  Pexerclce  i836 ,  pour     2,97 1 ,600 

Total.  • .  »    5,971  )6oo 

3.  Lt$  lettres  transportées  par  les  pa- 
quebots de  poste  dans  la  Méditerra- 
née ,  qui  parcourront  moins  de  deux  cent 
cinquante  lieues  marines,  paieront,  en 
^s  du  port  fixé  par  Tarticle  1^'^  de  la 
loi  du  i5  mars  1837  ,  une  taxe  de  voie 
de  mer,  de  dix  décimes  par  lettre  simple. 

La  taxe  de  mer  sera  de  vingt  décimes 
par  lettre  simple  pour  les  lettres  qui 
parcourront  un  trajet  plus  grand  que 
deux  cent  cinquante  lieues  marines. 

3.  Les  paquebots  seront  assimilés  aux 
bàtimens  de  la  marine  royale ,  et  le  temps 
passe  par  les  marins  daim  le  service  de 
ces  pac|uebots  sera  conside'ré  comme  ser- 
vice fait  pour  l'Etat. 

4*  Le  Gouvernement  pourra  mettre  en 
adjudication ,  aux  conditions  qu*il  déter- 
minera, les  parties  du  service  des  pa- 
quebots qui  en  seront  susceptibles. 


'  a  )  6  JUILLET  i835. 

et  dépendances  de  Thôtel- de -ville  ac- 
tuel, est  approuvé  aux  conditîoos  énon- 
cées dans  le  contrat  passé,  le  34  février 
i835)  entre  FEtat  et  la  ville  de  Bor- 
deaux. 


3  =  II  smLL%T  i835.  ^-  Loi  qai  cède  gralui- 
tement  au  département  da  Mord  rétablisse- 
ment ttiermal  dt  Saint-Amand.  (IX,  Bnll. 
CXLIX,n»34o.) 

Louis-Philippe,  etc. 

Art.  le^  II  est  fait  cession  gratuite  au 
département  du  Nord  de  tous  les  bâti- 
mens,  terrains  et  dépendances  qui  font 
partie  de  rétablissement  thermal  de  Saint- 
Amand^  y  compris  un  bosquet  de  vingly 
aîx  ares  et  la  maison  du  garde. 

Le  département  devra ,  selon  ses  of- 
fres, pourvoir  à  l'exécutiou  de  tous  les 
travaux  qu^exige  la  restauration  de  cet 
établissement* 

Il  sera  tenu  de  supporter  tous  les  frais 
accessoires  auxquels  pourra  donner  lieu 
la  concession. 

3.  Dans  le  cas  où  le  département  ne 
remplirait  pas  celte  condition  ou  ne  sub- 
viendrait pas  ultérieurement  à  l'entre- 
tien de  rétablissement,  la  propriété  en 
fera  retour  à  TEtat,  sanss  aucune  in- 
demnité. 

2=11  JUILIXT  i835.  —  Loi  qai  approuve  l'é- 
change  da  châleaa  royal,  à  Bordeaux,  centre 
l'hôtel  -  de  -  ville.  (  IX  ,  Bull.  CXUX , 
n»  341.) 

,  Louis- Philippe,  etc. 

Article  unique*  L'échange  du  château 
royal,  à  Bordeaux,  contre  les  Lâlimens 


a  =:  II  JI7U.I.XT  i835.  —  Loi  qui  approuve  u 
échange  entre  la  dotation  de  la  conroBnc  et 
le  prince  de  Tarente,  duc  de  la  Trémoiiie. 
(IX,  Bull.  CXLIX,  n»342.) 

Louis-Philippe,  etc. 

Article  unique,  LVchange  du  bois  dit 
le  San-dU'Val,  compris  dans  la  dota- 
tion de  la  couronne,  contre  le  bois  appelé 
la  Gorge-dù'Ham,  qui  appartient  au 
prince  de  Tarente,  duc  de  la  TrémoWe^ 
et  se  trouve  enclavé  dans  ta  forêt  royale 
de  Gompiëgne,  est  approuvé  sans  soulte 
ni  retour,  tel  qu'il  a  été  stipulé  par  le 
contrat  notarié  clos  le  16  septembre 
1833. 

6  =  11  JUILLET  i835.  —Loi  qui  ouvre  un  cré- 
dit extraordinaire  pour  la  célébration  du  cin- 
quième anniversaire  des  journées  de  juîHet. 
(IX,  Bail.  CXLIX,  n*"  343.) 

Louis-Philippe,  etc. 

Article  unique»  Un  crédit  extraordi- 
naire de  deux  cent  mille  francs  est  ou- 
vert,  sur  IVxércice  i835,  au  ministre  de 
l'intérieur,  pour  contribuer^  avec  les 
fonds  de  la  ville  de  Paris,  à  la  célébra- 
tion du  cinquième  anniversaire  des  jour- 
nées de  juillet. 

6=11  JUILLET  i835.  —  Loi  qui  ouvre  on  cré- 
dit extraordinaire  pour  solder  les  dépenses 
des  constructions  da  palais  de  la  Chambre 
des  députés.  (IX,  BuU.  CXLIX ,  n"*  344) 

Lotiis-Philippe ,  etc. 

Article  unique.  Il  est  accordé  au  mi- 
nistre de  Tintérieur,  par  supplément  au 
budget  de  ce  ministère  pour  rexercice 
i835,  un  crédit  extraordinaire  de  deux 
cent  soixante-dix  mille  francs,  destiné  à 
solder  les  dépenses  des  constructions  du 
palais  de  la  Chambre  des  députés^  sa- 
voir : 

Quatre-vingt-onze  mille  neuf  cent 
soixante-quinze  francs  soixante- onze  cen- 
times pour  solder  les  tra- 
vaux an  lérieurs  à  l'exercice 
i833,  ci 9i}975^  71  ^ 

Et  cent  soixante-dix  huit 
,  mille  vingt  -  quatre  francs 
vingt-neuf  centimes,  ap- 
plicables au  paiement  acs 


Louis-panippB  w»  —  G  juiukt  i835. 

dépenses  dePexercIce  cou- 
rant, ea  remplacement  du 
prélcTemeot  fait  jusqu*à 
concurreoce  de  pareille 
somme  pour  solder  Tes 
dépenses  antérieures  à 
i833,  ci.  ... 178,024  39 


•«9 
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deax  dépât-lemeiu  à  s^imposer  cxtraordiati- 

rement ,  et  cinq  nllec  à  coniraetcr  det  tm- 

pirunU.  (IX  ,  Bnll.  CXLIX  ,  n?  î^y.) 

Louis-Philippe,  etc. 


Total.  •  .  ,    370,000'  00 


6  =  Il  JuiLUT  i835.  —  Loi  qui  o««re  on 
crédit  complémentaire  pour  solder  les  dépen- 
se* {Mites  en  i833  dans  les  bâUmens  de  l'Ob- 
-seiTatoire  de  Paris.  (IX,  Bailetin  CXLIX, 
n»  345.)  ' 

Louis-Philippe,  etc. 

Article  unitfue.  Il  est  ouvert  au  ihî- 
nistre  secrétaire  d'Elat  au  département 
de  I  intérieur  un  crédit  complémentaire 
de  soixante- un  mille  six  cent  quatre- 
vingt-dix-huit  francs  quatre-vingts  cen- 
times (61,698  francs  80  centimes),  pour 
solder  les  dépenses  faites,  en  i833 , 
dans  les  bâlimens  de  l'Observatoire^de 
Paris. 

•  ■ 

6  ==  II  JuiiLBT  1835.  —  Loi  qai  ouvre  nn  cré- 
dit extraordinaire  pour  le  nouveau  soubasse- 
ment de  la  colonne  de  la  place  Vendôme, 
pour  le  monument  de  juillet  et  pour  le  bâti- 
ment du  dëpdl  des  archives  de  la  cour  des 
comptes.  (IX,  Bnll.  CXUX,  n»  346.) 

Article  unique.  II  est  accordé  au  mi- 
nistre de  Pinlérieur,  pou^  l'exercice 
iW5,  un  crédit  extraordinaire  de  deux 
cent  seize  mille  huit  cent  quatre-yingt- 
dix  francs  un  centime,  savoir: 

Pour  Tachèvement  du  nouveau  sou- 
oassement  de  la  colonne  de  l^place  Ven- 
dôme et  les  ouvrages  accessoires  qui  s'y 
rapportent,  trente- neuf  mille  deux  cent 
quatorze  francs  vingt  cen-  , 
times,  ci.  .  . 39,ai4f  aoQ 

Pour  le  monument  de 
juillet,  cent  vingt-un  mille 
six  cent  C|uatre- vingt-seize 
francs  soixante-douze  cen- 

*''îf*»  *^/ ' 131,696    73 

Pour  \e%  travaux  du  hâ-  '  '      ' 

timent  du  dépôt  des  ar^ 
chîves  de  la  cour  des 
comptes,  cinquante  -  cinq 
mille  neuf  cent  soixante- 
dix- neuf  francs  neuf  ccn- 
*»*»«»>  c»t 55,979    09 

*  Total.  ,  .  ,    316,890  01 


Première  Loi  (Allier). 

Article  unique  Le  département  Je 
l'Allier  est  autorisé .  conformément  •  la 
demande  qu*en  a  faite  son  conseil  gé- 
néral dans  sa  session  de  i834,  à  s'im- 
poser extraordinairement  pendant  trois 
années,  à  dater  de  i83ô,  trpis  centimes 
additionnels  au  principal  de  la  contri- 
bution foncière. 

le  produit  de  cette  imposition  tfxtraor-* 
dinaire  sera  exclusivement  affecté  à  l'a- 
chèVeroenl   des  routes  départementsles. 

Deuxième  Loi  {Maine -et-Loire), 

Article  unique.  [Le  département  de 
Maine-et-Loire  est  autorisé,  conformé* 
ment  à  la  demande  qu'en  a  faite  son 
conseil  général  par  sa  délibération  du 
aa  juillet  i834,  à  s'imposer  extraordi- 
nairement- un  centime  additionnel  aux 
contributions  directes  de  i836^,  pour  le 
produit  être  affecté  aux  frais  de  pre- 
mier établissement  de  l'hospice  de  fous 
projetc  à  Angers,  et  aux  frais  d'entre- 
tien d'insensés  indigens  pendant  ledit 
exercice. 

Troisième  Loi  (Bayonne). 

Article  unique.  La  ville  de  Baroniie 
(Basses- Pyrénées)  est  autorisée  à  faire  un 
emprunt  de  cinq  rent  mille  francs,  avec  in- 
térêt annuel  de  quatre  pour  cent,  plus  des 
primes  équivalant  à  un  pour  cent,  à  l'ef- 
fet de  pourvoir  à  une  portion  des  frais  de 
construction  d'un  édifice  qui  doit  réunir 
un  hôtel-  de-ville ,  une  salle  de  spectacle 
et  un  établissement  pour  le  service  de 
la  douane. 

Le  remboursement  de  cet  emprunt  et 
la  distribution  des  primes  auront  lieu  ea 
vingt  années,  de  1840  à  1859  inclus,  sus- 
Tant  les  dispositions  de  la  délibération 
prise  par  le  conseil  municipal  le  3o  ao4t 
1834.  ^     . 

Quatrième  Loi  {Beauvais). 

Article  unique,  La  ville  de  Beauvaîs, 
département  de  TOise,  esl  autorisée  à 
faire  un  emprunt  de  cinquante  mille 
francs,  avec  un  intérêt  annuel  qui  ne 
pourra  excéder  cinq  pour  cent,  à  l'effet 
de  pourvoir  à  l'ouverture  d'une  nourçlle 
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me  ^oi  doit  serrir  de  traverse ,  dans  cette 
▼fRe .  è  la  roote  royale  no  i ,  de  Paris  à 
Calais. 

Le  service  des  intërèts  et  le  rembour- 
sement de  cet  emprunt  se  feront  sur  les 
ressources  ordinaires  de  la  caisse  muni- 
cipale, et  eo  dix  années,  à  eempter  de 
i836. 

CiHQmiME  Loi  {Chartres)f 

jiHiclt  unique^  La  ville  de  Cbartrea 
(Eure;*  et-Loir)  est  autorisée  à  emprun- 
ter, à  un  intérêt  qui  ne  pourra  pas  excé- 
der cinq  pour  cent  par  an,  et  }usqu*à 
concurrence  de  deux  cent  mflle  francs, 
la  somme  nécessaire  à  rétablissement' 
d*un  abattoir  public»  avec  fonderie  île 
iuif. 

,  Cet  emprunt  ne  pourra  louleCaîs  être 
réalisé  qii  après  Tapprobation  définitive 
det  pbns  et  devis. 

Le  remboursement  aura  lieu  sur  les 
fonds  de  la  caisse  monidpale  en  qua- 
torze années,  4  compter  du  i5  janvier 
1837 ,  suivant  les  dispositions  de  la  dé- 
libération prise  par  le  conseil  municipal 
le  10  février  i83f5. 

SniàMB  Loi  {Elhwfy 

jérikU  unique.  La  ville  d*£lbeuf 
(Seîoe-biférieure)  est  ^torîsée  à  en^ 
pronter  uq«  somme  de  deux  «ent  eia-^ 
quante  mille  francs,  à  quatre  et  demi 
pour  cent  et  avec  primes,  suivant  le 
mode  déterminé  dans  la  délibératicm  du 
conseil  municipal  du  11  janvier  i834» 

Soiir  être  employée  au  paiement  de  la 
ette  9rriérée^  et  a  Tacquisition  d*un 
terrain  estimé  quatre-vingt- cina  mille 
francs  et  devant  servir  de  cnamp  ae  fbir^ 
et  de  port  de  débarquement 
,  Cet  emprunt  sera  remboursé  en  Onze 
aimées,  a  partir  de  i836,  au  moyen 
d^une  unposition  extraordinaire  de  dix 
centimes  additionnels  au  principal  des 
contributions  directes  de  la  commune^ 

Septixme  Loi  (Orléans). 

Article  Unique.  La  ville  d*Orléans 
(Ijoiret)  est  autorisée  à  emprunter  juà- 
qu*à  concurrence  de  deux  cent  cin- 
quante-quatre mille  francs,  avec  intérêt 
annuel  qui  ne  pourra  pas  excéder  cinq 
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pour  cent,  à  PefTet  de  pourvoir  aux 
frais  d^établissement  d*un  entrepôt  des 
douanes  et  des  seb. 

Le  remboursement  de  cet  emprunt  sera 
effectué  en  quatre  années ,  à  compter  de 
i84o,  sur  les  revenus  ordinaires  de  la 
ville,  suivant  les  dbpoeitions  des  délibé- 
relîoBs  du  eonseil  municipal  des  7  et  16 
février  i83S. 

9  s:  i€  junuT  i83S.  —  Loi  qui  autorise  rëta« 
Mkseiatnt  d*iMi  ckemin  de  ftr  ëe  Paris  k 
Sût-GtnnaiB  (1).  (IX,  Bull.  (X ,  n*  H^.) 

Louis-Pbilippe,  etc. 

Art.  \^.  L*ofrre  faite  par  le  sieur 
Emile  Pereire  d'exécuter,  à  ê^n  frais, 
risques  et  périls  ^  un  cbeniin  de  fer  de 
Paris  k  Samt-Germain ,  est  acceptée. 

3.  Toutes  les  clauses  et  conditions, 
soit  à  la  cbarge  de  l'Etat ,  soit  â  la  charge 
du  sieur  Emile  Pereire,  arrêtées,  sous 
les  date»  des  10  mars  et  la  mu  i835, 
par  le  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'in- 
térieur, et  acceptées,  sous  la  date  des 
mêmes  jours ,  par  ledit  sieur  Emile  Pe- 
reire, recevront  leur  pleine  et  entière 
exécution. 

Le  cahier  de  ces  clauses  et  conditions 
restera  annexé  à  la  présente  loi, 

3«  Si  les  travaux  ne  sont^ias  commen- 
cés dans  le  délai  d'une  année ,  à  partir 
de  la  promulgation  de  la  présente  loi| 
le  sieur  Emile  Pereire ,  par  ce  seul  fait, 
et  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  aucune  mbe  en 
demeure,  ni  notification  quelconque , 
sera  déchu  de  plein  droit  de  la  conces- 
sion du  chemin  de  fer. 

4.  Si  les  travaux  commencés  ne  sont 

1>as  achevés  dans  le  délai  de  quatre  ans, 
e  concessionnaire,  après  avoir  été  mis 
en  demeure  ',  encourra  la  déchéance ,  et 
il  sera  pourvu  â  la  continuation  et  â  la- 
chèvement  des  travaux  par  le  moyen 
d*une  adjudication  nouvelle,  ainsi  qu^l  1 
est  refilé  au  cahier  des  charges. 

5.  Sx  le  chemin  de  fer,  une  fois  ter- 
miné ,  n'est  pas  constamment  entretenu 
en  bon  état ,  il  y  sera  pourvu  d'office ,  à  la 
diligence  de  l'admidiàtratibn  et  aux  frais 
du  concessionnaire.  Le  montant  des  avan- 
ces faites  sera  recouvré  par*  des  rôles  que 
le  préfet  du  déparlement  rendra  exécu- 
toires. 


m^m 


il)  PrëteataUon  )i  la  Chambre  des  d^potëf  le 
a  avril  (Mon.  du  3)i  rapport  de  M.  I.am|  le 
j%  mai  (Mon.  da  i5);  dûcussion  le  3o  mai 
^fion.  da  3i);  adoption  le  6  Juin  (Mon.  da  7), 
^ar  as{  contre  4a> 


Frétenlation  à  la  Chambre  def  pairs  le  18  jeia 
(Mon.  da  19);  rapport  de  M.  de  Genniny  le 
27  juin  (Mon.  da  a8)  ;  discussion  et  adopj^ 
le  29  join  (Mon.  da  3o),  par  90  voix  contre  a. 
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Cmkiêf  de  ehafffei  pomr  tëaèBssemeni   d*m» 
ekemm  de  fer  de  Paru  à  Seùni'Sermain, 

Art.  i*'.  La^conpagoie  s*eBgage  I  exëcntcr, 
k  Ms  (rm,  risques  et  périli ,  et  à  termiBeT  dans 
k  délai  de  quatre  anaëes  au  f»l«s  tard ,  )i  da- 
ter de  la  proBmlgation  de  la  le)  qai  ratHkin, 
ll\k  j  a  UeUt  !•  eonceinoi»,  on  phit  têt  si  fake 
se  peut ,  tous  les  traTaux  «ëcestaires  ^  l'étdiBi- 
Mneat  et  )k  la  confeetioa  d'm  chemin  de  fer 
de  Paris  k  Saint-GermaÎB ,  et  de  manière  qae 
ee  dMmin  «oit  pratkaUa  dam  tontea  ses  pwties 
k  l*eapnralMm  en  délai  <i-^euxu  fixé. 

4.  Le  chemin  de  fer  partira  de  l'int^enr  de 
Paris  et  d*ua  point  pris  H  droite  oo  à  gauche  de 
la  rué  Saint-Laiare.  Il  passera  sonterrainemeat 
sons  les  terrains  de  Tivoli ,  sous  Taqucduc  de 
ceinture ,  le  mur  d'enceinte  et  la  portion  bâtit 
de  la  commune  des  Batignolts.  Il  se  dirigera 
ensuite  sur  Asnières ,  et  traversera  la  Seine  «n 
amont  du  pont  d' Asnières.  De  l\ ,  et  par  la  ga- 
renne de  CoIomJbes ,  il  «nivra  un  tracé*  qui  le 
rapittochera  de  nouveau  de  la  rivière  de  la 
Seine,  quMl  traversesa  une  seconde  foia  en  aval 
du  pont  de  Chatou;  de  ce  point,  et  par  le  boit 
du  Vesinet,  il  viendra  aboutir  au  nouveau  popt 
du  Pec,  sur  la  rive  droite  de  la  Sein«. 

liC  niveau  des  raili  du  chemin  de  itr^  h 
rentrée  du  souterrain  vers  le  rue  Seint-Laiarc  « 
te  trouvera  à  tehe  mètres  soixante- un  centimè- 
tres en  contre-bat  du  repère  n*^  a58  du  nivelle- 
ment de  la  ville  de  Paris,  incmtté  tor  le  regard 
de  Taquedoc  de  ceinture  de  la  baRièrc  de 
Monceau. 

La  pente  maximum  du  chemin  de  1er  ne  dé- 
passera pat  trou  millimètres  par  mètre, 

3.  Dana  le  «él«i  deaixmeîe  au  pku»  hda«n 
de  l'homologation  de  la  eonceasioa  ^  la  comft- 
gnîe  devra  sovaiettre  h  Tapprobatûn  de  Padmi- 
*Mlvetion  so^riemie  «  rapporté  anr  «a  pla»  de 
cinq  miUiaèaaei  par  mètre,  le  tsaeé  déimiif  du 
chemin  de  for  de  Paris  k  Saint-Geimain ,  dia- 
prés let  îadi«alîons  de  Terlicle  précédent.  Bile 
méiqueré  amm  ce  pUa  la  potitna  et  le  tracé  des 
gerea  de  staiKonnemeal  et  d*éiiiliin«nty  ainsi  que 
daa  ttevx  de  charge mert  et  de  dédieagMMM. 
A  «e  même  plan,  devra  être  joint  an  proii  tn 
hwf ,  suivant  Taxe  d«  chemin  de  fer,  et  «n 
devt»  explicatif  comprenant  In  description  éts 


^tSm  ooare  d'eséoulMa,  la  coayaguie  anra  la 
facrité  de  proposer  lea  aiodifications  qu'elle 
paavrait  fager  alUe  d'iatrodaire  ;-  mais  ce»  aîa- 
difications  ne  pourront  être  exécoAéee  qae 
Moyeanaat  Ta^obalioa  préalahit  et  le  ton- 
fcalemeat  formel  de  fadminielration  supérieure. 

4>  Le  chemin  de  fer  aura  deux  voies  att  moins 
sur  tout  son  développement. 

8.  La  distance  entre  les  bords  Intérieurs  des 
rails  ne  pourra  être  moindre  d'un  mètre  qua- 
rante-qaatre  centimètres  (i  met  44  cent.) ,  et 
ceHe  comprise  entre  les  faces  extérieures  det 
rails  ne  pourra  être  de  plus  d'un  mètre  cin- 
quante-six centimètres  (i  met.  56  cent.).  Vé- 
cartement  intérieur  compris  entre  les  rails  de 
chaque  voie  ne  sera  pas  moins  d'un  mètre  qua- 
tre-vingts centimètres  (i  met.  8o  cent.),  excepté 
M  patsage  dés  tontcrraint  et  dot  ponti^  (^ù  cette 
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dJitnfioa  poarra  être  réduite  à  aa  mku%  qaa- 
jante-qaatre  eeatiaiètret  (i  aièt  44  état.). 

6.  Les  alignemens  devront  te  rattacher  suivant 
des  courbes  dont  le  rayon  minimum  est  fixé  h 
huit  cents  mètres  (8oo  met.)  ;  et ,  dans  le  cas  de 
ce  rayon  minimum ,  let  raccordement  devront , 
aat«rt  que  possible,  t*opérer  tor  det  pallert 
horiaontaux. 

La  compagnie  aura  la  licnlté  de  pn^oter 
aux  dispositions  de  cet  article,  comme  à  celtet 
de  rarticle  pi^cédent,  les  modifications  dont 
rexpérience  pourra  indiquer  l'afilité  et  la  coa- 
veaance;  malt  cet  modifications  ne  pourront 
être  exécntéet  qae  moyennant  l'apj^batioa 
préalable  et  le  contentement  formel  de  l*admi- 
nittration  tupérieare. 

7.  Il  tera  pratiqué  au  moiat  cinq  garet  entie 
Farit  et  Saint-Germala ,  indépeadanuneat  de 
celles  qai  teroni  nécettairemeat  établiet  aas 
pointt  de  départ  et  d^arrivee. 

Cet  garet  teront  plaeéet  en  dehors  det  foies 
et  alternativement  pour  cbaqae  voie.  Lear  loa- 
gaear,  raccordement  comprit,  tera  de  deax 
centt  mètres  au  moins;  leur  emplaconent  et 
leur  tnrCftce  seront  ultérieurement  déterminés 
db  concert  entre  la  compagnie  et  l'adaûnittre- 
tioB. 

8.  A  moint  d'obstacles  locaux  dont  Tappié- 
ciatlon  enpartiendr'  i  l'administrstioB,  le  che- 
sun  de  fer,  h  la  reacoatre  dot  roatet  royalct 
ou  départementales ,  ^evra  passer  toit  aa-d«it«s, 
soîft  ao^dettout  de  cet  rontet. 

Lt»  croisement  de  aiveaa  seroat  tolérés  paar 
\p»  chemins  vicia^x,  ror^ui  et  partîealieis. 

f.  Lœsqao  le  cheaiiade  fisr  devra  passer  «a- 
detsut  d^une  route  royale  ou  départemeatalo , 
roovertare  da  posM  m  tera  pot  moiadre  de  huit 
naines  (8  met.),  doat  six  pear  le  pattage  àt» 
voitures  et  deux  pour  les  trottoirs^  1*  haatear, 
sons  ckf,  h  partir  de  b  eheassée  de  la  route, 
sera  de  rix  mètres  (6  aièt.)  aa  moîat  ;  la  loft^ 
§enr  entre  let  panp ets  tera  de  7  mètret  (7  met.), 
ot  la  baateur  de  ees  mêmes  partpcts  de  ua  mè- 
tre tpcnte  eentimètiei  ma.  awins  (1  met.  3o  cent.). 

10.  Lorsqae  le  chenda  de  fer  devra  passer 
aa-dessous  d*ane  route  royde  oa  départeaien- 
tala ,  oa  d^aa  ehemia  vienial ,  la  largear  entre 
les  parapets  du  pont  qui  supportera  la  route 
•«  le  cliemiB  sera  fixée  aa  moins  à  hait  mètres 
es  mèt.)poar  ane  roate  royele,  à  sept  mètres 
ij  met.)  pour  aa«  route  départementale ,  et  h 
en  mètres  <fi  met.)  pour  an  chemin  ricinal. 

11.  Lorsque  le  chemin  de  fer  traversera  uoe 
rivière ,  un  canal  ou  un  cours  d'eau ,  le  pont 
aura  La  largeur  de  voie  et  la  hauteur  de  pera- 
pèts  fixées  eif  l'article  9. 

Quant  à  l'ouverture  du  débouché  et  )i  la 
hauteur  sous  clef  au-dessus  des  eaux ,  elles  se- 
ront déterminées  par  Tadministration  dans  cha- 
que cas  particulier,  suivant  les .  circonstances 
locales. 

la.  Les  ponts  h  construire  ^  la  rencontre^  d^ 
routes  royales  ou  départementales ,  et  des  riviè- 
res ou  canaux  {de  navigation  et  de  flottage,  se* 
ront  en  maçonnerie  ou  en  fer. 

i).  S'il  y  a  lieu  de  déplacer  les  routes  exii- 
tfutes,  ta  déclirité  det  pentes  ou  rampes  sur  Jet 
nouvelles  directions  ne  ponm  pat  excéder  que* 
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Ive  ccBtîkB^Int  par  mètre  pour  les  roalcs  royales 
et  déparlemeaUlct ,  et  cinq  centimètret  pour 
Jet  chemins  Ticîaaax. 

i4*  Les  ponts  k  construire  à  la  rencontre  des 
jroates  royales  et  départementales  et  des  rÎTiè- 
rcs  on  canauK  de  navication  et  de  flotlage ,  ainsi 
^e  les  déplaceroens  des  routes  royales  on  dé- 
partementales, ne  pourront  être  entrepris  qu*en 
Tcrtn  de  projets  approuvés  par  Tadministration 
«upéricure. 

Le  préfet  du  département ,  sur  Tam  de  Tin- 

Î;énienr  en  chef  des  ponts-et-chaossées  et  après 
es  enquêtes  d'usage,  pourra  autoriser  le  dépla- 
cement des  chemins  vicinaux  et  la  construction 
des  ponts  ^  la  rencontre  de  ces  chemins ,  et  des 
cours  d*eau  non  navigables  ni  flottables. 

i5.  Dans  le  cas  où  des  chemins  vicinaux,  ru- 
raux ou  particuliers,  seraient  traversés  à  lenr 
niveati  par  le  chemin  de  fer,  les  rails  ne  pour- 
ront être  élevés  au-dessus  on  abaissés  au-des- 
sous de  la  surface  de  ces  chemins  de  plus  de 
trois  centimètres  (o  met.  o3  cent.)  ;  les  raik  et 
le  chemin  de  fer  devront  en  oat^  être  disposés 
de  manière  k  ce  qu'il  n'en  résulte  aucun  obs- 
tacle k  la  circulation. 

Des  barrières  seront  tenues  fermées  de  cha- 
que cdté  do  chemin  de  fer,  partout  oU  cette 
mesare  sera  jogée  nécessaire  par  Tadministra- 
lion. 

Un  gardien,  payé  par  la  compagnie,  sera 
constamment  jwéposé  à  la  garde  et  an  service 
de  ces  barrières. 

i6.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et 
d*assurer  \'u*  frais  Técoulement  de  tontes  les 
eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  ou 
modifié  par  les  travaux  dépendant  de  Tentre- 
prise. 

Les  aqueducs  .qui  seront  construits  à  cet  effet 
«ous  les  routes  royales  on  départementales  seront 
en  maçonnerie  on  en  fer. 

17.  A  la  rencontre  des  rivières  flottables  ou 
navigables^  la  compagnie  sera  tenue  de  prendre 
tontes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  frais 
nécessaires  pour  que  le  service  de  la  navigation 
et  du  flottage  n'éprouve  ni  interroption  ni  en- 
trave pendant  Texécution  des  travaux,  et  pour 
que  ce  service  puisse  se  faire  et  se  continuer 
après  leur  achèvement  comme  il  avait  lieu  avant 
Tchtreprise. 

.La  même  condition  est  expressément  obliga- 
toire, pour  la  compagnie,  à  la  rencontre  des 
routes  royales  et  départementales  et  autres  che- 
mins publics.  A  ce^  effet,  des  routes  et  ponts 
provisionnels  seront  construits  par  les  soins  et 
aux  frais  de  la  compagnie  partout  où  cela  sera 
jugé  nécessaire. 

Avant  que  les  communications  existantes  puis- 
sent être  interceptées,  les  ingénieurs  des  loca- 
lités devront  reconnaître  et  constater  si  les  tra- 
vaux provisoires  présentent  une  solidité  suffi- 
sante, et  s'ils  peuvent  auurer  le  service  de  la 
circulation. 

Un  délai  sera  fixé  pour  l'exécution  el  la  du- 
rée de  ces  travaux  provisoires. 

18.  Les  souterrains  destinés  au  passage  du 
chemin  de  fer  auront,  pour  deux  voies,  sept 
mètres  de  largeor  (7  met.)  entre  les  pieds- 
droits,  au  niveau  des  rails,  et  six  mètres 
j[€  met.)  de  haofevir  fOU9  clef,  k  partir  de  la 
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surface  du  chemin.  La  disUace  verticale  entie 
l'intrados  et  le  dessus  des  rails  extérieurs  de 
chaque  voie  sera  au  moins  de  quatre  mètres 
trente  centimètres  (4  met.  3o  cent.). 

Si  les  terrains  dans  lesquels  les  souterrains  se- 
ront ouverts  présentaient  des  chances  d'éboule- 
men(  ou  de  nltration ,  la  compagnie  sera  teane 
de  prévenir  ou  d'arrêter  ce  dai^r  par  des  ou- 
vrages solides  et  impermiabUs, 

Aucun  ouvrage  provisoire  ne  sera  toléré  aa- 
delà  de  six  mois  de  dorée. 

19.  Les  puits  d'atrage  ou  de  constraclîon  des 
souterrains  ne  pourront  avoir  lenr  ouverture  vu 
aucune  voie  publique,  et  ïk  où  iU  seront  oa- 
verts,  ils  seront  entourés  d*une  margelle  ea 
maçonnerie  de  deux  mètres  (a  met)  de  hau- 
teur. 

ao.  Le  chemin  de  fer  sera  clôturé  et  sépsré 
des  propriétés  particulières  par  des  murs,  00 
des  haies,  ou  des  poteaux  avec  lisses,  ou  des 
fossés  avec  levées  en  terre. 

Les  barrières  fermant  les  communicatîoBS 
particulières  s'ouvriront  sur  les  terres ,  et  noa 
sur  le  chemin  de  fer. 

ai.  Tous  les  terrains  destinés  k  wtmrir  d'em- 
placement au  chemin  et  k  toutes  ses  dépendan- 
ces ,  telles  que  gares  de  croisement  et  de  stalioa* 
nement,  lieux  de  chargement  ou  de  décharge- 
ment, ainsi  qu'au  rétablissement  des  communi- 
cations déplacées  ou  interrompues  et  des  nou- 
veaux lits  des  cours  d'eau ,  seront  achetés  el 
payés  par  la  compagnie. 

La  compagnie  est  substituée  aux  droits,  con»e 
elle  est  soumise  à  toutes  les  obligations  qui  dé- 
rivent, pour  l'adnunistration,  de  la  loi  du  7 
juillet  i833. 

aa.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  Ii 
compagnie  est  investie  de  tous  les  droits  que  les 
lois  et  r^lemens  confèrent  à  l'administratieB 
elle-même  pour  les  travaux  de  l'Etat  :  elle 
pourra  en  conséquence  se  procurer,  par  les  mê- 
mes voies,  les  matériaux  de  remblai  et  d'em- 
{»ierrement  nécessaires  à  la  construction  et  à 
'entretien  du  chemin  de  fer;  elle  jouira,  taat 
pour  l'extraction  que  pour  le  transport  et  le 
dépôt  des  terres  et  matériaux,  des  privilèges 
accordés  pour  les  mêmes  lois  et  n^iemens  aaz 
entrepreneurs  de  travaux  publics ,  à  la  charge 
par  elle  d'indemniser  à  l'amiable  les  proprié- 
taires des  terrains  endommagés ,  on ,  en  cas  de 
non-accord ,  d'après  les  réglemens  arrêtés  par  le 
conseil  de  préfecture,  sauf  recours  au  Coiaaeil- 
d'Etat,  «ans  que,  dans  aucun  cas,  elle  poisse 
exercer  de  recours  à  cet  égard  contre  l'admi- 
nistration. 

a3.  Les  indemnités  pour  occupation  tempo- 
raire ou  détérioration  de  terrains,  poar  cm- 
mage,  modification  on  destruction  d'usines, 
pour  tout  dommage  quelcodque  résultant  é» 
travaux,  seront  supportées  et  payées  par  la  com- 
pagnie. 

a4.  Pendant  la  durée  des  travaux,  qu'elle 
exécutera  d'ailleurs  par  des  moyens  et  des  agens 
de  son  choix,  la  compagnie  sera  soumise  an 
contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'administration. 
Ce  contrôle  et  cette  surveillance  ne  s'exerce- 
ront pas  sur  les  détails  particuliers  de  Texécn- 
tion  des  ouvrages  :  ils  auront  pour  objet  d'em- 
pêcher la  compagnie  de  s'écarter  A^  disposi- 
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tien   qui   hli    1001  preurilei  fV   '<  pràenl  mtBcit  let  trii 

dahler  de  thirp^.  IÏsdi  du  ùrigripbe  precJdenli  et  ù  elle  ae  let 

tui  dei  pirliu  du  iheniin  de  fer,  demioièpe  chue  de  plein  dnil  de  1*  eonceuioD  dg  chè- 
que CM  pulifi  pniuciil  tire  lÏTrëei  k  U  circula-  niD  de  (cr,  pu  ce  Hul  fui ,  (I  uni  qn'il  j  lit 
tîon,  il  iFn  jinc^dé  ^  leur  i^eeptinn  pu  qb  du  lien  à  aniDoe  mil*  en  deBenn  ai  aotificUioa 
pluteuri  camiDiiuiiei  qae  l'idisiDiilTilioii  d^.  qoekonque. 

ligoeri.  Le  procès-ietbil  du  on  dei  commiiul'  Lei  pUoi  g^a^nai  el  ptrliiBlIeri,  ki  detii 

rftd^Kguéine  leriiaUblaqa'ipcèihoiBalogt-  «ttiautifi.  Ici  nitelleBeu  ,  proSll  ,  (Ondei  et 

lioa  pu  t'admïniitrilÏDp  tap^ricof  i.  aalrei  Hiulleli  d'op^rtlîaDI  i  r^di|^*  oa  ricprU- 

Apiti     celte    homnlocilioB  ,    b    conipatnie  liianifnii  tr  pu  lei  asiu  de  la  compignie , 

ehemin  de  fer,  el  ^  perceioir  lei  droilt  de  p^ige  Hofeanuil  li  remite  et  l'ibindoD  de  cei  dheri 

et  lei  haiide  Innsporl  ci-tp^^  Aturoûaét,  donmeDi,  «t  pendim  l«  d^lai  lealeiiieBl  liiiii 

Taulcfoû  cei  r^cep lïont  puliellei  ne  deiiln-  pu  te  leeoiHl  pinp-iphe  il  pt^ieal  irliele  pour 

dimil  diEaîlivei  que  pir  la  tiicepIisB  ataéiate  î'aawrtqre    ilcl  icuidi,   la  coBipanie  pourra 

et  dëfiniliTc  du  chcDUB  de  fer.  r^elim»  et  oblùndra  U  nriitelîon  dsODlion- 
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Sil'âdJBdicalion.iraveTteeoaiintilrieBld'iire 

dit,  a'anène  aacuB  léadtal,  aae  tecoade  adfa- 

dam  U  caî»e  da  cecefCDi  mintr-i,  pont  Etre 

di«ti(.n  lera  teat^e  tue  lei  mémn  b^ei  eprè. 

ditiribné  k  qui  de  droit. 

m  dtlai  de  lix  moii;  «1.  ri  celle  iCconde  Ica- 

le  préfet  rendra  <»  r«le  eitenloire  ,  el  le  moa- 

•rib«tion>  publique,. 

parli'ei  de  cheain  de  1er  dëjk  niitei  en  eapl«la- 

lion  li,  iD  Bt^ilable,  elle  n'i  jatliié  Val, 
ment,  pir-dinlBl  l'admiaillrilion,  de  la  ce 
talion  d'un  fondi  ncial  montanl  k  ttoli  millia» 

BD  noiiu  ,  el  de  li  [«iliulion  en  eiptcei.d'iuie         ,.  

tomnc  ^gale  an  eîaqaitma  de  cette  lomine.  jiîî,  d.'enleicf  toni  lei  malériaux,  engiai, 

Si,  daoi  le  délai  d'one  tnate  \  pirtir  de  cliioei,ête.;  eafia  detiircdiipvalUelDotecaate 
l'baDotagiiim  de  la  prtieaie  CDDctuioB,'  la  de  pr^udicc  r^ialtiDl  dei  traiina  eie'cnléi  pour 
compagnie  ne  t'esl  pat  niïu  en  ntHurv  de  com-       lei  leirïtiïreE  tur  letqueli  ilf  tenieni  t'Aaét.  Si, 
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«mm  «Bgihtneiii  de  muiti*. 

Uc«n]pagn!cn«p<>(irT*{IrecAi)NiB[ektr«it- 
^oHh  lès  maisH  ihdltiilblei  peiaul  plnt  d«  cUiq 
tuile  k^tognmioM,  ni  t  lu'uet  citcuttr  Ici  roi- 
la™  4Bi,  ihaimmenl  lompril,  pèleriitnl  plui 
n  SUN  mille  kilogcaipaet. 

3fl.  Lci  prix  de  Icanipod  dclcnninei  an  larir 
|)i(c<aent  ■«  M»)  puinl  applicibtei: 

1°  Abu  denre»  el  objeUqui,  ion.  k  Wnœe 
d  aa  m^tre  cobe,  ne  pèseni  pa>  de»  cenU  kîlo- 
pamojfia; 

i°  A  l'ot  tl  k  iWfienti  teii  en  linntat  aoil 
"Winaytt  M  Iranillû;  an  plaquil  d'or  ou  dlc- 
«enlt  M  ne«.Ke  ei  an  pfaUw.  alnrf  i,d'>ui 
fcij""t,  pie«n  prteieBK.  el  aalre.  .alenrc. 

S"  El  tu  g^nrtalA  IDat  piquet  oa  oolii  pe- 
uat  iiolïtomt  moinl  de  deux  eeni  daquanle 
kHo^ntDDi.i,  k  noiai  que  cei  paqneli  ou  colii 
Bt  ftweni  parlîï  d'enieia  pewnl  eiueinble  une 
•«*i-WiinB  el  lu-delk.  d'objtl»  exp^LlK»  k  on 

qtialqne  emballai  k  part,  tdl  ^nt  tacres,  ci- 
UkHg  Iti  Mil  tii  d-denot  ^éciBIF),  l»i  prix 

tampagale. 

'7-  An  niayen  de  la  perceplluà  du  droite  el 

4«  pn»  i^él  aiui  qu'if  rienl  d' jln  dil,  «1  uaf 


ti^ret  quelconqaei  qui  lai  leronl  confiéei. 

3fi.  Lej  ageni  et  ^rdea  que  la  rampagiiie  Aa- 
Iiliti,  toit  pour  opinr  la  pereepliiln  du  dmil.'. 
tell  pdfr  la  inrveillanre  el  la  pclice  du  chemin 
et  du  »u'r»B«  qui  eh  dépendent,  pourront  (tre 

3,-  A  l'dpoqo  " 
J>r*.eiit.  cnce.! 


et  its  diaendaift:,!,  leli  qiie 

:  pointa  «e  d^parl  et  d'.riWe 

i  el  de  inmiliant,  bucean^t  d 

liflei  Ciei,  cl  en  eii.it*l  ion 

:ic  rt  apéciale  le  aerfine  de 

iaraiiret  tiinëei  qui  pr^cide 

lonl  la  K 

Quant  aax  ulijtl)  mob;lier<.  leli  qoe  màcbii 

riaoK,  cumboitiblci  el  appravliianocmeni  de  II 

Peoie,  et  objet)  immobilier)  noo  comprit  di 

céder  k  l'Etal,  qui  »r>  tenu,  daoi  ce  cai,  de 
reprendre  k  dire  dViperta- 

ia.  Dani  le  cat  oii  le  GoaTctnemenl  oidom 

i3. 
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raïl  ou  «utoriserMi  la  construciion  de  roules 
royales,  dëpartementales  ou  vicinales,  de  canaux 
ou  de  chemins  de  fer,  qui  traverseraient  le  che- 
min de  fer  projeté,  la  compagnie  ne  pourra  mettre 
obstacle  k  ces  traversées  ;  mais  toutes  dispositions 
•eront  prisesponr  qa*il  n*en  résulte  aucun  obsta- 
cle à  la  constraction  ou  au  service  du  chemin 
de  fer,  ni  aucuns  frais  particuliers  pour  la  com- 
pagnie. 

4i«  Teinte  exécution  ou  toute  autorisation 
«lltériêure  de  route,  de  canal,  de  chemin  de  fer, 
de  travaux  de  navigation,  dans  la  contrée  où  est 
situé  le  chemin  de  fer  projeté,  ou  dans  toute 
aotve  contrée  voisine  ou  éloignée  ,  ne  pourra 
donner  o^erlnre  ^  aucune  demande  en  indem- 
nité de  la  part  de  la  compagnie. 

4a.  ht  Gouvernement  se  réserve  expressément 
le  droit  d*accorder  ds  nouvelles  concessions  de 
chemin  de  fer  s'embranchani  sur  le  chefmin  de 
fer  de  Paris  à  Saint-Germain,  ou  qui  seraient 
établis  ea.prolon»ement  du  même  chemin. 

hê  compagnie  da  chemin  de  fer  de  Paris  ^ 
5Saint-Germain  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle 
à  céï-  embranchemens  ou  prolongemens ,  ni  ré- 
clamer, \  l'occasion  de  leur  établissement,  au- 
cune indemnSlé  quelconque ,  pourvu  qn^il  n'en 
résulte- aucun  obstacle  )i  la  circulation,  ni  aucuns 
frais  particuliers  pour  la  compagnie. 

Les  compagnies  concessionnaires  des  chemins 
de  fer  d'embranchement  on  en  prol^^ement 
auront  la  faculté,  moyennant  les  tarifs  ci-dessus 
déterminés,  et  Tobservation  des  réglemens  de 
police  et  de  service  établis  ou  à  établir,  de  faire 
circuler  leurs  voitures,  wagons  et  machines  sur 
}e  chemin  de  fer  de  Paris  à  Saint- Germain. 
Cette  faculté  sera  réciproque  pour  ce  dernier 
chemin  ^  l'égard  desdits  embranchemens  etpro- 
longemens. 

43.  Si  le  chemin  dff  fer  doit  s*étendre  sur 
des  terrains  qui  renferment  des  carrières,  on 
les  traverser  sooterrainement ,  il  ne  pourra  être 
livré  ^  Ifi  circnlation  avant  que  les  excavations 
qpi  pourraient  en  compromettre  la  solidité  aient 
été  remblaies  ou  consolidées.  L'administration 
déterminera  la  nitnre  et  l'étendue  des  travaux 
qu'il  conviendra  d'entreprendre  à  cet  effet,  et 
qui  seront  d'ailleurs  exécutés  par  Ica  soins  et 
aax  frais  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer. 

44*  Si  le  Gouvernement  avait  besoin  de  diriger 
de«  troupes  et  un  matériel  militaire  sur  l'un  des 
point!  desservis  par  la  ligne  du  chemin  de  fer,  la 
compagnie  serait  tenue  de  mettre  immédiatement 
è  sa  disposition,  aux  prix  déterminés  par  le  tarif, 
tons  les  moyens  de  transport  établis  pour  l*ex- 
ploitatiÔA  du  chemin  de  fer. 

45.  La  compagnie  sera  tenue  de  désigner  l'un 
de  ses  membres  pour  recevoir  les  notifications 
ou  Içs  significations  qu'il  y  aurait  lieu  de  lui 
adresser.  Le  niembre  désigné  fera  élection  de 
domicile  à  Paris.         -  ... 

•  En  cas  de  nonrdéiignation  de  l'un  des  mem- 
bres de  la  compagnie ,  on  de  non-élection*  de 
domicile  par  le  membre  désigné,  toute  significa- 
tion ou  notification  adressée  \  la  coftipagnie, 
Î»rise  collectivement,  sera  valable  lorsqu'elle  sera 
aile  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  de 
la  Seine. 
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4c.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre 
la  compagnie  concessionnaire  et  l'administration 
au  sujet  de  rexécuiion  nu  de  rinterprétation  des 
clansçs  du  présent  cahier  de  chaires  seront  jn- 
gée;  adntinistralivement  par  le  conseil  de  préfec- 
ture du  département  de  la  Seine,  sauf  recours 
au  Conseil-d'£tat. 

4?.  Le  présent  cahier  de  chargea  ne  sera  pas- 
sible que  du  droit  fixe  d'un  franc. 

48*  La  conceâsion  ne  sera  valable  et  définilÎTe 
qu'aprèl  rhoqaologation  de  la  loi. 


Clauses  tttpplémentaires  ajoutées  au  ct»hier  des 
charges  apffrouvè  le  20  mars  i835  par  M.  k 
minisire  de  VitUérieur^  et  accepté  le  même  jour 
par  le  concessionnaire. 

i*^  Il  est  expressément  stipulé  que  la  com- 
pagnie, dans  les  modifications  qu'elle  est  aolo- 
risée  ^  proposer,  en  vertu  du  second  paragraphe 
de  l'article  3,  ne  pourra  ni  s'écarter  da  tracé 
général,  ni  excéder  le  maximum  de  pente  indi- 
qué dans  rarticle  a. 

2^  Les  fossés  qui  serviront  de  clôture  au  che- 
min de  fer  auront  au  moins  un  mètre  de  pro- 
fondeur à  partir  de  leurs  bords  relevés. 

3°  Dans  l'article  24  du  cahier  des  charges,  les 
mots  '.  »  ne  s  ^exerceront  pas  sur  les  détails  parti' 
«  culiers  de  Inexécution  dee  ouvrages;  ils,  »  seront 
supprimés. 

4*^  Les'  ponts  à  construire  sur  la  Seine  poat- 
rnnt  être  construits  avec  travées  en  bois  et  ^IftS 
et  culées  en  maçonnerie;  mais  il  sera  donné  à 
ces  piles  et  culées  l'épaisseur  nécessaire  pou 
qu'il  soit  possible  ultérieurement  de  substitaer 
aux  travées  en  bois  soit  des  travées  en  fer,  sait 
des  arches  en  maçonnerie. 

5**  Indépendamment  des  conditions  stipulées 
à  l'article  ag ,  la  compagnie,  avant  de  pouvoir 
mettre  la  main  \  l' couvre,  sera  tenue  de  porter 
^  trois  cent  mille  francs  le  cautionnement  de 
deux  cent  mille  francs  qu'elle  a  déj)i  déposé 
pour  première  garantie  de  sa  soumission. 

Ce  complément  de  cautionnement  aura  lieo 
soit  en  numéraire,  soit  en  rentes  sur  l'Etati  aoit 
en  autres  effets  du  trésor,  avec  transfert,  au  ntm 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  celles 
de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  à 
urdre. 

6°  Dmis  le  cas  de  déchéance  prévu  par  le  se- 
cond paragraphe  de  l'article  29,  et  par  déroga- 
tion spéciale  au  troisième  paragraphe  de  ce  mêioie 
article,  la  moitié  du  cautionnement  déposé  par 
Iji  compagnie  deviendra  la  propriété  da  GouTer- 
nemenl  et  restera  acquise  au  trésor  public  ;  l'antre 
moitié  seulement  sera  restituée  moyennant  la  re- 
mise et  l'abandon  à  l'Etat  des  plans  généraux  et 
particuliers ,  des  devis  estimatifs ,  nivellemeas, 
profils,  sondes  et  autres  résultats  d'opérations, 
rédigés  ou  recueillis  aux  frais  et  par  t^  soins 
de  la  compagnie. 

Les  travaux  une  fois  commencés,  le  caution- 
nement ne  sera  rendu  que  par  cinquième,  ainsi 
qu'il  est  stipulé  au  dernier  paragraphe  dodit  ar- 
ticle 29  ;  néanmoins  le  dernier  cinquième  ne 
sera  remis  qu'après  l'achèvement  et  la  réception 
définitive  des  travaux. 
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'7'  Le  troisième  paragraphe  de  Tarticle  33  stra 
modifie'  aiasi  qu'il  suit: 

Le  poids  du  tonneau  on  de  'la  tonne  est  de 
mille  .kilogrammes  ;  les  fntctioK  de  poida  n«  se- 
Ipont  comptées  que  par  dixiàtoe  de  tonne  :  ainii 
tout  poids  au-dessous  de  cent  lûlogrammes  paiera 
comme  pour  cent  kilogrammes  ;  tout  poids  com- 
pris entre  cent  et  deux  cents  kilogrammes  paiera 
comme  pour  deux  cents  kilogrammes,  etc. 

8**  Les  quatrième  et  cinquième  paragraphes 
de  l'article  36  seront  modifies  ainsi  qu'il  soit: 

£t  en  géne'ral  à  tout  paquet  ou  colis  pesant 
isolément  moins  de  cent  kilogrammes;  à  moins 
que  ces  paquets  ou  coUs  ne  fassent  partie  d'en- 
vois pesant  ensemble  plus  de  deux  cents  kilo- 
grammes ou  au -delà,  d'objets  expédiés  à  ou  par 
une^  même  personne  et  d^une  même  nature, 
quoique  emballés  ^  part,  tels  que  sucres,  ca- 
fés^ etc. 

i 

Dans  les  trois  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix 
de  transport  seront  librement  débattus  avee  la 
compagnie. 

Kéanmoins,  au-dessus  de  cent  kilogrammes, 
et  quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix 
de  transport  d'un  colis  ne  pourra  être  taxé  k 
moins  de  quarante  centimes  (o  fr.  4o  c.)- 

9®  Chaque  voyageur  pourra  porter  avec  lui  un 
bagage  dont  le  poids  n'excédera  pas  quinze  kilo- 
grammes, sans  être  tenu,  pour  le  port  de  ce  ba- 
uge, à|aucnn  supplément  pour  le  prix,  de  sa 
place. 

lo**  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  au 
tarif,  tels  que  ceux^  de  chargement,  de  déchar- 
gement et  d'entrepôt  dans  les  gares  et  magasins 
de  la  compagnie,  seront  fixés  par  iin  règlement 
qui  sera  soumis  à  l'approbation  de  l'administra- 
tion supérieure. 

9  =  i6  JUILLET  i835.  —  Loi  concernant  le 
canal  latéral  à  la  Garonne  (i>.  (IX,  Bull.  CL, 
«M49). 

Louis-Philîppe ,  etc. 

Art.  ler,  Le  sieur  Alexandre  Doin , 
concessionnaire  du  canal  latéral  à  la  Ga- 
ronne ,  de  Toulouse  à  Çaslets,  est  relevé 
de  la  déchéance  par  ïuî  encourue  au» 
termes  de  Tartiele  3  de  la  loi  du  aa  avril 
iSSa;  en  conséquence,  ladite  lotsera 
exécutée   dans  toutes  ses  dispositions. 

La  concession  est  déclarée  commune 
aux  sieurs  David  et  Walter  Johnston , 
l^athaniel  Johnston ,  Jacques  •  Galos  et 
fils,  Hifvy,  veuve  Delbos  et  fils,  Aguir- 
revengoa  fils  et  Uribazen  ,  Cart  Mestre* 
zatet  compagnie,  Pereyrâ  frères,  Yri- 
goyen,  Barsalou  et  Qs,  David-Frédé- 
jic  Iiopet  Dias  ,  Balguerie  et.  eoinpagnie. 
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a.  Lesdéinîs  de  sept  ani  et  de  dix  ans, 
ù\é5  par  Tarticle  5  de  la  loi  du  aa  avril 
i83a,  ne  commenceront  à  courir  que 
du  jour  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi. 

3.  Les  clauses  et  conditions  annexées 
à  la  présente  loi  seront  insérées  dans  le 
cahier  des  charges  joint  à  la  loi  du  a  a 
avril  i83a. 

4.  Les  droits  de  péage  à  percevoir  sur 
le  canal,  et  ûré»  par  ledit  cahier  des 
charges,  seront  réduits  d*un  quait. 

r 

^  Clauses  et  amditUms  h  insérer  dans  ie  tmhier  des 
charges  joint  àla  loi  du  22  avril  i833.  • 

Le  concessionnaire  ne  pourra  faire,  par  ex- 
propriation ou  autrement,  aucune  acquisition  de 
terrain,  commencer  «ncuns  tatvaax  ni  prendre 
aucun  engagement  envers  les  tiers,  avalU  la  for- 
mation et^  rautorisatien,  par  etdooatnee  royale, 
d'une  société  anonyme,  dans  laquelle  b  coaees- 
sion  sera  transportée ^vec  subrogation  tant  k  êtt 
droits  qu'k  ses  obUga^ns. 
.  Cette  société  sera  formée  au  c^itsl  de  qua- 
rante millions ,  et  la  demande  d'autorisation  ne 
poarra  avoir  lieu  qu'en  justifiant  de  la  sonscrîp- 
tion  des  trois  quarts  au  moins  du  capital  stfcial. 

Faute  par  le  concessionnaire  d'avoir  faittette 
demande  d'autorisation  de  ladite  société,  avec 
les  justifications  ci-dessus  désignées,  dans  le  dé- 
lai d'une  année  k  dater  de  la  promulgation  de 
la  loi ,  il  encourra  de  plein  droit  la  déchéance, 
ainsi  qu^  dans  le  cas  où  il  n'obtiendrait  pas  l'or- 
donnance d'autorisation. 

Dans  le  cas  de  déchéance^  avant  le  commence- 
ment des  travaux,  le  cautionnement  déposé  sem 
restitué  aux  ayant-droit,  sur  leur  demande  indi« 
viduelle. 

Le  tarif  sera  entendu  dans  ce  sens,  que  tout 
bateau  dont  le  chargement  ne  comporterait  pas 
nne  taA  égale  k  celle  qui,  k  capacité  égale,  serait 
perçue  sur  un  bateao  vide,  sera  coaaidâ'é  conane 
bal  eau  vide.  ^  * 

Les  bateaux  ne  pourront  être  mis  les  ans  dans 
les  autnês.  ^  ' 


MMN 


34  JUIN  =  17  JUILLET  i835.  —  Ordonnance  du 
Roi  portant  autorisation  de  la  caisse  d'épargnes 
et  de  prévoyance  fondée  k  Cahors  (Lot).  (IX, 
Bull.O.,  a«seci.,  CXLVIU,  n»  8,171.)     . 

Louis-Philfppe,  etc.  sur  le  rapport  de 
motre  mîttlstre  sécrétai  d*£tat  du  com- 
merce; ■ 

^  Vu  les  délibérations  du  conseil  muni- 
cipal de  la  ville  de  Cahors ,  des  10  fé- 
vriçr  et  10  mai  i835j  * 


("jP^opoution  de  M.  Docos '^  ta  Chambre  des  députés  le  i3 


ay  juin  (Mon.  du  a8),  pat  86  voix  contre  i. 


des  députés  le  i3  mai  (Mon.  du  i4);  prise  en 
de>M.*Jaubert  le  3  juin  (Mon.  du  4);  discussion 
contre  17. 
jpin  (Mon.  do  16);  adoption  sans  discussion  le 


1^8  Louis-PHniPFB  I^^  <— 

Notre  Cops«il-d*Etat  entendu,  etc. 
'    Art.    i«r.  La  caisse  d'épargnes  et  à% 
prévoyance  fondée  à   Cahors  (Lot)  ei{ 
autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  'de  ladite 
caisse  ,  tels  qu'ils  sont  contenus  dan^  la 
délibération  du  conseil  munie! paî  de  celtff 
ville,  en  date  du  lo  mai  i835.  dont  une 
expédition  conforme  restera  déposée  aux 
archives  du  ministère  du  coipmerce. 

a.  Nous  pous  réservons  de  révoquée 
notre  autorisation  en  cas  de  violation  oi^ 
de  non- exécution  des  statuts  approuvés, 
sans   préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  L%  cmse  d^ipargncs  de  Cdfaon^ 
seia  tenue  d'adresser,  au  eeminepccment 
de  chaque  année ,  au  n^inislère  du  cop* 
Inerce  et  au  préfet  iti  I^o^,  un  ej^tr^jt 
Î3e  son  eta|  de  situ^tÎQQ  ^^fM  ^  3f  dén 
c^fn)>rf  précéjenl. 

4*  Notrt  ministre  ^iLic6inmevce(M.Du* 
cliitel)  est  ehargé,  etc. 

3  css  lâ  j^LLKT  1039.  "^  Ordonnance  da  fioi 
qoi  n^oqse  le  majorai  fondé  par  M.  le  baron 
LasCas«t  (i).  (IX,  BuU.  O.,  a*  sect.,  CXLIX, 
n»  8,197.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  la  requête 
pré$entée  par  le  baron  Marie-Jo^eply 
Auguste  -  ^nnmanuel  -  DieiidçHPii  -  La$r 
Ca$e$^  B,é  ^  Setlc^erre»  déparipipent  4u 
Tarn ,  le  ii  juin  1766,  tendent  à  obte- 
nir, en  vertu  de  l'article  3  de  la  loi 
du  II  mai  dernier,  la  révocation  du 
mnjorat  institué  eii  sa  faveur,  au  titrç 
de  baron  ^  par  lettres  pptenl^s  doppées 

à  Paris  (e  »S  i?i??ifîr  *8o9;  «^  «P«flpM 
lé  3o  du  nfênie  mois ,  eo  exécution  d'iM 
décret  impérial  en  date  du  08  octobre 
1808;  f 

Vu  les  pièces  produites  à  l'appui ,  ej 
entre '4bitres  les  leUrea  patentes-susénon- 
cées ,  ainsj  que  le  décret  en  vertu  du- 
quel elles  ont  é|é  délivrées,  letdites  Itt-r 
tres-palenteç  po^t^nt  jçons/jtuHQB  d^dit 
ibajor^t-l^aroRie  si;r  de^  rentes  cinq 
pour  ^nt  consolidés,  originairement  de 
cinq  mille  francs,  en  trois  inscriptions 
numérotées  4^,4f^>  registre  h\  53,aoS, 
registre  S)  ;  54,o6a  ,  même  registre,  et 


s^^levapt,  au  a»  mm  j3}a.  p^  Met 
de  la  retenue  du  dixf^pne,  \  mi  9i||| 
francs,  eauoe  iosiu*ipliQii  ouméseltt  il^ 
dixiètne  série,  «dûment  Iniqiobiliséi 
comme  les  premières^ 

Vu  les  dispositions  dfi  Fartiçlç  3  df  || 
loi  du  la  mai  dernier; 

Vu  Tavis  émis  pay  )e  coffseil  f^^tnm 
fratpn  établi  auprès  du  rniniftèrs  de  la 
justice»  ft  remplaçant,  auï  teniiti  ^ 
notre  ordonnance  du  3i  octobre  i83«| 
l'ancienne  commission  du  sceau; 

Comide'rant  que  M.  L^s  Cases  (M?tJ(- 
Jose  ph- Aaeuste- Ëmrnan  uel- P  içMJoqpt'l 
se  trouve  dans  ta  position  pfévud  par  II 
loi  pour  obtenir  la  révocation  lu  Wl^ 
rat  qu'il  avait  fondé,  en  1809,  sur biiii 
à  ipi  personnels  I 

sur  le  rapport  de  notre  gaf(l^def• 
sceaux ,  ministre  secrétaire  d*£tatii|^ 
partement  de  la  justice  et  àts  cuHfii 
Hc. 

'Art.  }».  Le  majora^  cppstiloé)  |{if 
)i^tlref-palepte$  4es  ?8  p\  39  ]m^J 
}$P9,  en  faveur  de  M.  La|  Cii^çi,  Tfi^ 
rapt,  est  et  demeure  annulé  tt  éituMi 

En  conséquence,  la  rente  qui  en  cm* 
posait  la  dotation  sera  remobilisé^  dam 
la  forme  établie^  et  la  libre  et  ^nlKfl 
dlsponil^ilité  d'i^elle  »  ainsi  ^up  ^e$  W 
çrpi$seniei}s  prpvepan.t  de  la  ri\^^ 
d^  dixi^ip^,  dopt  elle  a  été  pa^blMU^ 

au'ici ,  sera  recouvrée  au  profit  4*  r 
e  droit» 

9.  Nalre  ministre  de  la  justice  et  h 
cultes  et  notre  ministre  des  fio^ 
(MM.  Persil  et  Humann)  sont  ebargôi 
etc. 


i«»=3  90  JtntipBT  i835.  —  Ordonnance  daRn 
qui  approoTe'  Tadjadication  de  la  coa»*^ 
•  dtt  canal  de  Vire  et  Taole  (Manche).  (Pf 
,  Bail,  a,  ir<ifect.,  CCCUiXn,  n^'iM^) 

-Louif-Pbilippe,  etc.  sijir  le  rapP^ 
de  notre  ministre  secrétaire  d*Etat  ^ 
département  de  Pintériei^ry 

Vu  la  bi  du  3o  afril  iS35,  i|iii«"*^ 
lise  le  Gouweroen»eilt  à  procéder  p«r  » 
v0ie  de  la  publicité  et  de  la  coocvf^ 
à  la  concession  des  traïaux  ^  fairi  •*"* 


T— r 


-ff' 


^TT- 


li'    *<    I' 


^mm 


(i)  J*ai  dà  recaefKir  ceMe  ordonnance,  pre- 
mière application  de  la  loid^  la  mai  i8i5^ 
'^  Il  ^e  semble  qu^une  ordonnance  royale  n'p«t 
p%s  tkiçfs^re  ppur  rendre  ao  fondatapr  d'un 
xniûorf^i  te  droi)  4e  4i#PAMf  àe^  hitm  qirf  U 
composent;  ce  droit,  il  le  lient  de  la  loi  «lien 

ii9%# ,  f^  if  iHi  doBto  B**  fl9'e»  fanant  nacidfls 

nation  y-iine  vente  on  tout  autre  acte  translatit 


de  la  prepié^iil  d^m  ipi«i«nbl#,  il  a^,*^ 
métts  valablement  la  propriété.  J>*nt  \tj^ 
parîicuHère,  le  majorât  était  con»tîlaé  enreiWî 

et.  imnr  Ua  mabilHir,  Il  feUeit  4a*«»_*âlJ 
V4uyMH4  coertalll  W  féfoe»lio*^»  T'E» 
ftps  €c||k«  fM|  aereil  pirreaepelNC  de  l#  ■•t 

laace  H  vQvteni  opérif  le  tiaaetwt 

,'  * 


le  4épa)r)|>iQe]il  i)e  l9<  Maocl^e:  i«  pour 
canabser  la  nvière  de  VîrC|  ^^pi^is  jS^ifitr 
Lô  jusqu'au  Ppribet;  2»  pour  ouvrir  un 
canal  oe jonction  eplre  celtç  rivièrp  et 
celle  de  Tat^te ,  depuis  le  Porîbet  jusou*a 
la  baufeur  du  harAeau  du  Cap  : 

Vu  le  procès-verbal  du  aa  janvier  i834, 
eopç^atant  le,  défaut  de  succès  d^un  pre- 
mier concours  ouvert  pour  l'adjudication 
de  ladite  concession;  ' 
'"  Vu  la  dëlibëratlpii  du  9  fëfrier  i8î)5, 
par  laquelle  le  consejl  municipal  d^lsignf 
déclare  former  opposition  i^Vouveriurt 
du  èaniU  de  jonction  projeté  •  entre  là 
^ire  et  fa  Taute ,  dans  la  crainte  que  cç 
canal  n'absorbe  en  été  la  plus  grande 
partie  des  eau ï  de  la  Vire,  au  détHmept 
de  la   navigation  du  port  d*Isigpy; 

Vu  la  déclaration  en  date  dû  aS  ^vril 
1855 ,  par  laquelle  les  concurrent  è 
Pa^judicatinn  ont  formellement  consenti 
à  ce  qu*il  fût  ajoqté  au  cahier  des  ehaP' 
gesune  clause  pprîîl.nt  ftwc  le  concession- 
naire  n^  pourra  einprunter  à  1§  rivière 
de  Viré  me  |§  qpanth^  d'eau  néces- 
«irg  *9»«  i?espifis  d§  ^  payjbjjpn? 

Ym  l.ç  pfpclâ-verb^;  dtf  ?3  ?yrM  j835, 
Ç9P^i9Ûift  U^  ppér9li(?i)«  Imites  à  1»  pré- 
fecture du  difpaVtem^nt  de  la  Manche, 
pour  parvenir,  avec  publicité  et  cppcur* 
,  rence ,  à  Padjudication  de  la  concession 

^ie»  trairaiîv  dont  il  s*agit; 

^    Noire  Conseil-d'Etat  eotendu,  etc. 
^  Art.  ler.  I/adjodication  de  la  conces- 
çjon  du  canal  de  Vire  et  ^aute,  com- 
pren^pt  I^  canalisation  de  la  Vire ,  ^ê- 

BP»«  vl|Wl-I-o  Wfq^  ju  fonbet,  ej  Jpur 
yerlj^Fe  à^n  cs^n^i  4^  )onptio0  entf^  la 
Vir^  et  la  Taute,  ladite  adJHdicaifon 
laite  et  passée ,  U  a3  avril  i636 ,  au« 
sicfurs  Séguin   frères  et  Colin,    par   le 

Sr#fet  ^e  la  Mapcb^ ,  avec  }AU||«jipce 
es  droits  à  percevoir  sur  £e  canal  pen- 
dant quatre-vingt-dix-neuf  apaéfs^  est 
approuvée. 

a.  Toutes  les  clauses    et    conditiops, 

mi  ^  la  cbargç  d(Ç.  "EJat ,  jpi}  i  J^ 

çparg/i  des  copceisîopnairej»,  s|^i4|ms 
dans  le  capier  de  char||es  approuvé  1^ 
6  juillctië^â  par  notre  mmistrë  du  copi- 
merce^  r^^vront  leur  pleine  et  ent^re 
execudoq.  ^   ^ 

If^dep^ndammçpt     deç     sul^entl|^^s 

Us  (Conc^sMôpnaires  rec^yro^t,  contpf- 
iPémp^t  à  la  déei«îon  nlinisténelle  du  1 2 
janvtei*  i8d$ ,  uiie  subvention  de  ipixaptc?- 
uinze  mille  francs  payable  en  trojs  ans 
î  par  tiers  |Mç  les  fopds  au  trc«^^  «ptj^ 


4,  II  ^lUBT  i|U5«  1^ 

iait*  dans  des  prpportifpf  ai|  fV^piifi  éj^ii- 

vjUnfiîs. 

3.  Nonobstant  ley  dispositiiMs  Béccs^ 
saîres  énoncées  cp  Partiale  lè  du  cahier 
^^  Ç^^frgc?,  ^ui^qiiellef  dispppitiops  jl  est 
^pre^épjentdérpg^,  Jes  copcevipnpair 
îêP  «e  ppurrppl  empruo^ej-  j^  U  Vire  f^m^ 
la  quanfité  d*eau  pécenaiFc  9ux  hi¥»i^9 
m  k  i?»yJ9atipR  <pr  )e  ,caq«^|  ^  jopciion. 

4t  Le  cahier  de  (hf»rçes ,  U  tarif  «t 
le  procès-verbal  d'adjudication  <)eiDtiL* 
Feront  anpexés  k  la  pnbeoAeord^anapce. 

5.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (H. 
'Thiars)  est  charge,  etc. 

4  =  ao  jxjiLLZT  i835.  •—  Ordoootnce  da  Roi 
e^mitndm  <f  répactliiao  4t%ni1^^  $fiifn4i§ 

n*  5,845.) 

>• 

l^pjl  Philippe ,  ^tc.  $UTh  «appMide 
PAlrg  prf^^idfpM^  copicii,  piipistf«  m- 
cré taire    d'Elat  def  aflai^M  éifipg|^v«a, 

Art.  i«r.  La  conmîssîon  ipltilttét  pal' 
Pprdpnoance  du  kt  }^m  ppMr  vérifier  tl 
^xev,  copforméiiiept  a  Id  ipt  du  a§  juin 
•4f:rnî#r^  (es  pppsjons  élahlias  iur  la  oH^ 
de  véterajfica  de  Taudepue  JîMe  citil*, 
ff *  cji^gpç  (Çi^  mémf  (pmpi  de  la  répar- 
tition des  deux  cf^di(;$  açppr^it^'s  pap  fipe 
autre  loi,  également  ep  date  du  39  juin, 
aux  pensionnaires  à  titre  gratuit  de  i'an- 
fùenne  ikte  civilç. 

2.  {iotrf  ^réçidept  ^u  conseil ,  Jni- 
pîstf fi  4ei  ^aî>e?  IJrgpjg^ries  0j|  fie  Bf  o- 
iMe)i  esjph.arg4,  ç|c^. 


•y*mm*^f 


tl^%9,  JfffifXF  i85|f,  --  QfAfHHm  4«  »»» 


n«  *,«4«.) 


L«l|iflrPhfl«pp«  y  fiXfi,  g^s4ié*^/i%  qpe 
JBoffP  (^rdpqpançe  ^i^  iff  mar#  i8?t ,  sur 


yrjer  ipp;); 

f w  f'arfjjge  .34  ^f  ^^  pr^onpapçe 
précitée^  qqi   a^Wfii)fi  l.ç  «rade  de  papi- 

î?lP99  ; 


3Ù0 


lOUlSPHILIPPB   l«^  «^  3o 


SiO*  le  rapport  de  noire  ministre  secré- 
taire'd'Etat  au  département  de  la  ma» 
ritie  et  des  colonies; 

Le  conseil  d'amirauté  entendu,  etc. 

Art.  le^  Dans  la  répartition  des  pri- 
ses, il  sera  assigné  au  capitaine  de  cor* 
vette  un  nombre  de  parts  réglé  suivant 
les  proportions  ci-après ,  savoir  : 

.Au  Capitaine  de  corvette  commandant 
4if|, bâtiment  èû  guerre^  deux  parts  et 
demie  ; 

Au  même  ae  commandant  pas,  une 
part  ^t  d^ie. 

3.  Notre  ministre  de  la  marine  et  dés 
col^onies  (M.  Duperré )  est. chargé,  ett. 


II  r=  30  juiL&KT  i835.  *—  Ordonnance  du  ^oi 
portant  convocation  4^8  conieils  dWrondisse- 
ment  ax,  B«ll.  O.,  i^^  sect.,  CCCLXXII, 
n*  5,847.) 

Looii-Philippe ,  etc.  sur  le  rapport  de 
Qotre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  l'intérieur  ; 

Vu  les  lois  du  28  pluviôse  an  8  (7  fé- 
vrier i8oé)'etdu  33  )uin  i833. 

Art.  !«''.  Les  conseils  d'arrondissement 
se  réoniront  le  3o  de  ce  mois  pour  la 
première  partie  de  leur  session  ^  qui  pe 
pourra  duner  plus  dé  dix  jours. 

3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M. 
Thiers)    est  chargé,  elc 


3o  JUIN  =  20  JoiLLitT  i835.  --Ordonnance  du 
Roi  qni  approuve  lef  tarifs  des  prix  auxquels 
doivent  être  payées,  an  change  des  monnaies, 
les  espèces  et  matières  d'or  et  d'argent  de 
France  et  des  pays  étrangers.  (IX,  BuU.  O., 
i^"»  scct.,  CCÇXJUUI,  n'*  5,849.)  >  . 

I^uis-Pliilîppe ,  etc.  vu  l'ordonnance 
du  6  juip  i83o,  relative  au  nouveau 
mode  d'essai  par  la  voie  humide ,  pour 
constater  le  titre  des  espèces  fabr^uées 
dans  léfc  hâlels  des  monnaies,  et  celui 
des  diverses  espèces  etma'tières  d'argent; 

«Vu  notre  ordonnance,  en  date  du  25 
février  dernier,  portant  fixation  des  frais 
de  fabrication  des  monnaies  d'or  et  d'ar- 
gent qui  seront  paWs,  tous  déchets 
compris,  à  compter  du  i^**  juillet  firo- 
cfîain,  aux  directeurs  des  monnaies,  et 
de  la  retenue  à  faire  aux  porteurs  des 
matières  d*or  et  d^alrgcDt,  laquelle  0e 
pourra  excéder,  conformément  à  la  loi 
du  7  germinal  an  1 1 ,  les  frais  de  fabri- 
cation accordés  aux  directeurs  ; 

Vu  les  tarifs  des  espèces  et  ihatières 
d'or  et  ^'argent  rédigés  d'après  ces  qou- 


JUIN,    Il  JtJlLLET    i835. 

velles  bases  par  la  commission  des  mon- 
naies et  médailles; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'E)tat  des  finances ,  etc. 

Art.  iw.  A  compter  du  i«f  juillet  pro- 
chain ,  les  espèces  et  autres  matières 
d'or  et  d'argent ,'  de  France  et  des  pays 
étrangers,  seront  payées  aux  changes  des 
monnaies  )  conformément  aux  tari£s  an- 
nexés à  la  présente  ordonnance ,  lesquels 
seront  publiés  et  affichés  dans  les  bu- 
reaux de  change  des  hôtels  des  Mon- 
naies. 

a.  En  cas  de  contestations  sur  le  titre, 
la  commission  des  monnaies  et  médail- 
les sera  consultée ,  et ,  après  avoir  fait  vé- 
rifier le  titre  par  son  laboratoire  des  es- 
sais ,  elle  le  constatera  d'une  manière 
authentique. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M. 
Humann)   est  chargé,  etc. 


(Suit  le  tarif  du  ppx  auquel  doivent  être 
payées,  au.  change  des  hôtels  des  monnaies, 
les  matières  ci  espèces  dW,  confonaément 
à  l'ordonnance  du  2 5  février  i835,  qui  fiie 
là  retenue  pour  les  frais  de  fabrication,  toss 
déchets  compris,  à  six  franes  par  kilo- 
gramme, au  titre  monétaire  de  neuf  cei^ 
millièmes.) 

Observations,  En  cas  de  contestation  entre  1«|| 
directeur  et  le  porteur  de  matières,  «oit  sur  1^ 
titre  des  espèces  détignëes  an  présent  tnrif,  soit 
sur  celui  des  lingots,  il  sera  adressé  à  la  com- 
mission des  monnaies  et  médailles  dts  échantil- 
lons ou  prises  d'essai,  sons  les  cachets  du  com- 
missaire du  Roi,  du  contrôleur  au  change,  da 
directeur  et  de  la  partie  intéressée,  «fin  que  la 
commis9on  des  monnaies  puisse  faire  procéder 
à  la  vérification  ,du  titre  par  son  laboratoire ,  et 
le  constater  ensuite  d'une  manière  authentique. 

Dans  les  pesées  d'or  inférieur  à  trois  cents 

Eammes,  les  directeurs  de  monnaies  et  contrô- 
urs  au  change  seront  tenus  d'employer  on 
poids  de  vingt- cinq  milligrammes  ou  «n  qoart 
de  décigramme. 

Les  espèces  et  matières  d'or  au-dessous  du 
titre  monétaire  (neuf  cents  millièmes)  sont  passi- 
bles du  droit  d'affinage  fixé*  par  l'ordonnance 
royale  du  i5  octobre  1828  :  i^  lorsqu'elles  sont 
vnrtées  isolément  an  change  de«  monnaies  ;  2**  lors- 
qu'elles contiennent  ^cê  métaux  autres  que  le 
enivre,  qui  doivent  être  séparés  de  l'or. 

Jporlqii'elles  ne  codljennent  que  du  cuivre,  et 
que  les  titres  de  celles  qui  seraient  au-dessus  de 
neuf  cents  millièmes  peuvent  se  compenser,  en 
tout  ou  en  pai;tie,  avec  les  titres  qui  seraient  an- 
dessous  èéf  neuf  cents  millfèmes,  le  droit  d^affi- 
nage  n^est  pas  dû,  ou  n'est  dû^qun  sur  la  portion 
qu'il  est  nécessaire  d'affiner  pour  en  ramener  la 
totalité  au  titre  monétaire.  Une  table  imprimée, 
indiquant,  "pour  toute  espèce  de  titres,  la  por- 
tion de  matière  à  affiner  par  kilogramme  et  les 


I.0UI5-PHI£IJPV£  iC. 

fraM  ^  p«y«r  peur  VéiBoèM^  de  cette  portion  de 
matière,  a  e'të  jointe  à  ror<u>nnance  du  i5  octobre 
1828,  et  envoyéie  dans  chaque  monnaie. 

Le  présent  tarif  vérifié  et  certifié  exact. 


(Sait  ]e  tarif  du  prix  auquel  doivent  être 
payées,  au  change  des  hôtels  des  monnaies, 
les  matières  et  espèces  d'argent,  eonformé- 
ment  à  iWdonnance  du  a5  février  i835, 
qtii  fixe  la  retenue  pour  les  frais  de  fabri- 
cation, tous  déchets  compris,  à  deux  francs 
par  kilopramœe,  an  titre  monétaire  de  neitf 
cent  millièmes.) 

Observations.  £n^cas  de  contestations  entre  le 
directeur  et  Je  porteur  des  matières^  soit  sur  le 
lito-e  des  espèces  désignées  au  présent  tarif,  sOit 
sur  celui  des  lingots,  il  sera  adressé  à  la  com- 
mission des  monnaies  et  médailles  des  écluntit- 
lons  ou  prises  d'essais,  sous  les  cachets  du  com- 
missaire dn  Roi ,  du  contrôleur  an  change ,  du 
directeur  et  de  la  partie  intéressée ,  afin  que  la 
commission  des  monnaies  puisse  faire  procéder 
à  la  vérification  du  titre  par  son  laboratoire,  et 
le  constater  ensuite  d'une  manière  authentique. 

Les  espèces  et  matières  d'argent  au-dessous 
da  titre* monétaire  (neuf  cents  millièmes)  sont 
passives  do  droit  d'affinage  fixé  par  l'ordonnance 
du  i5  octobre  1828. 

Lorsqu'elles  ae  contiennent  qne  du  cuivre,  et 
que  Iti  titres  de  celles  qui  seraient  au-dessus  de 
neuf  cents  millièmes  peuvent  se  ciynpenser,  en 
tent  ou  partiel^ avec  les  titres  qui  seraient  au- 
dessons  de  neuf  cent  millièmes,  le  droit  d'affi- 
nage ne  doit  être  perçu  que  sur  la  portion  né- 
cessaire ^  affiner  pour  ramener  le  titre  à  celui 
des  monnaies.  Une  table  imprimée  a  été  jointe 
^  l'ordonnance  du  i5  octobre  1828. 


5o  JUIN  =:  22  juiLxxT  i8S5.  —  Ordonnance  du 
Roi  portant  «ntorisation  de  la  caisse  d'épargnçs 
et  de  prévoyance  fondée  k  Auxerre  (Yonne). 
(IX,  Bull.  O.,  2«  seet.,  CL,  n"  8,3^7.) 

Louîs-Phîlîppe ,  eic.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d*£tat  du  com- 
merce ;  vu  les  délibérations  du  conseil 
municipal  de  la  yiVit  d*Auxerre,  en  date 
des  9  novembre,  ao  décembre  i834  et 
21  février  i835; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  ler.-  L«a  caisse  d'épargnes  et  de 
prévoyance  fondée  à  Auierre  (Yonne) 
est  autorisée. 

Sont  approuveV  les  statuts  de  ladite 
caisse  d'épargnes ,  ■  tels  quMIs  sont  con- 
tenus dans  la  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal d*Auxerre,  en  date  dit  21  fé- 
vrier i835 ,  dont  une  expédition  conforme 
restera  déposée  aux  archives  dumîtiislèic 
du  commerce. 

1.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation  en  cas  dé  violation  ou 


—  3d  JUIN  1^5»  ICI 

de  non-exécution  des  statuts  approuvés, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargnes  et  de  pré- 
voyance  d'Auzerre  sera  tenue  d'adres- 
ser, au  commencement  de  chaque  an- 
née, au  ministère  du  commerce  et  au 
préfet  de  l'Yonne ,  un  extrait  de  son  état 
de  situation,  arrêté  ait  3i  décembre  pré- 
cédent. 

4.  Notre  ministre  du  commerce  (M.  Du- 
châlel)  est  charge,  etc. 


3o  j(;iM  =  22  juiLLBT  1 835.  —  Ordonnance  du 

*Roi  portant  autorisation  de  la  caisse  d'éjSar- 

*gnes  et  de  prévoyance    fondée    à  Al^eotan 

(Orne).  (IX,  BuU.  O.,  2''secl.,  CL,  n"*  8,338.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Elat  ou  com- 
merce; vu  les  délibérations  du.  conseil 
municipal  de  la  ville  d'Argentan ,  en  date 
des  9  février  et  ï3  mai  i835  ; 

Notre  Conseil-d'£tat  entendu,  etc. 

Art.  !«'•.  La  caisse  d'épargnes  et  de 
prévoyance  fondée  à  Argentan,  dépar- 
tement  de  F  Orne,  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladile 
caisse  d'épargnes  «  tels  qu'ils  sont  conte- 
nus dans  la  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal de  cette  ville,  en  date  du  i3  mai 
iS35y  dont  une  expédition  conforme  res- 
tera déposée  aux  archives  du  ministère 
du  commerce. 

2.  Nous  noui  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation  en  cas  de  violation  ou 
de  non  exécution  des  statuts  approuvés, 
sarïs  pr^dice  -des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  dVpargnes  d'Argentan  sera 
tenue  ^'adresser,  au  commencement  de 
chaque  année,  au  ministère  du  commerce 
et  au  préfet  de  l'Orne,  un  extrait  de  son 
état  de  situation  arrêté  au*  3i  décembre 
précédent. 

4.  Notre  ministre  du  commerce  (M.  Du- 
châlel)  est  chargé,  etc. 


3o  JUIN  =.92  jukLLBT  18^5.  -^Ordonna^ce  du 
iloi  portant  autorisation  de  la  caisse  d'^par- 
gnek  et  de  prévoyance  fondée  à  lasieux  ((^1- 

védos).  (IX,  Bull.  G.,  2''  sect.,  CL,  n*»  8,339.) 

'    \ 

Louis-Philippe ,  etc.  sur  le  r9pport  de 
notre  roinistKe  secrétaire  d'Etat  au  dé*- 
parlement  du  commerce;  vu  les  délibé- 
rations du  conseil  général  de  la  ville  de 
.Lisicux,  en  date  d^s  11  avril  et  la  mai 
i835i 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu  j  «le 


Art.   i^r.  La  caÎMe  âVpargfics  et  de 


prévoyance  fondée  à  Lifiemi  (Gajv^dQf) 
est  autorisée. 

Sont  approuvés  Us  lUtuti  i»  ladit* 
caisse  tels  qu'ils  sqnt  contenus  dans  la 
délibération  du  conseil  municipal  dfsçetta 
ville,  en  date  du  i»  mai  iS35,  dont  unt; 
expédition  conforme  restera  déposée  a»» 
archives  du  ministère  du  oommerce. 

a.  Noua  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation  en  cas  de  violation  en 
de  noû- exécution  des  statuts  approuvé^ 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

jf.  ta  caiçsç  d'pp|rgp«î^  ^e  tj^îçmf  |<?ra 
(Mlle  dVdresjer,  au  coinme||peipei)f  de 
chaque  année,  au  ministère  du  conn- 
merte  et  au  préfet  du  Calvados,  un  ex- 
trait de  son  état  de  situation  arrêté  au 
3f  décembre  précédent. 

4*  Notre  ministf'e  du  comiper(;e  (M.  Du- 
chatel)  est  chargé ,  etc. 

|p  jyur  ==32  jinif.sT  i835.  —  Orfonnancf i]a 
Roi  portant  autorisation  de  U  caisse  d'épar- 
gne«  et  4^  prévoyance  fondée  à  piois  (loir-etr 
Cher).  (IX,  Biill.O.,  ».«»«ct.,  CL,  n?  834o.) 

I^ouis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  ^ 
OOtr^  ministre  secrétaire  d^Etat  du  pqiR- 
Wprce  ;  vu  les  délibérationsi  di^  PQpsei) 
municipal  de  la  vilU  de  Blpis  »  ei)  d^tp 
des  i4  février  et  a  mai  iS35; 

Notre  Cooseil-d*£tat  entepdM^  ie|c. 

Art.  jer.  La  c^ipse  d'ép^rgpe»  et  de 
préyoyanP!»  fopd^e  à  Blois,  dépaftemcD^ 
^e  Lpir-et-Gher,  e$t  autorJ$éç. 

Sont  approuvés  li$s  statuts  ]4e  M\\^ 
p^içsç,  tels  quMls  sont  confenuç  d^ns  la 
^éliher^tion  4h  conseil  muriicjpal  de  cettp 
ville,  en  date  du  %  n^ai  ;S35,  cjcmt  u$e 
expéditipn  conforme  r^^^'c^a  disposée  auf 
archives  dfi  ministère  du  commerce. 

a.  Nous  noiis  réservons  de  r^voquef 
notre  autorisation  ep  c^s  de  vip|ation  ou 
de  non-exécution  des  stati^tp  ^M)rouV!^$> 
sans  préjudice  des  droits  dès  ners. 

3.  La  caisse  d^épargne»  de  Blois  sera 
tenue  d'adresser ,  au  commencement  de 
p|)]9que  apqée.  au  ministère  du  com- 
qaefçe  et  aM  préfet  d|jlioif-et-jC[)ep,  un 
extrait  de  son  état  de  situation  arrête  au 

3i  déi:em(>r^  préc^^^ç^ 

4.  Notre  ministre  du«onu|Nijrse(lVf .  Pn- 
cMtel)  est  chargé^  ttc. 

So  juur  =22  JuiuXT  i835.  —  Ordonnance  dtt 
R^i  portant  autorisatiop  d^  la  soqété  jAçj^yme 
foîrmée  k  Gn^gâmp  (Gdtef^à-Fov^,  ^àift 


P/taUinemeDt ,  daos  eclte  vffle,  è^m»ê  M^ 
d'épai^es  et  de  prévoyance.  (iX.,  Baliro., 
2«s«ct.,  CL,  n<»S,34i.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  du  com- 
merce; vu  les  articles  29  à  ^7,  4^  H  4^ 
du  Code  de  commerce; 

Dotre  Conseil-d*Ëtat  eptenda,  etc. 

Art*  i9F.  h^  ^Qci^ié  anonyr^^  fermée 
à  Guingamp  (Qôtes-du-Nord)  pour  Té- 
lablissement,  dans  cette  ville,  «l'une  casse 
d'épargnes  et  de  prévoyance,  est  auto- 
risée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite 
caisse,  tels  qu'ils  sont  contenus  éstns  Fade 
lassé  le  4  juin  i9?5  par-devant  M^  C(^- 

*rthqfn^  et  çon  collègue,  no^ires  i 
ruiugamp,  ieqi^l  9P*o  W^er^  4^B9à 
au*  prfJiiyef  du  qniitist^f^  du  cqxf^^ysrq^ 

!r.  Nous  nous  réservons  dç  révoquer 
notre  autorisation  en  cas  de  vio|a(foo  oi| 
de  non  exécution  des  statuts  approuvés, 
sans  préju^ica  des  droits  des  tiers. 

5,  1,3  cai?5e  d'ép^rgpej  dç  Guinpinj 
sera  tenue  d'adresser,  au  ppfqrpepçepjeqt 

de  chaque  a0P#<^  »  9U  mini$tèf e  4m  cq^d- 
merre,  au  préfet  des  C^tes-du-Nord  4^ 
au  greffe  du  tribunal  de  commerce  4% 
Qfiing^amp .  un  entrait  de  ^h  ét^t  de  et- 
tjj^lipp  §rfêlé  §îj  ji  décepjiriB  précf 
j^ent. 

4.  Notre  ministre  du  comverps  (V<  D»t 
châtel)  est  chargé,  etc. 


a  =5  22  wii.i,xT  i8}6.  -^  Ordonnance  i^u  9^ 

Î^ort^t  aatori»ation  de  la  société  afUN^c 
bnnée  ât  Vendôme  (Loir-et-Cher),  ppoc  l  Sta- 
bllssen^enl,  dans'ceUe  ville,  ^^un^  ealsss  4'é- 
pargnes  et  de  prévoyance.  (IX.  Bull.  0., 
a^sect.,  CL,  n«'8,i4a.) 

Louîs-Pi|iIippe ,  etc.  sur  le  rapport  de 
poire  pii|iistrç  s^crét^îre  d*£(at  du  com- 
mère^ ;  yu  les  j^rticles  39  ^  3 j  ^  40  et  J^ 
du  Code  de  commerce; 

Notre  Copseil-d'E|at  entendu,  etc. 

Art.  i^r.  L9  société  anonyme  formée 
à  Vendôme,  département  de  Loir-et- 
"Cher,  pour  rétablissement,  dans  celle 
ville,  d  une  caisse  d^épargoès  et  de  pré- 


voyance, est  autorisée. 


Sont  approuvés  les  statuts  èp  Uêiît 
caisse ,  tels  qu^ils  sont  contenus  dfis 
Pacte  passé ^  te^  i5  juin  1^35,  devant 
M^  Peltereau  et  son  collègue^  notaires 
à  Vendôme,  lequel  acte  restera  déposé 
aux  archivjes  du  ministère  du  commerce. 

9.  Nous  nous  réservons  de  ^vequcr 
notre  aàitorisatioD  en  caa  de  «âoîatmtfi 


^e  iieii-^i{c|ftîoi|  des  statuU  apprQqT^s^ 
saDS  préjudice  des  droits  des  tier^ 

3.  I41  csiis^e  d'^p^gp^s  ^t  de  pré- 
yoy^qce  de  Vepd^ine  sera  tepue  d*at 
dresser  y  au  commençenient  de  chaque 
^noéçi  ap  mipi^tère  dM  commerce,  a<| 
préfet  d^  Loir-et-Cher  et  au  greffe  da 
^ilniDal  de  commerça  de  Ve^dô^e ,  uv 
entrait  de  soq  é\^\  ip  ^\uà\\^ïi  ^rsM  U 
^1  décçrpfcre  prépp'dçat* 

4. Notre  ministre  ducominer4e(M.  Du- 
cbiifiO  est  chargé,  etc. 

8  =  a4  jtnu.IT  i835.  —  Ordonnaoce  dn  J^ 
qui  nomme  M-  le  mar^cbaj  comte  Cl^uzel 
gouverneur  gênerai  do»  poMeisions  française! 
d«n«  It  ««rd  de  I^Afnqne.  (IX,  BatL  O., 

♦r  icçt.,  ccax»tii,  u^  5,«M  ) 

Louis -Philippe,  etc.  vu  notre  ordon- 
pZDCpràu  pa  {uillèt  i83i;  sur  je  rappprl 
de  notre  ministre  «eçr^laire  4^|^!§^  dç 
la  guerre,  etc. 

-^rt.  i«^  M.  le  iparécha)  cppate  Cbwr 
zel  est  nomrpé  souve^pei^r  gépéral  fies 
possessions  française!  dans  le  npfd  dç 
rAfrique,  en  remplacement  de  M.  le 
lieutenant  gënëral  comte  d*£rlon. 

a.  Kotre  mîpîstre  de  la  guerre  {mar- 
quis Maison}  est  chargé,  etc. 

f^yncerq^Dt  |^  ffpplié,  ^cfiotàét  pff  Tord)?»? 
^ef  h\ét  ,e»oliqi|pf  «nifçpji^il,  ^  f:Mi|ie  d» 

I^Quis-Philîppe,  etc*  stfr  Ip  r^vpqrf  de 
notre  n)ifii«tr4  secrétaire  d'fitat  eu  dér 
partement  di|  comnierc^:  tu  )Wdon- 
nance  royale  du  18  septembre  i8a8,  etc« 

Ah.  >^.  La  faculté  accordée  par  Tor- 
donnance  du  aH septembre  idiS,  de  faipe 
tneudre  àes  blés  ezotiaues  entrçposés^  à 
charge  de  réexporter  *çs  farines  en  pro- 
venant, est  retirée  a>i^  rîç^^l^  d^  ^9r 

çte«i  «t  g«néraU»pn*  9M»  Wm  â»n  Rfo- 
ivftsani  de  if  mer  rioire  et  -«iu  Danube, 
de  l'ËgjrpIt  fl  entres  Echelles  dy  Le- 
▼eat,  de  la  Barbarie,  dv  romime  des 
peux-Çicire$,  (je  la  Sardaigne,  de  l'B^- 
pagne,  «i  i  lQl»«  ijrfm  Wé^  Jç  \^  ui|j^ 
essence  iion  d/énomw»  gvi  j^Wf'^lf»^ 

3.  La  i^cuUé  d^  mouture  est  conser- 
vée aux  blés  |jendr^  entreposé^^  ^  ji^ 
cbarttf  à^  rç'ewwrter  f  jpur  j^^o  J^gr|mr 

MU «rUé  l«9dF«t  y>MnlpgripWit  de &- 


8,  ap  iunurr  iWl  ae3 

irise  fraîche ,  blanehe,  Uutée.  (9e  3o  ^  3i 
p.  o/b,  de  bonne  qualité  et  bien  condi- 
tionnée^ 

Par  eyception»  radniifiîftraticMi  de  la 

Suerre  seule  pourra  représenter*  au  lieu 
e  78  kilogrammes  de  farine  blutée  ^ 
5o  ^.  oy<>,  100  kilogrammes  de  farin|) 
brute ,  ou  90  kiloerammes  de  firine  blu- 
tée 4  10  p.  o/b. 

3.  Les  permis  pour  la  forlje  de  Teui 
irepdt  seroqt  délivrés  par  ^  dpuapei  en 
vertu  d'engagemepi  dûment  caMtionnéfi 
cpntenant  soumission  de  rapporter  ^  l'en- 
trep6t  dans  un  délai  qui  sera  expripi^^ 
auxdits  permis,  et  d*exportef  dans  lee 
deux  mojs  sulvans  les  farines  en  quantité 
et  qualité  conforn^es  fiix  pre§cpp|ion|  fi^ 
Particle  3  ci-dessus. 

4.  Les  permis  ne  feront  point  délivrés 
pour  moins  de  aoo  hectolitres  9  la  fpff» 

?•  hp  ptffret  du  dépiirtenient  fie»  Bpu- 
f:l)es-4u-1^bâne  fprmera  în^mediatemeal 
une  cornmifsion  cnipposée  du  directeur 
dç9  dç^iaPCi,  d'pq  dç$)P*P^I«Mrs  de  cette 
administraljpq  et  de  fiwi»  personne* 

choisies  parmi  les  pluf  e|(périnien(^es 
dans  le  corpmerce  et  )e  n^anqtentiQfî  i^^ 
blés. 

Cette  commission,  susceptible  d*ètre 
diyisée  en  deux  sections,  sera  chargée: 

lO  P'^fblfrer  le  d^laî  fiéc^mhp  ptor 
operçr  |a  cpnv|*r$ion  pp?  Wéi  eu  firînes 
^ass  I9  prpppFtion  détemiiDée  ei-dessus; 

a®  De  prononcer  sur  toutes  les  dlffl- 
cpltés  auiquellef  pourrait  dqnnjir  li^u* 
a  la  représentation  4e?  f^ni^es ,  Ip  cour 
qaissance  fie  leur  espèce  et  q^aIlté^  fi^ 
leur  degré  4^  pur  ^t  dç  leuf  ÇQndftfop^* 
nement; 

,  4e  D'approuver  de^  écbanti)|ous  ^  fa* 
j-jne  blutée,  de  3o  a  3^  p.  p/^,  qtii  pour- 
ront ^ervip  de  lyp^  4ç  cofnp^rpjjpn  fp^ 
sçrvicç  fief^  douanes. 

L'ioterurefitippi  dg  h  qwmiisiqp  V#Yr 
ilprai  p^k  irai^  4p  recqyrf  »u*  f»p^r|f 
ip^ti^pés  par  ^tM^  iQ  i»  ^  ^^  i^  ^ 
}t^ï\eX  t8)9» 

€.  Les  droite  d*eutrée  due  sur  le  son 
provenant  de  i^  mouture  seront  acquit- 
tés i  raifpil  de  aa  kilogrammes  par  quin- 
taitdécifuai  dee  greiof  entrait»  de  l'entre- 
pôL 

y.'Vùê  mîwtrei  in  t»mmvrc€  et  des 
^nances  <MM.  Ouchâtel  et  ifun^ua) 
font  chargés,  etc. 


ao4  LOU/S-PHILfPPB    |cr.  —  ag 

20  =  a4  JViiLiT  i835.  —  Ordonnance  ou  Rot 
■  qui  prohibe  «  joiqa'à  nouvel  ordre  ,  Tentrée 
des  drilles  ou  chiffons  venant  des  échelles  du 
Levant  ou  des  côtes  septentrionales  de  TAiri* 
qne.  (IX,  Bull.  O.,  i«  sect.^  CCCXXIU , 
n»  5,865.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  l^arlicle  i"  de 
la  loi  du  3  mars  1822.  sur  la  police  sar 
nitaire,  portant  que  le  Roi  octerminc 
par  des  ordonoances  les  mesurais  extraor- 
dinaires que  Tinvasion  ou  la  crainte  d'une 
maladie  pestilentielle  rendrait  nécessaires 
sur  les  frontières  de  tftrre  ou  de  mer; 

Considérant  que  la  peste  exerce  actuel- 
Umenl  ses  ravages  en  Egypte  et  dans 
d'autres  contrées  du  Levant;  que  les 
drilles  ou  chiffons  sont  regardés  comme 
Tun  des  moyens  par  lesquels  celte  ma- 
ladie se  propage  le  plus  ordinairement; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  du 
commerce,  etc. 

Art.  ler.  L'entrée  des  drilles  ou  des 
cfaitfons  venant  des  échelles  du  Levant 
ou  des  côtes  septentrionales  de  TAfrî- 
<]ue  est  prohibée )  jusqu'à  nouvel  ordre, 
dans  tous  les  ports  du  royaume. 

3.  Nos  ministres  du  commerce  et  des 
finances  (MM.  Duchâlel  et  Huniann) 
sont  chargés,  etc. 


29  JUIN  =  1"'  AOUT  i835.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  autorise  rétablissement,  dans  la  ville 
de  Lyon,  d'une  banque  coastituée  en  société 
anonyme.  (IX,  Bull.  O.,  i^secl.,  C€CLXXIV, 
n*>  5,869.) 

Louis-Philippe ,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d^Ëtat  du  com- 
merce; vu  la  loi  du  ^4  germinal  an  11, 
et  les- articles  ^ig  à  87  ,  40  t^t  4^  du  Code 
de  commerce; 

Noire  Çonseii-d'Ëtat  entendu ,  etc.» 

Art.  icr.  L'établissement  d'une  banque 
constituée  en  société  anonyme  est  au- 
torisée dans  la  ville  de  Lyon.  Confor- 
mément à  l'article  3i  de  la  loi  du  34 
germinal  an  1 1 ,  cette  banque  jouira  àifL 
privilège  exclusif  d'émettre  des  billets 
de  bai^que  dans  ladite  ville.  Sont  approu- 
vés les  statuts  de  ladite  société  contenus 
dans  l'acte  passé,  le  aa  juin  i335,  par- 
devant  M<i  Casati  et  son  coMègue,  no- 
taires à  Lyon ,  lequel  acte  restera  «n- 
nexc  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Le  préfet  du  département  du  Bfione 
est  chargé  de  veiller  à  l'exécution  desdits 
statuts ,  et  d'en  rendre  compte  à  notre 
ministre  du  commerce.  La  société  lui 
présenter^  tous  les  six  mois,  et  plus  s-»;- 


JUIN,   10  JtTItlET   l835. 

fent  s'il  le  requiert ,  l'état  de  situation  de 
la  banque. 

3.  Pour  l'exécution  de  Parti  de  3i  de 
h  loi  du  a4  germinal  an  11,  et  de  l'ar- 
ticle 6  des  statuts,  la  société  sera  tenue, 
en  outre ,  de  remettre  au  préfet  des  étals 
hebdomadaires  comparatifs  de  la  somme 
en  numéraire  existante  en  caisse ,  et  do 
montant  tant  des  billets  en  circulatioii 
que  des  sommes  dues  en  compte  courant 
par  la  banque. 

Le  préfet  pourra  s'assurer  par  toates 
vérifications  qu'il  jugera  nécessaires,  de 
l'exactitude  des  états  qui  lui  seront 
fournis. 

4.  Nous  nous  réservonsde  révoquer  no- 
tre autorisation  en  cas  de  violation  on  de 
non-exécution  des  statuts  approuves,  sans 
préjudice  des  dommages-intérêts  des  fiers. 

5.  L'état  semestriel  de  situatiop  sera 
remis  également  au  greffe  du  tribunal 
de  commerce  et^  la  chambre  de  com- 
merce de  Lyon.  Il  en  sera  adressé  use 
copie  à  notre  ministre  du  commerce. 

6.  Notre  ministre  du  commerce  (M. Du- 
châlel) est  chargé,  etc. 


Par-devant  M*^  Casati  et  son  collègue,  nolûces 
à  Lyon,  soussignés,  forent  présens  : 

(  Suivent  Us  noms.  ) 

Lesquels,  pénétrés  des  avantages  qae  proci- 
reraît  au  commerce  de  Lyon  rélat>llssenient  d'aae 
caisse  d'escompte  et  de  recouvrement  des  effeti 
payables  sur  place,  et  des  facilités  sans  nombre 
qui  résulteraient  pour  la  circulation  du  numé- 
raire, et  la  rapidité  des  paicmens  de  l'ouverture 
des  comptes  courans,  et  de  l'émission  det  bîDels 
de  banque  toi^ours  remboursables  en  espèces, 

Se  sont  réunis  k  litre  d'actionnaires-fonda- 
lenrs  et  ont  arrêté  lei  statuts  ci^après  : 

Tjtrb  ler.  De  la  banque, 

SscTioif  P^.  Du  tapital  de  la  hanqae. 

Art.  i"'.  Il  sera  établi  à  Lyon,  avec  rautari- 
sation  du  Gouvernement,  une  caifse  ^escompte, 
d'encaissement  et  de  comptes  coarans ,  sons  la 
dénomination  de  banque  de  Lyon. 

a.  Cet  établissement  sera  formé  en  socié^ 
anonyme.  La  durée  sera  de  vingt  années ,  s^ 
les  cas  de  dissolution  prévus  ci-aprè«. 

3.  Le  fonds  capttai  de  la  banque  dç  Lfoa 
sera  de  deux  millions  de  franos  effectifs,  et 
divisés  en  deux  mille  actions  de  mille  francs 
chacune,  pour  lesquelles  les  soussignés  oat 
souscrit  dans  la  proportion  suivante  ; 
'  M.  Beaup,  pour  deux  cent  mi^e  Imbc* 
(200,000  fr.)  ;  MM.  Bontoux  ,  pour  deux  cent 
mille  francs  (200,000  fr.);  M.  Delad^ante ,  pocff 
deux  cent  mille  francs  (200,000  fr.);M.  Dogas, 
pour  deux  cent  mille  francs  (aoo,oo«  fr); 
MM.  Galline  et  compagnie  ,'  poilr  deux  cent 
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mille  francs  (200,000  fr.);  M.  Gautier,  pour 
denx  cent  mille  francs  (aoo^ooo  fr.)  ;  M-  Ooain , 
pont  deux  c^t  mille  francs  (  200,000  fr.  )  ; 
MM.  veuve  Guérin  et  fils,  pour  deux  cent  mille 
francs  (200,000  fr.)  ;  MM.  Fons-Morin  et  Stci- 
ner,  pour  deux  cent  mille  francs  (200,000  fr.)  ; 
et  M.  Vincent ,  pour  deux  cent  mille  francs 
(  200,000  fr.  ).  Somme  égale  ,  deux  millions 
(2,000,000  fr.). 

4.  Néanmoins  le  capital  de  la  banque  de 
Lyon  pourra  être  porté  à  une  somme  plus  con- 
sidérable par  une  nouvelle  émission  d'actions  : 
la  quotité  iînsi  que  le  mode  de  celte  émission 
seront  réfilés,  snr  la  proposition  du  conseil  gé- 
néral ,  par  rassemblée  générale  des  action- 
naires. 

Cet  accroissement  de  capital  ne  pourra  avoir 
lien  qu'après  avoir  été  approuvé  par  le  Gou- 
vernement. 

5.  La  banque  de  Lyon  ne  pourra  pas  com- 
mencer ses  opérations  avant  que  le  capital  des 
actions  mentionnées  à  Partide  3  ait  été  inté- 
gralement réab'sé. 

6.  La  banque  de  Lyon  émettra  des  billets  de, 
banque  payables  k  vue  et  an  porteur.  Le  mon- 
tant -des  billets  en  circulation,  cumulé  avec 
celui  des  sommes  dues  par  la  banque  en  comp- 
tes courans  et  payables  k  volonté,  ne  devra  pas 
excéder  le  triple  du  numéraire  existant  maté- 
riellement en  caisse.  L'émission  des  billets  sera 
réglée  par  le  conseil  général  ;  lear  coupure  sera 
de  mille,  de  cinq  cents  et  de  deux  cent  cin- 
quante francs;  ils  seront  confectionnés  à  Paris  , 
conformément  k  Tarticle  ^i  de  la  loi  du  2^  ger- 
minal an  II  (i4  avril  i8o3). 

7.  Pour  la  sëcuiité  et  la  facilité  de  la  circu- 
lation ,  la  banque  pourra  émettre  dans  les  mê- 
mes coupures  une  portion  de  ses  billets  à  or- 
dre ,  et  payables  à  un  nombre  de  jours  de  vue 
déterminé. 

8.  Les  actionnaires  de  la  banque  de  Lyon  ne 
seront  responsables  de  ses  engagemens  que  jus- 
qu'à concurrence  du  montant  de  leurs  actions  : 
font  appel  de  fonds  est  en  conséquence  interdit. 

9.  Les  actions  seront  représentées  par  une 
inscription  nominative  sur  les  registres  de  la 
banque  ;  il  sera  seulement  délivré  aux  proprié- 
taires desdites  actions  un  certificat  de  celte 
inscription  :  dans  aucun  cas,  les  actions  ne 
pourront  être  au  porteur;  elles  pourront  être 
acquises  par  des  étrangers  aussi  bien  que  par  dts 
Français. 

10.  La  transmission  des  actions  s*opérera  par 
de  simples  transferts  sur  les  registres  de  la  ban- 
que ,  tenus  doubles  à  cet  effet  :  elles  seront 
valablement  transférées  par  la  déclaration  du 
propriétaire  ou  de  son  fondé  de  pouvoirs ,  si- 
gnée «or  le»  registres  et  certifiée  par  un  agent  de 
change ,  s*il  n'y  a  pas  opposition  signifiée  et  vi- 
sée à  la  banque. 


SiCTioir  II.  Des  opérations  de  la  banque. 

II.  hêt  opérations  de  la  banque  consisteront  : 
I**  A  escompter  les  effets  de  commerce  tim- 
brés et  à  ordre  sur  Lyon  ; 

2^  A  se  charger,  pour  le  compte  des  maisons 
de  commerce ,  des  particulier^  et  des  établisse- 
mens  publics  ayant  comptes  à  la  banque,  du 
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recouvrement  gratuit  des  effets  sur  Lyon  qui  lui 
seront  remis  pour  l'encaissement  ; 

3°  A  recevoir  en  compte  courant ,  sans  inté- 
rêts, les  sommes  qui  lui  seront  versées,  et  à 
payer  les  dispositions  faites  sur  elle  et  les  enga- 
gemens pris  k  son  domicile  jusqu'à  concurrence 
des  sommes  encaissées  ; 

4**  Et  k  tenir  une  caisse  de  dépôts  vAlontairea 
pour  tous  titres,  lingots  et  monnaies  d'or  et 
d'argent  de  toute  espèce. 

12.  La  banque  fournira .  des  récépissés  des 
dépôts  volontaires  qui  lui  seront  faits.  Le  récé- 
pissé exprimera  la  nature  et  la  valeur  des  objets 
déposés,  le  nom  et  U  demeure  du  déposant ,  la 


ne  pourra  être  transmis  par  voie  d'endossement. 

i3.  La  banque  percevra  un  droit  sur  la  va-> 
lenr  estimative  du  dépôt;  la  quotité  de  ce 
droit  sera  réglée  par  le  conseil  général. 

14.  La  banque  pourra  faire  des  avances  sur 
les  dépôts  effectués  en  lingots  et^nalières  d'or 
et  d'argent  de  toute  espèce^ elle  déterminera 
par  ses  réglemens  intérieurs  le  mode  k  suivre 
pour  fixer  leur  valeur ,  la  quotité  de  l'intérêt  et 
le  terme  dans  lequel  ils  pourront  et  devront 
être  retirés. 

i5.  La  banque  pourra,  en  se  conformant  k 
la  loi  du  17  mai  i834  et  k  l'c^donnancç  du 
Roi  du  i5  juin  de  la  même  année,  faire  des 
avances  sur  le  dépôt  d'effets  publics  français. 
Les  conditions  en  seront  déterminées  par  .«r^ 
réglemens  intérieurs.  Elle  pourra  même  en  ai  - 
quérir  pour  son  propre  compte,  soit  pour  1/...- 
ploi  de  ses  réserves,  soit  même  pour  l'eii^i  .>i 
de  son  propre  capital. 

16.  La  banque  ne  pourra,  dans  aucun  cas  et 
sous  aucun  prétexte,  faire  ou  entreprendre 
d'autres  opérations  qi^e  celles  qui  lui  sont  per- 
mises par  les  présens  statuts. 

17.  La  banque  n'admettra  k  l'escompte  que 
des  effets  de  commerce  k  ordre ,  garantis  par 
trois  signatures  au  moins ,  notoirement  solva-  - 
blés,  et  dont  l'échéamce  n'excédera  pas  quatre- 
vingt-dix  jours.  Elle  refusera  d'escompter  les 
effets  déri%'ant  d'opérations  illicites  ou  créés 
coUusoirement  entre  les  signataires  ,  sans  cause 
ni  valeur  re'elle. 

18.  La  banque  pourra  admettre  k  l'escompte 
des  effets  de  commerce  k  ordre,  garantis  par 
deux  signatures  seulement,  mais  notoirement 
solvables ,  si  Ton  ajoute  k  la  garantie  de  deux 
signatures  un  transfert  d'actions  de  la  banque 
ou  d'effets  publics  du  Gouvernement  ou  de  la 
ville  ayant  cours  régulier. 

19.  En  cas  de  non-paiement  des  effets  ga- 
rantis par  un  transfert  d'actions  de  la  banque 
ou  d'effets  publics  ,  la  banque  pourra ,  après 
la  simple  dénonciation  de  l'acte  de  protêt  de 
ces  eflets,  faire  procéder  immédiatement  k  la 
vente  des  valeurs  transférées  en  garantie,  sans 
que  cette  vente  doive  arrêter  les  antres  pour- 
suites ,  jusqu'à  l'entier  remboursement  du  mon- 
tant en  capital  et  frais  desdits  effets  protestés. 

Cette  vente  'aura  lieu  par  le  ministère  d'un 
agent  de  change. 

ao.  Le  taux  de  l'^coij^te  des  effets  sur  Lyon 
sera  fi^^é  par  le  Consçi^^néràl  4c  U  banque. 
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Véicompto  fêffi  pef^i  h  railoli  Ad  AtfttbK  âè 
jours  que  les  efifots  Mront  à  Mvrif  «  iH  itaêinC 
à*nn  seol  jour,  s*il  y  •  lien. 

11.  Tonte  pertonne  doniidliifè  k  L^oà  hoKIt- 
reaeat  solvablè  pourra  obteaîr  an  totiipte  cb6-* 
rant  et  être  admise  aak  eftcbmptfes  4§  lA  bftii:^ 
que.  l«e  .compte  courant  teni  aéfcOfiS  par  lé 
conseil  ^énétkïi  sof  «rié  deftillidë  ê^pnjie  de 
deux  de  ses  mettbrés,  du  })ar  dettx  pèrtodllfe» 
ayant  déjà  des  comptes  à  ti  bldl|aé; 

aa.  Là  qoAlitë  H'aetioniiiire  Aé  donAéra  au- 
cin  droit  pkrtiéitKeir  pbnt  être  âdihll  iule  éiJ> 
captes  ëi  pour  obtenir  OA  èodiplè  courant. 

a3.  Ancilne  opposition  ne  ittà  idmisè  liif 
tés  tommes  déposées  en.  fcbmpte  coo^àk  I  It 
bloque  4  cobforlbéitiebt  î  la  M  dd  à(  géMi^ 
BAlad  II  (1 4  avril  )8o)). 

14.  Le  diùdeiide  di»  kétltibs  éfc  là  btttttiré 
sèHk  tëclé  tdtis  les  ifx  Mttis;  il  S»  tbiilpblerÉ  ! 

lO  V'nàt  frépattitiOrt  des  intéi^ti  acquit  I 
chaque  aètiM  à  raiioti  de  quAlte  bout  êènt  i'Ift; 
Mt  te  fàleiir  iidi&fnatfe  dé  Mille  h*htii 

à*  Et  U>iA  répartition  d6»  dfeni  ilèH  d«l 
iéftéileès  Mcédat^cés  qnattë  potkt*  cëtit.  A  l'^a 

èrd  da  dlmièr  tieH  àèi  bénelicèl,  Il  foHnèHi 
ï  îônéè  tié  fréléirve  en  augtneatititta  dtl  capital. 

L«r4qné  cette  réierté  atarà  atteint  te  ^aâH  dtt 
capital  effectif,  l'excédant  pourra  êtK  tép»Û 
àxA  ftcii(Att»iret. 

aS.  SMl  Attirait  tjnë  1(  Méntalit  d%&  è^ÉoilIbtei 
aA  sëihestrfe  ht  pfttdaistt  pal ,  dédtétidfa  dite 
det  firib,  tth  intérêt  de  qttatt«  ^ou^  ceUt  V%h\ 
sur  la  Talèar  hioittinalë  dés  àttit>lil,  Il  f  selmh 
pourvu  par  del  ptélèTëmën%  lor  hi  réàèlr^  jb^ 
qu'à  daë  t<lilcuri-ënté  ^  (t,  dtol  l6  cis  ob  cette 
réserve  serait  époiséb  ;  Il  dii^dëndfe  ke  bornèl>ilt 
au  seul  produit  du  semestft. 

âS.  8S^  ftat  ées  étènënieiis  t)btibofii|ués,  le 
«lipitAl  dé  la  banque  Së  troUtàit  l-édflit  à  moitié, 
«lii  dbvtait  ceUer  sel  bpéhktiolis  ^tctivfcs  ëi  ptà- 
céder  à  sa  liquidation. 

a7.  Si.  pendant  biifil  àhnéel  ëdtiftéctilives,  le 
iSIridelidé  annuel  des  Ai:tIota3  de  là  banque  se 
ttiàikitenàit  au -dessous  de  ti>ois  pour  cçAt  de 
Mur  Talenr  noiuinale  de  mille  firantl,  il  pourra 
être  procédé^  à  la  liquidation ,  après  loutefois 
ftttè  lé  conseil  général  en  iUra  fait  U  proposi- 
tion et  qu'elle  Aura  été  Adoptée  %n  Assemblée 
générale ,  à  une  majorité  des  trois  t|uaH8  lu 
ibibl  dfes  afetioUiiAirel  Ayant  dh>it  de  totétC 

Tjtrb  il 

S!Étilt>ir  t7Jti<iUB.  JDé  V'asfertAUe  géiki*tdè  Ées 
dctiûnhaifes. 

ad.  ]?our  la  première  fois  seulement ,  ï^assem- 
blée  générale  des  actionnaires  de  la  babque  de 
i^yon  sera  composée  de  tous  les  actionnaires 
lR>ndateurf. 

A  TaTenir,  elle  se  composera  des  ploa  forts 
actionnaires  t  jusqu'au  nombre  de  cinquante , 
propriétaires  de  leurs  actions  depuis  trois  mois 
AU  moins,  lesquefcs  représenteront  l'universalité 
des  actionnaires.  En  cas  d'égalité,  Tactionnaire 
le  plus  anciennement  inscrit  sera  préféré. 
.  ag.  L'assemblée  générale  des  actionnaires  se 
tiendra  cbaque  année  au  mois  de  janvier.  Elle 
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^  i9  è^n  1^5. 

tkH  cofi^bquée  «ar  lé  é6ikléil  géfcir&l  dé  là 
balk^dé,  èi  pfrélidéê  pAf  le  ^géàt,  liréadei^dè 
ce  coniêil.  * 

Léi  fduclidfU  de  secrétaire  sértfnt  leem^^ 
^r  lé  secrétaire  dtt  méMè  cohteit 

Il  séMi  retadu  cotnpte  St  l'Astembiéê  àé  talés 
IH  opérations  de  la  babâuè. 

3ô.  L'aslétubléè  gériéralé  MH  côkivtMpi^é  ÛK 
les  cas  prévus  par  les  articles  4,  ^^,  ^i  ti),  îa 
et  5d. 

Elle  t>od^rà  ItrK  fedb^d^dée  éilFiofdlaaîi^ 
ihfeht  lotsqué  U  Cdavôcàtion  aui-a  Mé  rëqaiie 
fÈt  rananlibité  del  ééilsébri,  et  âëlibëréé  pir 
le  edhseil  gébérAl. 

tel  faeibbrel  dé  l'Alseâii)!^  ginérilè  dkvrdU 
être  français  ou  naturalisés,  on  domicilia  I 
L'foa  â|)>uis  au  iboins  deux  Ahl. 

3i.  lilsénibléé  générAle  4$a  aêfîdnfaaîrèi 
nommera  au  scrutin ,  et  à  la  majorité  âitôlaj 
dés  SuflVagés ,  dii  régebl  de  11  banque ,  lesqéeb 
fdbnle^bllt  lé  cortseil  |éhél-al.  fVêanmuins,  U 
fiOttlbré  des  irégeni  pourra  èVté  pttrté  1  qniiûé, 
si  les  opérations  de  la  banque  lé  demandent. 
.  Elle  boibb^rl  flë  là  même  madièré  trou  cen- 
Iturl. 

tu  HpM  et  Ul  ëèhséufs  dèvrobt  bÔAsédér 
(Ikâtiiti  AU  èiftiHs  viHgt  aciions  dé  la  banque, 
lékqfkéllès  sèrOUi  inaliinablél  peiidànt  tbnle  là 
dufëe  d%  Uhts  fondidhs. 

Dani  le  cal  dti  lé  nombre  âki  àêlîdiiàâiKl 
^Hédabt  tihgt  Aclibhs  bè  s^élèvtraîl  pas  à  qà»- 
rAbte,  tê  bbIbb^é  lëràit  cbiUplété  pat-  les  p/às 
fdHi  àaibbhàilel  au-dcsious  de  Ting-t  acâôat, 
§t  bl  ré|èns  etlel  cèbsèuirs  ponrfàieHt  ètlré  fiu 
parmi  eux. 

Si.  Lors^jnè ,  pit  fétrailè  bu  i)écès  ,  te  A^b- 
Brft  dbs  i-égènl  sèïrA  rédiiil  à  lèpt ,  et  èélii  &s 
l^èkisbûf-l  à  Un ,  l'âssefaibléè  générale  àtk  actioà- 
fiaireà  serA  cbnVoqoéé  extraordinàirèmètit,  poèr 
procéder  au  remplacement  des  membres  diaB« 
^bahl. 

Dalil  tbbtèl  lés  nominatibns  faites  |»ii>  sfaifede 
irëlraité  bu  de  âécès,  les  membres  ne  restèroAt 
èb  fonctiobique  le  temps  qui  restait  à  courir  à 
£èttx  bb'ill  reitaplacent. 

33.  Les  membres  de  l'assemblée  g^néi%le  ^ 
firoAt  Assister  è)  voter  en  personne ,  sans  poavbir 
lé  failrè  représenter.  Chacun  d*eux  n'aura  qu'bM 
Voix  ,  quelque  bômbire  d'actions  qu'il  pèssêde. 

TiTAB  lit.  Ih  VadministhHion  ife  h 

banque, 

IttctiOH  r^.  As  cmiseil  tfénêhd  et  la  kahpÊt. 

^4*  ^^  conseil  général  de  la  banque  nommera 
it  directeur  et  le  caissier  principal,  et  fixera  leor 
traitement. 

^&.  Il  s'adjoindra  dix  négocÎAns  notables  pdUt 
former,  cObjoinlemetit  aveé  lui ,  le  conseil  d'es- 
comptb. 

lis  devront  posséder  chacun  an  moins  dix  ac- 
tions de  la  banque. 

36.  Les  régens  et   les  membres  du    conseil 

d'escompte  seront  nonunés  jpour   cinq  ans*,  ils 

seront  renouvelés  par  ctn4uième  chaqéê  Ai»ée 

et  {>ourront  être  réélus  indéEnômeot. 

—KiMfiiiifli  itiiiiiï jfaift^MMfc*a»t»*efc^iiMifin»MMi  II     *   ■ 


(i)  le  Sulietin  èfâciel  porte  5i  ;  c^est  une  erreur. 


Jasqta'-è  ee  411e  le  reaoavelleineiit  ait  eu  liea 
en  entier,  les  membre»  sortans  seront  désignés 
chaque  année  par  le  sort.  ^ 

37.  Lé  conseil  général  sera  présidé  par  1  un 
des  régf^ns  élu  président  par  ses  coUèf^ues. 

Un  autre  régent  sera  élu  secrétaire;    leurs 

Jonctions  dureront,  une  année;  ils  pourront 
lire  réélus. 
Le  conseil  général  s'assemblera  an  nuniis  une 
fois  par  semaine.  Les  censeurs  4ûront  le  di'oît 
iV^  assister  sans  voix  délîbérative ,  et  dé  prelidrë 
tKOnnaissance  de*  procès-vefbauz  de  toutes  tes 
s^nces. 

38.  Le  conseil  général  est  chargé  de  la  9*1- 
tîon  de  rétablissement;  il  autorise  tontes  les 
opérations  permises  par  les  statuts,  et  il  en  dé- 
terminé Us  conditions  ;  il  fait  choix  des  effets 
qiA  doivent  être  pris  à  l'escompte;  il  fi^te  le 
taux  de  cet  escompte  et  le  montant  des  sommes 
<|ii'il  conviendra  d  y  employer  aux  diverse*  épo- 
<iues  de  Tannée  et  d'après  la  situation  de  là 
banque  ;  il  délibère  les  réglemens  de  son  régime 
intérieur  ;  il  arrête  tous  les  traitée ,  conventions 
et  transactions,  iesquelé  sont  signés  en  son  nom 
par  le  président,  le  secrétaire  et  le  directeur  ; 
il  statue  snr  la  création,  l'émission,  le  reirait 
40  l'annulation  dés  billets,  la  forme  qui  sera 
donnée  auxdits  billets,  et  les  si^tufeS  d0à\  ifs 
devront  être  revêtus. 

..  Il  6xera,  snr  la  propositiim  du  directeur. 
Inorganisation  des  bureaux,  les  traitemens  et 
salaires  affectés  à  chaque  emploi ,  et  toutes  les 
dépenses  de  ladministration ,  lesquelles  devront 
éf^e  délibérées  chaque  année  et  d'avancé. 

I9.  Ancnne  résolution  ne  poufta  être  délibé- 
rée au  conseil  général  sans  le  concours  de  <iK 
▼oians  au  moins  et  sans  la  présence  d*nn  cen- 
seur. Les  anrêtés  tè  prendront  à  la  majorité  ab- 
soUie.  ,         .     ^ 

^  Toute  délibération  i^ant  pour  objet  la  créa- 
tion ou  l'émission  de  billets  devra  être  approu- 
▼ée  par  les  censeurs;  leur  refus  bnamme  en 
âia»enci  Teffet 

En  cas  de  partage  dans  les  vote&,  ia  voix  da 
président  sera  prépondérante. 

40.  Le  conseil  général  arrêtera  les  réglemcns 
de  Ion  régime  intérienr ,  avant  qiHI  iat  barique 
puisse  entrer  en  exercice. 

.  il.  Les  fonctions  des  régeils  sont  gratuites, 
ainsi  que  celles  des  membres  du  conseil  d'es- 
comofe  ;  il  leur  est  attribué  seulement  des  jetons 
de  présence. 

SxcTioM  II.  Dei  censeuh. 

4  a.  Lea  censeurs  veilleront  spécialement  à 
réexécution  des  statuts  el  des  régleihens  de  la 
banque;  ils  exerceront  leur  surveillance  sur 
toutes  les  parties  de  rétablissement;  ils  se  feront 
réprésenter  l'état  des  caisses,  les  registres  et  les 
portefeuilles  de  la  banque  toutes  les  fois  qu'ils 
le  jugeront  convenable. 

Ils  assisteront «amlMBéancef  dn  conseil  général, 
sans  ^ix  délibérative;  mais  ils  prendront  con- 
naissance de  tontes  les  décisions,  proposeront 
toutes  les  fnesaree  qu'ib  croiront  utiles,  et  si 
leurs  pfo|resitioBs  ne  |pnt  point  adoptées,  ils 
pourront  en  requérir  la  transcription  sur  U  re- 
fiUrt  de*  délibérAlOiis. 
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.  Us  rtndmpt  cOntpte  k  PaasembUe  géutfr«lt 
des  actionnaareé  de  rexercicc  de  leur  snrveil* 


lance. 

43.  Lès  censeurs  seront  nommés  pour  trois 
ans  ;  ils  aeroitt  renouvelés  par  tiers  chaque  aa* 
née  el  pourront  être  réélus.  Pendant  les  deux 
premières  années  1  le  nombre  sortant  sera  dési- 
gné par  le  sort. 

44>  Les  fonctions  des  censeurs  aerom  gra- 
tuites I  il  ne  leur  Ara  attribué  que  des  jetesia 
et  préience, 

StCTioir  m.  Du  dincttur, 

45.  La  direction  des  alfaires  cU  la  banque  «I 
de  ses  bureaux  sera  exercé»  par  le  directeur  âv 
nom  du  conscii  général. 

Il  présentera  à  tous  les  emplois. 
«  Il  signera  la  correspondance   èi  les  acquits 
d* effets  sur  Lyon, 

Les  actions  judiciaires  seront  exercées  au  nom 
du  conseil  général,  poursuites  et  diligences  db 
dir^cteiir. 

Le  directeur  signera  tous  traité^  et  conven- 
tions délibérés  et  arrêtés  par  le  conseil  général. 

Il  assistera  de  droit  au  cotiseil  général  el  an 
conseil  d'escompte  avec  voix  consultative. 

Il  i-emettra  au  préfet  du  dépàHemetit  I*éUt 
do  situation  de  U  banque.  Le  préfet  pourra  i^H- 
snrer  de  l'exactitude  dudit  état  par  toutes  les 
tfrificationi  qu'il  jugera  nécessaires. 

46.  Le  directeur  i^e  sera  révocable  que  par 
délibération  dn  conteil  général.  Huit  régens  an 
lAoins  devront  (irendre  part  à  la  délibération. 
La  décision  sera  prisé  k  la  majoriti  ^absolnt  des 
voix. 

47>  Lé  dii-ecteiir  devra  possédée  Vingt  àeliona 
de  li  ban^aèf  lesquelles  seront  «ffectéei  k  lo 
garantie  de  sa  gestion. 

SiCTt^if  ly.  Du  caissier  pHncipàl. 

48.  Le  caissier  principal  devra  poesédet  qua- 
rante actions  de  la  banque,  lesquelles  seront 
affectées  à  la  garantie  de  sa  gestion. 

dispositions  j^nêmles. 

4o<'  Les  comptes  de  la  banque ,  rendus  à  l'as- 
semblée générale  annuelle,  seront  imprimés, 
publiés  et  distribués  aiix  membres  de  celle  as- 
semblée générale.  L*envui  des  situations  semes- 
trielles sera  fait  au  préfH  et  k  la  chambre  de 
commerce,  certifié  par  le  président,  le  secfié- 
taire  et  le  directeur. 

5b.  L'assemblée  générale  des  actionnaires,  con- 
voquée extraordinairement,  pourra,  sur  la  pro- 
position du  conseil  général  et  I  la  majorité  dès 
^ois  quarts  des  voix  des  actionnaires  ayant  droit 
devuter,  adopter  lesmodiGcationsaux  présens  sta- 
tuts dont  Pexpérîence  aura  dÀnontré  la  nécessité. 

Ces  modifications  seront  toujours  soumises  k 
Tapprobatibn  da  (rouvernement. 

.  Jrtit^i  ircmsiioires. 

5i.  Si,  après  trois  années  d*exfrc}cë,  la  ban-  ' 
que  de  Lyon  n'obtenait  pas  le  succès  que  l'on  a 
le  ^toît  d'attendre ,  la  (lissolution  de  la  soéiété 
potahAi ,  Ikt  la  propotiltoil  du  céftseU  général  « 
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êlft  prononcée  par  rassemblée  générale ,  ^  la 
majorité  des  Irnis  quarts  des  voix  des  actionnai- 
res ayant  droit  de  voter. 

L'assemblée  qui  se  réonira  au  mois  de  janvier 
i830  est  spécialement  chargée  de  prononcer^ 
sMl  y  a  lien,  sar  cette  question. 

5a.  Sur  les  deux  mille  actions  souscrites  par 
les  fondateurs  de  la  banque  seront  prélevées  de 
droit  les  quatre  cent  vingt  actions  nécessaires 
aux  personnes  qui ,  lors  de  la  mise  en  activité 
de  la  banque ,  seront  appelées  aux  fonctions  de 
régens,  censeurs,  membres  du  conseil  d'es- 
compte ,  directeur  et  caissier  principal. 

53.  Lts  comparans  donnent  pouvoir  à  M.  De- 
lahante ,  receveur  général  des  finances  du  dé- 
partement du  Rhône,  et  à  M.  Emilien  Teissier, 
ancien  négociant,  demeurant  à  Lyon,  me 
Royale,  n°  i3,'  désigné  d'avance  comme  direc- 
teur, de  solliciter  en  lears  noms  Pautorisation 
du  Gouvernement  pour  l'établissement  de  la 
présente  société  anonyme. 

Pour  Texécation  des  présentes,  les  parties 
élisent  domicile  à  Lyon ,  en  leur  demeure  sus- 
indiquée. 

Fait  et  passé  à  Lyon,  dans  le  cabinet  de  M.  De- 
^  lahante.  Tan  i835  et  le  22  juin.  Lecture  faite, 
*  tous  les  comparans  ont  signé  avec  lesdits   no- 
taires. 

i3  j'uiLtBT  =  i*""  AOUT  i835. —  Ordonnance  du 
Roi  qui  fait  remise  de  peines  de  discipline 
prononcées  contre  des  gardes  nationaux  de 
Bordeaux.  (IX,  Bulletin  O.,  i*^*^  section, 
CCCLXXIV,  n»  5,870.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d^Ëtat  au  dé- 
partement dç  Tintérieur; 

Art.  I<=^  Il  est  fait  remise  de  toutes  les 
condamnations  prononcées  par  les  con- 
seils de  discipline  contre  les  gardes  na- 
tionaux de  la  ville  de  Bordeaux  (Gi- 
ronde), antérieurement  à  la*date  de  la 
présente  ordonnance ,  et  qui  n'auraient 
point  encore  reçu  leur  exécution. 

2.  II  ne  sera  exercé  aucune  poursuite 
contre  les  gardes  nationaux  précités,  à 
raison  des  faits  commis  par  eux  anté- 
rieurement h  la  présente  ordonnance,  et 
f\m  les  rendraient  justiciables  des  con- 
seils de- discipline. 

3.  Notre  ministre  de  Tintérieur  (M. 
Tliicrs)  est  chargé,  etc. 


20  JUILLET  =  i**"  AOUT  i835.  —  Ordonnance 
du  Roi  portant  que  lés  propriétés  immobi- 
lières de  l'Etat  qui  ne  sont  pas  affectées  à  un 
service  public  seront  ajoutées  au  tableau  dont 
la  formation  a  été  prescrite  par  la  loi  du 
3i  janvier  i833.(IX,  Bull.  O.,  1"  section, 
CCCLXXIV,  n"  5,871.) 

Louis-Philippe,    etc.  vu  l'article  9  de 
ja  loi  du  3i  janviev  1^33,  ordonnant  la 
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formation  et  le  dépôt  aux  Chimbrei  d'qn 
tableau  de  toutes  les  propriétés  immobi- 
lières de  l'Etat,  qui  sont  affectées  à  un 
service  public  quelconque; 

Considérant  qu'il  importe  au  Gouver- 
nemenl  et  aux  Chambres  de  posséder 
rinventaire  complet,  non-seulement  des 
propriétés  immobilières  de  l'État  affec- 
tées à  un  service  public,  mais  encore  de 
celles  qui  ne  sont  pas  aCiectées,  et  de 
connaître  les  changeniens  qui  survien- 
dront annuellement  dans  cette  parlieim- 
portante  de  la  fortune  publique; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Elat  des  finances,  etc. 

Art  1er,  7^p5  propriétés  immobilière» 
appartenant  au  domaine  de  l'Etal,  el qui 
ne  sont  pas  affectées  à  un  service  pu- 
blic ,  seront  ajoutées  au  tab'.eau  général 
dont  la  formation  a  été  prescrite  parl'ar- 
ticle  9  de  la  loi  du  3i  janvier  i833. 

2.  Les  chaogemens  qui  survienàronl 
chaque  année  dans  ce  tableau  général, 
par  addition  ou  soustraction,  seront ifl- 
diqués  dans  des  tableaux  supplémentaires, 
lesquels  seront  insérés  nar  les  soins  rfe 
notre  ministre  des  financcî?,  au  compte 
général  de  l'administration  des  finances. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (1^.  H"* 
mann)  est  chargé,  etc.  • 


21    jaiLLET  =  1*"^  AOUT    l835.    —  OflloBBâBCe 

do  Roi  relative  aux  Opérations  des  cooseiM' 
révision  pour  la  formation  du  contingent  de 
la  classe  de  i834,  et  à  la  réunion  à'sW^t^ 
du  contingent  cantonnai  pour  former  la  ^'^ 
du  continrent  départemental .  (IX ,  Bull.  0« 
i^*^  sect,  CCCLXXIV,  n<»  5,872.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  l'article  3 «* 
notre  ordonnance  du  27  juin  dernief» 
portant  que  les  opérations  des  conseik 
de  révision  commenceront  le  7  septem- 
bre ,  et  que  la  réunion  des  listes  du  con- 
tingent cantonnai  pour  former  la  liste  ou 
contingent  départemental,  sera  effectuée 
le  25  octobre,  etc. 

Art.  ler.  Les  opérations  des  conseil 
de  révision,  pour  la  formation  du  con* 
tingent  de  la  classe  de  i834,  coinmeo' 
ceront  le  21  septembre  prochain,**'* 
réunion  6es  listes  du  contingent  canton- 
nai, pour  former  la  liste  du  contingent 
départemental ,  sera  effectuée  le  9  0°' 
vembre  suivant. 

Notre  ministre  de  la  guerre  (marqu'* 
Moison)  est  chargé ,  etc. 
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aè  jviUiiT  =:  I*'  AOUT  id35.  •—  OrdoDDaace 
4a  Roi  portant  que  U  Chambre  des  pairs, 

Soattita^e  en  cour  de  jostice ,  procédera  sans 
élai  AU  jugement  de  l'attentat  cooimls,  le  28 
juillet  i8i5,  contre  le  Roi  tt  les  princes  de 
M  famUle.  (IX,  BoU. O.,  i'« sect,  CCCUUUV» 

louis-Pbiltp|[ie ,  etc.  suie  le  rapport  de 
notre  roioistre  secrétaire  d^Elat  au  dé- 
piii>teinënt  de  la  iustîce  et  àeê  cultes; 

Vu  Tarticle  28  de  la  Charte ,  qui  al-* 
tribue  à  la  Gbâmbre  des  pairs  la  eonaaîs- 
sance  des  crimes  de  haute  trahison  et 
des  attentats  à  la  sûreté  de  TËtat  ; 

Vu  rartîcle  ^6  du  Code  pénal,  qui 
met  au  norpbre  des  crimes  commis  contre 
la  sûreté  de  PEtat  Faltentat  ou  le  corn* 
plot  contre  la  vie  du  Hoi  ou  la  personne 
clés  rnembres  de  la  famille  royale; 

Attendu  que,  dans  le  cours  de  celle 
journée,  un  attentat  a  été  commis  con- 
fire notre  personne  et  contre  les  [Grinces 
dé  notre  laroîUe  ; 

Que  nous  avons  eu  la  douleur  de  voir 
atiëiAdrfe  par  ee  crime  horrible  les  meil- 
Ifettrè  eitojrèns ,  et  notamment  l'un  des  plus 
iltasireii  gtterrier^  dont  la  France  s'ho- 
nore, etc. 

Art  1»,  La  Chambre  des  pairs ,  cons- 
tîtttile  en  cdur  de  justice,  procédera, 
sans  délai)  ati  jugement  de  Tattentat 
commit  cejoard*hui. 

a.  £lte  se  conformera ,  pour  llnstruc- 
tion.  aux  formes  qui  ont  été  suivies  par 
elle  |usqu*à  ce  jour. 

5.  Le  sîeur  Martin  (du  Nord),  mem- 
bre de  la  Chambre  des  députes,  notre 
procureur  général  près  la  cour  royale 
de  paris ,  remplira  les  fonctions  de  notre 
procureur  général  prètla  Cour  des  pak-s. 

Il  sek^  assisté  du  sieur  Frittick  Carré , 
notre  avocat  général  près  la  cbur  royale 
de  Paris,  qui  sera  chargé  de  le  rempla- 
cer en  cas  d*absence  ou  aempêchement. 

4*  Le  garde  des  archives  de  la  Cham- 
bre dea  pairs  et  son  adjoint  rempliront 
les  fonctions  de  greffier  près  notre  Cour 
ica  pairs. 

5-  Noire  ministre  de  ta  jostîce  et  des 
caH^  (M.  Persil)  est  chargé,  etc. 

3o  JUUf  =±  10  AOUT  i835,  '*-  Ordonnance  du 
^1  portant  antorisation  dé  la  soeiét<S  anonyme 
ffana^.l  Toaloose  (Haàle-Garonne)  soiu  la 
ddioniination  de  société  anonyme  du  pont  dt 
FiUemur.  (IX,  Bail.  O.,  a'  sect.,  CU,  &<"  ^4%^^) 

Louif-Phîlîppe ,  etc.  sur  le  rapport  de 
nôtre  mîiustre  secrétaire  d'Etat  du  com- 

35,  -•  irt  Partie, 
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merce;  vu  les  articles  39  à  3; ,  ^o  et  45 
du  Code  de  commerce; 

Notre  Conseil-d*Etat  entendu ,  etc. 

Art.  l•^  La  société  anonyme  formée 
à  Toulouse  (Haute- Garonne), «ous la  dé- 
nomination de  Société  anonyme  du 
Pont  de  P'illeinur,  ^t  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite 
sotiéfé^  tels  qu'ils  sont  coutenas  datis 
l'acte  passé,  le  ao  décembre  i834,  devant 
]V]«  AmilhAu  et  son  collègue  ^  notaires  à 
Toulouse,  lequel  restera  anneté  à  la  pré- 
sente ordonnance.  4 

1.  Nous  nous  réservons  de  rifui^aer 
notice  auto^sation  en  cas  de  violation  ou 
de  Mon-eiéciition  dés  statuts  approuvés, 
sans  préjudice  des ''droits  des  tiers. 

3.  La  sDC^té  anonyitie  du  pont  de  \^il- 
4emur  sera  tenue  d'adresser,  tous  ks  six 
mois,  un  extrait  de  son  état  de  situation 
au  minisire  du  commerce,  au  préfet  4e 
la  Haute-Garonne ,  à  la  chambre  de  com* 
merce  ci  au  greffe  du  tribunal  de  corn* 
merce  de  Toulouse. 

4.  Notre  mini&tre  du  commerce  (M.  Du- 
châtel)  est  chargé,  etc.  {Suivent  les  sta-^ 
tufs.)  

7  JtjttUT  ss  10  AouY  i835.  —  Ordonnance  do 
Roi  portant  anlorisation  de  la  société  ano- 
nyme formée  àCboUci  (Maine-e(-LoiréT.  pour 
réiabii&semeni,  dans  cède  ville,  d'une  caisse 
d^épargnes  et  de  prévoyance.  (IX,  Bull.  O., 
a*=  sect,  CLI,  n»  8418.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  du  conrl- 
merce  ;  vu  les  articles  29  à  37 ,  4^  et  4S 
du  Code  de  commfirce; 

Notre  Coiisfil>d*£tat  entendu,  «te. 

Art.  i«^  La  société  anonyme  formée 
à  Chollet  (Maine-et-Loire)  pour  l'éla- 
Missemcnt,  dans  cette  ville,  d'une  caisse 
d'épargnes  et  de  prévoyance,  est  aulo^ 
rifée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite 
caisse  d!épargnes,  tel»*qu'ils  sOnt  conte» 
nus  dans  Tacle  passé,  le  ^6  juin  i835, 
devant  M«  Debeau^noys  et  son  collègue, 
notaires  à  Cliollet,  lequel  acte  restera 
déposé  aux  archives  du  ministère  du  corn- 
«merce. 

a.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation  en  cas  de.  violation  ou 
de  non-exécution  des  statuts  approuvés, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers.. 

3.  La  caisse  d*épargnes  de  Chollet  sera 
tenue  d'adresser,  au  commencement  de 
chaque  année ,  un  extrait  de  son  état  de 
situation  au  ministère  du  commerce ,  au 
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préfet  de  Maine -el-Loîre  et  au  greffe 
du   tribunal    de   commerce  de  Chollet. 
4*  Notre  ministre  du  commerce  (M.  Du- 
châtel)  est  chargé,  etc. 


9  JUILLET  =  10  AOUT  iS35.  —  Ordonnance  di 
Roi  portant  âulorisfttion  de  la  société  aiuh 
nyme  formée  k  Gisors  (Eure),  pour  l'établisse* 
ment,  dans  cette  ville,  d'une  caisse  d^épv- 
gnes  et  de  prévoyance.  (IX  «  Ball.O.,  2'sêcl, 
eu,  n''8,43o.) 


7  jiniLST  =  10  AOUT  i835.  —  Ordonnance  dn 
Roi  qni  autorise  la  «iUe  d*AabuMon  (Creuse) 
à  oavrir  et  à  mettre  en  activité  un  abattoir  pu- 
blic. (IX,  BnU.  O:,  2<  sect.,  CU,  b''  9,^2^,} 


Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d*£tat  au  dé- 
ferlement du  commerce  ;  vu  la  délibé- 
ration du  conseil  municipal  d*Aubusson 
du  10  novembre  i834,  relative  à  l'éta- 
blissement d'un  abattoir  pubîic  et  com- 
mun dans  cette  villes ;^ 

L*autorlsation  du  sous-préfet,  du  i5 
avril  i835;        * 

Le  décret  du'  i5  octobre  1810,  et  l*or- 
ditmance  royale  réglementaire  du  i4 
janvier  181 5;        ; > 

La  Ici.  des  16  =  24 août  1790,  tître'XI, 
article  3  ; 
.  Notre  Gonseil-d^tat  entendu*,  etc. 

Art.  1er.  La  ville  d'Aubusson  (Creuse) 
est  autorisée  à  ouvrir  et  à  mattre  en  ac- 
tivité up  abattoir  public  et  commun. 

a.  A  dater  de  l'ouverture  de  l'abat- 
toir, et  conformément  a  la  présente»  or- 
donnance, l'abattage  des  bœufs,  vaches, 
veaux,  moutons  et  porcs,  aura  lieu  ex- 
clusivement dans  cet  établissement,  et 
toutes  les  tueries  particulières  situées 
dans  l'intérieur  de  la  ville  seront  inter- 
dites et  fermées. 

Toutefois  les  propriétaires  qui  élè- 
vent des  porcs  pour  la  consommation  de 
leur  maison  conserveront  la  faculté  de 
les  abattre  chez  eux ,  pourvu  que  ce  soit 
dans  yn  lieu  clos  et  séparé  de  la  voi« 
publique. 

3.  Les  droits  h  payer  par  les  bouchers 
et  charcutiers,  pour  l'occupation  des  pla- 
ces dans  l'abattoirÇ  seront  réglés  par  un 
tarif  arrêté  selon  la  forme  ordinaire. 

4.  Les  réglemens  'que  le  maire  d*Au- 
busson  arrêtera  pour  le  service  de  l'a- 
battoir public,'  ainsi  que  pour  le  com- 
merce de  la  boucherie  et  de  la  charcu- 
terie ,  ne  seront  exécutoires  qu'après 
avoir  reçu  TApprobation  de  notre  minis- 
tre du  commerce,  sur  l'avis  du  préfet. 

5.  Nos  ministres  du  Commerce  et  de 
l'intérieur  (MM.  Duchâtel  et  Thîers) 
sont  chargés,  etc. 


Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapportée 
notre  ministre  secrétaire  d^Ëtat  du  cou* 
merce  ; 

Vu  les  articles  39  à  87,  io  et^S^ 
Code  de  comnterce; 

Notre  Gonseil-d'Etat  entendu ,  etc 

Art.  ler.  La  société  anonyme  fonaft 
à  Gisors,  département  de  lEure,  pour 
l'établissement,  dans  cette  ville,  (fnDe 
caisse  d'épargnes  et  de  prévoyance,  «t 
autorisée.  , 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite 
caisse ,  tels  qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte 
passé,  le  a5  juin  i835,  devant  M«  Bau- 
det ,  notaire  à  Gisors ,  et  témoios,  leqae! 
acte  rejstera  déposé  aux  archirei  du  mi- 
nistère du  commerce. 

^.  Nous  nous  réservons  de  révoqaeroo- 
tre  autorisation  en  cas  de  violation  ou  iic 
non-exécution  des  statuts  approuvés,  sao) 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d^épargnes  et  de  prévojwc^ 
de  Gisors  sera  tenue  d'adresser,  au  coœ- 
mencement  de  chaque  année,  au  nnçii- 
tère  du  commerce,  au  préfet  de  lE"^ 
et  au  greffe  du  tribunal  de  çonunnÇ^ 
de  Gisors,  un  extrait  de  son  état  de»- 
tuation  arrêté  au  3i  décembre  précèdent 

4.  Notre  ministre  du  conunerce(M.D"* 
châtel)  est  chargé,  etc. 


'*<* 


Il  juittKT  =  10  Aoot  i835.  —  OrdoM»*' 
du  Roi  portant  autorisation  de  la  société  tf** 
nyme  formëe  à  Belfort  (  Haut-Rbia  ) .  Pf 
rétablissement,  dans  cette  ville,  à'i»tai^ 
d*ëpargnes  et  de  prévoyance.  (K,  B«ll"^ 
a*  sect.,  CLI,  n*  8,43 1) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport <»' 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  dac#' 
merce  * 

Vu  les  articles  29  à  37 ,  4°  «*  ^^  ^ 
Code  de  commerce  ; 

Vu  le  projet  de  statuts  pour  V&^ 
sèment  d'une  caisse  d'épargnes  à  Belw"» 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  i«r.  La  société  anonyme  form^' 
Belfort  (HautRhin)  pour  l'établissen»^ 

ms  cette  ville,  d'une  caisse  d'^oa^'^P''^ 

et  de  prévoyance,  est  autorisée.        . 
^    f        J        ^  .  j^  i,a,ic 


dans  cette  ville,  d'une  caisse  d'éparg»** 
^  de  prévoyance,  est  autorisée.        . 
Sont  approuvés  les  statuts  de  »* 
isse ,  tels  qu'ils  sont  contenus  dans  'ad 


caisse 


Louis-pminpi  1**-  —  10 , 
patii,  le  37  juin  iS35,  devant  M*  Lonit 
Grara  et  too  collègue,  nolairei  i  Btl- 
Eort,  lequel  acte  réitéra  ifpmé  aux  ar- 
chivei  dn  nnoîiltre  du  commerce. 

9.  Nouf  nous  r^ienoni  de  révoquer 
notre  aulariiallon  en  cai  de  riolation  ou 
de  noa-eiécutitm  des  itatuti  approuvéi, 
■ans  préjudice  des  drrâts  du  tien, 

3.  La  caiue  d'épargne*  de  Belfort  lera 
lenae  d'adresser,  au  commencemeut  de 
chaque  année  ,  au  minislre  du  commerce, 
au  préfet  du  Haut-Rhin  et  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce  de  BelFort,  un  ex- 
trait de  son  état  detilu^tion  arrêté  au  3i 
délabre  précédent, 

4.NotremiDi>IredaconiiDerce(M.Du- 
chSlel)  ert  dtargé,  etc. 

ao  jmLiiT  =  i3  AOUT  iS3S.  —  Oidonnincc 
du  Roi  qni  soiamt  H.  J.  Lafebrre  membie 
de  l(  eammwiaa  ie  nrriilluei  de  la  taiiH 
d'amDrtiuuntDt  et  da  ealla  du  àifiU  H  ma- 
aiEUIwiii.aZ,BDU.O.,i»KCl.,CCCLXXV, 
n"  S.*!») 


Il ,  iS,  17  JuiiUT  iSSS, 
conseils  A'. 

dn-BliAae 
rer  plu*  â 
3.  Noin 
Thieti)  cit  chargé ,  etc. 


EDuia  du  HjBaa  da  diid 
ra  daa  gir^  Bitiouiii 
i;(HaBle-9aABe).  (IX, 


parlement  de  l'hitéricnr,  elc 

Art  i".  Il  crt  fait  rtmiie  -de  lonles 
lei  condamnatloni  pronoac^M  par  le 
cooieil  de  diidjJine  contre  dei  gardei  na- 
tioDaui  de  b  commnM  de  Gmj  (HiuU- 
Sadne),  antérieurement  ■  la  promulga- 
tion de  la  prélente  ordonnance,  et  (|ui 
n'aaraieol  poiat  encore   reçu  leur  été' 


ganiiàlkin  et  le  renouveili 

mïuifHi  de  turreillance  da  la  caiue  d'a- 

morliNement  et  de  celle  dei  d^pAls  et 

Va  l'extrait  du  procès-Terbal  de  la 
léance  de  la  Cbambre  dei  députéi,  en 
date  du  1  mai  dernier,  préienlant  Iei 
traii  candidats  parmi  luquelioausaToni 
à  eliaiiir  un  membre  de  ladite  com- 
mission ; 

Sur  le  rapport  de  notre  miniitre  le- 
cr^laire  d'Etat  des  financei,  etc. 

Art.  1".  M.  J.  Lefebrre  est  nommé 
membre  de  la  commîision  de  surreillanCB 
de  la  caiue  d'amorliasement  et  de  celle 
de*  dépdti  et  consi^nalioni ,  ea  rempla- 
cément  dé  M.  Benjamin  Delenert. 

9.  Notre  ministre  de«  finance*  (M.  Hu- 
maim)  est  chargé,  etc. 


as  mnxiT  =  lî  aout  iB3S. 
du  Bo!  potunt  qna  U  premit 
scsiiOB'daa  coueiU  d*jrrmdîu 
le  II  Boai  daM  1»  d^parleraeDi  dftBoDchei- 
dD-RUSnaeldDTit.  lIX.BaU.O-,  i"Hct., 
CCCLXXT,n°  5,879.) 

Louît-Philippe ,  elc. 

Art.  i",  Kolre  ordonnance  du  11  de 
c«  moi* ,  qui  a  convoqué  pour  le  3o  juil- 
let les  conieili  d'arrondisifinent,  eit  rap- 
portée en  ce  qui  tnaceme  lei  départe' 
mem  de*  Bouchet-du-RhAne  et  du  Var. 


I^uil-Philippc ,  elc> 

Art.  I».  LesiewiUalier-DiwMi ,  con- 
seller  à  la  cour  royale  de  Rïom  etûem- 
bre  delà  Cbambre  deidépu  tés,  est  BoniBié 
notre  procureur  général  dan*  lei  po*M*< 
lioni  du  Nord  de  l'Afrique. 

1.  Notre  ministre  de  la  guerce  (mars 
quîi  Maison)  est  chargé,  etc. 

31  joiLLiT  ^  il  ABBT  iS3S.  —  OrdmMaee 


niiil  da  l'amie.  (IZ,  BbU.  O^  i"  kcI., 
CCCLXXT,  ■•  S,SB3.)  * 

Louii-Pbilippe ,  etc.  m  noire  ordon- 
nance du  iS  novembre  iQ3o,  qui  a  flié 
le  cadré  d'aclinté  da  l'ëtat-major  géné- 
ral et  Créé  un  cadre  de  réierve  ; 

Va  notre  ordtnmane*  du  ï  avril  iS3i, 
qui  a  déterminé  an  ige  auquel  let  oW- 
•4- 


dêh  léntf  AtK  éohènt  Mrt  atew  iiaire 
vfeloir  leoir»  dr^ilft  i  la  retraite; 

Va  U  Idî  da  19  mai  i834,  sur  réiat  des 
ofiitier»; 

Considérant  que  le  nombre  des  of£- 
ciers  gën^raut  dn  cadre  d'actt^itë  peut 
élre  réduit,  en  tefn|>s  de  paît  j  à  «nnonl* 
bre  inférieur  à  celui  fixé  par  l^ordonnance 
précitée  du  i5  Dovembre  i83o; 


mée  des  officiers  généraux  -dont  Texpé- 
rience  peut  être  encore  précieuse,  sur- 
tout eii  ten^à  de  guerre,  il  n'importe 
pas  moidA  ^isurer  aut  autres  ofhciek-s 
une  juste  part  daHs  ravanceibefit  ; 

Considérant  enfiri  ^ufe  les  officiers  de 
tobs  gi*ad«»)  à  Tecceptiofl  des  officiers 
générant,  trouvent  dans  les  vétérans  ou 
dans  Téiat-Miaior  des  places  une  position 
intermédiaire  «otre  le  senqce  actif  et  la 
retraite; 

Sur  1«  irapport  da  notre  ministre  m- 
crétake  d*Ëtat  de  la  guerre ,  ctc» 

Art.  i*»r.  té  Cadre  de  Vttét-tûà]Ot  gé- 
néral de  Tarmée  te  divise  en  :  i«  cadt-e 
d^aetivité,  a<»  cadre  de  vétératice. 

a.  lié  cadre  d'activité  est  fixe  poiir  le 
temps  de  paix  â  deux  cent  quarante  of^ 
ficiers  généraux  ,  savoir  :  80  lieutenans 
généraux,  160  maréchaux  dé  camp. 

3.  Le  cadre  de  véiérance  est  fixé  à 
cent  vingt  officiers  généraux,  savoir  :4o 
U««llél!lil»  gérant,  86  marécfiàut  de 
camp. 

4«  iLes  officiers  généraux  faisant  partie 
du  cadre  d'activité,  quelle  qim  soit  la  âù- 
rée  de  leurrai  services ,  seront  mis  dans 
le  cadre  de  vétérance  à  dater  du  jour  où 
ils  aarant  «êcompli*,  satoir: 

Les  J^utenans  généraux,  soixante-aiiq 
ans  d'Âge; 

Les  irnarécbattx  de  camp,  soitantedeux 
ans  d'âge. 

5.  Pourront  seuls  être  exceptés  de 
ceUe  disposition  les  lieutenans  généraux 
qui ,  ayante  reçu  des  lettres  de  service 
leur  conférant  le  titre  de  commandant  eo 
chef  d'une  armée  ou  d'uacorpè  d'artnfe, 
ont  exercé^et  emploi. 

6.  La  solde  des  ofYiciers  généraux  du 
cadre  de' 'vÀérance  non  employés  est 
fix^ée  î    ,  j 

Pdur  )«è  lieutenant  généraux  h  f^Soo  fr. 
par  an  ; . 

PoMi»  lea  nliardchaiix  de  cannp  à  5,aoo  fr. 
pdf  an.  , 


^  a7  luiuxt  i835« 

7.  En  temps  de  pai<»iet  dfieieri  géiié- 
raut  du  cadre  de  vétérance  pourront,  sui- 
vant les  besoins  du  service,  être  employés, 
concurremment  avecî  les  généraux  du  ca- 
dre d'activité,  dans  les  écoles  nûlîtâires, 
le  service  du  recrutement  et  de  la  rénerve 
et  celui  des  remontes,  lea  conseils  de 
guerre,  et  enfin  à  toute  mission  qui  n'aa- 
rait  pas  pour  objet  le  commaDdemenl  00 
TinspectioR  des  troupes. 

Lorsqu'ils  recevront  l'une  de  ces  des- 
tinations, leur  traitement  te  composcrt 
de  la  solde,  telle  qu'elle  est  fixée  par 
l'article  6,  et  d'une  indemnité  sur  les 
fonds  affectés  au  service  pôu^  lequel  \k 
seront  employés. 

8.  En  temps  de  guerre,  les  officiers 
généraux  du  cadre  de  vétérance ,  indé- 
pendamment des  différent  servicres  aux- 
quels ils  peuvent  être  appelés  en  vertu  de 
l'article  7 ,  seront  susceptibles  d'être  em- 
ployés, soit  iiQ  commandement  des  divi- 
sions et  subdivisions  militaires,  en  rem- 
placement d^s  généraux  du  cadre  d'acti- 
vité envoyés  aux^rn^es,  aott  au  com- 
mandement supérieOT  dea  places  de 
guerre,  soit  au  commandement  des  corps 
détachés  de  la  garde  nationale  coomie 
auxiliaires  de  l'armée  active,  soit  enfin 
à  tout  autre  service  de  l'intérieur. 

Pendant  le  temps  qu'ils  seront  employés 
de  cette  manière,  ils  auront  droit ,  ind^ 

PendamraenI  de  la  solde  déterminée  par 
article  6,  à  des  indemnités  qui  porte- 
ront leurs  émolumens  au  taux  du  trai- 
tement d'activité  affecté  par  les  tarifs  aux 
fonctions  dont  ils  seront  chargés. 

9  Sauf  le  cas  prévu  |tor  l'article  sui- 
vant, les  officiers  généraux  ne  pourront 
âtrê  admis  à  ta  retraite ,  à  titre  d'an- 
ciennetj  de  service,  que  sur  leur  de- 
mande. 

10.  Dans  le  ca»  où,  le  cadre  de  vétc- 
rauce  se  trouvant  aa  complet  •  des  offi- 
ciers  généraux  de  celui  d'activité  attein- 
draient l'âge  voulu  par  l'article  4  1  les  of- 
ficiers généraux  les  plus  âgés  du  cadre  de 
vétérance  seront  mis  immédiatennent  I  h 
retraite  dans  la  proportion  du  nombre  à 
admettre  dans  ce  dernier  cadre. 

11.  En  temps  de  paix^  il  ne  sera  point 
donné  d'avancement  aux  officiers  géné- 
raux du  cadre  de  vétérance. 

En  temps  de  guerre,  les  officiers  gé- 
néraux du  cadre  de  vétérance  pourront 
obtenir  de  l'atancement  pour  des  services 
émtnetafl  constatée  dans  un  rapport  apé' 
cial  qu«  nous  Momettra  notre  fkiinislre 
dé  la  guerre  et  qui  sera  reHkdu  public. 


lOnu-PBUippi  v.  - 


13.  Le>  ofGcîcri  géo^raui  faiianl  ac- 
iDellement  partie  du  cadre  de  r^ierre 
réilcronl  àans  la  position  où  il>  se  Irou- 
Tcnl,  el  continue  root  à  jouir  de  la  solde  qui 
leur  est  attribuée  juiqu'à  ce  ^u'ili  puis- 
sent tire  admit  &  la  retraite  jur  leur  de- 


qu'ils  auront  atteint  l'Ige  filé  par  l'art,  j, 
l3.  Toutes  dispoiitioDi  contraires  à  la 

présente  ordonnance  sont  et  demeurent 

abrogées. 
I  j.  Noire  ministre  de  b  guerre  (ma^ 

quis  Maison)  etl  chargé ,  efc. 


17  jmwaT'ss  1}  MO*  iSiS.  - 
du  Bai  leJ'tite  1  t'oiuniuliaD  Att  r<tûa«M 
4ethi««iBd'AfriqB..(IX,BuU.0.,i"«tt., 
CCOJOtV,  B°  5,884.) 

Louii-PfaSlippe,  etc.  vn  notre  ordon- 
nance du  ig  féitrier  i83i,,  qui  règle  b 
compowtion  ei  l'organisation  de  b  caïa- 
lerie; 

Vu  noire  ordonnance  du  17  norembre 
iS3i ,  portant  Création  des  régintens  de 
chaueurs  d'Afrique; 

Voulant  donner  à  ce*  corps  une  orga- 
nisation compitte  et  qui  loil  plus  en  rap- 
port arecle  terrice-dontiis  sont  cttargés;- 

Sur  If  rapport  de  notrp  ministre  se- 
crétaire d'Etat  de  la  guerre,  etc. 

Art.  \t'.  L'ordonnance  du  16  octobre 
'834,  qui  a  prescrit  la  suppression,  au  fur 
et  1  mesure  de>  eilinclions ,  du  iliitine 
eKadron  de  chacun  des'lrojs  régimcns 
de  chasseurs  d'Alriijue,  est  rapportée. 

1.  Les  trois  régintens  de  chasieurs  d'A- 
frique seront  maintenus  à  six  escadron*, 
et  seront  organisés  conformément  à  l'or- 
donnance du  ig  février  i83i. 

3.  Leur  complet  sera  sur  )e  pied  de 
guerre.  Ils  auront  cent  trente  chevaux  de 
(ronpe  par  escadron  ;  chaque  escadron 
aura  cinquante-neuf  hommes  ï  pied. 

4-  Notre  ministre  de  la  guerre  (mar- 
quis Maison)  est  chargé,  etc. 

aï  JOKur  =  17  AoDT  tlJB.  — .  Ordannuoe 
du  Bot  p«fl>nl  aaioriuliaR  ic  Uoin;  AH- 
piigoOïl  di  pFëreyun  fond^  t  ÀbkeriLIc 
(Somne).  <IX,  Bail.  O. .   s'  titt.,  CUt, 

»°  8,(67.) 

Louif- Philippe,  etc.  suv'te  rappgrtde 
notre  naiaùtn  Mcrtiairi  d'Ëlat  da  cnn' 
neicei 


i&,  *•}  jdilUt  i835.  3i3 

Vu  les  délibérât  ions  du  «onifil  muni- 
cipal d'Ahbefille,  en  date  du  33  aTril, 
7  mai  cl  37  iifin  i835; 
Notre  Coosell-d'Etat  entendu ,  etc. 
Art,    i".    La  eaiue   d'épargnes  et  de 
prévoyance  fondée  à  Abbevllle  (Somme) 

SontapproBvéstessbtofs  de  ladite  caisse 
d'épargnes,  tels  qu'ils  sont  contetut  dans 
la  délihéralion  du  conseil  muniripa]  de 
cette  ville,  en  date  du  17  juin  i83S,  dont 
une  cipédilion  conforme  restera  dépesée 
aux  archives  du  ministre  du 


■6  iDiLLiT  e=  17   «oOT  Mi.  —  OrdsuBSaee 
GupiierlHMtD^).  tiX.BoU.  0.,  l'<>w4., 

CUI,  B*  i,m) 


notre  miniitre  secrétaire  d'Etat  du  com- 

Vu  la  délibération  du  con<eil  nonici- 
pal  de  la  ville  de  Chîtenn-GoBtier ,  en 
date  du  t<^  novembre  tVi^i 

Notre  Conseil-d'Elat  entendu,  etc. 

Art.  1".  La  caijie  d'épargnes  et  de 
prévoyance  fondée  »  Clfâleau-Gonlicr 
(Mayenne^  est  autorisée,  :     ' ^ 

Sont  approuvés  les  statuts  de  Jadile 
caine,  tels  qu!ils  sqpt  contenus  <nns  la 
délibération  du  conseil  municipal  de  la- 
dite ville;  en  date  du  39  novembre  i33j, 
dont  une  expédition  conforme  restera  dé- 
posée aui  arcUve)  du  minisltre  du  com- 

1.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  no- 
tre autorisation  en  Ms  de  violatiAB  ou  de 
non- exécution  des  statuts  approuvés,  Ans 
préjudice  de)  droits  des  tiers. 

3,  La  caisse  d'épargnes  de  Château- 
Gontier  se)|f  tepue  d'adresser,  au ^om- 
meacfment  d*  cbaque  année,  au  miqis- 
Ifcre  du  cttmmerce  et  au  pMkt  de  la 
Miftaae,  «a  nAtv»  d«  *m  iiAAt  ft' 


»i4 


luation  arrêté  au  3i   décembre    précé- 
dent. 

A,  Notre  mîpUtre  du  commercé  (M.Du- 
chatel)  est  chargé,  etc. 


a6  JuuxiT  s=  17  AOUT  i835.  — >  Ordonnance 
dn  Roi  portant  «atonsalion  ât  la  caiase  d'é- 
pargaes  et  de  préTOyance  fondée  4  Honieur 
(aivados).  (IX,  BttU.  O.,  a«  «eel,  CLII, 
n»  «,ft9) 

Louis-f  hilîppe ,  etc.  sur  le  rapport  de 
Dotf  e  ministre  secrétaire  d'Etat  du  com- 
merce ; 

Vu  la  délibération  du  cooMil  munici- 
psff  de  la  YÎUe  d'Honfleur  dt  date  du  4 
aV^ril  1885; 

Notre  CoDseil-d*£tat  entendu,  etc. 

Ar|.  icr.  La  caisse  d'épargnes  et  de 
prévoyance  fondée,  à  Honfleur ,  départe- 
ment du  Calvados,  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite 
caisse,  tels  qu'ils  sont  contenus  dans  la 
délibération  du  conseil  municipal  de  cette 
ville  en  date  du  4^^i'il  i835,  dont  une 
expédition  conforme  restera  déposée  aux 
archives  du  ministère  du  commerce. 

1,  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation  en  cas  de  violation  ou 
de  non-exécvtion  des  statuts  approuvés, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  Misse  d'épargnes  d'HoT^eur  sera 
tenue  d'adresser,  au  commencements  de 
chaque  année,  au  ministère  du  commerce 
et  au  préfet  du  Calvados,  un  extrait  de 
son  état  de  situation  arrêté  au  3i  dé- 
cembre précéi&fnt. 

4«  Notre  ministre  du  commerce  (M*  Du* 
chatel)  est  chargé ,  etc» 


^6  JUILLET  =c  17  AOUT  i835.  —  Ordonnance 
d«  Roi  portant  aolorisation  de  la  caiMè  d'é- 
pannes  et  de  prévoyance  fondée  à  Lannion 
(Cd|kt-da-Nord.  (IX,  BalLO.,  a«  tecC.,  CLII, 

n»  8,4/0.)  ^ 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 


(i)  ^ésentation  à  la  Chambre  des  dépotés  le 
3o  décendire  i834  (Mon.  des  3i  décembre  et 
i**"  janvier  18 35).        <" 

Aapport  pour  le  ministère  dn  commerce  par 
M.  Cunin-Gridaîne  le  i3  avril  i835  (Mon.  do  i4); 
rapport  poar  le  roinisière  des  affaires  étrangères 
par  M.  Bignon  le  x4  avril  (Mon.  da  i5)»  rap- 
^rt  pour  le  ministère  de  llntériéàr  par  M.  Dn- 
vergier  de  Hanranne  le  20  avril  (Mort.  daâ3>{ 
rapport  pour  le  ministère  de  là  gnerre  par 
M.  Passj  le  21  avril  (Mon.  du  2$');  pppert  pour 


JUILLET,    17   AOUT   l835. 

notre  ministre  secrétaire  d'£lat  da  com- 
merce; 

Vu  la  délibération  du^  conseil  muni- 
cipal de  la  ville  de  Lannion  >  en  date  du 
8  février  i835; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu ,  etc. 

Art*  i^.  La  caisse  d'épargnes  el  de 
prévoyance  fondée  à  Lannion  (Cales- 
du-Nord)  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite 
caisse  d'épargnes ,  tels  qu'ils  sont  conteans 
dans  la  délibération  du  conseil  municipal 
delà  ville  de  Lannion,  en  date  du  8  lé- 
vrier i835,  dont  une  expédition  con- 
forme restera  déposée*aux  arcliives  du 
ministère  du  commerce. 

a.  Nous  nous  réservons 'A  révoquer 
notre  autorisation  en  cas  de  violation  oa 
de  non- exécution  des  statuts  approuvés, 
sans'  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargnes  de  Lannion  sera 
tenue  d'adresser ,  au  commencement  de 
chaque  année ,  au  ministre  du  commerce 
et  au  préfet  des  Côtes-^U'^o^d ,  un  ex- 
trait ae  son  état  de  situation  arrêté  au 
3i  décembre  précédent. 

4*  Notre  ministre  du  commerce  (M.  Du- 
chatel)  est  chargé,  etè. 


17  =  21  AOUT  i8B5.  —  Loi  portant  fixation  d« 
budget  des  dépenses  de  Tezercice  i836  (i)- 
(IX,  Bail.  CLI,  n«  3!>o.) 

Art.  ler.  Le  ministre  des  finances  esl 
autorisé  à  consolider  et  à  convertir  eu 
rentes  iquatre  pour  cent,  avec  fouissaoce 
du  a  a  mars  i8o5 ,  ou  en  rentes  trois  pour 
cent ,  avec  jouissance  du  aa  juin  i835, 
le  montant,  en  capital  et  en  intérêts, 
des  bons  du  trésor  délivrés  à  la  caisse 
d'amortissement,  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 4  de  la  loi  du- 10  juin  i833,  qoî 
restaient  à  payer  le  at  mars  j835  ou 
qui  resteront  à  payer  le  31  juin  i835. 

Lesdites   rentes    seront    livrées   à   la 


le  ministère  des  finances  paiiM.  Lefebvre  le  4  <■*> 
(Mon.  da  S)  ;  rapport  poar  le  ministère  de  l*iBS- 
traetion  publique  par  M.  Prunelle  le  S  mai  (Moa. 
du  ^a);  rapport  pour  le  mif^tèrede  la  marine 
par  r,h\  Dllphi  le  29  mai.  (Mon.  du  3o);  rapport 
^ponr  le  nkinistère  de  la  justice  le  18  xaal  (Mon- 
da i**"  juin).  ' 

DIsoussion  sur  le  budget  dn  ministère  dn  eom* 
meroe  les  la  cii3  mai  (Mon.  du  i3  et  da  i^); 
du  ministère  des  affaires  ëtruigères  le  i4  msi 
(Mon.  du  i5);  du  ministère  de  la  guerre  les  i4, 
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caisse  d'amortissement  au  cours  moyen 
du  aa  mars  pour  les  rentes  quatre  pour 
cent,  et  du  22  juin  pour  les  rentes  trois 
pour  cent  (1). 

a.  La  même  consolidation  pourra  être 
opérée  l«  premier  jour  de  chacun  des 
semestres  suivans,  au  cours  moyen  et 
avec  jouissance  du  même  jour,  pour  le 
capital  et  les  intérêts  des  bons  du  trésor 
dout  la  caisse  d'amortissement  sera  pro- 
priétaire à  chacune  desdîles  époques  (3). 

3.  he»  rentes  créées  en  conséquence 
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des  articles  ci-dessus  seront  inscrites  au 
nom  de  la  caisse  d'amortissement  et  im- 

{mtées  sur  les  crédits  ouverts  par  les 
ois  des  ai  avril  i83a,  a4  avril  et  ay  juin 
1833^  et  3  juin  i834  (3). 

4>  Des  crédits  sont  ouverts  jus(]u^  con- 
currence de  neuf  cent  quatre^vmgt-dix- , 
huit  millions  huit  cent  soixante-un  mille 
soixante-quinze  francs  (998,861,075  fr), 
pour  les  dépensés  de  l^xercice  i836, 
conformément  k  Tetat  A  ci-annesé,  ap- 
plicables, savoir  : 


i5,  18,  ig,  20,  36  et  27  (MoB.  desiSf  16,  19, 
ao,  ai,  aa,  a;  et  a8);  du  ministère  de  Tins- 
traction  publique  le  a8  mai  (Mon.  da  ag)  et  le 
1^**  juin  (Mon.  du  a);  dn  ministère  de  Tinté- 
rieur  les  a  et  3  juin  (Mon.  des  3  et  4)  ;  du  mi- 
DÎstère  des  finances  les  3,  4  et  S  jvln  (Mon.  des 
4t  5  et  6)  ;  du  ministère  de  la  justice  les  5  et  6 
juin  (Mon.  du  6  et  7)  ;  du  ministère  de  la  ma- 
rine les  7,  8  et  9  juin  (Mon.  des  8,  9  et  10). 

Adoption  le  9  juin  (Mon.  dn  10),  par  aCi'voix 
contre  ag). 

Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  le  17  juin 
(Mon.  du  i8). 

Rapport  par  M.  le  comte  de  Saint-Cricq  le  9 
juillet  (Mon.  du  11). 

Discussion  et  adoption  le  la  aoàt  (Mon.  du 
i3),  par  io3  toJx  contre  2. 

(1)  Le  but  que  s*est  proposé  le  lëgislaleur 
par  les  trois  premiers  articles  de  cette  loi  mérite 
d*4tre  indiqa^. 

La  loi  du  10  juin  i833  a  ordonné  que  le 
fonds  d'amortissenient  affecté  ^  des  rentes  dont 
le  cours  serait  supérieur  an  pair  fût  mis  en  ré- 
serve sous  la  forme  d*nn  I>on  du  trésor  portant 
inténèt ,  et  remis  ^  la  caisse  d'amortissement.  Ces 
bons  derieuDcnt  exigibles  lorsque  les  rentes  des- 
cendent au  pair  ou  au-dessous  du  pair,  et  les 
sommes  en  provenant  sont  employées  au  rachat 
de  ces  rentes  ;  mais ,  s*il  arrire  que  TElat  né- 
gocie un  emprunt,  les  boss  du  trésor  dont  la 
caisse  d'amortissement  se  trouve  alors  proprié- 
taire sont  «onvertis,  jusqu'^  due  concurrence  du 
capital  et  des  intérêts,  en  une  portion  des  rentes 
mises  en  adjudication.  Telles  sont  les  règles  éta- 
blies parla  loi  du  10  juin  i833.  ^of,  cette  loi  et 
les  notes.  Si  donc  le  GouTemeroent,  usant  des 
crédits  <^i  lui  ont  été  «uverts  et  dont  il  n'a  pas 
disposé ,  appelait  le  public  à  une  adjudication, 
la  caisse  d'amortissement  s*y  présenterait,  el  pren- 
drait en  rentes ,  au  prix  fixé  par  l'enchère ,  une 
somme  égale  à  tous  les  bons  du  trésor  qu'elle 
anraît  entre  les  mains,  tant  en  capital  qu'inté- 
rêts; les  adjudicataires  auraient  des  versemens 
Il  faire  au  trésor;  ces  versemens  ajouteraient  à 
l'embarras  des  encaissés  ;  le  trésor,  ayant  em- 
nruDlé  uns  besoin',  serait  obligé  de  retirer  des 
tK)M  royaux  de  la  circulation ,  de  choq'aer  ainsi 
des  habitudes  qu'il  faut  maintenir;  d'ailleurs,  les 
intérêts'  des  emprunts  étant  supérieurs  ^  celui 
des  bons  royaux,  il  en  résulterait  une  charge 


nouvelle  pour  l'Etat.  Malgré  ces  incoavénieos,  «^ 
aurait  fallu  prend»  la  mesure  indiquée,  slls  dette 
flottante  de  546  millions  ne  pouvait  être  diminuée 
qu'au  moyen  d'une  émittio^ie  rentes  ;  mais  il 
n'en  est  pas  ainsi.  Les  aéserXrfaites  sur  l'amor- 
tissement étaient  de  91  aillions  au  aa  mars  der- 
nier; elles  doivent  #re  de  ii4  millions  «au  a  a 
septembre;  Tannée  1836^  si  le  crédit  se  main- 
tient, y  ajoutera  5o  millions,  et  enfin  au  mois 
d'avril  i838  elles  atteindront  a55  millions.  Or 
a55  millions  sont  précisément  la  somme  que  les 
lois  en  vigueur  ont  autorisé  le  Gouvernement  b 
se  procurer  par  des  négodatibns  de  rentes.  Il 
existe  donc  un  moyen  d'obtenir  ce  capilaLssns 
livrer  des  rentes  au  public.  Ce  capital  se  Vrou- 
vera  dans  un  établissement  appartenant  k  TEiaf, 
et  dont  la  destination  unique  est  d'Aheter  des 
rentes ,  de  les  enlever  II*  la  circulation ,  sans  que 
jamais  elles  poissent  y  rentrer.  Cest  donc  ^  Il 
caisse  d'amortissement  qu'il  conrient  d'attribuer 
la  totalité  de  l'emprunt  de  a55  millions;  c'est  Ih 
ce  qu'opèrent 'les  trois  premiers  articles  de  la 
loi  ;  leurs  dispositioii*  sont^atièvcment  con- 
formes k  la  loi  du  10  juin  i833,  un  seul  point 
excepté.  Dans  le  svstême  de  cette  dernière  loi, 
il  y  a  une  adjudication,   une  négociation   de 
renies,  et  un  prix  auquel  cette  négociation  a 
lieu;  ce  prix  est  aussi  celui  auquel  la  caisse 
d'amoiUtsement  prend  les  rentes  en  échange 
des  bons  du  trésor.  D'après  la  présente  loi ,  au 
contraire,  il  n'y  a  point  d'adjudication,   par 
conséquent  point  de  prix  déterminé  ;  il  faut  en 
fixer  un.  Le  Gouvetnement  avait  proposé  la  con- 
solidation au  pair;  la  commission  de  la  Chambre 
des  députés  a  pensé  qu'il  était  préférable  de 
fixer  le  prix  am  cours  moyen  d^  aa  mars  pour 
Us  rentes  qMitre  pour  cent,  et  au  cours  moyen 
du  aa  juin  pour  les  rentes  trois  pour  cent.  On 
a  autorisé  d'ailleurs  ^  convertir  cm  rentes  trois 
pour  cent  ou  en  rentes  quatre  pour' cent,  parce 

2ue,  si  celles-ci  avaient  atteint  le  pair,  il  fan- 
rait  que  la  consolation  se  fît  en  rentes  trois 
pour  cent,  attendu  que  la  loi  du  s^  juin  18 33 
ne  permet  pas  d'acheter  des  rentes  qoi  sont 
au-dessus  du  pair. 

L'article  a  autorisql^our  l'avenir  ce  que  Tai-* 
tide  I*'  ordonne  pour  le  présent 

.  (a)  f^of.  la  note  ci- dessus. 

(3)  Ce  sont  les  lois  qa\  avaient  autorisé  des 
émissions  de  rentes,  f^o^.  BOtes  ci-dessusi 
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A  U  dette  Dublique  (i^^ 
partie  au  budget).  .  .  ^  3a8,<83,7a5f 

Aux  dotations  (ae  partie).     16,763,000 

Aux  services  généraux  des 

ministères  (3e  partie).  .  495,095^555 

Aux  frais  de  r^gie,  de  per- 
ception et' d'exploitation 
^es  impôts  et  revenus  di» 
rects  et  indirects  (4*  par* 
tîe) ii4,4o6,53o 

Aux  repiboursemens  et  res- 
titutions à  faire  sur  les  pro* 
xluits  desdits  impôts  et  re- 
venus, aux  npn-v^leufi 
et  a|ix  primes  à  |*çxport»- 
tion  (5e  partie) 44>u»,q65 


Total  égal  .  •  .    99g,S6i^7S 

5.  n  est  ouvert  au  minisire  de  la  guerrt 
an  crédit  additionnel  de  six  cent  six  mille 
fMncSy'dont  il  uourra  faire  emploi,  du- 
rant Texercice  i836,  aux  chapitres  ci- 
dessous  indiqués  du  budget  des  divisions 
terptoriales  de  Tiotérieur,  aaTQÎr: 

GoAp.  IV.  £ta|t-ma)orf .  .  .  .    4i»QOo' 

yf|I.  Spide  et  entretien 
«  dfs  troupes  •  •  l  5i3,qoq 

IX.  Sol^e  de  non-ac- 
tivité  ».     29,000 

XIIL  F^rragel. 13,000 

XIY.  Transpptts  géné- 
raux      ao.ooo 

606,000 

6  ,\Jn  crédit  spécial  de  quatorze  millions 
cinq  cent  q^ipi?  qiîUe  fr^qcs(i4,5i5,oop 
fr.)  est  ouverUu  ministre  d^  Pin^érieur* 
pour  être  emplojré  sur  l'exercice  i836 
conformément  au^  allocations  fixées  pour 
chaque  chapitre  dans  Tétàt  B  annexé  k 
là  présente  loi. 

7.  Il  sera  pourvu  au  paiement  des  dé- 
penses m<;nttonnées  daoi  les  articles  4, 
5  et  6  de  la  présente,  loi ,  et  dans  les 
deux  tableaux  y  annexés,  par  les  voies 
et  moyens  de  ^exercice  i836. 


—  17  ^OUT  i835. 

8.  La  faculté  d'ouvrir,  par  ordon- 
nance du  Roi.  des  crédits  sopplémeii- 
taires,  accordée  par  Particle  3  de  h  loi 
du  a4  avril  i833,  pour  sidirenir  à  Vm- 
suffisance,  dûment  justifiée,-  'à*un  ser- 
vice porté  au  budget,  n'«sl  applicable 
qu^aux  dépenses  copcemant  ua  servke 
voté,  et  dont  la  liomencbture  suit(i): 

MiAistère  de  la  joitlee  et  des  c«ltcs« 

Les  frais  de  justice  criminelle; 

Les  indemnités  pour  frais  d'établisse- 
ment des  évèques  et  des  arcbeYè^es; 

Les  frais  de  bulle  et  d'information; 

Les  traiteipens  et  indemnités  des  meiii- 
ères  4u  chapitre  et  du  clergé  paroissial. 

Ministère  des  affaires  étraD(^ères- 

I^s  ^is  d'^bliçseiaeiit  def  ^^evs  pp- 
litiques  et  consulaires; 

Les  frs^is  de  voyage  et  4e  cmKuUm  ; 

.  Les  missions  extraordinaires. 

Ministère  de  l*instniction  publique. 

Traitemens  éventuels  des  professeurs 
des  facultés. 

Miaislère  de  Tintéfiev? . 

Travaux  sur  produits  spéciaux  ; 
Dépenses  d^artementales. 

flt^islèr^  dit  f ompe^cc. 

Epcpiir^ig^eus  aiii:  péc^  iii^tiiiiei. 

Ministère  de  le  gmtire. 

Les  frais  de  procédure  des  conieils  de 

ffief  re  et  4$  révision  ; 

Achats  des  lourrages  do  b  gendar- 
merie; 

^chats  dç  mlfi^  fi  de  fatfpDs  toutes 
maiiuteqtippuees; 

Achats  de  liquides; 

Achat*  de  fouriagies; 

Nouvelle  solde  de  Don-aclifilé  (Loi 
du  i^  mai  i834)* 


(i)  Cet  article  est  la  reprodactton  de  l'arti- 
cle II  de  la  loi  da  ^3  mai  i834,  qu'il  pod^iBe, 
en  ce  qu'il  ajoute  V  la  nomenclalare  deux  cha- 
pitras, savoir  :  an  ninistève  ds  rinstroelion  pu- 
blique bt  tniietmtu  ^mfiudi  4tt  pi^fymm  As 


facuUis;  ^n  ministère  de  la  goerre  îa  moavdk 
sol4fi  de  non-activité.  U  snpprimç  d*ââlenrs  Â 
la  nomenclature  les  remises  des  receveurs  4e  U 
Wc,  par  «gitp  de  1^  suppri^  '^  I^  }d|^ 


t.ûvis~tifaatt  tw. 

. ,  Hiiiittr*  d>  U  nirbH. 

Lit  fnlt»  i»  proeédnre  4ei  tribnimn 


17  ^QD^  |B35. 


jeb  rilatifi  à  la  ■ 


■  éa  itatitt  «t  d'ob- 
imponlion  de*  nlîau, 

IlifHlite  dct  f aucu. 

l*  tau  naUiqDe  (dclk  perpétuelle 
ft  amoTlûsemeDl)  ; 

Lcfinlérttf,  prfmei  et  ainorKasemeiit 
^es  empruDll  pour  ponti  et  ctnaox; 

Intfr^ti  de  la  dclle  flotlaote; 

Les  intérttf  d«  k  d«lle  liagire  ; 

Les  ioléréu  de  caulionnemens  ; 

Lu  pemiops  (chapitrei  ;  ,  S,  f ,  lo, 

Lei  fraii  dp  trésorerie; 

Le«  traileqeiu,  (aiatroDt,  Temitei  et 
booi6catiaiM  «ui  receveurs  (le*  fioancfi; 

V rail  de  perceplion,  <^ii|  |ei  lUpu- 
lemens,  dei  contribuliom  jiiacl^i. 

Les  remises  pour  la  perception,  daoi 
tts  déparlemaiu,   àt*   droits  d'enregis- 

Acbal  ^e  papier  pour  paiieport*  ^1 
pennu  ai:  poft  (l'wat«i; 

Achat  depppier  i  timbner,  frais  d'em- 
V'^Hf  et  transport^ 

Let  avancqi  recoorrables  et  frais  jn- 


»  IMar  la   MrccplîoD  dei 
'  !•  dans  I«i  d^r- 

Service   du    poudrei    à   fem   (dint- 

Ire  36);  "^  ^      '^ 

Les  adiats  de  Itlac*  et  fnii  dt  tru»- 

Lej  reniiei  de*  directeur*  desVtfetU) 
de  potle  aui  lettres-. 

Achat  de  leltrli  Tenant  de  IVlranser) 

Les  rembourse  m  CD) ,  restiluliooi,  non- 
yaleurf ,  privée  et  escomptes  (S*  partie). 

g.  II  sera  Jlstribjë,  à  ToiAeriure  3f 
la  malien  de  i83t,  w»  Aat  du  caienifr- 
Tiifnt  eùstanl  et  an  aperçu  sommiire  de* 
pro|els  finicfu*  qui  7  (put  rcialib. 

10.  U 
truclion 
Mire  4| 
mbTCDti' 

11.  Il 
tructlon 
mille  fra 


ai8 
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eu 


I«*   PARTIE.  —  DiTTI    PUBLIQUE. 


Reatet  inscritei  aa  i*' novenibr*  18S4.  .  .  .k  .  .  .  146,929,91  S  ' 

A  déduire  : 

Reples  dont  l«s  arr^Mges  tout  présmuM  devoir 
'profiter  k  rEut  «V  i836 302,607 


8 


Reste  pour  let  arrérages  à  servir  ea  i836.  .  .  146,727,309 

EmpAint  national.  —  Intérêts  à  5  p.  loa  sur  «n 

.  capital  de   io,S22,5oo  francs  d^obligations  du 

trésor  restant  en  émission  an  i*'  novembre  i834t 

sur  le  montant  de  celles  émises  en  psiantat 

dftdit  emprunt.  « 526,12S 

Rentes  4  i/a  p*  100 - 

Rentes  4  p-  100 

Reates  3  p.'too 

Fonds  d'amortissement ' 

Intérêts ,  primes  et  amortissement  des  emprunts  pour  ponts  et  caaaax. 


t» 


ISb'tal  pour  la  dette  consolidée  et  l'amortissement.  .  .  . 


Intérêts  de  capitaux  de  cautionnemens ^  •  .  . 

Dette  flottée 

Dette  viagère. 

Pensions  de  la  pairie , 1,161,000 

t.  — •       civiles * 1,690,000 

—       k  dire  de  récompeauts  nationales 600,000 

— '      «ix  vainqueurs  de  la  Bastille 2i,5oo 

-—       militaires 44«o86,ooo 

.-^       ecclésiasti^s 3, 110,000 

~-       de  donataires i  ,400,000 

Sobvention-aux  fonds  de  retraiia  des  ministères 2,3o6,02o 


ToUl  de  la  I'^  pa«ie.  .  .  * 


U7,a53,434*i 


1 ,026,6ta 

8,i76,iSo 

34,5o3,5SI 

44,61 6,463 
10,108,000 


245,684,205 

9,000,000 
i4i5oo,ooo 

4«9>5,ooo 


►«  54,374,Sjo 


.VÎT 


IV  PARTIE.  —  D0TATIOH8. 

Liste  ci^e.  •  •  • 

Qia&ibre  des  pairs 

Chambre  dcf  députés 

Légjon-d'Iionneér  (supplément  à  sa  dotation  ).  . 


Total  de  la  11^  partie.  .  . 


328,483,725 


1 3,000,000 

720,000 

6i3,ooo 

2,400,000 
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MINISTSAB8  KT  SB&VXCBS. 


m*  PAHUE.  —  Snyicis  ciiriiAvx. 


MINISTERE  DE  LA  JUSTICE  ET   DES  CULTES. 


I'«  PARTIE.  —  Diraiina  M  la  Jotncc. 

AiiiiuBÎstratioB  centrale  (penomiel) 

Admmistraâoii  centeele  (matériel) 

Conseil-d'Etat  (penonnel) « ^  e  .  ,  , 

Consôl-d'Elat  (matériel) 

Cour  de  eastalloB.  .......<..... 

Ceari  royales. 

Conn  d*aurses 

Tribanaax  de  première  iostaace * é 

Tribonanx  de  commerce ,...« 

Tribunaux  de  police ..*........ 

Justices  dr  paix ^ 

Frais  de  justice  criminelle.  ..:..... 

Pensions.-— Fonds  de  subvention  à  la  caisse  des  retraites  du  ministère. 
Dépenses  diverses.  — >  Secours  temporaires  à  d'anciens  magistrats  et 

employés ,  etc. '  -  % 

Dépenses  des  exercices  clos ^  .  ;  .  ,  .  < 


Total  de  la  \"^  partie.  .  . 


II«  PARTIE.  —  Dsvmsie  obi  Cclte». 

Administration  èkniHde.    » 

§ 

Personnel  des  bureaux  des  cultes •  f  <« 1 46, 000 

Indemnités  temporaires  aux  employés  supprimés c-  *     i6f08§ 

Matériel  et  dépenses  diverses  àt%  bureaux ,  3o^ooo 

Cube  catholique^ 

Traîtemens  et  dépenses  concernant  les  cardinaux ,  a^èhe-  . 

▼éques  et  évéquks u(^^  7,000^ 

Traitenau  et  indemnités  dt$  membres  des  chapitres  el 

du  clergé  paroissial '.^ 27,885,000 

Chapitre  royal  de  Saint-Denis 97,600 

Bourses  des  séminaires.  .  .  ! ^  ...'"...  '   i,ooo,ooi> 

Secours  \  des  ecclésiastiques  et  à  d^anciennès  ^ligieuses.  1 ,070,0(0 
Dépenses  du  serrice  intérifuiik  et  des  édifices  diocésains.  445iOOO 
Ac^sitions,  constructions  et  entreprises  des  édifices  dror  ' 

césains. .  .  .  j 1,600,000 

Secours  pour  les  ëtablissemens  ecclésiastiques  . 863,000 


movtant 

de«  crédiU 

accordés. 


4i7t8oo 
107,000 
468,000 
ia,ooo 
797,3oe 

4,253,000 
i54i4oo 

5,55i,47o 

ï79»9oo 

62,400 

3,1  «(S  ,200 

3,3l5,ooo 

200,000 

45,000 
Méaiaire. 


i8,666,47û 


\ 


192,089 


33,976^600 


a»o 
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MlNlSràAXS  XT  smviCBs. 


MOIfTlIT 

des  fr4dili 
accfrdà. 


Ui 


4«i 


Suite  de  laW  ?MTU^  —  ^if^ctt  eMtAVX. 


Smte  du  BIIHISTÈRE  DE  LA  JUSTICE  ET  DES  CUITES. 


la 
i3 

14 


i5 


'  Cultes  non  caAoliques. 

** 

D^pe|iies  an  pertoanel  des  cultes  protestans.  ^ 

Dépenses  du  matériel  des  C|i||ey  p^p^^lx  .  , 

Dëpe^ises  da  ^te  israélîte.  .  « 


\  ♦ 


756,000 
100,000  ' 
So,ooo 


Exercicee  dos, 

Dëpe^sef  des  exfrdces  clos « 

«  *■ 

Total  de  U  II'  partit  .... 

aéCAPITULATIOH. 


I'*^  Paitii.  Pépefises  de  U  jastice 
U*  Paktii.  Uëpenses  dts  cultes  . 


Total  général  .... 


MIVI8TÈ&X  SES  AFFAIRES  iTRANeÈRES. 


3 

3' 

4 
5 
6 

7 
I 

9 
V> 
\i 
la 


I 


6 
7    J 


Adminutration  centrale  (personnel) 

.Administiatioii  c«étr^U  ^aatéritl) 

Traiteiaens  des  ag^s  politiques  et  coBUilaires.  .  .  • 

Traiteméns  des  agens  en  activité.  .  . . 

Frais  d'établissemens 

Frais  de  voyafje  et  de  courri^Kf  ....  .^  .....  . 

Frais  de  service 

Présens  diplomatiques •' 

Indemnités  et  secours 

Dépepies  secrètes  .......,.* *■  . 

Missions  extraordinaires  âTdépenses  imprévues.  .  .  . 
Dépensfs  dts  exti^ces  dos 


Total.  .  .  . 


amt 


MINISTB&X  SE  li^niSV&UCTlOH  FW(I%«B» 


.^ 


Administratioti  centrait.  «  .  .  . 

Senfces  |(énértiix •  .  .  .  . 

Administration  acadé«ii4^  et  départementale. 

Instmctiqn  supérieure.  -*  Facultés 

Insicuctîto  lecopdaire.  ,  .  .  :^.  a* '. 


EncQuraf cmfiis  à  l*instr«çtioa  ptnitirc  (CiHi's  |étiéraiiK).  ....... 

Dépenses  de  rinstmction  grisuice  (sur  produits  de  centînti  «iditiOB^ 
ntis  évtiit«tUcmcDt  ^ôtés  par  les  conseils  généraux ,  en  exéctilioa 
de  la  14^  du  38  jmn  i833  )  .  .  .  .  ^ » 


036,000 


5J,7f»'»5» 


1^9,000 

4,iî5,ooo 

|)o,ooo 

3ipo,ooo 

6oo,oos 

697,000 

60,000 

60,000 

650,000 

100,000 

Mémoire. 

7,365,7o« 


645,«>V 
^7,000 

S 19400 
i,655,lo« 


3,cpo^ 
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UnflSTÉRBS  ST  SniVICBS. 


SuHedciêm*  fJMta.  ^  Sitticfc*  «KfaAtfJk. 


Suite  du  MINISTÈRE  I^  l'ihsTAUCTION  PUBUQUS. 

D^Mi  de  nnitraclîoii  primaîr.  (sar  produits  d«  centimei  faoïHatif* 

«péeiaox  votés  par  les  conseils  cénéraax). 

Ecoles  normales  primaires  (  fonds  spëcianz)  '  

Etablissemens  sdeaiifiqaes  et  littéraires  ...      *  *  ' 

t!lîfT\  •;« «»"r'»««".  î«demnîté»  et  Bt^un  'p^  \ù  science* 
et  pour  les  lettres 

DépeAscs  deé  èketdcci  dof.  .....!!.*!!.*.'!!.',  .'  .'.!.!*  .* 

Total.  .  .  . 


MINISTiRB  BX  L^IHTiailim. 

JdmiÀtétrtÉihà  éeninOe. 

Traitement  du  miniMM  «t  |iêH6ftttèi  d«  l*kdliiltlisbali'oA 

central* - jd&ù6ê^ 

Penaî^ns  et  indemnités  temporaire*  anx  mpIoTés  snppril  * 

méâ  par  mesure  d'éeènwnJt  ..;*......,.  .  .  7  .  #tAoo 

Matériel  et  dépenses  diverses  de  Tadministration  centrale!  aU,ooo 

ArchiTCi  da  rojaomc -•*.*..*.! So^s^é 

Serviut  gèaà-aum, 

Dépeéses  aecffètea  et  ordinaires  de  poK««  félidnlé.  *  .  .  .  t.^êS.imi 
Dépe|lses  dn  personnel  de*  ligne*  télégv«pliiM«  (#rtiM 

ordinaire) .T  .  .  773  000 

Dépeéses  da  matériel  de*  ligne*  téUgraplUmc*  Cèefvicc 

ordinaire) 157,000 

gépeises  générale*  da  personnel  des  garde*  nationéle*.  .  f  lo^ooo 

Dépenses  générales  da  matériel  fie*  gardes  naUonales.  .  71,000 

RécoilipeBse*  nationale* 37,000 

Admiiiistratîon  centrale *.....»...*,.»  itl^ooo 

Personnel  du  corps  de*  pontiHet^iMn*sde*.  .  !  !  .  .  r^,  .  MsI^oo* 

Fersdfinel  dn  corps  et  autres  dépenses  de*  mine* 45o,Ooo 

Subvention  k  la  caisse  des  retraites. IS5,ooo 

Travaux  k  entretenir  on  à  contio"  (routes  royalet  et  fHHlts).  ai,S4o,ooo 

Travaux  à  entretenir  ««  >  coatkraer  (nai^fgalioii  iatér%nr#  9i€8o,6oo 
Travaux  à  eniretenir  on  à  continneM(  porU  maritime*  M 

services  divers)  . i.^iémom 

TravaiBI  à  entreprendre  .4 33o%lo 

Travaux  snr  pmdnits  db  droiu  spécMUé*  *.  '/.  '.  \  %tm]m)9 

Fraislgénéraux  du  service  des  départemens,  seêonrs^  etc.  5oUa« 
Sot^nlion  aux  compagnie*  poor  travanx^ar  voie  de  con- 

**•*<»*  *  •  •  * '  " 1,000,000 


5do,( 

ado^ooo 

ii€69,5oo 

.    4^€«6oo 
Mémoire. 


i3,o33,6a9 

I        I       - 


1,091,90a 


i,4oi,5oè 


36,646,000 


aas 
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36 

37 

38 

40 


MmiSTBRBS  Bt  SBRVlflBS. 


5tfii«  d^  la  UV  PAHTIE.  —  Siivicis  oéwinAux. 


Suite  du  MmiSTèRB  db  l'intérieur. 

Bàffmens  ciinls  et  Monumens  publics. 

Ealretien  de»  biUmea»  et  édifices  pubb'cf  d'intérêt  géminl 
àPâri» ...... 

Constettction  des  maiiont  cenlralei  de  détention 

CoBsenrMîon  d*ancient  iQoniiinenf  historiques  et  travaux 
d*inlérlt  général  dans  les  déparlemens 

Beaux-Arts. 

EtaMiMement  des  beaux-arts 

Oatraget  d'art  et  décorations  d'édifices  pvblicf  .*.,.. 

Encooragemens  et  souscriptions.  .,,.»,* 

Indemnités  k  titre  d'encouragement,  de  récompenaes  on 
de  secoors  k  àti  artistes ,  aulenrs  dramati^nes ,  com- 
positevrs ,  on  k  leurs  TeoYes.  . 

Snbrentions  aux  théâtres  royaox  ^  «ox  caffses  det  peasioas 
de  l'Opéra  et  dn  Conservatoire  de  mosiqae i|3oo,ooo 

EkiiUssemens  de  Bienfaisance  H  Seamrs  génénm», 

SnbventiaM  aux  élablissemeos  généraux  de  bienfaisaBce.  490*000 
Secours  kux  bureaux  de  eharité,  instilations  de  bienfai- 
sance et  antreê 5a6,ooo 

Secooirs  aux  sociétés  de  charité  maternelle.  .  , 120,000 

Secours  aux  étfingerf  réfugiés  e«  Praaee.  ...»..«..  a,Soo,ooo 

Steours  aux  condampës  poHtiques. «  •  ,  .  .  3oOfOoo 


5oo,ooo 
600,000 

120,000 


4o3,ooo 

3oo,ooo 
àl86,ooo 


190,000 


1 


MOKTAVT 

des  crëcHls 
accotfdét. 


I.320.000 


2,409,000 


' 


3t936,ooo 


Créaneee  nom  périmées. 
Dépenses  des  exercices  «los ...  * 

Dépenses  dépariemenUdes. 

Centimes  additionnels  pour  dépenses  relatives  à  l'admiait- 

tralSoB  (partie  de  5  cent.  7/8) :  ,      7,o3o,ooo 

Centimes  additionnels  pour  dépenses  relatives  aux.  maisons 
centrales  de  délention'et  aux  bitimens  des  cour*  royales 

(solde  des  5  cent.  7/8  ) ,  .  .  .  .  ^  ,  .  .     4ti  10,618 

Dépenses  variables  spéciales  (8  ceat..i/8  ) (  2^  7  fi 

Fonds  commun  (  5  cent.).  .  ^.  .  .  .  , f     *»/7'*9'* 

Ressources  éve»tnelles  appartenant  aux  déparlemens  et 

I       destinées  aux  dépenses  variables  ...» 931^070 

Dépenses  ^Iraordinaires  des  départemeiis  dites  y^cuAsltt^ 

ixiamn ,  5  centin;ies  sur  foncière  et  mobilière).  .  .   l  "^1 

(centimes  extraordinaire  approufés  par  des  loil  >  i5y6i3,ooo    / 


Mém 


Oll«. 


S2,46i,6oo 


É  Dépenses  «Lin 
1  {maximum. , 
I  Idem  (-centim 
.^      spéciales)  • 


1 — 

Total.  .  ,  «   |iOO|t6i,ooo 
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ia3 


1*  • 


Suiti  de  la  m*  PARTIE,  -r  Ssnfîcïs  oininAux. 


Mlta$jiakB  DU  CDIIWS&GB. 

AâministroiUm  centrak. 

TnStemeiit  dn  niiutfK  et  penonnel  d«  radmiaîttnlfoB 

centrale , 

Matériel  et  dépemet  div^rtet  des  boreanz ......... 


StaUissememg  thetmau»  et  sa^Umini 


*. 


TraTam  «nz  étaUiitemeiif  thermaux  et  ans  lasaret«.  . 
Service  saBÎtaire 


31a,aoo  1 
81,000  / 


i3o,ooo  I 
SOfOOo  ) 


Ji 
la 


i3 


Haras. 
Haras «dépdttdVtalone,  primes,  achats  d^ëtalons,  etc 

Industrie  agricoie  et  commerciale.    ^ 

Ecolea  Wtiriaalre  et  enconragemeas  à  l'agricwkure  ....  '  56o,ooo 

Conserratoire  et  écoles  des  arts  et  métiers 390,000 

Brevets  dHmrentiOB  et  eaeonrigemeÉs  alix  maiiafiu:ttires 

et  ao  commerce , aio,ooo 

Encooragem^ns  aux  pèches  marîtimet.',  .......  ^.  ..  3,eoo,ooo 

Poids  et  mesures' *  .  .  .  700,000 

Secours. 

Secours  anz  colons *        957,000 

Secours  spéciaux   pour   pertes  résultant  d'incendie ,  de 


Sréle,  iaondations  et  autres  cas  fortuits,  ou  motivés  par 
ivers  accidens  (i  oeatimo  additkHinel  spécial).  .... 

Créances  non  périmées, 
Béptate»  des  exercices  clos.  .  ^ «... 


1,817,764 


Total.  ..2t..' 


MINUTERS  DB  LA  GÙBrUB. 


1  j  AdminîstratioA  centrale  (personnel).  .,......,. 

2  I  Administratién  centnJe  (matériel)  ..,.., 

3  j  Frais  génétaux  d'impressions.  ....../. 

4  I  £tats-maj(M'S / ...,.,..•, 

5  Gendarmerie ...,..,..,.... .  .  ,  .  1 

6  Becroten^t , 

7  Justice  mRitaire^^ ' .  ,  .  - 

8  S<Ade  et  entretien  des  troupeau f>. 

9  bie^     J^abillement  et'  campement. •  . 

§    ^    ^Ide  de  non-actîrité. . 


4 1 3,000 


180,000 


1,500,000 


4,8flo,ooo 


3^44,764 


Mémoire. 


9t797t7fi4 


1,3^4*000 

,  23o,ooo 

i3o,ooo 

i4,3oo,ooo 

17,679,210 

4>5,ooo 

209,000 

108,645,000 

io,o|6,oob 

*3l8,ooo 


II 


it4 
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HOlUTtuiXS  IT  8BRTICS8. 


Siiit0  de  talâ^  JJ^AAlflÉ.  *  Siiyicis  oinimAinÉ. 


1 

a 
a»û. 


3 

4 


5 

II 


II 
la 


II 


SuiU  du  BlriltStlM  l»l  U  MH^jiM. 

UU  ntilllairM  . t  <  .  .  #  i  .  .  .  . 

ReoM^itef  géDérilet *  • 

Hankachemeat t  .  .  1  «  «  •  .  1  .  *  i  ^  *  i  .  4  .  «  «  j 

Fourrages.  .  .  «^ • 

TrinsptMrti  ^éfl^raox.  .  ,  .  « »«.(...}«.» 

Dëpdl  de  la  gaerre  et  nov^elle  carte  de  Fraace 

Maiériet  de  rartillerie ,  ^ ;  .  < 

Maiéiiel  do  çénie 

Ecoles  mîlitaiéei *  * 

yDëpeitoee  tem^airea 

Invalides  de  Ja  guette 

Serncè  administratif  en  Afrique «. 

Dépenses  aerideatéllei  et  secrètes.  .....* 

Déptnkt»  des  exereîeet  «los «.•«•<«>-.  ^  «•*#>».  ^.t 

Crédit  ërentael  ponr  rinicription  des  pensîoas  militaires  (i,o5o,oocr). 


ttfl«4»«*4<ké« 


4  *   •  i 


imimmm 


a. 


Total 


Munsri&K  bb  &a  varisb  av  dm  omohim* 

■  V  #ABtlE.  -*  SatTica  aftaàau» 

/  Personnel éé), f^ 

AdmiAistratioa  centrale.  J  Matériel i74i5oo 

\  Edifice  poar  iKMféi.  .......      96,000 

il*  PARTIE.  —  SiancB  «iaÉrnik 


a± 


mcm4xÊft 

ÔÊtcèéMu 

acteédéê. 


4,55è,< 
Mît,* 


»O0O 
lOOO 

»34,oéo 

ff€,63o,ooe 

ii5,oëe 

371*000 

€,90^,000 

9,47S,o«o 

1,1 3  i,oéo 

M7f«ooo 
3««dl,ooo 
À 
À 
mfaaëÎM. 
Mémoire. 


ao5,38l,iie 


95k,€oo 


19 
«7 


Cbrps  d'ageas  entreteiMMf  Irâitemeos  Bkn^  febanneari  $H*    fij»fi%^ 
Solde  d#s  enrH  organisés  ^  tttté  et  d«»  é^i^Ayea  etabar- 

qnés  (bdpitanx  et  vivres  compris) i9,558«o33 

Travanx  da  matériel  naval  (porUl.  *.........  t^  .  .  i6,957t6oo 

Travanx  da  matériel  naval  <ëtal>iissemebs  hors  it$  ports).     1,700,000 

TMvâ*z  de  l^rtillerie  (ports). ..«  .  »    i4|a<«fof 

Iravatx  dC  l'artillerie  (  élablissemens  hors  des  ports).  .  .       SSo.ooo 

Travaéz  h^ranliqnea  et  bilimens  civil» 4«7Si«5oo 

Afîfrélémens  et  transports  par  mer. 118*000 

tRidiirmes a4S,ooo 

Dépenses  tKverses .  < a6o,3oo 

111*  PARTIE.  —  811VICB  flcuHTiriQirt. 

Spienéés  et  «rts  anarilimes  (personne).  ..  «  ^  «...'.)  #       im^où 
Scienécs  et  arts  maritimes  (matériel). 4i3#M* 

lY*  PARTIE.  —  Sbivioi  colovul. 

Su&velition  aiut  éotonies. .  i  ;.....:...,...  ^  .  .        lë^i^oo 
liépe^ses  des  exercices  cloi '.'.«.....;. 


««Vt9k.a49 


/ 


Total  lésétal 


•  •  t  • 


)3i,o«o 


^ii9^,8l« 
mêm^fr^. 


6i,t8é,(59 


Ldttis-pkïui^ps  !»•  —  15  AOÛT  i85$. 


^iS 


ttlHlSTiftXS  BT  ^BàvicSS. 


Suite  de  la  UV  PARTIE.  —  $»tTiCif  ciiiiaAtTt. 


«9 
20 

31 

a3 


a4 

35 

♦ 

«7 


lltKiâtàES  DSS  rniAKCXS. 


I    • 


MOKfA^T 

accordée 


Cour  des  comptes  ,......, ^  .,.,..,....,  . 

Adminîstratioa  centrale   (   Pertonoel .»........»•• 

des  fioasces (   Matériel  -et  dép«Mes  ditei^ei* .,...-. 

Monoaies  et  médanies.  Semce  des  établissemem  monétaires  ...... 

(Fonds  commun  (loi  du  3i  joiUet  i83i).  .  .  1,000,000 
Centimes  faenltâtifs  votéi  par  les  consèik  9e- 
néraox.  •............: ^x^qouQùo  . 

Frais  de  trésorerie * .  • 

Traîtement,  taxations,  commissions  et  boniiéations  aux  recevcort  des 
finances  snr  les  impôts  et  rerenos  directs  et  indirects.  .....•.• 

Traiicmens  et  frais  de  sernce  des  pajenrs « 

Dépenses  des  exercices  clos. ....•*.* 

Total.  «  «  • 


} 


nÉcAPrruLATioN  de  la  ni«  partie. 

SBRYICBS  CéNÊRAUX. 

Ifioigt^      I    Dépenses  de  la  justice , 18,666,470 

de  la  justice,  j   Dépenses  des  cultci .  .  ,  ,    38^104,689 

Minisièro  dee  affaires  étrangères.  ,.  v  ......  » ,..'........ 

*-        de  Tinstruction  publique «  , ...,.>  r  ••  «  ^  • 

—  de  rintérienr ' •  .  .  t  1  .  .  t  •  *  •  •  • 

—  do  eamoMtce  •  .  ., • ,.•'.# ,• 

Ministère  (  Boc'gct  des  divisions  territoriales  de  llntérieur.  .  r  .  ao5,383,3io 

de       /       ~     de  Toecupation  d^Aiicdne. 774^0 

a  gnerre.  I       ..     ^  possessions  Irançmses  dans  le  nord  de 

l'Afrique.  .  ,  4 .....'.    ao45aa,ooo 

lunistère  de  la  marine*  > .••.,.......••..•••••,< 

—  des  finances 


i,ii|«ooo 

5^Ô3',834 
810,060 
483,600 

SfSdo^ooo 

a,7oo,ooo 

5,186,000 
980,000 
Mémoire. 


23,110,434 


'  f 


Total  de  la  flf"  partie.  .     . 


53.77>»«59 

7,355,700 
13,033,639. 
100,168,000 

9t797f764 


336,677,310-^ 

63,kfii,659 
33,110,434 

!  * 


495^095,555 


1\ 


35.  ^  |re  Pàriie. 


§5 


%%i 


u^M^BHiUPFR  1».  "-^  17  4WT  »W5. 


esi^^^ 


r 


a8 
29 


3i 


33 


BIIHISTkMS  Wi  8S«L\1CIUI. 


«^^^^^j^^V 


MOMVAHT 

de*  9^0 
acc(|rd£i. 


* 


I 


DB9  IXPdTS   KT  RxTSIfUS. 

!  Contribfitions  éinet». 

Senidt  administratif  dans  le*  dépaxiemeiM  .  .......  f    3,717,000  |    ,i  q^,  000 

frais  J    Remisea  des  percepteurs 11,000,000  j       •"^' 

de  pcfrception.    (    Frais  de  premier  aTertissement 274,000  '^ 

Enrtgisinmaa,  Timbre  $tQfmmnes. 


!$ertiieadmiiiisfntifaté»ferat|«M*dMulÉtdépwté|MM.    ^i^T^i^o»  ?    10,346,7^0 
Timbre , 77P«95a  I 


PoriU,  I 

Sernke  admSnistratit  al  d»  tamillap»  éÊmhê.  Hpifciii^  a%f04tl»oo  > 

Avamies  kmowmUm  (frais  divers  commuia  aux  bois  d«  t      ^t^ji^^too 

;      r^M)  et  à  cewc  des  communes) GOftiOoo 


Service  administratif  et  de  perception  dans  tes  départemcns 

I  Contributions  indirectes. 

Çerrjce  administratif  et  de  perception  dans  les  d^pariemens.  2o,o33,7oo  C    2a.375t< 
pSi4res  hUn .  . 2,34i,3oo  $        '^'» 


a3,a79,f4» 


I 


6,4o8,ooo  i 
i4t5oo,ooo  I 


40 
4i 


Tabacs, 

j  Frai»  d'exploitation > 

\  Achato  de  tabacs  indigènes  tt  exotiques 

Posées» 

Service  administratif  et  de  perception  dam  kl  d^pattiBSifM.    9,U7i9oo 
Transport  des  dépêches.  .  , 9»»69»o*» 

Loterie, 
Servie*  adnJnîSfcatif  dans  les  départamcns.  .  .  * 


S^liiies  et  mines  de  sel  de  TEst. 


ToUl  de  k  IV' parti*. 


*-"^ 


ri^Wi 


MMMkMii 


30,908,000  ' 
18,716,965 

Sn«66r 
i6f,5oo 


^  ji4,4û6»^^ 


4a        Res<tt»lio|if  it  non-yMeurs  sttr  les  con^utions  direct*!*  .1  •  • 

43        Reniboursemens  de  sommes  indûment  perçues  sur  produits  indirects 

t*  e|  £vers. ...;..;..••... 

44«     ;^Besètutions  dn  produiU,.d'am*QdM,  saisies  e|  çeiii$sf^tiai|S  altribvéts 

k  divers • 

^     "  Frii^es  à  Tei^ortation  des  marchandises. > '  *  '«  * 

i^    |r8|cémpte  «ml*  d^t  dt  c^WKipimation  des  sels  et  sur  les  droiU  de 

douanes  , , - •  • 

■   ►  .  ■•         * —    ».,.-.-. 

]  Tot*l  de  U  V*  partie.  .  .  . 


a9»69V^ 

*»)SMo 

3,862,000 
7,000,000 


iouis*pvitifpi  iw.  ^  i^  â^w  iS3S. 


aay 


■C: 


M|pA*r=^:Ata 


MIKISTÈRta  BT  SSRYICES. 


RÉCAPITULATION  GimàtiAlM  DES  DéPBHSSS. 

P*  PAftyn.  Dette  paVliqae 

n*      —       Pointions , 

in^     —      Sn^h»$  géa<frMi  étt  mmi$iktt$ 

IV«     —      Frai»  de  rtfgie, dt  perception  el  d^rcploUation  des  impAlt  «1  MitMM. 
^'      ~'       RcmbonrsemeH  et  irestitatio«f ,  nonrvjilevn  «t  prime*. 

Total  g^u^kl  des  dépenses  de  l'exercice  i836.  .  .  . 


MONTANT 

des  crëdds 
accoH^a* 


998,841,075 


DiPSHSKS  d'ORDRB, 


•^°*^ce laipiépérito  wjé» 

^"«f" Poudres  f t  S4l|»êlre< 

Fi.*i|tM {  l^on.d»Honn#nr 

<  Frais  de  fabricatî 


•    •   -é 


»    t    •     » 


*—■— *^ 


fabricitîoii  des  monnaies  et  médailles 
Tptal  dei  ié^çm*.  (?>fietÎQIU^  f «Ht  tfdn.  .  «  .  l    À5«i(SZ4ift2 


«nappai 


i6,743yOO*D 
^,0)5,556 

ll4,4q6,S3t» 
44,iiat2€S 


i,97i,aoo 
«3y,3î4 


Etat!  B. 


Budget  annexé  à  celui  du  mbilsièrt  de  ViniérUur  pour 

V^^ercice  i836* 


S    • 

5  o 


a 
3 
5 
6 
8 


BBPH 


VÂTURlt  DBS  ^ilBirSBS. 


+ 


«ÉîÉfeiSlÉUl 


il  *W  1|liil   I 


^condées 
pont  t«3G^ 


Travaux  de  cspalisafîon.  ,.,.....:.. 

Achèvement  die  lacunes  des  rpnte»  wjt!^  . 

ExécoUon  de^  routes  stratégiques  dans  l^Om^ft  » 
Achèvement  d^s  p^f^  et  laitanx  ..,./.»,*.. 
Jont  sur  la  Vilaine,  )i  H  R^chc^Sbtnar^  .  .  .  ;  . 


t  f»  *  .•  1  % 


•     *♦••».•• 


^■■ 


Total.  .  .  . 


%OOj),OÔ0 

i^ootr,o^ 
*    J,oop,op0^ 
'  3<îo,ooo 

lI^lOOO 


i5. 


%%  U)9U-nHÛ»Pl  l«r«  —  17  AOUT  iS^S.  / 

TABtUiV  No  II.  fiutiget  des  Dépemês  de  l^ccupatioH  d*Ancôneé 


s 


4 
I 

10 
i4 


8B&Y1CIS* 


Etato»mi^ori. ,  .  .  .  •  i 

Seldt  et  cmtrttien  d«t  troupe  ..*..«•• 
HabillemMit  et  campement  •.•.«..«.. 

£its  miliuÛM. . 

Tramportt  géaénvx  ..*.*..«... 

Blatériel  da  génie.  •  *  .  • 

DépcDMt  accideatellef  et  Mcrltei.  .  . 


ALLOCATIONS 

accordées 
pour  18S6. 


m 


•  « 


57,000^ 
641*000 

5a,ooo 
€,000 
8,000 

SfOOO 

6fOOo 


OlSIBTATlbMS. 


! 


Distraction  dn  terrîce 
de  riiabilicaent  el 
campement  ponr  le 
Iransfotmer  en  o^ 
ciaUlë, 


T^ox. 


Bteoa 


Il  » 

77^,000 


Tableau  N»  HL 


Budgef  dés  Dépenses  deà  possessions  françaises  dans 

le  nord  de  V Afrique, 


M 
M 
H 

S 


r 
a 
3 

4 
5 
6 

i 

9 
10 

II 

la 

i3 

14 

15 

16 

17. 

18 

■9 

ao 

il 
aa 

a3 

34 


T 


BaeiMets 


^fmmmm 


8B&VICË5» 


i«*i 


AdminiiCration  centrale  (penoanel).  .  ,  .  . 
Administration  centrale  (matériel).  .  .  .  .  t 
Frais  généranz  d^impresnon.  ..  .^ .....  . 

fitats-^màjors .'.,.* 

Gendarmerie  '..«*.....,«.,,..,. 
Recrutement.  .  .  .  pour  oidre.  •..«.... 

Joâtice  militaire.  ^  , « >  « 

Solïe  et  entretien  des  troupes 

Solde  de  non-actirité.  .  «  .  pour  ordre.  .  .  . 

Uts  militaires 

Remonte  générale .  .  .^ ,  .  ,  .  , 

Harnachement *...•,.  r  ...  . 


ALLOCATIONS 

accordées 
pour  i836. 


r 


»     •     .     • 


1    .'r 


Fopnages 

Tran^orts  généraux 

D^pôt  de  If  guerre  e^  carte  de 
Matériel  de  rartîHerie  ..... 

Matériel  dn  génie 

Ecoles  militaires. .  .  *  pour'  egdre ....;.; 
Dépenses  temporaires.  .  .  .  pour  ordres .  .  . 
Invalides  de  la  guerre.  ....  pour  ordre  .  .  . 

ServiiBe  administratif  en  Afin^ue 

Dépenses  accidentelles  et  secrètes.  «..«.. 
Rappels  aux  exercices  clos.  .  .  •  pour  ordte. 
t>é|ut  éventuel  pour  Finscription  àt%  pen- 
sions militaires*  •  .  .  pour  ordre 

Total.  . 


àS,ooo 

4«ooo 

4iOoo 

73S,ooo 

180,000 

H 
46,000 

i3^a,ooo 

M 

358,000 

ie4iOoo 

19,000 

1,967,000 

63, 000 

•  4^000 

160,000 

i,8ooyOOo 


1,899,000 
73^000 


l 


oiSBjiyATroii^. 


aBDB 


ao,5aa,ooo 


âCaessa 


Certifié  coBf«nnff|  U  minitin  secrétaire  fSht  des  finances  ^  sîgn^  Hv>Aim. 


tOOIS-PHILIPM  )« 
■7  =  Il  Aoirr  illS.  —  Loi  porUat  tntian  du 
budecl  dci  ncitlH  de  TMircice  i83e  (i). 
(IX.Boll.  CU,ii*3Si.) 
rof.  lai  do  if  ■»  i»4' 

TiTW  I<'.  ImMli  anlmii^  [tout  l'curcic* 
t83S. 

Art.i^.Lesconlfibotioqi  fondère,  ^r- 
Mmaelle  cl  mobilière,  dea  porte*  el  teot- 
(rei,  et  des  patente) ,  Mreal  perçue*, 
pour  1836,  en  principal  et  ccntiipe*  ad- 
ditioiHMb,  conform^meDl  à  l'état  A  à- 

Le  coutingeal  de  chaque  d^pHleroent 
iaas  les  coDlribuIioni  foncière,  penffB> 
nelle  et  mobilière,  et  des  ppriei  et  Seni- 
trei,  eit  fixé  aux  lomm»  portées  dan* 
les  état!  B,  n"  1,  1  et  3  aaotxét  i  U 
prfseAte  loi. 

3.  A  dater  du  1*'  janrier  1836,  les 
niaisoni  et  usines  nouTellenieot  construi- 
te! ou  cecoDi truites,  et  jeveouei  impo- 
sables, seront,  d'aprfei  une  matrice  rédi^ 
gét  dans  la  forme  accautilmée,  cotisées 
comme  tes  autres  prvjiriélis  bâties  de  la 
commune  où  elles  sont  situées,  et  accroS* 
Iront  le  coitlingeol  dans  la  contribution 
foDcitre  cl  dans  la  cOnlrilmtion  des  por- 
tes et  feoélres  de  la  coiDnime,  de  Var- 
rondissement  et  du  département. 

Lu  prapriélés  bâties  qui  auront  été 
délmilei  ou  démolies  feront  l'objet  d'un 
dégrèi'einent  dans  la  conlribution'fbn- 
dère  et  dans  !a  contribution  des  portes 
et  fenêtres,  pour  b  commune,  l'arron- 
disiemeatetledépartement  où  elles  étaient 
situées,  jusqu'à  coscurrence  de  la  part 
que  ladites  propriétés  prenaient  dans 
leurs  matitrei  intposables. 

L'estimation  des  propriéléi  btties  dc- 
*enues  imposables  sera  faite  parles  com- 
missaire* répartiteurs ,  a*sistés  du  eon- 
trdleur  itt  conlribulioni  directes.  îille 
lera  arrêtée  par  le  préfet,  qui  poarra, 


.*  17  AOUT  i833.  11g 

*'îl  le  juge  conireiid>le^  latre  ^abUe- 
meol  procéder  k  la  révision  par  deui  cr- 

Ferts,  dont  l'un  sera  nommé  par  kii,  et 
autre  par  le  maire  de  la  commune. 
Les  frais  de  l'expertise  seront  réimpo' 
tés  sur  Is  commune,  si  l'éfaluatian  est 
connue  inexacte;  dan*  le  ca*  contraire, 
ili  seioat  imputé*  tnr  le  fonds  de  non- 
Taleurs. 


mer,  après  I)  mue  en  recouvrement  du 
rAle,  dans  la  forme  et  dans  le  délai  près- 
crin  paF  t'arrête  du  3  j  Boti»l  au  8',  et 
par  la  loi  du  si  ariit  iSSa,  au  litre  des 
r&b  mations. 

L'état  des  noinellet  colisationa  et  de» 
dégrèvemens  par  départemeal  sera  an- 
nexé au  budget  de  chaque  année  (1]. 

3.  En  exécution  de  l'article  106  du 
Code  forutîer,  une  lomme  d'un  miUion 


ordiniirei  pour  l'établinement  des  éco- 
les  primaire*  commonale*.  élémentaires 
ou  supérieures,  les  conseils  municipaux 
et  le*  conseils  aéeéraux  des  départemeni 
sont  autorisés  a  Toter,  pour  i83G,  a  titre 
d'impositiod  «pédale  destinée  1  l'inltruc- 
titw  jnÎRiaire,  des  ccHimes  additionnels 
an  principal  des  tjnalre  contributions  di- 
recte*. Toutefois  il  ne  pourra  être  voté, 
i  te  titre,  plus  de  deux  centime*  et  demi 
par  les  c«a*eiU  munidnanx^ -et  phi*  d'un 
centime  et  demi  par  le*  eongeil*  géné- 
raux (3). 


(O  P>Jw*liiiom  k  11  ChuDbrt  des  dépoli  le 
lo  détinbn  il3i<Moa.du3i  décembre  i81j 
*li''iinncriS»);rippHlur  U.  Peictici" 
l<iin  (Hun  da  ;)  ;  Oiltuiion  1e  lo  JDJD  OSen. 
du  II);  idopiioalcii  (Moa.Jnii),  pn  itl 

Pieiiitih'Dii  ïUChinibiedM  wrirne  17  jain 
IHoa.  da  ]8)i  itppoii  pir  M.  «iinbcfbn  U 

Ijoilltl  (Moa.  du  II);  diicDaioD  ei  •doptim 
Il  SDÛt  (Mon.  du  l3),  pir  H  ii^  canira  1. 


ml^oa  nDUTtllB  ■eetottra  d'aolsal  I*  coBtia- 
HB|de  U  («Biniïoa,  tl  pu  toite  criai  de 
.m^diiHflitBl  et  dm  dépuiemeat,  ea  syle 
|D'il  tiendrii  en  infpiiDtatlon  des  recetlet  du 

ielraite  oD  dëraolie  danncn  litu'ï  une  ftdac- 
Iton  du»  CM  mtmci  «MAfageat.  On  ae  doBlc 
pn.iditH.  tersppoittnr.^ulibriuet  Msoit 


"tiae;  les  tntcet  cotei  fuient  JinBaaé«*  d'ii 
•M.  0«(armiii,  l'inpdl  ■Itribot  k  to«lc'  CMi 


»  permii  ^  r4d»fe»  le  ambc*   i 


,a3o  LOUIS-PHIUPF*  t*'. 

.  S.  GoDtUiiiera  d'âlrefaita,  pour  x83G, 
au  prp&t  de  TEtaty  coniormément  aux  loît 
exist^ite»)  la  perception  des  droits  d*eii- 
reglstremeott  de  timbre,  de  greffe,  d*bjr- 
pothèque»,  de  passeports  et  de  permis 
de  por|  d^armes,  et  des  droits  de  sceau 
à  percevoir ^  pouip  le  c*9ipU^  du  Méspji^ 
eo  çoofonoité  des  lois  im  »7  9fAl  |S^B 
et  ag  janvier  i83i; 

Des  diVHis  de  douane,  yi  comprît  oelui 
sur  les  sels  »       ,         .     . 

Des  contributions  indirtcles»  y  ovn- 
pris  les  droits  de  garantie,  h,  retenue  sifr 
le  pris  du  Uvraisona  de  tabacs,  autori- 
sée pa<  Ti^icU  38  de  k  loi  dlH  ^4  <^'ceJm* 
bre  1814»  et  le  prix  des  poudres^  tel  <|U*il 
^  est  iixié  par  les  iois  des  i€i  m»rs  1819  et 
^4  viai  1834» 

De  U  taxe  des  lettres  e^  du  droit  sMr 
les  somru^  y^tsèm  mi\  caùssc^  d,es  agens 
de*  pestes  ; 

D^  relributioas  établies  sur  les  élèves 
des  collèges,  des  institution  et  des  pen- 
sions, par  les  décrets  des  17  inars,  17 
*%eptembfe  1808  ei  i5  novembre  18^1»  du 
droit  ann<iel  in^osé  aux  cbefs  d^institiv 
tion  et  aux  maîtres  de  nensioa  par  U  dé- 
cret du  17  septembre  i&o^»  des  rétfsbu- 
liopa  imposées  par  l^s  décret*  du  qua- 
trième )our  eoîpplésientfiire  an  4f  ^o- 
prairial  aa  n  et  17  féviîef  «80^  sur  les 
élèves  df«  iÎMultés  et  s«r  lei^  c^odids^ 
o^  se  présenMni  pour  y.oblemr  des  gra- 
des» (Mi  c|ui  se  foni  ex^snin^r  p^r  les  jurys 
medîcaox* 
Dii  pr<Mluifc4es  monnaiee  et  médailles  ; 
Des  redeyMK:0s  sur  le*  «g^ioe^;  ^ 
Des  droits. de  vérifîç^So^  d«%jFkoid«  et 
tnetares,  codbr«a«m«nt  wn  ^^rdoiuiav^s 
royale»  des  i& décembre  i8;iS  e^^^i  dé- 
cembre ift3a  ^  .         . 
Des  taxes  des  bceveAs  d*inv^tiop  î 
Du  pvodifit  du  visa  des  pas^e^ts  H 
de  la  légalisation  des  actes  au  mii^t^e 
des  affaires  étrangères^ 

Des  ^îts  de  chancetlerfe  et  de  con- 
sntat  pencuè  •A  wrlu  des  tarifii  exîiteii*; 
D'un  décime  pour  franc  sur  lat  droits 
i}ui  n*en  sont  pomt  affranekis,  y  eemj^ris 
les  amendes  et  condamnations  pécuniai- 
res.  et  sur  tes  droitf  de  greffe  pprçus,en 
vertu  de  l*ordoiU>Mice  du  18  Unvw  i8i)6, 
par  le  secDétajre^  généfal  dn  Conseil* 
d'Etat. 

6.  ContfBuera  d^tre  €nle,  pour  x836, 
au  profit  des  départemens,  cemmiiBes  ou 
hospices»  conformément  aux  lois  exîsf$n* 
tes,  U  perceptûm  : 

Des  taies  impof^efy  atec  Fautorisaftjon 
du  Gouvernement,  pour  la  consenralion 


et  la  réparalioo  des  digœs  et  auUree  ott- 
vrages  aart  intéressant  les  oommomu- 
tés  de  propriétaires  ou  d'iialittans;  des 
taxes  pour  les  travaux  de  ^easéckameot 
autorisés  par  la  loi  du  16  septembre  1807, 
et  des  taxes  d'afbnages,  li  oà  SI  est  do- 
sage et  utile  d*en  établir; 

Des  dreiàs  de  péage  qui  seraient  éta- 
UisyCoofocviénient  à  la  loi  du  ^  mai  itoa, 
pour  «enooucir  à  la  construclioB  ou  s  b 
tépai^lîoA  des  ponts,  écluses  00  ouvrages 
d'art  è  la  charge  de  TËtat,  des  départe- 
mens ou  des  communes,  et  pour  oorrec- 
tioii  de  campes  sur  les  rentes  royales  oa 
départementales; 

be»  droits  étaîilis  pour  frais  de  visUe 
cbes  les  pharmaciens,  droguistes  et  épi- 
ciers; 

Des  rétributions  imposées,  cit  vertu  des 
arrêtés  du  Gouvernement  du  3  floréal 
an  8  (a3  avril  1800)  et  du  6  nivôse  an  n 

Sa^  décembre  |8oa),  sur  les élabtissemens 
Teaux  minérales  naturelles,  pour  le  trai- 
tement des  médecins  chargés  par  leGou- 
Temei^f  nt  oe  Tinspeclioi^  de  ces  étabii*- 
semeQS  ;    . 

Des  drojts  de  voirie  dont  les  tsn'fs se- 
ront été  approuvés  par  le  GouveraoMnl, 
sur  la  deJH^ode  et  au  profit  des  cobs- 
munes,  conibrmémçnt  à  l'édit  du  idqîs 
de  novembre  1697,  maintenu  en  vigveat 
par  la  loi  d^  aa' juillet  1791% 

Du  dixième  des  hillçts  d^ei4rée  dass 
les  spectacle*  ; 

D'un  «mari  delà  recette  brvte  dans  les 
lieux  de  réuaioB  ou  dç  (été  où  l'oo  est 
admis  en  payant; 

Des  contributions  spéciales  destinées 
à  subvenir  aux  dépenses  des  bourses  et 
cbaiohres  de  conum^ce,  ainsi  que  àp 
revenus  spéciaux  accordés  auxdits  établis- 
semens  et  aux  établissemens  sanitaires 

7,  P^UV  subvenir  au  traitement  «b 
inédecios  inspecteurs  des  baiia ,  dfs  h- 
briques  et  des  dépôts  d'eaux  minérales, 
te  Gouvememisnt  est  autorise  à  imposer, 
sur  lesdils  établissemens,  dea  contriba* 
tionsoui  ne  pourropt  exoraer  nnlle  francs 

S.our  rétablissement  de  TivoH,  à  Paris, 
eux  cent  cinquante  francs  pour  une  h- 
brique,  et  cent  cinquante  fraqp  pour  v 
fimple  d^t 

M  reep^tvfement  de  ees  rétributieas 
sera  poursuîrt  comme  celui  dee  contribn- 
tîoM  directes. 

8*  Est  maintenu,  pour  i836,  au  pro6t 
de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine, 
où  le  produit  contintkera  d^en  être  Tersé, 
le  pri«  it  h  vente  exclusive  des  feuîUes 
de  v^Ies  a*i^qttipa|[e  des  biliioeiif  4e 


g  L'administration  del'inilruclKHipii- 
blique  eoDtinuera  d'être  chargée,  wn- 
ioinlaiteDt  BVec  U'  açenj  ia  coohibu- 
tiDDi  directe!,  de  l'asjiîtte  dw  relnba- 
tM>  M*<lniiWtre»  «1  ia  ftmk  «in«el. 

En  ca»  de  «ssidence  entre  cette  ad- 
minijtratîon  et  le»  ai«"  de»  conlnl»- 
lii»«,  ie  pi^fet  statuera. 

X,'adniini»lralion  ^e  i'inalnictio»  pu- 
blique eoolimiera  égaleme«t  a  c»«lal«r 
lei  rélribntîoiw  à  percemir  wr  tn  can- 
didat» qw  «e  préjenlent  èerniA  »i  ta- 
Gultâ  ou  devant  ie»  j«rf»  toédicaux. 

Les  recouvremen»  de  1»  Cétributiiwi , 
UDÎverjtaire  e(  du  drt»!  annuel  seiWBt 
poursui™  sur.  les  rôle»  rindu»  eiéa- 
loire.  par  le  ptétet,  et  a  la  diIigenM  de» 
agea*  lu  trésor  poUic,  dam  le*  mém«» 
farinei  que   p»ur   les  confcibutiow  dt- 

L'a*ninîitr*lon  de  I'ln)tructio»  pu- 
blique prononcera  sur  les  demandes  en 
remise  et  modération,  dans  les  llnntes 
des  crédits  allsuds  an  bnd^t.  ' 

Les  pourvoi*  conlie  l'aàaielle  de  la 
rétubulîoD  unîïersil»ir« ,  .ou  celle  du 
droit  annuel,  seront  }ug*s  far  le  cfOMU 
de  prérecture. 

10.  La  aUpOHtion  de  Vartiàe  i4  deli 
loi  des  recette»  du  ^4  mai  1.834,  qui  au- 
torise le  Gouvernement  ï  procédec  par 
ordonnance,  ep  matière  à»  douants,  est 

Srorc^^e  jusqu'à  la  sessico  prochafee, 
ani  le»  limile*  et  aor  condittoai  ju'eUe 
prcMilt. 

TilH  II.  EmIuMmii  duTBUtésidf  l'e:*rciM 
»SJ6. 

ii.Lesvoiei  et  moyens  ordinaires  »ont 
érsAiii»,  pour  feiercice  i836,  à  la  sorame 
d'un  milliard stptccmlinillehirit  cent  qna- 
tre-vi«gl-diï-ïeirtfi»i>c»<i  ,000,700^97 1). 
ii.Une  somme  dequatorte  millions  cinq 
cent  quinie  mille  francs  {i4|5iS|»oot), 
à  préfcver  sur  le  produit  de»  rentes  mises 
h  la  dlsposilion  dn  niMstre  de»  finances 
par  l'arl.  i5  de  la  lot  du  37  juin  iB33 , 
lur  le*  tcaxMix  publics  à  nootioua'  ou  à 
entreprendre,  est  affectée  au  Mtement 
des  dépenses  pour  Iravaut  publics  dont 


i\i   aulorïsée  roui 
ir  l'eierdce  i8a6. 


_  t;  UKr  iBS^  '^ 

ntipulalion  f  ^** 
soiàine  ^gale 

TiTU  UI.  Moyen 

i3.  Le  minislre  de*  finances  est  ai 
à  créer,  pour  le  senice  de  la  Irésorera 
et  les  n^odation»  avec  la  langue  d« 
France,  des  bons  royaui  portant  inlérK 
et  payaMes  \  «kMance  4k. 

Les  boni  royiui  en  circulation  ne 
pourront  eicëder  deuK  cent  cinquaDlç 
minions.  .    . 

Dans  le  eu  où  oetle  lonime  serait  in- 
suffisante pour  les  besoin»  du  »er*ice,  1 
y  sen  fMartH  *u  mtjaa  d'uM  éw*H<» 
supnléMwntaira  qoi  de»r«  Être  autorisée 
Mr  da  »rdMMaii«*s  Foyales,  lesquelles 
seront  insérées  au  Briletia  àtt  Lois,  «t 
«MMM  à  b  MMlio»  L^Wative  i  l'ou- 
verlure  do  la  plu»  f»««liait>e  MMW  de» 


Tiras  IT.  Diip^tioni  (ifcfcil.i. 
]{.  Toutes  'coBtt4«Uonk  directes  cp 
indirectes  «itres  qne  eefts»  autorisées  par 
la  présente  loi,  k  «fuctqua  titre  et  soui 
ijoelqne  d^n«min»l»o  ^'elln  •*  pefj«- 
irtnt,  sonlfomrrfltmentinlK^il*»,  ip****) 
contre  les  aiitoiiWe  qui  les  «rdonéer a*enl. 


et  43'de  la  !oi"do~iS  m'ai  i8i8,' relatifs 
aui  dépenses  ordin^rei  et  eattaordinaipe» 
des  communes. 


aâs 


Etat  A. 


£09If*P^Iui^PJl  i«r^  ^  4;  AOUT  l835. 

ETATÇ  AKHEXÉ8  A  U  U^l  PORTANT  FIXA^TOI 
Tabfeau  des  ConiribuHons  dindes  ù  imposer  en 


DISX.GIIATIOH    DBS    CORTEl^tJTIOKS 

BN  PBUICIPA&  IT  CSHTSMIS  AXUUTXOITNIIS. 


MONTANT  DE  €HAQ«« 


P»lfClàKB. 


PKssonrttu 

ET    HOBlKlilL 


Produits  généraux. 

Principal  des  qimCre  contribàtioiM 

/sans  affectation  spîiéciaie  .....  j 
ponr  dépenses  dépArtcmenfales  ^ 

fixes ; 

poirr   dépenses  ééparteni«ntales 

Centijrtîes  j     communes 

additionnek/  pour  dépenses  variaUes  des  èé- 

ge'nérauxy  j     lUM-temens. 

pour  fonds  commun  des  dépar- 

teifiens.  .....•• 

pour  secours  en  cas  de  gréle ,  • 

,     incendie ,  etc | 

Centimes    /pour  dépenses  Yariable^  faculta- 1 

addtlioimels  /     tives  (maximum  ,  5  centimes),  j 

à  voter     I  pour  dépenses  extraordinaires  v<y- 1 

W         I     tées  par  ces  conseils  et  approu^  1 

lès.conseib  \     yécs  par  des  lois  •spéciales.  .  ./ 

généraux^,  I  pour  rii^trn  primée  (  i  cent,  i^y 

des        F  pour  dépenses  du  cadastre  (maxt- 

départem*,  \     mum^-5-  c.) 

Produits  c^ffeclés  aux  non-valeurs,  aux 
dépenses  des  communes  et  aux  réimpo- 
silions,        ji, 

pour  non -valeurs,  remises  et 

modérations ...••. 

pour  non-valeurs  et  attributions 
aux  communes  (patentes)  •  •  • 
-  pour  iion*^aleurs  extraord.  et  ces-  . 
C«mtimes  I     sation  de  commerce  [patentes).  ' 
additionnels  \  p>^  dépenses  ordin.  des  communes, 
pour    dépenies    extraordinaires 

des  communes 

pour  dépenses  de  Tinstruction 
^  primaire  (a  Centimes  i/^).  .  , 
pour  réimpositioos «  •  • 


CeDtimec 
addltikHi- 


•6 


C««Btimes 
4idJlition- 
oels. 


i9 


a<,764,236 


^dMly^^o 


i* 


1,547,765 
13,095,000 

1 ,9564000 
4>5oo,ooo 


K. 


34,ooo,oo( 

5,4^0,0(N 


19     /    6,460 fW 


1,547,765 


f*rais  de  premier  avertissement 


« 


7,750,000 

3,543,000 

3,088,000 
1,100,000 


■*"     I      w 


« 


J^OOfl 


3,^B,OOI 


430,000 


340,001 


« 
« 


51,075,773 j   37 


£01U9*PIIUIPPB   le**.  -«*  17  AOUT   iftiik 
PU  BUBGÎST  D]S^  RJeCETT£$  Bf  ];^*^;X£aaCE  i936. 
prîncipâi  et  centimes  additionnels  pour  l'exercice  i836. 


933 


COHTJIIBITTIOIÏ. 
>OBTBS 


Ceotimcs 
addiiioo- 

£6 


O^OOOyOOO 


l8o,QOO 


378^000 


GGc^ôoo 


A. 

rATsvns. 


CenUaMi 
addition- 
nelsà 


4 


«c 


■» 


3iyOoo 

296,000 

«  '     »■ 


a6,965, 


000 


24|a88,ooo 
1,066,000 


TOTAUX. 


5oo,ooo 

I 

336,000 


T,33a,5oo 
(5)a,i3a,ooo 
{b)  a3ô,ooo 


a35.o6447' 
34, 


5»o64477 
;,790,a36 


35,867,530 


OBSERYATIONS. 


«■MM 


1,887,765 

i6,ii3,Poa 

3,000,000 
4,5oo,ooo 


(a)  tieprodnil  des  paten- 
tes pour  rexercice  i836  est 
prâamë  de a6,65S,ooo 

pont  k  dédaire: 

1**  Pour  non -valeurs  et 
attributions  aus^  communes 
(8  centimes  du 
principal). .  .  .  2,i3af00o  \ 

^  Pour  non-  | 

valeurs  relatives  }  a,36a,ooo 

aux  cessations  ' 
commercec 


latives  > 

ions4o  I 

;. .  ...     a3o,^ooa/ 


Restç.  ,  .  .  a4t388,9oo| 


<c 


985,000 
359J000 


m^ 


\. 


3o,5a8,5oo 


3,547,765 

>'^4>         <  ;  1^^  ^j  sommes  IU*t  partie  dtf  prhi- 

/e  cîpal  des  patentes  :  elles  représentent, 

9,450,000    ^j  q^,^  Ya  dh  ei-dessus,  les  huit 

(çéintimes  attribues  àax  ccmunanes  sur 
le  principal,  et  les  non-valeurs  relatives 
aux  cessations  de  commerce. 
3,aoo,ooo 
i,6oo,ooQ 


360,915,373 
685^000 


Non  compris  un4  somme  de  t,o34t&44  fr.i 
oDtanI  de  la  caiitribntio&  «IdittooneDe  à 


montant 


îtft»  fi/v**  «-,^)  !•  contribuUon  loncière,  à  inposer  sur  les 
;X)I,000,37;>{   bob  des  communes  et  des  éltl»li«tmeBt  pu- 
blies, et  qui  ftiit  fobjet  d'un  article  spécial 
de  la  loi  oe  inanees  de  iW<> 


nnsrs 


UlUia-FBtLtKB  t".  —i  17   AOUT   iSSS. 

CONTRIBUTION  FONCIÈRE  DE  18». 

(  Eut  de  r^paduMDL  ) 


*ft(clat)oa 


AlUer 

Alpti  (BuKi). 
Alpci  (Haotaa). 


Durti.-da-BtiAM 

Olndoi . 
Cuul.  .  . 

Cher  ,  .  . 
Cairiit.  . 


Câtu-do-Nora 
DordogDfi. .  . 


GusBiiç  (Hnte). 
Om..  ... 


lodtB^i-i 


Loit-iiJàû. . 


Lain-Ii^itëritBcc, 


Ut-«l-i 


SgJ.Jo? 

■  .439,37; 

I,5ii,ii3 


''fo'T 


Sgo^Ut 


141,556  et 


l)l,tlE<ID 

5o4,3oo  47 

1>S,837  87 
9S,i;3  %i 
1  «8,09 S  Si 
ÏÏ7.6S7  '3 


i«6|7i 


^4,4as  «D 

>i4<B3J  d( 
33f.4ii  Sa 
i»«,87o  24 
ijh.jSi  44 

34E,8[3  1, 

iî.iiS  48 

9G,3ai  ,S 

3So,4Ii  ga 

->ft3,iii|  11 

4«:i,7oi  Go 


3|..i»8  i. 

1  «0,537  ■«» 

»8,«iB  44 

Jlls,!  si 

■94,460  9« 

313,iiG  36 
1(3,481  06 
i*9,oî.  37 

,11.34g  oi 

"àfiW  SJ 

4ti,96S  70 
■|o,6îi  7S 

iË*.r43  H 

li,io8  93 
(«9,619  3G 
3ko,ai4  iS 
il6,3«6  61 
400,676  18 
Jt7,B45  91 
3*9,iG5  46 
5fcS,3.S  10 
4io,GS3  08 
J(o,<.7.   3. 

*rt,07i  18 
3li,4«(  81 
S49,4S1  li 
43i,3iS  01 
363,630  86 

;5s,673  .0 
iS.,s«  SG 
>43,i3l  41 
a47.74i  M 
173,043  lo 
i»W*S  )« 
lal,3oG  53 

a38!s5i  59 

197,901 '99 
f  11,17»  39 


»i,46S»8»' 
13,084  ,t 
*6,3o8  84 
"..93  4* 

lO.QlS    11 

17.694  51 
»5,o.6  Si 
l>,86f  ij 

(8,0; g    Dé 

15,064  81 
M.jB,  41 
lo,j>4  4t 
.t4.B7g  7t 
>i,i]i  7I 
15,843  7* 
47,680  6I1 
Ba,a6S  50 
17,1 3a  8l 


33,685  7» 
>4,3S4  38 
i».i76  44 
a3.983  a 

.4.i«  a 

Ël,665  8» 

43.UG  % 
38.418  56 
35.66]  6S 
45,060  ai 
31,891  14 
S7,837  ?o 
45,4al  Sï 
38,27s  88 
19.096  ,S 
ïi,i7B  46 
47.649  80 
i6.;is  48 
1S^67  10 
16,078  18 
iî,74'  40 
loioS  xi 
Î.Sii  ï4 


ÏOUIS-MIUWB  1 


18  cisnasi 

ponr 

1  cinnsit 

™ 

po«r  leeoan, 

DBPAKTBBlBTIg. 

PUKCWAI, 

viniblei, 

ao>->tltun 

lOTAL. 

«MdiMteu 

et 

>j>Mdc. 

«^.„ 

«.SïSrfïS 

io(,a3t  j8 

4       i*  *> 

t  5S 

3,461,9  ;4  66 

Muiclie 

3,îS,^9ï 

Sieli-à  7. 

S    US 

|b4 

4,591,09»  o4 

Hum 

I,;i|j00 

I9i,70(  «0 

1.SM,17«  t-o 

Marne  (H*me). . 

i,3BS,o5» 

iii,6ol  3i 

:  st:; 

1  04 

1,897, s 11  14 

M.T«». 

■  tSt3<lll 

14C.7JI  >• 

M 

lllIl.T"   =' 

Hcurth 

»<»• 

i.I»i.77« 

ll^MT. 

i  ;i-;î 

fo 
11 

i.jSS.Mi  7S 
•,o8t,e<(  Il 

Mottitu 

„4Sqp7« 

:M" 

■:     >*  is 

io 

■,9lMT*  7^ 

HomUo. 

(.fi6}„i. 

3         i«  >8 

■4 

t.ntlùo  ]i 

Ni^B 

•.>7«>76« 

»i  96»  i4 

1.    >t  .1 

H 

I,74«.4Ï3  13 

M«d 

i.096.7M 

6tS,48>  4« 

T         »|  iS 

ia 

S,6tl,l(t  Dï 

o;» 

..699.>9» 

J3<,S8G  {• 

6         ii  >o 

■« 

3,6,i,M,  30 

Oto. 

..Ba,6i, 

»74,97ê  7> 

4.        l]  i3 

»        7     4' 

34 

3,ii*,r§3  19 

P«Je-CdJ..  . . 

i,977.a3» 

*76,35i  U 

7l 

4,o7»,«.7  43 

P«j-4t~D6mt.  . 

a,36i,61. 

JfT.BGt  3i 

i.   ..  ■*  ÏS 

«4 

Î„3I,4«J  i4 

Pj«!i..(B«»«).. 

(G9.^St 

.i9.<33  ,. 

les.iii  53 

t  74 

1,191,334  19 

Pjn'B.  (H«ltai^ 

f7<>-e3i 

e>,>°P  i« 

■  ot,4>}  8g 

1  t> 

Jl>,7«l  47 

Pjiimin-Oritmt. 

700,88, 

.".Ui  ^ 

I33,l6l  SI 

t  f4 

ifo.»'»  '9 

Bhin  (Bu).  .  .  . 

loi, 107  M 

3S7.684  ,1 

i>9« 

i,S7».»»"  ïfi 

BM.  (H.»t>.  .  . 

i,SS7.S64 

a^s.iiD  il 

39>.9o}  9Î 

-...-irf 

■  ,.]i,8t.  ^8 

B1.6ae 

a.o99,5,g 

33S,9i4  it 

41.99»  6> 

i.«7*,31o  «2 

S.fl«-,|-Loi«. . 

a,BS:;,S5i 

iiS.7'*  «i 

S4J,36Ï  16 

37.o9«  ol 

3,9'«.7»  18 

SiAm  iSUalc).  . 

1,479.677 

>3G,74B  11 

>ll.>3t  63 

:î;^nii 

>,"î.'>7  *9 

SuU» 

>.i7M9fi 

îi»,iiJ  » 

4il,9S»  14 

i,9|Lbi3  Si 

S.l« 

Mi«.531 

i,M*.9^  «• 

,3.>,4;|  17 
■»«i'4|  iB 

..M.9S>.i6 

!,38Ï.llo  .> 

StiM-lDfencn. 

<,6ÎS.5.. 

74f,GB>  9* 

,I,7>D14 

-6,4-9,<»<  44 

a,834,8aE 

4n,se(i  91 

»,«9B  -I. 

3,813.684  11 

Se>»-.tO;K.  .  . 

Î,366,7St 

l38,6Bt  u 

«9,*a|  S3 

»7,"ï  ,i 

4,6.1,49»  >9 

Sim»  (Ociii».  . 

I,j6l,DIO 

133,76.   1. 

«77,501  90 

i.ool.li]  jo 

SoJinns 

3,067,091 

490.734  i> 

18i,74>  48 

<      Il  *4 

4,101  9.  «  04 

T«» 

■,640,019 

»«i.4o3  U 

].t,U  6> 

3       ..  38 

i;.4e!8,t  0} 

T*ra-a«HMH*. 

;:<'.'»{ 

:î^:îin 

3.1,.4|  06 

j    'in 

.>,.M,GI1  18 

Vu 

it6,39l  H 

t       II  71 

.,9W,8S7  !. 

VkucloM 

89a,  7  >i 

i4i,836  iS 

<t9.6>I  I7 

■      ijl4« 

i,.ii.oft.  S. 

Vendit.  .  .  -  ,  . 

.,5Si.o»i 

>Sa,,4a  41 

i97,i«a  s? 

5      IB  06 

1,.4=,*81  M 

Vlnm. 

l,lia,So« 

>  93,680  n 

"iiniî; 

1      la  DR 

..,638,59»  (8 

ViOB.  (ItaBl,). 

.4J.7îS  •• 
>ti.6ii  .4 

■      >4  4o 

.,i4».37.  18 

Vot» 

i,iSii|4it 

n4,6«»  3» 

1       il  Sf 

.,«i9,9i«  Î6 

YaZ« 

ToUna.  .  .  . 

1.764,4» 

i3S,6>4  » 

1    >e  SI 

i,4»,-il  m 

■«.7je.f77 

i4,ïï4,»î«  ïi 

»J,4e7.«ï»  «î 

Vïî.a9 1* 

j.i,o4l,7;î  4» 

»K  tnva-tputm  i«.  ^  17  ftovr  |S3S. 

Emt  B,  h*  II.  CONTRIBUTION  FEBSOKNBLUB  ET  HOBIuteE  DE  1BI6. 

' — ■     '    ■  ™  (EUl  4c  répulnncDl.) 


tdtits-ratii^pi  ■ 


■ï  Aout  iSSii. 


SipAaTXHIfIS. 

PKtKGIPAl. 

■IficUtio» 
.p^cUb. 

liHtbln, 

foBdiconmni 
du 

po'J^Z. 

,„„. 

MUKlM. 

M.rte ... 

MuM    (H*Dtc),    . 

Z«ii« ...  ;  : 

Ni*Tt ^ 

Noifdi  . -. 

OU.  ......  .. 

Ome 

Pu-d^^lri.  .  .  . 

Si4M^I-Loin  .  4 

S.r4 : 

Seine. ...:,,. 
SdB.4Bf«eurt.  . 
S«iie-.HI«Èt  .  . 
S.î.e-«-Oi« .  . 
|*™.(D«„).., 

T«a°:  ■\  '.  ■  ;! 

VMddK 

'vïiï:;::::; 

î     ': 

ii      S 

■  6,          io 

4:        » 

S',.--    'S 

"        w 

i     : 

SI-  —    DO 

i:        M> 

4<         >» 

4<.„...  00 

l«,j«j    00 

33,)«o  00  . 
ii,%H  lia 
S6,JJ6  00 

(S  « 

s.,, 

j3  do 
!j;»07  7> 

as:: 

ii>i.Î09  Si 
7M9?  *? 

ÎOJ.Ml    00 

•3.7 5«  00 
ij-  -Jl  ôo 

i    SKG9 

4       S6  00 

!  î;s 

*       ?oo, 
1.        JI   M 
3       [5  ào 
5...,S  0* 
«6.^99  00 

iÊ 

6.417  36 
7,7o3  BO 
5,g34  OO 

'hz 

KM'. 

i>,i4t  «. 

VAz 

■".S79  9» 

ia,Goo  es 

,!:!;{:: 
a:: 

«.S7I  00 

4,SS8  00 
4,170  00 
S.4o!  00 
7,o4a  00 

.S  00 

16  00 
13  00 
'4  16 
fi  00 
.9  «0 

17  îj 
I9  00 

Ig  ,7 
13   OQ 

Il    DO 

18  63 

JO   00 

1             )6  ,i 

•xz 

S         ;Soo 

j6oO 

i;E 

;5  00 

|3  00 
i3  uo 

;5  00 

•fi   DO 

-7  00 

ïoltDX,  .  . 

34.000.Ù00 

S(«o.Mo  00 

S,46.,ooo  M 

*Bo.ooo  00 

46,Seo,oDo  00 

i38 
Etat  B  ,  W»  ïD. 


(  Eut  de  rép^emCBt.  ) 


'  oiPARTKM^HS, 


rr 


*=?*: 


I  •  • 

•  •  • 


•* 


«9jn*  •  •  •  ^  •  ^  • 

Allier  •  »  t  •  f  • 
Alpes  (BfMes^  • 
Alpe«  (itat^). 
Ardèelfe .  ^  .  ^  • 
Ardepfiei,  ^  «  •  . 
Ariége  •  t  f  •  •  • 
Aube.  •««..• 
Aude*  •  9  0  •  p  , 
Aveyron  r  ^  •  .  ,  , 
BouciMi'dp-Rliôof 
Calvadoft  •  •  •  • 

C«Dt«l  ,  ,  f  .  p   , 

Chareqtf.  •  .  .  • 
ChareqtfTliifé^'c, 
Cher  .  .  «  , 

Corrèt^.  f  • 
Corie.  •  ,  f 

Côte-4'Or .... 
CôtM-di|^(qr0  . 
fîretife  .  f  •  f  •  • 
DordofiiA  f  •  .  . 
Donbf  «•«••• 
Prdiiit.  r  ,  .  y  • 
Ëare  .  .  r  .  .  .  . 
Eur»«f Ifl^^ir. .  . 
FinMtèrf.  ^  .  .  . 

Gard, 

Garoope  (^anfle) 
Gerc  .  .  .  f  .  f  , 
Gironde  ..... 
Hérault  .  ,  .  .  . 
Ille-et.yil|dn4.  . 
ladre.  .  .  ,  .  ^  . 
Indre-et-Loire  . 

I«^ .  ,  . 

Jura .  .  •  .  ,  ^  . 

Landec 

Loir-et-Cher  ^  . 

MjOiW9»   •  .•   •    •    .   « 

Loire  (Hante).  . 
Loire-Inférieure 

Loiret 

Lot 

Lot-et-Garonne. 
Lozère 


I  II  ■     I       m  ^^^— <—in 


PEIH^AX. 


iG^CIKTIIfM 


*s9i9Q« 
63iAQ» 
59«4qp 

loofiqQ 

»89»59» 
loofSqK» 
372,39» 
l4ofogu9 
174,09/9 
5 19,8a» 
453,194} 
74i59/» 

a68,57j 
|0I|5qq 
100,5^ 
33,909 
«65,999 
l5a,309 

'^7,599 

166,199 
i86,49i> 
158,59» 

47«i7W 
aoi,89# 

ai5,5qp 

ai6,79(j 

336,999 

»47,a<J» 
486yoop 
a33,5Qp 
âII,I9Q 

95,59Q 
i8o/>oo 

i57,3oo 

ia8,5oo 

io4,586 
a5 1^800 
266,400 
133,100 
i5o,8oo 
53,900 


a^TecUtHMi 
^ëciale* 


=♦ 


3  CBRTimS 
pour  fondt 


39,i«4fp«« 

69i9|6  aq 
ap,;jla  oo 

Si5<»4  »o 
»M8  99 
3pi^>o  99 

16, 128  99 

2a,j[oo  .99 

83,i§8  00 
73,336  99 

11,990  4)9 

4a,«7a  ij5 
i6,»4o  9« 
16, 9 J»  99 

(»t4^  99 

i^%ii^  09 
a4i3ft8  09 
io»|9o  99 
36,(76  99 

^»«a4  09 
^i36o  99 
76,691  ^9 
33«^8  99 

H,f>  ♦, 

34t973  00 

53»ji4  ¥a 
ap,$5a  90 

77i7Ço  99 
^♦$60  ^ 
39,776  99 
iB,^8o  4>9 

^,800  09 

4d,^e«  «• 
3^,168  00 
âi,t7»  <^ 
3o,56o  00 

16,733  76 
4o,a88  00 
4a,6a4  00 
19,696  00 
34,138  00 
8,6a4  00 


i 


l«963'00« 

1^9^  00 
^•891  00 
U?90  00 
ïff  f  ?  ofi 
3,034  «P  . 
.    ^1685  f^ 

••?4  Qû 
,169  00 

f?OQ  «P 
,939  00 

i^tS94  00 
i3,$63  90 

4,435  00 
Moi  oo 
3,057  ffi 
3,045  90 
4,01 5  00 
1,917  00 

7,911  00 
4,5^9  00 
3,045  00 
4,983  00 

Mja  PO 
4,î55  90 
ri,363  M 
9,954  00 
^465  ^ 

6,391  90 
19,197   00 

4,4i6  00 
i4,5|o  00 
7,095  90 
6,333  00 
M65  ^ 
5,4po  00 

4,719  09 
4,iot  00 
3,855  00 
y,i*ê  l3 
3,i37  58 
7,554  00 
7,993  00 

3,693  09 
4,534  90 
1,617  00 


TOTAL. 


301,(16^  M^ 
5i  9,5^4  09 
154.343 

75.30»      ^ 

79,686  M 

119,9!*  00 

3a|.$<^  •• 

119,9^3  Q* 

3pS,o39  %m 

«Iéwfi99l9« 

9»7,ci6i9  99 
6i9,S6*  99 

ifft9Mo» 

H«6fii99 

3J(S»7l  9» 

3i9,€i4  44 

130,7aS  «9 
>lf»i«l   «9 

4Q,34t  M 
3i6,43i  «9 
181,337  09 

6<SftU  M 
»97,«59  «i 
^ï,Sl€  00 
iSft,6i5  M 
569,73«  7« 

346,143  9» 
916,449  «» 

*57,873'00 
409,911  •• 
K7S«i6ê  ••. 
578,3 4<^  00 
9^7^»  «• 

35l,309  09 

1x3,645  •• 

3l4,300    00 

3i4,755  00 
i8;j,ï3y  00  . 
163,673  00 
i53,9t5  00 

383,938  76 

i34,4&7  34 
399,643  00 

3i7^r6  00 

146,489  00 

179,453'  00 

64,x4i  00 


i 


iMHl-nniwrf  i«.  —  i;  A9Pt  i83$. 


»39 


■    J    '     i       .^ 


l>:ÉP:AaTrai4H8. 


iMianclie  •  •  .  . 

Af anie 

Jllame  (Haat#) 


Menrtliev  .  .  . 
Meuse  ..... 
MorbiluB  .  .  . 
Moselle  .  .  «  . 


') 


Nord,  ...... 

Oise  .  .  .  ^  .  . 

Orne 

Pas'de-CikUîs  . 
PxLy-de-Dômf. 
Pyrénées  (Basses) 
Pyrën^es  <Haate 
Pjrénéet-  Orieii4«L 
Rhin  (Bas).  ,  . 
Rhin  (Haat).  . 

Rhdne  

fleôae  (Bute) 
Ssône-et-Loire 

Sarthe 

Seine 

Seine-et-Maffie' 
Seine-et*>Oi<e  . 
ShvKe»  (Ika»). 
Sonune   .  .  «  . 


Tam-et-Gar»iui^ 
V«r,  ...... 

Vsnclosé.  .  ,  . 
Vwid^Je  .  .  ,  . 

yietUM 

Tienne  (Haute) 

Vosges 

Yonne 


* 


Totaux.  .  *  . 


j^ammm 


PRIHCIPÂI., 


33 I, 800 
3^,4oo 
^45,406 
ii4«i8o 
364,600 
173,500 
isS^oo 

.  «95,376 
iiQ,5oo 

955,100 

39o,i»r 
i3o,a55 

SiS-faoe 
s43,8oo 
aa8,aoo 

66,300 

543,3a4 
330.400 
5oo,oio 
183,700 
a55,5oo 

311,191 
a,i79,3ee 

774,7^ 
253,000 

5i6,ioo 

121,924 
55o,ioo 

168,90* 
139,400 
211,000 
200,400 
iii,4oo 
162,100 
146,600 
192,500 

206,$00 


■y    »  '    1^^"^^^      m.  ■*      I     ■ 


23,000,000 


l« 


affectation 
spéciale. 


53,088  00 
5 1,584  00 
23,264  00 
18,268  80 
42,335  00 
^,760  00 
^0^44  00 
47t9(o  16 
i9,i2q  00 
152,816  00 

82,429   QS 

38,84o  80 
8a,iia  00 
S9J008  00 
36,5i2  00 
15,664  00 
10,1^  oe 

«6,77»  84 
52,864  00 
80,097  80 
29,232  oa 
,  40,880  00 
U,79ol8 
l4a,€Moo 
1 23,95 &  so 
4of4to  oe 
^hê  0* 
10,507  84 
88,016  00 
•7,oa4  00 
aa,37S  oQ 
33,760  00 
32,064  00 
17,824  00 
25,936  00 
23,456  00 
3  0^800  00 
53,088  00 


3,520,000  00 


I    ^ 


3  CBHTIMI8 

pour  fondU 
4t 


9*9H  00 
7,93a  00 

&,4o5  00 

Ii852  o« 

«,«61  a8 

^,585  00 

28,653  00 

ii,7o5  8t 

6,907  88 

t5,398  oo 

7,3 I 4  00 

i,846  00 

3,937  00 

>6^9  ^a 
0,912  00 

i5,oi8  3o 
5,48 1  00 
7,665  00 
6,331  fX 

6&,87§  eo 

•},s4i  76 
7,590  00 

i5,48).ee 
3,657  73 

i6,5o3  00 
5,067  oe 
4,176  00. 
6,33o  00 
6,012  00 
3,342  eo 

4il63  oe^ 

4,398  do 

'  5,775  00 

6,304  00 


* 


TOTAt. 


»  I" 


66e,Oao  oo 


^3t  ifio  en 

■  'F  WW  '^  ^^ 
394,842     06 

383,656  00 
'173,026  60 
135,874  2tl 
hLÛi  00 
200,46»  00 
152,796  00 
35i,497  44 
i42,2o5  00 
1 36,569  00 
464,322  53 
a74«OQ3  4$ 
610,708  00' 
090,^2-00 
271,558  00 
ii6,5oi  00 

•ll^^  ^ 

393,176  00  » 
595,725  90 
ai7,4i3  00 
3o4,o45  00 
25i,3i7  ^9 
ai583,367  00 

Î  31,9331  75 
01,070  00 

6i4,i59  00 
145,089  56 
654,619  00 
aott,9^  œ 
l65,648  00 
s5 1,090  00 
238,476  00 
i32,S68  00 

<9»t89ft  ^ 

174,454  00 

4  229,075  00 

246,092  Oo 


26,180,000  oo„ 


■■'Li.«J^ 


fc 


UMP^ntLlPPÉ  l«'.  -^  >7  AOUT  18^ 
Budget  général  des  raies  et  3f(pgpent  de  l'^àcereîce  i&36. 


T 


«OKTAHT 


BliSIOlVAtlOtr  DBS  PRODUITS 


lÉMÉiÉi 


^ 


A 


4i 


ConfàkaÛûà» 
directes. 


Foncière a5i,o7 5,773' 

Perioiifidle.et  mébiliëM. S3,346),ooo 

Portes  et  fenêlres. â€,o65,aoo 

Patenles. i    3o,5a8,5oo 

Fonds  potfr  lirais  de  i^  avertissemeat  .....  685,aoo 
CofiétSbntion  additionnell»  )i  eelle  assise  sur  les  boi#  des 
commîmes  et  des  ëtablissemeqs  pdblics  (  exécolion  de 
l*irt.  106  du  Code 'forestier)  .  •  •  * 


rmàyisiom 
de 


da  budget 
de  i«36. 


36 1  «600,973 


uoUMi 


Donanei. 


Contrîlnitîoits 
Indirectit. 


Postes 


I Droite  d'entegistremeAt,  de  greffe,  dliypothè^ 
qoes,  etperceptjon  diverses  .......  \.  .  i63,35*,ooo  ' 
DroUde  liibre  .7 ) .3i,oo4o,oo 
ReTcnas  et  prix  de  Tente  de  domaines.  :  .  .  .       3,8ae^oo      id^tS?»*»^ 
Dooiaines  «1  bois  engagés  on  échangés  (loi  da 
*     w  mars  iSao). 0 toOiOOO  / 

-    '     ^  ,,   .   ,      (Principal   des  a^adicatio^s  ...;......     19,400,000  )     33,070,000 

Cottpéf  de  boit,   ip^tiine  et  produits  accesiotres :  .  .      3,57O,eo0  J 

i  Droits  de  douanes ,  droits  de  navigation  et  rc-   '    ',, 
.     celles  accidentelles  des  douanes. 108,000^000  I   ^^^     •      ' 
Droits  df  conspmmilion  des  seW  ....•.»*  34^000,000  )         •^^' 

I Boissons  it  droit  de  fabrication  des  bi^l.  .  .  76,380,000  \ 
Diverses  taxes  et  reconvremens  djalM»ices  ^fvax  .  f 

divers  services 35,o4o,ooo  7  fiS,5a8,a«o 

Prodoit  de  U  vente  des  tabtcs 73,608,000  I 

Prodoit  de  la  v^te  des  poudres  à  fen.  ....  4i56o,ooo  ' 

é  ...... 4^  •  .       36,600,000 

Yersement  au  trésor  par  la.  vjlle  de  Bftris,  en  vertn  de  la  loi  da  19  juillet  i8ao.         5,5oo,ooo 

Produits  des  rétribulluns  et^  autres  droits  à  percevoir  dans  les  établissemens 

universitaires "' «  .  .         3,4iS,5oo 

Versement  du  ptoduit  derventes  ci  domaines  appartenant  )i  TUniversité.  .  .# .  .  586,993 

Salines  et  mines  de  sel  de  l'Est. v ».  »       .1,465 ,000 

Droits  de  vérification  des  poids  etmesnresl  .  .  85o,oob 

Produits  de  la  taxe  des  brevets  d*inventioa.  .  a4o,ooo 

Ressources  locales  exlraordimÂn^s  pour  dé'    - 

penses  départementales 911,070 

Pensions  et  rétributions  des  élèves  des  écoles  I 

miUiaires. 65o,ooo' 

Produits  de  raAcienne  dotation  de  l'hôtel  àf  V      4,963,070 

invalides  de  la  gncrre 94)Pvooo 

Produits  de  la  moitié  de  la  retenue  de  3  p.  Vo 

exercé*>an  profit  de  la  caiue  des  invalides 

de  la  marine  snr  les  dépenses  du  matériel 

de  ce  département ,  54o,ooo 

Recettes  de  diverses  natures \  942,000^! 


Produit* 

de 

divers  revenu» 

piiblics. 


Produits  difers^rorenant  def  ministères.. 

Transporté  C9rconfre%  •  .  •  »  « 


aU63,ooo 


99o,a46,48o 
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néSIGNATION  DtS  PRODUITS. 


Piro4oits 


Ci-'Contre 

Produits  de  1*  rente  de  l'Iode 1,000,000 

latéréts  de  la  créance  sar  TEtpagne a,oi4i4i7 

Beconvremen<  sur  prêts  faits  en  iS3o  an  eom* 

merce  et  à  rindostrie • i,5oOfOoo 

extraordinaires.  \  Prélèvemens  snr  les  bénéfieet  de  la  caisie  des 

dépôts  et  consignations 1,000,000 

Produits  et  rerenos  d'Alger  et  des  droits  de  la 

pêche  da  corail  sor  les  cdtes  d'Afrique.  .  .  a, 000,000 

Beeettet  de  divcrtec  origines. 

Prodoits  d'amendes ,  saisies  et  confiscations  attribnées  à  divers 


MONTAIT 

des 

pjtiyisiOMs 

de 

recettes 

dn  budget 

de  i836. 


99o,a46,48o 


7t5i4i4i7 


Total  des  veies  et  moyens  de  Texercice  i836. 


a40f00o 
2,800,000 


mit 


aSCETTËS  POUR  OBBRE. 

a,oGo,ooo' 
aSojOOo 
3,i33,3qo 
9,4aS,8a4 


Retenues  sur  les  matières  versées  an  change.  .  .  . 
Total  des  recettes  mentionnées  pour  orfire. 


9Î7t394 


i5,8o6,5i8 


r=^ 


RÉSULTAT. 

les  recettes  préswnées  sont  de 11000,700,897  ^ 

lies  dépenses,  votées  an  tableau  annexé  an  budget  général 
(art.  4  de  la  loi),  de ;...... 


Celles  votées   addilionnellement ,   au    budget   de    la   snerre 
(irt.  6  de  U  loi) ,  de  ........  .     !  .  .  . 

Excédant  présnmé  de  recelte. 


998,861,075  f 
6p6,ooo 


999*^^7 »«7 5 


r,933,8fa 
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^4^  U>VIS-PBIIIVPl  x*'* 

iS  >miKiT  à  k%  :iofrT  t93S.  —  Ordomancft 
éa  Aai  portant  aulorÎMtioa  de  U  soeiëté  aao- 
Bjme  formée  au  Havre  (Seiae-Infërievre) , 
SOM  la  dënominatioir  de  Compagnie  des  pa- 
fÊ^boit  à  tapeur  sêw  la  Seine,  (IX,  Bull.  O., 
a*  section,  (XIII,  n^  8,499)- 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
^otre  ministre  secrétaire  d*Etat  au  com- 
taerce; 

Vu  les  articles  19  à  3;^  4o  et  45  du 
Code  de  commerce; 

Notre  CoDsei!-d*Etat  entendu,  etc. 

Art- 1*'.  La  société  anonyme  formée 
jiu  Havre,  département  de  la  Seine- In- 
férieure,  sôus  la  dénomination  de  Com^ 
pagme  des  pa^uebais  à  vapeur  sur  la 
Seine,  et  destinés  à  la  navigation  entre 
le  Havre  et  Rouen,  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite 
compagnie,  tels  qu*ils  sont  contenus  dans 
l'acte  passé,  le  29   juin    i835 ,   devant 

e!«  Labarbe  et  son  collègue,  notaires  an 
avre;  lequel  acte  restera  annexé  à  la 
|)résente  ordonnance. 

a.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation  en  cas  de  violation  du 
de  non-exécution  des  statuts  approuvés, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  compagnie  des  paquebots  à  va- 
peur sur  la  Seine  sera  tenue  d'adresser, 
^  tou^  les  six  mois,  un  extrait  de  son  état 
de  situation  au  ministre  du  commerce, 
au  préfet  de  la  Seine -Inférieure,  à  la 
chambre  de  commerce  et  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce  du  Havre. 

4*  Notre  ministre  du  commerce  (M.Du' 
châtel)  est  chargé,  etc. 


STATUTS. 


CnAPiTBS  P'.  De  la  formation  de  la  société. 


Art.  1^'.  Il  sera  établi  an  Havre ,  avec  Tanto- 
rÎMlHMi  dn  Boiy  une  aociétë  anonyme ,  entre 
.  MesMÎenrs  :  (Statuent  les  noms). 

Celle  sociëtë,  établie  par  actions,  prendra  le 
nom  de  Qmipagnie  des  paquebois  à  vapeur  sur 
la  Seine. 

2.  L'objet  de  la  compagnie  sera  Taequisition , 
l'armement  et  Texploitation  de  bateaux  à  va- 
peur, destines  an  voyage  da  Havre  à  Rouen  et 
retour  et  ans  remorquages. 

La  dnrëede  la  sociëté  estfix^e  )i  qninse.ans, 
^  partir  do  jour  de  Tordonnance  royale  qui 
l'aura  autorisée. 

Le  domicile  social  et  le  siège  de  rétablisse- 
ment seront  an  Havre. 

a.  La  dépense  approximative  de  Tarmement  à 
effeetner  élant  de  trois  cent  mille  francs ,  le  ca- 
pital social  est  porté,  quant  à  présent,  à  ladite 
somme  de  trois  cent  miUe  francs. 


—  l5  JXnVLM  it^S» 

Ba  eaaséquenee,  il  est  créé  trois  eeali  ac- 
tions de  mille  francs  chacune,  divisées  en  deux 
coupons  de  cinq  cents  francs. 

Cependant  le  capital  social  pourra  être  porté 
à  cinq  cent  mille  francs  si  les  besoins  de  la  so^ 
ciélé  Texigent,  et  al  sera  dans  ce  cas  crëé  dcvk 
cents  nouvelles  actions  4e  mille  francs  chacnae 
et  diTÎsées  aussi  en  deux  coupons  ;  mais  ceUe 
création  pe  pourra  avoir  lien  qu'es  verta  d'eue 
délil>ération  prise  en  assemblée  générale,  spé^ 
dalement  convoquée  à  cet  effet ,  et  à  nne  ■»• 
»onlé  npféiiBfinl  les  trois  qMcto  4m  actiMt 
du  fonds  social. 

Ctê  nouvelles  actions  ne  pourront  pas  être  pla- 
cées au-dessous  du  pair ,  et  la  déUbératioa  q« 
aura  ordonné  ^augmentation  du  capital  »tm  seu- 
mise  aux  mêmes  formalités  de  publication  qm 
l*acte  primitif. 

i.  Les  actions  seront  tirées  d^bnl  r^iskel 
souche  et  à  talons  ;  elles  seroht  nominattva  et 
dgoées  par  les  administrateurs ,  dont  il  sera 
l^arlé  pins  bas. 

5.  Indépendamment  du  registre  mentionné  eu 
l'article  précédeiU ,  il  sera  o«veit«  en  4onbk 
expédition,  un  registre  sur  leqmel  seront  ins- 
crites les  mutations  de  propriété  dans  les  ac- 
tions. 

L'un  déii  doubles  de  ce  re^stre  sera  déposé 
entre  les  mains  da  président  du  conseil  «  l'aolR 
restera  aux  mains  des  (tirodenn . 

6.  Les  propriétaires  d'actions  pourront  la 
transférer.  La  transmission  s'opérern  psr  la  dé- 
claration de  ce  transfert  signé  par  le  cédant  et  le 
cessionnaire  ou  leurs  fondés  de  poavoii»,  s« 
les  deux  doubles  du  registre  des  motations. 

Toutefois  f  la  responsabilité  du  cédant  ac 
cessera  qne  quand  le  montant  intégral  des  ac- 
tions transférées  aura  été  payé  à  la  compa|pie. 

7 .  En  cas  de  mort  d'un  titulaire  d'actions  doÉl 
le  montant  intégral  n'anrait  pas  été  pnyé  k  b 
compagnie  ,  l'ad^ainistration  aura  le  droit  d'exi- 

Ser  de  son  héritier,  dans  le  mois  qui  suivra  k 
écès ,  le  paiement  intégral  ;  et  ai  celui-ci  ac 
satisfait  pas  à  ce  paiement  dans  le  délai  ci-de»- 
stts  fixé ,  elle  pourra  faire  vendre  lesdites  actio» 
pour  le  compte  et  aux  risques  et  périls  de  b 
succession ,  par  le  ministère  d'un  i^ent  et 
change,  sans  aucunes  formalités  judiciaires,  maif 
après  annonces  préalables,  pendant  une  aemaiae, 
dans  un  journal  du  Havre  et  de  Paris. 

Dans  tous  les  cas,  les  héritiers  ou  ayant-caose 
d'un  actionnaire  décédé  devront  et  faire  vcfré- 
senler  auprès  de  la  société  par  un  seul  manda- 
taire, qui  pourra  être  choisi  soit  pnmû  eax, 
soit  parmi  les  personnes  étrangères  à  la  succes- 
sion. 

8.  La  compagnie  ne  pourra  commencer  ses 
travaux  qne  lorsque  ses  trois  cents  actions  ae- 
ront  été  sobscrites. 


9.  Les  appels  de  fonds  seront  ordonnés  par  nae 
délibération  du  conseil  d'administration  ;  ib  ne 
se  feront  que  par  portions  qui  ne  poarront  ex- 
céder le  quart  du  capital  sonscnt  au  fnr  et  ^ 
mesure  des  dépenses. 

Ces  appels  auront  lieu  an  moyen  de  mandrt* 
à  dix  jours  de  vue  ,  tirés  par  les  direetcnn  è 
l'ordre  do  banquier  de  la  compagnie,  entra  k< 
mains  duquel  ces  paiemens  devront  avoir  lien. 
Ces  mandats  devront  être  visés  par  dcnz 


tOVXS-VHILiyPB  I«'.  <—   l5  JUILLET  l835« 


a43 


lires  an  ceaieil  d'aduiînûtratloo,  et  ili  seront 
éehangÀcontre  l'adioit  après  lepaiesMiit  intégral* 

20.  Chaone  souscripteur  est  tenu  de  satisfaire , 
dans  les  dix  jours  qui  suivront  la  demande  à 
lui  faite ,  )i  tons  appek  de  fonds  que  radnunit- 
trafion  est  autorisée  à  faire. 

A  défaut  de  paiement  dans  le  délai  fixé ,  le 
conseil  d'administration  fera  vendre  publi<|ue- 
ment toutes  actions  en  souffrance  ,  parle  minis- 
tère d'un  agent  de  change ,  sans  aucunes  forma- 
lités judiciaires ,  et  après  annonces  dans  un  jour» 
nal  du  HaTTc  et  de  Faris ,  pendant  une  semaine. 
Ladite  Tente  aura  lieu  pour  le  compte  dt$  retar> 
dataires,  à  leurs  risques  et  périls ,  et  sans  préju- 
dice de  leur  responsabilité  envers  la  cemp^oî^ 
pour  la  moins-value ,  s*il  y  en  avait. 

Toutefois,  il  ne  sera  procédé  à  ladite  vente 
qu'après  un  avertissement  du  conseil  d'adminis- 
tration, donné  an  domicile  de  l'actionnaire  en 
retard. 

1 1.  Les  actionnaires  auront  la  faculté  de  payer 
intégralement  le  ihontant  de  leurs  actions  ;  et , 
pour  l'excédant  de  ce  paiement  sur  les  versemens 
exigés  ,  il  leur  sera  bonifié  on  intérêt  de  quatre 
pour  cent  l'an ,  k  prendre  sur  les  bénéfices  ac- 
quis, ainsi  qu'il  sera  expliqué  en  l'article  a3. 

Chapithb  n.  De  l^adnUmstnoion  de  la  socUté. 

12.  Les  affaires  de  la  compagnie  seront  gérées 
par  neuf  administrateurs  et  deux  directeurs. 

Cts  onze  personnes  formeront  le  conseil  d'ad* 
ministration. 

*Les  directeurs  seront  MM.  Jalland  et  Vieil- 
lard. 

Les  adnainistrateurs  et  les  directeurs  devront 
être  titulaires  en  leurs  noms  ou  en  ceux  de  leurs 
naîsons  de  trois  actions  au  moins. 

i3.  Les  fonctions  des  administrateurs  sont 
gratuites. 

Le  conseil  d'administration ,  composé  Comme 
il  est  dit  ci-dessus ,  s'assemblera  au  moins  deux 
fois  par  mois ,  et  pourra  être  convoqué  extraor- 
dlnairement  sur  la  demande  du  président. 

Sts  attributions  sont  de  décider  de  tous  les 
objets  généraux ,  de  faire  les  r^lemens  particu- 
liers, de  l'administration ,  de  composer  le  person- 
nel du  bureau  de  la  compagnie ,  sur  la  présen- 
tation qui  lui  en  sera  faite  par  les  directeurs^  de 
fixer  ses  appointemens  ; 

De  choisir  le  banquier  de  la  compagnie  ; 

De  surveiller  les  constructions  et  d'ordonnan- 
cer les  dépenses; 

De  statuer  sur  Pemploi  des  fonds  et  sur  les 
évaluations  et  répartitions  de  bénéfices; 

D'ordonner  la  rentrée  de  tout  ou  partie  du 
fonds  social ,  de  vérifier  la  caisse  et  le  porte- 
feuille ,  d'inspecter  les  opérations  des  directeurs 
et  la  tenue  àts  livres  ; 

Enfin  ,  ^  de  veiller  en  tout  état  de  choses  ât  la 
conservation  des  intérêts  de  la  compagnie. 

Pour  que  les  délibérations  du  conseil  soient 
valables ,  cinq  administrateurs  au  moins  devront 
être  présens,  et  leurs  décisions  auront  lieu  à  la 
majorité  absolue.  En  cas  de  partage  de  voix ,  il  y 
aura  prépondérance  en  faveur  du  président. 

Lu  directeurs  n'auront  que  voix  consultative. 

i4<  Les  directeurs  sont  chargés  de  la  gestion 


1U9  uo  conseil  a  aaraunnrHion* 

s^  proposent  les  employés  et  agens  de  la  eom^ 

Me  à  la  nomination  du  conseil  d'adminis- 


dt  la  société  dans  tout  ses  détails ,  en  se  con- 
formant aux  statuts  de  la  compagnie  et  anx  dé- 
cisions du  conseil  d'adniinistn^on. 

lU 
pagnie 
tration. 

Ils  ont  tous  deux  la  signature  sociale. 

Us  sont  dMrgés  de  la  correspondance  générale 
tt  de  In  mise  à  exécution  des  décisions  de  l'ad- 
niaisteation ,  de  la  direction  des  travaux  d'ar» 
moment  et  autres,  de  la  surveillance  étt  ouvriers, 
de  l'encaissement  de  toutes  les  sommes  qui  pen- 
fent  être  dues  à  la  compagnie ,  et  du  paiement 
de  tous  les  bordereaux  de  dépenses  qui  leur  se- 
ront représentés  ,  revêtus  de  la  signature  de  deux 
administrateurs  au  moins. 

Us  jouissent  d'un  traitement  annuel  et  d'une 
proportion  dans  les  bénéfices  nets  ;  l'un  et  l'au- 
tre seront  déterminés  par  le  conseil  d'adihinis- 
trcfion. 

i5.  En  cas  de  maladie,  absence  ou  autre 
empêchemtiit,  obligeant  momentanément  les  di- 
recteurs à  suspendre  ensemble  leurs  fonctions, 
elles  seront  exercées  par  le  président  et  vice- 

5 résident  du  conseil ,  on  par  Un  administrateur 
ésigné  par  le  conseil. 
En  cas  de  motifs  qui  pourraient  requérir  le 
Rangement  des  directeurs  ou  l'un  d'eux ,  le 
président,  sur  la  demande  de  la  majorité  des  admi* 
■istrttenrs ,  leur  en  fera  la  délarali on ,  et  île 
feront  tenus  de  donner  inunédiafemtent  leur  dé-' 
mission.  L'administration  pourvoira  alors  à  leur 
remplacement  provisoire  ;  toutefois ,  ce  ne  sera 
qn'aprèt  la  réélection  suivante  de  deux  adminis- 
trateurs que  le  conseil  décidera,  à  la  majorité 
absolue ,  sur  ledit  remplacement  ;  et  s'il  tii  con- 
firmé ,  il  deviendra  définitif.  L'aéteiMblration 
jugera  ,  d'aprèa  les  circ6nstanees-)|ui  auront  pu 
amener  cçtte  mesure,  de  la  convenance  d'allouer, 
aux  directeurs  démissionnaires ,  une  indemnité , 
laquelle  cependant  ne  pourra  excéder  l'équiva- 
lent de  leur  traitement  fixe  d*une  année. 

Ca  A  riras  in.  Des  assenAUes  généraki  et  du 
droit  de  suffrages. 

i6:  Tous  les  actionnaires  os  leurs  fondés  de 
pouvoirs  ont  droit  d'assister  aux  assemblées  gé- 
nérales. 

Les  actionnaires  ne  pourront  en  aucun  cas 
charger  de  leurs  pouvoirs  qu'une  personne  de  la 
place  du  Havre ,  et  ces  pouvoirs  devront  être 
remis  en  dép^  à  l'administration. 

17.  Les  acrîonnaires  se  réuniront  en  assem- 
blée générale  tons  les  ans,  au  siège  de  l'établis- 
sement ,  le  troisième  lundi  de  janvier  i  midi 
précis,  sur  lettre  de  convocation. 

Ib  pourront  être  convoqués  en  tout  autre  temps 
k  la  demande  des  administrateurs,  et,  dans  ce 
cas ,  la  convocation  devra  être  faite  cinq  jours 
au  moins  avant-  la  tenue  de  l'assemblée. 

18.  Pour  prévenir  tout  embarras  et  toute  er* 
reur   dans  la  convocation,  chaque  actionnaire 

.  devra  choisir  un  domicile  dans  la  ville  du  Havre, 
oà  toute  notification  lui  sera  valablement  faite  ; 
les  élections  de  domicile  seront  consignées  sur 
un  rostre  à  ce  destiné. 

19.  L'assemblée  générale  ne  pourra  délibérer 
que  lorsqu'elle  sera  composée  dun  nombre  d'ao- 

16. 


x{4 
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tioanaîret  repr^tMiUnt  b  mmûé  au  moins  des 
actioai  ivàaêi. 

N^nmoint,  «i ,  à  une  première  aiMoiblëe,  U 
'  moitié  de«  actions  ne  se  troavait  pas  représentée, 
et  que  Ton  fàt  par  soite  obligé  de  remettre  U 
tenne  de  l'assemblée  à  une  époque  plus  reculée, 
les  délibtfiulions  prises  dans  cette  seconde  rén- 
nion,  convoquée  comme  il  est  dit  an  deuxième 
paragraphe  de  rarticle  1 7 ,  seront  oUigatoiies  pour 
la  société,  qoel  que  soit  le  nombre  des  action- 
Daires  présens. 

Dans  le  cas  de  ces  secondes  convocations , 
l'assemblée  générale  ne  pourra  délibérer  que  sor 
les  objets  à  l'ordre  du  jour  de  la  première  rén- 
•  nion  dûment  énoncés  dans  les  lettres  de  convo- 
cation. 

ao.  Le  droit  de.  sufCrage  anx  assemblées  géné- 
rales est  établi  comme  suit  : 

Un  vote  par  souscripteur  d*une  action  ; 

Deux  votes  par  souscripteur  de  quatre  actions; 

Trois  votes  par  souscripteur  de  dix  actions; 

Quirtre  votes  par  souscripteur  de  quinxe  actions 
et  au-dessus. 

Itc  maximum  des  votes  accordés  à  un  seul  ac- 
tionnaire s«a  donc  de  quatre ,  qoel  que  soit  le 
noQibre  des  actions  qu'il  possède. 

ai.  A  la  première  assemblée  générale,  les 
sottscripteurt  éliront  pour  trois  ans,  an  scrutin 
secret,  à  la  pluralité  des  v«mx,  neuf  administra- 
teurs, trois  desquels  cesseront  leurs  fonctions  au 
bout  4*un  au,  à  partir  du  troisième  lundi  du 
mois  de  jaavier  qui  aura  précédé  leur  nomi- 
natimi; 

Trois  ip'bout  de  deux  ans ,  à  partir  de  la  même 
époqae ; 

Et  trois  afi  bout  de  trois  ans,  à  partir  de  la 
même  époque.    ^  j 

Cet  ordre  de^^lie  sera  r^é  par  la  voie  du 
sort.  > 

Les  trois  administrateurs  sortant  ainsi  chaque 
année  seront  remplacés  par  une  élection  non* 
velle  d*un  pareil  nombre  d'administrateurs  ,  qui 
seront  également  élus  pour  trois  ans. 

Cette  élection  d'administrateurs  aura  lieu  dans 
l'assemblée  générale  qui  doit  se  réunir  chaque 
année,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l*article  1 7. 

Les  memlnres  sortans  sont  rééligibles. 

En  cas  de  mort  ou  de  démission  d'un  ou  de 
plusieurs  membres  de  l'administration,  le  conseil 
pourvoira  ^  leur  remplacement,  en  attendant  les 
élections  dé  l'assemblée  générale. 

Les  administrateurs,  aussitôt  après  leur  nomi- 
nation, éliront,  à  la  ^majorité  absolue,  un  prési- 
dent et  un  vice- président  pris  parmi  eux;  si, 
après  deux  tours  de  scrutin ,  l'élection  n'a  pas 
lieu,  il  y  aura  baMoltage  entre  les  deux  personnes 
qui  auront  obtenu  le  plus  de  voix  an  dernier 
scrutin,  pour  la  présidence  éi  la  vice-présidence. 

Le  président  et  le  vice-président  sont  ^iu  pofir 
un  an  ,  par  chaque  nouvelle  administration. 

Ils  sont  rééligibles. 

Chapitbs  ly.  Du  péglemênt  des  iniirits  et  des 

diindendes. 

32.  Les  directeurs  feront  imprimer  )i  la  fin  de 
chaque  semestre  et  distribuer  à  chaque  action- 
naire, à  son  domicile  élu  an  Havre,  un  rapport 
sur  Pétat  des  afbires  de  la  société. 


Ce  rapport  devra  faire  ccMinattre  le«0mpte  det 
recettes  et  des  dépenses  du  semestre  précédent, 
et ,  s'il  y  a  lieu,  le  dividende  k  répartir. 

x3.  Lors  de  la  confection  de  chaque  bilan ,  il 
sera  tenu  compte  de  la  dépréciation  du  matériel 
de  la  société ,  sur  le  taux  qui  sera  fixé  par  ras- 
semblée générale,  sur  la  proposition  du  conseil 
d'administration. 

Snr  la  totalité  .des  bénéfices  de  chaque  bilan , 
il  sera  prélevé  d'abord  une  somme  sufiBsuie 
pour  acquitter  les  intérêts,  sur  les  rersemens ef- 
fectués par  anticipation,  conformément  aux  ar- 
ticles 7  et  1 1 ,  eusuile  une  autre  somme  sufSsaatc 
pour  payer  à  tous  les  actionnaires  jusqu^à  cea- 
co^nce  d'un  intérêt  de  cinq  pour  cent  par  as 
snr  les  versemens  exigés  par  chaque  action. 

Le  restant  sera  divisé  en  deux  parts  égales, 
dont  l'une  formera  le  dividende  à  répartir  eatre 
tous  les  actionnaires ,  et  l'autre  sera  affectée  X 
un  fonds  de  réserve ,  lequel  ne  pourra  tontefois 
excéder  le  quart  du  capital  souscrit.  Tonte 
gomme  qui  excédera  ce  quart  sera  Vobjet  d'une 
nouvelle  répartition. 

L'administration  placera  on  fera  vafoic  le  fonds 
de  réserve  au  mieux  des  intérêts  de  la  compagnie; 
toutefois,  toutes  les  sommes  qui  sor  ce  fonds  de 
réserve  excéderont  quarante  mille  francs,  de- 
vront être  employées  en  renies  sur  l'Etat. 

a4«  Aucun  transfert  de  rentes  appartenaal  l 
la  société  ne  pourra  être  effectué  que  sur  U  si- 
gnature de  cinq  administrateurs  au  moias,  les* 
quels  pourront  envoyer  procuration  à  cet  effet 
on  besoin  sera. 

■ 

Chapitbb  t.  De  la  respottsabilité  des  actiotmains. 

aS.  Les  actionnaires  ne  seront  étages  et  res- 
ponsables qne  jusqu'à  concurrence  du  montsat 
de  chaque  action  dont  ils  sont  titulaires,  coa- 
formément  anx  articles  3a  et  33  du  Code  àt 
commerce. 

Chapitbk  yi.  Dispositions  géniales. 

a6.  Les  frais  généraux  sont  \  la  chaire  de  la 
société  ;  tontes  les  de'penses  devront  être  aotoii- 
sées  par  le  conseil  d'administration. 

27.  Toutes  les  opérations  de  la  société  s/tvaà. 
constatées  par  des  livres  tenus  régulièrement  par 
les  directeurs,  sons  la  surveillance  de  l'adminis- 
tration. 

a8.  Les  contestations  qui  pourraient  s^élever 
entre  tous  les  actionnaires  et  le  conseil  d'admi- 
nistration, on  entre  les  actionnaires  entre  enx, 
seront  soumises  à  deux  arbitres  négocians  de  cette 
ville,  et  jugées  par  eux  souverainement  et  sans 
aj^pel  ni  recours  en  cassation  ;  en  cas  de  partage 
des  arbitres,  ceux-ci  auront  le  droit  de  s^en  ad- 
joindre un  troisième,  qui  jugera  comme  eux  soa- 
verainement,  sans  appel  ni  recours  en  caasatiofl. 

29.  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  quelques  lacunes 
dans  les  présens  statuts,  ou  quelques  modifica- 
tions Il  y  faire,  il  serait  délibéré  en  assemblée 
générale  sur  les  moyens  de  pourvoir  aux  lacunes 
à  remplir  ou  aux  modifications  k  faire  ;  aucune 
délibération  de  ce  genre  ne  serait  valable  qu'au- 
tant qu'elle  aurait  été  prise  à  nue  majorité  re- 
pr^^ntant  les  deux  tiers  an  moins  des  jetions 
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enii«es,  elkimodificâlions  ou  changeroens  adop- 
tés deTraSent  être,  comme  le  contrat  primitif, 
soumis  ii  l'approbation  da  Roi. 

Si  les  pertes  éproovëes  par  la  société  venaient 
3k  réduire  des  trois  quarts  le  capital  social ,  la 
dissolution  de  la  société  aurait  lien  de  plein 
droit. 

3o.  Un  an  avant  l'ejtpîration  dn  terme  de  la 
compagnie,  les  actionnaires,  lëanis  en  assembla 
générale ,  délibéreront  sur  la  convenance  d*mi 
renouvellement  de  la  société  ;  mais  il  est  bien 
entendu  que  la  décision  qai  serait  prise  à  cet  effet 
«^engagerait  que  les  actionnaires  y  adhérant,  et 
que  la  nouvelle  société  donnerait  lien,  dans  tons 
les  cas,  k  un  nouvel  acte  et  k  nne  nouvelle  au- 
torisation royale. 

Chapitbe  yil.  Dispositions  transitoins, 

3i.  Quand  Pautorisation  royale  aura  été  ob- 
lenne ,  les  commissaires  provisoires  convoqueront 
une  assemblée  générale  pour  procéder  à  la  no- 
mination de  l'administration  :  le  plus  âgé  des 
Commissaires  sera  président  dn  bi^ean. 

L'élection  faite,  les  commissaires  remettront 
aax  administrateurs  les  listes  des  souscripteurs 
et  raulorisation  dn  Gouvernement  pour  réta- 
blissement de  la  compagnie  ;  dès  lors  lenrs  fonc- 
tions cesseront. 

32.  Les  actions  étant  de  mille  francs ,  comme 
il  vient  d'être  dit,  elles  ont  été  soumissionnées 
par  les  ci- après  nommés,  savoir  : 

(  Suiaent  les  noms.) 

33  ei  dernier.  Ceux  des  sociétaires  qui  se  font 
forts  des  personnes  non  présentes  devront  ap- 
porter, dans  les  trois  mois  au  plus  tard  ^ui  sui- 
vront, la  première  délibération  de  l^assemblée 
générale,  la  ratification  des  présentes  par  leurs 
commetlans,  ^  peinf  de  demeurer  titulaires  de 
leurs  actions  personnellement;  mais,  en  retour, 
ils  ne  seront  plus  responsables  de  ces  mêmes  ac- 
tions après  rapport  des'!it^  ratifications. 

Les  frais  et  droits  j)es  présentes,  de  dettx 
grosses  exécutoires,  dont  une  pour  le  conseil 
d'administration  ,  plui  tous  frais  d'expéditions , 
adhésions,  publications,  etc.,  seront  supportés 
par  la  société. 

Dont  acte. 

12  =  22  AOUT  i835.  —  Ordonnance  dv  Roi  qui 
transfère  à  Valbonnais  le  chef-lieu  de  la  jus- 
tice de  paix  du  canton  d'Entràignes  (Isère). 
(IX,  Bull.  O.,  i'«  section,  CCCLXXVI, 
n*  5,887.) 

LoDÎs-Phtlinpre,  etc.  sur  le  rapport  de 
Dotre  garde-des-sceaux,  mmîstre  âecré- 
taire.  d'Ëf at  au  département  de  la  justice 
etdes  ailles; 

Vu  la  proposition  transmise  à  notre 
ministre  de  Tintérieur  par  le  préfet  du 
département  de  Tlsère,  ayant  pour  objet 
de  faire  transférer  dans  la  commune  de 
Valbonnais  le  chef-lieu  de  la  justice  de 
paix  du  canton  d*Er>traigue5,  arrondisse- 
racnl  de  Grenoble  ; 


Vu  les  délibérations  dçt  conseils  mu- 
nicipaux des  communes  composant  ledit 
canton,  desquelles  il  résulte  que  la  pro- 
position susénoncée  est  confonntK  au  voeu 
de  la  majorité  des  habilans  ; 

Vu  l'extrait  du  procès-verbal  des  dé- 
libérations du  conseil  d'arrondissement 
de  Grenoble»  dont  Tavb  est  fiivoraUe  à 
b  translation  proposée  ; 

Vu  l'avis  conforme  du  conseil  général 
du  département  de  l'Isère; 

Vu  les  avb  également  favorables  du 
premier  président  de  la  cour  royale  de 
Grenoble  et  de  notre  procureur  général 
près  de  la  même  cour;  ' 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  de  l'in- 
térieur, du  17  février  i835; 

Notre  Conseil-d'Etat  «ntendu,  etc. 

Art.  ]«^  Le  cbef-lieu  de  la  justice  de 
paix  du  canton -d'Ëntraigues,  arrondisse-    ' 
ment  de  Grenoble  (Lère),   sera  trans- 
féré à  Valbonnais,  commune  du  même 
canton. 

1.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes  (M.  Persil),  et  notre  ministfe  de 
rintérieur  (M.Thiers),  sont  chargés,  etc. 

laaeaa  Xout  i^35.  —Ordonnance  du  Roi  qui 
transfère  à  Schilitighefm  le  chef-lieu  de  la 
justice  de  paa  du  canton  d*Qbtrhansbergen 
(Bas-Rhin).(IX,Bnll.O.,  i'«sect,  CCCLXXVI, 
n*  5,888.) 

Louis^Philippe^  elc.  sur  je  rapport  de 
notre  garde -des-sceaux,  ministre  secré- 
taire d*£tat  au  de'partement'de  la  justice 
et  des  cultes; 

Vu  la  lettre  du  préfet  du  département 
du  Bas-Rhin  à  notre  ministre  de  l' inté- 
rieur, sur  une  demande  formée  par  plu- 
sieurs maires  du  canton  d'Obernausoer- 
{ (en ,  arrondissement  de  Strasbourg,  à 
'effet  d^obtenir  la  translation  du  chef- 
lieu  de  la  justice  de  paix  de  ce  canton 
dans  la  commune  de  Schilitigbeiin  ; 

Vu  les  délibérations  des  conseils  mu- 
nicipaux des  dix-huit  communes  compo- 
sant ledit^canton,  desquelles  délibéra- 
tions il  résulte  que  la  translation  deman- 
dée est  conforme  au  vœu  de  la  majorité 
des  habitans; 

Vu  les  avis  favorables  du  conseil  d'ar- 
rondissement de  Strasbourg,  du  conseil 
général  du  département  du  Bas-Khinr, 
u  président  du  tribunal  civil  de  Stras- 
bourg, du  jpremier  président  de  la  cour 
royale  de  Colmar  et  de  notre  procureur 
général  près  de  la  même  cour; 

Vu  la  lettre,  de  notre  ministre  de  l'in- 
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térîeur  à  notre  garde-des-sceauz,  en  date 
du  3i  janvier  i833  ; 

Vu  toutes  les  pièces  jointes  au  dossier  ; 

Notre  Conseil-d'Ëtat  entendu,  etc. 

Art  le"^.  Le  chef-lien  de  la  justice  de 
paix  du  canton  d'Oberhausbergen ,  ar- 
rondissement de  Strasbourg  (Bas-Rhin), 
sera  transféré  à  Sdûlitigheim,  commune 
du  même  canton* 

31  Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes  (M.  Persil),  et  notre  ministre  de 
rintérieur(M.Thiers),  sont  chargés,  etc. 


i4  =  aa  AoVT  i835.—- OrdoBaaace  da  Roi  rt« 
lative  aux  vacances  de  la  cour  de*  comptes 
pour  rannëe  i835.  (IX,  Boll.O.,  i^'  section, 
CCCLXXVI,  n»  5,889.)     ^ 

Louis-Phtlippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d*£lat  des  finan- 
ces, etc. 

Art.  i«^  Notre  cour  des  comptes  pren- 
dra vacances  en  la  présente  année,  de- 
puis et  y  compris  le  i^^  septembre  jusr- 
ques  et  compris  le  3i  octd[>re  suivant. 

a.  Il  y  aura  pendant  ce  temps  une 
chambre  des  vacations ,  composée  d'un 
président  de  chambre  et  de  six  conseil- 
lers maîtres,  qui  tiendra  ses  séances  au 
moins  trois  jours  chaque  semaine. 

Le  premier  président  présidera  toutes 
les  fois  qu'il  le  jugera  convenable. 

3.  JjSl  chambre  des  vacations  connaîtra 
de  toutes  les  affaires  attribuées  aux  trois 
chambres,  sauf  de  celles  qui  seront  excep- 
tées par  un  comité  composé  du  premier 
président,  des  trois  présidens  de  chambre 
et  de  notre  procureur  général,  et  des- 
quelles le  jugement  restera  suspendu  jus- 
qu'à la  rentrée. 

4*  Nous  nommons,  pour  former  cette 
année  la  chambre  des  vacations  de  notre 
cour  des  comptes,  savoir  : 

Pour  y  remplir  les  fonctions  de  prési- 
dent, M.  d'Audiffret,  président  de  la 
même  chambre  ; 

Pour  y  remplir  les  fonctions  de  con- 
seillers maîtres,  MM.  Buffault,  de  Ribe- 
rolles,  Bessières,  Pernot,  Cordelle  et  La 
Plagne,  conseillers. 

En  cas  d'absence  de  notre  procureur 
général,  M.  La  Plagne  en  remplira  les 
fonctions. 

En  cas  d*absence  du  greffier  en  chef, 
autorisée  par  le  premier  président,  M.  Le- 
febvre  pourra,  de  l'agrément  du  prési- 
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dent  de  la  chambre  des  TaeatîoBs  p 
pléer  ledit  greffier  en  chel 

M.  Lefebvre  tiendra  la  plume  aux  séan- 
ces de  la  chambre  des  vacations. 

5.  Nous  autorisons  le  premier  prési- 
dent à  donner  aux  conseillers  référeii- 
daires,  pour  la  durée  du  temps  où  h 
chambre  des  vacations  sera  en  activité, 
les  congés  qui  pourront  être  accordéi 
sans  préjudicier  au  service,  et  sans  qae, 
dans  aucun  cas,  il  puisse  donner  ces  con- 
gés à  plus  de  moitié  des  référendairest 

6.  L'absence  qui  aura  lieu  en  verta 
des  dispositions  qui  précèdent  sera  comp- 
tée comme  temps  d'activité  pour  les  ma- 
ffisttats  de  tous  les  ordres  de  notre  conr 
des  comptes. 

7.  Nos  ministres  des  finances  et  de  la 
justice  (MM.  Humann  et  Persil)  sont 
chargés,  etc.    

18  ^  aa  AOUT  i835.  —  Ordonnaoce  da  Roi  q«i 
prescrit  l*iiiscription,  sur  le  graftd-Une  de  U 
dette  publique ,  au  nom  de  la  caisae  d^amsr* 
tissemeni ,  d'une  rente  quatre  pont  cent  re« 
présentant  le  solde  des  bons  du  Trésor  dos  ï 
ladite  caisse  le  ai  mars  i835.  (IX,  BolL  0^ 
i"  section,  CCCLXXVI,  n"»  5,891.) 

Louis-Philippe,  etc.  va  l'article  i«  de 
la  loi  du  17  août  i835  (1); 

Vu  Fétat  des  bons  du  trésor  dâivrés 
à  la  caisse  d'amortissement  en  exécutioa 
de  l'article  4  de  la  loi  du  10  juin  i833,  et 
restant  à  payer  en  capital  et  en  intéréti; 

Sur  le  rapport  de  nofre  ministre  se- 
crétaire d'Eftat  des  finances,  etc. 

Art.  i«^  Inscription  sera  faite  sur  k 

Srand-livre  de  la  dette  publique,  au  nom 
e  la  caisse  d'amortissement,  avec  jouif 
sance  du  ai  mars  dernier,  d'une  rente 
quatre  pour  cent  de  trois  millions  sept 
cent  cinquante  mille  sept  cent  soixante- 
seiie  francs  (3,750,776  fir.]),  représen- 
tant, au  prix  de  quatre-vingt-dix-sept 
francs  vingt-cinq  centimes  (97  fir.  a5  c.)* 
cours  unique  des  rentes  quatre  pour  cent 
à  la  date  ou  21  mars  dernier  (le  ai  étant 
un  dimanche),  la  somme  de  quatre-vinct- 
onze  millions  cent  quatre-vingt-dix  mule 
sept  cent  quarante -un  francs  cinquante 
centimes  (91,190,741  fr.  5o  c),  laquelle, 
sauf  un  appoint  de  cinq  francs  soixante- 
dix  centimes,  forme  le  solde,  en  capital 
et  intérêts,  des  bons  du  trésor  dus  a  la- 
dite caisse  le  ai  mars  i835  au  soir. 

a.  Les  quatre-vingt-onze  millions  cent 
quatre-vingt-dix  mille  sept  cent  qna- 
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nnte-iiB  fritte»  cti^piante  centimes,  con- 
solidés en  TeHu  de  ^article  i»  ci-dessus, 
seront  împnte's  sur  les  crédits  ouverts 
par  les  lois  des  ai  arril  i83a,  a4  ^^^^  ^* 
a7  juin  i833  et  3  juin  i834. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Hu^ 
mann)  est  chargé,  etc. 

10  =a8  AOUT  i835.  —  Ordonnance  du  Roi  por- 
tant autorisation  de  la  soeiëtë  anonyme  formée 
à  Caen  (CaWadof  )  poar4*établî«âement,  dans 
cette  ville,  d'une  caiise  dVpargnes  et  de 
prévoyance.  (IX,  Bull.  O.,  a*  section,  CLV, 
n»  8,5i8.)      • 

Louis-Philîppe,  ete.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement du  commerce  ;  notre  Conseil- 
d*£tat  entendu,  etc. 

Art.  ie'.  La  société  anonyme  formée 
à  Caen,  département  du  Calvados,  pour 
rétablissement,  dans  cette  ville,  d'une 
caisse  d^épargnes  et  de  prévoyance,  est 
autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  dt  ladite 
caisse  d'épargnes,  tels  qu'ils  sont  conte- 
nus dans  l'acte  passé,  le  9  juillet  i835, 
devant  M»  Poignant  et  son  collègue,  no- 
taires  à  Caen  ;  ledit  acte  restera  déposé 
aux  archives  du  ministère  du  commerce. 

a.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  no- 
tre autorisation  en  cas  de  violation  ou 
de  non-exécution  des  statuts  approuvés, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargnes  de  Caen  sera 
tenue  d^adresser,  au  commencement  de 
chaque  année,  au  ministre  du  commerce, 
au  préfet  du  Calvados  et  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce  de  Caen,  un  cx- 
trail  de  son  état  de  situation  arrêté  au 
3i  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  du  commercé  (M.  Du- 
châtel)  est  chargé,  etc. 


lo^Es  a8  AOUT  1 83 5. — Ordonnance  dm  Roi  qni 
«rarouTe  une  modification  aux  statuts  de  la 
caisse  d* épargnes  de  Calais.  (IX,  Bull.  O., 
a«  section,  CLV,  n<»  8,519.) 

Louis-Plulippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Ëtat  du  com- 
merce; 

Vu  Tordonnance  royale  du  9  novembre 
>834 ,  portant  autorisation  de  la  caisse 
d*épargnes  et  de  prévoyance  fondée  à 
Calais,  et  approbation  des  statuts; 

Vu  la  modification  proposée  par  le  con- 
seil municipal  de  cette  ville,  suivant  dé- 
libération du  6  mai  1^35; 

Noire  ConteiUd'Slat  enteadu»  etc. 


— ^  10  IIAES  i835.  »47 

Art.  i«r.  La  modifcation  I  Tartitlç  27 
des  statuts  de  la  caisse  d^épargnet  de  Cib- 
lais fPas-de -Calais)  est  approuvée, tellf 
au^elle  est  contenue  dans  la  délibératiçii 
u  conseil  municipal  de  cette  ville,  en 
date  dp  6  mai  i835,  dont  une  expédi- 
tion conforme  restera  déposée  aux  ar^ 
chives  du  ministère  du  commerce. 

a.  Notre  ministre  ducommerce  (M.  Du- 
châtel)  est  chargé,  etc. 


jo  &=  a8  AOVT  i83S.  <—  Ordonnance  da  Roi  por- 
tant autorisation  de  la  caisse  d'épargnes  et  df 
prévoyance  fondée  à  Châteaudun  (Eore-el- 
Loir.)  (IX,  Bull.  O.,  2*  sect.,  CLY,  n*  8,520.) 

Louis- Philippe,  etc.  sur  le  rappovl  de 
notre  ministre  secrétaire  d*£tat  au  dé- 
partement du  commerce; 

Vu  la  délibération  du  conseil  muni- 
cipal de  la  ville  de  Châteaudim ,  en  date 
du  a5  mai  i835; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu^  etc. 

Art.  ler.  '  La  caisse  d'épargnes  e(  de 
prévoyance  fondée  à  Châteaudun  ^  dé- 
partement d'Eure-et-Loir,  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite 
caisse,  tels  qu'ils  sont  contenus  dans  la 
délibération  du  conseil  municipal  de  cette 
ville,  en  date  du  oS  mai  i835,  dont  une 
expédition  conforme  restera  déposée  aux 
archives  du  ministère  du  commerce. 

a.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation  en  cas  de  violation  ou 
de  non-exécution  des  statuts  approuvés, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargnes  de  Ghltean- 
dun  sera  tenue  d'aaresser,  au  cofmnence- 
ment  de  chaque  année,  au  ministre  du 
commerce  et  au  préfet  d'Eure-et-Loir, 
un  extrait  de  son  état  de  situation  arr 
rêté  au  3i  décembre  précédent. 

a.  Notre  ministre  du  comnaerce(]VI.  Du- 
chfttel)  est  chargé,  etc. 


10  =s  a8  AOUT  i835. 7—  Or4<mn4Uice  daRoi  por- 
tant autorisation  de  la  caisse  d*épargnes  et  de 
prévoyance  fondée  k  Casset  (Allies).  (IX,  BoU. 
O.,  2*  section,  CLV,  n*  8,5ai.) 

Louis-Philippe,  ejtc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secréta^ire  d'Ëtat  du  com- 
merce; 

Vu  la  délibération  du  conseil  m^ni- 
cipal  de  la  ville  de  Ciusset,  en  date  des 
4  août  1834  et  »a  mars  i835; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu,  etc. 

Art  i«r.  La  caisse  d'épargnes  «t  de 
prévoyance  fondée  à  Cusset  (AUier)  eât 
autorisée. 


'     A 


Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite 
caiise  d^épargnex,  tels  qu'ils  sont  conte- 
nus dans  la  délîbëration  du  conseil  mu- 
nicipal de  cette  ville,  en  date  du  aa  mars- 
i835,  dont  une  eip^dition  conforme  res- 
tera déposée  aux  archives  du  ministère 
du  commerce. 

a.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation  en  cas  de  violation  ou 
de  non-exécution  des  statuts  apj^ouv^, 
sans  préjudice  des  droits  des  tien. 

3.  I^a  caisse  d'épargnes  de  Gusset  sera 
tenue  d'adresser ,  au  cooimencement  de 
chaque  année,  au  ministre  du  commerce 
et  au  préfet  de  l'Allier ,  un  extrait  de 
son«4:tat  de  situation  arrêté  au  3i  décem- 
bre précédent. 

4*  Notre  ministre  du  commerce  (M.  Du» 
châtel)  est  chargé,  etc. 


10  =  a8  AOUT  j835.— drdoBnance  da  Roi  for- 
taot  aatorisatiôa  de  la  «ocielé  anonyme  formëo 
i  Lons-le-SaalMsr  (Jara)  ponr  l'éublisfe- 
ment ,  daris  celle  ville ,  d'ope  caisse  d'ëparnes 
et  de  prévoyance.  (  IX,  Bail.  O.,  a^  lectioB, 
CLV,  n»  S^Saa.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  du  com- 
merce ; 

Vu  les  articles  09  à  Sy,  4o  et  45  du 
Code  de  commerce; 

Notre  Conseil-d'Ëtat  entendu,  etc. 

Ârl.  ter.  La  société  anonyme  formée 
à  LoDs-le-Saulnîer  (Jura),  pour  rétablis- 
sement ,  dans  cette  ville ,  d'une  caisse 
d'épargnes  et  de  prévoyance ,  est  auto- 
risée; 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite 
caisse  d'épargnes,  tels  qu'ils  sont  conte- 
nus dans  l'acte  passé,  le  10  juillet  i835| 
devant  M«  Jeunet  et  son  collègue,  no- 
taires à  Lons-le-Saiilnier;  lequel  acte 
restera  déposé  aux  archives  du  ministère 
du  commerce. 

3.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation  en  cas  de  violation  ou 
de  non-exécution  des  statuts  approuvés, 
.sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La-  caisse  d^épargnes  de  Lons-le- 
Saulnier  sera  tenue  d'adresser,  au  com- 
mencement de  chaque  année,  au  ministre 
du  commerce,  au  ptéfet  du  Jura  et  an 
grelfodn  tribunal  de  commerce  de  Lons- 
Ic-SaulnSer,  un  extrait.de  son  état  de  si- 
tuation arrêté  au  3t  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  du  commerfie  (M.  Du- 
cfiâtcl)  M. chargé,  etc.* 


,—   10  AOUT  i835, 

10  ts  aS  AOUT  i83S.  —  OrdoiHuaec  duttoi  |)or- 
lant  aatorisation  de  la  caisse  d'épafgnes  et  d« 
prévoyaoee  fondée  à  Maoriac  (Cantal).  (IX« 
Bull  D.,  a«  section,  CLY,  n»  8,5aS.) 

Louis-PhiKppe,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement du  commerce  ; 

Vu  b  délibération  du  conseil  munici- 
pal de  Maurmc,  en  date  du  7  mai  t835; 

Notre  Conseii'd*£tat  entendu,  elc 

Art.  le^  La  caisse  d'«pargiies  et  de 
prévoyance  fondée  à  Mauriac,  départe- 
ment du  Cantal  9  est  autorisée. 

Sontapprouvés  les  statuts  de  ladite  caisse 
d'épargnes,  telsqu^ib  sont  contenus  dans  la 
délibération  du  conseil  municipal  de  celte 
ville,  en  date  du  7  mai  i835,  dont  aac 
expédition  conforme  restera  déposée  aux 
archives  du  ministère  du  conunerce. 

3.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
Dotrç  autorisation  en  cas  de  vfolattoo  ou 
de  non-exécution  des  statuts  approuvés, 
sans  préjudice  des  drcms  des  tiers* 

3.  L^  caisse  d'épargnes  de  Mauriac  sera 
tenue  d'adresser,  au  commencement  de 
chaque  année,  au  ministère  du  commerce 
et  au  préfet  du  Cantal,  ua  extrait  de 
son  état  de  situation  arrêté  au  3i  décem- 
bre précédent. 

4.  Notre  ministre  du  commerce  (!Vf  •  Da- 
châtel)  est  chargé,  etc. 


10  =  ï8  AOUT  i835.  —  Ordonnance  da  Roi  por- 
tant aulorifation  de  la  «ociëté  anonyme  formée 
^^  )i  Monlbéliard4Poab«)  pour  rëtobliteiMeat, 
dans  cette  ville,  d'une  caisse  d'ëparpnes  et  de 
pr^oyance.  (IX,  Bnll.  O.,  2*^  secUon,  CLY, 
n«  8,5a4^ 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  du  com- 
merce; 

Vu  les  articles  ag  à  37,  ^o  et  4^  do 
Code  de  commerce; 

Notre  Cooseil-d'État  entendu  »  etc. 

Art.  i«c.  La  société  anonyme  formée 
k  Montbéliard ,  département  du  Doobs, 
pour  l'établbsement ,  dans  cette  Tille, 
d'une  caisse  d'épargnes  et  de  préToyaoce, 
est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite 
caisse  d'épargiies ,  tels  ou' ils  sont  conte- 
nus dans  l'acte  passé,  le  37  mai  i835, 
devant  M«  Boutheoot  cl  son  collègue,  no- 
taires à  Montbéliard,  lequel  acte  restera 
déposé  aux  archivef  du  ministère  du  con»- 
merce. 

a.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation  en  caa  de  vidaliDii  ou 


LOUIS*»HItlPPE   le^ 
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de  non- exécution  des  statuts  approuvés, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargnes  de  Montbéliard 
sera  tenue  d'adresser,  au  commencement 
de  chaque  année,  au  ministère  du  com- 
merce, au  préfet  du  Doubs  et  au  sreffe 
du  tribunal  de  commerce  deMonlbéliard, 
un  extrait  de  s(^  état  de  situation  arrêté 
au  3i  décembre  précédent. 

4*  Notre  ministre  du  commerce  (M.  Du- 
cbâtel)  est  chargé,  etc. 


24  Juin  =  1^'  ssFTBMViB  i83S.  —  Ordonnance 
-  dm  Roi  qui  établit  un  collège  communal  dans 
la  ville  de  Boulogne  (Pas-de-Calais).  (IX, 
Bull.  O. ,  i«  «ect.,  CCCLXXYII,  n*  5,898.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  i^instrtiction   publique  ; 

Vu  ks  délibérations  prises  par  le 
conseil  municipal  de  la  ville  de  Boulo* 
gne-sur-Mer,  les  9  août  i834 ,  4  février 
et  22  avril  iHn5 ,  tendant  à  obtenir  Tau- 
torisation  d'établir  un  collège  communal; 

Vu  IMvis  du  conseil  royal  de  l*ins- 
tniction  publique  en  date  du  i3  mars 
i835; 

Le  comité  de  l'intérieur  et  du  corn* 
merce  de  notre  Conseil  -  d'Ëtat  en- 
tendu, etc. 

Art.  i^r.  Il  sera  établi  un  collège  com- 
munal dans  la  ville  de  Boulogne,  dé- 
parteaient  du  Pas-de-Calais. 

3.  L«e  collège  de  Boulogne  sera  placé 
dans  la  partie  disponible  des  bâtimcns 
de  l'ancien  séminaire ,  qui  resteront  af- 
fectés à  cette  de^ination. 

3.  Le  conseil  municipal  de  la  ville  de 
Boulogne  portera  annuftilcinent  à  son 
budget  la  somme  qui  sera  jugée  néces- 
saire à  l'entretien  de  son  collège. 

4*  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique (M.  Guisot)  est  chargé ,  etc. 


5  jURABT  s=:  i**  SVPTBIUBE  i835.  —  Ordon- 
nance du  Roi  qni  autorise  l'acceptation  du 
legs  faits  par  le  baron  Dnpuytren  à  la  fa- 
cidté  de  médecine  de  Paris ,  pour  llnstitution 
d'une  chaire  d*anatomie  pathologique.  (  IX, 
BuIL  O.,  i"  sect,  CCCLXXVU,  n»  5,899.) 

Louis- Philippe,  etc.  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
défiarfement  de  Tinstruction  publique  ; 

Vu  l'eitrait  du  testament  olographe 
en  date  du  31  octobre  i834 }  par  lequel 
le  baron  Dupuytren ,  professeur  à  la  fa- 
culté .4e  médedae  de  Parit ,  lègue  à 
culte    acuité  deuij    cent    mille  francs, 


JO£Lt£T  ib35.  a49 

Sour  servir  à  l'institution  aun  chaire 
'anatomie  pathologique  interne  et  ex- 
terne ; 

Vu  la  lettre  adressée  par  M.  le  comte 
de  Beaucnont ,  pair  de  France ,  au  doyen 
de  là  faculté  de  médecine  de  Paris ,  le 
16  juin  1835 ,  par  laquelle  il  l'informe 
qu'il  est  prêt  à  acquitter  le  legs  £iit  à 
ladite  laCulté  par  le  baron  Dupuytren , 
son  J>eau-père  ,  lorsque  les  conditions 
imposées  auront  été  accomplies  ; 

Vu  Tordonoance  du  a  avril  1817; 

Vu  la  délibération  de  notre  conseil 
royal  de  l'instruction  publique  du  a3 
juin  i835  ; 

Notre  Conseil- d'Etat  entendu  ,  etc. 

Art.  1er.  Notre  conseil  rojral  de  l'ins- 
truction publique  est  autorise  à  accepter^ 
pour  et  au  nom  de  la  faculté  de  méde- 
cine de  Paris,  \t  legs  de  deux  cent 
mille  francs  fait  à  ladite  £iculté  par  le 
baron  Dupuytren  dans  son  testament 
du  ai  octobre  i834. 

a.  Ce  legs  sera  employé  à  l'institution 
d'une  chaire  d'anatomie  pathologique  in- 
terne et  externe  dans  la  faculté  de  mé- 
decine de  Paris.  t 

3.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique (M.  Guizot)  est  chargé,  etc. 

20  JUILLET  =  i*'  SBPTBMBBX  i835.  —  Ordon- 
nance du  Roi  qui  crée,  dans  la  facutté  de 
médecine  de  Paris,  une  chaire  d'anatomie 
patholo|i;iqoe.  (IX,  Bulletin  O.,  i'*  section, 
CCCLXXVn,  n«  5,900.) 

Louis- Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  Pinstruction  publique  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  royal  dé 
rinstruction  publique  en  date  du  a^  juin 
i835; 

Vu  notre  ordonnance  du  5  du  présent 
mois,  etc. 

Art.  i«r.  Il  est  créé,  dans  la  faculté 
de  médecine  de  Paris  ^  une  chaire  d'a- 
natomie pathologique. 

a.  Notre  roinutre  de  l'instruction  pu- 
blique (M.  Guizot)  est  chargé,  etc. 

3o  JUILLET  =  i'*'  SBPTBMBBB  i835.  —  Ordon- 
nance du  Roi  relative  k  l'exemplaire  des  livres 
du  dépôt  1^1  qui  doit  être  remis  au  minix- 
tère  de  l'instruction  publique.  (IX,  Bull.  O-, 
i'«  section,  CCCLXXVU,  n<»  5,901.) 

f^uis-PhiKppe,  etc.  vu  l'article  14  de 
la  loi  du  ai  octobre  1814»  en  vertu  du- 
quel aucun  écrit  ne  peut  être  publié,  de 
quelque  manière  que  ce  soit,  sans  dé- 
pôt préalable  de  plusieurs  exemplairtf? 
entre  les  mains  du  Gouvernement; 


aSo  lOUIS-PHinPWI  l^»  -- 

Va  rarflde  4  de  Tordonnance  du  a4 
octobre  de  la  même  année  ^  qui  fixe  à 
cinq  le  nombre  des  exemplaires  qui  doi- 
vent être  déposés  conformément  aux 
dispositions  de  la  loi  précitée; 

Vu  Tarticle  i«r  de  Fordonnance  du 
9  janyier  i8aB,  qui  réduit  à  deux  le 
nombre  de  ces  exemplaires,  et  dispose 
que  Pun  d*eux  sera  destiné  à  la  biblio- 
thèque royale  et  Tautre  à  la  bibliothè- 
que du  ministère  de  Tintérieur; 

Vu  Tordoqnance  du  ay  mars  de  la 
même  année  qui  prescrit ,  article  i«f, 
«  la  formation  d'un  déûât  particulier  i 
la  bibliothèque  Sain  te- Geneviève ,  pour 
y  recevoir  Pexemplaire  des  livres  du 
dép6t  légal  qui  était  antérieurenaent  des- 
tiné à  la  bibliothèque  du  ministère  de 
Fintérieur  ;  »  et  qui  autorise ,  article  a  , 
«  le  ministre  de  l'intérieur  à  faire  cha- 
que année ,  dans  ce  dép6t ,  un  choix  des 
ouvrages  qu'il  jugera  convenable  de  ré* 

Sandre,  et  à  les  répartir,  entre  les  bi- 
liothèques  publiques  du  royaume,  sui- 
vant leurs  besoins  et  leur  importance;  » 
Vu  Tordonnance  du  ii  octobre  i832 , 
qui  place  le  dépôt  légal  de  Sainte-Gene- 
viève dans  les  attributions  du  ministère 
de  l'instruction  publique  : 

Art.  i«r.  L'exemplaire  des  livres  du 
dépôt  légal  qui,  en  vertu  des  ordon- 
liances  du  9  janvier  i8a8  et  du  la  octo- 
bre i83a,  doit  être  remis  au  ministère 
de  l'instruction  publique ,  restera  désor- 
mais déposé  audit  ministère. 

2.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique est  autorisé  à  (aire,  dans  ce  dépôt, 
un  choix  des  ouvrages  qu'il  jugera  utile 
de  répartir  entre  les  bibliothèques  du 
royaume  et  les  divers  établissemens  soit 
sciestifiques  et  littéraires ,  soit  d'instruc- 
tion publique. 

3.  Toutes  les  dispositions  contraires  li 
la  présiente  ordonnance  sont  et  demeu- 
rent rapportées. 

4.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique (M.  Guixot)  est  chargé ,  etc. 

17  AOUT  =  1*'  SBPTBMBAX  i835.  —  Ordon- 
nance du  B.oi  relative  k  l'iNTganisation  de  la 
gendarmerie  coloniale.  (IX,  Bull.  O.,  i"  fec- 
tion,  CCCLXXVU  ,  n»  5,90a.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  Tordonnance 
du  29  octobre  1820,  portant  règlement 
sur  le  service  de  la  gendarmerie; 

De  l'avis  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies  ; 

Et  sur  le  rapport  de  notre  minisCre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  la 
guerre  : 


17  y  a9i  3o  AOUT  i835< 

Art  i»,  La  gendarmerie  colomale  se 
compose  : 

lo  De  la  compagnie  de  la  Martinique, 

20  De  la  compagnie  de  la  Guade- 
loupe , 

30  D*un  détachement  aux  Sles  Saint- 
Pierre  et  Mi(|uelon. 

2.  L'organisation  et  le  comnlet^  dt 
chacune  des  compacnie^de  la  martini- 
que  et  de  la  Guadeloupe  sont  déter- 
minés ainsi  qu'il  suit  : 

Officiers. 

Chti  d'eseadron il    , 

lieatenans  on  sona-UeutenaBs  .  .  .-.     al 


! 


S7 


Troupe. 

Maréchaox-def-logU  ^  cheval,  dcal 
an  faiiant  fonctions  de  tréaorier.    S 

Brigadiers  à  cheval  .' xa 

Gendarmes  à  cheval 80 


Le  détachement  employé  aux  îles  St.- 
Pierre  et  Miquelon  se  compose  de  : 
maréchal-^ es-logis  à  pied ,  i  ;  briga- 
dier à  pied,  I  ;  gendarmes  à  pied,  ^  : 
total,  10  hommes. 

3.  L'effectif  des  compagnies  des  An- 
tilles en  sous-offiders  et  gendarmes,  et 
celui  du  détachement  employé  aux  les 
Saint- Pierre  et  Miquelon ,  pourra  être 
maintenu  au-dessous  du  complet  régle- 
mentaire déterminé  en  l'article  a  :  cet 
effectifs  seront  fixés,  chaque  année ,  par 
des  décisions  ministérielles. 

4.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  de 
la  marine  (maréchal  Maison  et  Doperré) 
sont  chargés,  etc. 

3o  AOUT  &=:  1*''  SBPTBMBBi  i835.  »-  Loi  q« 
onvre  an  crédit  extraordinaire  de  cinq  ceat 
mille  francs  poor  les  dépenses  rëaoltant  des 
mesures  à  prendre  et  des  secoart  à  distrthocc 
contre^  la  propagation  dos  épidémies.  (  IX , 
BalLCLU,  n«  35a.) 

Article  unique.  Il  est  ouvert  au  ■li' 
nîstre  du  commerce,  sur  l'exercice  ai35, 
cm  crédit  extraordinaire  de  .cinq  eent 
mille  francs,  pour  les  dépenses  résuHaot 
des  mesures  à  prendre  et  des  secoart  à 
distribuer  contre  la  propagation  des  épi- 
démies. 


29  AOUT  ss  5  siPTiMBas  i83&.  -^  Loi  q«i  •■- 

de  la 
l83S. 


▼re   an  crédit  additionnel  an  bad|^t  de  la 
Chambre  des  députés  pour  rexercice 


(IX.Bnll.  CLIII,  n«  353.) 

jirtiele  unique.  U  est  evrert  on  cré- 
dit aupplémentaîre  de  cent  ^gt-dè» 


I.OUIS-PHIIJPPB  l**.  —  a3 

mille  tfou  cenU  francs ,  en  addition  au 
budget  de  la  Chambre  des  députés  pour 
Feiercice  i835. 

a  =  5  siPTiMBBK  x835.  •—  Loi  qmi  acci»d«  tut 
crédit  exlraordinaire  pour  le<  dépenses  des 
cérémonies  relatives  à  l'attentat  da  a8  juillet. 
tJXj  Bull.  CUn,  n*  354.) 

Ariicleunique,  U  est  accordé  au  mi- 
nistre de  rintérieur,  comme  supplément 
au  budget  du  mimstère  pour  rexercice 
i835 ,  un  crédit  extraordinaire  de  trois 
cent  mille  francs,  destiné  i  solder  les 
dépenses  àes  cérémonies  relatives  à  Fat- 
tentât  du  a8  juillet. 

a3  AOUT  =  9  SBPTBMBBB  i83S.  —  OrdoBnuct 
du  Eoi  portant  que  les  enquêtes  qui-  doivent 
précéder  les  entreprises  de  travaux  publics 
seront  soumises  aux  formalités  7  déterminées 
pour  les  travaux  d'intérêt  purement  commu- 
nal. (IX,  BnU.  O.,  i'«  secL,  CCCLXXYIU, 
«•  5,906.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Ëtat  au  dé- 
partement de  Fintérieur  ; 

Vu  l'article  3  de  la  loi  du  7  juillet 
i833  sur  l'expropriation  pour  cause  d'u- 
tilité publique  ; 

Vu  Fordonnance  royale  du  18  février 
1834  »  portant  règlement  sur  les  forma- 
lités des  enquêtes  qui  doivent  précéder 
la  loi  ou  l'ordonnance  déclarative  de 
Futilité  publique; 

Considérant  que  cette  ordonnance, 
s'appliquant  aux  travaux  projetés  dans 
un  intérêt  général,  prescrit  des  forma- 
lités dont  quelques-unes  seraient  sans 
objet  ou  incomplètes  en  ce  qui  concerne 
les  travaux  d'intérêt  purement  commu- 
nal ou  même  départemental  ; 

Notre  Conseil -d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  1er.  I^s  enquêtes  qjtii,  aux  ter- 
mes du  paragraphe  3  de  l'article  3  de 
la  loi  du  7  juillet  iB33,  doivent  précé- 
der les  entreprises  de  travaux  publics 
dont  Fexécution  doit  avoir  lieu  en  vertu 
d^une  ordonnance  royale,  seront  sou- 
mises au»  formalités  ci-après  détermi- 
nées pour  les  travaux  proposés  par  un 
conseil  municipal,  dans  Fintérêt  exclusif 
de  sa  commune. 


a.  L'enquête  s'ouvrira  sur  un  projet 
où  l'on  £sra  connidtre  le  but  de  l'entre-* 
prise ,  le  tracé  des  travaux ,  les  disposi- 
tions principales  des  ouvrages  et  Fap^ 
préciation  sommaire  des  dépenses. 

3.  Ce  projet  sera  déposé  k  la  mairie 
pendant  quinse  jours,  pour  que  diaqae 


AOtlT,  3L  SltTBlIBU  i835.  a^i 

habitant  pdisse  en  prendre  connaissance; 
à  l'expiration  de  ce  délai ,  un  commis- 
saire désigné  par  le  préfet  recevra  à  la 
mairie  ,  pendant  trois  jours  consécotiCi , 
les  déclarations  des  hahilans  sur  Futilité 
publique  des  travaux  projetés.  Les  dé- 
lais a-dessus  prescrits  pour  le  dépÀt  des 
Fièces  4  la  mairie  et  pour  la  durée  de 
enquête  pourront  être  prolongés  par  le 
préfet. 

Dans  tous  les  cas ,  ces  délais  ne  cour- 
ront qu'à  dater  de  l'avertissement  donné 
par  Toie  de  publication  et  d'affiches. 

Il  sera  justifié  de  l'accomplissement 
de  cette  formalité  par  un  certificat  de 
maire. 

4*  Apre»  avoir  clos  et  signé  le  regis- 
tre de  ces  déclarations,  le  commisSairt 
le  transmettra  immédiatement  au  maire 
avec  son  avis  motivé  et  les  autres  pièces 
de  l'instruction  qui  auront  servi  de  base 
â  Fenquête. 

Si  le  registre  d'enquête  contient  des 
déclarations  contraires  à  l'adoption  du 
projet,  ou  si  Favis  du  commissaire  lui 
est  opposé ,  le  conseil  municipal  sera  a|>« 
pelé  à  les  examiner,  et  émettra  son  avis 
par  une  délibération  motivée,  dont  le 
procès-verbal  sera  joint  aux  pièces.  Dans 
tous  les  cas,  le  maire  adressera  immé-* 
diatement  les  pièces  au  sous-préfet ,  et 
celui-ci  au  préfet,  avec  sen  avis  mo- 
tivé. 

5.  Le  préfet,  après  avoir  pris,  dans 
les  cas  prévus  par  les  réglemens ,  Favis 
des  chambres  de  commerce  et  des  cham- 
bres consultatives  des  arts  et  raanufao» 
turcs  dans  les  lieux  où  il  en  est  établi  ^ 
enverra  le  tout  à  notre  ministre  de  l'in- 
térieur avec  son  avisr  motivé,  pour,  sur 

.  son  rapport ,  être  statué  par  nous  sur  la 
question  d\itiUté  publique  des  travaux  ^ 
conformément  aux  dispositions  de  la  loi 
du  7  juillet  i833. 

6.  Lorsque  les  tiévaux  n'intéresseront 
pas  exclusivement  la  commune ,    Fen- 

3uête  aura  lieu,  suivant  leur  degré 
'importance  .'conformément  aux  arti- 
cles 9  et  16  de  Fordonnance  du  18  fé- 
vrier 1834. 

7.  Notre  ministre  des  finances  sera 
préalablement  consulté  toutes  les  fois 
que  les  travaux  entraîneront  Fapplica- 
tion  de  Favis  du  Conseil-d'Ëtat,  approuvé 
le  AI  liévrie«.i8o8,  sur  la  cession  aux 
communes  de  tout  ou  partie  d'un  bien 
de  l'Etal. 

8.  Notre  mipistre  de  l'intérieur  (M. 
Thiers)  est  chargé ,  etc. 


«««*■ 


\5a  LOUIS-PHIUPPB   icf.  —  4   SEPTEMBRE   |855. 

4=9  sÉptembme  i855.  —  Loi  portant  concession  de  pensions  \  titre  de  rëcompense  n»tioaale  (i)* 

(  IX ,  BoU.  CUV,  »•  355.) 

Art.  f,  11  est  accorda,  à  iHre  de  récompense  nationale,  à  chacune  des  per- 
«oones  dénommées  au  tableau  ci«après,  une  pension,  conformément  aux  indications 
de  ce  tableau. 


MOIM 

BT   PlivOMS. 


HiMMBS  (AnBe»Eve)tveiive 
MoMTiBB,  duchesse  db 
TmlviSB. 


Fauchbt  (  PâflBéb  ,  par 
spn  acte  de  njiissaiice  ; 
Marie-Louise  «  par  son 
acte  de  baptême),  veuve 
Delachassb,  inarqaise 

DE  YisiGlfT. 


<9rouBG  (  .Anne  -  Dononi- 
qae),  veave  Labboustk. 

SiMoNBT  (Cafherine-Pier- 
reite  )»  «*  ^buohommb. 


Flamant  (ManVMaMpe- 
rite  -  Félicité  )  ,  Mift 
Ricabd. 


Hbbsbt  (  Nicole  ),  veoTe 
Anooiirs. 


MOTIFS 
OB  LA  PBVSIOV. 


VEUVES. 

Femme  dn  maréchal  MoB- 
TiBB ,  due  oB  Tmijist  « 
tué  à  la  reme  da  Roi 
ie  a8  joiUet  i835. 


Femme  da  maréchal-de- 

CjBmp  D<LACHA8SB,mar- 

qois  DE  ViBiGHT,  tné  à 
la  rcTOe  da  Roi  le  a8 
joillet  1835. 


Femme  dfi  S'  LABBOuaTB, 
taé  à  la  revaè  da  Roi 
le  38  joillet  i835. 

Femme  do$^PRUDHoif  mb, 
grenadier  de  U  8*  légion 
de  la  garde  nationale  de 
Paris,  taé  ^  la  rerne  du 
Roi  le  a8  jaiUet  i839. 

Femme  dû  sienr  Ricabo  , 
gi^na4$èr  de  la  8«  lé- 
sion de  la  urde  natio- 
nale de  Padt,  taé  k  fa 
revoe  da  Roi  le  a8  juil- 
let i835. 

Fem^lO  dtf  sieur  Abdoims, 
tné  I  ta  revue  do  Roi 
le  b8  juiUet  i835. 


TAUX 
deU 

PBBSIOV. 


ao,ooo' 


6,000 


2,000 


1,000 


1,000 


1,000 


«4TOB.B 

DB  LA  FBHSIOV. 


Cette  pension ,  dans  la- 
quelle sera  confondue 
celle  de  6,000  fir.  ixée 
pour  les  Tenvea  des  nur 
réchaux  de  France,  sera 
annuelle  et  vî^fère.  JSUe 
sera  réversible,  afisèc  le 
décès  de  llmpélrante  , 
par  portion  é^le  ,  snr 
$ti  quatre  entui. 

Cette  pension  ,  dans  la- 
quelle sera  confondu 
celle  de  i,«oo  fr.  ixée 
pour  les  veuves  des  ma- 
réchaax-dè-camp,  sera 
annaelle  et  ▼iagère,  el 
réversible,  après  la  mort 
de  l'impétrante,  par  tien, 
sur  chacun  de  ses  Iroii 
enfans. 

Annuelle  et  viagère. 


idem. 


I 


idem. 


idem. 


(  1  )  Présentation  à  la  Chambre  des  députés  le 
4.  août  1835  (  Mon.  du  S  )  ,  le  8  août  HMon. 
du  9  ),  le  II  août  (Mon.. du  la);  rapport  de 
M.  Vatout  le  17  août  (Mon.  du  18);  dill:ussion 
et  adoption  le  ai  août  (Mon.  du  22);  "k  la 
majorilé  de  a4i  contre  33. 

Présentation  îi  la  Chambre  des  pairs  le   aS 


(Mon.  du  a6)  ;  rapport  par  M.  le  dnc  de  Cboi- 
seuil  le  ag  août  (BÀon.  du  3o)  ;  adoption  le  i" 
septembre  (Mon.  du  a) ,  par  8a  voix  «ontre  3)« 

Voir  une   lettre  du  ministre  de    la   guerre 
adressée  à  M.,  le  président  de  la  Chambre  des 

députés,  sétnce  du  a8  août  (Mon.  du  aç). 
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s5S 


ITOMS 

BT  FBiwOJIfl. 


MOTIFS 


OB  LA   PBXSIOH. 


TAUX 

deU 
pursiov. 


x= 


M"'*'  CazAlot,  n^e  Rizus- 
8BC  (  Angélique -Joi^. 
phuie). 


Pbuohommb  (Désirée-Vic- 
toire). 


RiCABo  (Iionif  Félix). 
HicABD  (Manoerite -Féli- 
cité). 
RicABD  (Flore-PhiUppine). 

JuGLAB  (Marie-Angostîne- 

Pauline). 
JuOLAB  (  LoQÎ«e*Aaga«- 

tinc). 
JuGiAK  ( Agathe -Siépha- 

oiè). 
JuoLAti  (  Jean  -  Baptifte- 

Sércrin  ). 

liAGotÊÂ  (Isidore). 
LAGomà  (Clara-Félicienne). 
Labokà  (  Alexandre -Xa- 
tier  ). 

LAOOB.i. 


Walbobg-Stbassbb  (Ma- 
rie-Jofépbine). 


Maupbitbz  (Marie -Thé- 
rèse). 


Rbhy. 


HawH  (Adélaïde),  venre 

.      RlCHAVD. 

liGBB  (Félicité). 


E17FANS. 

I  Fille  de  M.  RiBussBC,  lieu- 
tenant-colonel de  U  8' 
légion  de  la  garde  natio- 
nale de  Pans«  tué  k  la 
rcToe  du  Roi  le  28  juil- 
let i835. 

Fille  du  S**  Pbitdhoiivb, 
ci-dessus  nonuné,  tué  à 
la  revue  du  Roi  le  a8 
juiUet  i835. 

Enfans  du  sieur  Ricabd, 
ci-dessus  nommé ,  tué  à 
la  revue  du  Roi  le  b8 
juillet  i835. 


Enf»ns  du  sieur  Jvglab  , 
tué  k  la  revue  du  Roi 
le  a8  juillet  i835. 


a,ooo' 


600 


Enfans  de  la  dameLAooBi, 
tuée  k  la  revue  du  Roi 
lea8  juillet  1 835. 

PÈRE  ET  MÈRES. 


600 


Mère  de  Jean-BIarie-Eu- 
gène-OscarViLATTB,  ca- 
pitaine d'artillerie ,  tué 
à  la  revue  du  Roi  le  a8 
juillet  1835. 

Sexagénaire,  mère  du  sieur 
LioxR ,  grenadier  de  la 
8*^  le'gion  de  la  garde 
nationale  de  Paris,  son 
unique  appui ,  tué  k  la 
revue  du  Roi  le  a8  juil- 
let i835. 

Père  de  la  jeune  Louise 
RxMir,  tuée  k  la  revue 
du  Roi  le  a8  jniUet  i835. 

SŒURS. 

ScBur  da  colonel  RArri , 
tué  k  la  revue  (lu  Roi  le 
a8  juillet  i835. 

Sœur  du  sieur  L^obb,  gre- 
nadier de  U  8"  l^ion 
de  la  garde  nationale  de 
Paris,  son  unique  sou- 
tien ,  tué  à  la  revue  du 
Koile  28  juillet  i835. 


3,000 


600 


600 


KATURB 


OB  LA  PBBSIOV. 


Annvellc  et  viagère. 


fdem. 


600 

€00 

Uem. 

600 

idem. 

600 

idem. 

600 

Idtm» 

600 

idem. 

600 

idem. 

600 
600 
600 

idem. 

^idem. 

idem. 

idem. 


idem. 


idem. 


\ 


2,000 


600 


Celte  pension  sera  réver- 
sible ,  en  cas  de  décès , 
sttr  la  tête  de  sa  femme. 


Annoelle  et  viager^.. 


tdem^ 


: 

■  1 


û54 


Loms-psittpfs  I*^  ^  4  svTinnui  iSB$« 


HOMS 

BT  PrIhOKS. 


BttiH  (Frâoçoit«Aiige- 
Àlexandre). 


Femme  Lsdhbaitss  (Joié- 
phine-Languedoc). 

AusoM  (Rose). 

XBCLtBC  (François). 

Tbotignoh  (Fëlmmie-Ad^ 
laïde),  femmt  Baiovnb. 

Gbbr  (Loaise«AdéUide). 

JossB  (Artémise). 

Fbaitçois  (Qotilde). 

Lbohbbnbz  (Loiify«BIi- 
chel  ). 


DblIpihb  (JeanrMarie). 


Mabion  (Jean  -  Baptiste- 
Théodore  ). . 


Cbautin  (Charles). 

yoGBL  (Charles). 
GoBBT  (Pierre-André). 


HOTIFS 
hk  fuisiatt. 


BLESSÉS. 


Mar^chaV-d«-Mmp  cb  bc«  |  4ffOW> 
traite  ,  blasitf  à  U  ré^ut  I 
du   R«i   le  b8   jwUet 
i835. 


Amputée  d*iin  membre. 


idem. 

1,000 

Amputé  d*un  membre. 

I,4>00 

Amputée  d'un  membre. 

i,ooe 

Gravement  UflMée* 

6w> 

idem. 

6oo 

idem. 

600 

GMtement  blessa 

6eo 

Grenadier  de  b  B^  légion 
de  la  garde  nationale, 
hïtsié  gratemem. 

Capitaine  en  second  de 
grenadiers  dans  la  8'  lé- 
gion de  la  garde  natio- 
nale de  FarlB  ,  Uesié 

gravement. 

Grenadier  de  la  8'  l^pon , 
blessé  gravement. 

Ouvrier  htêtêé  g«»«am«it. 


i,oôo 


600 


600 


600 

600 
'600 


Anna  aile  et  w«fèc«. 


idem. 

idem, 
idem» 


idem* 

idem. 

idem. 

Annuelle  et  viagère, 
sible  sur  la  Ute  de  Hi- 
deleîne  -  A  naetwlc  &(#- 
SIAIU  sa  femme ,  égde- 
ment  blessée. 

Annuelle  et  vî«g^. 


idem. 


idem, 

idem, 
idem. 


Sk 


a.  Les  pef sioA  accordëes  en  vertu  de  Tarticle  précédent  seront  inscrites  aa 
livre  des  pensions  civiles  du  trésor  public ,  avee  {ouîssaiice  à  partir  du  a8  jaiUet 
i835. 

Elles  ne  seront  point  sitjëtes  aux  lois  prohibitives  du  cumul  (i). 

3.  U  est  ouvert  à  noire  ministre  sterétaire  d'Ëtat  de  Tintérieur  un  crédit  <k 
vingt -cinq  mille  francs  pour  être  répartis,  s'il  y  a  lieu,  entre  les  personnes 
Messées  moins  gravement  par  suite  de  Fattentat  du  38  juillet. 


«AA» 


ii*M>«*M*«ÉM*aM 


.   (i)  Les  témoignages  de  la  munificence  nationale,  a  dit  M.  le  ministre  de  la  guerre,  doi' 
vent  rester  intactf» 


/*-  ^ 


J 


UnnS-P«ILIPPB  I«r.  —  g  jS»TSBUIKX  |S35. 


TiTu  I".  Dm  oiBH ,  dUito  «t  Matmuliou. 


Art>  t".  Toute  provocation  par  I'ud  dei  mojens  ^noncfa  en  l'article  l*'  it  U 
loi  du  iq  mai  iSit)  •  a^  crimet  «révui  par  lu  arlide*  8£  et  87  du  Code  péail , 
«oit  qu'elle  «it  été  «o  non  niîïie  d'eF  ■       '         ■  '   '      *     ■'   "    '""  * 


d'effet,  eil  ou  aUeotat  i  la  sAreté  de  l'Etal. 


ir  qui  J.  gou«nii.  Qu,  ee  po»- 


te  5  itploiibre  (Hun,  du  6)i  dncauiDo  le  8  àt  dire  qa'il  ut  élibli  et  oq;inMi  il  {ni  qn'H 

(Hou. du  g);  adopiioD  If  g  (Moo,  du  10),  pir  rjuniue  lt>  CDadiLioiu  «HnlicUtt  1  ton  iiii' 

101  Toil  contre  30.  leacc,  li  fttBàire,  c'cil  que  lita  ■■  »il  ■■' 

VnemodifiHIiimdmiUIJgiilitîondclipnue  d«i«i  de  lui,  e(  qu'il  uit  in-deuDi  dt  lonl.  9i 

ïitilo  lonjonr.  une  griide  ^molioB  :  coonent  quelque  clioM  le  donin>,  ce  quelque  ehoH  eil 


CB  icnit-fl  antrcineiit  ?  Le  pouvoir  c 

'dlriaiie  rratre  lui,  et  il  ne  «  lron.p 

e  point  ;  1. 

mlion  t  Toit  1>  giristie  de  »,  fiberic 

!..  et  .ne  . 

quelque  rriigii  de  le  penser.  Eu  ce 

ei  de  l'ii» 

tre,  Tolonl^  d'iccrottie.  A  Tiin  dei  poi 

iDtidetne, 

on  b'mi  Iwtwt  que  de»  arutigei  et  do  bien.  Il  f»i'»  un'' 

at  difScHc  d'apJRr  BB  np^ochemenl  rtiUe  cei  lorrenr  ] 

epiflioBi  cmilndicloîrei.  >""  "••"l 

Vot  I^lition  pufilleie[«'t  celle  qui  mirque.  '"  ''»" 

ruit  d'DB  mil  teraie  le.  limite,  où  B^t  U  libené  "™l«  -l»  1*  ?"'"""«  I"  '""  '"P""»  '■"»»- 

eloftcommeuee  U  liceuce.  Ton.  lei  effort.  oBi  "eoce  publique?  PenoBoe  se  lo  peu».  Poni- 

ont  tté  ïilti,  iDulei  le.  p.roUs  qui  ont  éU  dilet,  l"»"-  «  »"  ™«l  •"  pnnioil  P"  de.  poIiUutioni 

K  ne  peniHeBlpoinl  encore  lyoinvincéU  10-  "Boionle»  ob   .édiliaoseï,  le  Uuicrail-OB  im- 

latioB  da  pcolilêmc  :  pour  la  lrou«r,  il  feudriit  P""'  ?  PoutqBOi  ne  .^.iraîl-on  p«  coatre  celai 

d'ibonl  noir  deidi9po.ilionidifrfreBtei  de  celles  1»'  dinlt  :  Astoaùiii ,  mkc,  «nsBie  on  Uni 

m.  -OB  iroo™  ordluilrcme ni  eh«  lei  homme,  po-  «onlre  celui  qui  wle  et  uuuue  ?  Je  comprend! 

Btiqtiei;  il  faudriii  jinditr  I»  que.tiou  >.ec  uu  ""«  d'ff*^Bce  entre  I.  er.mio.Lté  de  l>  puole 

e»prii  de  CondliiiioB ,  tua  prÏTCniioiu  f««ir».  otUcriBiin>li«  del  iclioninuu  jedi.  que  TuBe 

b!«.Bic«ii™n.îor.  c'«inrceqoiue«ren-  «H'"'"  dai.eul  «re  pBBiei,  ooqBe  m  I  une 

coDire  preiqne  jimii).  li  poiition  lubjague  Itl  "'  '"'"'"  ""  doiveni  1  *lre. 

meillenn  jngemen. ,  Ici  pins  dmilei  coDicicB-  Ce  qui  trompe  lei  meiilesn  etpnli ,  c  e>l  qn  lit 

«t!  el  l'on  peut  citer  beincoup  d'hommes  qui,  ne  COBiidtrcnl  la  prcue  que  »■<  le  point  deiat 

uiiitd<lff}iDli,onlchiBgë  de  senliment  en  chu-  polilique;  01,  lei  dclitt  pvliliquet  ne  IC  preien- 

geant    d'élal.  On   te  penude  facilement    que  tent  pat  loat  un  tspeclauili  odien"  quetei  d<- 

c'ctt  lu  jBgei  iraf  téitrement.  Ou  roil  el  Voa  d'accord  avec  loi-mème.  SI  les  d^lilt  politique! 

comprend,  miaittre,  ce  qo'oo  n'arail  pa.  lenli  lur  >onl  ■ffriBchii  de  loutc  répreuion  ,  ccbi  que  I* 

lei  bancide  l'oppoiition;  et,  en  peidantleporte-  D'eue  aura  eonimii  derront  ^cliapper,  comme 

pini  de  bonne  foi  qu'on  ne  le  croit  eommuïi-  noller 

Eoaiuleil  taudrair^tudierlapreueDon-ienle-  ^  libetlj  illimiU*  de  la  pieuei  c'e.l-^-dire 

■Dent  dani  lei  rapport]  arec  les  diCOBitancef,  l'impnnil^  des  d^liltqa'elle  peolcammellre,  est 

dani  tint  doDle  on  doit  tenir  compte  )  mais  autti  ^""^  raiiannellemenl  aaiii  aalî-xiciale  qae  l'im- 

Maintenant  qaalt  ignt  Ict  mojeiit  eonvemablea 

lutter  UlîBitie,  n'admet-  de  r^pratiioD? 

■  qoe   celle  de  l'opinioa  Je  ne  croît  pat  avoir  Iroati  la  t^iue  k  Mlle 
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Si  elle  a'ëlé  suivie  d'effet,  elle  sfn  piinîe  conformément  à  rnrtîcle   i»»"  de  h 
loi  du  17  mai  iBig.. 


qnettion  ;  mais  il  me  semble  qia*il  y  â  devoir  pour 
tous  de  présenter  le  frait  de  ses  réflexions  sar  ce 
^«▼e  problême. 

La  censure  est  prohibée  par  la  loi  fondamen- 
tale ;  c'est  d*aiUe«n  an  moyen  beaacoop  moins 
efficace  qa*on  ne  pense.  La  sagacité  et  Tintërét 
du  pidblic  croissent  en  proportion  de  Tobscorité 
dont  la  presse  est  obligée  de  s*envelopper,  et  de 
la  tyrannie  ^  laquelle  on  la  croît  sonmise  ;  on 
«intéresse  à  elle,  bâillonnée  et  mutilée  qu'elle 
«st,  et  on  la  comprend  à  demi-mot.  Il  faut,  sous 
la  censure ,  quelle  soit  ploi  ingénieuse  et  plus 
modérée  dans  ses  formes;  il  faut  qu'elle^  déguise 
et  qu'elle  Toîljit  mais  elle  gagne  en  crédit  ce 
4ia*elle  perd  en  clarté  :  la  sympathie  loi  arrive 
en  même  temps  que  la  persécution.  On  peut  dire 
1  peu  près  des  pénalités  très-élevées  la  même 
«hose  que  de  la  censure.  Les  pénalités  faibles 
n^ont  aucune  efficacité.  Il  faut  donc  reconnaître 
que  la  perspective  des  chiUmens  est,  pour  ce 
Kenre  particulier  de  délit,  un  insuffisant  moyen 
de  répression;  et,  sans  y  renoncer  entièrement, 
il  convient  d'en  user  avec  modération,  et  de  ne 
lui  accorder  qu'une  confiance  limitée. 

Peut-être,  pour  lui  doiUier  plus  de  puissance, 
suffirait-il  de  mieux  distinguer  les  variétés  nom- 
breuses de  délits  qu'on  peut  commettre  par  la 
voie  de  la  presse ,  et  d'établir  un»  échelle  de  pé- 
fulités  en  harmonie  avec  cette  division  mieux 
étudiée.  La  foi  nouvelle  a  créé  une  nouvelle  es- 
pèce de  délits  :  se  dife  légitimiste  ou  républicain 
est  un  acte  punissable»  Je  n'examine  pas  si  l'on 
a  eu  tort  on  raison  de  le  décider  ainsi;  je  dis  seu- 
lement que  c'est  un  exemple  de  détermination 
précise  des  élémens  de  la  criminalité.  Je  vou- 
drais, et  cela  est  possible,  que  la  loi  fât  partout 
aussi  claire  et  aussi  explicite  :  tout  le  monde  y 
gagnerait  ;  l'opinion  publique  apprécierait  mieux 
Ta  moralité  des  actes;  les  juges  auraient  des  ba- 
ses plus  certaines  pour  leurs  jugemens,  et  les 
écrivains  un  guide  plus  sûr  dans  leurs,  travaux. 

£n  outre,  et  en  dehors  des  moyens  d'intimi- 
dation, il  est  d'antres  ressources  que  les  législa- 
teurs ont  complètement  négligées  :  je  veux  parler 
des  moyens  préventifs;  et  ce  mot  ne  peut  être 
pris  en  mauvaise  part,  après  ce  que  j'ai  dit  de 
ta  censure. 

Un  journal  est  une  tribune  ouverte  chaque 
jour,  an  pied  de  laquelle  sont  groupés  des  mil- 
liers d'auditeurs,  dont  l'orateur,  presque  tou- 
jours anonyme ,  se  fait  entendre  jusqu'aux  fron- 
tières du  royaume,  sans  contradiction ,  et  k  peu 
près  sans  responsabilité  morale. 

Il  me  semble  que  ce  pouvoir  est  trop  absolu 
pour  ne  pas  devenir  tyranni<|ue,  et  qu'en  le 
soumettant  h  certaines  garanties  on  le  rendrait 
meilleur  en  lui-même,  plus  puissant  pour  le  bien, 
et  moina  facile  à  se  laisser  entraîner  au  mal. 
Je  n^ehtehds  pas  ici  formuler  un  projet  de  loi  ; 
j'indique  seulement  une  pensée  qui  me  semble 
liitile,  et  dont  la  réfiesdon  suggère  bien  vite  le 
développement. 

La  pn^nte  loi,  née  de  circonstances  graves, 
a  eu  pour  but  principal  d'y  faire  face  :  elle  a 


voulu  que  deux  partis  politiques,  —ne suis  dé- 
clarés du  pouvoir  établi,  ne  pussevt  plots  «e  .«en- 
trer ouvertement;   elle  impose  silence  h  lena 
organes.  D'antres  dispositioBs  accecs«nref  &httt 
la  pénalité ,  changent  la  juridtclion  ,  ëlabUssiat 
la  censure  sur  les  publications  de  dessÎBS  et  de 
gravures,  et  sur  les  pièces  de  théâtre.  Cet  etuiemkk 
de  précautions  était-il  siécessaire?  Je  ne  •ais.Iet 
questions  politiques  sont  étrangères  h  ce  recnal; 
mais  il  est  incontestable  que  c'est  nne  loî  de 
circonstance,  et  que  le  système  de  répression  êtt 
délits  de  la  presse  reste  a  peu  près  ce  qu'il  était 
avant  sa  publication.  Quelques  mille  francs  de 
plus  ou  de  moins  ne  changent  rien  no  fond  des 
choses;  l'écrivain  qui  les  paie  est  tenté  de  ccoôre, 
et  il  n'hésite  pas  à  dire,  que  tontes  les  noiâoas 
da  juste  et  de  l'injuste  sont  confondues ,  toutes 
les  libertés  perdues,  et  la  société  bouleversée; 
le  pouvoir  qui  lés  applique  s'imagine  peat-êlre 
de  son  côté  qu'il  a  triomphé  du  mal.  Tons  les 
deux  se  trompent,  et  k  coup  sêr  duu  ce  confit 
la  l^islation  ne  fait  aucun  progrès. 

Le  but  de  la  loi  a  été  franchement  indîqi/ 
par  les  orateurs  du  Gouvernement 

M.  de  Broglie,  président  da  conseil,  aprèt 
avoir  présenté  un  sombre  tableau  des  eues  des 
partis ,  et  avoir  sicnalé  Fattentat  da  al  jailUt 
cummc  le  résultat  des  violentes  agressiens  de  la 
presse,  s'est  exprimé  en  ces  termes: 

-  Par  un  contraste  bien  étrange,  tandis  <pe 
le  Gouvernement  s'est  attaché  sçrupnleniincil 
k  se  maintenir  dans  le  cercle  constitotinnnfl,  ht 
partis  n'y  sont  jamais  entrés.  La  Charte  est  le 
frein  du  pouvoir  et  le  jouet  des  factions.  Bane 
ner  tous  les  partis  li  la  religion  de  la  Charte, 
les  ramener  sous  son  joug,  par  pmdenee  ds 
moins  ou  par  crainte,  si  ce  n'est  par  comrictiaa, 
c'est,  en  revenant  au  principe  même  de  laréte* 
lution,  atteindre  le  but  de  la  loi  proposée.  Ton 
les  partis,  continue-t-il,  sont  libres  dans  l'ca- 
,  ceinte  de  la  monarchie  coostitntiimneUe  ;  dès 
qu'ils  en  sortent,  liberté  ne  leur  est  pas  due;  3i 
se  mettent  eux-mêmes  hors  de  la  loi  ptdiliqae; 
ils  ne  doiveut  plus  rencontrer  qoe  la  loi  pâuk 
et  les  pouvoirs  qu'elle  arme  pour  sa  défense.  Li 
liberté  de  la  presse  ne  domine  pas  les  autres  ias- 
titntions,  mais  est  elle-même  limitée  par  laGm- 
ti'tution  dont  elle  fait  partie ,  c'est  i|n  prindpe 
fondamental  de  la  Charte  :  c'est-h-diré  de  la  me- 
narchie  constitutionnelle;  c'est  xÉn  principe  Coa- 
damental  de  la  monarchie  constil'ationn<dle  qte 
le  monarque  est  au-dessus  de  toute  atteinte,  ai- 
dessus  de  toute  discussion.  La  monarchie,  le  Bm« 
sa  dynastie,  sont  dans  la  Qiarte,  et,  conune  elle, 
inviolables  ;  les  attaquer,  les  nier  publiquemeati 
c'est  un  acte  de  révolte,  et,  aumiliea  des  pas- 
sions qui  nous  entourent,  après  les  crimes  de 
juin  et  d'avril,  après  ceux  de  novembre  i83a  et 
juillet  i835,  c'est  un  attentat  manifeste  h  la  sa- 
reté  de  l'Etat.  --Quant  l  la  liberté  de  la  presse, 
poursuit  le  ministre ,  nous  la  vouloiu  franche  et 
complète,  mais  constitutionnelle.  Ne  cra^aea 
pas  que,  pour  réprimer  les  partis  hostOes,  noas 
le<  ayons  imités  en  Irans^es^aqt  le  Ghirtç.  No^s 
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Sî  elle  n'a  pas  été  suivie  d*e(Tet ,  elle  sera  punie  de  la  détention  et  d'une  amende 
de  dix  mille  â  cinquante  mille  francs. 


ne  eoneeton»  pas  de  limitei  à  U  discawion  des 
actes  da  Gouvernement;  nous  en  concevons, 
mais  anîqneraent  puisées  dans  nn  jaste  sentimeift 
d'yards  et  de  convenances  à  la  discussion  de  la 
personne  publique  des  dépositaires  et  des  agens 
de  l'autorité.  Nous  n'admettons  pas  la  discussion 
sur  le  Roi,  sur  la  dynastie,  sur  la  monarchie 
constitutionnelle.  La  presse  ne  saurait  avoir  pins 
de  droits  que  cette  tribune.  Le  Roi,  la  dyhastie, 
la  monarcîiie  constitutionnelle,  sont  placés,  dans 
cette  enceinte*  sons  la  sauve-garde  de  vos  res- 
pects et  de  votre  sévérité  vigilante;  hors  de  celte 
enceinte,  ils  doivent  être  placés  sous  la  sauve- 
garde de  peines  sévères.  Si  celles  que  le  Code 
pénal  a  prévues  ne  suffisent  point ,  il  faut  en 
instittier  d'antres  que  l'humanité  ne  réprouve 
pas,  mais  qui  cependant  impriment  aux  criminels 
nn  effroi  proportionné  à  la  grandeur  même  du 
crime;  il  faut  arm'er  les  juridictions  régulières 
qui  demeureront  chargées  de  les  appliquer  de 
moyens  réguliers  eux-mêmes,  mais  prompts,  di- 
rects, efficaces,  pour  atteindre  les  fins  de  la  jus- 
tice; il  faut  donner  sécurité  aux  magistrats  et 
anx  citoyens  qui  la  dispensent  ;  il  faut  que  désor- 
mais la  révoile,  bannie  de  la  place  publique,  ne 
trouve  plus  son  refuge  dans  le  sanctuaire  dts  lois 
avant  d'y  trouver  son  châtiment.  >  (fon.  du  5  août.) 

M.  ie  garde -des -sceaux  s*  e$l  expliqué  d'une 
manière  encore  plus  énerpque  sur  le  but  de  la 
loi.  t«  Il  consiste,  dit-il,  k  frapper  de  peines  très- 
sévères  les  écarts  de  la  presse ,  à  rendre  impos- 
sibles surtout  les  presses  républicaine  et  carliste. 
Plus  de  censure,  la  Charte  le  dit.  Il  faut  fran- 
chement exécuter  la  disposition ,  en  ne  recou- 
rant ^  aucune  mesure  préventive;  mais  peines 
sévères  contre  les  délits,  peines  immenses  contre 
les  crimes  qui  s'adressent  k  la  personne  du  Roi, 
an  principe  ou  ^  la  forme  de  son  Gouverne- 
ment :  c'est  la  condition  sans  laquelle  il  ne 
peut  y  avoir  de  liberté  de  la  presse  ;  aoirement, 
celte  liberté  dégénère  en  licence ,  et  la  licence 
de  la  presse  inil  par  devenir  funeste  aux  gou- 
'  vemeraens  les  pins  fortement  constitués.  >•  (Mon. 
du  5  août.) 

«  Il  faut  distinguer,  ajoute  .M.  le  gardc-des- 
,  sceaux ,  entre  la  presse  monarchique  consliln- 
lionnelle,  opposante  ou  non,  et  la  presse  répu- 
blicaine, carliste,  ou  dans  les  principes  de  tout 
[antre  f^ouvernement  qui  ne  serait  pas  le  nôtre: 
ceUe-ci,  nous  ne  le  nions  pas,  nous  ne  soflhmes 
nalleraent  disposés  \  la  tolérer.  Notre  loi  man- 
querait son  effet  si  toute  antre  presse  que  la 
presse  monarchique  constitutionnelle,  opposante 
ou  non,  pouvait  se  déployer  librement  après  sa 
promulgation.  Il  n'y  a  pas  en  France,  et  il  ne 
peut  y  avoir  de  république,  de  gouvernement  lé- 
gitime restauré  :  l'invocation  de  Tun  ou  de  lan- 
tre  serait  un  délit  et  même  un  crime  aujour- 
d'hui ;  el  un  délit  ou  un  crime  ne  peuvent  pas 
avoir  d*organe  avoué  de  publicité.  La  républi- 
que punissait  de  mort  la  ^intple  proposition  du 
retour'^  !a  MDnarchie;  la  restauration  avait  des 
peines  très-graves  contre  ceux  qui  contestaient 
les  droits  que  les  rois  tenaient  de  leur  naissance. 

35. ,—  i^e  Partie, 


Comment  l'une  et  l'autre  aurjfent-elles  reçu  la 
proposition  d'une  presse  k  l*appui  du  gouverne- 
ment qui  leur  aurait  été  opposé?  Nous,  nous  ne 
tuons  pas  la  personne  comme  la  république; 
mais  nous  voulons  rendre  impossible  l'entçeprise 
républicaine  ou  carliste , 'parce  qu'elle  est  in- 
compatible avec  l'existence  -de  notre  Gouverne- 
ment, tel  que  la.Charte  l'a  fait.  •  {Mom.  du  5  aoùi) 

Après  avoir  ainsi  montré  l'intentiçn  d«  la  loi, 
les  minisires  et- plusieurs  orateurs  ont  jugé  né- 
cessaire de  reconoattre  hautement  le  droit  de 
censure  qui  appartient  li  la  presse  sur  les  actes 
du  Gouvernement  et  des  fonctionnaires  publies. 

••  Quant  \  la  presse  monarchique',  opposante 
on  nou,  a  dit  M.  le  garde  •■  des  -  sceaux  la  seule 
qui  puisse  exister,  nous,  ministres,  fonctionnai- 
res publics,  agens  du  pouvoir^  nous  nous  offrons 
à  sts  coups  sans  restriction  aucune;  nous  lui 
abandonnons  noi  personnes  )>ubliques,  la  discus- 
sion de  nos  actes.  Le  champ  est  vaste,  on  peut 
le  parcourir  librement  ;  on  peut  se  livrer  k  uni» 
opposition  injuste  et  exagérée  :  noas  la  subirons 
sans  nous  plaindre  ;  c'est  notre  condition ,  et  ja- 
mais nous  ne  chercherons  à  nous  y  soustraire. 
Mais  W  s'arrête  le  droit  de  la  presse.  >•  {Mon.  du 
5  août.) 

M.  Duvergier  de  Hauranne  a  ajonté  :  ^  Tous 
les  actes  du  pouvoir,  quels  qu'ils  soient,  appar- 
tiennent k,la  presse,  ainsi  que  la  vie  publique  de 
tous  les  agens  de  lautorité  ;  qu'elle  lef  discute, 
qu'elle  les  commente,  qu'elle  les  dénature  même, 
pourvu  qu'elle  n'aille  pas  jusqu'à  l'injure  ou  à 
la  calomnie  ;  aucun^danger  ne  la  menace.  >•  {Mon. 
du  2i  août,   \"  suppl.) 

M.  Merii»  (de  PAveyron)  a  dit  également  que, 
malgré  les  dispositions  de  la  loi ,  la  presse  n'en 
avait  pas  moins  le  droit  de  eepsurer  les  actes 
illégaux  des  dépositaires  de  l'autorité,  si  ceox-cî 
s'écartent  de  leurs  deypirs;  le  droit  d'examiner 
les  systèmes  d'administration  ,  de  discuter  les 
questions  de  politique ,  dé  procurer  ou  d'inspi- 
rer des  amëliorations  matérielles,  de  remplir  en- 
fin la  mission  étendue  de  la  liberté  d'écrire  et 
de  publier  sa  pensée  et  ses  ofHuions.  "  Jjt  droit  de 
la  presse ,  a  dit  M.  Merlin  ,  reste  tonjdurs  le 
même  ;  mais  elle  ne  peut  en  user  qu'en  se  cir- 
conscrivant dans  le  cercle  que  lui  trace  l'art.  7 
de  la  Charte,  en  se  conformant  aux  lois.  »  (Jft>n. 
du  a5  août.)  • 

M.  le  ministre  ^de  Vintérîeur^  aux  développa 
mens  qqi  précèdent,  a  ajouté  qu'il  Reconnaissait 
la  liberté  de  discuter  les  actes  ministéyiels  Unt 
mesure,  la  liberté  de  calomnier  les  minisires, 
la  liberté  de  leur  imputer  des  faits  vrais  ou  faux, 
ti  plus  souvent  faux  que  vraif4  la  liberté  enfin 
d'exciter  contre  leurs  personnes  la  haine,  le  mé-^ 
pris,  tons  les  sentimens  injustes  :  cette  liberté, 
a-t-il  dit,  nous  l'acceptons  franchement  et  sans 
réserve  comme  condition  du  Gouvernement  re- 
présentatif. {Mon.  du  a6  aoùt^  1*^  suppl.) 

Certainement  le  ministre  a  été  entraîné'  trop 
loin.  La  liberté  'de  calomnier  un  ministre  n'ap- 
partient )i  perîonoe  ;  el,  maljtré  ces  paroles  échap* 

»7 


Dans  1*011  comme  dans  Paatre  cas,  elle  pourra  Atre  déférée  à  la  Chancre  des 
pairs,  conformément  à  l'article  a8  de  la  Charte  (i). 


péM  dans  k  chalenr  de  la  dif  cussion^  le  ministre 
pourrait  poorsoivre  son  calomniateur  devant  les 
tribanauac,  et  les  tribunaux  appliqueraient  cer- 
ainement  la  peine  due  au  délit. 

M.  le  président  du  conseil  a,  dans  on  autre 
dtisctmrs,  développé  la  pensée  quHl  avait  déj^  ex- 
primée :  «  La  loi  qui  vous  occupe,  a-t<-il  dit ,  je 
résout  en  trois  {grandes  dispositions  principales; 
nous  vous  demandons,  non  pas  de  réprimer, 
prtnes-y  bien  garde ,  les  offenses  envers  la  per- 
Jonne  ofi  Roi  ;  nous  vous  demandons  de  suppri- 
astr  la  possibilité  même  des  offenses  envers  la 
personne  du  Roi  ;  nous  vous  demandons  d'inter- 
àitt  la  discussion  sur  la  personne  du  Roi.  C'est 
la  caractère  essentiel  de  la  loi  actuelle  ;  elle  n*en> 
tMid  ni  régler ,  ni  restreindre ,  ni  gêner,  la  dis- 
cassion  sur  les  points  où  la  discussion  est  per- 
mise; elle  entend  simplement  interdire  la  dis- 
cussion sur  les  points  où,  selon   nous,  elle  ne 
Test  point.  Pour  y  réussir,  nous  vous  propo- 
sons :  I**  d'ériger  en  crime  l'offense  envers  le 
Roi  ;   a*  de  frapper  ce  crime  de  peines  ,   non 
pas  répressives,   mais  suppressives ,   de  peines 
destinées  à  rendre  la  récidive  impossible ,  desti- 
nées k  opérer,  par  exemple,  la  suppression  d'un 
journal ,  si   c'est  on  journal  qui  l*a  commis  ; 
nous  vous  demandons  «nfin  de  déférer  au  besoin 
ce  crime  à  la  plus  haute  des  juridictions  du 
royaume ,  de  placer  la  personne  du  Roi  soas  la 
Iprantie  ann  grand  corps  politique,  voyant  d'as- 
tes  bant  poérnepas  se  méprendre  sur  la  nature 
tt  sur  la  portée  du  crime  ;  d*un  tribunal  per- 
manent,   dont  la  jurisprudence  invariable  ne 
laissa  pas  au  second  crime  plus  de  chances  qu'au 
premier.  Ce  que  nous  vous  demandons  pour  la 
personne  du  Rôi,  nous  vous  le  demandons  pour 
îa  constitution  du  pays,  pour  l'établissement  po- 
litique fondé  *en  i8io;-iious   vous  demandons 
d'interdire,  au  même  titre  et  par  les  mêmes 
moyens ,  toute  discussion  sur  les  droits   de  la 
maison  régnante  et  sur  la  monarchie  constitu- 
,  tionnelle ,  telle  qu'elle  a  été  fondée  par  la  Charte; 
.   «ifin  nous  vous  demandons  de  rétablir ,  en  ce 
qui  touche  les  ^avures  et   les  représentations 
théâtrales ,  la  nécessité  de  l'autorisation  préala- 
ibla.   «  Jjt  ministre ,    négligeant  \   dessein   de 
parler  de  toutes  les  questions  de  détaib  et  des 
Apo^lions  accessoires  du  projet,  ajoute  :  «>  Ycilà 
le     caractère    général ,    ie    caractère    essentiel 
%t  politique  de  la  loi  que  nous  proposons;   li- 
berté,  liberté  eniière^de  discussion,  telle  qu'elle 
#xiste  aujourd'hui  sur  tous  les  sujets;  permis, 
.  permis' Il  tout  le  monde  de  faire  de  l'opposition 
«ontre  le  Gouvernement  ;  mais  interdiction  de 
discuter  deux  points,  deux  points  qu'il  n'a  jamais 
été  permis  de  discuter  nulle  part.  Prenez  les  ar- 
.  ticles  de  la  loi^auxquels  uqus  faisons  en  ce  mo- 
ment allusion;   ponsses  -  les  à  leurs  dernières 
conséquences  v  pressez-les;  tordes-les,  pour  ainsi 
parler;  faites-en  sortir  ce  qu'ils  contiennent  de 
restriction,  de  répression:  qu'en  résuUera-t-il? 
C'est  que  le  nom  du  Roi  ne  sera  pas  discuté , 
C*est  que  le  principe  du  Gouvernement,  c'est-^- 
dire  la  déclaration  de  i83o,  c'esl-à<«dire  la  Charte 


de  i83o,  c'esfc-^-dire  la  monarchie  constitution- 
quelle,  ne  sera  pas  disenté  ni  attaqué-;  c'est  qu'on 
pourra  se  promener  dans  les  rues  sans  être  obligé 
de  baisser  tes  yeux  en  rougissant  de  h<mte  *,  c^est 
que  nos  spectacles  seront  rouverts  aux  hommes 
et  aux  femmes  qui  se  respectent,  et  anx  étran- 
gers qui  fréquentent  cette  capitale.  Voilà  tout, 
et  rien  de  plus.  >• 

M.  le  ministre  de  l'ii^éieur  s'est  asaocié  à  cette 
déclaration  de  M.  de  Broglie  :  «  Discuter,  a-t-il  dit, 
c'est  proposer  de  faire  ou  de  ne  pas  faire.  On  pe- 
sante une  loi  aux  Chambres,  on  U  discute:  que  si- 
gnifie la  discussion  ?  Ce  sont  les  motifs  aj^ortés 
poujç  l'adopter  ou  la  rejeter.  On  ]^éscnte  une  loi 
de  crédit  pour  une  guerre,  discuter,  c'est  dire  :  ne 
faites  pas  la  guerre  on  failes-la.  Discuter  une  ins- 
titution, quelle  qu'elle  soit,  signifie:  changezrla, 
modifies-la,  ou  maintenez-la.  £h  bien!  discatcr 
la  constitution,  le  prince,  est  nu  non -sens,  tine 
folie;  on  c'est  dire:  il  faut  modifier  la  consti- 
tution ,  changer  le  prince.  »  Le  annislre  pewe 
que  demander  qu'on  puisse  discuter  tous  les 
jours  le  Gouvernement,  c'est  demander  le  drtnt 
de  révolution ,  et  que  dans  aucun  pays ,  dau 
aucun  lieu ,  dans  aucun  temps ,  il  n'y  a  en  m 
peuple  assez  insensé  pour  écrire  que  tons  les 
jours  on  pourrait  travailler  an  renversement  de 
la  constitution  et  du  prince  ?  (Mon.  du  26  ao^t 


,tr 


àippL), 


M.  de  Lamartine  a  combattu  le  systênte  de  la 
loi;  il  a  reconnu  que  la  presse,  à  de  belles  ex- 
ceptions près,  .avait  mal  mérité  de  la  patrie, 
qu'elle  n'avait  point  été  digne  de  sa  haute  et 
sainte  mission,  de  sa  dictature  intellectuelle  et 
morale;  mais  it%  écarts,  ui  débordemens  hos- 
tiles et  aveugles  doivent  être  supportés ,  a-t-ildil, 
parce  que  bâillonner  la  presse,  c'est  bailkwner  à 
la  fois  le  mensonge  et  la  vérité ,  parce  qne  les 
gouvememens  libres,  difficiles  par  elle ,  sont  im- 
possibles sans  elle. 

M.  Bignon  a  repoussé  le  projet  en  ces  termes  : 
«•  Ma  conviction  est  que  toutes  les  libertés  pu- 
bliques sent  dans  la  liberté  de  la  pressé  ;  qu'at- 
taquer la  liberté  de  U  presse,  c^est  attaquer  toutes 
les  libertés  à  la  fois.  La  liberté  de  la  presse  est 
d'ailleurs  le  point  distinctif ,  le  sillon  déraarca- 
teur  entre  les  gouvememens  absolus  et  les  gou- 
vememens libres.  Le  gouvernement  représeitatif 
ne  pouvant  exister  sans  eUe ,  je  repousse  tout  ce 
qui  peut  dénaturer  le  gouvernement  représoita- 
tif ,  et  j'ajouterai ,  le  gouvernement  représentatif 
avec  la  monarchie  pour  principal  éléoMnt  - 
(Mon.  du  23  août^  2*.suppl.) 

(i)^  L'innovation  que  cet  article  introduit  dans 
la  législation  est  importante.  La  loi  du  1 7  mai 
18 19  ne  considérait  la  provocation  au  crime 
comme  constitutive  de  la  complicité ,  que  lors- 
que le  crime  avait  été  commis,  c'est-à-dire 
lorsque  la  provocation  avait  été  suivie  d'effet. 

Maintenant  la  provocation  aux  crimes  prévus 
par  les  articles  86  et  87  sera  toujours  réputée 
attentat  à  la  sûreté  de  PEut,  soit  que  reflet  ait 
suiri ,  soit  qu'il  n'ait  pas  suivi  la  provocation. 
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3,  tt^àBtnae  an  Roi ,  commiie  par  les 
mêmes  moyens,  lorsqu'elle  a  pour  but 


*5S 

d*exdter  à  la  Haine  eitt  an  mëprii  de  ià 
personne  ou  de  son  autorité  constiin- 


La  conséquence  de  cette  Ratification  eit  qne 
là  Cftambre  des  pain  poarra  connaître,  comme 
conr  de  justice ,  des  délits  de  la  presse  qui  au- 
ront le  caractère  qui  vient  d'être  indiqué. 

Le  projet  minbtâriel  se  bornait  à  poser  le  priii- 
cipe,  sans  en  tirfer  les  inductions  ;  la  commission 
et  la  Chambre  des  députés  ont  pensé  qne  la 
question  de  juridiction  était  trop  importante  pour 
qa*nne  disposition  implicite  fut  suffisante  ;  elles 
ont  cru  convenable  de  s'expliquer  formellement 
5tnr  té  point. 

M.  Sauza,  rapporteur,  a  justifié  la  disposition 
qui  convertit  en  attentat  )i  la  sûreté  dé'  TEtat 
un  fait  qui  précédemment  n'avait  que  le  carac- 
tère de  délit  (art.  2,  loi  du  17  mai  1819). 

«  Le  législateur  a  toujours  le  droit,  a-t-il  dit, 
suivant  les  périls  sociaux,  d'érjger  certains  faits 
coupables  en  attentats  ;  la  Charte  n'a  pas  décrété 
rimmntabilité  de  nos  lois  pénales  ;  squ  art.  a8 
réserre  au  contraire  formellement  le  droit  de  là 
lé^riation  futare.  Ce  serait,  il  est  vrai,  un  sub- 
terfuge indigne  de  ta  Charte,  que  d'étendre  là 
juridiction  de  la  Chambre  des  pairs,  en  quali- 
fiant attentats  à  la  sûreté  de  TEtat  des  faits  dont 
U  nature  répugnerait  à  ce  caractère;  mafs  la 
provocation  à  la  révolte  est  bien  évidemment 
dirigée  contre  Im  sûreté  de  l'Eut;  l'offense  à  la 
personne  du  Roi  est  elle-même  placée  par  le 
Code  pénal  au  nombre  des  délits  contre  la  sûreté 
de  ll&tat;  il  y  «  mieux ,  de  tels  faits  ne  sont  dé- 
lits et  crimes  que  parce  q,u'ils  intéressent  la 
sûreté  de  l'Etat,  et  à  raison  du  péril  qu'ils  lui 
font  courir.  Or,  la  provocation  et  l'offense  sont 
punies  aujourd'hui  du  maximum  des  peines  cor- 
rectionnelles ;  l'intérêt  de  là  société  commande 
l'aggravation  de  la  peine  ;  la  loi  les  frappe  de  U 
aoins  élevée  des  peines  criminelles:  par  U  même, 
lin  si  qae  par  leur  propre  natnre ,  ces  faits  de- 
«ennctnt  des  crimes;  et  comme,  à  l'époque  oii 
Js  étaient  simples  délits,  la  loi  les  déclarait  dé- 
its  contre  la  sûreté  de  TEtat,  leur  nature  ne 
l'affaiblit  pas  quand  ils  deviennent  crimes,  et  ils 
lont  nécessairement  des  crimes  contre  la  sûreté 
le  r£tat ,  et  soumis  comme  tels  à  la  3^Mj|tion 
le  1a  Chambre  des  pairs ,  suivant  l'art^i^e  la. 
ilHiarie.  Inutilement  opposerait- oi^^t.  69  de  la 
Charte ,  qui  promet  l'application  ^B^ry  aux  dé- 
îts  de  la  presse ,   et  la  loi  du  8^rci(^re  i83o. 


{ui  a  réalisé  cette  promes^  l'art.  69  attribue 
lussi  aux  jurés  les  délits  obliques,  et  s'il  était 
>erxnis  d'en  conclure  qu'iU  restent  dans  lacom- 
tétence  exclusive  du  jury,  quand  même  ils  se- 
aient  de  véritables  attentats,  la  juridiction  de 
a  Chambre  àts  pairs  ne  s'appliquerait  jamais, 
t  l'art.  a8  serait  confisqué  tout  entier  au  profit 
Te  l'art.  69.  Tous  les  articles  de  la  Charte  sont 
gaiement  sacrés  :  l'art..  69  doit  se  combiner  avec 
'art.  28.  Les  délits  de  la  presse  n'ont  pas  plus 
te  privilège  que  le$  autres  délits  politiques;  quand 
is  airs  on  les  autres  deviennent  des  atten^ts  k 
k  sûreté  dé  l'Etat,  l'art,  a 8  reprend  tout  son 
mpire.  Déj^  la  léj^slation  actuelle  reconnaît  des 
ttentats  de  la  presse  contre  la  sûreté  de  l'Etat  : 
•  sont  les  provocations  suivies  d'effet;  et,  quand 


d'antres  faits  re^veat  la  mime  ^lificatîon 
légale,  on  ne  peut,  sans  violer  la  Ch^e,  échap- 
per à  la  même  juridiction.  »  (Ifon.  A119  oedl.) 

M.  U  baron  de  Barante^  rapporteur  de  la  c<nn« 
mission  de  la  Chambre  des  pairs,  a  soutenu  le 
même  système  :  «  Si  le  délit  et  ]*attenlal  avaient 
reçu  de  la  loi  une  définition  firée  de  la  nature 
àtê  choses,  a  dit  l'orateur,  si  le  légblatenr  avait 
cherché  pour  les  classer  des  d^irences  fonda- 
mentales, tenant  à  une  essence  différente  de 
criminalité,  il  est  clair  qu'appeler  un  délit  at- 
tentat serait  un  mensonge  de  la  loi ,  et  qu^  y 
aurait  iniquité  à  déduire  des  conséquences  de  ce 
qu'on  a  imposé  le  même  nom  à  deux  actes  estcn- 
tiellementdifférens.IIais  le  Code  pénal  p'a  poiril 
donné  une  définition  morale  et  essentielle  du 
délit  et  du  crime ,  il  les  a  daskés  par  la  peiné 
que  la  loi  applique  à  chacun.  L'infraction  que 
la  loi  punit  d'une  peine  correctionnelle  est  aH 
délit;  l'infraction  que  la  loi  punit  d'une  peiné 
afffîctive  et  infamante  est  un  crime  :  de  sorte  que, 
si ,  par  telle  ou  telle  circonstance,  le  législatenr 
change  la  peine,  l'infraction  peut  changer  de  dé- 
nomination ,  sans  mensonge,  sans  qne  le  sens  lé- 
gal du  mot  soit  faussé  ni  contraint.  Par  là  nena 
rentrons  tout  simplement  dans  le  fond  de  la 
questidn  :  «  Convient-il  de  regarder  comme  pint 
grave  qn'aufarefdis  l'acte  de  provocation  on  d'o^^ 
lense  an  Aoi?  a-t-il  on  n'a-t-ii  pas  nne  sini-' 
litude  avec  les  actes  qualifiés  attentats?  NonS 
avons  tâché  de  répondre  d'avance  par  l'ejqposé 
des  faits.  »  «    • 

M.  la  rapporkur  «  présenté  la  juridiction  dé 
la  pairie  comme  la  coniéqnence  de  la  qualifi- 
cation des  actes  :  «  La  Charte  a  éridemment  ins- 
titué ce  haut tribnnal politique,  a-t-il  dit,  parce 
qu'en  tout  pays,  en  tout  gouver^ment,  en  • 
reconnu  qu'il  y  a  des  actes  qui  9k  bornent 
pas  à  faire  nn  mal  particulier,  local ,  aeeidenlel| 
qu'ils  s'attaquent  à  la  société  entière ,  à  sa  cons- 
titution, à  son  gouvernement;  qu'ils  la  frappent 
ou  la  menacent  dans  ses  principes  essentiels; 
qu'ils  compromettent  son  repos,  non  par  na 
trouble  passager,  mais  par  une  caufe  permanente 
et  essentielle.  Le  législateur  et  la  raison  ne  vea- 
lent  pas  que  l'intérêt  universel,  que  le  salut  âm 
tous, soient  en  cause  devant  nn  tnbuaal  particn- 
lier,  devant  nne  justice  locale  :  elle  pourrait  on 
ne  point  voir  la  portée  de  l'attentat,  ou  n'en 
pouvoir  rechercher  l'étendue  et  la  généralité; 
elle  pourrait  être  entourée  de  tell^  et  de  si 
puissantes  influences,  que  son  indépendance  ne 
serait  pas  assea  complète.  Alors  1  attentat  doit 
être^  déféré  à  un  corps  politique ,  précisément 
parce  qu'il  est  politique;  Use  trouveront  d'autres 
garanties,  et  pour  la  bonne  justice,'  et  pour  la 
sûreté  de  l'Etat.  I4  liberté  de  discussion ,  Tint- 
dépendahce  des  juges,  la  dissemblance  des  op^ 
*  nions,  l'esprit  de  parti  lui-même,  rempbcemnt, 
et  %u-delà,  les  garanties  de  la  justice  ordinaire. 
La  condamnation  ou  l'acquittement  seront  plus 
solennels,  plus  exemplaires  ;  et  comme  il  en  doit 
nécessairement  résulter  des  conséquences  vastes 
et  politiques,  il  appartient  Ik  nn  des  pouvoirs  de 
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tionnelle ,  est  un  attentat  à  la  sûreté  de 
l'Etat. 
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Celui  qui   s*en  rendra  coupable  sera 
jugé  et  puni  conformément   aux   deux 


TEut  de  Icf  prëToir ,  en  aiant  de  U  UUtade  que 
l'ëquité  et  les  lois  lai  donnent. 

«  A  chaqne  Attentat  qni  nous  est  dëférë,  nous 
avons  donc  à  noos  interroger  ;  poor  savoir  si  nous 
lai  reconnaissons  de  tels  .caractères  ;  s'il  importe 
ai  TEtat  que  nons  soyons  jages,  de  prëfërence 
anx  juges  ordinaires. 

X  Or,  les  attentats  de  provocation  que  poarra 
commettre  là  presse  seront -ils  tonjoars  et  à 
jamais  accidentels,  particuliers,  locaux?  n'aa- 
ront-ils  jamais  rien  de  général ,  rien  qui  frappe 
l'Etat,  non  dans  ses  membres,  mais  au  cœur? 
ne  prendront -ils  jamais  un  aspect  systématique 
oa  meoaçant?  Nous  croyons  qu'en  présence  des 
évènemens ,  en  ne  fermant  pas  les  yenx  aux  cir- 
constances actuelles,  les  mêmes  motifs  qui  nous 
font  admettre  que  la  provocation  au  renverse- 
ment du  Gouvernement  et  l'offense  au  Roi  ont, 
aequis  une  granté  nouvelle,  les  mêmes  motifs 
qui  en  font  des  attentats,  doivent  nous  décider 
à  reconnaître  qu'il  y  a  tel  cas  important ,  telle 
àituation  du  pays,  qui  peuvent  donner  un  -ca- 
ractère essentiellement  politique  à  un  fait  de  la 
presse.  >•  {Sfon.  du  6  septembre.) 

Cette  théorie  n*a  pas  été  admise  sans  cràitra- 
dictiqn.  Plusieurs  orateurs  ont  soutenu  que,  Tar* 
ticle  69  de  la  Charte  attribuant  au  jury  les  dé- 
lits de  la  presse ,  il  n'était  pas  possible,  en  les 
qualifiant  attentats ,  de  les  soumettre  à  la  juri- 
diolion  de  la  Cour  des  pairs. 

K  Vous  l'avez  senti  vOns-mêmes,  a  dit  M.  ffa- 
vin  anx  défenseurs  du  projet,  et,  après  avoir 
long-temps  tqrturé  la  Charte  et  la  raison  pour 
arriver  k  établir  l'attentat ,  tous  aves  reculé  de- 
vant Vapplicalion  de  la  peine  ;•  soyez  dooc  con- 
séquens  :  si  l'offense  au  Roi ,  si  l'attaque  contre 
le  principe  ^  la  forme  du  Gonvemement,  sont 
des  atténUts#  la  sûreté  de  TEtat,  ce  n'est  pas 
une  amende,  quelque  forte  que  vons  puissiez 
l'imaginer ,  ce  n'est  pas  la  détention  que  vous 
devez  ihflîgier,  c'est  la  mort;  J'avoue  que  dans 
l'éiat  de  notre  civilisation  au  dix-neuvième  siècle, 
même  avec  une  justice  politique ,  il  ne  serait  pas 
facile  d'obtenir  une  condamnation  à  mort  pottr 
un  article  de  journal;  vous  avez  été  réduit/  à 
faire  des  attentats  au  petit  pied  ^  qui  ne  sont  ^^s- 
sibles  qae  de  détention  et  d'amende.  »  (Ifon.  du 
2ieufûtj'»^  suppl.) 

M.  le  rapporteur  a  répondu  que,  lorsqu'il 
s'agit  de  pénalité,  bien  d'autres  raisons  se  consi- 
dèrent ,  que  tout  st  pèse  avec  scrupule ,  et  que 
ce  serait  un  législateur  injuste  et  atroce ,  celui 
qui,  par  cela  seul  qn'il  faudrait  déclarer  attentats 
contre  la  sûreté  de  l'Etat  lei  faits  qui  intéressant 
an  plus  haut  degré  sa  sûreté  «  se  croirait  obligé 
d'écrire  la  peine  de  mort  au  bas  de  cet  article, 
et  de-  frapper  de  la  hache  avec  nne  colère  in- 
cessante et  une  implacable  vengeance,  tandis 
qu'il  doit  punir ^  suivant  les  faits,  avec  sagesse, 
avec  fermeté ,  mais  surtout  avec  une  modération 
réfléchie  (Jlfon.  du  27  août,  4'  suppl.). 

Selon  M.  Laboulie  et  M.  Dupin,  le  sens  du 
mot  Mentafnt  peut  être  arbitrairement  changé; 


il  ne  dépend  point  da  lépAMitnx  de  VéUnàxt\ 
des  actes  qni  ne  présentent  paa  les  élémem 
constitutifs  exigés  par  les  principes  géaëraox  de 
la  législation. 

•<  Tous  les  criminalistee,  sans  exception,  adit 
M.  Laboulie^  ont  défini  l'attentat  un  acte  maté- 
riel d'attaque  contre  une  pnsonne  on  coalre 
la  société.  Ainsi,  le  meurtre  est  an  attentat  eoa- 
tre  une  personne  ;  la  prise  d'armes  contre  k 
pouvoir  établi  est  nn  attentat  contre  la  sociélé. 
Il  est  évident  qu'il  ne  saurait  y  avoir  d*atleBtst 
sans  un  acte  matériel ,  car  il  est  l'attaque  maté- 
rielle et  il  ne  peut  être  autre  choses  Ainsi,  l» 
provocation  au  meurtre  n'est  rien  si  reffet  n'a 
pas  suivi  ;  si  l'effet  a  suivi ,  elle  est  la  compli- 
cité ,  parce  qu'alors  le  fait  immatériel  de  la  (co- 
vocation  s'unit  et  se  confond  avec  l'acte  ma^el 
du  meurtre  ou  de  la  tentative.  H  y  a  attentat  - 

M.  Dupin  a  dit  anssi  que  le  mot  tsHenfat 
avait  sa  définition  dans  le  Code  pénal  aossi  puis- 
samment que  tout  autre  crime ,  que  le  vol  «  que 
l'homicide ,  que  l'assassinat,  et  que,  si  Von  vou- 
lait en  changer  le  caractère ,  il  faudrait  chang» 
la  définition  générale  des  attentats  pont  taafcr 
toutes  les  espèces  sous  le  genre  une  fois  déw 
(Mon.  du  26  août,  i*'  suppl.). 

M.  le  rapporteur  a  répondu  que  nulle  part  on 
n'avait  défini  l'attentat  à  la  sûreté  de  l'Etift;  qM 
ce  terme  même  était  inconnu  dans  le  Code 
pénal ,  et  voici  la  définition  qu'il  en  donne  Im- 
même :  «  Dans  la  pensée  du  législateur,  l'atlea- 
tat  contre  la  sûreté  de  l'Etat  est  un  crime  fd 
intéresse  notablement  la  société,  qui  porte  oae 
grande  perturbation  dans  le  sein  de  l'Etat,  et 
c'est  au  législateur  seul  qu'il  appartient  de  déiuc 
suivant  les  temps  et  les  nécessités  toigonrs  va- 
riables de  la  société.  De  sorte  qu^l  pourrait  am* 
ver  que  certains  faits  qualifiés  crimes  contre  h 
sûreté  de  TEtat  par  le  Code  pénal  ne  fusséit 
pas  considérés  par  le  légulatenr  com|ne  attes- 
tais ^  la  sûreté  de  l'Etat ,  et  que  certains  autres, 
qui  ne  sont  pas  encore  définis  comme  crimes, 
dussent  âi  une  loi  aouvelle  et  cette  définition  et 
le  titml^ttenlals.  «  (iifbn.  du  2^  août,  4^  <*V>f') 

[,  mcod  a  soutenu  que  la  Charte  était  viol^ 


M. 


par  fa  ^  qi^M;ation  d'attentat  arbitrairemat 
donnée  parViprojet  de  loi.  «  Cette  qualificaliea 
est  fictive,'  a-t-il  dit,  et  s'il  existe  quelques 
fictions  en  droit. ciW,  en  matière  pénale  dks 
sont  nne  invention  qui  ne  fut  jamais  à  l*asa|e 
que  de  la  tyrannie ,  une'  invention  qui  ne  soaiUs 
jamais  le  code  d'un  peuple  libre.  La  peine  àa 
froisième  degrés  infligée  par  le  projet,  démest 
sa  qualification.  »  Lr  orateur  fait  de  la  ma- 
nière suivante  le  commentaire  des  paragraphes 
2  et  3  de  l'art,  i*'  du  projet:  «  $  a.  Si  la  pro- 
vocation   etc.,  cela  veut  dire^:  Si  rattenlat 

auquel  se  rattache  la  provocation  a  été  commis» 
ou  du  moins  tenté ,  l'individu  coupable  de  cette 
provocation  sera  puni  comme  complice  de  l'at- 
tentat, et  sera  puni  de  mort.  §  3.  Si  la  provoca- 
tion  etc. ,   cela  veut  dire:  Si  l'attentat  qii 

avait  été  provoqué  n^a  pas  été  commis ,  celui  qoi 


r 
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derniers  parag^raphes  de  l'article  précè- 
dent (i). 


a6i 

3.  Toute  autre  offeme  au  Roi  sera 
punie  conformément  à  l'article  9  de  la 


aara  provoqué  cet  aUenlat  sera  puni ,  pon  pluf 
conuDe  complice ,  mais  comme  auteur  d'un  at- 
tentat. Ain^,  voilà  cette  provocation  non  suivie 
d'effet  ;  TOilk  ce  fait  qui  n'est  pas  suffisant  pour 
constituer  la   complicité   d'un  attentat ,  et  qui 
est  reconnu  suffisant  pour  conslitaer  loi-méme 
nn  attentat.   Ainsi,  voilà    un  individu  qui,  à 
raison  de  la  provocation  dont  il    est   coupable , 
ne   peut  pas  être  puni  comme  complice  d*un 
attentat ,    et    qui ,    pour   le   même    fait ,    est 
pani    comme   l'auteur  d'un    attentat.  »  L'ora- 
teur considère  ces  dispositions  comme  inconci- 
liables entre  elles  et  avec  les  principes  du  droit 
criminel;  il  regarde  comme  paradoxale  la  pro- 
position qui   consiste  à  dire  qu'il  y  a  tentative 
d'attentat  daus  cette  provocation  qui  n'a  pas  été 
suivie  d'effet;  et,  s'étayant  des  principes  élé- 
mentaires du  droit  criminel,  il  dit  que  Ik  tenta- 
tive de  crime  est  un  commencement  d'exécution 
du  crime  ;  qu'une  provocation  au  crime ,  c'est  la 
cause  qui  peut  produire  pour  effet  En  l'exécuf 
tioa  du  crime,  ou  un  commencement  d'exécu- 
tiqnt  c'est-^-dire  une  tentative.  »  Qu'est-ce  à 
dire  maintenant,  ajoute-t-il ,  qu'une  provocation 
^  l'attentat  non  suivie  d'effet  est  u%^  tentative 
d'attentat?  Cela  revient  à  dire  que  la  provocation 
qui  n'a  pas  été  suivie  d'effet  est  elle-même  un 
effet;  cela  revient  à  transformer  en  un  effet  la 
caose  qui  n'en'apoint  produit.  »  (3fon.  du  2j 
aoûif  3'  suppi.) 

X*a  compétence  de  la  cour  des  pairs  a  été  con- 
teatëe  en  elle-même. 

M.  Moyer^oHard  a  soutenu  qu'il  y  I  sur  la 
presse  des  Tentés  acquises  qui  ont  pénétré  telle- 
ment avant  dans  les  esprits,  qu'elles  forment 
iujonrd'hoi  la  raison  pnbliqu»,^C4lles-ci,  par 
exemple  :  le  bien  et  le  mal  de  la  presse  sont  in- 
(^aurables  ;  il  n'y  a  pas  de  liberté  sans  quelque 
licence  ;  le  délit  échappe  à  la  définition  ;  l'in- 
erprétation  reste  arbitraire  ;  le  délit  lui-même 
îst  inconstant;  ce  qui  est  délit  dans  un  temps  ne 
['est  pas  dans  nn  autre.  Il  ajoute  que,  si  les  juge- 
mens  de  la  presse  sont  arbitraires,  ils  ne  doivent 
pas  être  confiés  à  nn  tribunal  permanent  :  ce  se- 
rait une  tyralmie  constituée;  que  si  les  délits  de 
a  presse  s«bt  moMes^,  ils  récbment  un  tribn- 
lal  également  mobile,  qui , -se  renouvelant  per- 
i^tnellemMit,  exprime  sans ^  cesse  les  divers 
;tats  des  esprits  et  les  lM90i<i^  cbangeans  de  la 
ociété. 

Bf.  Dupim  s'est  attaché  à  prouver  combien  il 
•tait  difficile  de  concilier  l'atlâbnlion  conférée - 
i  la  Cour  àti  pairs  avec  la  Charte;  dont  il  «  été 
e  rapporteur.  Il  s'est  exprima  en  ces  termes: 
:  Sans  donte  l'article  a8  de  la  Charte  dit  que  la 
Jkainbre  des  pairs  connatlra  des  crimes  de 
laate  trahison  et  des  attentats  à  la  sûreté  de 
'£tat  qui  seront  définis  par  la  loi  ;  mais  ces 
nota  :  ^miseront  d^nis par  la  loù  n'étaient  pas 
ois  dans  ce  sens ,  qu'on  inventerait  des  attentats 
loBt  on  donnerait  plus  tard  la  définition ,  pour 
iccrottre  le  sens  de  l'article  a 8.  Il  est  certain, 
lU  contraire ,  que  c'était  dans  le  sens  de  les  li- 
Dit«r;  car  U  Code  impérial  «v|iil  i\é  $i  pré- 


voyant k  cet  égard ,  que  tous  les  esprits  ayaient 
été  préoccupés  de  l'impossibilité  où  serait  là 
Chambre  des  (airs  de  juger  tout  ce  que  le  Code 
pénal  rangeait  parmi  les  attentats  contre  le  Gou- 
▼emement  ;  et  cependant ,  pour  ne  pas  laisser  de 
doute,  un  membre  demandait  qu'on  retranchât 
les  mots:  qui  seront  définis  par  la  loi.  Mais  comme 
cette  suppression  aurait  laissé  un  sens  trop  va- 
gne,  alors  je  fis  l'observation  suivante,  qui  a  été 
consignée  dans  le  Moniteur  du  8  août  j83o: 
••  Je  m'oppose  à  la  suppression  des  mots  :  qui  se-- 
roni  définis  par  la  loi,  parce  qn^il  en  résulterait 
qu'une  foule  de  crimes  et  d'attentats  dont  les 
tribunaux  ordinaires  doivent  connaître  pour- 
raient être  portés  à  la  Chambre  des  pairs  ,  et 
qu'il  faudrait  qu'elle  fut  en  permanence  pour 
faire  le  triage  de  toutes  les  affaires ,  tandis  que 
la  Chambre  des  pairs  ne  doit  s'assembler  que 
dans  des  cas  extrêmement  rares ,  où  la  sûreté  de 
l'Etat  tout  entier  est  mise  ei|  péril.  •  ••  Rn  con- 
séquence, ajoute  M.  Dupin^  la  proportion  de 
retrancher  les  roots  :  qui  seront  définis  par  la  loi , 
fut  retirée.  D'ailleurs,  il  est  de  principe  qu'une 
loi  doit  s'entendre  non-seulement  dans  un  seul 
article ,  mais  aussi  en  combfnanl  tous  ses  arti- 
cles de  manière  3i  n'en  blesser  aucun.  Or,  Tar- 
licle  69  porte  Tapplication  du  juiy  aux  délits  de 
la  presse,  comme  ^ne  garantie  de  la  liberté  de 
la  presse  ,  'placée  sous  l'éçide  du  pays.  Par  la 
qnaliGcation  d'attentat,  \<nx^  changes  le  nom 
sans  changer  la  chose ,  et  cela  pour  changer  la 
juridiction.  Pour  éluder  Tarticle  69,  vous  vous 
rattachez  à  l'article  a8;  mais  en  vain  dites- vous 
que  les  délits  seront  traduits  devant  la  Cour  des 
pairs  ,  conformément  h  V article  a8  ;  car  on  pour- 
rait tout  aussi  bien  mettre  :  contrairement  h  Var- 
ticle  69,  et  ces  derniers  mots  seraient  beaucoup 
plm  irsais  que  les  autres.  »  (Jlfon.  du  afi  août^ 
1**"  suppl.) 

Voy,  noies  sur  la  résolution  du  7  août  i83é, 
art.  32.  , 

(i)  Coqtre  la  disposition  qui  qualifie  d'att^n- 
tst  l'offense  \  la  personne  du  Roi  et  qui  en  at- 
tribue ainsi  la  connaissance  ^  la  Cour  des  pairs, 
on  a  opposé  les  mêmes  raisonnemens  que  contre 
la  disposition  de  l'article  i*'.  , 

Puis  on  s'est  occupé  -  de  déterminer  le  vé- 
ritable >ens  de  l'article. 

M.  Odilon-Barrot  a  manifesté  la  crainte  qu'on 
n'étendît  abusivement  le  sens  un  peu  vague  de 
cette  expression  :  offense  au  Roi. 

M.  Laurence  a  dit  :  «  Lorsque  roffense,  a 
pour  but  d'exciter  îi  la  haine  ou  au  mépris  de  la 
personne  du  Roi  ou  de  son  autorité  constitu- 
tionnelle ,  elle  est  un  attentat  3i  la  sûreté  de 
l'Etat.  Les  dispositions  postérieures  de  la  loi 
semblent  indiquer  qu'on  confie  au  jury  la  con- 
naissance àti  délits  qui  ne  sont  pas  autrement 
définis  par  les  articles  précédens  ;  et  comme,  dans 
ma  manière  d'envisager  les  choses  ,  je  ne  Vois 
pas  une  offense  au  Roi ,  qui ,  de  la  part  de  ce- 
lui qui  s'en  rend  coupable ,  n'ait  pour  but  d  ex- 
citer Il  la  haine  ou  au  niéprîs  de  son  autorité 
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coBtdtotioiuieUe ,  je  ne  Toii  pat  qatllei  offenses 
au  Roi  peurraient  être  exceptées.  Je  serais  focl 
reconnaissant  à  M.  le  rapporteur  s'il  pouvait 
m^ndiquer  on  senl  cas  oii  l'offense  à  la  per- 
f  onne  da  Roi  ne  constitnerait  pas  le  délit  d  ex- 
citation )i  la  haine  on  an  mépris  de  son  antorité 
constitntionnelle. 

M'  Dumon  a  répondu  :  «  Il  avait  été  dans  la 
pensée  du  Crouvernement  4|ae  toutes  les  offenses 
à  la  personne  du  Roi  ne  constituassent  pas  le 
^rime  d'attentat  et  ne  fussent  pas  justiciables  de  la 
Cour  des  pairs. 

«•  Vous  avea  remarqué  en  effet  que  «  dans  l*ar- 
ticle  1^'  du  projet  du  Gouvernement,  le  pre- 
mier paragraphe  définissait  l'offense,  et  le  second 
paragraphe  renfermait ,  dans  unt  définition  moins 
étendue  et  avec  une  punition  moins  grave ,  U 
tentative  de  tourner  en  'dérision  la  personne  ou 
l'futorité  du  Roi. 

.  «  La  commission  a  partagé  la  pensée  du  Gou- 
vernement; mais  elle  a  cm  que  la  différence 
entre  les  offenses  graves  et  les  offenses  légères 
devait  en  faire  établir  une  autre,  la  compétence 
permanente  du  jury  et  la  compétence  alternative 
de  la  Chambre  des  pairs.  U  lui  a  paru  que  dçs 
offenses  pouvaient  avoir  le  caractère  de  gravité 
qui  élève  le  délit  jusqu'à  l'attentat.  U  lui  a  paru 
aussi  que  des  offenses  qui  empruntaient  des 
formes  dérisoires  pouvaient  être  très-légères  et 
ne  constituer  qu'une  simple  irrévérence ,  un 
écart  de  langage  ou  d'imagination;  enfin,  n'avoir 
pas  la  gravité  nécessaire  pour  que  le  jugement 
en  fût  donné  k  une  juridiction  élevée. 

"  La  commission  a  donc  essayé  de  réaliser  la 
pensée  du  Gouvernement.  Le  Gouvernement 
avait  qualifié  les  offenses  légères,  et  considéré 
comme  offenses  graves  tout  ce  qui  n^élait  pas 
compris  dans  cette  première  définition. 

«  La  commission  a  suivi  une  marche  îqverse  ; 
elle  a  qualifié  les  offenses  graves  et  considéré 
comme  offeufes  légères  tout  ce  qui  n'était  pas 
compris  dans  cette  première  définition. 

«  Voilà  la  portée,  voilà  l'économie  de  l'a- 
mendement de  la  commission. 

«  On  nous  demande  maintenant  s'il  n'est  pas 
vrai  que  toute  offense  au  Roi  a  pour  but  d'exci- 
ter à  la  haine  ou  au  mépris  de  Sa  personne  on 
de  son  autorité  constitutionnelle  ;  on  qous  de- 
mande de  citer  un  exemple  qui  ne  renferme 
point  ce  cai'actère  ,  et  l'on  en  conclut  qu'impli- 
citement nous  Comprenons  dans  la  définition 
toutes  les  offenses  au  Roi. 

«  Noi^  répondons  que  la  classification  de  U 
commission,  que  la  manière  dont  elle  a  consi- 
déré l'offense  grave  nous  parait  aussi  précise 
qu'il  est  permis  de  l'espérer  et  de  l'atteindre  eh 
matière  de  définition  de  délits  de  la  presse. 
H  n'est  pas  vrai  que  toute  offense  au  Roi  ait 
pour  but  d'exciter  à  la  haine  de  sa  personne  ou 
de  son  autorité.  L'offense  au  Roi  peut  être  dictée 
par  un  sentiment  qui  n'a  ni  cette  gravité  ,  ni 
^  celle  portée  ;  elle  peut  être  une  simple  irrévé- 
rence ,  une  dérision  coupable,  qui  n'ait  aucune 
importance  ,  aucune  firavité  politique ,  et  qui  Qe 
demande  ni  peine  sévçre,  ni  juridiction  élevée.  •» 
ilffon.  du  zZ  août.i^^suppl.)  Koy.  notessur  l'art.  3. 


On  a  agité  la  question  de  savoir  ai  «  une  o^ 
fense  déférée  comme  attentat  à  la  f-i»^»»!»^  des 
pfirs  venant ,  dans  le  cours  des  de'bats,  à  perdre 
son  caractère  de  criminalité ,  cette  cour  pouvait, 
commjB  les  cours  d'assises,  appliquer  une  peiae 
correctionnelle.  Pour  la  négative,  MM.  Tm,  FU 
¥ien  et  Teste  ont  dit  que ,  dès  l'instairt  que  la 
Cour  des  pairs,  dans  sa  justice,  est  obligée  dete- 
connaftre  que  le  fait  qu'on  lui  a  déféré  ne  cons- 
tituait pas  l'attentat  tel  que  le  projet  le  défiait, 
elle  n'avait  pas  le  droit  de  statuer,   et  àesik 
rendre   l'accusé  à  $t&  juges  naturels.   Bi.  £e- 
nouard  et  M.  Moreau  ont  répondu    qae  la  Cou 
des  pairs  arbitrerait  la  peine ,  et  qtihl  se  piste- 
rait devant  elle  ce  qui  se  passe  devant  toatei  les 
juridictions;  que  d'ailleurs  elle    est  maîtresse 
de  descendre  dans  l'application  de  la  peine,  si 
elle    reconnaît    des    circonstances    atténuantes. 
M.  Dumon ,  qui  est  venu  donner  des  exf^cations 
à  la  Cambre ,  a ,  ce   nous  semble ,   laissé  li 
question  indécise^';  il  a  dit  :  »  Si  le  Gouverne- 
ment se  trompait  (en  son  ordonuance  de  déla- 
tion à  la  ^ur  des  pairs),  la  Chambre  des  pain 
ne  rectifierait-elle  pas  son  erreur?  u' est-elle  pis 
juge  de  sa  compétence  ?  n'en  est-eUe  ^as  juge 
à  toute  époque   du  procès?  cette  compétence 
n'est-elle  pas  claire,  évidente? Il  n''y  a  pasdatf 
les  accua§tions  d'offense ,  comme  dans  les  aeei' 
salions  d'attentats,  des  circonstances  maféncOes, 
qui  disparaissent  dans  les  débats,  et  tran^fonneat 
un  crime  en  simple  délit.  Le  crime  d'offense  est 
facile  à  caractériser  au  premier  examen,  à  U 
simple  lecture  de  l'article  incriminé  ;  la  Chambre 
des  pairs  reconnaîtra  sa  compétence,  et  renrtna, 
s'il  y  a  lieu,  à  une  autre  juridiction^  lespov- 
suites  dont  il  n'est  ni  de  ta  dignité*  ni,  «Tsa 
veut,  de  son  devoir,  de  connaître.  » 

Ces  paroles  laissaient  encore  du  doute;  As 
ne  disaient  pas  clairement  si  la  Chambré  écs 
pairs,  après  avoir -débbré  sa  compétence,  àt- 
vrait  renvoyer  devant  les  tribunaux  otdàaù 


au  cas  oîi  elle  acquerra^,  dans  le  cours  des  éé- 
bats ,  la  preuve  que  le  fait  n'avait  pstt  la  gEa*>>^ 
nécessaire  pour  constituer  un  attentat. 

Mais  M.  lé  président  du  conseil  a  donaé,  sv 
ce  point,  les  explications  les  plus  précises;  ili 
formellement  dît  :  «  Si  la  Cour  dei  pairs  trouve 
qu'effectivement  l'offense  qui  lui  est  déféite 
présente ,  primé  faciCt  les  caractères  d^nn  attes- 
tai à  la  sûreté  de  TEtat^  elle  se  déclarera  coat- 
pélente;  dans  le  caç  contraire,  elle  se  déclaicft 
incompétente.  Eh  bien ,  ce  qu'elle  fera  au  €«n- 
mencement  du  procès ,  elle  pourra  et  devra  \t 
faire  à  toutes  les  époques,  du  procès.  »  C^dbc 
on  a  exprimé  le  vœu ,  dans  la  Ourabre,  de  vek 
cette  déclaration  écrite  dans  la  loi,  le  mimsfte 
a  répondu  qu'il' n'y  avait  pas  nécessité ,  puisqM 
cela  se  trouve  dans  la  législation  géniale  (  Jfaa- 
du  2%  août,  2*  suppl.), 

tJn  amendement  de  M.  Pataille,  qui  avait  pear 
but  d'insérer  cette  disposition  dans  l'artielîe,s 
été  rejeté,  par  le  motif  que  c'était  une  chose  eea- 
venue ,  que  c'était .  de  droit  (  Mon,  du  a8  aoiti 
2*^  suppl.). 

M.  Thil  a  présenté  une  obsertatîon  inaporlaate 
sur  cet  article. 

Il  a  fait  remarquer  qu*en  renvoyant  à  rarti- 


tOVU-PBXLlPVt  ï^é  i- 

lol  du  17  mai  JS19  (i)« 

4.  Quiconque  fera  remonter  au  Roi 
le  blâme  ou  la  responsabilitë  des  actes 
de  son  Gouvernement ,  sera  puni  d'un 
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emprisonnement  d'un  mois  à  un  an  et 
d'une  amende  de  cmq  cents  à  cinq  miue 
francs  (a). 

5.  L'attaque  contre  le  principe  ou  la 


cl«  i^'  pour  la  détermination  de  la  peine,  il 
prononçait  nne  amende  dont  le  minimum  est  de 
io,ooo  francs  ;  il  a  reconnu  que  le  jury  pourra 
de'ciarer  ^existence  de  circonstances  atténuantes, 
ce  qui  autorisera  )i  prononcer  la  peine  de  Fem- 
prisonnement,  an  Heu  de  la  détention;  nuus,  a-t*il 
dit ,  le  minimum,  de  l'amende  sera  toujours  ap- 
pUcable;  et  il  est  possible  que,  si  l'offense  n*est 
pas  grave ,  le  jury  recule  devant  la  déclaration 
de  culpabilité. 

M.  Renouant  a  répondu  :  f  L'offense  préme 
par  l'article  a  est  celle  qui  joint  à  la  qualité  géné- 
rale d'offense  un  but  particulier  et  qui  est  hau- 
tement criminel  ;  c'est  l'offense  ,qui  a  pour  but 
d*exciter  à  la  haine  on  au  mépris  de  la  personne 
du  Roi:  il  ne  faut  pas  la  confondre  avec  Voffense 
qui  ne  joint  pas  à  la  friminatité  ordinaire  cet 
élément  particulier.  Lonqne  l'offense,  présentera 
quelque  atténuation,  lorsqu'elle  ne  paraîtra  pas 
an  jury  devoir  être  punie  conune  un  crime  d*at- 
tentât,  la  disposition  de  Partiele  3  présente  on 
moven  simple  d'arriver  ^  une  pénalité  beaucoup 
moindre  :  lorsqu'un  écrivain  sera  traduit  en  vertu 
de  l'article  2,  deux  questions  seront  soumises  au 
jury,  on  demandera  :  T a-t-il  offense  au  Roi? 
on  demandera  tnsvÀit:  Cette  offense  Ort-elle  pour 
but  d^ exciter  h  la  haine  ou  au  mépris  de  la  per^_ 
sonne  du  Roi? 

"  Lorsque  le  jury  ne  reconnaîtra  pas  une  pensée 
criminelle ,  lorsque  le  but  n'aura  pas  été  reconnu 
criminel,  ont  répondra  affirmativement  sor  la 
première  question  et  négativement  sur  la  seconde. 
Il  résulterait  de  laque  Particle  3  serait  appliqué, 
et  l'article  établit  une  pénalité  contre  laquelle 
notre  collègue  ne  s'est  pas  élevé.»  (ilfon.  dusZ 
œiU^\"  suppl.) 

Il  était  utile  de  recueillir  ces  paroles,  qui  in- 
diquent aux  présidens  dés  assises  la  forme  des 
questions  à  poser ,  et  qui  cirent  une  ressource 
précieuse  à  la  défense. 

M.  Duhouchage  a  fait  remarquer  lia  Chambre 
des  pairs,  que,  cet  article  se  référant  à  Tart.  i*' 
de  la  loi  du  17  mars  1819,  qui  sévit  contre  les 
diseurs ,  cris  ou  menaces  proférés  dans  des  lieux 
ou  réunions  publics ^  il  s'ensuit  qu'un  cri,  une 
provocation,  nne  nunace  échappée  à  quelqu'un 
dans  un  lieu  (tnblic ,  sera  punie  d'une  amende 
qoi  pourra  8*élever  à  5o,ooo  francs,  et  qni«ne 
p<Mirra  être  moindre  de  10,000  francs  ;  il  a  pensé 
qu'il  y  avait  une  bien  grande  différence  entre 
nac  provocation  par  écrit,  qniest  calculée,  pesée 
dans  le  silence  du  cabinet,  avec  un  mot  échappé 
dans  la  chaleur  d'une  discussion  «  et  qui  a  été 
provoqué.  Il  a  proposé  un  amendement  dans  le 
but  de  restreindre  la  disposition  de  l'article  aux 
actes  de  la  presse,  en  laissant  sous  la  juridiction 
et  les  peines  réglées  par  les  lois  déjà  existantes, 
les  discours  et  cris  ou  mena  ces.  proférés  dans  des 
lieux  publics.  Cet  amendement  n'a  point  été  ap- 
puyé; et  les  ministres,  interpellés  par  l'orateur 


d'expliquer  la  pensée  du  Gouverneohsnt»  n'ont 
donné  aucune  réponse. 

Mais,  dans  la  discussion  sur  un  autre  articla, 
relatif  à  la  censure  théâtrale,  M.  de  B«ranl«t 
rapporteur  de  la  commission ,  a  levé  tous  les 
doutes  sur  cette  question,  en  disant  'que  la  pré-* 
sente  loi  atteint  ce  qu'atteignait  la  loi  de  18 19, 
entre  autres  choses  les  discours  préférés  dans  les 
lieux  publics  {Mon,  du  lo  septembre  et  Mtppl.), 

(i)  Le  projet  du  Gouvernement  semblait  ériger 
toute  offense  an  Roi  en  attentat  1  la  sûreté  da 
l'Eut.  Le  danger  de  la  généralité  de  -ces  tcr»as 
n'a  point  échappé  à  l'attention  de  la  comaDMsio«$ 
elle  a  fait  remarquer ,  par  l'oigane  de  SI.  Sauim 
ze/,  son  rap^Knrteur,  qu'il  est  des  irrévérenees. 
des  expressions  injurieuses  ou  dérisoires  qui 
peuvent  être  contraires  à  la  majesté  royale,  sans 
mettra  la  société  en  péril,  et  que  de  tels  man- 
quemens  étaient  justement  punn  par  une  peine 
correctionnelle.  Le  Gouvernement,  du  reste, 
n'était  point  demeuré  étranger  )i  cette  idée  :  car 
il  ^  reconnaissait ,  indépendamment  de  l'offensa 
dont  il  faisait  toujours  un  attentat  à  la  sûreté  de 
l'Etat,  la  tentative  de  tourner  en  dérision,  qu'il 
constituait  en  délit  correctionnel.'  Cette  idée  a 
été  rejetée  par  la  commission  ;  elle  y  a  substitua 
le  système  çui  se  trouve  consacré  par  la  loi. 
•<  La  gravité  de  l'offense ,  a  dit  M.  le  rapporteur, 
ne  dépend  pas  toujours  de  la  forme  ;  la  dérision 
peut  couvrir  des  offenses  atroces ,  et  des  offenses 
légères  peuvent  être  exemptes  de  dérision.  C'est 
par  le  but  politique  qu'il  convient  de  les  distia* 
guer;  c'est  ce  but  politique  clairement  indiqué, 
qui  seul  nous  autorise  à  en  faire  un  attei^tat  à  la 
sûreté  de  l'Etat.  On  le  commet  quand  on  excite 
à  la  haine  ou  au  mépris  du  prince  lui-même,  et 
parce  qu'alors  on  s'attaque  à  la  sécurité  même 
de  l'Etat;  autrement,  il  v  a  irrévérence  envers 
la  majesté  royale^  et  les  lois  existantes  frappent 
le  coupable  du  maximum  des  peines  cocrectioa- 
nelles.  >•  (Mon.  du  i^  août.) 

On  ne  peut  disconvenir  qn'en  théorie  là  dis- 
tinction entre  les  deux  espèces  d'offense  ne  soit 
difficile  k  saisir;  mais  la  difficulté  sera  tranchée 
dans  chaque  espèce  pair  le  jury.  Le  défenseur  de 
l'accusé,  après  avoir  plaidé  qu'il  n'y  a  pas  of- 
fense, aura  à  examiner  subsidiairement  si  cett* 
offense  a  eu  pour  but  d'exciter  an  mépris  ou  à 
la  hain^  de  la  personne  du  Roi  et  de  son  auto- 
rité constitutionnelle  ;  il  devra  demander  que  les 
deux  questions  soient  posées  au  jury. 

f^oy.  notes  sur  l'article  a. 

(  2)  Un  article  Inséré  dans  le  projet  du  Gouverne- 
ment défendait  de  faire  intervenir  le  nom  du 
Roi,  directement  ou  indirectement,  ou  par 
voie  d'allusion,  dans  la  discussion  des  actes  du 
Gouvernement.    La    commission ,    s''apereevant 
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forme  du  GouverDecnent  établi  par  la 
Charte  de  i83o,  tels  qu^ils  sont  définis 
par  la  loi  du  39  novembre  i83o,  est  un 
attentat  à  la  sûreté  de  TËtat,  lorsqu'elle 
n  pour  but  d'exqiter  à  la  destruction  ou 
au  changement  du  Gouvernement. 

Celui  qui  s^en  rendra  coupable  sera 
jugé  et  puni  conformément  aux  deux 
derniers  paragraphes  de  rarlicle  l«^ 

6.  Toute  autre  attaque  prévue  par'Ia 
loi  du  29  noveml^re  i83o.  continuera 
d'être  punie  conformément  aux  disposi- 
tions ;de  cette  loi. 

7.  Seront  punis  des  peines  prévues 
par  Farticle  précédent  ceux  qui  auront 
fait  publiquement  aCle  d^adhé&ion  à  toute 
autre  fontie  de  gouvernement,  soit  en 
attribuant  des  droits  au  trône  de  France 
aux  personnes  bannies  à  perpétuité  par 
la  loi  du  10  avril  i83a^  ou  à  tout  autre 
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que  Louis -Philippe  l^  et  sa    descen- 
dance ; 

Soit  en  prenant  la  qualification  de  ré- 
publicain ou  toute  autre  incompatible 
avec  la  Charte  de  i83o  ; 
,  Soit  en  exprimant  le  voeu ,  l'espoir  ou 
la  menace  de  la  dcstrucliou  de  Tordre 
monarchique  constitutionnel ,  ou  de  fa 
restauration  de  la  dynastie  déchue  (1). 

8.  Toute  attaque  contre  la  propriété, 
le  serment,  le  respect  dû  aux  lois;  toute 
apologie  de  faits  qualifiés  crimes  et  dé- 
lits par  la  loi  pénale  ;  toute  provocation 
à  la  haine  entre  les  diverses  classai  de  la 
société,  sera  punie  des  peines  portées  par 
Particle  S  de  la  loi  du  17  mai  18 19  (a). 

Néanmoins, dans  les  cas  prérus  parle 
paragraphe  précédent  et  par  Parttde  8 
de  la  loi  précitée ,  les  tribunaux  pour- 
ront, selon  les  circonstances,  élever  les 


férem,  qiielqaefoi«  même  îi  ^es  intentions  loua- 
bles ,  a  proposé  de  changer  la  rédaction  de  cet 
article.  Le-rapporteor,  pour  bien  faire  connaître 
la  pensée  de  la  commission ,  a  dit  :  «  Celui  qui 
mêle  le  nom  du  Roi  à  wne  discussion,  sans  y 
joindre  d'intentions  idjorieases ,  peat  manquer 
assurément  an  tact  parlementaire;  mais,  tant 
qu'il  n*y  a  pas  iroputalioa  de  .blâme  ou  de  res- 
ponsabilité, nous  ne  pouvons  y  voir  uq  délit.  >• 
(3fou.  du  i^  août.) 

M..  Dus^et^ier  et  Hauranne ,  dans  le  but  d'é- 
clairer le  sens  de  cette  disposition ,  a  dit  :  «  Je 
sais  tout  ce  que  Ton  peut  dire  sur  la  limite  peu 
pVécise  qui  sépare  la  discussion  de  la  provoca- 
tion; mais,  outre  que  cette  limite  varie  néces- 
sairemetit,  selon  que  les  temps  sont  calmes  ou 
agités,  les  esprits  froids  ou  passionnés,  il  ne 
faat  pas  oublier  que  le  fait  incriminé  sera  tou- 
jours apprécié,  sôii  par, les  jurés,  soit  parla 
Cour  des  pairs.  Or,'  qui  peut  penser  que  les 
j aires  ou  la  Cour  des  pairs  condamnent  jamais 
comme  attentat  à  la  sâreté  de  TEtat  une  discus- 
sion purement  philosophique ,  purement  théori- 
que ^  et  qui  n^aura  sons  aucun  rapport  le  carac- 
tère de  la  provocation?  La  discussion  qu'inter- 
dit la  loi  nouvelle,. c'est  donc  une  discussion 
ardente,  passionnée,  qui  remplit  les  journaux 
depuis  cinq  ans ,  et  qui  pousse  indirectement  à 
la  révolte.  »  (Mon.  du^l  août ,  i^^  suppl.) 

(i)  M.  le  rapporteur^  expliquant  le  sens  de 
Tarlicle,  a  dit  :  •<  Sous  une  monarchie  consli- 
tutionnelle,  la,  presse  n'aura  pa's  le  droit  de  se 
dire  républicaine;  sous  une  dynastie  nouvelle, 
elle  ne  pourra  faire  régner  dans  les  écrits  une 
autre  dynastie.  »  Dans  le  même  but,  M.  le  pré- 
sident du  conseil  s'est  exprimé  ainsi  :  <<  Vous  he 
contesterez  pas  le  Gouvernement  établi  et  les 
droits  de  la  maison  régnante  ;  vous  ne  direa  pas, 
en  désignant  un  prince  désormais  étranger  à  la 
France  :  «  Yoilà,  notre  Roi.  »  Vous  ne  vous  .ip- 
pellerez  pas  républicains  sons  la  monarchie; 
en  d  autres  termes ,  vous  serez  tenu  de  respec- 
ter ,  dans  votre   langage ,  le  Gouvernement ,  à 


qui  vous  demandez^protectîon  ,  la  Charte  ,  dont 
vous   exigez  lé  maintien,  et  les  lois,  derrière 
lesquelles  vous  cherchez  un  abri.  »  (Ifbn.  du  aS 
'  €U>ûit  i""  suppl.) 

<a)  Il  ne  faut  pas  confondre  Vattaqut  avec  la 
discussion.  Dans  la  Chambre  des  députés,  M.  5af- 
vandy  a  formellement  reconnu  ,  au  nom  it  U 
commission ,  que  chaque  citoyen  éonserrùt  \t 
droit  de  dire  que  telle  loi  devrait  être  modi&èe 
ou  abolie. 

•<  t<e  caractère  de  cette  disposition ,  a-t-il  dit, 
est  que  chacun  est  obligé  d'obéir  k  la  loi.  On  ne 
peut  se  faire  à  sol-même  ,  en  quelque  sorte,  u 
xlroit  public  it  part,  se  faire  sa  loi,  son  ordre  po- 
litique pour  son  propre  compte  ;  on  ne  peut  niet 
le  vôtre,  nier  votre  constitution,  votre  prince, 
vos  lois ,  tout  ce  qui  doit  être  obéi  et  respecté  de 
tous.  »  (Sfon.  du  28  aoiij,  5*^  suppl.) 

A  la  Chambre  des  pairs,  M.  le  baron  de  Sa- 
rante ,  rapporteur  de  la  commission  ,  a  rappelé 
que  cet  article  avait  produit  quelques  înquiéta- 
des.  Il  s'est  exprimé  à  ce  sujet  en  ces  termes: 
«  L'article  auquel  il  se  réfère  en  détermine  et 
en  limite  le  sens,  la  loi  du  17  mai  interdît  toit 
outrage  à  la  morale  publique  et  religieuse  on  aux 
bonnes  mœurs.  La  Chambre  des  députés»  où  Vtf 
ticle  nouveau  a  pris  naissance,  a  voulu  sans 
doute  développer  le  texte  trop  général  de  l'an- 
cienne loi.  Si  des  discussions  abstraites  on  phi- 
losopniques,  qui  ne  s'adressent  pas  aux  passîoas, 
qui  n'ont  pas  un  caractère  d'excitation  pou- 
vaient être  poursuivies ,  ce  serait  une  cxtensioa 
.  erronée  et  vexatoire  qui  n'est  pas  dans  TintM- 
tion  de  la  loi.  »  {Mon.  du  6  sepiembre.y 

M.  le  baron  Duval  a  donné  sur  cet  article  une 
explication  dont  la  justesse  a  été  reconnue  par 
plusieurs  dès  ministres  présens  ^  la  Chambre  des 
pairs.  Il  a  dit  ;  «  Il  y  à  daos  l'article  ces  mots: 
contre  la  proprictit]  on  a  voulu  dire  sans  doute: 
contre  le  droit  de  propriété;  car  un  délit  contre 
la  propriété  ne  serait  pas  seulement  un  délit  de 
la  presse.  »  {Mon,  du  10  septembre.) 
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peines   jusqu'au  douJtJc  du  maximum, 
9.  Dans  /ous  les  cas   de    diffamation. 
'  prévus  par  les  lois,  les  peines  qui  y  sont 
'  portées  pourront,  suivant  la  gravité  des 
,    circoDs/ances,  être  élevées  au  double  du 
J  maximum^  soit  pour  l'emprisonnement^ 
^  soit  pour  Tamende.  Le  coupable  pourra, 
'  en  outre,  êlre   interdit,   en  tout  ou  en 
'  partie,  des  droits  mentionnés  dans  l'ar- 
f  ticle  4^  du  Code  pénal,  pendant  un  temps 
'  égal  à  ta  durée  de  Temprisonnemenf. 
'       10. 11  est  interdit  aux  journaux  et  écfits 
'  périodiques  de  rendre  compté  des  procès 
I  pour  outrages  ou  injures ,  et  des  procès 
I  en  diffamation,    où  la  preuve  des  .faits 
diiiBamatoires  n^est  pas  admise  par  ia  4oi  ; 
ils  pourront  seulement  annoncer  la  plainte 
sur  la  demande  du  plaignant  :  dans  tous 
les  cas,   ils    pourront  insérer   le   juge- 
ment (1). 

Il  est  interdit  de  publier  les  noms  des 
jurés,  excepté  dans  le  compte  rendu  de 
Taudience  où  le  jury  aura  été  constitué. 
'Il  est  interdit  de  rendre  compte  des 
délibérations  intérieures,  soit  des  jurés, 
soit  des  cours  et  tribunaux  (2). 

L^infraction  à  ces  diverses  prohibitions 
sera  poursuivie  devant  les  tribunaux  cor- 
rectionnels, et  punie  d'un  emprisonne- 
ment d'un  mois  à  un  an  et  d'une  amende 
de  cinq  cents  à  cinq  mille  francs. 

11.  Il  est  interdit  d'ouvrir  ou  annon- 
cer publiquement  des  souscriptions  ayant 
pour   objet  d'indemniser   des  amendes , 


(i)  On  a  soutenu  que  ceUe  disposition,  ëtail 
une  Tiolation  de  l'article  56  de  la  Charte,  qui 
preçcrit  la  publicité  des  débats  en  matière  cri- 
minelle. On  a  répondu  que  la  publicité  dont 
parle  Tarticle  56  est  la  publicité  matérielle  de 
TaucUeiice ,  et  non  la  publicité  par  la  voie  de  la 
preise. 

(2>  Le  Gouvernement,  dans  son  projet,  avait 
proposé  d'interdire  toiAe  publication  de  la  liste 
des  jurés ,  soit  avant ,  soit  après  les  jugemens. 
La  commission  a  cru  dfvoir  excepter  de  la  pro- 
hibition la  publication  qu!  serait  faile'  dans  le 
compte  rendu  de  Taudiencç,  par  le  motif  que  la 
publicité  des  débals ,  établie  par  la  Charte,  sr'op- 
posait  à  la  mutilation  '  du  compte  rendu.  «  Du 
reste ,  la  loi  présume ,  a  dit  M.  le  rapporteur, 
toute  autre  publication  .affectée  et  menaçante.  » 
{Mon.  dui^  août). 

<5)  M.  le  rapporteur^  en  avouant  le  but  de  la 
loi,  de  mettre  un  terrtie  au  scandale  des  sous- 
criptions publiques  destinées  à  l'indemnité,  ou 
plutôt  au  triomphe  des  condamnés  politiques, 
déclare  que  la  législation  ne  peut  interdire  des 
souscriptions  particulières  ;  que  chacun  reste 
maître  de  ses 'sympathies,  et  que  le  vœu  de  la 


9  SE»T£MBEE  l835.  ^65 

frais,  dommages  et  intérêt»  prononcés 
par  des  condamnations  judiciaires.  Cette 
mfractîpn  sera  jugée  et  punie  comme  il 
est  dit  à  Tarticle  précédent  (3). 

13.  Les  dispositions  de  rartic|e  10  de 
la  loi  du  9  juin  1819  sont  applicables  à 
tous  les  cas  prévus  par  la  présente  lor» 
En  cas  de  seconde  ou  ultérieure  condan- 
nation  contre  le  même  gérant  ou  contre 
le  même  journal  dans  le  courf  d'une' 
année,  les  cours  et  tribunaux  pourront 
prononcer  la  suspen^on  du  journal  pour 
un  temps  nui  n'excédera  pas  deux  roob^ 
suivant  la  loi  du  18  juillet  1818.  Cette 
suspension  pourra  être  portée  a  quatre 
mois,  si  1^  condamnation  a  eu  lieu  pour 
crime. 

Les  peines  prononcées  par  la  présente 
loi  et  par  les  lois  précédentes  sur  la  presse 
et  autres  moyens  de  publication  ne  se 
confondront  point  entre  elles,  et  seront 
toutes  intégralement  subies  lorsque  les 
faits  qui  y  donneront  lieu  seront  posté- 
rieurs à  la  première  poursuite  (4). 

TiTBB  H.  Du  gérant  des  joumaux  cl  écrits  pé- 
riodiques (5). 

i3.  Le  cautionnement  que  les  proprié- 
taires de  tout  journal  ou  écrit  périodique 
sont  tenus  de  fournir  sera  versé,  en  nu- 
méraire, au  trésor,  qui  en  paiera  Tin- 
térôl  au  taux  réglé  pour  les  cautionne- 
mens. 


loi  est  satisfait  en  empêchant  de  Iriomplier  pu- 
hliqoenftnl  des  Iqis  et  àts  magistrats   (Mon,  du 

19  €tOÛt). 

M.  Salferte ,  qui  s*est  fortement  opposé^  à 
l'admission  de  la  loi ,  a  improuvé  que  le  projet 
transformât  en  délit  l'acte  de  secourir  un  homme 
qui ,  eondamné  à  une  amende  qui  peut  excéder 
mille  fois  sa  fortune ,  languirait  éternellcinent 
daiks  les  fers,  faute  de  pouvoir  l'acquitter.  «  Ici, 
je  le  prédis,  a  dit  l'orateur,  l'humanité  l'em- 
portera sur  l'inhumanité  de  la  loi.  Mais,  quoi 
qu'il  en  arrive ,  il  y  aura  sujet  de  s'afflicer  :  si 
l'humanité  l'emporte,  il  sera  fâcheux  de  voir 
qu'une  loi  soit  méprisée  ;  si  la  foi  triomphe  , 
une  itache  indélébile  souillera  le  caractère  na- 
tional. M  (Bfen.  du  aS  août.) 

(4)  "  La  commission,  a  dit  M.  te  rapportemr 
n'a  point  admis  d'une  manière  absolue  le  cumul 
des  peines  :  quand  un  prévenu  est  poursuivi  si- 
multanément ponr  plusieurs  délits,  la  peine  la 
plus  forte' lui  est  seule  appliquée;  il  ne  doit  pas 
perdre  k  l'exercice  divisé,  des  actions  du  minis- 
tère public.  Toutefois  cette  raison  cesse  quand 
les  nouveaux  délits  sont  postérieurs  à  la  pre- 
mière poursuite.  ••  (Mon,  «te  19  aoùi.) 

(5)  yoy.oxà.  du  1%  novembre  i8J5. 


Le  taux  de  cd  cautionnement  est  fixé 
corame  il  suit  : 

Si  le  journal  ou  écrit  périodique  parait 
plus  de  deux  fois  par  semaine,  soit  à 
)our  fixe,  soit  par  livraison  et  irréguliè- 
rement» le  cautionnement  sera  de  cent 
mille  francs. 

Le  cautionnement  sera  de  soixante- 
quinze  mille  francs  si  le  journal  ou  écrit 
périodique  ne  paraît  que  deux  fois  par 
semaine. 

Il  sera  dé  cinquante  mille  francs  si  le 
journal  ou  écrit  périodique  ne  paraît 
qu'une  fols  la  semaine. 

Il  sera  de  vingt-cinq  mille  francs  si  le 
journal  ou  écrit  périodique  paraît  seule- 
ment plus  d*une  fois  par  mois. 

Le  cautionnement  des  journaux  quo- 
tidiens publiés  dans  les  départemens  au- 
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très  que  cepx  de  la  Seine,  Seîne-el-Oise,' 
Seine-et-Marne,  sera  de  vingt-cinq  mille 
francs  dans  les  villes  de  cinquante  mille 
âmes  et  au-dessus. 

Il  sera  de  quinze  mille  francs  dans  les 
villes  au-dessous,  et  respectivement  de  h 
moitié  de  ces  deux  sommes,  pour  les 
journaux  et  écrits  périodiques  qui  parais- 
sent à  des  termes  moins  rapprochés. 

Il  est  accordé  aux  propriétaires  des 
journaux  ou  écrits  périodiques  actuelle- 
ment existans  un  délai  de  quatre  mois 
pour  se  conformer  à  ces  dispositions  (i), 

i4*  Continueront  à  être  dispensés  de 
tout  cautionnement  les  journaux  et  écrits 
périodiques  mentionnés  en  Tartide  3  de 
la  loi  du  i8  juillet  i8a8  (a)» 

i5.  Chaque  gérant  responsable  d^im 
journal  ou  écrit  périodique  devra  possé* 


(i)  La  premièn  rédaclida  da.  premier  para- 
graphtt-  de  cet  article  poviaît  que  le  cautionne- 
ment  serait  effectué  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations.  Plusieurs  réclamations  se  sont 
élevées  contre  cette  proposition ,  dont  la  com- 
mission avait  pris  Tinitiatlve,  et  qui  plaçait  les 
cautionnemens  des  journaux  hors  du  droit  com- 
mun ^  et  les  exposait  ^  ne  recevoir  qu*un  inté- 
rêt moindre  que  celui  qu'on  est  en  droit  d'en 
attendre.  La  commission,  d«DS  un  nouveau  tra- 
vail qui  a  modifié  tout  l'article  1 3,  a  proposé  le 
versement  au  trésor  des  cautionnemens  des 
journaux,  dont  l'intérêt  sera  réglé,  a  dit  son 
rapporteur,  conformément  à  là  loi  générale  qui 
règle  la  matière  {Mon.  du  39  août). 

M.  Dubois  (de  la  Loire-Inférieure)  a  déve*< 
loppé  de  lumineuses  considérations  pour  s'op- 
poser ^  l'accroissement  du  cautionnemept.  Il  a 
dit  qu'avec  le  cautionnement  l'on  mettait  la  presse 
k  la  merci  des  spéculateurs  et  des  capitalistes; 
que  dans  l'esprit  de  mercantitiié  que  suscite  le 
monopole  de  la  presse  se  trouvait  le  principe 
du  mal  qu'oii  lui  reprochait}  que,  d*un  autre 
côté ,  la  presse ,  par  sa  décentralisation ,  en  se 
divisant,  en  se  multipliant  sur  ions  les  points  du 
royaume,  même  en  y  portant  st$  excès,  tendait 
à  se  '  rapprocher  de  son  véritable  état  normal; 
que  cet  état  était  la  détermination ,  la  division  i 
rinfini  de  toutes  les  opinions  et  leur  libre  ex- 
pression ,  afin  qu'au  milieu  d^  tontes  ces  opi*- 
nions  les  pouvoirs  réguliers  et  constitutionnels 
s'instruisent ,  se  fortifient  et  grandissent  de  l'unité 
de  son  action  et  de- tous  sts  rouages;  afin  que 
chaque  citoyen»  de  son  côté,  en  présence  de 
toutes  les  contradictions,  fasse  appel  k  sa  propre 
raison ,  et  »  déconcerté  dans  sa  foi  k  la  presse 
par  les  mille  récils  de  faits  et  les  mille  proposi-^ 
tions  dont  il  est  assailli ,  juge  la  presse  elle- 
même  et  ne  la  suive  pins  comme  un  aveugle 
disciple. 

M.  Dubois  a  adhéré  k  l'amendement  de  M.^s* 
vien,  rejeté  à  une  très-faible  majorité,  et  qui  ten- 
dait k  ce  que  le  canlionnement  fût  du  capital 
nominal  des  rentes  exigées  par  la  loi  du  i4  dé- 


cembre i83o  (Mon.  du  29  aoàt^  a*  s^tpi.), 

M.  Jollifèt  et  d'autres  députés  avaient  àtr 
mandé  une  diminution  du  cauticDneroent  pofr 
les  journaux  imprimés  en  langues  étrangères;  ils 
avaient  aussi  proposé  d'admettre  pour  ces  jour- 
nanx  des  gérans  étrajigers  domiciliés  en  France. 
Ces  propositions  ont  été  rejetées. 

On  a  demandé^  si  les  rentes  actuelleaieiit  âé- 
posées  pour  le  cautionnement  des  jôumaax  exi»-' 
tans,  et  qni  devront  être  converties  en  noméxût 
diaprés  la  nouvelle  loi ,  pourront  être  vendues 
par  le  propriétaire  avant  1  époque  où  les  géraas 
pourraient  rentrer  naturellement  dans  leur  cav- 
tionnenient,  afin  que  le  capital  paisse  faire 
partie  du  nouveau  cautionnement  qu'on  exigera 
d'eux.  M«  U  ministue  des  finances  a  répon4a: 
«  Cela  ne  peut  faire  aucune  difficulté.  Le  pro- 
priétaire des  rentes  donnera  commission  k  sM 
agent  de  change  de  vendre  les  rentes;  il  hi 
donnera  également  commission  d'en  'verser  le 
montant  au  trésor.  L'agent  de  change ,  ea  ver* 
sant  le  montant  de  la  rente  au  trésor,  retirera 
Tinseription  ;  cela  se  fera  sans  aucune  difficollé.  • 
(Mon.  du  3o  août). 

yoy.  ordonnance  du  ift  novembre  i83S. 

Le  taux  des  cautionnemens  avait  d'abord  été 
porté  \  200,000  francs  poiir  Paris  ;  mais  la  com- 
mission est  revenue  sur  cette  opinion,  et  M.  Fir- 
min  Didot  a  obtenu  une  réduction  nouTellc, 
qui  a  amené  le  .chiffre  actuellement  écrit  dacts 
la  loi.  Pour  connaître  les  phases  de  la  législa- 
tion sur  les  cautionnemens,  il  faut  consulter  les 
lois  du  9  juin  1819,  du  18  juillet  i8a8  et  di 
i4  décembre  i83o. 

(a)  La  commission  avait  placé ,  dans  un  pa- 
ragraphe ajouté  à  Tarticle  précédent ,  là  dispo- 
sition qui  fait  Pobjet  de  cet  article,  dans  le.  bot 
de  dissiper  les  craintes  qu'on  avait  conçaes  de 
voir  les  journaux  scientifiques  et  des  .arts  assn- 
jétis  comme  les  autres  au  cautionnement.  M.  k 
rapporteur  a  dit  que  le  reproche  adressé  à  la 
commission  était  sans  fondement,  puisque  a 
première  rédaction  portait  :  «  Le  cantioanenaent 
que  les  journaux  sont  tenus  de  fournir  est  ixé 


der,  en  son  propre  et  priyë  nom,  le  tiers 
du  cautioDDement. 

Dans  le  cas  où,  soit  des  cessions  totales 
ou  partielles  de  la  portion  du  cautionne- 
ment appartenant  à  un  gérant,  soit  des 
jugemens  passés  en  force  de  cbose  >ugée, 
prononçant  la  validité  de  saisies-arrêts 
fbrmées  sur  ce  cautionnement,  seraient 
signifiés  au  trésor,  le  gérant  sera  tenu 
de  rapporter,  daus  les  quinze  jours  de  la 
notification  qui  lui  en  sera  faite,  soit  la 
rétrocession,  soit  la  main-levée  de  la  sai- 
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sie-arrêt;  faute  de  quoi  le  journal  devra 
cesser  de  paraître,  sous  les  peines  portëet 
en  Farticle  6  de  la  loi  du  9  )uin  1819  (i). 

16.  G>nfonnément  à  T^rticle  8  de  la 
loi  du  18  juillet  i8a8 ,  le  gérant  d'un 
journal  ou  écrit  périodique  sera  tenu  de 
signer,  en  minute,  chaque  numéro  ^de 
son  journal. 

Toute  infraction  ^  cette  disposition  sera 
poursuivie  devant  les  tribunaux  correc- 
tionnels, et  punie  d'une  amende  de  cinq 
cents  à  trois  mille  francs  (a). 


ainsi  qa'il  sûîï.» — <^  Citait  amfoiicer ,  a  dit  rorgane 
de  la    commission,  qu'il  ne  s'agissait  que  des 
journaux  dëj^  sujets  au  cautionnement;  c'était 
une  nouTelle  fixation  du  taux,   et  non  pas  un 
changement  de  principe,  qui  était  propose.  Cette 
rédaction   nous  semblait    d'autant  plus    claire 
qu'elle  était  confonne  à  la  loi  de  i83o,  qui  ne 
contient  aucune  exception  en  faveur  des  jour- 
naux scientifiques, 'et  qui  n'en  a  pas  moins  tou' 
jours  été  considérée  comme  consacrant  de  noU' 
veau  l'exception  portée  dans  la  loi  de  1828.  » 
Toutefois,  pour  ne  pas  laisser  d^éqaivoqne  dans 
la  loi ,  M.  le  rapporteur  a  dit  que  la  commission 
avait  adopté  la  proposition  dç  M.  ifuteau ,  ten- 
dant à  réparer  cette  lacune.  Cet  amendement  a 
^té  «paiement  adopté  par  la  Chambre  des  dépu- 
tés; il  est  devenu  un  article  séparé  (Iffon.  des 
sg  et  3o  août). 

(i)  M.  le  rapporteur  de  la  commission  a  dit 
qti'un  gérant  devait  posséder  en  son  nom  le 
tiers  du  cautionnement,  soit  qu'il  y  ait  un  ou 
plusieurs  gérant. 

I<e  deuxième  paragraphe  de  cet  article ,  dans 
f\  première  rédaction  de  la  commission,  portait 
ces  mots  :  «  Dcms  le  cas  oh ,  soit  4es  cessions  de 
fout  ou  partie  de  cauliontiemeni^  consenties  par  un 
géranty  etc.  »  L'on  a  fait  remarquer  à  la  com- 
mission que  cette  disposition  ainsi  rédigée  pour- 
rait être  mal  comprise  et  aller  au-delà  de  l'in- 
tention de  ses  auteurs,  en  ce  qu'elle  écartait  les 
saisies  et  les  cessions ,  non-seulement  sur  le  tiers 
qui  est  la  propriété  personnelle  4»  gérant,  mais 
sur  le  surplus  qui  peut  êlre  fourni  par  des  tiers. 
la  commission,  pour  faire  dispàraîlre  cet  inconvé- 
nient, a  proposé  la  rédaction  actuelle,  dont  M.  le 
rapporteur  a  ainsi  développé  l'inJcnlion  i  »  Nous 
avions  établi  que  le  gérant  pouvait  ne  posséder 
que  le  tiets    du   cautionnement;  cependant  il 
.    suffisait  quHl  y  eût  une  saisie,  quel  que  fut  le 
cautionnement  versé  au  trésor,  pour  qu'à  l'ins- 
tant il  fiit  obligé  de  rapporter  main-levée  de  la 
u^^sit.  Cette  disposition  ainsi  comprise  serait  allée 
trop  loin-  Le  but  de  la  commisaion  est  facile  à 
comprendre.  La  loi  de  i83o  veut  que  le  gérant 
soit  propxiétaire  du  cautionnement.  Nous  con- 
servons cette    disposition   jusqu'à    concurrence 
d'nn  tiers.  Il  suit  de  là  qu'il  faut  que  cette  dis- 

Sosition  soit  sérieuse  ;  et,  pour  cela ,  nous  avons 
û  exiger^que  le  cautionnement  fut  versé  en  nu- 
méraire ;  car,  quand  il  était  en  rentes ,  l'insaisis- 
sabilité  des  rentes  ne  permettait  pas  de  suivre 
contre  le  ^  cautionnement  les  conséquences  du 


dépdt ,  et  alors  on  trouvait  des  bailleurs  de  fonds 
simulés.  U  faut  avoir  le  courage  de'vouloir  l'exé- 
cution de  la  loi  :  ou  bien  nous  trouvons  inutile 
que  les  gérans  possèdent  en  leur  nom  personnel 
la  propriété  totale  ou  partielle  du  cautioalne- 
ment,  et  alors  il  faudrait  abolir  la  loi  de  i83os 
ou   bien  nous  le  croyons  utile ,   et  alors  noas' 
devons  garantir  l'exécution  de  la  loi ,  car  il  n'y 
a  rien  de  pire  sur  l'espâ^  des   peuples  que  les 
Ims  qui  ne  sont  pas  séri^Pement  et  sincèrement 
exécutées.  Le  moyen  de  forcer  le  gérant  à  l'exé- 
cution sérieuse  de  la  loi  nous  a  paru  être  le  ver- 
sement en  numéraire,  et  l'obligation  pour  ceUli 
qui  a  déposé  un  cautionnement,    de    le    com- 
pléter toutes  les  fois  qu'il  serait  attaqué  par  une 
saisie  ;  car,  dès  ce  moment ,   le  '  cautionnement 
est  entamé  :  quant  à  la  propriété  ,  l'on  ne  peut 
plçis  dire  que  celui  qui  l'a  versé  en  soit  vérita- 
blement propriétaire.   Mais ,    par   cela   même , 
nous  sérions  allés  trop  Ipin  en  appliquant  cette 
disposition  à  la  portion  du  cautionnement  qui 
n'est  pas  la  propriété  du  gérant.  Quant  à  ceUe-ià, 
elle  n'est  versée 'que  pour  assurer  les  droits  de 
l'Eut  et  ceux  des  tiers ,  et  il  importe  peu  à  cet 
droits  qu'il  intervienne  ou   qu'il   n'intervienne 
pas  de  saisie,  car  l'Etat  et  les  particuliers  lésés 
ont ,  d'après  la  loi ,  on  droit  de  préférence  ;  «e 
sont  eux  qui  doivent  être  payés  en  premier  or- 
dre, et  alors  il  importe  peu  que  d'autres  puis- 
sent venif  après  eux.   Nous  avons  donc  edmls 
une  rédaction  qui  rend  celte  idée ,  et  qui  permet, 
d'appliquer  la  disposition  dont  il  s'agit  seulement 
à  la  portjon  de  cautionnement  dont  le  gérant  4<lit 
être  propriétaire.  »  (Mon.  du  29  aoùf.) 

(a)  Le  projet  du  Gouvernement  punissait  de 
peines  correctionnelles  toute  sif^J^ure  donnie 
en  blanc  et  à  l'avance  par  le  gérant;  la  Commis- 
sion a  reconnu  que  le  mode  de  ^a  composition 
des  journaux,  qui  a  lieu  fort  avant  dans 'la  Buit, 
rendrait  cet  article  très-gênant  et  à  peu  près 
inexécutable  pour  U  presse.  Elle  avait  en  consé- 
quence proposé  que  la  signature  fiit  donnée  » 
jour  par  jour,  pour  arriver  au  même  k^t  d'em- 
pêcher la  fiction  des  gérans ,  en  leur  laissant  ^ 
même  temps  la  faculté  de  signer  à  l'heure  quil 
leur  conviendrait  sans  être  astreint  à  des  condi- 
tions impossibles.  Mais  celte  disposition ,  dont 
il  est  impossible  d'assurer  l'exécution,  à  moins 
d'établir  une  inquisition  en'permaûence  dans  le» 
ateliers  de  chaque  journal ,  a  été  vivement  com- 
battue et  a  fini  par  être  retranchée  du  texte  de^ 
l'article  (Mon.  des  jg  c/  3o  aom\. 
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17.  L*iotertîoQ  des  réponses  et  recti- 
fications prévues  par  l'article  11  de  la  loi 
•da  a5  mars  182a  devra  avoir  lieu  dans 
3e  numéro  qui  suivra  le  jour  de  la  ré- 
ception ;  elle  aura  lieu  intégralement  et 
«era  gratuite  :  le  tout  sous  les  peines 
|>ortées  par  ladite  loi. 

Toutefois,  si  la  réponse  a  plus  du  dou* 
i>le  de.  la  longueur  de  Tarticle  auquel 
elle  sera  faite,  le  surplus  de  Finsertion 
«era  payé  suivant  le  tarif  des  annonces  (i). 

18.  Tout  gérant  sera  tenu  d^'nsérer, 
-en  tète  du  journal,  les  documens  offi- 
ciels, relations  autiienliques ,  renseigne- 
mens  et  rectiHcations  qui  lui  seront  aores- 
iés  par  tout  dépositaire  de  Tautorité  pu-^ 
l>lique  ;  ia  publication  devra  avoir  lieu  le 
lendemain  de  Ja  réception  des  pièces, 
«DUS  la  seule  condition  du  paiement  des 
frais  d'insertion. 

Toute  autre  în^tion  réclamée  par  le 
<Grouvernement,  ip^  Pintermédiaire  des 
préfets,  sera  faite  de  la  même  manière, 
:sous  la  même  condition,  dans  le  numéro 
<|ui  suivra  le  jour  de  la  réception  des 
pièces. 

Les  eontrevenans  seront  punis  par  les 
tribunawic  correctionnels,  conformément 
^l'attide  1 1  de  la  loi  du  aS  mars  iSaa  (2). 

19.  En  cas  de  condamnation  contre 
un  gérant  pour  crime,  délit  ou'  contra- 
vention de  la  presse,   la  publication  du 
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journal  ou  écrit  périodique  ne  pourra 
avoir  lieu,  peiidant  toute  la  durée  des 
peines  d'emprisonnement  et  d'interdic- 
tion des  droits  civils,  que  par  un  autre 
gérant  remplissant  toutes  les  conditions 
exigées  par  la  loi. 

Si  le  journal  n*a  qu'un  gérant,  les 
propriétaires  auront  un  mois  pour  en 
présenter  un  nouveau,  et,  dans  rinler- 
valle,  ils  seront  tenus  de  désigner  un  ré- 
dacteur responsable.  Le  cautionnement 
entier  demeurera  affecté  à  cette  respon- 
sabilité. 

TiTiB  m.  Dm  dessins,  gravures,  lilhogoiAiei 
et  emblèmes. 

20.  Aucun  dessin ,  aucunes  gravures, 
lithographies,  médailles  et  estampes, 
aucun  emblème ,  de  quelque  nature  et 
espèce  qu'ils*  soient ,  ne  pourront  être 
publiés,  eiposés  ou  mis  en  vcnfc  «ns 
autorisation  préalable  du  ministre  de  l  ut 
térieur,  à  Paris,  et  des  préfeU,  dans  les 
départemens. 

En  cas  de  contravention ,  les  dessiw, 
gravures,  lithographies,  médailles,  eslMi- 
pes  ou  emblèmes  pourront  élrs  confia 
qués,  et  le  publicaleur  sera  condaroné, 
par  les  tribunaux  correctionnels,  a  ™J 
emprisonnement  d'un  mois  à  un.3"'.jj 
à  une  amende  de  cent  francs  a  nnl» 
francs,  sans  préjudice  des  poursuites  aji- 
quelles  pourraient  donner  Keu  la  pw»- 


(i)  Le  projet  amendé  par  là  commission  dis- 
•posait  qne  l'insertion  derait  avoir  lieu  le  jour 
de  renvoi  des  pièces  ou  le  lendemain.  M.  A^'- 
v^  a  fait  observer  qa*il  était  préf<îrable  de  faire 
partir  le  délai  du  moment  de  laréceplion  {Mon.  du 
3o  ao<(/,  I*'  suppl.)  . 

€et  article  est  à  peu  près  la  reproductidn  de 
1*a^ticle  il  de  la  loi  du  aS  mars  iSas. 

Il  en  diffère  en  ce  que  celui-ci ,  en  disant 
que  la  répome  ne  pourrait  avoir  plus  du  double 
de  la  longueur  de  Tarticle^  lâiisait  dans  le  doute 
sur  ce  qui  devait  être  décidé  daits  le  cas  oh  elle 
excéderait  celte  Nmite  légale.  Aujourd'hui  l'au- 
ttjkt  de  la  réponse  devra  se  renfermer  dans  les 
bornes  indiquées ,  et,  s'il  les  dépasse  ,  il  devra 
payer  le  prix  d'insertion  da  surplus.  Cet  arUcle 
peut  être  invoqué  par  les  fonctionnaires  publics 
-comme  par  les  particuliers.  Ainsi  jugé,  sur  ma 
plaidoirie ,  par  le  tribunal  de  première  instance 
de  la  Seine ,  au  mois  d'ociebre  1 834  ;  ^'*ppcl  ^^ 
gérant  a  été  écarté  par  une  (in  de  non-rec«voir. 
^o/,  les  notes  sur  Tarlicle  suivant. 

(a)  Cet  article  est  la  reproduction  de  l*ar4.  8 
dé  la  loi  du  9  juin  1819;  toutefois  celui-ci  ne  par- 
lait que  de  l'insertion  des  publications  officieUeSt 
et  Ton  voit  que  l'article  de  la  loi  nouvelle  em- 
ploie des  expressions  plus  étendues  ;  il  impose 


robligation  d'insérer  fes  documens  offiàds^ 

relations  authentiques ,  les  renseignemensel  r^ 

fications  qui  seront  adressés  par  tout  ^P^"l^ 


de  l'autorité  publique.  Comment  cetle  dispojlw» 
se    combinera-t-elle  avec    l'article  pr.î'^^M 
Toutes  les  fois  qu'un  déposiuire  de  l*^^' 
publique  demandera  l'insertion  d'une  red'nc* 
tion,  devra-l-il,  aux  termes  de  l'article  i»,^» 
payer  le  prix?  ou  bien  pourra-l-îl ,  selon  les^^ 
constances,  exiger  l'insertion  gratuite,  »o* 
mes  de  l'article  17  ?  Je  croîs  que  c'est  cette  û«- 
nière  opinion  qu'il  faut  suivre.  Si  c  est  aw 
l'intérêt  de  l'autorité  publique   qne  I  «"«^r 
est  réclamée,  l'insertion    doit   être  p»J*«î. 
c'est  dans  l'intérêt  personnel  du  déposit*»" 
cette  autorité,  elle  doit  être  gratuite.  Sans  do»  . 
lorsque  les  actes  d'un  fonctionnaire  aurooi 
aUaqués  ou  critiqués,  il  sera  q««ï<l»«^?i*  Tilde 
de  décider  sî  I»  réponse  est  faite  <**"*",/«. 
l'administrarion;mais  les  tribunaux  devroo"r 

plîquer  à  reconnaître  si  c'est  U  pe"°""*  „-,ir 
qui  est  attaquée  ;  et,  lorsqu'ils  en  seront  con 
eus,  ils  devront  lui  accorder  la  protection  qofj 
de  u  de  la  loi  du  2 5  mars  iSa?  e'**!""^ 
de  la  loi  actuelle  ont  voulu  donner^  ^Jf/iZiis 
est  personnellement  atteint  par  les  * 
d'un  journal. 


cation»  l^exposition  et  la  mîse  en  vepte 
desdits  chjels  (i). 

V 

TiTHB  ly.  Des  théitttt  et  des  pièces  de  Ihéilte. 

ai.  Il  oe  pourra  être  ëtabli,  soit  à  Pa- 
ris, soit  daos  les^départeipens,   aucun 


9  8SPÎ1MB&B  i835.  afif 

théâtre  ni  spectacle,  de  quelque  natiire 
qu'ils  soient,  sans  Fautonsation  préala-*> 
ble  du  ministre  de  l*intérieur,  a  Paris ,, 
et  des  préfets,  dans  les  département. 

La  même  autorisation  sera  eiigée  pour 
les  pièces  qui  y  seront  représentées. 

Toute  contravention  au  présent  arti— . 


(i)  «  Depuis  long-temps,  a  dît  M.  le  garde" 
dessceaux  k  la  Chambre  des  députes ,  la  pudeur 
publique  est  blessée  par  le  spectacle  offert  dans 
nos  mes  des  gravures  obscènes  ;  des  images  qui 
font  la  honte  de  nos  mœurs,  en  même  temps 
qu'elles  offensent  là  morale  la  plus  vulgaire  ;  des 
caricatures  qui  attaquent  les  citoyens  Jusque 
dans  le  sanctuaire  de  la  vie  privée  ,  ou  appellent 
la  dérision ,  le  ridicule  et  le  mépris  sur^  la  per- 
sonne et  l'autorité  du  souverain  c.tde  sa  famille  ; 
des  pièces  de  théâtre  que  l'on  ne  saurait  en- 
tendre sans  rougir  et  qu'on  n'éconte  qu'avec 
indignation  ,  ou  qui ,  fondant  leur  sticcès  sur 
Tesprit  de  parti,  attaquent  auda<^usement  et 
de  U  manière  la  plus  indécente  le  principe  et  la 
forme  de  notre  gouvernement.  Tous  ces  écarts 
accusent  l'insuffisance  de  notre  législation.  » 

Le  ministre  soutient  d'ailleurs  que  cet  article 
ne  viole  point  la  disposition  qui  défend  le  réta- 
blissement de  la  censure. 

«  Quand  la  Charte ,  dans  son  article  7,  a  dé-* 
daré,  dit<-il,  çue  la  censure  ne  pourrait  jamais 
être  rétabUe  ^  elle  a  pris  soin  d*expliquer  que  ce 
grand  principe  ne  s'appliquait  qu'k  la  presse; 
en  effet ,  ce  n'est  pas  d'une  manière  vague  at 
indéfinie  que  la  Charte  parle  de  la  censure  ;  elle 
ne  s'en  ezpliooe  que  par  rapport  au  droit  de 
pubUer  et  de  jture  imprimer  ses  opinions.  Ce  qui 
laisse  en  dehors  toute  antre  manisfestation ,  tout 
autre  acte  qu'une  opinion  qui ,  par  son  impor* 
tance,  par  des  conséquences  sur  la  vie  publique 
ou  privée  ,  sur  les  mœurs  générales  du  pays, 
peut  exiger  des  précautions  et  des  garanties.  » 
••  Il  est  évident,  poursuit-il,  que  cette  inter- 
diction dm  rétablissement  de.  la  pcnsure  ne  t'ap- 
plique qu'au  droit  de  publier  et  de  faire  impri- 
mer ses  opinions.  C'est  la  presse  qui  est  placée 
sous  la  garantie  de  la  constitution;  c'est  la  libre 
manifestation  tits  opinions  qui  ne  pourra  pas  être 
comprimée  par  des  mesures  préventives;  mais 
U  s'arrête  la  sollicitude  de  la  Charte.  Elle  serait 
allée  évidemment  au'delîi  de  ce  but,  si  elle  avait 
accordé  la  même  protection  aux  opinions  con- 
verties en  actes.  Qu'un  auteur  se  contente  de 
faire  imprimer  sa  pièce ,  il  ne  pourra^  être  asso- 
jéli  à  aucune  mesure  préventive  ;  que  le  dessi- 
nateur écrise  sa  pensée ,  qu'il  la  publie  par  la 
voie  de  l'impression ,  et  que  de  cette  manière  il 
s^adresse  seulement  à  rinteliigence  (évidemment 
cette  expression  doit  être  entendue  par  opposition 
à  passions  ou  intérêts  politiques)^]!  ne  rencontrera 
aucun  obstacle.  C'est  dans  ce  sens  qu'on  dit 
que  la  V  censure  ne  pourra  jamais  être  rétablie. 
Mais  lorsque  les  opinions  sont  converties  en  ac- 
tes, lorsque,  par  la  représentation  ^'une  pièce 
on  l'exposition  ■  d'un  dessin ,  on  s'adresse  aux 
hommes  réunis,  on  parle  V  leurs  yeux,  il  y 
a  plus  que  la  manifestation  d'une  opinion  ^ 
il  y  a  vn  fait^  une  mise  en  action ,  une  rie,  dont 
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nS  l'occupe  pas  l'article  7  de  h>  Charte ,  et  qu'il 
confie  par  cela  même  à  la  haute  direction  def 
pouvoirs  établis.  »  (Mon,  du  5  août.) 

La  question  de  la  censure  des  dessins,  réiablieâ 
>ar  le  présent  article ,  a  dimé  la  commission^ 
\iL  minorité,  dont  faisait  partie  M.  le  rapporteur,, 
pensait  que  l'esprit  de  l'article  8  de  la  Charte» 
était  absolu,  et  que  se»  dispositions  s'appliquaient: 
\  tous  les  modes  de  publication  de  la  pensée ,  et 
aux  dessins  comme  aux  écrits.  Mais  la  'majoritéi 
est  demeurée  convaincue  que  la  Charte  était 
complètement  désintéressée  dans  la  question  «< 
et  qu'on  ne  pouvait ,  sans  forcer  le  sens  des 
mots,  considérer  de«  dessins  comme  des  opi- 
nions (Jfon.  du  i^  août). 

Ce  rétablissement  de  la  censure  pour  les  des-» 
sins  a  été  repoussé  par  plusieurs  orateurs,  qui 
ont  pensé  que  la  Charte  le  proscrivait  à  jamais  y 
d'une  manière  fi^rmelle,  et  sans  distinction  entre 
les  différentes  manières  d'exprimer  sa  pensée. 
M.  Dufaure  a  dit  que,  lorsque  la  Charte  avait 
disposé  que  la  censure  ne  pourrait  être'rétabliey 
elle  parlait  de  la  censure  alors  existante,  qui 

Îiortail  fout  aussi  bien  su(  les  gravures  que  sur 
es  écrits. 

M.  Ddespatd  a  demandé  si  les  dessins  de  fa-^ 
briques  imprimés  sur  étoffes  seraient  souniis  9k 
l'autorisation  prédable;  cette  interpellatipn  est 
restée  sans  réponse,  même  de  la  part  des  mi-» 
nistres^  A  ce  sujet,  M.  le  présidera  de  la  Cham" 
bre  a  seulement  fait  observer  que ,  si  la  disposi- 
tion de  la  loi  ne  s'étendait  pas  jusque  Uk,  ce* 
n'était  pas  au  minisire ,  c'était  aux  tribunaux  ^ 
le  décider  :  Taitiendemenf,  mis  aux  voix  plus  lard^ 
'  n'a  point  été  adopté.  En  présence  de  la  dé-r 
claration  de  M.  le  ministre ,  qui  va  snivre  «  il  y 
a  lien  de  croire  que  la  pensée  du  Gouvernement 
a  été  de  soumettre  les  impressions  d'étoffes  à  la, 
formalité  de  l'autorisation  préalable ,  .  par  In. 
crainte  qu'au  moyen  d'une  exception  on  ne  par- 
vint à  éluder  le  vœu  de  la  loi.  Cela  est  d'autant 
plus  probable,  que  soùs  la  restauration  I^  cen- 
sure s'exerçait  sur  les  dessins  ;  M.  Delespaul  l'a 
lui-même  rappelé ,  en  disant  que  M.  Koecklin 
avait  souffert  de  graves  dommages  de  cette  obli* 
gation  d'obtenir  l'autorisation  pour  des  dessins 
d'étoffes. 

L'on  a  demandé  si  les  gravnres,  dessins,  lî- 
thôgrapl^ies  qui  font  partie  àts  écrits  périodiques* 
non  soumis  par  leur  nature  au  cautionnement,  de- 
vaient être  dispensés  d^obtenir  l'autorisation  préa- 
lable. M.  AuguisAViîx  même  présenté  un  amende- 
ment pour  les  en  affranchir.  M.  le  ministre  de 
Vintérieur  a  répondu  que  l'amendement  proposé 
n*était  rien  moins  que  l'annulation  indirecte  de 
la  di$position  de  Tarticle  que  la  Chambre  venait 
de  voter,  par  la  raison  que,  si  l'amendement  était 
adopté ,  «n  se  servirait  des  emblèmes  les  plus  in- 


dé'seta  punie,  par  les  tribunauir  cor- 
rectionnel, cl*un  emprisonnement  d'un 
mois  à  un  an  et  d'une  amende  de  mille 
francs  à  cinq  mille  francs,  sans  préjudice, 
contre  les  contrevenans,  des  poursuites 
aui^quelles  pourront  donner  Keu  les  pièces 
représentées  (i). 

aa«  L'autorité  pourra  toujours ,  pour 
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des  motiCs  d'ordre  public,  stispendre  là 
représentation  d'une  pièce,  et  même 
ordonner  là  clôture  provisoire  du  théâ- 
tre (a). 

Ces  dispositions  et  celles  contenues  en 
Tarticle  précédent  sont  applicables  aux 
théâtres  existans  (3).y| 

a3.  Il  sera  pourvu,  par  un  règlement 


Accens ,'  des-  emblèmes  scientifiques ,  pour  faire 
^jles  caricatures  tes  plus  scandaleuses  et  les  plus 
||[Putrageantes.  Le  ministr«  a  ajouté  qu'il  faudrait 
«upposer  f  non  pas  une  administration  trac^sièrCf 
mais  une  administration  folle,  pour  imaginer 
qn^OB  irait  entraver  à  plaisir  les  publications  scien- 
tifiques; que, 4'un  autre  coté,  un  examen  rapide, 
un  regard ,  suffisent  pour  iuger  de  toutes  sortes 
de  dessins  ou  gravures:  ce  qui  ferait  que  rou- 
teur n'attendrait  pas  une  minute  à  recevoir  Taur 
torisation  (Mon.  dtt  3o  aoiU,  i^^  suppl.). 

I<a  loi  défeiid  la  publication  ^V exposition  et 
tamise  en  vente.  3t  crois  que,  même  avant  cette 
loi,  la  police  municipale  avait  le  droit  de  défen- 
dre Vexposùion  de  tels  on  tels  dessins,  si  cette 
exposition  lui  paraissait  de  nature  à  produire 
quelques-uns  des  inconvénieps  qu'elle  est  char- 
gée de  prévenir.  Telle  est  aussi  l'opinion  qu'à 
émise  M.  />a/^/v:  «Quant  à  l'exposition  desgra-  ^ 
^nures,  je  crois  que  c'est  une  mesure  de  police; 
que  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  a  le  droit  de 
&ire  desréglemens.,  de  faire  des  démarches,  de 
prendre  des  mesures  quelconques  pour  empê- 
cher l'exposition  des  gravures.  «  M.  Auguis  a  dit 
auâsi  :  «  L'administration  a  le  droit  de  permettre 
ou  de  ae  pas  permettre  l'exposition  :  c'est  un 
droit  de  police  qu'on  ne  peut  loi  contester.  » 
L'article  dit  que  les  dessins,  gravures,  etc., 
pourront  être  confisqués;  on  lisait  dans  le  projet 
seront  confisqués.  Ce  changement  dans  la  rédac- 
tion indique  clairement  que  l'on  a  voulu,  au  lieu 
d'imposer  aux  juges  l'obligation  de  prononcer  la 
confiscation,  leur  en  donner  sénlemed^  la  faculté. 

(i)  M.  Barèet  avait  proposé  de  retrancher  de 
l'article  le  mot  spectacles,  afin  que  les  spectacles 
de  curiosités;,  tels  que  les  funambules,  \t&  poli- 
chinelles ,  les  oiseaux  <et  les  chiens  savans ,  etc., 
qui  Ont  jusqu'ici  été  autorisés  par  les  maires,  ne 
fussent  pas  obligés  d'obtenir  une  autorisation  du 
ministre  de  l'intérieur  et  dès  préfets. 

M.  le  ministre  de  ^intérieur  a  insisté  pour  que 
h  mot  spectacles  fût  maintenu  dans  la  loi ,  dans 
la  crainte  que  des  entréfiifeneurs  de  simples  spec- 
tacles de  curiosités  ne  parvinssent  à  convertir 
peu  à  peu  leurs  établîssemens  en  véritables  théâ- 
tres ,  en  substituant  des  acteurs  vivans  à  ces  per- 
sonnages de  buts,  que  le  sérieux  de  la  tribune  l'a 
empêché  de  désigner  par  leur  véritable  nom  ; 
îl  a  dit  que  plusieurs  exemples  d'empiéte- 
mens  semblables  exigeaient  que  l'on  prît,  des 
précautions;  toutefois  M.  le  ministre  a  dit 
qu'il  n'entrait  pas  dans  la  pensée  du  Gouverne- 
ment ni  dans  celle  des  préfets ,  qui  sont  ses  agens, 
de  retirer  aux  maires  la  faculté  de  permettre  les 
spectacles  de  foire. 

Je  ne  comprends  pas,  je  l'avoue ,  comment,  en 
présence  du  texte  de  la  loi  et  des  explications  de 


M.  le  minisire ,  il  restera  quelque  pouvoir  à  l'ao- 
torîfé  municipale  ;  Tarticle  dit  qu'il  ne  pourra 
s'établir  aucun  théâtre  ni  spectacle  sans  l'autori- 
sation du  ministre  ou  des  préfets;  et  la  dis- 
cussion prouve  que  le  mot  spectacles  s'applique 
précisément  aux  spectacles  de  curiosités.  U  faut 
donc  jpour  ces  établissemens  une  autorisation 
du  mmistre  ou  du  préfet;  celle  du  maire  est 
inutile.  Peut-être  cependant  faut-il  disUnguer 
entre  les  établisseiçens  fixes  et  les  spectacles 
tempora^iaement  établis  pendant  les  foires  ou  dans 
d'autres  circonstances.  Pour  ces  derniers ,  il  suf- 
firait de  l'au^risation  municipale. 

Ij/l.  riinen  avait  présenté  des  observations  qui 
me  paraissent  pleines  de  justesse ^  et  qui  au- 
raient dû  déterminer  la  Chambre  à  supprimer  le 
mot  spectacles,  afin  que  les  théâtres  proprement 
dits  restassent  seuls  assujétîs  à  la  nécessité  de 
l'autorisation  du  ministre  et  du  préfet.  H  faisait 
remarquer  que  l'autorité  municipale  serait  char* 
gée  de  surveilletlesempiétemens  des  petits  spec- 
tacles qui  chercheraient  à  se  transformer  en 
théâtres  ;  et  <|ue ,  lorsque  la  transformation  serait 
reconnue ,  on  leur  appliquerait  larègljB  faite  pour 
la  classe  d'établissemens  dans  laquelle  ils  se  se- 
raient placés.  Il  «  ajouté  que  la  distinction, 
entre  les  théâtres  et  les  spectacles  de  curiosités, 
est  éUblie  par  le  décret  du  8  juin  1806  art.  x5, 
portant:  "  Les  spectacles  de  curiosités  seront  sou- 
mis à  des  réglemens  particuliers ,  et  ne  porterait 
plus,  le  titre  de  théâtres.  » 

Je  dois  ajouter  que,  quoique  la  discussion, 
ainsi  que  je  l'ai  dit ,  ait  paru  attribuer  au  mol 
spectacles  un  sens  fort  étendu ,  et  tel  qu'il  s'ap- 
plique aux  simples  spectacles  dé  curiosités  ;  ce- 
pendant, dans  la  législation  antérieure,  le  mot  a 
été  employé  comme  synonyme  de  théâtre,  et 
que ,  lorsqu'on  a  voulu  désigner  des  spectacles  de 
curiosités ,  on  a  eu  la  précaution  de  faire  usage 
de  cette  dernière  locution  ivof.  décret  du  a5  avril 
1807  et  ordonnance  du  8  décembre  1824). 

(a)  Le  projet  du  Gouvernement  permettaii, 
en  cas  de  trouble  ou  de  scandale,  de  supprimer 
une  pièce  et  de  fermer  définitivement  le  théâtre. 
La  commission  de  la  Chambre  de»  députés  â  pro- 
posé de  ne  donner  à  l'autorité  le  droit  de  pro- 
noncer la  suppression  du  privilège  que  dans  le 
cas  de  contravention  par  récidive  aux  lois  et  ré- 
glemens ;  mais  cette  disposition  a  été  rejetée  par 
là  Chambre,  sur  la  proposition  de  M.  ^iVien, 
comme  portant  atteinte  à  la  propriété  (itfbç.  du 
19  et  3o  août^  a*  suppl). 


que 


(3)  M:  le  comte  de  Flahaut  a,iaît  remarquer 
iç  l'article  ai  dispose  qu'il  ne  pourra  jêtre 
établi,  soit  à  Paris,  soit  dans  les  déparlemens, 
aucun  théâtre  ni  spectacle  sans  l'autorisatiou 
préalable  du  Gouvernement ,  et  que  le  second 


«d^aidinimstration  publique,  qui  sera  côo- 
▼erti  en  loi  dans  la  session  de  1887,  au 
mode  d*ezécutîon  des  dispositions  précé- 
dentes, qui  n^en  demeurent  pas  moins 
exécutoires  à  compter  de  la  promulgation 
de  h  présente  loi. 

TmK  y.  De  la  ponrsaite  et  du  jagement. 

a4«  Le  ministère  public  aura  la  faculté 
de  faire  citer  directement  âi  trois  jours 
les  prévenus  devant  ht-  cour  d'assises, 
même  lorsqu^il  y  aura  eu  saisie  préalable 
^es  écrits,  dessins,  gravures.  lithographies, 
médailles  ou  emblèmes.  Néanmoins  la  ci- 
tation se  pourra  être  donnée,  dans  ce 
dernier  cas,  qu'après  la  signification,  au 
prévenu,  du  procès*verbal  de  saisie  (i). 

35.  Si,  a(u  jour  ûxé  par  la  citation,  le 
prévenu  ne  se  présente  pas,  il  sera  statué 
par  défaut. 

L'opposition  à  cet  arrêt  devra  être  for- 
mée dans  les  cinq  jours  à  partir  de  la 
signification,  à  peme  de  nullité. 

L^opposition  emportera,  de  plein  droit, 
citai;ion  à  la  première  audience. 

Toute  demande  en  renvoi  devra  être 
présentée  à  la  cour  avant  l'appel  et  le 
tirage  an  sort  des  jurés. 

Lorsque  cette  dernière  opération  aura 
commencé  en  présence  du  prévenu,  l'ar- 
vêt  a  intervenir  «ur  le  fond  sera  définitif 
et  non  susceptible  d'opposition,  quand 
même  il  se  retirerait  de  l'audience  après 
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le  tirage  du  jury  ou  durant  le  cours  des 
débats  (a). 

a6.  Le  pourvoi  en  cassation  contre  les 
arrêts  qui  auront  statué  tant  sur  les  ques- 
tions de  compétence  que  sur  des  mci- 
dens  ne  sera  formé  qu'après  l'arrêt  dé- 
finitif et  en  même  temps  que  le  pourvoi 
contre  cet  arrêt. 

Aucun  pourvoi  formé  auparavant  ne 
pourra  dispenser  la  cour  d'assises  de  sta- 
tuer sur  le  fond  (3). 

37.  Si,  au  moment  on  le  ministère  pu- 
blic exerce  son  action,  la  session  de  la 
cour  d'assises  est  terminée^  et  s'il  ne  doit 
pas  s'en  ouvrir  d'autre  à  une  époaue  rap- 
prochée, il  sera  formé  une  cour  d'assises 
extraordinaire  par  ordonnance  motivée 
du  premier  président.  Cette  ordonnance 
prescrira  le  tiçage  au  sort  des  jurés,  con- 
fermement  à  l'article  388  du  Code  d'ins- 
truction criminelle,  et  elle  djésignera  le 
conseiller  qui  doit  présider. 

Dans  les  chefs-lieux  des  départeroens 
où  ne  sié|[^t  pas  les  cc^urs  royales,  le 
président  du  tribunal  de  première  ins- 
tance sera,  de  droit,  président  de  la  cour 
d'assises,  si  le  ministre  de  la  justice  ou 
le  premier  président  n'en  ont  pas  désigné 

un  autre. 

Dispositioii  géaérale. 

a8.  Les  dispositions  des  lois  antérieures 
qui  ne  sont  pas  contraires  à  la  présente 
continueront  d'être  exécutées  selon  leurs 
forme  et  teneur  (4). 


^pcragrmphe    du  présent  article   porte    qae   les 

4ispoBitnMW  dn  premier  paragraphe  et  celles  con- 

tenaea  dans  l'article  précédent  sont  applicables 

anx  théâtres  existans;  et  il  a  demandé  si  l'on 

entendait  soumettre  les  the'âtres  exislans  à  une 

antorisation  nouvelle.  M.  le  ministre  de  l'inté- 

irienr  a  répondu  négativement ,  et  a  fait  observer 

qne  seolement  on  ponrra  interdire  une  pièce,  ou 

ardonner  momentanément  la  clôture  du  théâtre. 

M.  le  ministre  du  commerce  a  ajouté    que  te 

second  paragraphe  de  l*arUcle  22,  dont  avait  parlé 

M.  de  rUhaut ,  s*appliqnait  au  second  paragrar 

phe  deTuticle  précédent  {Mon.  du  10  septembre f 

suppl,), 

(i) «L'expérience  nous  a  prouvé,  a  dit  M.  le 

ministre  de  la  justice ,  qu'il  n'y  a  de  répression 

véritable  que  celle  qui  peut  s'obtenir ,  en  quelque 

.  sorte,  sur-le-champ.  La  justice  doit  procéder 

sans  doute  avec  une  sage  lenteur,    mais  il  faut 

prendre  garde  de  trtop  éloigner  le  jugement  :  la 

répression  cesse  d'être  efficace,  si  elle  arrive 

après  que  le  fait  répré&ensible  est  oublié ,   ou 

lorsque  Jes  iknpressions  qu'il  avait  produites  se 

sont  effacées.  Cela  est  vrai ,  surtout  en  matière 

de  presse  «  oà  les  circonstances  influent  beaucoup 

sur  la  moralité  des  écrits  à  apprécier  :  l'évidence 


de  cette  vérité  nous  a  déterminé  à  abréger  les 
lenteurs  de  la  procéddre.  La  saisie,  a  ajouté  le 
ministee',  ne  change  pas  la  position  des  parties; 
elle  ne  rend  pas  indispensable  le  concours  de  la 
chambre  du  tribunal  de  première  instance  et  de 
la  chambre  d'accusation  ;  la  cour  d'assises  suffit 
pour  juger  la  validité  de  la  saisie  comme  la  cul- 
pabilité de  l'écrit.  •  {Mon.  du  S  aoùi.) 

(a)  Le  projet  du  Gouvernement  contenait  une 
'  disposition  par  laquelle  la  loi  n'aurait  plus  re- 
connu d'arrêt  par  défaut,  que  dans  le  cas  où  le 
prévenu  aurait  été  incomp^temment  on  irrégu- 
lièrement assigné.  L'organe  de  la  commission  de 
la  Qiambre  des  députés ,  sans  dissimuler  le^  abus 
multipliés  qui  peuvent  résolter  du  droit  de  faire 
défaut ,  a  démontré  qu'on  ne  pouvait  songer  à 
affaiblir  de  cette  manière  les  garanties  essentielles 
de  là  défense  {Mon.  du  1^  août^  i*'  suppL), 

(3)  Foy.  notes  sur  l^art.  7  de  la  loi  du  9  sep- 
tembre 1 835,  relative  aux  cours  d'assises. 

,(4)  M.  Laurence  a  demandé  que  l'art  463 
du  Code  pénal  fût  expressément  rappelé  dans 
cet  article;  M.  le  rapporteur  a  répondu  que«son 
application  étant  de  droit  commun  en  toute 
matière  criminelle ,  la  commission ,  par  ce  mo- 
tif, n'en  avait  pas  fait  mention. 
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pénal,  ou  dans  la  loi  du  24  ^^î  iSd^,' 
seropt  jugés  selon  les  formes  détermi- 
nées dans  la  présente  loi  (a). 

3.  Le  ministre  de  la  justice  pourra  or- 
donner quMl  soit  formé  autant  de  sec- 
tions de  cours  d^assises  que  le  besoin  da 
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9  s=  9  tltTfiiBfti  itSS.  ~  "Loi  aut  les  coort 
d'assises  (i).  (IX,  Bail.  CLY,  n*"  357.) 

Art.  i^.  Les  crimes  prévus  dans  le 
paragraphe  i^'  de  la  section  4  du  cha- 
pitre 111  du  titre  Xer  du  livre  lU  du  Code 


M.  Lejoindre  a  reconnu  *que  là  mention  de 
Tarticle  463  était  inutile  lorsqu'il  s'agit  de 
crimes  ;  mais  il  a  dit  qu'elle  était  indispensable 
pour  donner  aux  juges  la  faculté  de  diminuer 
les  peines  en  matière  de  délits ,  «t  il  a ,  en  conr 
séquence ,  proposé  un  amendement  portant  que 
les  peines  correctionnelles  prononcées  par  la 
présente  loi  pourraient  èt^  modifiées,  confor- 
mément à  Varticle  4^3  du  Code  pénal. 

M.  le  rçippotieur  a  répondu  qu^on  ne  pouvait 
admettre  cette  proposition  sans  se  mettre  en  of»- 
positîon  ^e«  le  droit  compnun.  <•  Il  y  a  dans  la 
loi  que  >i0us  ,veiiea'  de  voter  1  a-t-iî  dit,  des 
crimes  et  des  délits.  Je  me  suis  expliqué  en  ce 
qui  concerne  les  prîmes.  La  rédaction  de  Tfr- 
ticle  463  est  absolue  à  cet  égard,  et  il  serait 
inutile  de  le  répéter  dans  ceUe  loi  par.  une  dis- 
posilioB  expresse  ;  mais ,  en  madère  de  délits , 
la  règle  n'est  pss  la  même.  L'^pcle  463  dé- 
clare qu'en  matière  de  délits  les  circonstances 
atténuantes  n'autorisent  à  descendre  Téchelle 
de  la  pénalité  que  dans  les  cas  prévus  Jtar  le 
Code  pénal  :  il  îfaudrait  donc  étendre  cette  dis- 
position par  un  article  exprès;  mais  vous  ne  le 
pourriez  sans  vous  mettre  en  coniradiclion  avec 
la  législation  présente.  Dans  Fétat  actuel  de  nos 
lois,  la  presse,  en  matière  criminelle,  ne  reçoit 
pas  Tapplication  de  l'article  463.  >•  —  «  Je  sais 
très-bien ,  a-4-il  ajouté ,  qu'il  est  certaines  dis- 
positiiMus  portées  par  quelques  lois  de  la  presse 
qui  autorisent  ou  implicitement  ou  explicite- 
ment l'application  de  l'article  463  du  Code  pé- 
nal {yo/,  article  i4i  loi  du  a5  mars  1822); 
mais  cette  application  n'est  pas  prononcée'  en 
général  :  si  vous  la  prononcez  d'une  manière 
générale ,  vous,  vous  mettr«£  en  contradiction 
avec  la  loi  de  U  presse.  Ainsi ,  par  exemple , 
d'après  la  loi  de  1819,  qui  est  aujourd'hui  en 
vigueur,  l'offense  au  Roi  est  punie  d'un  empri- 
sonnement ,  et  l'article  463  n'est  pas  applicable. 
£t  vous,  qui  faites  .aujourd'hui  une  loi  oîi  le  ca- 
ractère d'offense  au  Roi  est  porté  au  rang  des 
crimes  dans  certains  cas,  et,  dans  les  antres 
cas ,  où  ,  suivant  le  dr^t  actuel ,  elle  est  un  dé^ 
lit  non  susceptibljC  de  circonstances  atténuantes, 
si  vous  déclarez  que  l'article  463  est-applicable, 
vous  vous  mettez  en  contradiction  avec  le  droit 
commun  de  la  presse.  Dans  les  dispositions  de 
la  présente  loi,  on  a  laissé  en  général,  pour  les 
roalières  correctionnellek ,  une  grande  latitude 
soit  pour  l'emprisonnement,  soit  pour  l'amende, 
entre  le  maximum  et  le  minimiùn,  et  on  s'est 
tenu  en  harmonie  avec  la  loi  existante.  Ce  n'est 
pas  quand  vous  prévoyez  des  délits  nouveaux 
que  vous  voudriez  appliquer  à  tous  l'art.  463 
du  Code  pénal;  vous  vous  mettriez  en  contra- 
diction avec  vous-mêmes.  Je  le  répète ,  pour  les 
crimes  il  n'y  a  pas  de  difficoliés  :  l'article  463 
reprend  son  empire  ;  mais,  pour  les  délits ,  il  est 
impossible  d'appliqij^er  la  disposition  expresse  de 


la  loi.  Cette  disposition,  vous  ne  pouvez  b por- 
ter sans  vous  mettre  en  coniradiction  avec  voos- 
mémes.  >•  — L'amendement  a  élé  rejeté. 

(i)  Présentation  ^  la  Chambre  des  députés  le 
'4  août  i835  (M[oo.  du  5);  rapport  de  M.  Hébert 
le  1 1  août  (Mon.  du  12)  ;  disc«5sion  le  i3  (Mon. 
du  i4)  ;  adoption  le  i3  (Mont,  du  14)  ,  ^  la  ma- 
jorité de  212  voix  contre  72. 

Présentation  3i  la  Chambre  des  pairs  le  17  août 
(Mon.  du  18)  ;  rapport  de  M.  Tripier  le  21  août 
(Mon.  du  23)  ;  discussion  le  25  (Mon.  du  27)  ; 
adoption  le  27  (Mon.  du  28),  psir  81  voix 
contre  20. 

Cette  loi  est  née  des  circonstances  dans  les- 
quelles les  derniers  mouvement  insnrreClionneU 
et  l'attentat  du  28  juillet  ont  placé  le  pays.  Les 
organes  du  pouvoir  et  les  adversaires  du  projet  se 
sont  du  moins  accordés  sur  ce  point.  Mais  les 
uns  ont  soutenu  que  les  évènemens  rendaient 
nécessaires  les  mesures  qu'ils  proposaient  ;  les 
autres  ont  prétendu  d'abord  que  le  droit  com- 
mun suflisail  à  la  répression  d<;s   atteintes  dont 
pouvait  être  menacée  la  société;  ensuite  qoe  les 
circonstances  n'étaient  que  le  prétexte  des  mo- 
difîcations  qu'on  voulait  introduire  dans  la  lé- 
gislation criminelle.  ^ 

£n  examinant  en  elles-mêmes  les  disposilioas 
qui  composent  cette  loi,  on  aperçoit  qu'elles 
ont  un  double  but  :  i*^  d'augmenter  la  célérité 
de  la  poursuite  de  certains  crimes;  2*  d'offrir 
un  moyen  aux  corps  judiciaires  de  vaincre  les 
résistances  violentes  et  désespérées  que  tente- 
raient cei'tains  accusés. 

Les  sept  premiers  articles  tracent  le  mode 
spécial  de  procédure  qui  doit  rendre  le  cous 
de  la  justice  plus  rapide;  les  cinq  derniers  ii- 
diquent  les  mesures  dont  pourront  user  les  ma- 
gistrats contre  les  accusés  qui ,  par  leur  reins 
on  leurs  violences,  essaieraient  de  rendre  leor 
jugement  iqipossible. 

Le  ministère  et  les  orateurs  qui  ont  parlé 
dans  son  sens  ont  fait  remarquer  que ,  malgré 
la  gravité  des  circonstances  ,  le  projet  ne  sortait 
pas  des  hames  établies  par  la  constitution  ;  qu'il 
n'établissait  ni  pénalités  ni  juridictions  extraor- 
dinaires; qu'en  supprimant  quelques. formalités 
dans  l'instruction  préparatoire,  il  conservait  aux 
accusés  la  garantie  du  jugement  par  jnrës. 

Un  député  a  pensé  qn^l  eût  mieux  valu  pren- 
dre des  mesures  exceplionnctlles  et  temporaires; 
il  a  comparé  la  procédure  établie  par  le  projet 
h  celle  qui  était  suivie  devant  le  tribunal  révo- 
lutionnaire. 

Evidemment  son  système  était  faux. 

La  lui,  si  le  calme  renaît,  pourra  être  mo- 
difiée, et  mieux  en  attendant  vaut  qn*elle  soit 
moins  dure. 

(2)  Il  faut  remarquer  que  ce  n'est  p^s  pour  la 
poursolle  de  tous  ^es  crimes  que  cette  loi  éta- 
blit  des   formes  particulières  ;  c'est  seulement 
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service  l'eiîgera,  pour  pc^cëder  dmalto- 
néinent  au  fugeoMot  des  préreaus  (i). 

3.  LoTsquCy  sur  le  tu  de  la  procédure 
coTnmuDÎaiiée  cooformément  è  Tarticle  ^i 
du  Gode  d  instruction  crtmîneUei  le  pro- 
careur  général  estimera  qat  la  préfen- 
tion  est  sulfisanmieat  établie  contre  un 
ou  plusieurs  inculpa,  il  se  ftra  remettre 
les  pièces  d*înstructioD,  le  procès-verbal 


pour  cens  qni  sont  désigna  dans  cet  article 
qu'est  résciT^e  la  procédure  ^>ëeiaic  qn*elle 
cr^e.  On  a  pensé  f  ue  ces  criffies ,  par  leur  na<* 
ture,  exigeaient  une  r^ressîon  pins  premple* 
Il  est  certain  qne ,  pins  le  châtiment  sera  rap- 
proché de  Pacte  incriminé ,  pins  il  produira 
d'impression  sor  les  esprits.  U  est  rrai  anssi  qne 
la  perspective  dVne  prompte  répression  est  on 
moyen  d'iniimidalM»  fort  eficaee.  On  ne  doit 
pas  dissimuler  d'ailleurs  qne  le  jory  se  raonirera 
ordinairement  pins  sévère  h  une  époque  voisine 
des  événement  qui  auront  troublé  i'ordiy  d*nn« 
manière  grave. 

C'est  bien  l^  ce  qu'a  entendu  M.  le  président 
du  conseil ,  lorsqn  il  a  dit ,  en  présentant  la  loi 
à  la  Change  étt  pairs  :  •  On  a  répété  souvent 
que  dans  les  décisions  du  jury  se  trouve  la  ma* 
nifestation  de  l'opinion  du  p%s.  Peur  qu'elle 
sojt  complètement  fidèle ,  il  faut  <|Be  cette  opi« 
nion  $e  manifeste  au  moment  oà  elle  vient 
d'être  frappée  de  l'impression  du  crime.  »  (Mon. 
du  i8  août.) 

Ainsi ,  en  ai»régeant  les  délais  et  en  simpli- 
fiant les  formes  de  llnsiruction  ,  on  rend  l'action 
de  la  justice  plus  puissante  et  plus  redoutable. 

An  surplus ,  quoiqu'il  soit  dit  qne  les  crimes 
seront  jugés  selon  les  formes  prescrites,  il  n'y  a 
point  obligation  absolue  de  faire  nsage  de  ces 
formes,  toutes  les  fois  qu'un  des  crimes  détermi- 
nés par  cet  article  sera  commis.  L'article  3  con« 
iere  an  procureur  général  un  pouvoir  discré- 
tionnaire; il  pourra,  selon  qu'il  le  jugera  con- 
venable, laisser  au  droit  commun  son  empire, 
on  recourir  à  la  procédure  particulière  qu'établit 
celle  loi.  (Mon.  du   i4  août,  i**'  suppl.) 

(i)  Le  nombre  des  prévenus  rendra  quelque- 
fois celle  mesure  nécessaire  ;  au  surplus ,  réta- 
blissement de  plusieurs  sections  de  cours  d'as- 
sises, lorsque  le  besoin  du  service  l'exige,  n'est' 
pas  «ne  chose  nouvelle  dans  noire  législation. 
La  loi  duao  avril  1810,  art.  5;  les  articles  2, 
12,  81  du  décret  du  6  juillet  1810,  et  l'art.  259 
da  Codift  d'instruction  criminelle ,  autorisent  la 
formation^  d'assises  extraordinaires;  mais  elles 
ne  pouvaient  être  établies  que  par  des  ordon- 
nances royales,  aux  termes  de  la  présente  dis- 
ponlîon  ;  le  ministre  de  la  justice  pourra  ordon- 
ner la  formation  d'autant  de  sections  qu'il  sera 
nécessaire. 

(a)  f^of.  notes  sur  l'article  suivant. 

(3)  Par  cette 'disposition  et  celle  de  Tarlicle 
précédent  se  trouve  supprimé  l'examen  de  la 
Chambre  du  conseil  du  tribunal  de  première  ins- 
tance et  de  la  (Chambre  d'accusation  de  la  cour 
royale.  M.  le  garde^dn-sceaux  a  soutenu  que 
l'appréciation  préalable   de  la  culpabilité,    en 

35.  —  irc  Par  lie. 


9  siPTSUBEV  i835«  173 

conttataot  le  corps  do  délit»  et  Tltat  des 
pièces  de  conviction  qui  terûnt  app^rtécâ 
■u  greffe  de  la  cour  royale  (a). 

4.  Dans  le  cas  préttt  par  TaHidê  pré* 
cèdent ,  le  procureur  générsl  pourra  saisît 
b  cour  d'assises  en  vertu  de  citatktis  de»- 
Dées  directement  aux  préveDUS  en  état 
d'arrestation  (3). 

5.  A  ét\  effet,  le  procureur  général 


Mriki 


prolongeant  la  détention  préventive  de  Taccnsé 
lai  c#«saft  an  grave  préjndkt;  qn«  d*«illtart 
l'arrêt  de  mise  en  aceasatien  élevait  eonfre  Ini 
an  pr^agé  flclienx,»q«i  snbtbtsit  mène  aprèf 
l'acquittement;  et  il  en  a  conelm  qàe,so«f  aer- 
tains  rapports,  la  rapidité  de  la  procédact  ^lait 
fivorable  aux  accises. 

Sans  doute  «  pour  celnl  qui  sera  aeeaitté ,  il 
sera  bien-préférable  d*avoir  été  jngé  ^es  quinze 
jours  de  poursuites,  que  d'avoir  aitendu  dans  les 
prisons  trois  ou  quatre  mois  la  décision  du  jury; 
mais  il  faut  voir  s'il  n'v  a  pas  pins  de  chances 
d'acquittement  pour  celui  qui  ne  sera  soumis 
aux  débats  qu'après  un  temps  assez  long  pour 
qu'il  ait  pu  réunir  et  combiner  tons  s^moyeas 
de  défense,  et  lorsque  l'irritation  dei  esprits, 
causée  par  les  faits,  dbijet  de  la  poursuite ,  sertf 
calmée.  Sous  ce  rapport,  comme  je  croisl'avoir 
démontré  déj^ ,  la  lenteur  de  la  {nrocédure  est 
une  puissante  garantie  pour  les  accnsésl 

La  question  que  les  léfûdateurs  étaient  ap- 
pelés à  résoudre  était  cellft  de  savoir  A  l'in- 
térêt social  n'exigeait  point  que  les  accusés  de 
certains  crimes  fussent  jugés  aivec  plus  de  promp- 
titude ,  malgré  les  avantages  que  leur  ôtait  cette 
rapidité.  Ils  I* ont  résolue  contre  les  accusés.  ■  t^. 
Angleterre  il  en  est  de  même,  a  dît  M.  l»  rap- 
porteur à  la  Chambre^des  députés  ;  touter  les  fois 
qu'il  survient  de  ces  délits  qui  sorienl  de  l'or- 
dre commun ,  qui  troublent  ja  paix  publique» 
il  y  a  lieu  à  jugement  sans  Tintervention  de  jury 
d'accusation  et  par  citation  directe;  il  en  est 
ainsi,  et  particulièrement,  du  crime  de  rébellion; 
le  mot  est  écrit  dans  la  loi,  et  dans  ce  crime 
on  comprend  les  offenses  contre  l'autorité  rovdle, 
qui  sont  punies  3i  l'^al  du  crime  de  rébellion 
armée,  parce  qu'en  Angleterre ,  quoique  ce  soit 
un  pays  constitutionnel,  où  la  souveraineté  na- 
tionale revendique  à  juste  titre  des  droits  fort 
étendus,  on  reconnaît  que  la  personne  du  Roi, 
le  premier  mandataire  de  la  nation ,  se  confond 
tellement  avec  l'intérêt  de  la  nation  toulentière, 
qu'offenser  la  personne  du  Roi,  c'est  offenser 
la  société,  comme  si  on  l'attaquait  à  nuin  «rm/e.. 
Il  y  a  donc  une  législation  spéciale,  qui,  pour 
ces  cas ,  ^  cause  de  la  nécessité  de  juger  promp^ 
tement  et  des  incpnvéniens  qui  résulteraient  pour 
la  société  entière  d'un  retard  ,  dit  qu'il  n'y  aura 
pas  de  jury  d'accusation.  La  loi  renferme  pour 
ainsi  dire  les  mêmes  expressions  que  celles  qui 
se  trouvent  dans  le  projet  soumis  à  la  Chambre  : 
on  y  dit  qne  ces  crimes  ou  délits  seront  jugés 
sur  information ,  et  qu'ils  seront  portés  direc- 
tement devant  le  jury  p^r  le  procureur  général 
du  Roi.  Voilà  les  expressions  de  la  loi  anglaise, 
on  les  trouvera  dans  l'ouvrage»de  Blackslone.  i» 
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adressera  son  réquisitoire  au  président 
àe  la  cour  d'assises ,  pour  obtenir  indi- 
cation du  jour  aai|ud  les  débats  derront 
s*ouTrir,  Ce  réquisitoire  sera  rédigé  dans 
la  forme  établie  par  Fartide  ^^i  du  Code 
d^nstructioD  crimioelle* 

6.  Le  ré^jubitoire  et  l'ordonnance^  con- 
tenant indication  du  jour  de  l'audience 
seront  ^Signifiés  aux  prévenus  dix  Jours 
an  moins  avant  l'ouverture  des  déoats , 
par  un  huissier  que  le  président  de  la 
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cour  d^assises  commettra.  Illeurènjeri 
laissé  copie  (i). 

^.  Le  i^rvoî  en  cassation  contre  les 
arrêts  qui  auront  stotué  tant  sar  la  coo* 
pétence  que  sur  les  iocideps,  ntttnkt- 
mé  qu'afNrès  Farrét  définitif,  et  en  même 
temps  que*  le  pourvoi  contre  cet  afréL 

Aucun  pourvoi  formé  auparavant  ne 
pourra  dispenser  la  cour  d'assises  desti- 
tuer sur  le  fond  (a). 

8.  Au  jour  indiqué  pour  la  comparo- 


M.  Tripietf  rapportsur  de  U  cmpokisnon  )i  U 
Chambre  des  pairs  s'est  avssi  étayé  de  Topinion 
de  Blackstonet.  mais  M.  yiXUnûiin  a  répondu 
qa*iMi  avait  supposé  à  tort  qa*en  Angleterre  l*in- 
tenrention.da  jory  d'accvsatioa  i|*existaitpu  Quel- 
quefois pour  les  crimes  ;  il  a  soutenu  que  c  était 
senlem^t  dsns  la  poursuite  des  délits  que  cette 
garantie  étaù^vupprimée  ;  et  il  a  cité  le  passage 
suivant  de  Blaclùlone  :  «  Mais,  ces  informations 
sans  décision  préalable  du  jury  d*accasation  se 
bornent ,  d*après  la  loi  constitutionnelle ,  à  de 
simples  délits  seulement  ;  car,  si  Taccosation  porte 
sut  un  crime  capital,  cette  même  loi  exige  que 
cette  accnsatiott  seit  autorisée  par  le  serment  de 
douse  jdrés ,  avant  que  la  partie  accusée  ait  )i 
répondre.  «• 

Jl^  7Vi/7iVra  fait  remarquer  que  le  mot  délits^ 
employé  par  le  jurisconsulte  anglais,  n'a  pas  la 
inéme  acception  que  dans  notre  Code  pénal; 
qu'il  est  pris  par  Blackstone  dans  le  sens  géné- 
rique et  absolu,  qui  comprend  les  délits  propre- 
ment dits  et  fes  crimes;  et  il  l'a  prouvé  par  plu- 
sieurs citations  des  chapitres  III  et  suivans ,  et 
notamment  du  chapitre  XXIII. 

(i)  Les  modifications  apportées  par  cette  loi 
au  Code  d'instruction  criminelle  ne  portent ,  a 
dit  M.  h  rapporteur  \  la  Chambre  des  députés, 

Î[ue  sur  rinstmction  ;  elles  ne  changent  rien  aux 
brmes  de  l'examen  et  du  jugement.  Elles  s'arrê- 
tent à  cette  partie  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle ,  comprise  sous  la  rubrique  :  de  la  procédure 
devani  ta  cour  d* assises  (voy.  Tart.  391). 

C'est  par  ce  motif  qu'une  proposition  de 
M.Schonertf  tendante  )i  faire  insérer  dans  la  loi  la 
disposition  contenue  dans  l'article  3o5  du  Code 
d'instruction  criminelle,  a  été  rejetée.  Par  la 
même  raison ,  la  Chambre  des  députés  a  repoussé 
vn  article  qui  avait  été  inséré  dans  le  projet,  et 
qoi  portait^'  n  Vingt-quatre  heures  au  plus  tard 
après  la  notification ,  le  prévenu  sera  interrogé 
par  le  président  de  la  Cour  d'assises ,  et,  s'il  n'a 
pas  fait  choix  d'un  Conseil ,  il  lai  en  sera  désigné 
«n ,  conformément  aux  articles  394  et  29$  du 
Code  d'instruction  criminelle.  >• 

Celte  disposition,  comme  celle  que  M.  de  Scho- 
nen  Voulait  faire  introduire,  étant  la  reproduc- 
tion d'articles  placés  sous  la  rabirique  :  de  la  pro- 
tidure  devant  U*  cours  d* assises ,  il  était  inutile 
de  la  placer* dans  la  loi,  puisque  tontes  lesdis- 
fositions  du  Code,  )i  partir  de  l'art.  291,  restent 
sans  modifièatioli .  M.  le  rapporteur  a  même  fait 
remarquer  qu'il  y  aurait  du  danger  à  reproduire 
ainsi  certains  articles,  car  on  pourrait  en  induire 
l'exclusion  de  oioelQves  autres. 


(a)  Cet  article  a  été  introduit  dsni  li  loi  tv 
l'observation  de  M.  Laurence;  il  a  bitrenurqaer 
que,  lorsque  la  chambre  des  mises  en  accwiÎH 
a  prononcé,  la  question  de  compétence  delacoor 
d'assises  est  jugée ,  et  ne  peut  plat  m  reproduire 
devant  elle  ;  mais  que,  lorsque  l*iiilemniio«  de 
la  chambre  des  mises  en  accosatioa  e$t  écutee, 
«insi  que  cela  a  lien  aux  termes  àt  la  préteott 
loi ,  la  question  de  compétence  reste  ent/ère,  tt 
peut  être  soumise  )i  la  cour  d'anûef ,  e»  ^> 
du  principe  général ,  «Jue  tout  jojge  doit  connaître 
de  sa  propre  compétence ,  à  moiiuqve  ¥U<P>*'' 
que  disposition  exceptionnelle  ce  droit  se  iww 
enlevé. 

M.  le  rapporteur  a  reconnu  qu'eBenM»""^ 
d'assises  pourrait  examiner  sa  comp^ence»  lors- 
qu'elle serait  saisie  directement  par  ciUtK»  <>•> 

procureur  général.    '  ,  _ 

M.  7%»/ettou8lesjuriscoiisaltesdeUCbffi- 

bre  ont  adhéré  k  cette  déclaratioii.        . 

Mais  M.  Thil  a  ajouté  que  tous  Us  arreUJ 
compétence  peuvent  être  attaqués  P" J^lv, 
cassation:  -  Ildevient  donc  nécessaire, a^-J^ 
de  s'expliquer,  non  pas  sur  lafacullé  de  f^f 
voir  en  cassation,  c^est  un  droit  «««^l'^ai 
peut  rarir  )i  aucun  prévenu  ;  mais  sar  l«qo|^ 
de  savoir  si  les  cours  d'assises,  «T»"''^ 
leur  compétence,  devront  provisoiremenljonr 
aux  débals,  et  attendre  te  résului  do  P<"^ 
formé  contre  leur  arrêt.  »  •  ^ 

M.  le  garde-des'sceaux  a  très*îea  compri^ 
l'observation  de   M.  Thil  signabit  une  w^_ 


effet  suspensif,  c'éuit  aller  directenient  «* 
le  but  que  se  proposait  la  loi,  de  ttaf^^^ 
cédure  et  la  décision  promptes;  et  il  *  ^^^ 
tout  en  reconnaissant  le  droit  de  se  pou]"* 
cassation,  soit  contre  l'arrêt  rendu  «or  i>.^ 
pétence ,  soit  contre  un  arrêt  renda  lor  •, 
cidenl,  de  décider  que  cet  arrêt  aemp«c« 
pas  la  cour  d'assises  de  sUtoeran  fond. 


" — .  ^.  (jjiijli 

Cette  pensée  est  clairement  ««P""'*^^ 
réduction  qui  a  été  adoptée  par  la  Cha"»" 

Mais  il  reste  une  autrtf  difficulté  qo>»'^'^ 
aussi  nettement  résolue  par  le  tcxif.      ^^ 

M.  Teste  a  prévu  le  cas  où  la  «oor  d*J^ 
déclarerait  incompétente,  et  où  le  «'"'V^ 
bUc  se  pourvoirait  contre  wnarrelî»*    ^ 
si,  dans  ce  cas,  lacourdevrait  on  pooït»»r- 
au  jugement  du  fond.  ^ 

M.  le  président  a  pam  résoudre  »  ^  ^ 
affirmativement,  il  a  dit:  «  L'artitlen'P»  ^ 
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lion  à  l'audience,  si  les  prévenus  ou  quel- 
ques-uns d'entre  eux  reftisent  de  com- 
paraître ,  sommation  d'obe'ir  à  justice  leur 
sera  faîte  au  nfom  d^la.loî,  par  un  huis- 
sier commis  à  cet  effet  par  le  président 
de  la  couc  d'assises,  et  assisté  de  la  force 
publique.  L'kuissier  dressera  prôc^-ver- 
bal  de  ta  sommation  et  de  la  réponse  des 

prévenus  (i). 
9.  Si  les. prévenus  n'obtempèrent  pomt 

à  la  sommation ,  le  président  pourra  or- 
donner qu'ils  soient  amenés  par  la  force 
devant  la  cour  ;  il  pourra  également,  après 
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lecture,  faite  à  laudicnce,  du  procès- 
verbal  constatant  leur  résistance ,  ordon- 
ner que ,  nonobstant  leur  absence ,  il  soit 
passé  outre  aux  débats. 

Après  chaque  audience,  il  sera,  par 
le  greffier  de  la  cour  d'assises,,  donniS 
lecture  aux  prévenus  qui  n'auront  point 
comparu  du  procès-verbal  des  débats,  cl 
il  leur  sera  signifié  cojjicdes  réciuisitoircs 
du  ministère  public  ainsi  que  des  arrêts 
rendus  par  la  cour,  qui  seront  tous  réputés 
contradictoires  (a). 

10.  La   cour  pourra  faire  retirer  de 


pourvoi  ne  pourra  être  fbnné  avant  le  jugement 
do  fond.  » 

M,Odiidn-Barrot  a  ajouté  :  «  Il  faut  qu'il  toit 
bien  entendu  que  le  procureur  général  ne  peut 
pas  «e  pourvoir.  »    . 

,Ce4  paroles,  dites  en  réponse  à  l'hypothèse 
présentée  par  M.  rMte ,  pourraient  faire  penser 
qn'^n  effet,  si  la  cour  d'assises  se  déclare  incom- 
pétente, elle  devra  néanmoins  juger  le  fond, 
pour  que  le  ministère  public  ait  le  droit  de  se 
pourvoir  en  cassation. 

Cependant  M.  Moreau  a  dit ,  avec  beaucOjDp 
de  justesse,  ce  roe  semble,  que,  dans  le  cas  où  la 
cour  se  déclarera  incompétente,  elle;  ne  jugera 
pas  le  fond,  par  la  raison  toute  simpje  qu'elle 
ne  croit  pas  avoir  le  pouvoir  de  le  faire  ;  mais 
<|o'alors  le  ministère  public  sera  libre  de  se 
pourvoir  de  suite  en  cassation  contre  IV^.^t  d'in- 
compétence, sauf,  après  l'arrêt  de  cassation,  à 
élre  procédé  ainsi  que  de  droit. 

M.  Laurence ,  k  qui  cette  explication  a  paru 
bonne ,  a  judicieusement  fait  ol^server  que  Pon 
ne  devait  pas  dire  d'une' manière  absolue  que  le 
pourvoi  ne  sera  pas  permis;  car  on  statué' sur  la 
compétence  aussi  bien  en  décidant  qii'on  est 
compétent,  qu'en  déclarant  qu'on  est  incompé- 
tent; eniorle  que  le  procureur  général  lui-même 
n''aura  pas  le  droit  de  se  pourvoir.  «  Il  faudrait, 
a-t-il  dit,  s'exprimer  autrement;  il  faudrait  une 
locution  par  laquelle  on  ne  permît  pas  le  pour- 
voi à  Vaccusé  contre  les  déclarations  de  compé- 
tence avant  le  jugement  du  fond.  » 

Ij'article  a  été  voté  sians  qu'on  ait  répondu  )i 
cette  observation.  Quel  sens  faut-il  àhs  lors  lui 
attiibner.  Je  n^hésite  pas  \  penser  que ,  malgré  les^ 
termes  généraux  dans  lesquels  il  est  conçu ,  le 
pourvoi  de  l'accusé  contre  l'arrêt  par  lequel  la 
cour  d'iassises  se  déclare  compétente  est  seul 
prohibé  avant  le  jugement  au  fond,  et,  que  si  la 
cour  se  déclare  au  contraire  incompétente,  le 
procureur  général  pourra  se  pourvoir  sur-le- 
champ. 

Ne  serait-il  pas  ridicule  que  la  cour  qoi  vien- 
drait de  décî'Ier  qu'elle  est  incompétente  îût 
néanmoins  obligée  de  statuer  au  fond?  L'arrêt 
sur  la  compétence  et  l'arrêt  sur  le  fond  seraient 
en  contradiction  flagrante.  ' 


D'ailleurs,  le  dernier  alinéa  d^  l'article  sup- 
pose évidemment  que  le  pourvoi  dont  il  parle  est 
dirigé  ^ntre  un  arrêt  par  lequelJa  cOnr  d'as- 
sises s'est  déclarée  compétente.  Il  dit  ,en^  effet 
quQ  le  pourvoi  ne  peut  dispens«r'de  statuer  am 
fond;  ce  qui  signifie  que  l'arrêt  a  décMé  qûeU 
fond  serait  Jugé,  que  corttre  cet  arrêt  if  y  a 
pourvoi, etque,  nonobstant  ce  pourvoi,  le  fond 
doit  être  jugé. 

Si  rincompctence  a  été  reconnue  ^  l'arrêt  qui 
la  prononce  est  l'obstacle  au  jugement  du  fond; 
ce  n'est  point  le  pour^'oi  en  cassation  dirigé  con- 
tre cet  arrêt. 

(1)  roy.  notes  sur  l'article  suivant, 
(a)  Id.  ffenne^uAi  votflait  que  jamais  on  ne  fit 
usage  de  la  force  pour  amener  les  accusés  k 
l'audience,  sauf  k  passer  outre  aux  débat*  en 
leur  absence,  s'ils  refusaient  de  comparaître,- 
afin  qrferla  force' n'intefvînl  jamais  dans  le 
cours  du^jugèm«|it.  La  nécessité  qni  pent^  se 
présent|6r'de  conîiater  l'identité,  de  l'aceilsé,  et 
d'autres  circonstance*  semblables,  ^nl  par»  à/a 
Chambre  un  motif  suffisant  pour  confier  aui>ré- 
sident  1»  pouvoir  d'user,  lorsqu'il  4e  jugerait 
convenable ,  de  moyens  coercitifs  pour  forcer  le» 
prévenus  à  comparaître. 

M.  leifuc  de  Bassano  et  M.  Cousin  avaient,  au 
Cftptraîré,  proposé  à  la  Chambre  des  pairs  de 
dire  que  l'accusé  serait  toujours  contrant  h 
comparaître  le  premier  jour  des  débats,  afin 
que  les  témoins  et  les  jurés  pussent  le  voir,  et 
qu'ainsi  ridenlité  fûtcoittatée.  Mais  JH.  le  garde- 
des-sceaux  a  fait  remarquer  qu'au  moyen  de  la 
faculté  laissée  au  président,  tous  les  inconvé- 
niens  disparaissent  V  puisque,  lorsqu^il  y  aurfc 
nécessité  de  forcer  le  prévenu  à  comparaître,  la 
président  aura  le  droit  de  le  faire  amener  \  l'au- 
dience par  la  force.  ' 

Dans  le  cours  delà  discussion,  ort  avait  paru 
supposer  qu'il  y  aurait  toujours  nécessité  de  fàxt^ 
amener   1  accusé  dans   la  Chambre  du  conseil 
pour  le  tirage  au  sort  des  jurés.  M.  le  gardedts 
sceaux^  interpellé  îi  ce  sujet ,  a  répondu  que ,  sa 
l'accusé  refusait  d'aller  îi  la  Chambre  du  con- 
seil ,  il  ne  croyait  pas  qu'on  pût  Ty  contramdre, 
par  la  raison  que  c'est  dans  son  intérêt  qa»*^y. 
est  appelé.  ««  Au  surplus,  a-t-il  ajouté,  je  a  ai 
jamais  vu  la  question  s'élever.  La  contrainte  ne 
^me  semble  pouvoir  commencer  qu'avec  l'au- 
dience. >« 
La  commissîftn  de  I»  Chambre  des  pairs  a  de- 
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l'auclîènce  et  reconduire,  en  prison  tout 
prévenu  qui ,  par  des  clameurs  ou  par 
tout  antre  moyen  propre  à  causer  du 
tumulte,  mettrait  obstacle  au  libre  cours 
de  la  Justice,  et,  dans  ce  cas,  il  sera 
procède  aux  débats  et  au  jugement  comme 
il  est  dit  aux  deux  articles  préce'dens. 

II.  Tout  prévenu  ou  toute  personne 
présente  à  Taudience  d*une  cour  d'assi- 
ses, qui  causerait  du  tumulte  pour  em- 
pêcher le  cours  de  la  justice ^  sera,  au- 
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dience  tenante,  déclaré  coupable  de  ré- 
bellion et  puni  d*un  emprisonnement  qui 
n*excédera  pas  deitt  ans ,  sans  préjudice 
des  peines  portées  au  Code  pénal  contre 
les  outrages  et  violences  envers  les  ma- 
gistrats (i). 

la.  Les  dbposîtions  des  articles  8,  g, 
10  et  II  s'appliquent  au  jugement  de 
tous  les  crimes  et  délits  devant  toutes  les 
juridictions. 


▼enns  loienl  amenés  par  la  force  fût  confia  à  la 
tour.  Cette  proposition  a  été  rejetée.  Dans  le 
eu  prévu  par  l'arficTe  lo,  c*est  la  Cour  qui  est 
Investie  da  Aroit  de  £ure  retlicr  Tacciué  de 
l'andlence. 

«An  snrplat,  a  dit  M.  le  gardé-^esseetms  ^ 
qnoiqne  l'article  ne  parle  pu  dn  ministère  pu- 
"hWt ,  le  droit  de  faire  ameiter  de  force  le  pré- 
venu ne  loi  en  appartient  pas  moins.  Jamais  on 
ne  le  lui  a  cohtesté.  £n  effet,  le  procureur  gé- 
néral a  non-seulement  le  droit,  mais  Tobligation, 
d  exécuter  Tordonnance  de  prise  de  corps  ou  le 
ntndat  d^arrét  délivré  contre  l'accusé,  et  il  peut, 
loi  tout  seul,  laire  amener  de  vive  force  Taccusé 
à  l'audience.  » 

M.  Tripier^  rapporte»,  n*«  peint  combattu 
mt  ce  point  Topimon  de  M.  te  garde-du- 
«ceaux. 

U  <  d'ailieoxs  été  bien  entendu  qae  le  prési- 
dent ponrra,  \  tonte!  les  périodes  àt»  débats, 
ordonner  d'amener  les  prévenus  par  la  force» 

La  eoinmission  de  la  Chambre  des  pairs  avait 
ptopmé  de  dire  expressément  que  chaque  jour , 
it^aniVamcUence^  il  serait  fait  une  nouvelle  somma- 
tion et  dressé  un  nouveau  procès-verbal.  M.  le 
goiéê'ées'sceaux  a  eiro  qu'il  était  inutile  d'expri- 
mer cçtte  obligation;  i(  a  pensé  qu'elle  dérivait  de 
la'4isposili«i  de  l'article  ».  -  Cha^ie  audience, 
a-t-il  dit,  est  en  quelque  sorte  un  recommence' 
ment  de  raOaire.  Un  procès-verbal  sera  dressé , 
c  est  certain.  Je  déclare  qne  c'est  dans  ce  sena 
qiie  la  loi  est  conçue  i  et,  qiland  le  Gouveme- 
»enl  en  doçne  l'assurance,  je  ne  crois  pas  né- 
ctssahre  d'introduire  cela  dans  la  loi.  D'ail- 
leurs ,  a-i-il  ajouté ,  vous  trouvères  la  réponse 
à  I  argnmeAt  proposé  par  la  commission  dans  le 
dernier  paragraphe  de  l'article  9.  Vous  voyea 
per  U  1  esprit  dans  lequel  la  loi  a  été  rédigée , 
c  est  celui  qui  vous  a  vous-mêmes  dirigés  dans 
le  dernier  procès.  » 

Un  autre  paragraphe  avait  été  proposé  par  [a 
eottmiasion  de  la  Chambre  des  pairs;  il  était 
ainsi  con^; 

«  Si  les  prévenus  demandent  à  être  présens 
a«x  débats  après  leur  ouverture ,  ils  seront  te- 
nus de  les  prendre  au  point  oli  ils  les  trouve- 
ront. » 

M.  le  président  ^4al\  remarquer  qne  ce  qui 
«lait  exprimé  dans  ce  paragraphe  était  de  droit. 

"  Faites  tout  ce  que  vous  voudres ,  >•  a  dit  M.  le' 
f^pwtaw^  reconnaissant  ainsi  que  U  disposi- 
tion éliit  surabondante,  n 


^  (1)  If.  Teste,  a  proposé  de  retrancher  de 
1  article  les  mots  :  ou  toute  personne  présetOt  à 
'  l  audûnced^ une  cour  d'assises,  H  a  pensé  <pe 
les  dispositions  des  articles  5o4  et  sniTais  da 
Code  d'instruction  criminelle  donnaient  atix  tri- 
bunaux des  moyens  suffisans  de  fépression  coa- 
tre  le  trouble  et  le  tumulte  causés  par  des  asiis- 
tans. 

M.  le  rapporteur  a  répondu  qne  les  mêmes 
motifs  qui  pourraient  déterfliiner  un  prérenn  à 
faire  du  tumulte  engageraient  aussi  quelquefois 
des  assistans  )i  s'opposer  au  libre  cours  de  la 
jostiee  ;  qu'il  fallait  par  conséquent  les  menacer 
d'une  semblable  pénalité;  que,  si  l'on  devait 
user  d'indulgence,  ce  serait  plutôt  en  faveur  du 
prévenu  que  des  assistans,  car  le  prévenu  est 
dans  une  position  où  l'irritation  est  plus  excu- 
sable. 

M.  Dufaure  a  fait  remarquer  qne ,  d'afccs 
Tarticle  10,  lorsqu'un  prévenn  trouble  Fau- 
dienee  par  un  tumulte ,  la  cour  d'aasisea  peut  la 
faire  retirer  immédiatement  des  débate  ;  que, 
d'après  l'article  11,  on  peut  le  punir  pour  f»t 
de  rébellion  ;  il  a  demandé  si  la  facnitë  de  le 
faire  retirer  des  débats  pourra  s'exercer  mène 
avant  de  l'avoir  puni  pour  rébellion ,  de  telle 
sorte  qu'il  n'aurait  pas  le  droit  de  se  défendre 
sur  le  fait  de  la  rébellion. 

M. /e  ra^/EN>r/(mr  a  rép*ondu  :  «Je  ne  pense 
pu  qne  rjorticle  doive  être  entei^da  en  ce  sens. 
La  loi  a  voulu  pourvoir  au  jugement  de  le  cause 
principale ,  et  elle  a  dit  que ,  dans  le  esw  00  le 
prévenn  y  mettrait  obstede ,  la  cour  pourrait  or- 
donner qu'il  se  retirerait  des  débats.  Maintesuut 
se  pr^nte  un  délit  spécial,  un  délit  nouveau: 
il  faut  que  le  prévenn  soit  entendu  avant  d'être 
condamné.  » 

M.  Dufaure  a  insisté,  disait  que,  ri  l'osa  pen- 
sait qu*il  en  fut  ainsi ,  comme  cela  serait  con- 
trairf  à  l'article  10,  il  était  nécessaire  de  mettre 
dans  rarticle  11  qu'au  moins  le  délit  de  ré- 
bellion sera  jugé  en  présence  du  prévenu. 

M.  le  président  n'a  rien  pu  mettre  aux  voix* 
M.  Dufaure  n'ayant^  point  frit  de  proporitiou 
en  forme.  Mais  il  est  certain  qne  l'explication 
donnée  par  M.  le  rapporteur  sera  suivie.  Il  a^y 
arien  de  contraire  dans  rarticle  le.  Il  dit  qu'a- 
près la  retraite  du  prévenn ,  il  sera  procédé  aux 
débats  et  au  jugement.  Eridemment  il  s'agit  des 
débats  et  du  jugement  sur  l'affaire  principale. 
Si  ensuite  on  vent. juger  le  iail  de  rébellion,  on 
procédera  en  la  forme  accoutumée  ,  sauf  à  uanr 
de  nouvau  de  la  disposition  de  l'article  ie«  ai 
le  prévenn  voulait,  par  de  nouvelles  clameurs ^ 
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9  =  9  SBPTEHBBB  i835.  —  Loi  qai  rectifie  let 
art.  34i,  345,  3^6,  34?  et  35a  da  Code  d*ins- 
traction  criminelle,  et  l'article  17  da  Code 
pénal  (i).  (IX.  Bull.  CLV,  n^  -358.) 

Art,  i«r.  Les  articles  3^1 ,  345,  346, 
347  et  352  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle sont  et  demeurent  rectifiés  ainsi 
qu^'I  suit  : 

Art.  34i.  En  toute  niatière  criminelle, 
même  en  caç  de  récidive,  le  président, 
après  avoir  posé  les  questions  résultant 
de  Vacte  '  d'accusation  et  des  débats, 
avertira  ie  jury,  à  peine  de  nullité,  que, 
s'il  pense,   à  la  majorité,  qu'il  existe, 
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en  faveur  d*un  ou  de  plusieurs  acciués 
reconnus  coupables,  des  drcoostancet 
atténuantes,  li  devra  en  taire  la  décla- 
ration en  ces  termes: 

«  A  la  majoritjé,  il  y  a  des  circons- 
«  tances  atténuantes  en  faveur  de  tel 
«  accusé.  >» 

Ensuite  le  président  remettra  les  ques- 
tions écrites  aux  jurés  dans  la  personne 
du  chef  du  jury,  et  il  leur  remettra  en 
même  temps  l'acte  d'accusation,  les  pro- 
cès-verbaux qui  constatent  hs  délits,  et 
les  pièces  du  procès  autres  que  les  dé- 
clarations écrites  des  témoins  (a). 


empêcher  le  libre  cours  de  la  jostice ,   sur  U 
prëvention  de  r^sbellion. 

Dans  le  projet,  le  président  seul  avait  le  droit 
de  faire  retirer  le  préTena  de  l'aadience  ;  Ton  a 
pensé  que  cette  facnlte  ne  devait,  être  donnée 
qu'^  la  conr  ^  parce  qu'il  ne  s*a^t  pas  dans  ce 
cas  d'une  mesure  de  polfce  d'audience ,  comrat  ■ 
lors']ue  Tordre  est  troublé  par  un  assistant.  Ici 
il^faut  décider  si  les  clameurs  de  raccusé  met- 
tent un  obstacle  an  libre  cours  do  la  justice ,  et 
c'eit  à  la  cour  çeule  qu'il  peut  appartenir  de  dé- 
cider cetle  importante  question  et  d'ordonner 
éetle  mesure  extraordinaire  du  jugement  hors  dt 
la  présence  de  l'accusé. 

Il  faut  remarquer  que  le  minitnum  de  la  peine 
n'est  pas  fi^é.  On  a  voulu  laisser  aux  magistrats 
la  latitude  nécessaire  pour  qu'ils  pussent  propor- 
tionner la  peine  à  la  gravité  du  délit. 

M.  ïsambert  avait  manifesté  la  crainte  que,  par 
la  combinaison  des  articles  11  et  12,  un  juge- 
de-paix  ne  pût  prononcer  une  peine  d'empri- 
sonnement excédant  sa  compétence. 

M.  le  rapporteur  lui  a  répondu  que  l'article  i  a 
n'étend  l'article  ii^  qu'au  jugement  des  délits, 
et  que  les  juges- de-paix  ne  connaissent  pas  des 
dôlils. 

l!\ . Isambe ri n  insisté;  il  a  dit  que  l'article  11 
crée  un  nouveau  délit;  que  rar(ic!e  12  suppose 
que  ce  délit  peut  être  commis  drvant  toutes  les 
juridictions;  que  par  conséquent  le  tumulte 
causé  ^  Taudience  d'un  juge-de-paix  pourra 
êlre  pufii  des  peines  correclionnelles  établies  par 
Tarticle  11. 

Evidemment  M.  ïsambert  se  trompait  sur  le 
sens  des  deux  articles  combinés.  Aussi  M.  Tesie^ 
montant  à  la  tribune  après  lui ,  et  ne  voulant 
pas  assumer  la  responsabililé  de  Topinion  qui 
venait  d'être  émise ,  a  dit  :  »  Je  déclare  d'abord 
que  je  n^acceple  pas  les. explications  données 
par  M.  ïsambert.  - 

Qui  ne  voit  en  effet  que  la  disposition  pénalt 
de  larticle  1 1  n'est  applicable  que  lorsque  le 
fait  auquel  elle  est  relative  se  pa5se  dans  le  ju- 
gement de  crimes  ou  de  délits.  Or,  un  joge-de- 
pwx,  ne  connaissant  jamais  de  crimes  ou  d^  dé- 
lits, n'aura  jamais  le  droit  d'appliquer  le  p^^ine 
écrite  dans  l'article  li.  » 

(i>  Présentation  à  la  Cbambrc  des  députés  le 
4  août  (Mon.  du  7);  rapport  de  M:  Paraat  ie  zt 
août  (Mon.  du  I2)j  discussion  le  i4  août  (Mon. 


du  i5),  le  17  août  (Moo.  du  18),  le  18  août 
(Mon:  du  19),  le  19  (Mon.  du  20);  adoptioit  1« 
20  (Mon.  du  si),  par  sa4  voix  contre  149. 

PrésentalioB  )i  la  Chambre  des  pairs  le  aS  août 
(Mon.  du  26);  rapport  de  M.  Gilbert  de  Voisins 
le  29  août  (Mon.  du  3o)  ;  diseossion  et  adoption 
le  i'*'  septembre  (Mon.  do  2  ) ,  par  74  voix 
contre  25. 

Les  dispositions  de  celle  loi  ont  toutes  pour 
but  de  rendre  plus  puissante  l'action  réjnrcsnvo 
de  la  justice. 

D'une  part,  elles  accroissent  les  chances  de 
condamnation,. en  exigeant  une  majorité  moindre 
dans  les  déclamations  du  jury  ;  de  l'autre,  par 
le  secret  du  voie ,  elles  rendent  au  jury  une  li- 
berté qui  peut-être  lui  nlanqnail  dans  les  affaires 
où  le  vote  pouvait  exposer  les  jurés  au  ressenti- 
nient  des  partis;  enfin  la  peine  de  déportation 
est  rendue  infiniment  plus  sévère. 

Toutes  ces  mesures  sont  fondées  sur  les  cir- 
constances. 

On  conçoit  que,  les  évènemeitt  politiques  étant 
appréciés  de  différentes  manières  par  les  diverses 
opinions ,  les  dispositions  de  cette  loi  ont  paru 
aux  uns  de  sages  précautions,  aux  autres  d'inu- 
tiles rfgueurs. 

.Laissons  à  la  politique  active  ces  débats,  et 
examinons  seulement  les  questions  de  droit  et 
les  problèmes  de  législation  qui  naissent  de  la  loi 
nouvelle. 

(2)  Le  nombre  de  voix  nécessaire  pour  former 
la  décWalion  de  culpabilité  par  lé  jury  a  souvent 
varié. 

Lj»  loi  du  16=  29  septembre  1791,  tilre  7, 
art.  28,  exigeait  une  majorité  de  dix  voix: 

Le  Code  du  3  bruQuire  an  4  (art.  338  et  suiv.) 
avait  adopté  le  même  systêrne.  ^ 

La  loi  dm  19  fructidor  an  ^  (art.  35)  fit  un 
devoir  aux  jurés  de  rendre  leur  décision  à  Tuna- 
nimilé;  mais -elle  voulait  que  ,  si  les  jurés  n*a* 
vaient  pu  se  mettre  d'accord  dans  les  vingl-quaire 
heures,  la  simple  majorité  suffit  pour  la  con" 
damnation. 

Le  Code  d'instruction  criminelle ,  rejetant  h 
système  de  l'unanimité ,  admit  la  majorité  de 
sept  voix  contre  cinq,  comme  suffisante  et  déci- 
sive ;  mais  Napoléon  sliggéra  l'idée  de  la  parti-* 
cipation  des  magistrais  à  la  décision  du  point  dé 
fait,  dans  le  cas  où  la  question  sur  le  fait  princi- 
pal n^awrait  été  résolue  par  ie  jury  qu'à  la  sim- 
pie  majorité.  L'art.  35 1  portait  que,  si  Tavi*  de 
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U  minorîté  des  jurés  était  adopte  par  la  majorité 
des  juges,  de  telle  sorte  qoe,  réunissant  le  nom- 
bre de  voix,  ce  nombre  excédât  celui  de  la  ma- 
joriié  des  jurés  et  de  la  minorité  des  ju^^es,  Tavis 
favorable  à  l'accusé  devait  prévaloir.  Ainsi  qua- 
tre juges  (  la  cour  était  alors  composée  de  cinq 
membres)  se  réunissant  aux  cinq  jurés  favora- 
bles à  l'acquittement,  ce  dernier  parti  l'empor- 
tait sur  les  huit  voix  composées  de  celles' de  sept 
jurés  et  du  cinquième  juge.  Sans  doute  c'était 
la  majorité  qui,  dans  ce  ca»-U,  prononçait  ;  mais, 
si  parmi  les  cinq  magisirats  deux  se  réunissaient 
aux  sept  jurés  pour  la  culpabilité,  ces  neuf  voix 
remportaient  sur  les  buil  suffrages  composés  de 
ceux  des  cinq  jurés  et  des  trois  autres  magis* 
Irats,  c'cil-à- dire  qu'une  seule  voix   de  majo- 
rité, sur  dix-sept  qpinans,  faisait  le  jugement, 
et  que ,  par  une  autre  combinaison  singnlière, 
la  minorité  de  la  cour  triomphait  de  la  majorité, 
puisque  deux  de  ses  membres,  joint;  aux  sepl 
jurés,  entraînaient  la  condamnation,  contraire- 
ment à  l'opinion  des  trois  autres  magistrats  unis 
aux  cinq  jurés. 

Ces  c6nsi'Jérilions  déterminèrent  à  modifier 

l'art  35  i,  et  à  exiger  que   la  majorité  des  jnges 

.  se  réunît  à  la  majorité  du  jury.Telle  fut  la  dis- 

posilioa  placée  dans   la  loi    du  24  mai    i8ai 

{vof.  mes  noies  sur  cette  loi). 

Enfin  la  loi  du  4  mars  i83i  est  venue  intro- 
duire de  notables  changemens  :  elle  a  réduit  les 
magistrats  composant  la  cour  d'assises  à  trois; 
elle  a  exigé,  dans  le  jury,  une  majorité  de  huit 
voix  contre  quatre  pour  la  condamnation  ;  elle 
a  fait  cesser  toute  participation  de  la  cour  à  la 
connaissance  du  fait. 

On  voit  combien  de  vicissitudes  a  subies  cette 
partie  de  noire  législation.  Sans  doute  ces  varia- 
tions si  fréquentes  sont  fâcheuses;  mais  le  jury 
est  encore  une  institution  nouvelle  parmi  nous, 
e.!,  avant  qu'il  arrive  à  une  oi^anisation  parfaite, 
beaucoup  d'expériences  doivent  être  faites  et 
bien  des  incertitudes  éprou%'ées.. 

M.Arago  a  présenté  on  calcul  effrayant  sûr  les 
probabilités  de  condamnations  d'innocens;  il  a 
dit  qu'à  la  rnaiorité  de  sept  contre  cinq  la  possi- 
bilité que  1»  jury  se  trompe  est  d'un  sur  quatre. 
«  Je  reconnais,  a-t-il  ajouté,  -car  je  ne  veux 
rien  exagérer,  que  la  possibilité  de  l'erreur  eat 
tantôt  en  faveur  de  l'arcosé,  tantôt  contre  lui; 
je  ré'luirai  donc  à  moitié  le  résultat,  s'il  s*a»it 
d'examiner  la  position  de  l'accusé ,  et  je  dirai 
que,  sur  un  grand  nombre  de  jugeruens,  le  bui- 
tièine  est  entaché  d'erreur;  que,  sur  huit  accu- 
sés qui  montent  à  «^échafaud ,  il  y  en  a ,  terme 
moyen ,  un  d'innocent. 

•:  D:ms  la  majorité  de  huit  contre  quatre,  que 
le  ministère  veut  nous  enlever,  qu'il  trouve  trop 
lardée ,  trop  libérale ,  la  probabilité  qu'on  se 
trompe  est  d'un  sur  huit.  Ici,  comme  tout  à 
l 'heure,  il  faut  réduire  ce  résultat  de  moitié,  ou 
d'un  seizième,  quand  on  ne  veut  considérer  que 
les  chances  défavorables  à  l'accusé;  ainsi,  lors- 
que vous  attache»  des  malheureux  au  poteau 
de  l'infamie,  il  y  a,  teripe  moyen,  un  innocent 
sur  seize.  » 

M.  Rcnouard  a  répondu  :  '«  On  peut  fréquem- 
mcm,dan5  île  très-î>av,in&  calcu's  raalbcmaliqucs, 


'*^Ç^'S^'  quelques-uns  de  ces  élémeas  morsuqii 
doivent  entrer  aussi  dans  nos  calcols,  lonqo'Ht 
portent  sur  les  décisions'  des  honunes.  Je  dini, 
par  exemple,  que  notre  coUègi^e  m'a  pars  «oit 
complètement  né^igé  cette  considération,  qn) 
1  époque  où  nous  sommes  parvenus  pas  an  hoaaic 
ne  manque  de  se  dire  que,  dans  le  doate,ildoit 
acq'nitter,  et  par  conséquent  il  est  probable  qie, 
lorsqu'on  se  trompera,  on  se  trompera  en  mear 
de  l'accusé  plutôt  que  dans  l'intérêt  de  la  u- 
ciété,  qui  l'accuse. 

«  Ceci  bien  expliqué  pourra  nous  rendre  ni* 
son  aussi  de  la  différence  qui  existe  enire  b 
nature  de  la  certitude  que  l'on  obtient  aojou- 
d'hui  et  celle  que  l'on  recherchait  dansietu- 
ciennes  lois  criminelles.  C'est  une  idée  siib  mo- 
derne que  celle  qui  a  ainsi  fortiBë,  en  faTCtt  de 
l'accusé,  les  doutes  qui  s'élèvent  dans  l'aptilde 
personnes  chargées  de  prononcer  sur  son  sort. 
Eh  bien  !  plus  cette  idée  a  fait  de  progrès  àm 
la  société,  plus  elle  a  augmenté  b  prob<l»'ifé 
que  les  cinq  voix  qui  acquittent  m  doivent  pas 
être  mises  en  balance  avec  les  sept  voix  qoi  con- 
damnent. M     ' 

On  ne  peut  contester  la  justesse  decelob(e^ 
vations,  et  il  était  nécessaire  de  les  prétenter 
pour  démontrer  que  les  calculs  deM.  Aojo, 
jnsles  si  on  le» applique^  cerlaios  étéineiM,i«' 
faux  lorsqu'i)n  veut  les  étendre  à  d'aotret. 

On  aurait  pu  ajouter  que,  dans  une  fonle^o^ 
casions,  l'erreur  n'est  pas  même  posable.J» 
exemple,  lorsque  l'accusé  a  été  surpris  en "* 
granl  délit,  ou  qu'il  a  fait  l'aven  de  ion  cnaie: 


ces  cas  devraient  être  défalqués  do  nombie  m 
des  condamnations  auquel  on  veut  appliquer  k 
calcul  des  probabilités,  roy.  1»  lumiueose  du- 


sertation  de  M.  TouUier  sur  les  Preum^  t.  8,  b»*  ' 
et  suivans. 

Toutefois  il  est  vrai  que  la  majorité  de  but 
sur  douze  offrait  aux  accusés  innoceos  on  cou- 
pables plus  de  chances  d'acquittement;  maispK- 
sentait-elle  assez  de  chances  de  coodanuutio»* 
pour  protéger  la  société  ?  Telle  est  la  queslis» 
que  les  législateurs  ont  résolue  négalitemenl,*' 
Ton  trouve  déjà  darfs  cet  article  la  trace  de 
cette  résolution,  puisqu'on  voit  que  la  dédafi* 
tion  du  jury  peut  être  rendue  \  la  simple  miio- 
rité.  Mais  voyez  lart.  347,  dans  lequel itM^ 
sition  est  formellement  écrite. 

Plusieurs  propositions  ont  été  faites  pourno* 
difier  les  effets  de  la  déclaration  du  jary  m 
voix  contre  cinq,  lorsqu'il  s'agît  d'appliquer» 
peine  de  mort. 

M.  ^a/ott/ voulait  que  la  majorité  de  hô't«» 
•nr  quatre  fût  exigée  pour  les  crimes  cntraw*" 
la  peine  de  mort. 

M.  Teste  demandait  que,  lorsque  le  joryn««* 
serait  prononcé  qu  à  la  majorité  de  septcos'r* 
cinq,  l'on  appliquât  la  peine  immédiatement  i»' 
férieure  à  la  peine  de  mort.  . 

Ces  diversçs  propositions  ont  été  <'»c*^«*P*'5" 
sentimens  d'humanité  que  chacun  éprooy'î.*"*; 
ont  été  combattues  par  de  graves  considérât)»*"- 
c'est  aussi  au  nom  de  l'humanité  que  l'on  a 
mandé  le  maintien  de  la  peine  de  mort,  q"* 
combinaisons  projtosées  auraient  presque  *"" 
primée. 


proBC 
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.  Il  avertira  également  les  jaréi  «{ue, 
si  Taccusë  est  déclaré  coupaole  du  faôt 


Le  président  avertira  le  juiy  que  son 
wote  doit  avoir  lieu  au  scrutin  secret  (i). 


Je  croîs  cependant  qm^  quelle  que  soit  h  lé- 
gislation, de  quelque  façon  que  soit  organisé  le 
jary,  il  serait  non-senlement  humain,  mais  ra- 
tionnel et  lo^qne,  d'exiger  mie  majorilë  plot 
grande ,  c^est-k-dire  une  probabilité  plus  élevée 
de  la  culpabilité ,  lorsque  le  crime  est  puni  de 
mort. 

L'application  de  tonte  autre  peîfie  est  répara- 
ble .  Le  condamné  à  la  prison,  à  la  détention, 
aux  travanz  forcés,  peut  être  rendu  libre  et  retiré 
do  bagne,  si  son  innocence  est  reconnue  après  sa 
condamnation;  lorsqu'une  tête  a  roulé  sur  Té- 
cbafaud,  il  n'y  a  de  possible  qu'un 'simulacre  de 
réparation,  f^oy.  Part.  35a. 

(i)  Le  vote  a  été  rendu  secret,  afin  de  laisser 
aux  jurés  toole  leur  indépendance,  afin  qu'au- 
cune crainte  ne  vînt  s'opposer  k  la  libre  mani- 
festation de  leur  conviction  intime.  Plusieurs  ob- 
jections se  sont  élevées  contre  ce  système  '•  on  a 
soutenu  qu'il  supprimait  la  délibération  et  la  dis- 
cussion entre  les  jurés;  qu'il  favorisait  la  lâcheté 
politique  ;  que  dans  l'exécution  il  présentait  d'in- 
vincibles difficultés. 

On  a  répondu  que  la  délibération  par  laquelle 
les  jurés  doivent  chercher  à  s'éclairer  mutuelle- 
ment, n'es!  point  supprimée  ;  l'art.  344  du  Code 
d*io|lruclion  criminelle ,  qui  leur  en  donne  le 
droit,  n'est  point  abrogé. 

M.  Golbery  a  pensé  que ,  la  loi  portant  que 
la  lecture  dea  questions  sera  faite  par  le  chef 
du  jory,  et  que  le  vote  aura  lieu  ensuite  au'scru- 
tin  secret,  les  jurés  pourront  refuser  de  délibé- 
rer, puisque  la  lecture  et  le  vote  sont  deux  opé- 
rations  qui  <loivent  se  succéder  immédiatement, 
et  entre  lesc|uelles  aucune  antre  ne  peut  se  pla- 
cer, yoy.  l'art.  345. 

Ce  serait  donner  )i<  la  loi  un  sens  contraire  )i 
toutes  les  règles  d'interprétation.  En  supposant 
que  le  doute  pût  s'élever  )i  la  lecture  de  l'art.  345, 
est-ce  qujil  n'est  pas  levé  par  l'art.  344*  auquel 
la  loi  nouvelle  ne  touche  point?  Il  n'est  pas  pos- 
sible de  mettre  )i  l'écart  son  texte  formel.  Lors- 
qu'on recherche  llntention  d'une  disposition  qui 
semble  ambiguë,  il  faut  combiner  loos  les  arti- 
cles d'une  même  loi,  et  donner  )i  chacun  le  sens 
qui  résulte  de  l'ensemble:  totà  lege  ptrspecid, 
P'ailleurs  M.  le  rapporteur  a  dit  formellement  : 
••  La  délibération  antérieure  au  vote  est  quel- 
quefois inutile;  mais,  dans  bien  des  cas,  elle  est 
indispensable,  elle  peut  éclairer,  elle  fait  res- 
sortir des  preuves  )i  charge  ou  k  décharge,  elle 
résout  des  doutes  et  tranquillise  la  conscience 
des  jurés  :  aussi  le  Gouvernement  a-t-il  déclaré, 
dans  l'exposé  de  ces  motifs,  qu'il  entendait  bien 
conserver  au  jury  la  liberté  de  discussion  dans 
la  chambre  de  ses  délibérations.  lion-seulement 
il  le  dit,  mais  cek  résultera  de  l'ensemble  de 
notre  législation  sur  cette  matière.  Le  projet  n'est 
pas  destiné  à  former  une  loi  isolée  ;  il  doit  se 
fondre  dans  le  Code  d'instruction  criininelle, 
dont  il  remplace  plusieurs  dispositions:  or,  dans 
le  nombre  de  '  celles   qui   sont  conservées   est 
l'art.  344  :  c'est  préci5<^menl  dan^.lc  Lnt  de  les 
mettre  m  »iliia1ion  de  dvlibéicr,'j»ic  la  remise 


leur  est  £Mte  des  pièces  dn  proeès ,  aux  ternes 
de  l'art.  34 1*  Les  jurés  SMit  donc  bie»  avtr^dn 
leurs  droits:  il». petufeni  délibérer,  et  ce  m'est 
qu'après  leur  délibération  que,  suivant  Part  345 
modifié  par  le  projet,  ils  sont  appelés  ^  voter 
secrètement.  Le  Code  dlnstmction  sera  donc,  sur 
ce  ^int,  des  plus  explicites;  il  n'est  pas  possible 
d'élever  le  moindre  doute  snr  le  droit  dn  jnrj . 

Quant  an  reproche  d'encourager  la  faiMesse^ 
adressé  au  système  du  secret  du  vote,  sans  dont* 
il  serait  à  souhaiter  qne  chaque  citoyen  appeld 
)i  exercer  les  fonctions  de  juré  fût  inacceaâUe 
a  tout  sentiment  de  crainte;  mais  l'expériene* 
prouve  qu'il  n'en  est  pes  ainsi;  et,  lorsqn'ea 
effet  le  jury  se  compose  souvent  d'hommes  fai- 
bles, faut-il  supposer  qu*il  ne  se  trouve  dans  sos 
sein  que  des  caractères  pleins  de  fermeté?  fanl- 
il  laisser  subsister  le  Tote  pnUic,  qui  ne  conduit 
pas  à  la  vérité,  au  lieu  de  reconrir.au  vote  se- 
cret, qui  permet  k  chacun  d'exprimer  ce  qui  est 
dans  sa  conviction  ?  La  question,  ainsi  posée,  est 
résolue. 

Sur  les  difficultés  d'exécution ,  voy,  ci-après 
les  notes  sur  le  dernier  alinéa.  Intitulé  :  Disposi' 
Hons  tnuuUoùts. 

Quelle  sera  la  sanction  de  U  disposition  qui 
^escrit  le  vote  secret? 

M.  U  mpporUur  de  la  commission  de  U  Cham- 
bre des  député»  a  prévu  la  difficulté ,  et  ▼oict 
comment  il  l'a  résolue  : 

«  Votre  commission,  messieurs,  a  dà  se  rendre 
compte  des  motifs  qui  ont  dé^rminéleGonver- 
■ement  )i  réclamer  le  secret  du  vote,  et  se  rap* 
peler  ceux  qui  l'ont  portée  elle-même  à  vons 
proposer  l'adoption  dn  projet 

«<  La  mesure  n'a  nullement  été  provoquée  par 
rintérêt  de  l'accusé  :  elle  n'a  4*aotre  but  que  de 
protéger  le  jury  et  de  garantir  h  la.  société  que 
désormais  les  jugemens  ne  seront  pas  renaia 
sous  PimpressioU  d'une  crainte  quelconque. 

••  Or,  supposons  que  tous  attachiez  la  peine 
de  nullité  k  l'inobservation  de  votre  loi ,  en  ce 

2ui  touche  le  secret  du  vote,  voyons  qui  en  pro« 
tera,  et  si  vous  n'irea  pas  directement  contre 
votre  but. 

«  Un  acquittement  est  prononcé  )i  la  suite 
d'une  déclaration  non  précédée  dn  vote  secret; 
l'accusé  ne  s'en  plaindra  certea  pas,  eu  Tindis- 
crétiou  des  jurés  lui  aura  profité.  La  société  seule 
demandera  réparation  à  cause  de  l'oubli  de  In. 
loi;  le  ministère  pubb'c  se  pourvoira;  maison 
lui  opposera  l'art.  409  du  Code  d'insiructioa 
criminelle  Danslecasd'acquittement  de  l'accusé, 
Taonnlation  de  Pordonnance  qui  l'aura  prononcé, 
et  de  ce  qui  l'aura  précédé^  ne  pourra  êire  pour- 
suivie par  le  ministère  public  que  dans  l'intérêt 
de  la  loi ,  et  sans  préjudicier  ^  la  partie  ac- 
quittée. 

«  Il  faudra  pbidcr  pour  faire  juger  que  cet 
article  ne  peut  être  opposé  que  dans  le  eu  d'un^ 
déclaration  régulière,  conforme  \  la  Ici,  et  non 
de  relie  <iue  la  loi  eJle-même  frappe  denulHlé' 
Supposons  qne  le  ministère  public  fa«sc  pawcr 
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ptiacjpû  à  la  simpk  maîorit^y  ils  doi- 
vent em  ftire  mentiba.  ts  tèle  de  leur 

H  fera  retirer  Tacciué  de  f  auditoire. 

Art.  34s.  Le^chef  du  jury  lira  succes- 
tivcmeot  cbacuîie  des  questions  posée« 
eomtne  il  est  dit  en  Particle  336,  et  le 
Tote  aura  lieu  ensuite  au  scrutin  secret , 
tant  sur  le  fait  principal  et  les  circons- 
tances aggravantes  que  sur  Tezistence 
jet  circonstances  atténuantes  (a^ 

Art.  ^4^.  Il  sera  procédé  de  mémei 
çt  au  scrutin  secret,  sur  les  questions 
qui  seraient  posées  dans  les  cas  prévus 
par  les  articles  339  et  34o. 
'  Art.  347*  La  décision  du  jury,  tant 
contre  l'accusé  aue  sur  les  circonstances 
atténuantes,  se  formera  h  la  majorité,  à 
peine  de  nullité  (3). 

La  déclaration  du  jury  constatera  la 
majorité,  k  peine  de  nullité,  sans  que  le 
nombre  de  Toix  puisse  y  être  exprimé, 
si  ce  n*est  dans  le  cas  prévu  par  le  qua- 
trième paragraphe  de  rarticle  34i. 

ArjL  jSa.  Si  néanmoins  les  juges  sont 


unanimement  convaincus  qoe  les  jurés, 
tout  en  observant  les  formes ,  se  soDt 
trompés  ai^  fond ,  la  coer  âédarera  qu'H 
est  sursis  au  jugement,  et  reoTerra  Taf- 
faire  à  la  session  suivante,  pour  être 
soumise  ài  un  nouveau  jury,  dont  ne 
pourra  faire  partie  aucun  des  premiers 
jurés. 

Lorsque  Taccusé  n'aura  éié  déclaré 
coupable  qu'à  la  simple  majorité,  il  suf- 
fira que  la  majorité  des  juges  soit  d'avis 
de  surseoir  au  jugement  et  de  reoroyer 
TafTaire  à  la  session  suivante ,  pour  que 
cette  mesure  soit  ordonnée  par  -la  cour. 

Nul  n^aura  le  droit  de. provoquer  cette 
mesure  :  la  cour  ne  pourra  PordooDer 
que  d'office  et  immédiatement  après  que 
la  déclaration  du  jury  aura  été  pronon- 
cée publiquement,  et  dans  le  cas  où  l'ac- 
cuse aura  été  convaincu  ;  jamais  lors- 
qu'il n'aura  pas  été  déclare  coupable» 

La  cour  sera  tenue  de  prononcer  im- 
médiatement après  la  déclaralîon  du  se- 
çond  jury,  même  quand  elle  serait  con- 
forme  à  la  première  (4). 


en  jarispradence  que  la  oaliitë  est  acquise  con- 
toe  Vâeemé  acquitté  ImUmème ,  ou  que  vooi  y 
pourvoyiez  par  la  Iqî  actoellev  il  restera  toojOnrS 
q»«,  ta  peine  de  Boliilé  étaal  écrite,  il  de\Ta  y 
avoir  réciprocité  de  droit*,  et  q«*eii  cas  de  con* 
damnation,  s^il  n'est  pas  exprimé  que  le  vote  a 
été  secret,  l*accasé  pourra  t'en  prévaloir,  et  faire 
aaaoler  les  débats. 

«  Prenez  garde  de  multiplier  ainsi  les  ouver- 
tmrcf  à  cassation,  et  de  donner  aux  coupables, 
reconnus  tels  i^ar  le  jury,  le  inoyen  de  lutter 
long^temps  contre  Je  juste  châtiment  que  leur 
réserve  la  loi.  Les  accusés  qui  n'auraient  d'autre 
CQ»oir  que  dans  les  lenteurs  de  la  procédure 
tronveraient  moyen,  s'ils  avaient  des  partisans 
dans  le  jury,  de  faire  évanouir  le  secret  du  vote, 
ett  sons  le  prétexte  que  plusieurs  jurés  auraient 
voté'  4  haute  voix,  ils  querelleraient  de  nullité  la 
{ypoeédure.. 

«  Mai^,  dira-t-on,  quelle  sanction  aura  la 
loi?  comment  s'exécutera-t-elle ? 

«  Ne  perdons  pas  de  vue  que  tout  l'intérêt  de 
la  mesure  se  reporte  sur  les  jurés.  Ne  seront- 
its  donc  pas  les  premiers  et  les  plus  sûrs  gar- 
diens de  u  loi?  Chacun  d*eux  estantortté  k  ré- 
«Jamer  le  secret.  Ceux  qui  jusqu'à  ce  jour  ont  en 
le  courage,  malgré  les  menaces  et  les  démons- 
trations hostiles,  de  donner  consciencieusement 
leur  vote ,  se  trouveront  encore  dans  les  délibé- 
rations; i\»  résisteront  à  ceux  qui  voudraient  en- 
freindre la  loi;  ils  ne  craindront  pas,  en  récla- 
mant le  secret ,  qu'on  devine  que  leur  opinion 
est  pour  la  culpabilité ,  parce  que  leur  fermeté 
ne  se  démentira  point.  •• 

(i)  Ce  paragraphe  a  été  ajouté  l  l'article',  afin 
de  rendre  possible  une  modification  introduite 
dans  l'article  35a.  Lorsque  U  déclaration  du  jury 
est  rendue  à  la  majorité  de  plus  de  sept  voix , 
U  ponvoic  confié  à  U  cour  d*«ssi»es  par  Tarn 


ticle  35a  reste  tel  qu'il  est  actuellemeiit  étibH; 
mais  si  la  déclarahon  n'émane  que  de  la  ample 
majorité,  le  pouvoir  de  la  cour  est  difléceat, 
comme  on  le  verra  plus  tard.  Uy  avait  donc  n^ 
eessité  d'exiger  que ,  lorsque  la  déclaration  da 
jury  est  rendue  à  la  simple  majorité ,  il  en  fit 
fait  mention. 

(a)  Cet  article  n'abroge  point  ^article  3^4t  qn 
dit  que  les  jurés  délibéreront  entre  eux.  FoyM 
note  i'^''  de  la  page  précédente. 

^  La  commission ,  a  dit  M.  le  rappoHear  "k  la 
Chambre  des  députés,    n'a  pas  jugé    qull  lit 
nécessaire  d'ajouter  au  projet  que  la  réponse  da 
jury  ,  en  ce  qui  touche  les  circonstances  atté- 
nuantes ,  ne  serait  écrite  qu'autatat  qu*elle  serait 
affirmative.  Dans  l'état  actuel  de  la  législation, 
le  jury  n'a  aucune  réponse  à  donner  sur  les  cir- 
constances atténuantes,  lorsqu'il  n'en  reconnaît 
pas  Texistence.  £t  pourquoi  ?  C'est  parce  qu'il 
ne  lui  est  pas  soumis  de  question  à  cet  égard; 
seulement  le  président  doit  avertir  les  jarés  qne, 
sVls  reconnaissent  des  circonstances  atténuan- 
tes, ils  sont  dans  Pebligation  de  le  proclamer; 
mais  aussi ,  et  par  cela  même ,  quand   ils  n'en 
reconnaissent  pat,  ils  n'ont  rien  à  exprimer.  Ce 
silence  est  tout  dans  l'intérêt  des  accusés ,  à  l'é- 
gard desquels  la  déclaration  serait  plnï  sévère  ù 
elle  excluait  eh  termes  explicités  les  circons- 
tances atténuantes.  La  loi  s'exécute  conformé- 
ment k  l'esprit  qni  l'a  dictée.  »  Voy.  ci-aprèsl'ar' 
ticle  3  de  t'ordonnance  du  9  novembre  i835. 

(3)  J'ai,  dans  ia  note  deuxième  de  ia  page  277, 
expliqué  les  variations  delà  législation  sur  la  ma- 
jorité exigée  pour  former  la  déclaration  dn  iury. 
,  (4)  La  pensée  que  dans  certains  cas  la  majo- 
rité de  sept  contre  cinq  n'offre  pas  de  nuffisanles 
garanties  n'a  cessé  de  préoccuper  les  esprits* 
Comme  je  l'ai  déjà  dit ,  lorsque  la  peine  appli- 
cable est  irréparable  1  il  y  a  une  raison  de  plus 
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n  sera  fait,  sur  le  mode  clu  Tote  au 
scrutin  secret ,  un  règlement  d'admiois- 
tration  publique,  qui  sera  converti  en 
loi  dans  la  session  prochaine  (i).  ^ 

Art.  a.  L'article  17  du  Code  pénal 
est  et  démeure  rectifie  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  17.  La  peine  de  îa  déportation 
consistera  à  être  transporté  et  à  demeu- 
rer à  perpétuité  dans  un  lieu  déterminé 
par  la  loi,  hors  du  territoire  continent 
taJ  du  royaume. 

Si  le  déporté  rentre  sur  le  territoire 
du  royaume ,  il  sera ,  sur  la  seule  preuve 
de  son  identité ,  condamné  aux  travaui 
forcés  à  perpétuité. 

Le  déporté  qui  ne  sera  pas  rentré  sur 
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le  territoire  dn  rcyjpime ,  mais  qui  sera 
saisi  dans  les  pays  occupés  par  les  armées 
françaises,  sera  conduit  dans  le  lieu  de 
sa  déportation. 

Tant  qu'il  n'aura  pas  été  établi  un  lien 
de  déportation,  le  condamné  subira  à 
perpétuité  la  peine  de  la  détention ,  soît 
dans  une  prison  du  royaume ,  soit  dans 
une  prison  située  liors  au  territoire  con* 
tinental ,  dans  Vunt  des  possessions  fran- 
çaises, qui  sera  déterminée  par  la  lot-, 
selon  que  les  juges  l'auront  eipressément 
décidé  par  l'arrêt  de  condamnation. 

Lorsque  les  communications  seront  in- 
terrompues entre  la  métropole  et  le  lietl 
de  l'exécution  de  la  peine,  l'exécution 
aura  lieu  provisoirement  en  France  (3). 

Art.  3.  L'article  3  de  la  loi  du  4  mars 
i83i  est  abrogé. 


pour  exiger  un  surcroît  de  préeaatioBS.  Oa  avail 
d'abord  song^é  4  reproduire  te  système  adopté 
en  18 10  dans  le  Code  pénal,  et  modifié  par  ia 
loi  du  a'4  mai  1821,  c'e&U^.dire  à  adjoindre  U 
cour  au  jury  ivoy.U  deuxième  note,  page  377); 
inais  on  a  renoncé  à  cette  idée,  qui  fausse  l'ins- 
iilulion  du  jury,  et  Ton  a  adopté  la  disposition 
contenue  dans  le  présent  article. 

XVt.  353  autorisait  la  cour  d'assises,  dans 

tous  les  as,  alors  même  que  la  déclaration  da 

jury  aurait  été  rendue  à  Tunanimité ,  à  surseoir 

9U  jugement  et  à  renvoyer  l'affaire  à  la  session 

suivante  ;  mais  la  cour  ne  pouvait  user  de  cettf 

faculté  que  lorsque  tous  $ti  membres  étaient  nna* 

nimcment  convaincus  que  les  jurés,   tout  en 

observant  les  formes,  s'étaient  trompés  au  fond. 

D/ailleurs  on  sait  que  c'est  en  faveur  de  l'accusé 

seul  que  ce  droit  est  conféré  ^  la  cour  d'assises, 

et  qu'elle  ne  peut  en  user  lorsque  le  verdict  da 

jory  prononce  lacquittement. 

La  présente  loi  établit  une  extension  tonte 
favorable  à  J'accuse  :  lorsqu'il  n'aura  été  con- 
damné qu'i  la  majorité  de  sept,  contre  cinq, 
la  cour  pourra  renvoyer  à  la  session  suivante  { 
xnais  il  ne  sera  plus  nécessaire  que  les  magisT 
tr^ts  soient  unanimement  convaincus  de  l'erreur 
des  jurés.  Il  suffira  que  la  majorité  des  juges  ait 
celte  conviction. 

M.  le  duc  de  Broglîe  a  dit  que  la  faculté  de 
prononcer  un  semblable  renvoi .  appartient ,  en 
Angleterre  et  en  Amérique  ,  à  toutes  le»  cours 
de  Justice. 

(i)  Foy,  Pordennance  du  9  septembre  i835, 
qui  snit  immédiatement  1^  présente  loi. 

(2)  Cette  disposition  a  été  Tobjet  de  vives  at- 
taques. On  a  dit  que  la  peine  de  la  détention 
hors  du  territoire  continental  était  une  aggrava- 
tion cruelle  de  la  déportation  ;  que  le  détenu 
dans  un  climat  insalubre  et  meurtrier  y  mourrait 
infailliblement;  que  la  peine  de  mort  était  moins 
craeHe.  On  a  demandé,  au  nom  de  la  civilisa- 
tion et  de  l'humanîté,  que  cette  disposition  ne 
fnt  )pas  écrite  dans  notre  Code.  Le  ministère  a 
hautement  avoué  qu'il  avait  eu  la  volonté  d*ag- 
graver  la  peine  de  U  détention ,  afin  dimprimer 


no«  crainte  salutaire  à'eeuz  qui  seraient  tentés 
de  commettre  des  crimes  qui  jettent  le  trouble 
et  le  désordre  dans  la  société  ;  mais  il  a  déclaré 
qu  il  n^vait  jamais  en  la  pensée  de  placer^  U 
lieu  de  la  détention  dans  un  pays  dont  Tin- 
flnence  serait  dangereuse  pour  la  vie  des  conr 
damnés  ;  il  a  sonlenn  que  la  Cbambre  devait  être 
rassurée  sur  ce  point,  puisqu'une  loi  seule  pour- 
rait déterminer  le  lieu  de  la  détention. 

Quelques  doutes  se  sont  élevés  à  cet  égard. 
On  a  fait  remarquer  que  Tart.  1 7  du  Code  pénal 
dit  quc|  le  Uen  de  la  déportation  doit  Âtre  dé- 
terminé par  la  loi  ;  mais  qu'il  s'agit  ici  dn  lien 
de  la  détention ,  qui  doit  remplacer  la  déporta* 
lion.  Pour  trancher  la  difficulté,  Hl.  Laurence 
a  prqposé  de  dire  expressément  qne  le  lieu  de  1a 
détention  hors  du  territoire  continental  sera  dé» 
terminé  par  la  loi.  Celle  disposition,  acceptée  par. 
les  ministres,  a  été  adoptée  par  la  Chambre. 

Ainsi  la  déportation  devra  avoir  lien  dans  nn 
Heu  déterminé  par  une  loi. 

Tant  qu'il  n^aura  pas  été  établi ,  la  déporta- 
tion sera  convertie  ei^ détention. 

La  détention  aura  lieu  sur  le  territoire  conti- 
nental ou  hors  du  territoire  continantal  de  la 
France. 

Sur  le  continent  français,  le  lien  sera  choisi 
par  le  Gouvernement. 

Hors  dn  continent,  il  faudra  qu'une  loi  le 
désigne. 

La  détention  hors  du  continent  ne  Sera  exé- 
cutée qu'autant  que  les  juges  l'auront  formelle* 
ment  ordonnée. 

La  question  de  savoir  s*il  convenait  d'aggra- 
ver la  peine  a  été  profondément  examinée. 

Les  uns ,  effrayés  de  toute  rigueur  nouvelle , 
ont  repoussé  avec  chaleur  la  disposition. 

D'autres,  convaincus  que  les  peines  doivent 
être  assez  sévères  pour  intimider,  ont  soutena 
qu'elle  devrait  cire  admise. 

A  ce  sujet,  M.  le  ministre  de  Tiiislruction 
publique  a  soutenu  que  l'intimidation  est  l'un 
des  buts  que  doit  se  propose^  la  législation  pé- 
nale ,  et  que ,  sans  la  crainte  qu'elle  inspire ,  il 
n'y  a  point  de  vraie  moralité.  Cette  paro(c  a  été 


iSa  LOUIS-PllXLiPP£  i*^'»  • 

9=9  SIPTIBBU  |83S.  —  OfAonuBce  dvRoi 
portant  rëglementsiir  le  mode  dn  vote  da  jory 
ao  scratiD  lecret  (IX«  Boll.  O.,  i'*  lectioB, 
CCCLXXIX,  n*  5,909). 

Louû-Pbilippey  et&  tu  b  loi  du  9  lep* 
tembre  i835y  portuit  : 

«  Il  sera  hii^  sur  le  mode  du  Tote  au 
«  scrutki  secret,  un  règlement  d*admi- 
«c  DÎstratîon  publique,  qui  sera  converti 
«  en  loi  dans  la  session  prodiaine  (1).  • 

Sur  le  rapport   de   notre  garde-des- 
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sceaux  y   ministre   secrétaire  d*Ebt  au 
département  de  Ja  justice  et  clés  cultes; 

Notre  Conseil-d*£tat  entendu,  etc. 

Art.  ler.  Sur  chacune  des  questlou 
posées  au  jury  en  exécution  des  arliclet 
337  et  suiyans  du  Code  dMnstruciioo 
criminelle,  il  sera  Toté  successivetneot 
par  bulletin  écrit.  A  cet  effet,  chaque 
juré  appelé  par  le  chef  du  jury  recevra 
de  celui-ci  un  bulletin  ouvert ,  marqué 
du  timbre  de  la  cour  royale,  et  poriaot: 


reproduite ,  cômmcnlée  et  bUmée.  Je  crois  ce- 
pendant qu'elle  est  l'expression  d*ane  incontes- 
table %énié.  Elle  ne  signifie  point  que  celai  qu 
n'est  arrélé  dans  «es  desseins  criminek  qne  par 
la  crainte  du  châtiment  soit  un  homme  moral 
et  vertueux.  On  a  dit  que  celui  qui  se  borne  à 
ne  pas  faire  les  actes  défendus  par  le  Code  pénal 
n'a  droit  qu'à  l'estime  du  bourreau.  L^idëe  est 
juste,  quoique  revêtue  d'une  expression  un  peu 
exagérée.  Par  conséquent,  la  moralité  parfaite 
ne  consiste  pas  à  éviter  des  condamnations;  mais 
il  est  certain  que  la  crainte  du  ch&timent  est  un 
des  élémeus  qui  serrent  k  retenir  dans  le  devoir 
religieux  on  social.  Elle  est  )i  ce  titre  un  élément 
de  la  moralité  des  actions  humaines. 

(  I  )  La. Chambre  n'a  pu  parvenir  à  formuler  la 
disposilion  relative  à  la  formation  de  la  décla- 
ration du  jury  par  la  voia  du  scrutin  secret. 

On  lui  a  proposé  divers  modes.     < 

Les  nns  voulaient  qoe  l'on  remit  aux  jurés 
des  boules  de  couleur  différente ,  sur  lesquelles 
seraient  inscrits  les  mots  oui  et  non. 

D'autres  préféraient  les  bulletins  écrits. 
'  Quelques-uns  démandaient  qu'on  fit  nsage , 
comme  en  Suisse ,  de  bulletins  préparés  et  divi- 
sés en  deux  parties  de  couleurs  opposées ,  «ur 
l'une  desquelles  le  juré  n*avait  qu'à  faire  une 
croix  ou  une  antre  marque  indiquant  son  opinion. 

Les  amendemens  se  multipliaient,  les  proposi- 
tions se  croisaient,  la  çonfusipn  et  le  désordre 
des  idées  ne  permettaient  pas  de  prendre  une 
délibération  sage  et  réfléchie. 

On  a  donc  cri^  devoir  remettre  au  Gouverne- 
ment le  soin  de  déterminer,  par  un  règlement 
d'administration  publique ,  la  forme  du  vote. 

Les  motifs  qui  ont  jeté  la  Chambre  des  dé- 
putés dans  l'inceiiitude  dont  elle  n'a  pu  sortir 
sont  de  deux  espèces. 

On  doit  reconnaître  d'abord  qu'on  a  fait  usage 
d'une  tactique  qui  est  souvent  employée  dans 
les  assemblées  délibérantes.  Ceux  qui  avaient 
repoussé  Je  système  du  vole  secret  se  sont  atta- 
chés à  pr.ésenler  comme  insoluble  la  question 
d  exécution  y  4IS  ont  grossi  les  obstacles,  multi- 
plié les  difGcultés,  prévu  les  cas  les  plus  extraor- 
dinaires, pour  montrer  que  le  principe  ^dmis  ne 
pouvait  pas  être  appliqué. 

D'un  autre  côté,  il  faut  avouer  que,  pour 
prévenir  toute  confusion  ,  pour  préserver  de 
toute  erreur  la  déclaration  formée  par  des  votes 
secrets,  il  y  a  beaucoup  de  précantionsli  prendre. 

Ceux  qui  ont  le  plus  insisté  sont  les  partisans 
les  plus  vifs  de  l'i^stilaiion.  du  jury;  ils  ont 
cependant ,  et  sans  le  vouloir,  fait  la  crili'îae  de 


son  organisation  actuelle.  Ils  ont  rappelé  qs'aaei 
fréquemment  les  jurés  ne  savent  ni  lure  ni^i 
et  ils  ont  avec  raison  soutenu  qae  ces  boonet 
illettrés  pourraient  très-souvent  commettiedes 
erreurs  en  choisissant  des  boules  portant  ies 
inscriptions  ;  de  là  ils  ont  tiré  la  coosé^aenee 

u'on  devait  rejeter  un  mode  de  wter  qoi  offre 

es  chances 


I 


ices  si  dangereuses.  Je  crois  qae  ce 
n'est  pas  là  ce  qu'on  doit  conclure  de  cette  ob- 
servation sur  le  défaut  d'însIructioBche»  «crt«M 
jurés.  Je.  pense  qu'on  devrait  décider  que  ceux 
qui  ne  savent  pas  lire  et  écrire  ne  peiwent  pa 
faire  partie  du  jury,  alors  même  qoeletotese 
serait  pas  secret.  Sans  doute,  avec  le  «oie  a- 
primé  ywdvoce,  l'erreur  ne  peut  pas  être  «w 
mise  par  l'homme  le  plus  ignorant,  qatsti' ex- 
pression de  la  convictièn  ;  il  sait  dire  o«oi"^ 
et  il  comprend  le  sens  de  ces  deuxinOB0if»»i 
du  moins  il  faut  le  supposer.  M*î»i'<w««"^ 
que  beaucoup  de  ceux  qui  sont  sppeles»»"* 
partie  du  jury  sont  incapables  dé  compresm 
les  débaU,  pour  peu  qu'ils  soient  coopNW; 
et  surtout  qu'un  homme  qui  ne  sait  ni  «« 
écrire,  qui  par  conséquent  n'a  jamais Jlw 
intelligence  au-dessus  des  idées  les  plos  ç«>' 
munes,  est  hors  d'état  (sauf  q««'îl"^r; 
exceptions)  de  se  former  une  conviction  raw^ 
pée  et  raisonnable.  Plusieurs  msgi«»fiti,P 
dans  les  rangs  de  l'opposition  aussi  bien  qo*»^ 
les  bancs  ministériels,  sont  venus  >«"'*' *i 
Chambre  l'inaptitude    d'un  grand  nomb"  • 


jurés.  Peut-être  donc  faudrait-il,  ««  ««"J^ 
que  la  loi  exige,  en  ajouter  d'autres,  prop. 
garantir   la   capacité  intellectuelle  de  ctm 


sont  appelés  à  exercer  les  redoutables  ioo^ 
de  jurés.  Du  moins  ce  n'est  pas  trop  «»'«*  JJ 
de  vouloir  qu'ils  sachent  lire  et  écrire,  teo»^ 
sont  charaés  de  la  défense  ont  subi  des  epn 
difficiles,  avant  d'être  admis  à  i'e»r«'««.°^*^, 
profession  ;  et,  chose  singulière,  le  V^"^»^  j, 
peut  juger,  bien  qu'il  ne  sache  P**  ^j^jai 
croix  de  par  Dieu.  On  ne  pense  pas  q"  ^^j, 
donner  trop  de  pouvoir  à  l'f"«*°*v  'fer- 
science  que  dire  au  citoyen  qui  ne  **'  l^%ti^ 
merles  lettres  qui  composent  son  "*""♦  J-^-ti 
pas  initié  à  la  connaissance  des  sigpes  sa  j^ 
desquels  se  trace  la  pensée  :  «  Vous  ne^  ^ 
cerex  pas  sur  l'honneur  et  sur  la  tie  ^^  ^[^^i 
citoyens.  Si  vous  tene»  i  exercer  ^^.  A^gr 
vous  voulez  juger  vos  pairs,  ^^^^^y^^ti^ 
voir  au  plnsr  grand  nombre ,  »«  ^jprde  ^ 
sont  placés  même  dans  les  derniers  r^P. ^^g, 
société.  En  «n  mol ,  allci  Apprendre  ii'r  ; 
voulez  jwger.  »• 


^ 


LOUIS-PHILIPPE  f .  ^  9  SEPTEMBEE   l835. 


tl3 


Sur  mon  honneur  et  ma  conscience  p 
wna  déclaration  est,..  Il  écrira  à  la  suite 
ou  fera  ëcrîre  secrètement  (i),  par  ua 
jure  de  5on  choix,  le  mot  oui  ou  le  mot 
non.  La  table  sur  laquelle  les  jurés  écri- 
ront leurs  votes  sera  disposée  ae  manière 
que  personne  ne  puisse  voir  ce  qui  sera 
écrit. 

Le  bulletin  écrit  et  fermé  sera  rerob 
au  chef  du  jury,  qui  le  déposera  dans 
une  boite  ou  urne  destinée  à  cet  usage. 

3,  Les  jurés  voteront,  séparément  et 
distinctement,  sur  le  fait  principal  d*a- 
l>ord,.et,  s*il  y  a  lieu,  sur  chacune  des 
circonstances,  sur  chacun  des  faits  d'ex- 
cuse légale,  et  enfin  sur  le  discernement, 
lorsque  Paccusé  aura  moins  de  seize  ans, 

3.  Si  la  culpabilité  de  Taccusé  est  re- 
connue, et  quNm  ou  plusieurs  jurés  de- 
mandent que  la  question  des  circonstan- 
ces atténuantes  soit  mise  en  de'Iibération, 
il  sera  fait,  à  CjCt  égard,  un  tour  de  scru- 
tin, mais  la  déclaration  du  jury  n'expri- 
mera le  résultat  de  ce  scrutin  qu'autant 
\qu*jl  sera  affirmatif. 

4*^près  chaque  scrutin,  le  chef  du 
jury  le  dépouillera  en  présence  des  ju- 
res; il  en  consignera  immédiatement  le 
résultat  en  marge  ou  à  la  suite  de  la  ques- 
tion résolue,  sans  néanmoins  exprimer  le 


nombre  de  suffrages ,  si  ce  s'est  lorsque 
la  décisbn  affirmative  sur  le  fait  princi- 
pal aura  été  pris»  à  la  simple  majorité. 
S'il  arrivait  que  dans  le  nombre  des 
bulletins  il  s'en  trouvât  sur  lesqueb  au- 
cun vote  ne  fût  exprimé ,  ib  seraient 
comptés  comme  portant  une  réponse  né- 
gative â  b  (|uestion  posée  (a). 

5.  Immédiatement  après  le  dépouille- 
ment de  chaque  scrutin,  les  bulletins  se- 
ront brûlés  en  présence  du  jury, 

6.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes  (M.  Persil)  est  chargé,  etc. 


9=9  SBPTXHBHi  i835.  —  Ordonnance  du  Roi 
.  coneernant  l'exéention  des  divenes  disposi- 
tions de  la  loi  dn  9  séplemlire  i835,  relatives 
^  la  publication  des  dessins  ,  gravâtes ,  litho- 
graphies ,  estampes  on  emblèmes.  (  IX,  Bail. 
O/,  i'«  section,  GCCLXXIX,  n«  5,910.) 

Louis-Philippe ,  etc.  vu  la  loi  du  9  sep- 
tembre i835,  portant  qu'aucun  dessin, 
, aucunes  gravures,  lithographies,  mé~ 
dailles  et  estampes,  aucun  emblème,  de 
quelque  nature  et  espèce  qu'ils  soient, 
ne  pourront  être  publiés ,  exposés  ou  mis 
en  vente  sans  rautorisalion  préalable  du 
ministre  de  l'intérieur  à  Paris,  et  du 
préfet  dans  les  départemens; 


(1)  L'ordonnance  joue  ici  sur  le  mot  secrète" 
ment.  Dès  qu'an  juré  fait  écrire  son  vote  par  an 
aatre,  ce  vole  n'est  pins  secret.  Si  tons  les  jnrës 
savaient  ëcrîre  ;  cette  disposition  serait  inutile. 
/^of.  la  note,  précédente. 

(a)  M.  Maaguin  avait  prévu  le  cas  on  un  juré 
s'abstiendrait  de  voler,  tout  en  ay^t  Tair  de  vo- 
ler comme  les  autres;  il  pensait  que,  comme  il 
n'y  aurait  que  onze  voles  exprimés,  le  scrutin 
scrai^nal.  La  présente  disposition  prévoit  cette 
hypothèse ,  et  considère  avec,  raison ,  ce  me 
semble,  le  juré  qui  n'écrit  rien  sut  son  bulletin 
comme  favorable  à  Taccnsé.  En  effet,  c'est 
vraisemblablement  parce  qu'il  ne  veut  pas  con- 
damner qu'il  n'écrit,  pas  son|opinion;  et,  aa 
surplus ,  le  doute  doit  s'interpréter  en  faveur  de 
l'accusé.  En  serait-il  de  même,  s'il  s'agissait  da 
vole  sur  les  circonstances  atténuantes  ou  sur  les 
questions  d'excuse  légale?  Je  ne  le  pense  pas. 
Considérer  dans  ces  deux  cas  le  vote  comme  né'- 
gallf,  ce  serait  Tinterpréter  contre  Taccusé;  or,  on 
ne  peut  admettre  que,  lorsqu'il  s'agit  du.  fait 
principal  on  de  circonstances  aggravantes,  l'accusé 
«oit  protégé  par  le  doute,  et  que  lorsqu'il  y  a 
lieu  de  s'expliquer  sur  d'antres.points,  l'incerti- 
tude Idume  cçntre  lui.  Si/ en  dépouillant  le 
sorulin,  on  s'apercevait  qu'il  n'y  a  que  onze  bul- 
letins, le  juré  qui  aurait  omis  par  inadvertance 
de  donner  le  sien  devrait  être  admi#  à  voter;  si 
nn  bulletin  était  illisible,  il  faudrait  procéder  )^ 
iiunoiivean  toar  descrutin.  Ainsi  jocé  par  la  cpar 
d'a5sisci>  U'Auch.  Voici  les  termes  de  son  arrêt  : 

«  AUcndu  que  l'ailiclc   4    de   fordonnance 


royale  du  9  septembre  dernier  dispose  que  le 
chef  du  jury  dépouillera  le  scrutin  en  présence 
des  jurés,  expressions  qui  indiquent  suffisam- 
ment que  le  chef  du  jury  n'aurait,  dans  aacon 
cas,  le  droit  de  décider,  sans  assistance  de  ses 
collègues ,  une  ^fficulté  relative  aux  bulletins  ; 

«    AUendu   qu'il  ne   saurait  appartenir  non 

Îtlos  aux  douze  jurés  composant  le  jury  de 
'affaire,  de  donner  lenr  suffrage  sur  le  bulletin 
doulen'x,  ouisque,  en  le  donnant,  onze  jurés, 
après  avoir  exprimé  leur  vote  personnel  dans 
leurs  bulletins,  concourraient  évidemment  pour 
an  onzième  de  plus  à  la  formation  du  doazième 
bulletin ,  ce  qui  choquerait  le  principe  de  l'in- 
dividualité des  suffrages  en  matière  de  jnry  ; 

«•  Attendu,  d'une  antre  part,  que  la  cour  n'a 
aucun  droit  de  décider  snr  le  oui  ou  sar  le  non 
qui  pourrait  être  écrit  snr  le  bulletin  dont  il 
s'agit ,  ^ùisqn'en  déterminant  ce  fait ,  elle  s'at- 
tribuerait des  fonctions  qui  lui  soQt  («nplète- 
ment  étrangères; 

«  Attendu,  d'aillenrs,  qa*il  n^  sayrait  y  sivoîr 
le  moindre  inconvénient  )i  reeommçnccr  l'opé- 
ration, et  que  c'est  le  moyen  le  plus  sûr  et  le 
plus  simple  de  connaître  l'upinion  légale  du  juré 
qui  avait  écrit  le  bulletin  illisible....  la  cour  or- 
donne que  MMk%  les  jurés  rentreront  dans  leur 
chambre  ;  que  les  bulletins  déjà  faits  seront  dé- 
truits par  le  chef  da  jnry,  et  qn'il  sera  de  nou- 
veau procédé  k  la  décision  du  fait  principal  de 
la  cause  aux  termes  de  droit.  •  (fia^ettc  dés 
Tfilmnaux  du  6  dcvrmbfe  i855.) 


^H  LOUIS-PHILIPPE  l"-. 

Voulant  pourvoir  à  Teiëcntioa  de  cet 
article  de  manière  ^  assurer  la  répres- 
sion de  toute  coBtratentîon; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d*£tat  au  département  de  Tin- 
teneur,  etc 

Art,  \^»  L'autorisation  préalable  eii« 
gée  par  l'artide  19  (i)  de  la  loi  du  9  sep- 
tembre i835  contiendra  la  désignation 
sommaire  du  dessin,  de  la  gravure,  li- 
thographie, estampe  ou  de  Tembléme 
qu*on  voudra  publier ,  et  le  titre  qui  lui 
aura  été  donné.  L*auteur  ou  IVditeur 
sera  tenu  de  la  représenter  à  toute  ré- 
quisition. . 

Lorsqu'il  s'agira  de  gravure,  lithogra- 
phie, estampe  ou  emblème  se  multipliant 
par  le  tirage.  Fauteur  ou  Péditeur;  en 
recevant  l'autorisation ,  déposera  au  mi- 
nistère de  l'intérieur  ou  au  secrétariat 
de  la  préfecture,  une  épreuve  destinée  à 
servir  de  pièce  de  comparaison.  Il  cerli- 
iiera  la  conformité  de  cette  épreuve  avec 
celles  qu'il  se  proposera  de  publier. 

3,  L'autorisation  dont  tout  dessinateur, 
graveur  ou  autre  individu  est  obligé  de 
se  pourvoir,  d'après  l'arrêté  du  a6  mars 
i8o4)  c^  l'ordonnance' du  34  mars  i83a, 
pour  faire  frapper  dans  les  ateliers  du 
Gouvernement  les  médailles  de  sa  corn* 
position,  tiendra  lieu  de  celle  qui  lui  est 
imposée  par  la  loi  du  9  septembre  i835 
pour  la  publication,  exposition  ou  mise 
en  vente  de  ces  mêmes  médailles,  dont  un 
exemplaire  devra  préalablement  être  dé- 
posé au  ministère  de  l'intérieur, 

3.  Les  autorisations  délivrées  à  Paris 
et  dans  les  departemens  seront  insérées , 
chaque  semaine,  par  ordre  alphabétique 
et  de  matières,  dans  le  Journal  général 
de  la  librairie. 

4.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M. 
Thîcrs)  est  chargé ,  etc. 


II  :=  l'a  SBpTXMBRK  i835.  — ProclamalioB  da 
.    Roi  qui  prononce  la  clôt  are  de  la  lessioB  de 
i835  de  la  Chambre  des  pairs  et  de  la  Cham- 
bre des  dépotés.  (IX,  Boll.  O.,    1'^  sect., 
CCCLXXX,n.«  5,914.) 

Louis-Philippe ,  etc. 

La  session  de  1835  de  la  Chambre  des 

J>airs  et  de  la  Chambre  des  députés  est  et 
emeure  close.  ' 

La  présente  proclamation  sera  portée 
à  la  Chambre  des  paies  par  le  président 
de  notre  conseil ,  ministre  secrétaire  d'£- 


—    II  SEPTEHBRS   l835. 


tat  au  département  des  affaires  étrang^e^ 
par  notre  garde-des-sceaux ,  ministre  se- 
crétaire d'Etat  de  la  justice  et  des  cultes; 
par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  an 
département  de  la  guerre ,  et  par  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  marine  (a). 


Louis-Philippe,  etc. 

La  session  de  i835  de  fa  Chambre  des 
pairs  et  de  la  Chambre  des  députés  est 
et  demeure  close. 

La  présente  proclamation  sera  portée 
â  la  Chambre  des  députés  par  notre mi- 
nistre  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur,  et 
par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des 
finances,  de  l'instruction  publique  et  du 
commerce  (3). 

II  =  13  SSPTEMBRS  i835.  —  Ordonnance  da 
Roi  qui  élève  M.  le  baron  Félix  de  Ceaajonr 
à  la  dignité  de  pair  de  France.  (IX.BoU.  O., 
i'«secUon,CCCLXXX,  n»  5,9i5.) 

Louis-Philippe ,  etc.  vu  Tarticle  i3^ 
la  Charte  constitutionnelle ,  portanl* 

«  La  nomination  des  membres  Je  h 
«  Chambre  des  pairs  appartient  aa  Roi, 
«  qui  ne  peut  les  choisir  que  parmi  les 
«  notabilités  suivantes  : 

<c  Les  députés  qui  auront  fait  partie  df 
«  trois  législatures,   ou   qui    auront  six 
«  ans  d'exercice.......  ou  cjui  auront  clé 

<c  nommés  ou  maintenus    depuis  le  3« 
«  juillet  i83o;  » 

Considérant  les  services  rendus  à  TE- 
tat  par  M.  \^  baron  Féiix  de  fieaujoor, 
ancien  membre  du  Tribunal,  andoi 
membre  delà  Chambre  des  députés,  tU. 

Art.  lef.  M.  le  baron  Félix  de  Bêan- 
jour,  ancien  membre  du  Tribunat  et  an- 
cien, membre  de  la  (Jiambre  des  dépu- 
tés, est  élevé  à'  la  dignité  de  pair  de 
France. 

a.  Notre  ministre  de  la  justice  (M.Pcr- 
sil)  est  chargé,  etc^ 


11=  la  SEPTEMBRE  iS35.  —  Ordonnance  da 
Roi  qni  élève  M.  de  Bellemar«  à  la  dignité'  4e 
pair  de  France.  (IX,  Bull.  O.,  i'<=  section, 
•    CCCLXXX,nO  5,916.) 

Loi|is-Pbilîpp©,  etc.  vu  Tarlicle  a3  de 
la  Charte  conslilulionnelle,  portant: 
«  La  nomination  des  membres  de  la 


(1)  Lisez  20  ;  erratum  \  la  suite  du  Bull;  O., 
1^*  section,  CCCLXXX. 


(i)L*ordonnancc  est  contre-signëe  par  M.  Persil. 
(3)LVdonnance  c$t  contrc-:ign(?."  par  M.Thlcct. 


tOUIS-PBît»PE  I«^  — 

«  CViambre  Ses  pairs  appartient  au  Roi , 
«  qui  ne  peut  les  choisir  que  parmi  les 
<c  nolabililés  suivantes: 

«  Les  députes  qui  auront  fait  partie 
«  de  trois  législatures ,  ou  qui  auront  six 
«  ans  d*ezercice; 

«  Les  propriétaires^*.,  payant  trois 
«  mille  francs  de  contributions  directes, 
«  à  raison  de  leurs  propriétés  foncières , 
«  depuis  trois  ans,  lorsqu'ils  auront  été 
«t  pendant  «iz  ans  membres  d*un  conseil 
a  général.....  ou  qu'ils  auront  été  nom- 
«c  mes  députés  ;  » 

Considérant  les  services  rendus  a  l'E- 
tat par  M.  de  Bellemare,  ancien  dé« 
pute,  ancien  membre  du  conseil  général 
du  Calvados , 

Art.  i«f.  M.  ^e  Bellemare ,  ancien  dé- 
puté, ancien  membre  du  conseil  général 
du  Calvados,  est  élevé  à  la  dignité  de 
pair  de  France. 

a.  Notre  ministre  de  la  justice  (M,  Per- 
sil) est  chargé,  etc. 


II  =  la  szmiCBBB  i835.  —  Ordonnance  da 
Roi  qui  il^tt  M.  te  baron  ^mn  tie  Yiileret 
à  la  dignité  de  pair  de  France.  (IX,  Bull.  O., 
i'«  «ect.,  CGCLXXX,  n?  5,917.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  l'art.  a3  de  la 
Charte  constitutionnelle,  portant  : 

«c  La  nomination  des  membres  de  la 
«  Chambre  des  pairs  appartient  au  liai, 
«  qui  ne  peut  les  choisir  que  parmi  les 
«  notabilités  suivantes: 

«  Les  députés  qui  auront  fait  partie  de 
«  trois  législatuves-,  ou  qui  auront  six 
«  ans  d'exercice; 

«  Les  lieutenans  généraux  et  vice-ami- 
<c  raux  des  armées  de  terre  et  de  mer,' 
«  après  deux  ans  de  grade  ; 

«  Les  membres  des  conseils  généraux 
«  électifs,  après  trois  élections  à  la  pré- 
«  sidence  ;  »        .  ^^ 

Considérant  les  services  rendus  à  Tâ^P 
fat  par  M.  le  baron  Brun  àt  Villeret, 
lieatenant  général ,  ancien  député ,  inem- 
bre  et  président  du  conseil  général  de  la 
Lozère,  etc. 

Art,  ler.  M.  le  baron  Brun  de  Villeret, 
lieutenant  général ,  ancien  défeuté,  Aiem- 
bre  et  président  du  conseil  général  de  la 
Lozère ,  eiX  élevé  à  la  dignité  de  pair  d« 
France. 


11  SSPTXUB&S  l835«  aSS 

Il  =  la  sxPTiflBiB  i835.  -^  Ordoimaiiec  da 
Roi  q«i  élève  M.  le  dnc^de  Cadore  à  la  di- 
gnité de  pair  de  Fruice.  (IX,  B«ll.  O., 
i'«  tect.,  CCCLXXX,  n?  5,918.) 

Louis- Philippe ,  etc.  vu  Tartide  i3  de 
la  Charte  coostitutiotanelle,  portant  : 

ce  La  nomination  des  membres  de  la 
«c  Chambre  des  pairs  appartient  au  Roi , 
«  qui  ne  peut  les  choisir  que  parmi  le$ 
n  notabilités  suivantes  : 

<c  Les  propriétaires.......  payant  trois 

«  mille  francs  de  contributions  directes, 
ce  à  raison  de  leurs  propriétés  foncières, 
<c  depuis  trois  ans,  lorsqu'ils  auront  été, 
<c  pendant  six  ans,  membres  d'un  con- 
<c  seil  général....  ou    qu'ils  auront    été 

<c  nommés  ou  maintenus  auzdites  fonc* 
<c  tiens  depuis  le  3o  juillet  i83o;  » 

Considérant  les  services  rendus  à  l'E- 
tat par  M.  le  duc  de  Cadore^  membre 
du  conseil  général  du  département  de 
I9  Loire,  etc. 

Art.  1er.  M.  le  duc  de  Cadorre,  mem-» 
bre  du  conseil  général  du  département 
de  la  Loire ,  est  élevé  à  la  dignité  de 
pair  de  France, 

a.  Notre  ministre  de  la  justice  (iM.  Per- 
sil) est  chargé >  etc. 


«  • 


a.  Notre  ministre  de  la  justice  (M.Per- 
til)  ^$i  chargé,  etc. 


11  s:  la  SB^iMBBS  i835.  —  Ordonnance  da 
Roi  qui  élève  M.  de  Cambacërès  à  la  dignité 
d«  pair  de  France.  (IX,  Bull.  O.,  1'^  se  et. , 
CCCLXXX,  n"  5,919.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  l'article  28  de 
la  Charte  constitutionnelle^  portant: 

<c  La  nomination  des  membres  de  la 
«  Chambre  des  pairs  appartient  au  noi, 
<t  qui  ne  peut  les  choisir  que  parmi  les 
«  notabilités  suivantes  : 

«  Les    propriétaires payant    trois 

<c  mille  francs  de  contributions  directes, 
<r  à  raison  de  leurs  propriétés  foncières, 
<c  depuis  trois  ans,  lorsqu'ils  auront  été 
«  pendant  six  ans  membres  d*un  conseil 
<c  général.....  ou  qu'ils  auront  été  nom- 
ce  mes  ou  maintenus  auxdites  fonctions 
«  depuis  le  3o  juillet  i83o;  ». 

Considérant  les  services  rendus  à  I'£- 
tat  par  M.  de  Cambacérès,  membre  du 
conseil  général  du  dépaitement  de  la 
Seine^  etc. 

Art.  ter.  M.  de  Cambacérès,  |membre 
du  conseil  général  du  département  de  la 
Sein%^  est  élevé  à  la  dignité  de  pair  de 
France. 

a.  Notre  ministre  de  la  justice  (M;  Per« 
éil)  est  chargé ,  etc. 


aSG  L0UI5-PBILIPPS  I<r«  —    It    SEPTEMBRE   l835« 

Il  ï=iasifTl]liRS  1835.  —  Ordonnance  du 
Bol  qui  ëlèft  M.  U  bitroii  de  Camboa  ^  la 
dignité  de  pair  de  France.  (  IX,  BnU .  O. , 
i'«  section,  CCCLXXX,  ■«  5,910.) 


Loub-Philîppe ,  etc.  vu  Tarticle  ^3  de 
la  Charte  constitutionnelle,   portant; 

«  La  nomination  des  membres  de  la 
fc  Chambre  des  pairs  appartient  au  Roi, 
«  qui  ne  peut  les  choisir  que  parmi  les 
«c  notabilités  suivantes  : 

«  Les  députés  qui  auront  fait  partie 
«c  de  trois  législatures,  ou  qui  auront  six 
«  ans  d'exercice; 

«  Les  premiers  présidens  des  cours 
«  royales,  après  cinq  anis  de  magistra- 
«  ture  dans  ces  cours;  >> 

Considérant  les  services  rendus  à  TE- 
tat  par  M.  le  baron  de  Cambon^  ancien 
député,  preniier  président  de  la  cour 
d* Amiens,  etc. 

^  Art.  i«r.  M,  le  baron  de  Cambon ,  an- 
cien député,  premier  président  de  la 
cour  d'Amiens ,  est  élevé  à  la  dignité  de 
pair  de  France. 

a.  Notre  ministre  de  la  justice  (M.  Per- 
sil) est  chargé,  etc. 


11  =  lAsxpTBMBiis  i835.  —  Ordonnance'  d« 
Roi  qui  élève  M.  1«  iientenant  gênerai  baron 
de  Campredon  ^  U  dignité  de  pair  de  France: 
(IX,  Bull.  O.,  i'«  section,  CCCLXXX, 
n®  5,921.) 

t^ouis-Philîppe ,  etc.  vu  Tarlicle  a  3  de 
la  Charte  constitutionnelle,  portant  : 

«  La  nomination  des  membres  de  la 
«  Chambre  des  pairs  appartient  au  Roi, 
<c  qui  ne  peut  les  choisir  que  parmi  les 
«  notabilités  suivantes: 

<(  Les  lieutenans  généraux  et  vlce-amî- 
u.  raiix  des  armées  de  terre  et  de  mer, 
«  après  deux  ans  de  grade  ;^  » 

Considérant  les  services  rendus  a  TË- 
tat  par  M.  le  baron  de  Campredon, 
lieutenant  général,  etc. 

Art.  i**".  M.  le*  lieutenant  général  ba- 
ron de  Campredon  est  élevé  à  la  dignité 
de  pair  de  France. 

a.  Notre  ministre  de  la  justice  (M,  Per- 
sil) est  chargé,  etc. 


«  qui  ne  peut  les  cholsk'  que  parmi  les 
«  notabilités  suivantes: 

«  Les  propriétaires payant  trois 

«  raille  francs  de  contributions  directes, 
«  à  raison  de  leurs  propriétés  foncières, 
«  depuis  trois  ans,  lorsqu'ils  auront  été 
«  pendant  six  ans  membres  d'un  conseil 
«  général.. ..  ou  qu'ils  auront  été  nom- 
«  mes  ou  maintenus  depuis  le  3o  juillet 
«  i83o  ;  », 

Considérant  les  services  rendus  à  l'E- 
tat par  M.  le  vicomte  de  Rohan-Chabot, 
maréchal-de-camp ,  ancien  membre  du 
conseil  général  du  département  de  Seme- 
cl-Oise,  etc. 

Art.  1er.  M.  le  vicomte  de  Rohan- 
Chabot,  maréchal-de-camp,  ancien  mem- 
bre du  conseil  général  du  département 
de  Seine-et-Oise,  est  élevé  à  la  dignité 
de  pair  de  France. 

^  2.  Notre  ministre  delà  justice  (M,  Per- 
sil) est  chargé,  etc. 


II  =ia  SBPTBMBRX  i835.  —  Ordonnance  do 
Roi  qui  élève  M.  le  marquis  de  Châteaogiroa 
à  la  dignité  de  pair  de  France.  (IX,  BulLC, 
1"  «ectîon,  CCCLXXX,  n»  5,9a3.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  l'article  i3  de 
la  Charte  constitutionnelle,  portant  : 

«t  La  nomination,  des  membres  de  la 
«  Chambre  des  pairs  appartient  au  Roi, 
«  qui  ne  peut  les  choisir  que  parmi  les 
«  notabilités  suivantes: 

-m  Les  propriétaires payant  trois 

«  mille  francs  de  contributions  directes, 
«  à  raison  de  leurs  propriétés  foncières, 
«  depub  trois  ans,  lorsqu'ils  auront  été 
u  pendant  six  ans  membres  d'un  conseil 
«  général  ;  » 

Considérant  les  services  rendus  à  TE* 
tat  par  M.  le  marquis  de  ChâteaugiroD, 
membre  du  conseil  général  du  départe- 
ment de  la  Seine,  etc. 

Art.  fcr,  M.  le  marquis  de  Châleaugi- 
ron,  membre  du  conseil  général  du'dé- 

«irtement  de   la  Seine ,  est  élevé  à  la 
gnité  de,j>air  de  France. 

».  Notre  ministre  de  la  justice  (M. Per- 
sil) est  chargé,  etc. 


11  =  13  sxpiWBRB  i835.  —  Ordonnance  du 
Roi  qni  élève  M.  ie  vicomte  de  Rohan^-piabot 
2t  la  dignité  de  pair  de  France.  (IX,  Bttli.  O., 
i'«  «ecUon,  CCCLXXX,  n*»  5,9aa.)  , 

Louis- Philippe,  elc.  vu  l'arllçle  a3  de 
k  Charte  constitutionnelle,  portant  : 

«  La  nomination  des  membres  de  la 
«  Chambre  des  pairs  appartient  aii  RQi»« 


II  =  i2*SBPTBKBBB  i835.  —  Ordonnance  du 
Rui^qiM  él^e  M.  le  lieutenant  général  comte 
Corbineaa   k  la   dignité  de   pair  de  France. 

..4 IX,   Bull.   O.,    i»^*   section,    CCCLXXX, 


r    * 


L^uifl-Phiiippe,  etc.  vu  l'article  a 3  de 
Ma  Charte  constitutionnelle,  portant  : 


LOUIS-PHItlPfB  Hf.  — 

«  La  nomînalîon  des  membres  de  la 
«  Chambre  des  pairs  app^Hient  au  Roi, 
<c  qui  ne  peut  les  choisir  que  parmi  les 
«c  notabilités  suivantes  : 

4c  Les  lieutenans  généraux  et  vice* 
«  amiraux  des  armées  de  terre  et  de 
«  mer  après  deux  ans  de  grade  ;  » 

Considérant  les  services  rendus  à  l'E- 
tal par  M.  le  comte  Corbineau,  lieute- 
nant général,  etc. 

Art.  i«r.  M.  le  lieutenant  général  comte 
Corbineau  est  élevé  à  la  dignité  de  pair 
de  France. 

a.  Notre  ministre  de  la  justice  (M.  Per- 
sil) est  chargé,  etc. 


11  =  1^  ssrTEMBBB  i835.  •—  Ordonnaoce  da 
Roi  qui  élève  M.  le  marquis  de  Cordone  )i  la 
dignité  de  pair  de  France.  (IX,  Bull.  O. , 
i'*"  «ection ,  CCCLXXX ,  n^"  5,9a5.  ) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  rarticle  a3  de 
la  Charte  constitutionnelle,  portant: 

«  La  nomination  des  membres  de  la 
«  Chambre  des  pairs  appartient  au  Roi, 
«  qui  ne  peut  les  choisir  que  parmi  les 
«  notabilités  suivantes  : 

«  Les  députés  qui  auront  fait  partie  de 
<t  trois  législatures,  ou  qui  auront  six  ans 
«  d*exercice;  » 

«  Considérant  les  services  rendus  à  VE- 
tat  par  M.  le  marquis  de  Cordoue,  ancien 
député,  etc. 

Art.  ler.  y[,  le  marquis  de  Cordoue, 
ancien  député,  est  élevé  à  la  dignité  de 
pair  de  France. 

a.  Notre  ministre  de  la  justice  (M.  Per- 
sil) est  chargé,  etc. 


II  s=  12  SKPTBMBRB  ]835.  —  Ordonnance  da 
Boi  qui  élève  M.  le  lieutenant  général  comte 
Denyt  de  Danremont  il  la  dignité  de  pair  de 
France.  (IX,  Bull.  O.,  i'«  secl.,  CCCLXXX, 
n»  5,926.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  l'article  a3  dé 
la  Charte  constitutionnelle,  portante 

«  La  nomination  des  membres  de  la 
«  Chambre  des  pairs  appartient  au  Roi, 
«  qui  ne  peut  les  choisir  que  parmi  les 
«  notabilités  suivantes  : 

4c  Le»  lieutenans  généraux  et  vice-ami- 
«  raux  des  armées  de  teri^  et  de  mer 
«  après  deux  ans  de  grade;  » 

Considérant  les  services  rendus  k-  TE- 
tat  par  M.  le  comte  Denys  de  Danre- 
mont, lieutenant  général,  etc. 


Il  SBPTCMBBK   |835«  1S7 

Art.  ic^.  IVL  le  lieutenant  géuéi-al  comte 
Dçmrs  de  Danremont  est  élevé  à  la  di« 
gnite  de  pair  de  France. 

a«  Notre  ministre  de  la  justice  (M.Per-. 
sil)  est  chargé,  etc. 


iirsiB  siPTiain  iSS5.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  élève  M.  le  baron  Fenirier  à  la'  di- 
gnité de  pair  de  France.  (IX,  Bull.  O., 
i'«  secUon, CCCLXXX,  n*  5,927.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  l'article  a3  de 
la  Charte  constitutionnelle,  portant: 

«c  La  nomination  des  membres  de  la 
«  Chambre  des  pairs  appartient  au  Roi, 
«  qui  ne  peut  les  choisir  que  parmi  les 
«  notabilités  suivantes: 

«  Les  préfets  de  département  et  les 
«  préfets  maritimes  ,^  après  dix  ans   de 

«  fonctions on  lonqu'ils  auront  été 

4c  n<lmmés  dans  Tannée  qui  a  suivi  le  3o 
«  juillet  i83o  ;  » 

Considérant  les  services  rendus  à  l'E- 
tat par  M.  le  baron  Feutrier,  préfet  du 
département  de  TOise,  etc. 

Art.  icr.  M.  le  baron  Feutrier,  préfet 
du  département  de  TOise,  est  élevé  à  la 
dignité  de  pair  de  France. 

2.  Notre  ministre  de  la  justice  (M.  Per- 
sil) est  chargé,  etc. 


II  =  la  sBn'SMBRB  i835.  —  Ordonnance  do 
Roi  qui  élève  M.  le  baron  Frélean  de  Pénf 
à  la  dignité  de  pair  de  France.  (IX ,  Bull  ,  O., 
i'«  secUon,  CCCLXXX,  n^"  5928.) 

Louis*-PhiIippe,  etc.  vu  Tarlicle  a3  de 
la  Charte  constitutionnelle,  portant  : 

«c  La  nomination  des  membres  de  la 
«  Chambre  des  pairs  appartient  au  Roi, 
M  qui  ne  peut  les  choisir  que  parmi  les 
«  notabilités  suivantes  : 

«  Les  conseillers  de  la  Cour  de  cas- 
«  sation  et  les  conseillers*maitres  de  la 
«  cour  des  comptes  après  cinq  ans  ;  les 
<c  avocats  généraux  près  la  Cour  de  cas-' 
«  sation  après  dix  ans  d'exercice  ;  » 

Considérant  les  services  rendus  &  l'E- 
tat par  M.  le  baron  Fréteau  de  Pény, 
conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  etc. 

Art.  fcr,  M.  le  baron  de  Fréteau  de 
Pény,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation, 
est  élevé  à  la  dignité  de  pair  de  France. 

a.  Notre  ministre  de  la  justice  (M.  Per- 
sil )  est  chargé^  elc» 


dSG 


tonis-pfinipps  l«^ 


ik  s?  13  siPTiyBSB  i835.  —  Ordoimaiice  jla 
Roi  qui  élhxt  M.  le  Ueoleifaiit  général  btroo 
Ledro  àt»  Eisaris  à  la  dignité  de  pair  de 
FraBce.  (IX,  BidL  O.,  i'*  Mêliez,  CGCLXP^, 
n*  5,919.) 

Louis- Philippe,  etc.  tu  rarticle  a 3  de 
Ui  Charte  coii4itutioiineUe ,  portant: 

«c  La  nomination  des  membres  de  la 
«  Chambre  des  pairs  appartient  au  Roi, 
«(  *qui  ne  peut  les  choisir  que  parmi  les 
«I  notabilités  suivantes  : 

«  Les  lieutenant  généraux  et  viee-aVni- 
«  raux  des  armées  dé  terre  et  de  mer 
«c  après  deux  ans  de  grade;  » 

C^sidérant  les  services  rendus  à  l'E- 
tat par  M.  le  baron  Ledru  des  Essarts, 
lieutenant  général,  etc. 

Art.  ic^  M.  le  lieutenant  général  ba- 
ron Ijedru  des  Essarts  est  élevé  à  la  di- 
gnité de  pair  de  France. 

a.  Notre  ministre  de  la  justice  (M.  Per- 
sil )  est  cbargié,  etc. 


^11  SSPTBMBRE  l83l 

«  qui  ne  peut  les  cbçisir  que  parmi  les 
«  notabilités  suivantes  : 

«c  Les  ambassadeurs  après  trois  ans, 
«  et  les  ministres  plénipotentiaires  après 

,«  six  ans  de  fonctions ou  Jorsqu^ib 

«  auront  été  nommés  dans  Tannée  qui  a 
«  suivi  le  3o  juillet  i83o;  » 

Considérant  leç  services  rendus  à  FE- 
tat  par  M.  le  baron  Hector  Mortier, 
notre  ministre  plénipotentiaire  à  Lis- 
bonne, etc. 

Art.  1er.  M.  le  baron  Hector  Mortier, 
notre  ministre  plénipotentiaire  à  Lis- 
bonne, est  élevé  à  la  dignité  de  pair  de 
France. 

a.  Notre  ministre  de  la  justiceJ(M. Per- 
sil) est  chargé,  etc. 


jt  =  la  sbpt'bmbrk  t835.  —  Ordonnance  da 
Roi  qui  élèvt  M.  le  comte  de  Lezai-Marnesia 
à  la  dignité  de  pair,  de  France.  (IX,  Bull.  O., 
1"  section,  CCCLXXX,  n»  5,93o,) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  Tarticle  a3  de 
la  Charte  constitutionnelle,  portant: 

<c  La  nomination  des  membres  de  la 
<c  Chambre  des  pairs  appartient  au  Roi, 
«  qui  ne  peut  les  choisir  que  parmi  les 
<c  iiotabilite's  suivantes  : 

«  Les  préfets  de  département  et  les 
<c  préfets  maritimes  après  dix  ans  de  fonc- 
«  lions  ;  A 

Considérant  les  services  rendus  à  TE- 
tat  par  M.  le  comte  de  Lezai-Mar^ 
nésia,  préfet  du  déparlftnerit  de  Loir-et- 
Cher,  etc. 

Art.  ler,  M.  le  comte  de  Lezaî-Mar- 
nesia^  préfet  du  département  de  Loir- 
et-Cher,  est  élevé  a  la  dignité  de  pair 
de  France, 

^  2.  Notre  ministre  de  la  justice  (M.  Per- 
sil) est  chargé,-  etc. 

■  Il       I 

II  =  la  ssfTBMBltB  i835.  —  Ordonnlince  du* 
Roi  qaf  élève  M.  le  baron  Hector  Mortier  ^ 
la  dignité  de  pair  de  France.  (IX^  Bull.  O., 
1"  section,  CCCLXXX ,  n»  5.93i.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  l'article  a3  de 
la  Charte  constitutionnelle,  portant  : 

«  La  nomination  des  membres  de  la 
«(  Chambre  dés  pairs  appartient  au  Roi, 


11  =  la  sxPTXVBBB  ^i835.  —  Ordonvance  du 
Rpi  qui  élève  M.  le  baron  Bigot  de  Morognes 
)i  U  dignité  de  pair  de  France.  (IX,  Bail.  O., 
i'«  section,  CCCLXXX,  n»  5,932.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  l'article  a3  de 
la  Charte  constitutionnelle ,  portant  : 

«  La  nomination  des  membres  Je  /a 
«c  Chambre  des  pairs  appartient  au  Ror, 
«  qui  ne  peut  les  choisir  que  parmi  Ves 
«  Notabilités  suivantes  : 

n  Les  propriétaires......  payant  trois 

«  mille  francs  de  contributions  dîrecta, 
«  k  raison  de  leurs  propriétés  fontières, 
«  lorsqu'ils  auront  été  pendant   six  ans 

«  membres  d'un  conseil  général 

«  ou  lorsqu'ils  auront  été  nommés  ou 
«  maintenus  depuis  le  3o  juillet  i83o;  » 

Considérant  les  services  rendus  à  l'E- 
tat par  M.  le  baron  Bigot  de  Moroguej, 
ancien  membre  du  conseil  général  du  dé- 
partement du  Loiret,  etc. 

Art.  ler.  M.  le  baron  Bigot  de  Moro- 

SUes,  ancien  membre  du  conseil  général 
u  département  du  Loiret ,   est  élevé  à 
la  dignité  de  pair  de  France. 

2.  Noire  ministre  de  la  justice  (M.  Per- 
sil) est  chargé,  etc. 


II  =2  la  SEPTBHBRB  i835.  —  Ordonnance  d« 
Roi  qui  élève  M.  le  marquis  de  la  Moassaie  i 
la  dignité  de  pair  de  France.  (IX,  Bail.  O. , 
i«  section  ,  CCCLXXX,  n«  5,933.) 

Louis-Phîlîppe,  etc.  vu  l'article  a3  de 
la  Charte  constitutionnelle,  portant  : 

«  La  nomination  des  membres  de  la 
a  Chambre  des  pairs  appartient  au  Roi, 
«  qui  ne  peut  les  choisir  que  pamti  les 
«  notabilités  suivantes  : 


«  Les  députés  qui  auront  fait  partie 
«  de  trois  Mgislatures,  ou  qui  auront  six 
«  ans  dVxercice  ; 

«  Les  ambassadeurs  après  trois  ans^ 
«  et  les  ministres  plénipotentiaires  après 
«  six  ans  de  fonctions;  »  ' 

Considérant  les  seryices  rendus  à  TE- 
tat  par  M.  le  marquis  de  la  Moustaye, 
ancien  député,  '  ancien  ministre  plénipo- 
tentiaire, etc.       '  < 

Art.  ler.  M.  le  marquis  de  la  Mous- 
saye,  ancien  député,  ancien  ministre  plé- 
nijpotentiaire ,  est  élevé  à  la  dignité  de 
pair  de  France. 

^  a.  Notre  ministre  de  la  fustice  (M.  Per- 
sil) est  chargé,  etf*' 


II  =  la  SEPTiMBRE  i835.  —  Ordonnance  da 
Roi  qui  élève  M.  le  lieutenant  général  comté 
Pernelty  k  la  dignité  de  pair  de  France.  (IX, 
Bull.  O.,  i'«  sect,  CCCLXXX,  n»  5,934) 

Louis- Philippe,  etc.  vu  Tarticle  s3  de 
la  Charte  constitutionnelle,  portant  : 

«  La  nomination  âes  membres  de  la 
«  Chambre  des  pairs  appartient  au  Roi, 
«  qui  ne  peut  les  dioisir  que  parmi  les 
«  notabilités  suivantes: 

«  Les  lieutenans  généraux  et  vice>-ami- 
raux  des  armées  de  terre  et  de  mer  après 
deux  ans  de  grade  ;  » 

Considérant  les  services  rendus  à  TE- 
tat  par  M.  le  comte  Pernetly,  lieutenant 
général,  etc. 

Art.  le^  M.  le  lieutènant^énéral  comte 
Pcrnetty  est  élevé  à  la  dignité  de  pair 
de  France. 

a.  Notre  ministre  dé  la  justice  (M.  Per- 
sil) est  chargé,  etc. 


II  =  12  SKPTEMBRB  i835.  —  Ordonnance  do 
Roi  qui  ëlève  M.  le  baron  de  Prony  )i  la  di- 
gnité de  pair  de  France.  (IX,  Bull.  O.;  i'*  »ec- 
tîon,CCCtXXX,  n»  5,935,) 

Louis -Philippe,  etc.  vu  Parlicle  23  de 
la  Charte  constitutionnelle,  portant  : 

«s  La  nomination  des  membres  de  la 
«  Chambre  des  pairs  appartient  au  Roi, 
«  qui  ne  peut  les  choisir  que  parmi  le& 
«t  notabilités  suivantes  : 

«  Les  membres  titulaires  des  quatre 
«  académies  de  Tlnstitut  ;  » 

Considérant  les  services  rendus  à  ITE- 
tat  par  M.  le  baroU  dé  Prony,  TnemE>re 
de  racadémie  royale  des  sciences  (Ins- 
titut), etc. 

35.  —  ire  Partie. 


Il  StPTlMBM  i83S;  a99 

Art  !«-  M.  le  baron  de  Prony,  mem- 
bre de  facadémie  royale  4cs  sciences,  est    » 
élevé  à  la  dignité  de  pét  et  Tnûpe. 

a.  Notre  ministre  de  la  justice  (M.  t^er- 
sil)  est  chargé,  etc. 


•  Hoi  qm  élère  M.  le  comtt  de  Ilainbm«ati  I U 
dignité  de  pair  de  Fwnce.  (IX,  1p«ll.  O.. 
if  f^etioB ,  CCdXXX ,  n»  $^936.) 

Ixniif-Philîppe,  ttc  tu  rartide.sS  de 
la  Charte  constîtatioiiiielle,  portoat  : 

*  La  nomination  des  membres  Je  H 
«  Chambre  des  pairs  appartient  aojloî: 

<«  notabilités  suivantes  :  • 

«  Les  députés  qui  auront  lait  partie 
«  de  trois  législatures,  ou  qui  auront  six 
*  ans  d'exercice; 

«  Les  préfeU  de  département  et  Je» 
«  prefeU  maritimes  après  dit  ans  de  fonc- 
«  tions:  » 

Considérant  les  services  rendus  à  HE- 
tat  par  M.  le  comte  de  Rambutean^  an- 
cien député,  préfet  du  département  4e 
la  Seine,  etc. 

Ari.ier.  M.  le  comte  de  Rambote^u, 
ancien  député,  préfet  du  département  de 
te  5eine,  est  ^levé  à  la  dignité  de  naîr 
de  France.     ,  ^ 

a.  Notre  ministre  de  Mfustice  (iM.  Fèf- 
sil)  est  chargé,  etc. 


"«'^  "•  !i"'i""f  'P-  -  Ordonnance  da 
Roi  qni  élève  M.  de  Iticsrd  k  la  digiiifé  dé 

Louis-Philippe,  etc.  vu  l'article  a3  de 
la  Charte  constitutionnelle,  portant  : 

«La  nomination  6es  membres  de  la 
«  Chambre  des  pairs  appartient  au  Hoi 

*  q">  ne  peut  ^«  choisir  que  parmi  leî 
«  notabilités  Suivantes: 

«  Les  députés  qui  auront  fait  partie  de 
«  trois  législatures,  ou  quiaiiront  sbc  ans 
«  d  exercice  ; 

«  Les  conseillers  de  la  Cour  de  cas- 
«  saliou  et  ies-  conseillers-maîtres  dé  la 

*  cou^r   des   comptes,    après   cinq    ans 
«  d  exercice;  ». 

Cohsîdérant  les  services  rendu»  â  l'E- 
tat par  M.  de  Ricard,  ancien  dépoté, 
conseiller  4e  là  Cour  de  oassatbn 

Art.  ler.  M.   de  Ricard,  ancien  dé- 
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piité|  conseiller  de  la  Cour  de  cassation  , 
€«t  ëleTé  à  la  di^té  de  pair  de  France, 
a-  Notre  ministre  de  la  fuitice  (M.  Per- 
éX)  eti  chargé,  etc. 

iirsia  simvBM  i835.  — *  OrdonnaBca  do 
HoB  qui  élève  M^i^U  Blbobnère  k  U  digaité 
a«pftir  deFranee.  (IX,  Bail;  O.,  i'*  tect., 
CCCLXXX ,  A*  5,938.) 

Louis-Philippe  9  etc.  va  Tarticle  a3  de 
la  Charte  constitutionnelle,  portant  :  * 

«  La  nomination  des  membres  de  là 
«  Chambre  des  pairs  appartient  au  Roi, 
«  qui  ne  peut  les  chobir  que  parmi  les 
«  notabilités  suivantes: 

<  «  Les  4éptttés  qui  auront  fait  partie 
«  de  trois  législatures,  on  qui  auront  six 
«  ans  d*ezercice  ;  •     ^ 

«  Les  propriétaires....^  payant  trois 
«  mille  francs  de  contributions  directes, 
«  ^.raison  de  leurs  propriétés  foncières , 
«  lorsqu^ib  auront  été  pendant  six  ans 
«membres  d*un  conseil  général.....  ou 
«  lorsqu'ils  auront  été  nomroérou  main- 
«  tenus  depuis  le  3o  juillef  i83o  ;  » 

Considérant  les  services  rendus  à  TE- 
fat  par  M.  le  comte  de  la  Riboissiëre, 
député,  membre  du  conseil  général  du 
département  d*Ille-et-Vilaîne,  etc. 

Art.  i«r.  M.  le  comte  de  la  Ribois- 
siëre ,  député ,  membre  du  département 
dTle-et^Vilaine,  est  élevé  à  la  dignité 
de  pair  de  France. 

a.  Notre  ministre  de  la  justice  (M.  Per- 
sil) est  ^argé,  etc. 


lis:  la  SBPTSMias  ]835.  -^  Ordoonanee  du 
Roi  qui  élève  U.  le  mcrquis  de  Rochtmbeau 
^  U  dignitë  de  pair  de  France.  (IX,  Bail.  O., 
1'' section,  GCCLXXX,  n«  5,939.) 

Louis- Philippe ,  etc.  tu  Tarticle  23  de 
la  Charte  constitutionnelle ,  portant  : 

«  La  nomination  des  membres  de  la 
«  Chambre  des  pairs  appartient  au  Roi , 
«  qui  ne  peut  les  choisir  que  parmi  les 
tt  notabilités  suivantes: 

<c-  Les  propriétaires.....  payant  trois 
«  mille  francs  de  contributions  directes, 
«  à  raison  de  leurs  propriétés  foncières^ 
«  depuis  trois  ans,  lorsqu'ils  auront  été 
«  pendant  six  ans  membres  d*un  conseil 
«  général.....  ou  qu'ils  auront  été  nommés 
«  ou  maintenus  depuis  le  3o  juillet  1 83o  ;  » 

Considérant  les  services  rendus  à  l'E- 
tat par  M.  le  marquis  de  Rochambeau , 
ancien  membre  du  conseil  général  de 
Loir-et-Cher,  etc. 


Art.  i«r.  ]VL  le  marquis  de  Uocham- 
beau,  ancien  membre  du  conseil  géné- 
ral de  Loir-et-Cher,  est  élevé  à  la  di- 
gnité do  pair  de  France. 

^  a.  Notre  ministre  de  la  justice  (M.  Per- 
sil) est  chargé,  etc. 


II  =r  la  SbPTBViBB  i835.  — '  Ordonnance  do 
Roi  qni  ël^ve  M.  le  baron  Angotto  de  Saint- 
Aignan  à  la  dignité  de  pair  de  France.  (IX, 
BoU.  O.,  i'«  section,  CCCLXXX,  n^"  5,9^0.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  l'art iclé^  a 3  de 
la  Charte  constitutionnelle,  portant  : 

n  La  nomination  des  membres  de  /a 
«  C  hambre  des  pairs  appartient  au  Roi , 
«  qui  ne  peut  les  cfa||^ir  que  parmi  les 
«  notabilités  suivantes  : 

«(  Les  députés  (^i  auront  fait  partie 
«  de  trois  législatures ,  ou  qui  auront  sîx 
4t  ans  d'exercice;  » 

Considérant  les  services  rendus  à  VE« 
taf  par  M.  le  baron  Auguste  de  Saint- 
Aignan,  ancien  député ,  etc. 

Art.  i«''.  M.  le  baron  Auguste  àe 
Saint- Aignan ,  ancien  député,  est  ékvé 
à  la  dignité  de  pair  de  France. 

a.  Notre  ministre  cfe'la  justice  (M.  Ver- 
sil)  est  chargé ,  etc. 


Il  =  la  SKPTBVBRK  i835.  —  Ordonnance  da 
Roi  qui  élève  M.  le  comte  de  Serrant  ^  U 
dignitë  de  pair  de  France.  (IX,  Bail.  0., 
i'«  section,  CCCLXXX,  n»  5,94i.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  l'article  ^3  de 
la  Charte  conîlitutionnelle,  portant  : 

«  La  nomination  des  membres  de  la 
«  Chambre  des  pairs  appartient  au  Kot'i 
«  qui  ne  peut  les  choisir  que  parmi  les 
«  notaliflités  suivantes  : 

«    Les    propriétaires payant    trois 

«  mille  francs  de  contributions  directes, 
«  à  raison  de  leurs  propriétés  foncières, 
M  depuis  trois  ans,  lorsqu'ils  auront  élé 
«  pendant  sii  ans  membres  d'un  conseil 
«  général.....  ou  qu'ils  auront  été  nommés 
«  ou  maintenus  de  puis  le  3o  juillet  i83o  ;  » 

Considérant  les  services  rendus  à  l'E- 
tat par  M.  le  comte  de  Serrant,  menibre 
du  conseil  général  de  Maine-et-Loire ,  etc. 

Art  i*'.  M.  le  comte  de  Serrant, 
membre  du  conseil  général  de  Maioe- 
et- Loire ,  est  élevé  à  h  dignité  de  pair  de 
France. 

a.  Notre  ministre  de  ta  justice  (M.  Per- 
sil) est  chargé,  etc. 


Louis-ipRismc  !«'.  — 

II  r=  ta  SEPTI1IBKE  i835. — OrdoDJiance  du 
Roi  qoi  élève  M>  le  vicomte  Siméon  à  la-di- 
gnilé  de  pair  de  Fnnce.  (IX,  Bull.  O., 
i"  Mclion  ,  CCCXXXX ,  n«  5,942.) 

LoaiVPhîfippte ,  elc  vu  rarlicle  a3  de 
la  Charte  constitutionnelle,  portant  : 

«  La  nomination  clés  membres  de  la 
«  Chanibre  des  pairs  appartient  au  Roi, 
«  qui  ne  peut  les  choisir  que  parmi  les 
«  notabilités  suivantes: 

«  Les  conseillers  d'Etat,  après  dix  ans 
«  de  service  ordinaire  ; 

«  Les  préfets  de  département  et  les 
«  préfets    maritimes,   tfprès  dix  ans  de 

«fonctions;  » 

Considérant  les  services  rendus  à  FE- 
tat  par  M.  le  vicomte  Simëoo ,  ancien 
préfet,  eonteiller  d'Ettft  en  service  or- 
dinaire, etc. 

Art  i^.  M.  le  vicomte  Siméon,  an- 
cien préfet ,  d>nseiller  d*Etat  en  service 
ordinaire ,  est  élevé  à  la  dignité  de  pair 
de  France. 

1.  Notre  ministre  de  la  justice  (M.  Per- 
sil )  est  chargé,  etc. 


11  &=  13  SKFTBMiMi  i835.  —  Ordonnance  da 
Roi  qai  élève  M.  le  lieatenant  général  comte 
Vallée  à  U  dignité  de  pair  de  France.  (  IX, 
Bull.0.,  i»*»eclion,  CCCLXXX,    n»  5,943.) 

• 

Louis-Philippe ,  etc.  vu  l'article  33  de 
b  Charte  constitutionnelle,  portant  : 

«  La  nomination  des  membres  de  la 
«  Chambre  des  pairs  appartient  au  Roi, 
•(  qui  ne  peut  les  choisir .  que  parmi  les 
«  notabilités  suivantes: 

«  Les  lieutenans  généraux  et  vice-ami- 
«  raux  des  armées  de  terre  et  de  mer, 
«  après  deux  ans  de  grade;  >» 

Considérant  les  services  rendus  à  l'E- 
tat par  M.  le  comte  Vallée,  lieutenant 
général ,  etc. 

Art.  lef.  M.  le  lieutenant  général  comte 
Vallée  est  élevé  à  la  dignité  de  pair  de 
France. 

a.  Notre  ministre  de  la  justice  (M.  Per- 
sil) est  chargé ,  etc. 


9,.  Il  siPTiMBmK  i835.  ^^ 

.«.qui  ne  peut  les  choisir  (jdc  parmi  les 
«  notabilités  suivantes  : 
'  «  Les  députés  qui  auront  fait  partie  de 
«  trois  législatures,  ou  qui  auront  six  ans 
.  <r  d'exercice  ; 

«  Les  oomieillert  de  la  Cour  de  cassa- 
«  tion  et  les  conseillers^miâtres  de  la  cour 
«  des  comptes,  après  cinq  ans  d'exer- 
«  çice  ; 

«  Les  propriétaires.,...  payant  trois 
«  mille  francs  de  .contributions  directes, 
«c  à  raison  de  leurs  propriétés  foncières , 
«  depuis  trois  ans,  lorsqu'ils  auront  été 
«  pendant  six  ans  membres  d'un  conseil 
«  général;  » 

Considérant  les  services-  rendus  à  !'£• 
tat  par  M»  le  baron  Voysin  de  Gartempe , 
ancien  député ,  conseifler  de  la  Cour  de 
cassation ,  membre  du  conseil  général  du 
département  de  la  Creuse,  etc. 

Art.  ler.  M.  le  baron  Voysin  de  Gar- 
tempe, ancien  député,  conseiller  de  la 
Cowr  de  cassation,  membre  du  conseil 
général  da  département  de  la  Creuse,  est 
élevé  à  la  dignité  de  pair  de  France. 

a.  Notre  ministre  de  la  justice  (M.  Per- 
sil )  est  chargé ,  etc. 


Il  =s  12  SBPTiifiRB  i835.  —  Ordonnance  da 
Roi  qni  élève  M.  le  baron  Voysin  de  Gartempe 
à  la  dignité  de  pair  de  France.  (IX,  BnU.  O., 
1"  section,  CCOLXXX,  n»  5,944) 

Louis*IHiilippe ,  etc.  vu  l'article  a3  de 
la  Charte  constitutionnelle,  portant  : 

«  La  nomination  des   membres  de  la 
«  Chambre  des  pairs  appartient  au  Roi, 


9=13  SEPTBMBRB  i835.  —  Ordonnance  du 
'    Roi  poKtanf  convocation  des  conteils  généraux 
et  des  conseils  d*attt>ndissement.  (IX,  Bail.  0«, 
1"  section ,  CCCLXXX,  n«  5,945.) 

Louis-Philippe<,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  Tin- 
teneur  ; 

Vu  les  lois  du  a8  pluviôse  an  8  (17  fé- 
vrier 1800)  et  du  a  a  juin.  1 833; 

Vu  notre  ordonnance  du  1 1  juillet  der- 
nier ,  qui  a  fixé  au  3o  du  même  mois  î*ou- 
vcrture  de  la  première  partie  de  In  ses- 
sion des  conseils  d'arrondissement,  etc. 

Art.  i^i*.  La  session  des  conseils  géné- 
raux s'ouvrira  le  18  septembre,  présent 
mois,  et  sera  close  le  a  octobre,  dans 
tous  les  départemens  du  royaume ,  à  Tcx- 
cep  tion  de  celui  de  la  Corse. 

La  session  du  conseil  général  de  la 
Corse  aura  lieu  du  34  septembre  au -^  oc- 
tobre. 

a.  La  seconde  partie  de  la  session  des 
conseils  d'arrondissement  commencera  le 
8  octobre ,  et  se  terminera  le  la  du  même 
mois,  excepté  dans  le  déparlement  de  la 
Cofse,  où  elle  aura  lieu  du  i3  au  17  oc- 
tobre. 

3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M* 
Thiers)  est  chargé,  etc. 


ï9' 


aance  du  Roi  r«l«tnre  à  la  péclie  ftavUle.' 
(BC«B«n.O.,  i'«MCI.,CCCIXXXI, 0*5,946.) 


Louis-Philippe  y   etc.   vu   les   articles. 

itf  «1  3  4t  la  toi  4u  iS  >vni  *S^  s^  ^ 
pèche  iavialc; 

▼u  les  pièces  transniscs  pao*  les  préfels 
des  dëpartemens,  et  contenant  les  résul- 
tats des  enquêtes  atnquelles  il  a  été  pro- 
cédé en  exécution  de  Fartide  S  de  la- 
dite loi  ; 

Tu  les  tableaux  de  rbscnp&io  mari- 
time; 


Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d*Etat  des  finances ,  etc. 

Art.  i^,  La  pèche  sera  exercée  ao  pro- 
fit de  TEtat  dans  les  fleuves,  rivières ,- 
canaux  et  portions  de  fleuves  et  de  ri- 
vières désignés  par  le  tableay  joint  a  h 
présente  ordonnance  (i\ 

a.  Les  limites  entre  la  pécbe  fluviale 
et  la  pèche  maritime  demeurent  fixées 
conformément  aux  indications  portées 
dans  la  cinquième  colonne  da  même  ta- 
bleau..... 

X  Netre  ministre  des  finances  (M.  Hn^ 
maon)  est  chargé,  etc. 


■■MP^ 


"•■*" 


(i)  Saniiftet  aolss  svr  TsTlicle  3  ds  la  bi  dn 
iS  «Tril  i8a9^  j*ai  indiqué  fatb  sont  ^tf  droits 
dit  propriélî^  riviiaîas  f  ai  croinieni  avoif  ^ 


sa  pbûdia  des  afdaaasnees  fisaal  les  âvîM 
dans  ItsqatUssk  pédke  apfifti«a  à  rsiyk 


V 


£0irr8-fnu9fi  ti^.  ^  lo  joilut  iS35. 
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TabUau^  fior  dépaHementi  dt$  partie»  dô  Fleuves  et  KtîèreSf  et  ébi  Vanâim  lumi* 
ggibUê  ou.  flottablts  en  trains ,  sur  lesquels  la  péehe  sera  exercée  au  profit  de  tBtat  y 
eonformètheni  au9  dispcsilions  des  articles  1"'  et  o  de  lu  bi  du  iS  avril  1819 ,  avec 
l'indieaiton  des  limites  enire  la  Pidie  fluviale  et  la  Péehe  maritime. 


M 

u 

H 
H 
PS 

•< 

on 


09 


RiyiE&S8 
ou 

fAftTIES    DK   BiriisM 

et  canAax. 

I 


Ain. 

Bîenne. 
Fnrans. 

Reyssousse. 
Ahone. 
Sadne. 
Séran. 


Lacs  de  iffanloa  et 
de  SiUnl. 

Aisne. 

Marne  (i). 
Oise. 


Canal  des  Ardennes, 


Canal  de  Manicamp. 
Canal  latër.)irOise. 
Canal  de$t.-^aen- 
,  tin  (a). 

CanaldeÇro£al(3). 
Canaldetafère(3). 
Canal  de  ta  Somme. 


GllfkE  DE  H AVIGATIOlr. 


FlrOTTAftLM 

en  trains. 


Sartoat son  cours. 


A  partir  da  po«t 
d'Ander  jasqa*& 
son  embonchure 
dans  le  Bliône. 


Du  confluent  de 
l'Arriére  à  son  em- 
bouchure dans  le 
llhône. 


A  pirlir  àa  pont  de 
Bàulor. 


nAVWAiLIS 

p«r  bateaux. 
I 


Sur  tout  sén  cours 
jusqu^à  Sun  em- 
bouchure dans  le 
Rhône. 

Depuis  Dortan  jm- 
^n*à  son  embon- 
churfe  daiisl*Ain. 

Po7nt  de  navigalidn 
par  bateaux. 

De  Pont -de -Vaux 
)i  son  embonchure 
dans  la  Sadne. 

A  partir  du  hameau 
au  Parc,  commune 
de  Soi^ieu. 

Sur  tout  aon  cours 
dans  le  départe- 
ment. 

Point  de  navigation 
par  bateaux. 

Dans  toute  leur 
étendue. 

Sur  tout  |on  cours 
dans  le  déparlem. 
iderh. 

Depuis  Cbauny  Jns- 
(qu*à  la  limite  du 
départ'  de  TOise. 

Sur  tout  àon  cours 
jusqu*à  Neufchâ- 
tei. 

Sur  tout  ion  cours. 

idem» 

ideài. 

^  idem. 

idein. 
De  Saint-oSimon  2i  la 
limite  du  départe- 
ment de  la  Somme. 


»• 


POIST 

jusqu'où  s*élead 

Tactiopi 

de  l'inscrt^lioa 

maritioM. 


Néant 

idem, 
iàem. 

* 

idem, 
idem^ 
idem» 
idem. 

tdem% 

idem. 

tâent, 
idem* 

idem. 


idem, 
idem, 
idem* 
idem, 
idem, 
idem 
idem. 


OÉSERVATIONS. 

(i)  Sauf  les  droits  résultant,  pour  un  pro-  du  29  mai  léiy.  Le  droit  de  pèche  fait  partie 

priéuire  parUculiÀ,  d*un  arrêt  qui  a  acquis  de  la  concesiion. 

^autorité  de  la  chose  jugée.  ^j^  Ç.^,.,       ^j^  ^^  c.„,i  ^^  Saiot-QttenUn. 

(a)  Concède  pour  vingt-deux  ans  par  la  loi  ^  '  *  ,     "                    >    ^             ^ 


^9f 


L0UI6-I')UUPPS  i^^  —  XO  JUULfiT    l83&. 


'•« 
H 

os 

-«; 
a» 

-M 


i 


S 


10 

H 

Ou  <A 


M 
H 

< 

a 


(fi 

ta 


P 


u5 


IIJTIÈRES 

GENRE  DE  NAVIGATION. 

POINT 

ou 

jnsqu^oh  s'étend 

' 

» 

Tactîon 

FARTlBS    DK   AlVlàlIS 

FLOTTABLIS 

NAYIGABLBS 

de  l'inscription 

et  canaux. 

en  trains. 

par  bateaux. 

maritime. 

Allier. 

M 

Star  tout  son  cours 

Néantv 

4ans  le   départe- 

ment. 

Cher. 

Du  moulin  'd*En- 

Point  de  nangation 

ideitn,            y 

chanmet  an-des- 

par bateaux. 

fl 

• 

sous  de  Montlu- 
çon,  àla  Umîtedu 
départ^  dn  Cher. 

- 

\ 

Canal  latëral   \  la 

K 

Sur  tout  son  cours 

idem. 

Loire  (i). 

dans    le  départe- 
ment. 

Canal  de  Berry(i). 

«1 

idem» 

idem. 

Buech  d'Aaprei  on 

Sur  tout  son  cours 

Point  de  navigation 

idan. 

(rraBd-Buech. 

jusqu'à  son    em- 

par bateaux. 

bouchure  dans  la 

^ 

Durance. 

«^ 

Durance. 

Sur  tout  son  cours 
jusqu'à  U   limite 

,  idem*             » 

idemc 

du  départem^  des 

t 

Bouch.-du-Rhdne. 

* 

1 

Buech  d^A<pre&  ou 

Depuis  la  commune 

idem. 

idem*            i 

Grand-Buech. 

de   Saint -Julien 

1 

)                                0 

jusqu^à   la  limite 

1 

du  départem^  des 

1 

Basses-Alpes. 

PelU-Buech. 

De  la  RQche  à  son 

idem. 

idem» 

emboucbure  dans 

j 

le  Grand-Buech. 

Durance. 

Depuis  Ja  commune 

idem.. 

idem. 

' 

de  Saint-Clëment 
jusqu'à  la   limite 
du  dëpartem^  des 

- 

Basses- Alpes. 

■ 

Ardèchc. 

A  partir   du  pont 
d'Aultenas. 

De  Saint  -  MaHin- 
d'Ardèche  à  la  U- 
mîte  du  départe- 

idem. 

ment  du  Gard. 

Bhône. . 

iC 

Sur  tout  son  cours 
dans  le  départe- 

idem. 

ment. 

Aisne. 

A  partir  4e  la  com- 

De Chitean-Porcien 

idem.             < 

mune  d^  Mouron. 

à  la  limite  du  dé- 
part^ de  r  Aisne. 

Bar. 

« 

De  Pont-Bar  à  son 

idem. 

j 

emboucbure  dans 

la  Meuse. 

^ 

Cbiers. 

'    .. 

Depuis  Lafferté  jus- 
qu'au confluent  de 
la  Meuse. 

idem. 

Meuse. 

m 

Sur  tout  son  cours 
dans  le  départe- 

idem. 

■ 

■ 

ment. 

(i)  Ce  L»né\  n'est  point  terminé. 
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ÉaaÊBwmÊmBmammÊtaaB 

RIVIERES 

on 

PARTIS8   DB  BlYliuS 

et  «aii«ax. 


S'a 

5§ 


(x3 
g 


^ 


§ 

o 


Sraioy. 

CâBaldes^Ardcipef. 
.  Caaal  de  Sedan. 
Shiat. 


Aube  (i). 


Seine. 


Canal   de  Courla- 

vent 
Cainal  de  INogent. 
Canal  de  Troyei  à 

Bfarcilly  (a). 


Aude. 


liOt. 


Dnmtce. 


Rhdne. 


Petit-Rhdne. 
Canal     d'Arles     à 
Borne. 


C^NRE  DE  EATIGATIOV. 
î 

FE.0TTA|^8 

en  trains. 


Depnif  ton  entrée 
inr  le  terriloire  dt 
France. 


De  Taurignan  k  la 
limite  do  départe- 
ment de  la  Haute- 
Garonne. 

A  partir  deBrieane- 
la-Vifllle. 


« 

<c 


A  partir  dn  pont  de 
Qaillan. 


Sur  tont  ion  eoort 
jnsqn'k  la  limite 
du  d^Murtement  de 
YancIoM. 


«ATlOABLBa 

par  bateM». 


De  la  cominnnedet 
Hantea  -RiTièret 
au  confinent  de  la 
Mente. 

Snr  tont  ion  court 
dant  le  départe- 
ment 

Snr  tont  ton  court. 


Point  de  navigatioa 
par  bateaux. 


Depuit  Arcit-tur- 
Anbe  jntqa*à  lali- 
mite  du  départem^ 
de  la  Marne. 

Snr  tout  ton  cours 
dant  le  départe- 
ment, à  partir  du 
pont  de  Mérj. 

Sur  tont  ton  court. 

A  partir  de  Trojet 
jusqu'au  confinent 
de  r  Aube. 

Point  de  navigation 
par  bateaux. 


Depnit 

jutqu*à  la  limite 
du  départem^  dn 
Lot. 

Point  denavî|ation 
par  bateaux. 


Snr  tout  «m  court 
jusqu'à  ton  em- 
bouchure dant  la 
mer. 

sdbn. 

Snr  tont  ton  court. 


POQIT 

jnaqn'oè  t'étcnd 

l'action 

de  Tintcriptioa 

maritime. 


Ndiat 


SwfWS* 


idem^ 


Voir  au  départea^ 
de  la  Seine-Infé-> 
rienre. 

Héant 


Jusqu'au  canton  d» 
Qidllan  inclniife-> 


Néant. 


«dbnu 


La  pointe  Nord  do' 
nie  de  Yallabcè* 
guet. 


N^ant. 


OBSERVATIONS. 


(i  )  A  l'exception  det  trois  parties  comprises 
entre  l'embouchorc  des  cours  d'ean  de  la  Gi- 
ronde et  le  pont  situé  sur  la  route  royate 
n**  77,  et  dites  le  Canal  de  Cberlieu,  de  Bies 
des  moulins  d'Arcy  et  la  Fosse  desdits  mou- 


lins, dont  rentictiea  n'est  point  k  U  chatg» 
de  l'Etat. 

(a)  Ce  canal  te  compote  de  plntieuft  dé- 
mâtions de  la  Seine  ;  il  n'est  pat  terminé. 


Il 


LOUIt  raïUPtE  l*'.  -'  lO  IDILIIT   lS3S. 


9«oi.Vimooi«^ 


F   CuildcBctrrd). 
Lairt  (3). 


OBSEEYATIOHS. 


<»>  A  l'cieipliaD  de  ti  lUriTitiao  qoi  «lî- 
mcBta  lu  maoliu  de  CUteanoenf,  depoû  la 
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O 
«MPI 


KiyiiSRES 

on 

PABTIBS   DB  BITI1«K» 
et  caiianx. 


I 


ta 

S 

Si 


i 


g 

o 

p 


§ 


Dordogne. 


Sadoe. 

Canal  du  Bhm  an 

Cjnaldc  B^ncgdgifl. 

Canal     dlle  «  eU 

Rance. . 
Canal  de  Nantes  3k 

Bres^(i>i 


Creuse.. 


D9ffdii|ne« 


Isle. 


yéïère. 


Utonbs. 


3tac  de  Saint-Poînt. 

Canal  du  Rhin  an 
Rhône. 

Bfs. 


Boutne. 


Drôme. 


a»aiK  DIB  V^VIGATION. 


F&OTT4BLBS 

•n  trans. 


Â  partir  4e  Pont- 
ci  ^che  jusqu'au 
Uoûle  da  dëparte» 
■iflMAnLot, 


n 


D«  confluent  de  la 
Mlite  Cteose,  à 
Fresielints,  à  la 
L'mit«  dcrdéparte- 
mtnt  4e  Tlndre. 


▲  pattiff  db  Mennc 
jntqa*à  son  em- 
bqachpMre  dans  la 
DrôiMi. 

De  Pont-fln*Royans 
k  son  embouchure 
dans  risère. 

Du  confluent  dn 
B«s  3i  son  em- 
bonchurt  dans  le 
\    Rhône. 


«ATI6AMX« 
par  ba^aoz. 


POINT 

j«sqa*oa  tVtead 

TaOlM 

èi  nnscriptleB 

maritiise. 


I 


Pointde  n^Tigitioii 
'par  bateanz. 


Snr  kmt  «m  court 
h  d4partcm*. 
Hem. 

idem. 


Sut  font  «m  cours 
dans  led^pirtcm^ 
idem. 


Point  de  navigation 
'^ar  bateaax. 


Sur  tout  «on  cours 
dans  le  départe- 
ment. 

Du  vieux  pont  de 
PérigoeoK  k  W  li- 
mite du  départe- 
ment. 

Depuis  Montignac 
josqu'à  son  em- 
bouchure dans  la 
Dordogne. 

X  pa«*  de  Yoû- 
-  joaocourt  jusqu^à 
b  lioMtedodépar- 
tepitat  du  Juhi. 

Stt9  tonte  son  étci^ 

SiMi  tout  son  conn 
dcM  le  de'parle^ 


Point  de  navigation 
par  bateaux. 


idem. 


idem. 


Voir  au  déparlm^ 
de  le  Gironde. 


Në««t. 

idem* 

idem, 

tmtm*i 
idem, 

idem. 


Voir  au  départèm^ 
de  la  Gironde. 

idem^ 


'    Néast. 


idem, 
idem. 

idem. 

idem, 
idem. 


f 


(  1  )  Ce  canal  o*est  pas  terminé. 


oaSERYATIONS. 


Leou-raiLiPPi  II 


y  BhSat. 


Fn»- ,    C*hI  du  Nulct  4 


I.  I     Btal. 
I  Ardichc. 


Dcpm'tli  commui 
de  ChDiclaB  jai- 
qii\  MB  embo  D  ch. 


,ftt  du  GriD-da- 
,  _ji_  on  Bobine 
J  d'AïgDEi-Moriea. 
I  C>i>^  da  B»a- 
I  «««(». 
I  Cual  de  U  Ra- 
T      del1<  (*>. 

C*bA   dt  Bonni- 
doBd). 
\  Caul  de  Ulrerial 


Sur  (ont  (on  conn 
duu.  k  HfuM- 

Da  U  coBUBnne  de 
Fltra  k  ton  «m- 
bmchan  dau  la 

Dapoia  Sl.-G*oq|et 


Sur  lOBt  ton  conn 


boodiiira  dau  le 


OBSERVATIONS. 
f.  vii^u  int,  par  utile 

r  ([uâlre-    «  pAcba  fail  paitic  de  h 
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ou 

partibs  dk  mviàvBS 

et  canaux. 
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H 

b 
M 
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Axiéfe. 


Garonne. 


Salât. 


Tara. 


I  Ciron. 


Dordogne: 

Dronae. 

Dropt. 


Garonne. 
Gironde. 

Ule. 

Leyre. 

Hérault. 
MoMon. 


Orb. 


eiHKB  OI  VAIIGÂTIOV. 


FLOTTAIU8 

«a  traîna. 


A  ptrtîr  de  Saint- 
Béat 


Dapnit  Travette , 
ao^deatat  dU- 
seste,  juiqa'k  son 
emboachnrt  dam 
la  Garonne. 


I)a  pont  de  Beliet 
à  son  embonchare 
dans  le  baitin  d*  Ar- 
caehon. 


aATieABLBS 

fi  baioaaz. 


DepaitGintegabelle 
jiis4|n*à  aoa  caft« 
lK>nchare  daaa  la 
Garonne. 

Da  confloent  dn 
SaU4  ^  la  Uflùte 
diMUparteinent  de 
*&tfn-«t-Garoooe. 

Snr  tont  ton  conrt 
jatqn'k  aon  cm- 
boncharo  daaa  la 
Garoaao. 

Snr  tout  aoa  coari 
dans  le  départe- 
ment. 

Point  de  navii^tioa 
par  bateaux. 


Sur  tont  aon  coon 
dans* le  départe- 
ment. 

Depnia  G>utraa  jaa- 
qn*à  aon  end>oo- 
dmre  dana  llsle. 

Dn  moulin  de  la 
Barthe ,  au-deiaoa 
de  Morîsèa,  k  aon 
embouchure  dans 
la  Garonne. 

Sur  tont  son  cours 
jusqu'à  son  em- 
bouchure dans  la 
Gironde. 

Sur  tout  son  cours 
jusqu'à  ion  em- 
bouchure dana  rO> 
cëan. 

Snr  tout  son  conrt 
jusqu'à  son  em- 
bouchure dana  la 
Dordogne. 

Point  de  navigation 
par  bateaux. 


Dn  pontdeBeisaa 

.à  la  mer. 

Du  Port  an  via, 
commune  de  Vil- 
leneuve -lès-BIa- 
guelonnes*  à  son 
embouchure  dans 
le  Les.     ' 

Depuis  Serignaa 
jusqu'à  la  mer. 


POINT 

inaqn'oi  t^^fead 

l'action 
de  l'iascrfptîea 
,  OMuritimc. 


^iêai. 


Voir  aa  d^jpavtcm^ 
delaGiroBd<L 


Hiaat 


Vflw^V* 


WiVffv» 


Êatilloa   inclati«e- 
B»ent. 

Néant. 


lotn» 


Uoadiet,  prie  et 
au-deiMus  de  St.- 
Macaire. 


Contras  iaelnaivc- 
méat. 


Néant 


ChansséedeBessaa. 

Néaat 


le  Roule  on  Paf 
de-lK»s-Çgof. 
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^    /  Oui. 


I  Caod  dUt-cl-Ruc*. 
[    C*Ml  de  Rulw  k 


i  \ 


Chbh  k  celte  dfl 
ddpMlïBeBl  d'Ia- 


DcpoM  'VilUndij 
jûqp'»  buiige 
.d*  mpuaiu-    ~ 


LoTtaDcCt  an  pont 

dcl'AsgltJluqu'l 


De  Ceuoa.  prit  dt 

Voir  «  drfp«« 

BauitLlUlimiKi 

da  Hotbihu. 

da  djputem'  da 

Harbihu. 

Sat  lom  lo»  COBr. 

IWmI. 

dlDXicd^pirlcm'. 

Aputirdn  ponidl 
conSniil    de    la 


Failli  de  UïigalioD 


(WEaTATIORS. 
lé  ponr  tingl'nest  «ni,p>r  ordesnance  di 
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I    Iiin. 


RhABc. 
'   Ain. 


DdhIh. 


«mboiiGhiue  Aàw$ 


S»  Uol  .«  »n» 

Ai»ni.dnhUT>H 
cûlut    Fit.    In 

Tolr  n  dicwiim 

d'Amboi«ju«ja'k 
di»  U  Loin. 

^^S,""' 


.  dcpnii  ion  cniréc 
Dsde  UaaontiU 


D«Ua»trcDM 
ViDcliua  1  11 
■ille  da  if^m 


DipaiiSt-CInds 
dad^pxlcaieiitdc 


Depuii  U  conuanne 


dn  BoBcbti'J 
Bhtoe. 
mnt. 


t    le    d^*ttB- 


Dfpnii  Ito(|atfoit 
joiqa'li  «isadioB 
>nc  bHîdânie, 


LODIS-raiLIPPB  l«^  —   lO  JOILLIT    i83S> 


s    \  CMJd»BmT<'>- 


Cinil  de  It>Dl» 


Auqo'k  (OD  ra- 
bïnchnrft  oint  It 
Gm  de  PiB. 


Depnii  PcTKhD- 
rtda  jniqn  11  iob 
cmbouchore  diai 


ct-Loin. 
Paiol  dï  fli'iEilion 


Demi  '  ranûailn 
■D-deu»  d«  Viy 


de  11  L»if  c-Ib»- 


de  II   Loitc-lrit 


OBSERVATIONS. 
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I  CoDcn 


g      s... 


s"  iobT".  tootV' 

leporlfifal"' 

jntqa'l    lob    cm- 

d,  S«q  (■"" 

I»»cbii»  4»»  U> 

de  «.«,)<!  te 

gr^TH    du   Monl- 

noii];iii  II  Iv 

Siinl-Micbd. 

t\,,f,hi^ 

De  Stint-SnKcni. 

A«io«"ci«' 

It-VieDmtdumn- 

Iftlertet, 

flaenl  de  UT.att. 

De  U  chinuiÇe  de 

.Cluiu«.d<M^ 

ItUDle  k  loa  «m- 

bo«c1iiue  du»  U 

T«>t<. 
De  !■  chtauit  de 

WaU 

h  Fit»  3.  un  em- 

IwDdiire  <iiu  11 

Dd»«. 
De   Tiipied,   in. 
deusiu  d'Avun- 

timon  (t"«* 

ae  TirlJ'JI  f« 

Sad.' 

A„„d«^ 

Du  pont  de  Doee; 

Die»-  d«  »^' 

deDmej. 

d.o,   U    biie  d>i 

Mont-Sr.-MlcheL 
DnpoBldeBEiole 

Panl  de  B<"^ 

lionemboDcbare 

diBi  11  DDii>el 
Dti  poni  d.  Il  R* 

Moflini'B^ 

^1-Fn 
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II 

85 


II 


(Xi 
;9 


f^  canaux. 


fBBliB  OU  BAyi«ATIOM. 


fMTTAB»9 


' 


«AtlOAB&BS 

pit  bateaax. 


Cmn9  de  la  Plan- 
che-Coaloil. 


A  partir  d'ilMt»- 
celles  jusqu'il  tMl 
emboachure  dans 
la  ftaalx. 


ênt  «Ntt  tMl  coort 
imni^  toli  «m« 
Vottth^re  daiu  la 
•tffte, 

Ptfhtéè  navIgatîoB 
^r  oM^anx* 


POIK* 

JMqu'oà  »*4Xtnà 

raction 

de  1  iiucriptîaB 

ftiariliinb. 


Snr  toiït  tOQ  cMrs 
j  osqo'aii  cotiiflMlt 
de  la  Saaixk 

BêfmU  £strepyi«f- 
qu'à  ton  embMK 
chare  da$s  hr 
Marne. 


Sar  lotit  son  conrs 
daiii  lé  départe- 
teeirt. 

Point  de  nan^tlon 
pÊt  bafeanx. 


A  partir  de  fleilts- 

f^-Manmét  jns- 

mB[^h   m  rfnnion 

ê^réc  Fâm^n. 

Canal  de  R^tigny.        f^r  iem»  $oiÉ  cours 

\m  Chée. 
Marne^ 


Afem. 


m»,  font  fOA  conrs 
éans  fe  déparle- 
ment.^ 

Point  de  navigiftoil 
par  bateaux. 


: 


fifayenne. 


ChÂtillatfi 


MeorliM. 


MMèUe. 


Bepufs  f*ireyjnsqn'à 
t    son    cttlkonchare 

dant  kiTetoaxe. 
Depuis    la     limite 
,  du  dépntem^  des 

Vésge*. 
9itt  Ibut  sou  conrs 


Sarre^Roogë* 


meAI. 

Dépuis'ASbreichwil- 
lerjasq«'àà>nem- 
Aouchite«  dans  la 
State. 


idem. 


MfiVérée  ioomè- 
té^ënvnrfdnpotff 
dé  Saint  -  Diûer 
jnsqttttelitoitedu 
département  de  la 
Marne. 

A  partir  de  la  porte 
du  moulin  de  Bel- 
layer,  an-dessous 
du  vieux  pont  de 
Laral. 

Point  de  naTÎgation 
par  bateaux. 

Depuis  Nancy  jus- 
qu'au confluent  de 
lâr  Moselle. 

DikpontdeFroMKd^ 


IféiBt. 


idem. 


idem. 


idem. 


twtHn. 


Vote  m  dépêrtem* 
de  la  Seînc'Infé- 
rieore. 
Méaiit. 


idem. 


idem. 


ààfk$  le  départe-        k  la  limite  du  dé- 

Sartement   de    la 
loselle. 
Point  de  navigation 
^  par  bateaux. 


idem.^ 


idem. 


idem. 


lékm. 


idem. 


^Ê^  êmÊêU^éié^tém^kmk^  ^«Mm  propriéta^pwtfciiKeir,  d^iM  «rréT qtu  a  atï^Âîs  I'aiI- 
torité  aeUcllw»|«8ie^  Il 


35.  is;  vs^  Partie. 
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RIVIERES 

ou 

PABTIBS   OB  RiVlàBBS 

tt  canaux. 


Sarfc-Blancbe. 


Sarre. 


Val. 


Vexonxe. 


Canal  de  Salines  de 

TEst  (i). 
Meuse. 


Ornaîn. 

Canal  de  Revîgny. 

Aff. 
Arz. 
Oust. 

Scorf. 
YHaine. 

Canal  de  BlaTet. 

Canal  de  Nanlei  l 
Brest  (a). 

Moselle. 
Sarre  (3). 


GENRE  DE  KAVIGATION. 


FL0TTABLB8 

en  trains. 


% 

A  partir  de  2,900 
mètres  au  "  dessus 
de  la  commune 
d'Hennelange  jus- 
qu'il sa  rénnioa 
«vec  la  Saire- 
Rouge. 

Du  ]point  de  réu- 
nion de  la  Sarre* 
Rouge  et  de  la 
Sarre -Blanche  à 
la  limite  du  dé- 
partement du  Bas- 
Rhin. 

Depuis  la  Scierie- 
de- Marquis  jus- 
qu'à sa  réunion  à 
la  Yezonxe. 

Sur  tout  son  cours 
dans  le  départe- 
ment. 


Depuis  Bar-le-Doe 
jusqu'à  la  limitCL 
du  départem^  de 
la  Marne.  : 

Sur  tout  son  cours 
dans  le  départe- 
ment. 


NATIOABIX8 
par  bateaux. 


Point  de  narigation 
par  bateaux. 


idem. 


idem. 


idem. 


De  Verdun  à  la  U- 
mite  du  départem^ 
des  Ardenn^es. 

Point  de  navtjgation 
par  iMteaux. 


idem.  \ 


De  Gadlly  à  la  ri- 
vière d'Onst. 

A  partir  du  a^  pont 
d^Ar». 

Du  pont  de  Jlflales* 
troif  à  la  limite  du 
départem^  d'IUe- 
et-Vilaine.  ; 

Depuis  Pont-Scorf 
jusqu'à  la  mer. 

Sur  tout  son  cours 
jusqu'à  la  mer. 

DepuislPont  (vy  jus- 
qu'à la  mer. 

Sur  tout  son;  cours 
dans,  le  départe- 
ment. 

Sur  tout  son  cours 
dans  le  départe- 
ment jusqu'à  sa 
sortie  de  France. 
idem,  i 


POINT. 

jnsqn^oà  s'^tead 

Taction 

de  l^inscrip^tMW 

maritiine. 


Néant. 


idem. 


idem, 

idem, 
idem. 

idem. 

idem, 

idem 

idem. 

Deux  lieues  an*d(t- 
sus  d'Auéfar,  icn 
Malestroit.  * 


Moulin  du 

Gorée. 
Braios,  à  4  lieaca 

an -dessus  de&e- 

don. 
Moulin  de  la  Joie. 

'    lYéant. 


idem. 


idem. 


-0) 
de  ce 

(») 


Les  travaux  commencés  pour  Pooverture 
canal  sont  suspendus  depuis  |8i4«  ' 

C^^dal  n'cit  pai  tccmiQ^' 


OBSERVATIONS. 

(3)  Sau^  partage  avec  la  Prssse  dafll  U 
tîe  qui  sépare  lei  dcas  tojtWBCf, 


r 


3o5 


K 
M 

H 

M 
H 

m 
< 


aeii 


BJVIE&BS 
Ou 

PABTII8  DB  BiyiiBBS 

et  canaux. 


GVIIAB  DB  VAVIGATIOlr. 


nOTTABLIS 

CB  tnini. 


XATIGAKBS 

par  bateBQX. 


/  AUier. 


AiTon. 


Loire. 


Tonne. 


Canal  latéral  à  la 
Loire  (i). 
<^al  da  NtTemais 

O). 
Bourre. 


De  U  commune  de 
Cercy-la-Tour  k 
•on  embouchure 
dana  la  Loire. 


A  partir  du  Pertuia- 
d'Armesjnsqu*àla 
limite  du  départe- 
ment de  TTonne. 


I>enle(Basse)(a). 

Dénie  (Haute)  (a). 
Escaut. 

Lawe. 

Lys  (3). 
Sambre  (4)* 


Sctfpe. 


Canal  de  Bergues  i 

Dnnkerque. 
Canal  de  Bergues  à 

Fnmet. 
Canal  de  Bourbourg. 
Canal  de  la  Colme. 
Canal  de  Condë. 


M 

« 


Sor  tout  son  cours 
josquli  son  em» 
iMuchare  dans  la 
Loire. 

Point  de  navigation 
par  bateaux. 


Sur  tout  son  cours 
dans  le  départe- 
ment. 

Point  de  navigation 
par  bateaux. 


Sur  tout  son  cours 
dans  le  départem. 
idem. 

Depuis  l'embou  • 
chure  du  canal  de 
Préaven  jusqu'au 
confluent  de  la 
Lys. 

A  partir  de  Lille 
jusqu'au  opnflnent 
de  la  Lys. 

Sur  tout  son  cours 
dans  le  départem. 
Depuis  Cambrai  jus- 
qu'il sa  sortie  de 
France. 

Sur  tout  son  cours 
jusqu'à  son   em- 
bouchure dans  la 
Lys. 
Sur  tout  son  cours 
jusqu'à   sa  sortie 
de  France. 
A  partir  de  Landre- 
cies  jusqu^à  sa  sor- 
tie de  France. 
Sur  tout  son  cours 
jusqa'à    son   em- 
bouch^''  dans  l'Es- 
caut. 
Sur  tout  son  cours. 

idtm. 

« 

idem, 
idem, 
idem* 


(i)  Ce  canal  n'est  pu  termiaé. 

(a)  Cette  rivière  canalisée  a  ^té  concédée 
par  ordonnance  du  x6  septembre  i8a5.  La 
fUht  ne  fait  point  partie  de  la  concession. 

<))  Concédée  povr  vingt-neuf  «ni|  ptc 


OBSERVATIONS. 


lËB 


B99BBI 

poivîr    ' 


jusqu*oè  détend 

factiqn 

de  l'inscriptioii 

maritime. 


■» . 


'    Néant. 


idttn» 


Voir    au   dépaHe-  |. 
ment  de  la  Loire-  | 
Inférieure. 
idem. 


idem, 
idem, 
idem. 


idem. 

idem, 
idem,   ' 

idem. 

idem, 
idem, 
idetn, 

idem. 

idem, 

idem, 
idem, 
idem. 


ordonnance  du  i6  septembre  i8a5.  La  pèche 
ne  fait  point  otttie  de  la  conceesion. 

(4)  Concédée  pour  dnquante-quatre  ans  et 
dix  mois ,  par  ordbnnanee  du  8  lénier  i8a6« 
Li  p^cIk  9ie  M  poiptptrti^  delà  cMceMioii. 


nOn 


Deal«(IU«M«0. 


Cinil  i'Alàmt. 
C>nal  4e  Caliii 


Il  Kivi ,  >B-dci 
^DtdcCfvrpien 

M    ceiOtent    1 


pirlirdetitinDC 
lu  HiDt-Font  k 
Sl.-Om<r  jDiqa'k 

D«  HoBlitnil  \  la 


ÎTord. 
D'An»  ï  !•  lii 

T4aid. 


A  pulit  dn  ponl  dt 
Bnuac  l'oiqa'^  U 
limile  du  tiçm- 
i«HDl  de  l'Allin. 

pu  balu»' 


Ao  bud.li* 


MMM-nmitM  Vf.  -  n  imm  itt&i 


^     I  @tn-d'Otéte«. 


\  SaiMD  an  OaTC-de- 


4*  bwhih'n<  * 

q,iw  *Mru  «■- 

4(MaM  ^a  S«iMf 
Port. 

D'Outnin   ï    «Mt 


Su  tort  un  COBCI 
iHV>-k  I*  Hmit. 
dn  d^irltm'  dl 
l>  Hotetli. 

UBSbK  V  A'IIUKS  ■ 


Sri  ._ 

D*      Poml(*bnTT, 
CMumutdiBrit- 


Ihia. 


pMm  •»  ii4l  (wri 


ler.  —  lo  foatxt  i»35.' 


I    Ct»I   da  RbiD  iD 
I      Bli6ne. 

Cui^daltBnchc. 


I   Ctoil  du  Bhia  iB 
Bh6>K. 
Ciml  df  Hcnflui* 


pDDt  da  Sellti 
m  embouchare 
19  11  Sidae. 


smu. 

A  DuUr  du  { 
JonvtUe. 


^  Cu*[  du  cutra. 

OBSEBVATIONS., 
fia  Ici  brat)  ctfMXd  d^rîttliaat  4fM  kiq«ïli  oq  peut 


an. 

POIMT 

— ^ 

juqi'oii  iVlu4 

«■ua 

l'ulKHI- 

leaiUE. 

luriliiac. 

Sar  loal  ion  cou» 

Biat. 

dini   I<   ddpaitis- 

Snrlotittoncoui. 

idtm. 

ApiclirdeColoiar 

iJtm. 

id.q.'ï  U    Lmil. 

du  dtfttUm^  d» 

Bai-ahio. 

Sor  font  iDD  <oiin 

idem. 

d.n.    1.    d<<plrl<|. 

idm. 

iJm. 

Paiiildeiia«g>b'oii 

Htm. 

pic  l>alt>«. 

Sut  10«I  .on  canti 

Vu  a.  dépirte.' 

diu    le    djp.rl>- 

dci  Boachu-da- 

Rhana.' 

Néant. 

juqa'k   un    am- 

booch«a  du»  la 

RWnc, 

FoiDt  da  D».'gMlOB 

idem. 

par  bileani. 

/i™. 

«km. 

DcpnliGnrJuqa'k 

idim. 

Ialiimlcdiid(<pa.- 

tamauldala  cala- 

d'or: 

Dapui,    Gaa-gBoi 

Hfu. 

jojqn'k   iDB    cm- 

bonehnca  dani  11 

Lolta. 

Sur  loDl  «H.  Cd»i> 

hU>. 

ju.qii'1    MQ  am- 

boDcliDra  duu  U 

Siâoa. 

Stu  iDDl  lOD  coart 

Voir  a,  aa^ut..' 

'  (<&». 

HJul. 

ApaitirdiIiODhani 

idb». 

j^qul    M»    an>- 

taUiia.  ;' 

SoctntioicDHai. 

iUon. 

lovu-fBUMBe.  t"i  —  10  Juiun  i83S. 


\   Cuti  de  SL-HiDt, 


Seine  <a). 
^  CauldtCniiiUmi. 


A  putir  dM^iloKi 


dut  le  4éfuit- 


FoMi,  DO  peu  u- 
dcuu  de  PoBl- 
de-l'Anl». 


(i)  A  l'eiceptioa  da  brai  qof  «linieDle 
(i)  A  rtKCptiiMI 


toacbon  dut  U 
Seùe, 

dioi  le  d^pitte- 


<  OBSERVATIONS. 

Jni,  *ii-ï.>iiHan>Ilfi,  el  de  luicicB  lit  de 
Sewe .  antoDr  de  J'ilï  dei  Puiincle,  com- 
àilta  fUitk-        munc  de  11  Toiqbe. 


3i9 


linm-nauiu  tfiu  «^  to  jwuif  tim 


M 


S. 


l 


Canaux  nan^^^, 
aboutissant  h 
Sèvrt  et  aiim 
par  ses  eaum. 

I**  Canal  dit  4tt  la 
Taillée,  pijrtantda 

Jorlè'Araay.     , 

dalftBroile-d*Ar- 
eay  \  la  Grève. 

3«LayieilIeraè«», 
partant  àt^  marais 

et  allant  rtjoindre 
kBé<MèU«,«alaM 
de  Coalom. 
4**  Canaax  d«  Cou* 
Ion  \  la  Garett*  «1 

6*"  I«t  «an^m»  dîto 
CtMak^Btrgèreet 
de  Maîtres  Jean. 

6*  Sas  ceîntnratfirè» 
de  la  Sotterié^  tl 

celles  ditei  de  Bre- 
tel. 

7''LadërîvàlK»4a 

laSèvredilelebras 

AvN. 

Afflaevs. 
Pelit-Avre. 


Somme. 

Afflue^s. 
Hallu  on  Qitèitiaè^ 

é 

Aftttt»  Aricre  «a 


roii|r 

JBsqa*ov  <^te«d 

deriDsc$(M| 
mantille. 


Ancien   lit   de    la 
Somme  à  Hangest.  | 

Petite- Somme   ou  I 
ti%^f«  àèBiÈAmk 

CVMftae  is  Sodilnt« 


IhraMifeieafsoiis 
Maax^  à  b  limité 
d»  d^arlem^  de 
la  Cta^ente. 

A  lÊMt  de  Niort 
jusqa'àlaKmiteda 
département  de  la 
Yendée. 


Sur  font  son  cours. 


ùkm. 


idem. 


Méul 


Voir  ao  ^énm^ 
de  Ci  Cliarato- 
Inféricore. 


KM 
HeKU 


idem. 


idem. 


idem. 


idem. 


idem. 


UKlIi* 


idem. 


A  partir  dn  pont  de 

id^> 

Morenil     jasqa*)k 

son    embciochare 

dans  la  Sofome. 

Sur  tout  soi|  couTf . 

ISi 

Jusqu'à  i,oOoail«^ 

très  en  re«)ontant 

au-dessDs  de  son 

•mbouchn|re. 

^  i 

Be  la  Neuvi|le-lès- 

{An  ponl  B^!- 

firay   à  s<^  em- 

iiouchnre  dans  la 

mer. 

Jusqu'au    fremier 
barrage  en  remon- 

K^aiiM 

tant. 

idem. 

idem. 

Sur  tout  soÂ  court. 

Josqn'*»  ài^f^ 

p 

deSnsonuBe. 

idem. 

**»• 

Hem. 

'"X^.'SÏ^ 

Y«i«r- 

%^9ii-viuu»n  i**,  <«  lo  vma>j  »l3$f 


sa 


a 
I 

I 


g 


HO 


g 


1 


^ 


&iyiE|lES 
on 
9A1TISS  Di  Rivn»!? 
et  ckB^ax. 


BBS 


fiBKUl  PI  IMlTlGATIOir. 


flOTTA^LBS 

en  tratns. 


1 


T«rn. 


Daraace. 

Rhôoe. 
AotÎM. 
la,. 

r       e   niorfedse. 


Vendre. 


V!^ 


Canal  de  Lqçoa  (  I  ). 

« 
Tfieiioe. 


F^fe. 


94TI6AiLBS 

par  batfanx. 


Sor  toat  tén  coud 
j«sqn*à   aon  em- 

boQchare  datts  fn 
Rhône. 


De  la  digne  ^fs 
B|o«Ilnt  d'Alby, 
en  amont  du  pont, 
^  la  limita  dn  dé- 
partement de  la 
Hante'Garonne. 

Soc  tont  s#n  conrt 
dans  le  départe- 
Itient 

$Qr  tont  ton  coi|rs 
joiqm'k  «on  em- 
%onclittre  dans  la 
baronne. 

I^oiilt  4e  navigation 
pir  baleanx. 


Sor  tont  s0n  court 
aani  te  départe- 
ment. 

Ce  porf  d4  Souille 
au  conf  nf  nt  de  la 
$èvre. 

Dft  B«inli#u,  prêt 
tfart^dl,  ]^  la  mer. 


$Qr  lôul  s^n  cours 
ditfkt  k  départe- 
ment. 

Ihbull  ^ontenay 
i09^^  tim  em- 
ftouehitre  dans  la- 
S^vre  nioytaise. 

4  partir  dq  lieu  dit 
Skf  -  dtt  -f  Peton, 
commune  de  St.- 

Îaheilt,  jusqu'à 
mer. 
dntfçntso*  cours. 


A  partir. d#  i,a5o 
metrtt  ^-dessous 
de  la  commune  de 
In^ine ,  Jusqn^k 
son'  embouchure 
émt  î^  H^urthe. 


l>^u!f  le 
mtti  jua 
:    Rmife  ia 


pont  de 

jusqu'à  la 

départ^ 

d%idre-eb-Loire. 


I^qint^  navigation 
par  bateaux. 


Morteville  «  com- 
mune de  |i  Bre- 
ttmnière. 

Voir  «u  départem^ 
de    U  Chirente- 
Inférieure. 
lïéaiit., 


{a  Mmtatdiêre  de 
Saînt-ltfai^ent-tw- 
yîe. 


lYéani. 
idètH. 


ident» 


OBSERYATIOIfS. 

<i)  Concédé  pour  ^uaranie-qaalre  ans ,^ par, ordonnance  du  i^  mai  i8a3.  l^e  dçoit  de  pèche 
fnil  parfîe  die  bi  conceiilon. 


3.4 


louis-pmuppB  i»r.  -^  10  loiusT  i835. 


• 
M 

« 

• 

■ ' -^ 

K 

a 

M 

HIYIERES 

GEîmE  DE  NAVIGATION. 

POINT 

oa 

■                                                                        ^ 

jusqu'où  s'élead 

H 

5 

PABTIB8    OB   BIVliBBS 

i             FLOTTABLBS 

XAYIGABIBS 

l'action 
de  l'inscriptiofl 

•  * 

Q 

et  canaux. 

.  en  trains. 

par  bateaux. 

maritinae. 

/  Goutte-de^Ia-Maix. 

A  partir  de  la  scierie 

Point  de  navigation 

liéant. 

delaMaIx,  jusqu'à 

par  bateanx. 

son    embouchure 

dans  la  Plaine. 

Meurthe. 

A  partir  du  confluent 
de  la  Fave  jusqu'à 
la   limite    du   dé- 
partement   de   la 
Meurtl^e. 

idem. 

idem. 

Moselle. 

Pu  pont  de  la  Yierge, 
au-dessus    d'Epi-* 
nal,  jusqu'à  la  li- 
mite   du    départ^ 

idem. 

idem. 

• 

de  la  Meorthe. 

0 

Si 

•s 

Plaine. 

A  partir  de  la  scierie 

idem. 

idtm. 

' 

de  Saint -Pierre  , 

• 

au  -  dessus  de  la 

comm*  de  Raon- 

O 

1        M 

les-Eauz,  jusqu'au 

P 

confluent    de     la 

• 

H 

Meurthe. 

H 

Rabodeau. 

A  partir  de  h  scierie 

idem. 

idem. 

_ 

l'Abbé,  commode 

- 

•     - 

Moussey,  jusqu'à 
son    embouchure 

dans  la  Meurihe. 

^ 

Ravines. 

Depuis   la    scierie 
Coichot,  an-dessus 
de  Sainte -Praye, 
comm^  de  Moy-en- 
Moutier,  jusqu'à 
son    embouchure 

ideni. 

idem. 

■    \ 

dans  la  Meurthe. 

-      1 

Taintroùé. 

A  partir  de  la  scie- 
rie de  Rongiville, 

idem. 

idem. 

comm^   de  Tain- 

' 

trux,  jusqu'à  son 

embouchure  dans 

/ 

'' 

la  Meurthe. 

1 

Armançon. 

1 

Depuis  B^icD  on  j  us- 
qu'à  son  embouch. 

idem. 

# 
idem. 

1 

• 

dansITonàe. 

1 

Care. 

Du  poUt  d'Arcy  à 

idem. 

idem. 

■ 

son     embouchure 

* 

M       1 

5    ^ 

dans  l'Yonne. 

«            •  .                  > 

Yonne.               ' 

Sur  tout  son  cours. 

A  partir  d'Au.xerre, 

idem. 

■  ^  1 

jusqu'^à    la    limite 

, 

du  départem^  de 

1 

t 

Seine-et-Marne. 

1 

Canal  de  Bonrgogne. 

H 

Sur  tout  son  cours 

idem. 

f 

• 

dans    le   départe- 
ment. 

■ 

\ 

Canal  du  Nivernais. 

U 

idem. 

idem. 

' 

. 

t . 

lOlflS-I^HIIIPPB  lef.  — 

il  ^ouT  ==16  sÈptbhbbk  i835.  —  Ordonnance 
du  Roi  portant  que  deux  officiers  de  saule 
principanz ,  pris  dans  les  hôpitaux  militaires 
de  Paris,  feront  partie  du  conseil  de  santé 
établi  auprès  du  ministre  de  la  guerre.  (IX, 
Bail.  O.,  i'«  «cet,  CCdLXXXI,  n»  5,949) 

Louîs-Philîppe ,  etc.  vu  TordonDance 
du  18  septembre  i8a4,  portant  réorga- 
nisation du  personnel  du  service  de  santé 
et  des  hôpitaux  de  Tarmée  de  terre  ;  » 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  de  la  guerre ,  etc. 

^  Art.  iw.  Deux  officiers  de  santé  prin- 
cipaux pris  dans  les  hôpitaux  militaires 
àe  Paris ,  l'un  dans  la  profession  de  la 
médcdne,  l'autre  dans  Celle  ^de  la  chi- 
rurgie, feront  partie,  dans  leur  grade  et 
comme  membres  adjoints,  du  conseil 
de  santé  çtabli  auprès,  de  notre  jtninistre 
secrétaire  d*£tat  de  la  guerre. 

2.  Ces  deux  membres  adjoints  auront 
voix  délibérative  et  participeront  à  toute 
la  plénituile  des  attributions  du  conseil 
de  santé.  .  . 

3.  L'article  4  de  l'ordotmance  du  18 
septembre  i8a4  est  rapporté  en  ce  qu'il 
a  de  contraire  aux  dispositions  énoncées 
dans  l'article  i«r  ci-dessus. 

4.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  le 
marquis  Briaiscin)  est  chargé,  etc. 


aa  AouT==  16  SBPTBMBBB  i835. —  Ordonnancé 
du  Roi  qui  autorise  la  publication  des  bulles 
d^instituliôn  canonique  de  M.  Bupont  pour 
l'archevêché  d'Avinion ,  et  de  MM.  Jerpha- 
nibn,  Thibault  et  Octric  pour  les  ëvêchés  de 

.  Saint-Dié,  de  Montpellier  et  de  Pamier.  (IX, 
Bull.  O.,  i«  sect.,  CCCLXJÇXI,n<»  5,950.) 

Louîs-Pbib'ppe ,  ^Ic.  sur  le  rapport  de 
notre  garde-des-sceaux ,  ministre  secré- 
taire d'£tat  au  département  de  la  justice 
tt  «les  cultes; 

Vu  les  articles  ic*  et  18  de  la  loi  du 
B^avril  180a  (18  germinal  an  10); 

.Vu  le  tableau  de  la  circonséription 
àés  métropoles  et  diocèses  du  royaume 

annexé  à  Pordonna&ce  royale  dii  3i  oc- 
tobre i8aa; 

Vu  hotre  ordonnance  du  ler  mai  i83.5 
et  celle  du  i5  mars  précédent,  portant 
nqmixu^ioii  du  nouvel  archevêque  d'A- 
v^'gnonetdes  noiireaux  e'vêques  de  Saint- 
Dié,  Montpellier  elPamier»;. 

Vu-left'biille»  d-ÎBStitutKHi  canenique 
accordées  auxdits  archevêque  et  évêques 
par  Sa  Sainteté  le  pape  Grégoire  XVI; 


i3,  ùtf  22  AOUT  i835«  3iS 

Notre  Conseil-d'£tat  entennJii;  étc^  : 
Art.  ler.  Les  bulles  données  à  Romtf 
à  Sainte-Marie-Majeure,  le  8  des  ca- 
lendes d'août  i835,  et  portant  inslîtu*- 
tion  canonique  :  10  de  M.  Dupont,  évô*- 
que  de  Saint-Dié ,  nomi^é  au  siège  mé- 
tropolitain d^Avignon;  a»  de  M.  Jer- 
phanibn,  vicaire  général  de  Bourges, 
nommé  à  l'évêché  de  Saînt-Dîé;  3©  de 
M.  Thibault ,  chanoine  de  l'église  mé- 
tropolitaine de  Paris ,  à  l'évêché  de  Mont- 
pellier; 4°  de  M.  Ortric,  vicaire  généra! 
de  Toulouse,  à  l'évêché  de  Pamiers,  sont 
reçues  ettseront  publiées  dans  le  royaume 
en  la  forme  ordinaire. 

3.  Lcsdites  bulles  sont  reçues  sans  ap-^ 
.probation  des  clauses,  formules  ou  ex- 
pressions qu'elles  renferment,  et  qui  sont 
ou  pourraient  être  contraires  h  la  Charte 
constitutionnelle ,  aux  lois  du  royaume  , 
aux  franchises  et  libertés  de  l'église  gaT- 
licane. 

3.  Elles  seront  transcrites  en  latin  et 
en  français  sur  les  registres  de  notre 
Conseil'd'Etatk  Mention  de  ladite  trans- 
cription sera  faite  sur  l'original  par  le 
secrétaire  général  du  Conseil. 

4*  Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes  (M.  Persil)  est  chargé,  etc. 


i3  AOUT  =3  19  SBPTKUABS  i835.  —  Ordounanc* 
du  Roi  qui  fixe  les  droits  <l  percevoir  au  pasr* 
sage  des  bacs  y  désignés.  (  IX,  Buji.  O. , 
1"=  sut.,  CCCLXXXII,  n»  5,95i.) 

Louis-I%ilippe ,  etc.  vu  l'article  10  de 
la  loi  du  4  niai  iSoa  (i4  floréal  an.  10)^ 
concernant  la  fixation  des  droits  de  péage 
des  bacs  et  passager  d'eau ,  et  l'article  5, 
titre  i«f ,  de  la  loi  de  finances  du  24  mai 
1834  )  qui  maintient  la  perception  de  ces 
droits; 

Vu  notre  ordonpance  du  5  juin  der- 
nier, qui  approuve  le  tarif  qui  y  estan- 
néxé  pour  la  perception  âes  droits  au 
passage  des  bacs  de  Lequinquis,  Coat' 
y-  Grach ,  Kermorvan ,  Pont  -  Arcian  , 
le  Moulin-de-Bosvignen,  le  Guillec,  Lo- 
they  et  le  Mouliu-d* Aulne,  situés  dans  le 
département  du  Finistère; 

Vu  la  lettre  dje  notre  préfet  de  ce  de'- 
partement,  du  4  juillet  dernier ,  coûte?' 
Ttatit  la  proposition  d'appliquer  les  disy 
positions  de  ce  tarif  au  passage  d'eau  de 
Laber-il-Dut,  situé  cpmmune  de  Pros- 
Poder,  même  département; 

Vu  le  tarif  approuvé  par  le  Gouverne- 


%t%  Lovift-tmum  l*^ 

ment  fe  atavrâ  1804 (i*'  ior<^al  an  la) (i), 
BOUT  la  perception  des  droits  au  passage 
das  bacs  du  départemeot  de  la  Gironde^ 
et  danâ  lequel  aucune  taxe  n'existe  pour 
la  traversée  du  port  d*Asques  au  port 
de  Carerne ,  ^doot  Pëtendue  est  de 
a,5oo  mètres; 

Vu  Tavis  de  notre  préfet  de  la  fii- 
ronde.  en  date  du  i5  ayril  dernier  y  sur 
la  totalité  de  la  taxe  à  établir  pour  cette 
traversée;  ensemble  les  pièces  de  TeQ-' 
quâte  oui  a  eu  Heu  à  ce  sujet  ;  ^ 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se<- 
crétaire  d*Etat  des  finances,  etc. 

Art.  i^^  lO  Les  dispositions  de  notre 
ordonnance  du  5  jiuin  dernier,  et  le  ta- 
rif annexé  a  cette  ordonnance  pour  la 
perception  des  droits  au  passade  des  buit 
bacs  oénonmés  ci-dessus  et  situés  danf 
le  département  du  Finistère .  sont  ren*- 
dues  applicables  au  passage  d<eau  de  La- 
ber-il-Duty  situé  commune  de  Prot^ 
Poder; 

a<*  Le  fermier  du  passage  d'eau  d'As- 
ques  à  Caverne,  département  de  la  Gi- 
ronde, est  autorisé  a  percevoir,  lorsqu'il 
sera  requis  de  traverser ,  non  pas  seule* . 
ment  d  une  rive  à  l'autre ,  mais  d'effec- 
tuer le  passage  du  port  de  la  Caverne 
au  port  d'Asqves ,  et  vice  vêrsâ^  savoir  i 
pour  le  transport  des  personnes,  quatre- 
vingts  centimes,  et  pour  celui  des  cbe- 
^w»,  beittfii,  VQcbea,  âaes  ou  mulels 
SKttc  leurs  conducteurs,  m  ^ne. 

a.  Tfotre  mîmstre  des  finances  (M*  I|u- 
mann)  est  chargé ,  etc.  • 


-^  i«r  Vifi^^iAh  À»  lat 


w^f 
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1*'  ifioAiAL  411  11  (si  avril  i8oO  =  19  ssp- 
niiBBk  i83S.  —  AxtèH  c^tesMit  lei  terift 
du  éroU  elrigîUt  anr  tes  bact  et  bateau  tfi»- 
Ui#  daMT^ttadve  da  diparteveot  da  te  Oi^ 

to>4e(a).  (IX,  BttU.  0.,i'«|a«t.,  CCOiXXmJU 
n**  5,952.) 

Le  Gouvernement, 

Sur  le  rapport  du  ministre  ât  Finté» 
rieur  ; 

Vu  les  articles  9  et  10  de  la  loi  du  i4 
floréal  an  10; 

Le  Cons«il-4'£tat  entendu,. 
Arrête  : 

Art.  i«r.  Le  droit  exigible  aur  lies  bacs 
et  bateamx  établis  dans  l'étendue  du  dé- 
partement ile  la  Gironde  acra  perçu 
Ibrmémenl  aux  tarifi  qui  suivent; 


w 

Fùssai^  ât  Ifinnùttt  h  ^acoAm  sur  la  0artm»e» 

Pour  ]e  passage  à\ne  personne  bob  ebai|^, 
oa  chargée  d^in  golds  an-deteous  de  einq  Mf- 
risgrammet,  dix  centim^. 

Le  batelier  ne  ponrra  être  contraint  à  pÉssor 
qne  lorsque  les  passagers  loi  assareront  vae  re- 
cette d'va  franc. 

^oïlr  denrées  oa  marchandises  mon  thtrpim 
mr  nne  voiture ,  sar  un  cheval  oa  malAt ,  ms 
embarquées  )k  bras  d'homme  et  d'un  poîii  4e 
cinq  myriagrammes ,  dix  centimes  ; 

Pour  cluiqne  mytiagramm*  ayfédant,  qaMre 
centimes. 

Nofa.  Le  chargeur  déclarera  le  poids,  qai 
pourra  être  yérifië  ^ar  le  passeur. 

ItCf  denrées  on  marchandises  seront  eaibsE* 
qu^es  et  débarqueras  anj(  frais  du  fenûer. 

Pour  1#  passage 

D'un  cheval  on  mulet  et  sen  cavalier,  n&c 
comprise ,  soixante  centimes  ; 

Dnn  cheval  on  ninlct  chiigi,  «af«nali 
centimes  ; 

centimes; 

D'un  Ine  chargé  on  d'une  Inene  «ib^egée , 
quarante  centimes; 

D'un  ine  non  chargé  00  d'nne  ânêMè  nen 
ehaifie  «  trente  centimes; 

Par  bœuf  ou  vache ,  quaraate  centimes  j 

Par  veau  ou  porc ,  dix  centimes  ; 

l^our  nn  mouton,  brebis,  bonc«  chèvct^to* 
chon  de  lait,  etpèr  ehaqne  paire 4^èies  •«#!- 
donst  fiaq  «ea«iiata<% 

Lorsqes  les  moateas,  brebis  «,  Woeé,  ehà* 
vres ,  cochons  de  lait ,  paires  d'oies  on  de  din- 
dons ,  seront  au-dessus  de  cinquante  t  te  énk 
sera  diminué  d'un  quairt. 

tiorsque  les  moutons  ,  breUs  «  boucs  et  cbi- 
Très  iront  an  niturage»  on  ne  paiera  qat  la 
moitié  du  droit. 

Les  conducteurs  des  ^vsux,  Qiiikts  ^  lats» 
Ikoufs,  etc,  paieront  huit  centimes. 

Le  batelier  ne  poarr^  être  coatraii^  h  pai^ 
isolément  les  chevaux,  mulets,  bcenCs  et  anttes 
animaux  compris  dans  cette  section  «  qne  lers- 
qne  les  conducteurs  lui  «ssnMtOiit  nn 
reeettê  à%n  inné  vingl«-dnq  c« 

Peur  le  passage 

D'une  voiture  suspendue  h  denz  ^ 
de  cheval  ou  malet|  on  ^ur  une  litière  à 
chevaux,  et  le  conducteur,  quatre  ^ancs> 

D'une  voiture  suspendue  i  quatre  rones,  éa 
dMvd  on  mulet  et  dn  condadenrt  tix  iHacs; 

D'une  voiture  anspendue  1  ^«lia  nmes ,  al» 
talée  de  deux  chevaux  ou  mulets  «7  eosfcti  la 
conducteur,  six  francs  cinquante  ceatùpes. 

Les  Tovageurs  paieront  séparément ,  par  tite, 
le  droit  dâ  pour  tipé  personne  i  pted. 

Pour  le  paaage 
D^ine  charrette  chargée ,  attelée  dPna  seal 
dieial,  matet  en  deoj^  biaufs,  y  eaaaptk  le 
conducteur,  «Péisftanesi 


^■iMMikMMi* 
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P^ 


(1.)  Voir  ci-après. 

(s)  Cet  arrêté,  cité  dans  l'ordoansnce  qui 


précède  ,  n'avait  point  %{£  pjuStî  eu  BafMl 
du  Lois. 


condncteiir,  trois  francs  soi^iaote-dix  centivies. 

Po«r  I*  |»MMge  . 

I>*ciie  dhjvr««le  clMTglt .  «IteWie  de  If  mi  pbt- 
j«Bjc«i  «M»lcts«  et  k  eMidi^Gleiir ,  qiutre  Atmip* 
cinquante  centimes  ; 

D'wie  cluurreUe  à  n4*  «  U  cJb^vAl  et  le  €on- 
iUciMir«  dbttx  Ireoce } 

Pour  une  charrette  chsr|;éc  «n  «im  /ohtiilft, 
mt\/U  teu)^amd  d'^a  âiM  ov  d'une  Cotise  «  et 
le  liMMulBetenr,  9à  b»9e  «tv^nante  eentiaeH 

Pmv  ma  etoriAl  de  mnltte  è.qoelfe  r^NMi. 
ctec^^  UB  «hevil  il  le  «eMacteWtlrekis  ftaocs 
soixante->dix  <M>nii»itg  ; 

Pour  un  chariot  de  roulijge  )»  quatre  coues , 
«h4i|;é ,  deu  chevavx  et  le  cond^ctêar,  quatre 
iraapf  doqnante  cefitimes  ; 

Poar  un  chariot  de  Tonlas»  l  quatre  roues , 
shKf%é,  trois  cheraox  et  le  *voitdiiM:tear,  icinq 
iraacs  Tiii|;t-cÎBo  centimes  ; 

l^oiir  UB  charjot  de  roul^  à  quatre  roues , 
à  fide,  attelé  d^un  seul  cheval,  et  le  cooidiic- 
teutTi  denz  francs  cinanante  centûotes. 

H  «er«  nsyé  par  caeque  cheval ,  mulet  on 
bœuf  excédant  les  nombres  indiqués  nour  les 
atteliMes  ci-dessus,  conome  pour  un  cneval  on 
mnleFntm  chaigé ,  et  par  âne  on  inesse ,  le  droit 
fixé  ponr  les  ^es  et  anesses  son  chaiigés.         • 

Le  hatelier  ne  pourra  être  contraint  h  «passer 
que  vMtwne ,  charrette  on  chariot  se  présentant 
isolément,  qne  lorique  le  conducteur  lui  assu- 
fera  an  moins  une  recette  de  quatre  francs*  ^ 

Les  voîtnres  seront  prises  au  haut  du  quai  de 
•d^art,  emberquées,  débarquées  et  reconduites 
au  haut  du  quai  oppoié,  aux  firaisdu  fermier. 

Bans  les  temps  des  hautes  eaux ,  le  paiement 
da  droit  serai  double. 

Dans  le  temps  des  glMcs ,  le  paiement  du 
dreSt  sera  Quadruple.       ,, 

Les  droits  portés  au  taôf  ci-d«ssns  seront 
doubles  lorsque  le  service  se  fera  de  nuit. 

Le  peéfet  déterminera  le  point  où  les  eaux  se- 
ront réputées  hautes  et  le  maximum  de  la  charge 
ou  du  Bomîre  des  personnes  que  les  bacs  ou  m- 
teanx  pourront  recevoir. 

Pussage  de  Lormota  au  ChapeaU'Hovge  sur  la 

Garonne. 


Ponr  le  passage  d'une  personne   non  char- 
e  on  eim^éi  d*nn  poids  nn*dessoni  de  cinq 


^^HflU^^V  f    ^^MK 


i,4punae  centimes. 
iMiolier  ne  pourra  êtes  oontraint  \  passer 
4p^  lorsque  les  passegan  lui  assueeront  une  re- 
cette de  deux  inncs. 

JPoar  denrées  ou  mnrohsBdises  non  chargées 
sur  une  voiture,  sur  un  cheval  ou  mnlet,  mais 
cmbaequées  à  hras  dlioiAme  et  d*nn  ^olds  de 
cinq  myrisgrammes ,  quinze  centimes  ; 

Ponr  chaque  myriepamme  excédant,  cinq 
«Mitimot. 

Noia»  Le  chargeur  déclarera  le  poids,  qui 
pourra  être  vérifié  par  le  passeur. 

Les  denrées  et  marchandises  seront  embar- 
quées «t  débarquées  aux  lirais  du  fermier. 

Ponr  le  passage 
P'nn  cheval  ou  mnlet  et  sen  oavalie»)  vàlîae 
comprise ,  quatre-vingt-dix  oentîmet  ; 


ler  F«#MU  A»  la»  ^7 

P'nn  jsbeeai  on  nuikt  chMgé ,  loÎMiik^-qiMMe 
centimes. 

Ponr  le  pMtege 

l^on  ohewâl  on  anlot 
eenlimes; 

D'un  âno  chargé  on  d'nno  inosat  chacfte, 
eoixente  centimes; 

D*Bn  âne  non  cbMgé  on  d'nne'  Anesse  «en  ^ 
chargée,  quarante-cinq  cenAhnesf 

Par  b^nf  ou  vnche,  aoixanle  oentimet  ; 

Par  veau  ou  porc ,  quinae  eenlimes  ; 

Pour  un  monton,  brobie,  bone»  ebève^, co- 
chon de  bit,  et  par  chaque  paiit  d'oÎM  on  4e 
dindons ,  huit  «enlimes. 

Lorsque  les  moutons,  brebis  ,  boncs,  ohè- 
•rec,  cochons  de  lait,  paires  d'oies  ou  de  din- 
dons, seront  au-dessus  de  oînqnanle,  le  droit 
•era  diminué  d'un  quart. 

Lorsque  les  montons ,  brebis ,  i>ouee  et  chè- 
vres iront  au  piturage ,  on  ne  paiera  que  la  moi- 
tié du  droit. 

Les  conducteurs  des  chevaux ,  ines ,  mulets , 
bsnfs,  etc.,  paieront  donae  centimes. 

Le  batelier  ne  pourra  être  tontraint  à  ynsser 
isolément  les  chevaux ,  mnlets ,  besufs  et  anttns 
animaux  compris  dans  cette  seetion  ,  que  lors- 
que les  conducteurs  Hii  assure  sont  au  moins  nsie 
recette  de  deux  francs  cinquante  centimes. 

Pour  le  passage 
D'une  voiture  suspendue  h  deux  roues,  cdui 
du  cheval  ou  mulet,  ou  pour  une  litière  \  deujc 
chevaux ,  et  le  conducteur,  six  firanes  ; 

D'une  voiture  suspendue  )i  quatre  roues ,  du 
cheval  ou  mulet  et  du  conducteur,  neuf  francs  ; 
D'une  voiture  suspendue  k  quatre  roues,  at- 
telée de  deux  chevaux  ou  mulets,  y  compris  le 
conducteur,  dix  francs.  ^ 

Les  voyageurs  paieront  séparément ,  par  tête  , 
le  droit  dû  pour  une  personne  h^'od. 

D'une  «haiTette  ehargée,  «ttèlée  d*nn  êenl 
cheval,  mulet  on  den«  bcanfii,  y  eonmis  In 
«onduetenr,  qnsire  firancé  oioqnanle  centimes; 
D'une  charrette  chargée ,  attelée  de  deun  cho- 
^Foux,  mulets  on  quatre  bcsufs,  y  compris  le 
conducteur,  cinq  francs  cinquante  centimes; 

D'une  oharKtle  ebaagée ,  ntteléede  trois  die- 
vaux  on  mnlets  « -et  le  coaduclenr,  sis  fcanm 
so^Mite' quinae  centimes; 

D'une  charrette  k  vide ,  le  ehevnl  et  1<  con- 
ducteur, trois  firanes; 

Pour  une  cbarcette  chargée  on  «on  tliargdt, 
attelée  seulement  d'un  âne  ou  ^'nnt  ânntae, 
deux  franes  vingt-cinq  centimes; 

Pour  un  chariot  de  roulage  b  quatre  roues , 
chargé,  un  cheval  et  le  condueteur,  cinq  franes 
cinquante-  centimes  ; 

Ponr  un  ehatlol  de  «9«dege  k  quatre  roncs , 
chargé ,  deux  chevaux  et  le  conducteur,  six 
francs  stmcante-quinse  eentimes  ; 

Pour  un  chariot  de  roulage  k  quatre  rouos, 
chargé ,  trois  4dMvaux  et  le  conducteur,  sept 
franes  quatre-vingt-dix  centimes'; 

Pour  on  chariot  de  roulage  â  quatre  roues,  h 
vide ,  attelé  d'un  seul  cheval,  et  le  condueteur, 
trois  francs  soinante-quinxe  centisoes/^ 

U  sera  payé  par  chaque  cheval,  mnlet  on 
bmnf  excédant  les  nombres  indiqués  pour  les 
attelages  ci-dossns ,  «omae  pont  nn  dievil  on 
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tnalet  non  chaig^,  el  parâoe  on  âneste,  le  droit 
été  poar  les  ines  et  ânesies  non  chaînes. 

Le  batelier  ne  pourra  être  contraint  à  passer 
«ne  Toitore  «  charrette  on  chariot  te  présentant 
isolément ,  que  lorsque  le  condactear  lui  assu- 
rera an  moins  une  recette  de  six  francs. 

Les  voilures  seront  prises  au  haut  du  quai  de 
départ,  embarquées,  débarquées  et  reconduites 
«n  haut  do  quai  opposé^  aux  frais  do  fermier* 

Dans  les  temps  des  hautes  eaux ,  le  paiement 
•du  droit  sera  double. 

Dans  le  temps  des  glaces,  le  paiement  du 
droit  sera  quadruple. 

Les  droits  portés  an  tarif  oi-dessus  seront 
^lonbles  lorsque  le  serrice  se  fera  de  nuit. 

Le  préfet  déterminera  le  point  on  les  eaux 
seront  réputées  hautes ,  et  le  maximum  de  la 
charge  on  du  nombre  des  personnes  que  les  bacs 
4>n  bateaux  pourront  recevoir. 

Passage  de  la  Bastide  sur  la  Garonne. 

Pour  le  passage  d*nne  personne  non  chargée 
o«  chargée  d*on  poids  an-dessous  de  cinqmyria- 
grammes,  cinq  centimes. 

Le  batelier  ne  pourra  être  contraint  k  passer, 
-que  lorsque  les  passagers  lui  assureront  une  re- 
cette de  soixante  centimes. 

Pour  denrées  ou  marchandises  non  chargées 
tnr  une  voiture»  sur  un  cheval  ou  mulet ,  mais 
embarquées  \  bras  d*homme  et  d*un  poids  de 
CÎnq  myriagrammes ,  cinq  centimes  ; 

Pour  chaque  royriagramme  excédant,  deux 
centimes. 

Nota,  lit  chargeur  déclarera  le  poids  ,  qui 
pourra  être  vérifié  par  le  passeur. 

Les  denrées  et  marchandises  seront  embar- 
tquées  et  débarquées  aux  frais  du  fermier. 

Pour  le  passage 

D*uii  cheval  ou  mulet  et  son  cavalier,  valise 
ODmprise,  cinquante  centimes; 

D*nn  cheval  ou  mulet  chargé  ,  trente-cinq 
centimes  ; 

D'un  cheval  ou  mulet  non  chargé ,  vingt-cinq 
centimes; 

D'un  âne  chargé  ou  d'uno  ânesse  chargée, 
«i«gt-cinq  centimes  ; 

D'un  âne  non  chargé  ou  d'une  ânesse  non 
•chargée ,  vingt  centimes  ; 

Far  bœuf  ou  vache  appartenant  à  des  mar- 
>dh<nds  et  destiné  à  la  vente ,  trente-cinq  cen- 
times; 

Par  veau  on  porc ,  quatre  centimes; 

Pour  un  mouton,  brebis,  bouc,  chèvre»  co- 
chon de  lait,  et  par  chaque  paire  d'oies  ou  din- 
tions ,  deux  centimes. 

.Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs,  chèvres, 
«ochons  de  lait,  paires  d'oies  ou  de  dindons, 
«eront  au-dessus  de  cinquante ,  le  droit  sera  di- 
jninué  d*un  quart. 

Lorsque  les  moutons ,  brebis ,  boucs  et  chè- 
vres iront  an  pâturage ,  on  ne  paiera  que  la 
moitié  du  droit. 

,     Les  conducteurs  des  chevaux,  mulel#,  ânes, 
ocenfs,  etc.  paieront  quatre  centimes. 

Le  batelier  ne  pourra  être  contraint  \'  passer 
ifolément  les  chevaux,  mulets,  bœufs  et  autres 
•«im^ax  comprit  daai  cette  section,  que  lors- 


que les  condncfeort  hà  annreront  an  néîas 
nue  recette  de  quatre-vingts  centimet. 

Pour  le  passage 

D'une  voiture  suspendue  à  deux  rouer,  celai 
du  cheval  ou  mulet ,  on  pour  une  litière  à  deux 
chevaux ,  et  le  conducteur,  deux  firanca  dix  es- 
times; 

D'une  voiture  suspendue  ^  quatre  roues  »  da 
cheval  on  mulet  et  du  conducteur^  quatre  finact 
vingt-cinq  centimes; 

D'une  voiture  silspeadne  à  quatre  rdbes,  at- 
telée de  deux  chevaux  on  mulets ,  y  eon^eis  le 
conducteur,  quatre  francs  soixante  eenlinies. 

Les  voyageurs  paieront  séparément,  par  têle, 
le  droit  dû  pour  une  personne  à  pied. 

Pour  Je  passage 

D'une  charrette  chargée,  attelée  d'oa  real 
cheval,  mulet  ou  deux  bœufs,  y  coo^rts  le 
conducleor,  un  franc  vingt  centimes  ; 

D'une  charrette  chaigée,  attelée  de  deux 
chevaux ,  mulets  ou  quatre  bœuis ,  y  compris  le 
condacteor,  on  franc  cinquante  centimes  ; 

D'une  charrette  chargée,  attela  de  trois  che- 
vaux  ou  mnibir,  et  le  conducteur,  deux  firaacr  { 

D*one  charrette  \  vide,  le  cheval  et  le  cob- 
dncteor,  quatre-vingt-dix  centimes; 

Four  une  charrette  chargée  ou  non  chavgée, 
attelée  seulement  d'un  âne  on  d'une  ânesse ,  tA 
IV  conducteur,  soixante  centimes  ; 

Pair  un  chariot  de  roulage  à  quatre  roaer, 
chargé,  un  cheval  et  le  condacteur,  cinq  fiaocs  ; 

Pour  un  chariot  de  rodUge  à  quatre  roues, 
chargé,  deux  chevaux  et  le  conducteur ,  dx 
francs; 

Four  on  chariot  de  rçnlage  3i  qoatre  roues, 
chargé,  trois  chevaux  et  le  conducteur,  sept 
francs; 

Pour  un  chariot  de  roulage  \  quatre  rouet,  i 
vide ,  attelé  d*on  seul  cheval ,  et  le  conducteur, 
un  franc  vingt  centimes. 

Il  sera  payé  par  chaque  cheval,  mulet  on 
bœuf  excédant  les  nombres  indiqués  pour  les 
attelages  ci-dessus ,  comme  pour  un  èneval  on 
mulet  non  chargé,  et  par  âne  on  ânesse ,  le  droit 
fixé  pour  les  ânes  et  ânesses  non  charges. 

Le  batelier  ne  pourra  être  contraint  à  passer 
une  voiture,  charrette  ou  chariot  se  prétentart 
isolément ,  que  lorsque  le  conducteur  lui  assu- 
rera an  moins  une  recette  d'un  firanc  cînquaale 
centimes. 

Les  voitures  seront  prises  au  haut  dn  quai  de 
départ ,  embarquées ,  débarquées  et  recooda^es 
au  haut  du  quai  opposé ,  aux  frais  dn  fenûer. 

Dans  les  temps  des  hautes  eaux,  le  palem^ 
du  droit  sera  double. 

Dans  le  temps  des  glaces,  le  paiemeBf  des 
droits  sera  quadruple. 

Les  droits  portés  au  tarif  ci' dessus  seront  àanr 
blés  lorsque  le  service  se  fera  de  nuit. 

Le  préfet  déterminera  le  point  où  les  eanx 
seront  réputées  hautes,  et  le  maximum  de  la 
charge  ou.  du  nombre  de  personnes  que  les  bact 
ou  bateaux  pourront  recevoir. 

Passage  de  Langon  sur  la  Garonne, 

Pour  le  passage  d'une  personne  non  char- 
gée, on  chargée  d'u^  poids  au-detceot  de  dpa 
mynagraipaies,  cinq  centimes. 


tdtrts-PHitip^B  !«>*« 

Le  batelier  ne  pourra  être  contraint  à  passeur 
qae  lorsque  les  passagers  lui  assureront  une  re- 
cette de  cinquante  centimes.  / 

Pour  denrées  ou  marchandises  non  chargées 
sur  une  voiture,  sur  un  cheval  ou  mulet ,  mais 
embarquées  à  bras  d'homme  et  d*un  poids  de 
cinq  myrîagrammes ,  cinq  centimes  ; 

Pour  chaque  myriagramme  excédant,  deux 
centimes. 

Nota.  Le  chargear  déclarera  le  poids,  qui 
pourra  êtxe  vériGé  par  le  passeur. 

Pour  le  passage       * 

D'un  cherai  ou  mulet  et  son  «avalier,  valise 
comprise ,  vingt  centimes  ; 

D  un  cheval  ou  mulet  chaîné ,  douze  cen- 
times; 

D*nn  cheval  on  mulet  non  chargé ,  dix  cen- 
times ; 

D^nn  âne  chargé  ou  d'une  ânesse  chargée,  dix 
centimes  ; 

D*un  âne  non  chai|;é  ou  d*nne  ânesse  non 
chargée,  huit  centimes. 

Par  cheval ,  mulet,  bceuf ,  vache  ou  âne  em- 
ployé au  labour  ou  allant  au  pâtuiage,  huit  cen- 
times  ;  .  > 

Par  bœuf  on  vache  appartenant  à  des  mar- 
chands, et  destiné  ^  la  vente,  vingt  centimes. 

Par  Teau  ou  porc,  dix  centimes  ; 

Pour  un  mouton,  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon 
de  lait,  et  par  chaque  paire  d*oies  ou  de  dindons, 
^oU  centimes. 

Lorsque  les  montons,  brebis,  boucs,  chèvres, 
cochons  de  lait,  paires  d'oies  ou  de  dindons, 
seront  au-dessus  de  cinquante ,  le  droit  sera  di- 
minué d*un  quart. 

^  Lorsque  lea  montons,  brebis ,  boucs  el  chèvres 
iront  au  pâturage,  on  ne  paiera  que  la  moitié  du 
droit. 

Les  conducteurs  des  chevaux,  mnlels,'  ânes, 
boeufs,  etc.  paieront  quatre  centimes. 

S'il  n'existe  pas  de  passe-chevai,  le  batelier  ne 
pourra  être  contraint  à  passer  isolément  dans  le 
bac  les  cllevanx,  mulets,  bœufs  et  autres  animaux 
compris  dans  cette  section ,  que  lorsque  les  con- 
ducteurs lui  assureront  au  moins  une  recette  de 
cinquante  centimes. 

Pour  le  passage 

D'une  voiture  suspendue  à  deux  roues ,  celui 
du  cheval  ou  mulet,  ou  pour  litière  à  deux  clie- 
vaox  et  le  conducteur,  deux  francs  ; 

D'une  voiture  suspendue  )i  quatre  roues ,  du 
cheval  on  mulet  et  du  conducteur ,  deux  francs 
quatre-vingts  centimes  ; 

D'une  voiture  suspendue  à  quatre  roues,  aJ- 
telée  de  deux  chevaux  ou  mulets,  y  compris  le 
conducteur,  trois  francs. 

Les  Toyageurs  paieront  séparément  par  tête 
le  droit  dâ  pour  une  personne  ^  pied. 

Pour  le  passage 

D'une  charrette  chargée,  attelée  d'un  seul 
cheval ,  mulet  on  deux  boçufs ,  y  compris  le 
conducteur,  un  fran^quatre-vingts  centimes; 

D'une  charrette  4^ée  attelée  de  deux  che- 
vaux, mulets  ou  quatre  bœufs,  y  compris  le 
conducteur ,  deÀc  francs  ; 

D'une  charrette  chargée,  attelée  de  trois  che- 
vaux ou  mulets,  et  le  conducteur,  deu;ç  francs 
^fWÇl  centimçi  ; 


—  iw  ^tOAÉAL  AK  ta. 


aid 


D'une  charrette  à  vide,  le  cheval  et  le  con^ 
dncleur,  un  franc  vingt  centimes. 

Pour  une  charrette  chargée,  employée  an 
transport  des  engrais  ou  à  la  rentrée  des  réteoltef, 
le  cheval  ou  deux  bœufs  et  le  conducteur  un 
franc  vingt  centimes; 

La  même  à  vide,  le  cheval  ou  deux  bœufs, 
et  le  conducteur  ,  qnatre-vingU  centimes. 

Pour  une  charrette  chargée  on  non  èhargée, 
attelée  seulement  d'un  âne  ou  d'une  ânesse,  et 
le  conducteur,  quatre-vingts  centimes; 

Pour  un  chariot  de  roulage  à  quatre  roues 
chargé ,  un  cheval  et  le  conducteur,  trois  francs; 

Pour  un  chariot  de  roulage  à  quatre  rouet 
chargé ,  deux  chevaux  et  le  conducteur,  quatre 
francs; 

Pour  un  chariot  de  roulage  à  quatre  roues 
chargé,  trois  chevaux  et  le  conducteur,  cincr 
francs  ;  ^ 

Pour  un  chariot  de  roulage  &  quatre  roues  è 
vide,  attelé  d'un  seul  cheval  et  le  conducteur, 
deux  francs. 

Il  «era  payé  par  chaque  cheval,  mulet  ou 
bœuf  excédant  les  nombres  indiqués  pour  les 
attelages  ci-dessus,  com^e  pour  un  chdM  on 
mulet  non  chargé ,  et  par  âne  ou  ânesse,  le  droit 
fixé  pour  les  ânes  ou  ânesses  non  chargés. 

Le  batelier  ne  pourra  être  contraint  ^  passer 
une  voiture ,  chanutte  on  chariot ,  se  présentant 
isolément,  que  lorsque  le  conducteur  Ini^ssn* 
rera  au  moins  une  recette  de  deux  francs  cin- 
quante centimes. 

Dans  le  temps  des  hautes  eaux,  le  paiement 
du  droit  sera  d'un  tiers  en  sus.  . 

Dans  les  temps  des  débordemens,  le  paiement 
du  droit  sera  double. 

Dans  les  temps  des  glaces ,  le  paiement  do 
droit  sera  triple. 

Les  droits  portés  au  tarif  ci-dessus  seront  dou- 
blés lorsque  le  serrice  se  frra  de  nuit. 

Le  préfet  déterminera  le  point  où  les  eaux 
seront  réputées  hautes  on  débordées,  et  le  maxi- 
mum de  la  charge,  ou  du  nombre  des  personnes 
que  les  bacs  ou  bateaux  pourront  recevoir. 

Passages  de  PodeMc,  Pnignac  et  Gérons  ^  tar 

la  Garonne. 

Pour  le  passage  d'une  personne  non  chargée, 
ou  chargée  d'un  poids  au^essous  de  cinq  my- 
riagrammes ,  cinq  centimes.  . 

Le  batelier  ne  pourra  être  contraint  à  passer 
que  lorsque  les  passagers  lui  assureront  une  re- 
cette de  soixante  centinKS. 

Pour  denrées  ou  marchandises  non  chargées 
sur  une^oiture ,  sur  un  cheval  ou  mulet,  maia 
embarquées  à  bras  d'homme ,  et  d'un  poids  de 
cinq  myriagrammes ,  cinq  centimes  ; 

Pour  chaque  myriagramme  excédant,  deux 
centimes. 

Nota.  Le  chargeur  déclarera  le  poids,  qui 
pourra  être  vérifié  par  le  passeur. 

Pour  le  passage 

D'un  cheval  on  mulet  et  son.cavab'er,  valfse 
comprise ,  vingt-cinq  centimes  ;    " 

D  un  cheval  ou  mulet  chargé,  vingt  centimes; 

D'un  cheval  ou  mulet  non  chargé,  quim^ 
cçatimçj  î  „ 


^ 


ho 


MAViê^uaa^^  i^\  —  ff  vio&iAt  kv  ti« 


qniiue  centimei; 

P'«a  êm9  noa  thM^  «i  4'mm  Mtm  Mn 
cliMiéc*  da»a«  riwitimtt. 

Par  cWt»l  f  mokt,  b««£,  vacàt  oa  âac  mi- 
ployé  au  labour  on  allant  9m  fâtoragtf  clovM 
centÎBMfi 

Par  bw  M  «Mlle  «ppârteaMl  k  4«t  mar- 
thmât  •!  4Mt>«é  à  i*  «Mili  •  ^iagl  »wi|  eei- 

Par  veau  on  pMC ,  wm%  ailipai» 

PiMir  «»  »o«iQ«,  brabk^  boM,  clAva,  c«- 
dum  da  lait,  at  fAt  dn^M'^aka  4'oiat  ««  éa 
diodo«s«  ITOM  aemÎBiaa 

iMfqua  laa  aaavlraa,  W«Mf,  fcdMt,  clièvraf, 
cochons  de  lait,  paires  d'oies  oa  de  dindons* 
seront  aA*4aM0i  dt  «M^oanla,  la  droit  «en  £- 
muué  4*wi  %i«i«. 

Lorsque  les  montons,  brebis,  boues  et  diè- 
vres  iront  «n  pâtwa^ ,  a*  «a  paieM  qna  b 
moitié  d»  4coît. 

^s  conducteurs  des  cbemnx ,  mulati ,  âaas , 
b^uft,  etc.  puisant  ^pialN  ceaiimat. 

$%  R'axiite  fMut  éa  pasae  afce^.  le  baleVcr 
lia  ç%0tà  élM  twiwint  à  passer  isolément  dans 
If  bac  les  aboMus,  muliM,  b«Mli  cf  autres  ani- 
maux cosfiêidaaa  aaMa  saetiéu,  «fue  lonque 
las  ccigdualiufa  lui  siinratau*  «•  mvina  «ua  rc- 
aaMi  4#  salrnitt  MBlîmas* 

Paua  la  paMage 

Vwia  aaiiave  sospeaduc  I  deux  rauas ,  cetnf 
du  obérai  ou  mulet,  ou  pour  une  Mière  i  dèox 
AanamBL^  at  la  aaMkialasv,  us  nanc  tw^  C9n~ 
times;  *       .  « 

*  D*—  ^tuaa  lyspaidÉa  b  yMHia  rmm,  du 
cbevai  ou  mulet  et  du  condmianr,  émat  Énnea 
rârt-çîn^  cautinesi 

D'une  Toiture  suspendue  k  qnalaa  ro*aa,  a^ 
teléa  da  deux  cbevau^  ^  muVita«  y  aawpwi  le 
conducteur,  daivi  iCrancs  cinquante  captiniaf. 

Les  Tojaiauis  paieront  téparémest  par  téta  le 
dtoit  dA  jfpxsf  mie  personne  I  pied. 

Pour  la  pa«Mii 

jyvam  cbarratia  eharg<e  *  altaUa  d^tin  saoli 
cheval ,  mulet  ou  deux  bœufs,  y  compris  le  cou- 
docteutt  un  fta«c  nttaft caiHiiiiiii 

D'une  charrette  cbasfda,  «Heiée  de  deux  che- 
vaux, mulets  ou  quatre  bcBufs ,  y  compris  le 
oradÎMtea^f  «B  fhme  cinquante  centiiues  ; 

D'uim  chaiiette  chargée,  attelée  de  trois  che- 
vaux on  mulets  et  le  conducteur  ,  un  fVauc 
soixantc-quiAie  centimes. 

D'une  chanrelteà  vide,  la  chevél  et  le  coudnc- 
teur,  quatre-vingts  centimes. 

Paur  une  chirrette  cltar|^e ,  employée  au 
transj^ort  des  encrais  ouii  la  rentrée  des  récoltes, 
le  ébmrtà.  ou  deux  bœufii  et  te  conducteur, 
quatre-vingts  centimes  ; 

Pour  une  charrette ,  la  même  à  vide ,  le  che- 
val ou  deux  bœufs  et  la  conducteur,  soixante 
centimet; 

Pour  une  charrette  cha^e  oa  non  chargée , 
attelée  seulement  d*un  âne  o»  #une  ânesse  et 
le  conducteur,  soixante  eenlimes  ; 

Poor  un  chariot  da  roulafe  à  quatre  rouas , 
chargé,  un  cheval  a^  la  oondualeur ,  un  liraue 


cbat|é,  deux  cbeva«x  at  II  cfaAiMMr,  kt 
francs  ; 

Pour  un  chariot  da  toidage  1  ^^  tm 
cbBMé,  troll  chavaus  af  le  eandatietr,  ku 
franèi  cinquante  ceatiaes; 

Pour  «u  chariot  da  ronligi  I  <rtfbt  HIM,1 
vide, .attelé  d'un  êt^  cha«àl  et  M  esidacinr, 


Pour  un  chariot  de  roulage  h  quatre  met . 


A  sera  payé  par  chaque  cheval,  mdiff-  • 
bwrf  axaédani  lea  undbaH  Jndjyfcpearlai- 
lelaces  ci-dessus,  aaaina  pana  wi  sM* 
mulet  non  chargé  »  et  par  âne  aa  âasiii> 
droit  fixé  fonr  |ea  ânci  011  âaenat  m^i^ 

Le  oatelier  ne  pourra  «tra  «tnferanU  ^ 
una  voiture,  chanratleou  cnaript  se  p^^'^ 
isolément ,  que  lorsque  le  condadenr  hi  MB' 
rera  au  moiai  une  raçatta  d'an  firsa«  mv^ 
centime^.  ^^ 

lie  préfet  détmÎMra  la  vn^mifmftk^m 
ou  du  nombre  de  personnes  qatieibscitil^ 
ic««x  pourroia  recevoir. 

Passons  de  ikimaes  ée  SaûUfffjt  ^  ^ 

boumfswrJrïste. 

Pbur  le  passage  ^nM  panooai  «f»dv|^ 
00  chargée  «Tua  poiéb  aQ-de(jM>w  éf  ciig  *f 
riagcammes,  trois  caaâméf. 

Le  bafetier  ne  poorfk  <9(re  tvfml^^V'''^ 
q«e  lorsque  les  passagers  Itti  anoreroil  ■**' 
cette  da  vingt  centimas.  '   . 

Pour  denrées  ou  marcbandife»a«n  dij? 
sur  une  i^tore ,  suir  un  cbav4  oujseWjJ* 
embarquées  k  bras  d*homme ,  et  « aa  f**' 
cinq  myriagrammes ,  trois  cc9&^        ^ 

Four  çhaqne  mjtlâg;nPUBe  çw<«*»  '■"' 
time»  ^.    _: 

Nota,  Le  chaiceur  décUrert  le  p»»^ 
pourra  Are  v^ifié  par  U  Jjênfws* 

pwirlapaMa«a  ^  ju 

D'uu  «bavai  o«  MbI  a**»»***»^»  ^ 

times  j,  ^ ^  jîai^ 

D'un  cheval  ou  mulet  non  ahi#i  *"^ 
Mimes;  -j, 

D'un  âne  cbaigé  on  d'une  ânuse  eWT- 
dTx  centime»;  ^ 

D*un  âne  non  charge  on  d'iuK  1*^ 
chargée,  huit  centimas.  ^^^ 

Par  cficval ,  mnlat .  bœuf,  wk^  «»/J^ 
ptoyé  au  laboar  ou  allant  ao  pâl0r*fiB»  ""^ 

*'"*"•  \  i«iaV 

Par  bœuf  ou  vache  appartenml  «  •J^. 

chauds  et  destiné  à  la  vente,  ^»M«  «*"^' 
Par  veau  ou  porc,  trois  centime»;  ^ 

Pour  un  mouton,  brebb,  bouc,  'fv  *  ^ 
chou  de  lait,  et  par  chaque  paire  d^«»e«»» 
dindons,  deux  centimes  ;       ^  dtnOi 

Lorsque  les  moutomc,  bnbis,  ^^''^jLÏrttf  *• 
cochons  de  lait,  paires  d'oies  ou  de  dW«^. 
ront  auMlessus  decinqnanj^Nt  droit  itf« 
nué  d'un  quart.  ^         --.g*  «kè** 

Lorsque  les  moutons,  l*^^«^  utLiilfé^ 
iront  aupâtaràge,  on  ne.  pllen  q"*  1*""^ 
droit.  ^^, 

Les  condndettrt  det  eBevai»»  «^t  ^^ 
bœufs,  etc.,  paieront  trois  ceatinM*^ 


"tOUIS-PHlilPPE  1' 


?9»r  If  pi 


Aa  AcTai  aCL  maLct,  on  pour  ane  litière  k  d4 


ft  Oiiilnu  sur  la  Brinu. 
.    Pogt  la  fiinge  d'au  pnMaiu  ■•■  Aêiè 


^7^__.: ...  I '.  aat  loriaac  Ici  Diuucn  lai  UHiti 


cbeial  DU  mulet  cl  du  «awliclcu, 

Ke  ii  dctlï  thcuQK  an  mulcli,  ;  tooprû  la 


tu|t,^u(  lit  pwMiliail  r>ad.  ak(lu(«*'*u 

il  ampltiiHi  J«  bu  on  na  fcMsIal  à  >*  ralguj. 

IPauT  dtnicci  an  muchudiui  oob  fkmmt- 

«SI  os*  («iliue,  lOr  ■«  dltnlaii  nalat,  Maù 

Pour  etaqus  -jrl^aa 
.   Itma.  le  chaifeac  dcebtars  la   pafdi, 


il  cfct-         "'""  '''"•'  ""  Binitt  M  ion  'à 


Vont  luc  chitreile  ch»f|<e,  toplof^a  au 
lrUl|l(M  dc(  tnpdi  ou  VU  ranIrJE  datrécolfu, 

1^  ctû*^  «a  ,<leiu  bugli  «t  la  cnodaciavr,  ^>- 

t>  fâ'imc  >  tiâ« ,  It^c^ial  ou  âaux  boab  *■ 
It  ÉonJacttnr,  •ingl-clm  çralimei; 

Wor  uac  çtiittelit  chu^ia  oq  nsn  ebargi^. 

le  caDdactenr,  lingl-iiiiq  centiint)  ; 

FoDT  un  cbuipi  d>  Mnltgt  k  Anitrt  ravai, 
fliHW,  uti  cbiHI  t)  lé  caDducteiir,  nù  &ibC- 

q^»  Ah  dh«4oi  di  igulige  ï  quatre  louci, 
chargé,  deaxchcvinxttlt  CDndniit(iiT, an  franc 
itlal  cenilm*!  : 

FAlit  nta  cTiaHol  dt  roulage  i  qnatn  rDuci. 
chiigé,  Iraii  eheriai  et  le  candncleu,  un  fiuc 
«îi^aBl»  cknllHet. 

Vaut  nu  chiriét  di:  loolait  1  q>^Ire  ronci,  k 
nidt,  aileié  d'un  kSI  cliïrdi^Ua  coodncieu, 
dhittilnH  cIMllJlufi. 

Il  .era  pai^  f>ir  i  a 

b<Edf  excédant  le*  a  « 

atNkm  ii-lCNU(,  (  n 

B.lM«>-<)U(t<,ell  II' 


Iwlëmes^  aue.lorsqt 

rH  uà  Mdêbi  am  I  e 

Dini  lei  leQpf  dei  hiolet  einx,  le  piièmeni 
da  4rd{l  Wn  aaginCBIé  dé  nioUI^. 

Dana  lei  lempt  de  ^bordenieai ,  le  paîtmcDt 
dn  Ohiill  (Hi  double. 

Let  droItipiiTlriiautiiltcï-'deUDi  iecanl  don- 
Um  lonftiB  K  senica  s«  fFra  de  nu!!. 

L«  préfet  déiigoeta  lu  bui  aBIqucIl  cet  lu*' 
■eASMs  «tfonl  afplltnlilïi  ;  3  d^enaiDêra  le 


D'nn 


chiitt  An  d'un    tae»e 
!el,  baaC,  tlefic  ou  Ine 


D'db  «ne  nos 

ïhJi^e,  quatre  ( 

Par  ehe>il ,  mt 

ploté  an  labour  on  allani  au  palur 
éciMmei. 

Pti  bœnt  DU  racht  tppulenanl 
chiDds,  el  dailiaf  1  It  lenlc  ,  dix  < 


chon  de  lail  j  e 
dlitiloui.traii 

ïdjhoni  de  Ui 


iton,  brebii,  bouc,  chêne,  eu- 
.  par  ckaque  paire  d'oie!  ou  de 

luontou,  breltii,  bouu,  chli>fi, 
',  pairei  d'oïei  ou  de  dindou^ 
ut  d# .  cinquante  ^  le  àtoil  nra 

bpuci  et  ^- 


u  ptturi 


nuleti.inei 


ic  les  eheiJ 


n  dé  chevaD 

inl  de  puie-chEsil,  l*  htlnUnt 
Dtcaiat  i  paucr  W^eni  daai 


h»  condultora  lui  «■■letool  an  méiBi  aae  ••- 

'  Poai  U  pMMf'   . 
.  S'»se  loilBR  aupeadai  A  it»t  tèàa,  telàf 
dncbantonaoki,  w  poirtm  Httètcidiax 
dIMuelle  eoadaeMar,  kaata  Nnlitnei; 

D'onMilan  naptu)»  à^aatta  tonei,  4n 
cb«>^  ««  'aatUi  <i  da  caDdaciair,  pénale 
cenUmeai 

P'aae  Toitan  inipndH  k  qailra  nnw,  al- 
telce  de  j|eax  «hemaa  h  audak  ;  J  Wipiii  te 
condacleor,  cinqaiiw  cenlimtt. 
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LOUIS-PSIUFPB  l«r.  ^ 


Les  Toytgeari  paieront  séparément  par  tète  le 
droit  dû  pour  une  personne  à  pied. 

Pour  le  paisage 

D'une  charrette  chargée ,  attelée  d'on  lenl 
cheval ,  molet ,  oa  deax  bœuCs ,  y  compris  le 
condactear,  trente  centimes;  * 

P'nne  charrette  chargée ,  attelée  de  deux  che- 
▼aux,  mulets  ou  quatre  bœufs,  y  compris  le 
conducteur,  quarante  centimes  ;| 

D'âne  charretW  chargée ,  attelée  de  trois  che- 
vaux on  mulets^  et  le  conducteur,  cinquante 
centimes  ; 

D*one  charrette  à  vide ,  le  cheval  et  le  con- 
ducteur, vingt  centimes. 

Pour  une  charrette  diargée,  emfdoyée  au 
transport  des  en^ia  on  ^  la  rratrée  des  récoltes, 
le  cheval  ou  deux  bœufs  et  le  conducteur,  vingt 
centimes. 

lia  même  à  Wde ,  le  cheval  ou  deux  bœnfs  et 
le  conducteur,  iqninxe  centimes. 

Pour  une  diMrette  chargée  ou  non  chargée  j 
attelée  sonlement  d'un  âne  on  d'une  ânesse  et 
le  conducteur,  quinze  centimes. 

Pour  un  chariot  de  roulage  à  quatre  roues, 
chamé,  un  cheval  et  le  c(mductenr,  quarante 
centimes. 

Pour. un  chariot  de  roulage  à  quatre  roaes, 
chargé,  deux  chevaux  et  le  conducteur,  cin- 
quante centimes. 

Pour  un  chariot  de  roulage  à, quatre  roues, 
chargé ,  trois  chevaux  et  le  conducteor,  soixante- 
cinq  centimes. 

Poor  un  chariot  de  roulage  a  quatre  roues ,  à 
vide,  attelé  d*un  seul  che^  et  le  conducteur, 
vingt-cinq  centimes. 

Il  sera  payé  par  chaque  cheval,  mulet  on  bœuf 
excédant  les  nombres  indiqués  peur  les  atelages 
ci-dessns ,  comme  pour  un  cheval  on  mulet  non 
chargé,  et  par  âne  ou  finesse  ,  le  droit  fixé  pour 
les  ânes  ou  ânesses  non  chargés. 

Le  batelier  ne  pourra  être  contraint  ^  passer 
une  voiture  ,  charrette  ou  chariot ,  se  présentant 
isolément,  que  lorsque  le  conducteur  lui  assu- 
rera au  moins  une  recette  de  cinquante  cen- 
times. 

Dans  les  temps  de  hautes  eaux ,  le  paiement 
du  droit  sera  double. 

Le  préfet  désignera  les  passages  auxquels  cette 
augmentation  sera  applicable ,  et  déterminera  le 
point  oh  les  eaux  seront  réputées  hautes,  et  le 
maximum  de  la  charge  on  du  nombre  des  per- 
sonnes que  les  bacs  ou  bateaux  pourront  rece- 
voir. 

Passage  de  Caiherineau  sur  la  Dordognè^  Saint^ 
Antoine  et  Guistns'Sur-VIsle. 

Pour  le  passage  d*nne  personne  non  chargée , 
ou  chargée  d*an  poids  au-dessOus  de  dnq  my- 
riagnunmes ,  trois  centimes. 

Le  bateliei'  ne  pourra  être  contraint'li  passer 
que  lorsque  les  passagers  lui  aasoreront  une  re- 
cette au  moins  égale  à  ce  qui  est  dà ,  d'api^s  le 
tarif,  poursix  personnes  à  pied ,  et,  dans  ce  cas,' il 
emplojera  |e  bac  ou  un  batelet  à  sa  volonté. 

Pour  denrées  ou  marchamfisea  nMi  chargées 
sur  une  yoîtnre ,  sur  un  cheval  ou  mulet ,  mkis 
embarquées  à  béas  d'homme ,  et  d'un  poids  de 
cpqmydagrtmwica,  trois  centimes.       ] 


ler  FLOigÉAL  AN  la; 

Pour  chaque  myriagrimme  cie^t,  n 
centime. 

Rota.  Le  chMgeur  déclarera  le  poidi,  (ju 
pourra  être  vérifié  par  le  passeur. 

Pour  le  passage 

D'un  cheval  ou  mulet  et  son  cavilier,  nliit 
comprise,  dix  centimes  ; 

D  un  cheval  ou  mulet  chaîné ,  huit  etulèm', 
^  D'un  cheval  ou  mulet  non  chargé ,  «yn- 
timcs; 

D'un  âne  chaigé  on  d*une  ânesse  charge  û 
centimes; 

D'un  âne  mm  chargé  ou  d'une  âBMt  mi 
chargée ,  quatre  centimes. 

Par  cheval,  mulet,  bœuf,  vache  oalscea- 
ployé  au  labour,  ou  allant  an  pâtan^,qi>ir' 
centimes. 

Par  b9uf  ou  vache  appartenant  à  dcf  air- 
chands  et  destiné  à  la  vente ,  hmt  ceBli>a< 

Par  veau  ou  porc ,  trois  centimes. 

,Pour  un  nunrtèn,  brebis,  boac,  ekènt,  co- 
chon de  lait,  et  par  chaque  paôt  é'eief  oi^ 
dindons,  deux  centimet. 

Lorsque  les  montons ,  brebii ,  boocf ,  cftètrei, 
cochons  de  lait,  paires  d'oies  oa  de  dindoet  se- 
ront au-dessus  de  cinquante ,  le  dioit  icn  di- 
minué d'un  quart. 

Lorsque  les  moutons,  Inebis,  boncs et  cU- 
vres  iront  au  pâturage ,  on  ne  paiera  qie  ^ 
moitié  du  droit. 

Les  conducteurs  des  chevaux ,  nralelif  ^i 
bœnis ,  etc. ,  paieront  quatre  ceotnnes. 

S'il  «'existe  point  de  passe-cheval,  kbiKto 
ne  pourra  être  contraint  à  passer  isolémcst  d>^ 
le  bac  les  chevaux ,  mulets,  bœn£i  etaotreiiv- 
maox  compris  dans  cette  section,  qaeltfil!i< 
let  conducteurs  lui  assureront  au  moiointif 
cette  de  trente  cebtimes. 

Pour  le  passage  ^ 

D'une  voiture  suspendue  à  <!«"* '[*'*»  f* 
du  cheval  ou  mulet,  ou  pour  nneHtièie^dtis 
chevaux  et  le  conducteur,  vingt  centimei. 

D'une  voiture  suspendue  à  quatre  roicsi** 
cheval  ou  mulet  et  du  condacteor,  tIb^^ 
centimes  ; 

D'une  voiture  suspendue  à  qualre^aw»*" 
lée  de  deux  chevaux  ou  mulets,  y  coopo" 
conducteur,'  ti'ente  centimes.  .1 

Les  voyagears  paieront  séparément  pa»  •»* 
droit  du  pour  une  personne  3k  pied. 

Pour  le  pfissage  », 

D'une  charrette  chargée,  aUelée  d»** 
cheval,  mulet  ou  deux  bœufs,  y  comprit» ^'^ 
docteur,  vingt  centimes;  ^ 

D'une  charrette  chargée ,  aUelée  d«de««»| 
vaux, -mulets  ou  quatre  bœuls,  y  «•■f* 
conducteur,  trente  centimes  ;  .  ^ 

D'une  charrette  chargée,  attel/ede  twi»*] 
vaux  on  mulets  et  le  conducteur,  quarsats**"^ 
times; 

D'une  charrette  à  vide,  le  cheval  etle«^ 
ducteur,  qninse  centimes  ; 

D'une  charrette  chargée ,  employée  ao '**jj 
port  des  engrais  ou  à  Ja  rentrée  des  réco»^ 
cheval  ou  dieux  bœufs  et  le  condacteor,  f"" 
centimes.       '      '  t    trf 

La  même  )i  ride,  le  cheval  ou  dcoxM"^^ 
le  conducteur^  dix  centimes. 
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D*ime  charrette  chargée  oo  bob  ehargëe,  atte- 
lée seulement  d*an  âne  ou  d'une  ânéite  et  le 
eonductenr,  dix  centimes. 

Pour  un  chariot  de  roulage  a  quatre  roues , 
chargé ,  un  cheval  et  le  condtictetir,  TÎngt-cinq  ' 
ceii^mes; 

Poor  un  chariot  de  roulage  à  «quatre  roues , 
dftaigé ,  deux  chevaux  et  le  conducteur,  trente-  < 
c(nq  centimes  \  m  . 

Tour  un  chariot  de  roulage  k  quatre  roues , 
•hargé,  trois  chevaux  et  le  conducteur,  cin- 
quante centimes; 

*  Pour  un  chariot  de  roulage  à  quatre  roues, 
h  vide ,  attelé  d*nn  seul  cheval  et  le  conducteur, 
vingt  centimes. 

Il  sera  payé  par  chaque  cheval,  mulet  ou  hœuf 
excédant  les  nombres  indiqués  pour  les  attelages 
ci-dessus,  comme  pour  un  cheval  ou  mulet  non 
chargé ,  et  par  âne  on  ânesse ,  le  droit  fixé  pour 
les  »es  e(  ânesses  non  chairs. 

Le  batelier  ne  pourra  être  contraint  à  passer 
«ne  voiture ,  charrette  on  chariot  se  présentant 
isolément,  que  lorsque  le  conducteur  lui  assu- 
rera au  moins  une  recette  de  quarante  cen- 
times, 

Dana  les  temps  des  hautes  eaux ,  le  paiement 
du  droit  sera  double  pour  le  passage  de  Saint- 
Antoine,  et  quadruple  pour  le  passege  des 
Guitres. 

le  préfet  déierminera  le  point  où  les  eaux  se- 
ront réputées  hantés,  et  le  maximum  de  la  charge 
ou  du  nombre  des  personnes  que  les  bacs  ou 
oateaux  pourront  recevoir.  -     - 

Passif  de  Genissac,  sur  la  Dordognt. 

Pour  le  passage  d'une  personne  non  chargée , 
on  chargée  d'un  poids  au-dessous  de  cinq  myria- 
granunes,  cinq  centimes. 

Le  batelier  ne  pourra  être  contraint  à  passer 
que  lorsque  les  voyageurs  lui  assureront  une  re- 
cette an  moins  égale  à  ce  qui  est  dû,  d'après 
le  tarif,  f^r  six  personnes  à  pied,  et,  dans  ce 
cas,  il  emploiera  le  bac  ou  un  batelet  à  sa  vo- 
lonté. 

^?Qur  denrées  ou  marchandises  non  chargées 
sur  une  voitnic,  sur  on  cheval  on  mulet,  mais 
embarquées  à  bras  d'homme  et  d'un  poids  de 
cinq  myriagrammes,  cinq  centimes. 

•Pour  chaque  myriagramme  excédant,  deux 
centimes. 

Nota.  Le  chargeur  déclarerai  le  poids ,  qui 
pourra  être  vérifié  par  le  passeur. 

Pour  le  passage 

D'un  cheval  et  mulet,  et  son  cavalier,  valise 
comprise,  vingt-cinq  centimes; 

Dun  cheval  ou  mulet  chargé,  ringt  cen- 
times; °  '        **    . 

D'un  cheval  ou  igulet  non  chargé ,  ouîmc 
centimes;  .      .  .    6^..  ^uif.c 

D'un  âoe  chargé  ou  d'une  'ânesse  chargée, 
quinze  centimes  ;  ; 

D'wi  âne  non  chargé  ou  d'une  ânesse  non 

î^     '  douze  centimes. 

P«  cheval,  mulet,  bœuf,  vache  ou  âne,  em- 
plofé  au  labour  ou  aUant  an  pâturage,  doaze 
centimes. 

Vu  bflçuf  ou  vache  appartenant  \  des  mar- 


chands et  destiné  à  la  venie,  vjagt^cîjiq  éen- 
times. 

Par  veau  ou  porc,  quatre  centimes.     > 

Pour  un  mouton,  brebif ,  bouc,  cfaèvw,  co* 
chon  de  lait,  et  par  chaque  piôre  d'oin  ou  de 
dindons ,  trois  centimes. 

Lorsque  les  montons,  brebb,  boucs,  chèvres, 
cochons  de  lait ,  paires  d'oies  ou  de  diftdoas,  se- 
ront au-dessus  de  cinquante ,  le  drait  aéra  di- 
minué d'un  quart. 

Lorsque  les  moulons ,  biebis ,  boucs  et  chèvres 
iront  au  pâturage,  on  ne  paiera  que  la  moitié  du 
droit. 

Les  conducteurs  des  chevaux ,  mulets ,  ânes  , 
biBufs,etc.,  paieront  quatre  centimes. 

S'il  n'existe  point  de  passe-cheval,  le  batelier 
ne  pourra  être  contraint  à  passer  dans  le  bac  les 
chevaux,  mulets,  bœufs  et  autres  animau3i.com- 
pris  dans  cette  section ,  qne  lorsque  les  conduc- 
teurs lui  assureront  au  moins  une  recette  de  cin- 
quante centimes. 

Le  préfet  déterminera  le  maxàmam  de  la 
charge  ou  du  nombre  des  personnes  que  les  bacs 
ou  bateaux  pourront  recevoir. 

Passages  de  Sûint~Macaite  ei  Caudot  sur  ta  Ga^ 
ronfle  i  ei  dt'ia  Mà^e  sur  Visle. 
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Pour  le  passage  d'une  personne  non  chargée, 
ou  chargée  d'un  poids  au-tfessous  de  cinq  my- 
riMrammes,^,ciiiq  centimes.  ,    .       .  i 

Xe  batelier  ne  poniva  être  conl^int  à  passer 
que  lorsque  les  pasfagers  lui  assureront  une^,re- 
cette  au  moin^ égale  à  ce  qui  est  dû,  d'après  le 
tarif,  pour  six  personnes  à  pied,  ef,  dans  ce  cas, 
il  emploiera  le  bac  ou  un  batelet,  ^sa  volonté. 

'Pour  denrées  ou  marchandises  non  chafféfs 
sur  une  voiture?,  sur  un  cheval  ou  mulet,  mais 
embarquées  à  bras  d'homme  et  d'un  poids  àt 
cinq  myriagrammes ,  cinq  centimes. 

Pour  chaque  myriagramme  excédant,  deux 
centimes. 

Nota.  Le   chargeur  déclarera  le  poids,  qui  ' 
po^ra  être  vérifié  pa^  le  pasâeur. 

Pour  le  passage 

D'un  cheval  ou  mulet  et  son  cavalier,  valise 
comprise,  quinze  centimes;    ■ 

D  un  cheval  ou  mulet  chjii^é,  dix  centimes. 
^  D'un  cheval  on  mulet  non  chargé,  huit  cen- 
times; -  '  .  ' 

D'un  âne  chargé  ou  d'une  ânesse  chargée, 
huit  centimes  ; 

D'un  âne  non  chargé  ou  d'une  it^tat   non  . 
chaînée ,  six  centimes. 

Par  cheval,  mulet,  bœuf,  vache  ou  âne  em- 
plo]^  an  labour  ou  allant  au  pâturage,  six  cen- 
times. ' 

Par  bqeuf  ou  vacîie  appartenant  à  des  mar- 
chands et  destiné  à  la  vente ,  douae  centimes. 

Par  veau  où  porc ,  cinq  centimes. 

Pour  un  mouton,  brebis,  bouc ,  chèvre,  co- 
chon de  lait,  et  par  chaque  paire'  à^e%  ou  4e 
dindons ,  quatre  centiiotes. 

Lors<]fne  les  montons,  brebis,  boucs,  chèvres, 
cochons  de  Jait,  paires  d'oie^  oo  de  dindons,  se- 
ront au-dessus  de  cinquante ,  lé 'droit  sera  di-* 
minué  d'un  quart.        »        ^   *•  ^'' '    *, 

Lorfqne  les  montent ,^){rel»i9,' boucs  et  diè- 
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£ouifirafti>»i  ï^.  -=^  i*",  i3  Simmma  $%AS. 


mipîâë  Al  droit. 

#tl  m'nàmi  pm  do  fwt  «Wtld ,  fe  hiÊttht 
ne  pourra  être  contraint  à  f«Wèr  itol^alBBl  dtfrt»: 
le,liMld»chora»k,aiuMb^  ftftcë,  iMenft  et  MMlir^ 
«idMMi  éorilpiA  jMit  €«tre  «MfioB ,  ike  léM^btt^ 
le»  Mrtndittth  ïûi  tiMâmn  tk  mofatf  »Aè  é€- 
cette  de  cinquante  centimes. 

U  ïaMm  «WMhtfymr  le  mùahunm  àa  Ik 
dHbi^  eÉT dm  rtbWfcl»d^ p»ilwiM»»  êpii  \dtbm 
on  bateaux  pourront  recevoir. 

à.  lia  f^ÎK^mem  «a  tournée,  le» 
inillUM«t  vtM^eaaai  èQ  emfs  èe  Irdfà^ 

csDéMlfvIk  <n|  di'ôir* 

i^â  sera  ,pl;oàéd<S  ^ajp«*  U  plus  bç^ 
cl«(ài  a  la  mise  en  ferme  du  êvàiî  téal^ 


tant  âesiasift  eî-dëss«s,  cpA  eom^nenod* 
rdMC  a  elM  iffflt  l!ll'  ài^i^tire  .a  oatér  dv 
jour  de  la  mise  en  fÔùhlràlèe  d^  t&ftiifër. 

4%  Lç  mi^stpe  d^e  Pintarteur  e$|.chargé 
XV^écàSi^  au  j^sep^sM^ràei.  > 

5l]^  BONAPA&^K* 


^^iwp* 


1»  ==  IQ  SKTTBVBRK  M^.   -^  0Moidri»^  M' 

«#  tâîÉMiWe  ^r«ffW^'  9êt  émm»  at 
iWirMln*MW ' <SI  'cMumolit' dtt^» cTmtiinuilf  cRe'' 
fil  èâÉlërdè  i8^,  c»  I  là  i«tejféft  m-  iistW 

w^  ifOÉfiiwtlit'  di^lQnjnftinll'.  Ola^  Bcdu.  9'»  f  '  ' 

iboÉb--MHinitfls,  elb  î«  l%it(«9è  î^ 
de  otre  oMûm^t  âii  ^  jài!I%t  dei*- 
1^1^';:  ^  R  ï^ppbvt  Se  fiotre  ininîstre 
secrétaÎFé  d*Eiai  de  la  guerre^  etc. 

Art.  ICI*.  Letmârations  dé^  ooni^'h  ^ 
rëvition,  pour  la  lormatiott  dti  coi^tîii^nt 
de  \k  claèi»  de  f83t(,  cotnvtiefht^oût  h 
i5  octobre  prochafh,  et  la  réunion  «fé^ 
liafî!»  àà  càixtîn^nt  câhïôn^l^  pour  for- 
nfSi^  là'  lîHë  du  àDîhtmgent  départemen- 
taL  sera  effectueriez  décembre  suivavt. 

6.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  le 
itfiK^ilfo  Maikyà)  est  dia^é,  etb. 

i3tai<>%KH***ïtît  rSWr.  —  OWtontïahcc  «û 

.  Roi  qui  ouvre   au  ministre  des  finances  H^ 

gappWa^nt  9t  er^ft  stt^  re'xèrcic^   iS^L 

(M,  BltH.©-.,  i-^*  î^ectîdn^  CtoCIXXXlf , 

n»5,955.)  ^  ' 

^té«îà-l*î»rtW8,  elfe.  Vif^it»'  fà-'lôi  îù^ 
a8  juin  i833,  relative  âu*1)ud'ge't'*d'e*s  de- 
peem  ééVtiftrf$ee  iÇ^'/'^  ïè»  ^Is 'dés 

iSft,  ^1  ont  nfoduié'cë  k]d|etf 
21»  Leruvliçtèé  x'Stf'Ûe  Ift  !bi  chi  i5 


4é^  <to 


m»^  i#l^y  »  «I  4  Al  «^  Al  «(  «i 
iSlJ,  tt  éAfiA  l%rt(tl%  H  A  fi  M  lii 
a3  mai  i8349  contenafiftf  n  à^éiHMiMp 
dés  dépenses  y  en  ca^JTinsAaàçeOti- 
m'cnt  justifiée  des  crédits  législatif^  , 

Sur  le  nifipop^  de  netre  oiniitreié»- 
créArk4  à^Eutt  èe»  fknncw}  netoèOi' 
seil  des  ministres  entendu,  itd  • 

Art.  !«■.  il  ^»t  ouvert  à  notre  toinnUft 
secrétaire  a  Etat  des  finances,  sdr  hét- 
cioe  ti3^,  un  supplément  de  crédit  ft 
détPt  MlMm»  déuic  cent  tféùf  #ie^ 
cent  soixante-cinq  francs  soixaJtlif' 
cénMtts  (±,^of,ê65  fr,  f S  tièf», 
caMè,  dbtis  his  {Sfi^oj|^\^ïfiàhs  d'à 
téV'rhi^écs^  aux  sérvtcds  So&  sa 
cfatidn,  savoir: 

lèii^rétl  4^  è^tfè^ifte'-  , 

Pensions  accordées  à  tî^ 
tre    de   récompenses 

BJblMQBMS  •  '•'.*••• 
M  dfnxfUS  oc  UjVUa  Idll  C9* 

T^àlitéÂndâlIi',   taifâtfôiâ,' 

remises   et  j^onîfiea- 

fions    aux  receveur» 

^de^  finaîikce». .  •  •  •  . 
Perception  des  contirâ*^ 

butions  directes  dans 

les  oSjpiàlrtlihrenV.  ... 
Seryîce  ^^^nî^r^^f  àt 

^rialàre^tFeftneBi  cft  dfi» 

domaines  dans  les  dé^ 

feirtefn^s  fremtffrd^ 

ft&S^éon  et  fi^  de 

Çti^rtuîtfesJ  ,...,.      115,0* 
SItvîce  adhunîsWatiraês 

jfbréls  (avances  recou- 

.  vrables)^ ^^  •  ^ 

Service  aidminisfraCfl^dM         * 

contribat$6n»itfd{1(iéie-  . 

tes  (remhe  dès  BtiA^à- 

Kites) . 

Service  des  poudrés  à 

f^u  (rémises  aux  en- 
treposeurs  et  achats 

de  poudre)  .  .  .  ,  .  . 
Remboursement  de  sem- 

-mes  îndûmiaat  perçÉes 

jur  produits  indirects 

e|  diveihi.  ........     iSf^^  oo 

Primes  à   Texportalion  -^     . 

dte  îïùrcliandise's:  .  .   1,092,165  7^ 

Total  .  .  .  a,a'09,'ete   yS 

n.  Notcem&irslre  de»  fîM«!«SfM;  R^' 
mann)  est  chargé,  etc. 


ifô,flèl) 


00 


00 


a44,ooo  w 


aoi^oeo  00 


ol^nl  ic  (ici*  .!«  rextrcM  ii35.  {«, 
go^J.  O.,  i"  Kcl.,  CCQLKXXII,  n'  5,955.) 

IiOairPfillippe ,  etc.- *u  <"  l>  M  ^ 
i3  mai  id34r  portant  fiialion  du  bua- 
f*l  4**  ^«uei  de  l'«|aTaic*  ■'SIS^' 

3^  I.ei  ariklciL  i3i  de  la  \m  du  i5 
a»n  1B17,  3  et  4  de  ««lie  du  aj  avril 
il33t 

CoiMld^rant  que  l'article  de  ladite  lai 
du  33  mai  contient  une  noineBclature 
iitailUc  doi  éiftmiet  prav  lefqndlaf  h- 
cullé  Doui  est  réiaTTee  d*M»rir  dnofd- 
dits  luppiémenlairei,  en  cai  d'iusuflir- 
lance  dûiaent  iiutifiée  des  crédits  léiis- 

Mil  ^ 

Sm»  U  mntwl  da  no^e  wanlrr  wom 

?Ff  lika  4'E4lt  d»(  finjiBC«4  et  ^  V>W 
e  BBfre  SenW  «»  ïî!ip»tr«,  etc. 
Art.  !«'.  11  est  ouvert  à  qolre  qiinistf^ 
secrétaire  d'Elat  dei  finances,  suri'eier- 
cieç  iS^Si  un  tuppl^nieiit  dé  crédil  de 
^rois  cent   quatre-Tingt-onie  mille   cinq 

Ïnti  ioMBt  (S^ijSoo  Sr,),  apphcable, 
ns  [es  ^portions  cï-jQrès  d^termi' 
3e'ei',  aux  services  dqnl  suif  réqonda- 
on,  MToir  : 

0cniioai  cliîlei , 

IféiiMons  accordé'es  â  tfCre  de' 
récompeqies  nalioiiales  ■  .  . 
Pensions  dq  donataires.  .  .  . 
Service  admiaiilralir  jes  fo- 
rSts  (avance*  raeouvraUas). 
"      ice  administratif  et  de  fet^ 

ception  i" —  ■' ■" —  '  — 

déparier 
vra^lc.    . 

Total  iéaifal  .  .  .     ^ifiam 
I.  Notre  mioistre  det6oances(]VI.Hu- 
ipânn)  est  f barge,  etc. 

lï  =  ig  siPTin»  18IS.  —  Ordonnfnce  du 
Boî  ^E  oanc  an  miniiire  du  Sia*eti  on 
crédil  ulruKdiiHitc  >bi  l'encrer»  1  Sï  S.  (IX. 

BaU.  a, ,«  H«.j«;ciiX3ym.  ,■  i,^i;T 

Louis -Plfilippi^  etc.  vu  la  loi  du  98 
mai  1834,  nortant  Ciation  du  budaet  dM 
dépenses  àh  i'ejeptlce  i83S  ;        ^ 

Siir  le  rapport  de  noire  minisfre  je-, 
Cfélaire  d'f  lat  ^es  Hn^az^f,  donj  il  ré- 
sulte que  (X  budget  na  comprend  amw 
tiédit  applicable  k  diférentcs  dipEju^ 
■^sortijMn^  4U  44part4rnait  jes  ^^t^itâ 
«4  aviqïl^ll^  il  est  urgent  de  jioifrvoir  ; 


i3    lIT—l  I  lUS.  3aS 

Vu  l'article  iS»  ^Hhièntimm 
i»i7,  ks  articles  4  *t  t  de  uUe  im  ai 
aTril  i»33,  al  r«rt>l«  ta  d«  h  kù  da  >3 
wai  1834 1  notée  c«i>ril  d(p  Banta^* 
•Mendu,  «le 

Art.  i«r.  M  est  Mvcrt  b  nUfe  mîtttttre 
secrétaire  d'Etat  des  inancCt,  nr  Véiû- 
cke  >81E,  no  crédit  fftiw^iMtn  <le 
dei)*  cent  vinél-deiix  njUls  francs,  *p- 
plicaUe ,  mtoIt  : 


10,00(»^ 


IjeiSfifi' 


•M  bail  de  iMTcMdah  aM- 

toÏMiM  gralvite  <b«ig#i  AU 
dwia  de  le'MnnM  in  fan- 
«ieWflHK  civile,  «t(||^#i«- 
tril^lion  aqi  PïnsTQBBNf»  ■ 
titre  graluil,  de  n  mime  Hlte 

été  accordé  par  la  loi  du  «g 
juin  i835. 


1.  Notre  miqislre  des  fïnance*  (M.  H^- 


ception  i^  ^^u^es 

'teraens  (avaacqs  recou- 


Inté- 


3l6  LOUIS«^MBBIPfK  l^. 

iMreilefli  fff^t  constatëi  sut  les  exer- 
does  clos  désignés  ci-après,  d'une  somme 
toUde  de  neaumHe  six  cent  soixante^seiie 

■  feaocs  TÎogt^deax  centimes  (9,676  francs 
«a  cent.)»  S  laquelle  s'élèvent  de  nouvelles 

,  créances  constatées  sur  ces  exercices,  sui- 
vant )e  tableau  ci-annexé,  savoir  : 

Exercice  i83o  J  .  .  .  .    '  a58f  57c 
i83i  .....      690    4^ 
i83a  .....   2,873     81 
i833  ....  .5,853    36 

Total  e'gal.  .  .  9,676    32 


^  l3  SltTlHBAS  l835« 

a.  Le  paiement  de  ces  cràmeet  ponm 
en  conséquence,  et  à  mesure  qu'il  sera 
réclamé,  être  ordonnancé  par  imputa- 
tion sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour 
.les  dépenses  des  exercices  dos  y  dans  le 
budget  de  l'exercice  courant. 

3.  Il  sera  proposé  aux  Chambres,  pen- 
dant^ leur  prochaine  session ,  de  Totêr  le 
crédit  additionnel  applicable  aux  créan- 
ces composant  la  somme  de  neuf  nûAe 
six  cent  soixaiite^  seize  francs  vingl-denx 
centimes. 

4»  Notre  ministre  des  finances  (M.  Hii- 
mann)  est  chargé,  etc. 


Tableau  du  nouveths  Créances  constatées  sur  tes  exercices  d'après  indiqués  ,  depuis 
ta  ctdture  de  ces  eaœreieeSf  et  dont  te  nmmtantf  n'ayant  pas  fait  partie  des  restes  à 
payer  présentés  par  tes  comptes  définitifs  ou  arrêtés  par  les  iois  de   réglemeHt   des 
dépenses  desdits  eabercices  y  est  à   ordonnancer    sur  le   budget  de   ^exercice  eouramt 
(articles  9  et  11  de  la  loi  du  a3  mai  i834)»  savoir: 


CHAPITRES. 


A&TICtES. 


EjCBRCICB   i83o. 


■  > 


Emolnmeiif  de<  receveurs 
des  fi&ancef 

,Perceptiott  des  contribu- 
tions directes  dans  Jes 
départemens  ...... 

Sen^ce  admii^iistratif  et 
de  perception  de  l'en- 
registrement et  des  do- 
nuines  dans  les  dëpar* 
lemens  . 

Escompte  sur  les  '  droits 
de  douanes  et  de  sels. 

EXBACICE 

Service  administratif  et 
de  perception  de  l'en- 
registrement et  des  do- 
maines dans  les  dëpar- 
temens  ....•'.«•• 


Remises  des  receveurs  gé- 
néraux et  particuliers 
des  finances 

Remises  des  percepteurs. 

Frais  de  distribution  du 
premier  avertissement 
aux  contribaables  .  .  . 

Frais  de  poursuites  et  de 
recouvremens 


Escompte  sur  le  droit  de 
consommation  des  sels. 

i83i. 


Frais  de  poursuites  et  de 
reconvremens 


.Foréts.    Avances 
Vrables  .... 


recou- 


0 


Poudres  à  ,fea.  ..,.>.. 

Restitutions  et  non -va- 
leurs Sur  les  contribu- 
^  tiOBS.'V  .  ;  .  -( 


''   i. 


#  >  «I  (t 


Frais  de  poursuites  et 
d'instances 

Frais  de  transport  des 
poudres.  ........ 

Dëgrèvem'^  sur  les  fonds 
de  non-valeurs  de  pa- 
tentes •  •  •  ^ 

'A  f^foHtr,  ,  .  . 


MONTANT  DES  CREANCES 


par 
article. 


4a  06 


79  9i 


64  or 


P*f 
cbapitre. 


22*  28* 

22^28* 

5o  34 

9a   40, 

570  66 


89  68 


22  11 


8  o3 


79  8« 


64  08 


57<^  66 

89  68 
22  II 

j 
I 

8  «3 


I 


par 
exercice. 


t58'  5;^ 


690  ^8 


949  o5 


I^UIâ-PHÎUPPlS  1^«  -*  l3  SEPTEMB&B  lS35« 


3a7, 


Report.  .  .  . 


EjOSBCICB    l833. 


Service   administratif  et  \ 
de  perception  de  l'en-    \   j.^^,  j^  poursuites  et  de 

registrement  et  des  do-    >       ^ecouvremens 

maïues  dans  lei  depar-    I 

,    temens / 

Forêts.  Avances   recou-    I   Fm"  d©   poursiites    et 
vrables I       d'instance 

(    Loyers ,  menus  frais ,  re'- 
Foudres j        parât*  de  magasins,  etc. 

Frimes                                \    Frimes  à  l'exportation  des 
l       marchandises 

♦ 

ExiBCiCB  i833. 


Serrice  administratif  et 
àt  perception  de  Ten- 
rej^slrement  çt  des  do- 
maines dans  les  dépar- 
temens  ......... 


Forêts.    Avances  recou- 
vrables  


Frimes 


Escomptes  sur  les  droite 
de  douanes  cf  de  «els. 


Frais  de  poursuites  et  de 
recouvremens 


Frais  de  poursuites  et 
d  instance 

Frais  d*arpentage  et  de 
rëarpentage  des  forêts 
de  l'Etat.  .  ...... 

Frais  divers  pour  les  bois 
des  communes 

Primes  à  Texportatlon  des 
marchandises. 

Escompte  sur  le  droit  de 
consommation  des  sels. 

Total  général.  .  .  . 


3a8 


LOUIS-PHILIPPE   i«r.  —    ,3  AOUT   l835. 


s?  AOUT  =  ai  scFTBMMB  iS35.  —  Ordonnancé 
ds  Eoi  qpi  «nIonM  1*  cesoMak»,  à  Wintt* 
de  Beancaire  (Gard),  de  bllimens,  conttrac- 
lions  ef  terrains  «pna^nant  k  TEtat  (IX, 
BuH.  O.,  2*  seél.,  CLTII ,  n<*  8,596.) 

LouiVPhllîppe,  etc.  vu  la  demande  for- 
ine'e  par  le  coiùeil  muâicipal  de  la  ville 
de  Beaucair^  (Gard),  tendante  à  obtenir 
lai  coBce«non  des  bitimens,  constructions 
et  tecraîo»  dépendant  de  Taneien  pont 
de  bateaux  q<ii  existait  sqr  le  Rhône  dans 
ladite  viUe ,  ladite  demande  ayan<  pour 
but  de  parvenir  à  faciliter  la  nav]gatioQ 
et  Tabordage  du  port  ; 

'  Vu  le^  procès^verbal  d*estimation  con- 
tradictoire du  39  mai  1834,  par  lequel 
Ici  prix  de  ces  biens  a  ét4  fixé  à  tro^  milte 
six  cent  cinquante  fraiiçs; 

Vu  aussi 'le  plan  des  lieux  dressé  le 
même  jour  \ 

Vu  1  avis  du  préfet  du  Gard,  favorable 
à  la  demande,  mais  contenant  réserve 
d'une  fiuérile  estimée  trente  frands  ; 

Vu  ravis  de  notre  minbtre  secrétaire 
d*£tat  de  l'intérieur,  en  date  du  1 1  juil- 
let i835; 

Vu  ravis  du  ConseiH'Etat  du  9  fé- 
vrier 1808,  approuvé  le  3i,  portant  que 
les  biens  de  PËtat  sont,  comme  les  pro- 
priétés particulières,  susceptibles  d*âtre 
aliénés,  sur  estimation  d'experts,  pour 
cause  d'util)té  publique ,  départementale 
ou  communale; 

Considérant  que  la  demande  de  la  ville 
de  Beaucaire  est  fondée!  sur  uffb  véritable 
cause  d'utilîié  publique  communSle  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  fninistre  secré- 
taire d^Ètat  àes  finances ,  etc. 

Art.  1^^,  Le  préfet  du  département  du 
Gard  Çrt  autonsé  à  concéder  à  |a  ville 
de  Beaucaire,  moyennant  la  sonune  de 
itexs  mille  ^x  cent  vinçt  francs ,  montant 
d^  l'estimaoon  qui  a  eu  lieu  le  39  mai 
io34  (souslâ  d^dîiction  de  celle  de  trente 
francs ,  peut  la  valeur  de  la  guérite  ci- 
après  énoncée),  les  bâtimens,  construc- 
tions et  terrains  dépendans  de  Tancten 
pont  de,  bateaux  qui  existait  dans  cette 
vjjle  sur  le  Hb6ne.  '  '     ' 

3.  Itest  £»ijt  réserve^  au  profit  de  TE- 
tat,  de  la  guérite  faisant  l'article  6  et 
dernier  du  procès-verbal  d'expertise. 

3.  Ladite  sonune  de  trois  mille  six  cent 
vingt  francs  sera  versée  par  la  ville  de 
Beaucaire  dans  les  caisses  du  domaine, 
savoir:  moitié  en  i855,  et  l'autre  moitié 
dans  le  courant  de  l'année  i836,  outre  les 


intérêts  â  cinq  pour  cent  à  partir  du  jour 
de  fâcté  de 'co|icessfon.   .  '  '"' 

4.  Tous  les  frais  relatif  à  cette  acqui* 
sition  seront  à  ta  charge  de  la  vill^,  qui 
sera  également  tenue  : 

r°  De  &ire  démolir  à  se»  frai# ,  dani 
le  délai  de  troî$  ans  à  partir  de  la  con« 
cession ,  les  cin(|  premières  piles  de  Fao* 
cien  pont  qui  te  trouvent  sur  la  nV« 
droit*  du  RhÀne,  en  eonecrraB^la  giiitae 
pile  pour  l'utilité  de  la  navigation  ; 

'  a«  De  faire  enlever  les  fondations  de| 
piles  à  démolir  |usqu^à  une  profondeur 
d'un  mètre  cinquante  centimètres  en  con* 
trebas  de  rétiag<;  d^  ûeim  ,  rinéak  a« 
zéro  du  rbôaofnètve  établi  à  ViSw  àû 
canal^ 

3o  De  ne  pouvoir  faire  Sure  aocanç 
construction  nouvelle  sur  les  lerfaâto  coil- 
cédés,  sans  y  avoir  été  préalablçmçnt  au- 
torisée. 

5.  Nos  ministres  àes  finances  et  et 
rintérieitr  adnt  chargés  (1),  etc. 

i3  AOUT  ss  ai  sxFTSMBEx  i835.  —  Ordow^Boe 
da  Bbi  qni  aatorisè  la  concèsnôn ,  ^  là  TÎtlf 
de  Saint-Geifaaîn-en-Laye  (  Seine-et-CKie^V 
d*an  terrain  appartenait  à  l'Eut.  (IX,  Boli 
O.,  a«  seci,  CETO,  i*  8,597.) 

Louis-Philippe,  etc.  vnla  demande  for- 
mée par  k  coQse^  manic^ial  de  la  ville 
die  Saint- Germain- en -Laye  (Seilfe-et- 
Ûise),  tendante  à'  olbtenir  la  concëskîoOi 
pour  cause  d'utilité  publique  commu- 
ne, du  terrain  des  anciennes  Gxt>ttes, 
Je  la  contenance  de^  vingt-quatre  arcs 
quatre-vingt*dKX  centiarçiSy  appaciçxMft 
à  JL*Ëtat,  afin  de  çopeiyer  4^  çbemif 
de  communication  qui  y  est  établi  entrt 
cette  viîlé  et  1  j  conomune  du  Pecq  ; 

Vu  le  procès-verbal  d'estimation  dodit 
^n-avi>  dreisé  les  i«s  a  et  3  laiUel 
i&33t,  par  le  flédmètte  expert  du  do- 
maine, qui  en  fixe  la  valeur  à  trois  nûl|e 
francs,  eslîttiatïoi»  à' la^quelfe  ti  yî%  aé- 
fiîare  adhérer; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Étal  de  l'intérieur  et  celui  du  préfet 
du  département  de  SetnC-ét^Owc  ;'    " 

Vu  l'avis  du  Conseil-d'Etat  du  9  fé- 
vrier 1808,  approuvé  le  ai  du  même 
mois,  portant  que  les  biens  de  FEtat 
sont,  comme  les  propriétés  particulières, 
susceptibles  d'être  akénés,  sur  estimation 
d'experts,  pour  cause  d'utilité  publique, 
départementale  nu  conununale  ; 


(i)  L'ordonoMice  est  conlre-sigiiée  par  M,  Honann 


Considérât  que  la  demande  de  b  vîHe 
de'SaiîiA-GéhDaÔi  est  fondée  sur  un  vi-- 
Imitable  Aiotif  d*ùti!ifé  pudique  commu- 
nale; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  so- 
créliîre  d*Blat  des  finances,  etc. 

Art.  ler.  Le  préfet  du  d^arteraent 
de  Se{r\e-et->Oise  est  autorisé  à  concé- 
der à  là  ville  de  Saint-Genbain-en-Laye. 
ail  prii  dç  trois  mîl^  francs,  fhontan^ 
de  restim^tîon  faite  les  i«>^y  a  et  3  juillet 
it)33~,  le  terrain  des  aticiennes  Oroties^ 
de  la  contenance  de  vingt-quatre  ares 
quatrc>vinet-diz  centiares,  remis  à  TËtat 
eil  rertu  &  la  loi  dû  a  mars  iS3a. 

Le  procès*Terbal  d'estimation ,  conle- 
nanft  déSrienatioh  de  Polyjet  cédé,  amst 
cpe  le  pfen  des  tieux ,  seront  joints  à 

1  acte  de  concession. 

• 

a*  Le  prix  d'estimation  sera  versé  par 
'j  yi^lf  de  Saipt-Germ^i^  aux  <^iss«s  di» 

oiPividm^j  dkni^  le»  délais  et  avf ç  Us  io- 

terôtà^  Sx^  p^  le»  kU  d»   iS  Ûptèal 
an  10  et  S  ventosè^an  n. 

3.  It^  yiJle  dçv  Saipt-Geriaaiii  9cauit- 
tera  eh  9^trt  tqus  le»  fr«s  reùtOs  à, 
Facquisition ,  y  compris  ccux^e  1  exper- 
tise. 

^  4»  Nqs  ministres  des  finances  e^  de 
rintérîçMr  (i)  sopt  chargési^  etc. 

ai  AOUT  =  21  ssPTBMBBB  i835.— Ordoqn^ce 
da  Roi  portant  autorîtàtibu  de  la  caisse  à'é- 
pari^és  et  ^  prévoyance  fondée  )i  Grasse 
(Yar).  (IX,  Boll.  O. ,  a<  section,  CtVtî, 

Louîs-PliBippe ,  etc.  sur  \e  rapport  de 
notre  miûistre  secrétaire  d'Etat  oii  com- 
merce ; 

Vu  ht  délibération  du  conseil^  munici- 
pal de  ht  vîtie  de  Grasse; 

Notre  Cônseil-d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  i*'.  I^  caisse  d'epatf'6°^^  ^'  ^ 
prévoyance  fondée  i  Grasse  (Var)  est 
autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  bdite 
caisse  d'épargnes,  tek  qu'îlt  sont  conte- 
nus dans  la  déUbération  du  conseil  mu- 
nicipal de  cette  ville  ,  du  i5  mai  ift33, 
dont  une  expéoîtion  conforme  restera 
déposée  aux  archives  du  ministère  du 
cojDincrcef 

a.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorteatibn  en  cas  de  viobtion  ou 


r*  21  AOUT  l935«  3^ 

de  non-exécution  des  statuts  ^pprAUTéf  ^ 
san^  préjudice  des  droits  des  tiers. 

i,  Xa  caisse  d'épargnes  et  de  pré- 
voyance de  Orass^  sera  tenue  d^adresser, 
au  commencement  de  chaque  anne'e ,  au 
ministère  du  commerce  et  au  préfet  du 
Var,  un  extrait  d^  son  état  de  situation 
arrêté  au  3i  décembre  précédent. 

4*  Notre  ministre  du  commerce  (M  .Du- 
diâlel)  est  charge  de  fexéçution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  pubKée 
au  Bulletin  des  Lois,  insérée  au  Mo|ii« 
teut  el  dans  un  journal  d'annonces  pi- 
ditiaires  dû  département  du  Var. 

SI  AOUT  =  ai  8SPTB1UAE  I&35.  —  OrdoonsBOc 
du  Roi  portant  aator2«atîoii  de  la  cak^e  d'épar- 
gnes et  de  prévoyance  fondée  à  Mogênt-Ie- 
l9tfo«  (Ewe-e^-MrX.  (IX,  S«U.  O. ,  a«  stc- 

Louis- Philippe ,  etc.  sur  U  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d*£tat  du  corn- 
sHerce:  * 

Vu  ita  délîhérationft  du  oonaeil  muni- 
cipal de  la  vâle  de  Nocent-*le-Roti;c»u , 
en  ^te  de^  aS  fiévrier  A  4  mai  ii35  i 

Notre  Conseil-d'Ëtat  entendu,  etc. 

At\»  icr.  La  caisse  d'éparenes  et  de 
prévoyance  fondée  à  Nogeiit-ie-noirou , 
départeipent  i^Eure^et-^Loir^  est  auto- 
rtséef 

Sont  approuvés  \t»  statub  de  ladite 
caisse  d'épargnes,  tels  qu'if»  sont  con- 
tenus dans  la  délfhératioa  du  conseil 
municipal   de   cette  viBe,  en  date  du 

4  mk  i^^Sl,  docft  i«M  «9é4ilifif  con- 
fonpe  restera  dépesée  aux  archives  du 
ministère  du  coreikiereeb 

1».  Nous  noij^  réservons  de^  révoquer 
notre  autori^iation  en  cas  de  violation  ou 
de  non-exécution  des  statuts  approuvés , 
«ans  préjudice  des  droits  d^es  oiers. 

3.  La  caisse  d'épargnes  de  Nogent-le- 
R<ftrQU  sera  tenue  d'adresser,  au  conl- 
mencement  de  chaque  année,  au  mi- 
nistre dii  commerce  et  an  préfet  d'Enre* 
et-]tou'«  un  extrait  de  son  état  de  situa- 
tiop  arrêté  au  3i  ^enihre  précédent, 

»  4*  ^^re  muiistre  du  commerce  (M*  Ou- 
ch^el)  est  (ji3rgé  de  l'exécution  de  la 
préfente  ordonnance ,  qui  sera  publiée 
au  Bulletin  des  Lois,  insérée  au  Mom- 
t/|ur  et  dans  un  joarnal  d'anoonces  pidi- 
ciaîi^es^  du  [département  4*£ure-et-Loir« 


# 
\ 
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(i)  Ii'ordonnsiice  est  contre-tigaéc  par  M.  Homsiui. 
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a6  AOÛT  =sii  SSPTBMBBS  i835.  —  Ordonnance 
du  Roi  portant  autoriMtion  de  U  caisse  d*é- 

'  pargnes  et  de  préToyance  formée  k  Alby  (Tarn). 
<(IX,  BoU.  O.,  a*secU,  CLYII,  n*  8,608) 

LouîsTPbîIjppe  y  etc.  sur  le  rapport  de 
noire  ministre  secrétaire  d'Ëtat  du  corn* . 
merce  ; 

Notre  ConseiI-d*£tat  entendu ,  etc. 

Art.  i^r.  La  caisse  dVpargaes   et  de 

S  révoyance  formée  à  Alby,  département 
u  Tarn ,  est  autorisée. 
Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite 
caisse ,  tels  gu*ils  sont  contenus  dans 
Fade  passé,  le  18  août  i835,  devant 
Me  Serîcys  et  son  collègue ,  notaires  à 
Alby ,  lequel  acte  restera  déposé  aux  ar- 
chives  du  minbtère  du  commerce. 

-  3.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation  en  cas  de  violation  ou 
de  non-exécution  des  statuts  approuvés, 
tans^  préjudice  des  droits  des  tiers.  > 

3.  "Ca  caisse  d'épargnes  d'AIby  se^^ 
tenue  d^adresser,  au  commencement  de 
chat^ue  année,  au  ministère  du  com- 
merce et  au  préfet  du  Tarn ,  un  extrait 
de  son  état  de  situation  arrêté,  au  3i  dé- 
cembre précédent. 

4.Notre  ministre  du  commerce  (M.  Du- 
châtel)  est  chargé  de  rexécution  de  la  pré- 
sente ordonnance,  qui  sera  public  au 
Bulletin  des  Lois,  insérée  au  Moniteur 
et  dans  un  journal  d^annonces  judiciaires 
du  département  du  Tarn. 


3.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation  en  cas  de  ^olatkmoa 
de  non-exécutiftn  des  statuts  approarâ, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargnes  de  Saint-Mé 
sera  tenue  d'adresser,  au  coInmeoc^ 
ment  de  chaque  année  »  au  minislère  k 
commerce,  au  préfet  d'Ille-çt-Vihine, 
au  greffe  du  tribunal  de  commerce  et  à 
la  chambre  de  commerce  de  Saiot-M)l0| 
un  extrait  de  son  état  de  situation  arrête 
au  3i  décembre  précédent. 

4*  Notre  ministre  du  commercc(M.Du- 
châtel)  est  chargé  de  rexéculion  delà  pré- 
sente ordonnance  ,  qui  sera  pubiiee  au 
Bulletin  des  Lois,  insérée  au  Moniteur 
et  dans  un  journal  d'annonces  jodioa'» 
du  département  d'IUe-et-VilaiBc  ,  ' 


iBAovrrsi  ai  szpfXMBRE  i835.  —  Ordonnance 
^i  dn  Roi  portant  autorisation  de  la  société  ano- 
nyme formée  à  Saint-Halo  (Ille-et-Vilainr), 
pour  l 'établissement ,  dans  celte  \iile ,  d'une 
caisse  d'épargnés  et  de  prévoyance.  (IX,  Bull. 
O.,  a'  section,  CLYJI,  n"*  8,609.) 

Louis-I%iIippe  ,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d*Etat  du  com- 
merce; • 

Vu  les  articles  29  à  3; ,  40  et  4S  du 
Code  de  commerce; 

Notre  Cohseil-d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  !«.  ta  société  anonyme  formée 
à    Saint-Malo,   département   d'Ille-et-. 
Vilaine,  pour  l'établissement ,  dans  cette 
ville,  d'une  caisse  d'épargnes  et  de  pré- 
voyance, est  autorisée. 

~  Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite 
caisse,  tels  qu'ils  sont  contenus' dans 
l'acte  passé,  le  18  août  i835,  devant 
Af^  Dannel ,  notaire  à  Saint-Malo ,  Êk  té- 
moin», lequel  acte  restera  déposé  aux 
archives  du  ministère  du  commerce. 


3  =  21  SEPTEMBRE  i835.  —  OfdoBJiancedaHol 
portant  autorisation  de  la  ciisie d'épsrgnesel 
de  prévoyance  fondée  ^  Aleiiçon(0«e).vtti 
Bull.  O.,  a*  section,  CLVn,  n^  8,ftio.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapporlde 
noire  ministft  secrétaire  d'Etat  du  com- 
merce ;      • 

Vu  les  délibérations  du  conseil  »«»»• 
cipal  de  la  ville  d' Alençon  ,^  en  à»tc  des 
16  février,  a5  avril  et  aS  août  i835; 

Notre  Conseil- d'Elat  entenao,elc 

Art.  1er.  La  caisse  d'épargnes  elJe 
prévoyance  fondée  à  Alcnçbn{Oriic)» 
autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  Wite 
caisse,  tels  qu'ils  sont  co^tenos  da» ^ 
délibération  du  conseil  municipalde^ 
ville  ,  en  date  dti  a5  aoAt  >o^5^ 
une  expédition  conforme  restera  àf^ 
aux  archives  du  minislère  ducoiniK'^ 

a.  Nous  nous  réservons  de  revof 
notre  autorisation  en  cas  de  violalio» 
de  non-exécution  des  statuts  appro"'**' 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargnes  d'Alenç^»*^ 
tenue  d'adresser ,  au  commenceinew^ 
chaque  année,  au  ministre  du  comr* , 
et  au  préfet  de  l'Orne,  un  eitmi^ 
son  état  de  situation  au  3i  décembre  P 
cèdent.  n^ 

4.  Notre  ministre  ducomniefce(M'P|' 
chàlel  )  est  chargé  de  l'f *^*»^f,4^, 
présente  ordonnance ,  qui  sera  f^\^ 
Bulletin  des  Lois,  insérée  au  M?«!"r 
et  dans  un  journal  d'annonces  judia»"^ 

du  département  de  rOrnc. 


3  a=:  21  SBPTBVBBX  i835.  *•  Ordonnance  dn 
Rot  portant  «alorisâtion  de  U  caisse  d*épar- 
gnes   et  de  prévoyance  fondée  à   Bressaîre 

•  (Deux-Sènes).  (IX , Bail.  O.,  a«  sect,  CLVU, 
n*  8,6ii.) 


33] 


Louis-  Philippe ,  ctc*  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d^Etat  du  com- 
merce ;  > 

Vu. les  délibérations  du  conseil  muni- 
cipal de  la  ville  de  Bressuire,  en  date 
des  4  janvier  et  a  a  mars  i835; 

Notre  Conseil-d*Ëtat  entendu,  etc. 

Art*  i«r.  La  caisse  d'épargnes  ^t-de 
prévoyance  fondée  à  Bressuire,  départe- 
ment des  Deux-Sèvres,  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite 
caisse,  tels  qu'ils,  sont  contenus  dans  la 
délibération  du  conseil  municipal  de  cette 
ville,  en  date  du  aa  mars  i835,  dont  une 
expédition  conforme  restera  déposée  aux 
archives  du  ministère  du  commerce. 

a.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation  en  cas  de  violation  t)U 
de  non-exécution  des  statuts  approuvés, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargnes  et  de  prévoyan- 
ce  de  Bressuire  sera  tenue  d  adresser , 
au  commencement  de  chaque  année ,  au 
ministère  du  commerce  et  au  préfet  des 
Deux-Sèvres  ^  un  extrait  de  son  état  de 
situation  arrêté  au  3i  décembre  précé- 
dent 

4* Notre  ministre  du  commerce  (M.  Du- 
châtel)  est  chargé  de  Texécution  de  la  pré- 
sente ordonnance ,  qui  sera  publiée  au 
Bulletin  des  Lois,  insérée  au  Moniteur 
et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires 
du  département  des  Deux-Sèvres. 


3  =  ai  SBPTBMBRB  1 835. —^Ordonnance du  Roî 
portant  autorisation  de  la  caisse  d'épaves  et 
de  prévoyance  fondée  à  Hagaenan  (Bas-Rhin). 
(IX,  BnU.  O.,  2<  secUon,  CLYU,  n*"  8,6ia.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  du  com- 
merce ;  *0 

Vu  les  délibérations  du  conseil  muni- 
cipal de  la  ville  d'Hagueqau ,  en  date  des 
i8  avril  et  18  juillet  i835-^  ' 

Notre  Conseil-d^tat  entendu ,  elc 

Art.  !«''•  La  caisse  d^épargnes  et  de 
prévoyance  fondée  à  Haguenau  ,  dépar- 
tepient  du  Bas-Rhin ,  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite 
caisse ,  tels  qu^ib  sont  contenus  dans  la 
délibération  du  conseil  niunicipal  de  cette 
ville,  en  date  du  18  juillet  i835,  doiit 
une  expédition  conforme  restera  déposée 
aux  archives  du  ministère  du  commet  ce. 


a«  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation  en  cas  de  violation  ou 
de  non-exécUtion  des  statuts  approuvés , 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargnes  de  Haguenau 
sera  tenue  d'adresser,  au  commencemeat 
de  chaque  année ,  au  ministre  du  com* 
merce  et  au  préfet  du  Bas-Rhin ,  un  ex- 
trait de  son  état  de  situation  arrêté  au 
3i  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  du  commerce  (M.  Du- 
châtel)  est  chargé  de  Te^cution  de  la  pré- 
sente ordonnance,  qui  sera  publiée  au 
Bulletin  des  Lois,  insérée  au  Moniteur 
et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires 
du  département  du  Bas-Rhin. 


3  s=  S)  SBPTBMBRB  i835.—  Ordonnance  do  Rot 
portant  autorisation  de  la  caisse  d'épargnes,  tt 
de  prévoyance  fondée  à  Poitiers  (Vienne).  (IX, 
Bail.  O.,  a«  secUon,  CLYU,  n«  8,6i3.) 

Louîs-Phih'ppe ,  elc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement du  commerce  ; 

Notre  Conseil-d'Ëtat  entendu,  etc. 

Art.  lef.  La  caisse  d'épargnes  et  de  pré- 
voyance fondée  à  Poitiers  (Vienne)  est 
autorisée.  ■        ,        \ 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite 
caisse,  tels  qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte 
passé,  le  i»*"  août  i835,  devant  M«  Gras 
et  son  collègue,  notaires  à  Poitiers,  le- 
quel acte  restera  déposé  aux  archives  du 
ministère  du  commerce. 

a.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation  en  cas  de  violation  ou 
de  nbn-exécution  des  statuts  approuvés, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargnes  de  Poitiers  sera 
tenue  d'adresser ,  au  commencement  de 
chaque  année  ,  au  ministre  du  commerce 
et  au  préfet  de  la  Vienne,  un  extrait  de 
son  état  de  situation  arrêté  au  3i  dé- 
cembre précédent. 

4.Notre  ministre  du  commerce  (M.Du- 
châtel)  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance,  qui  sera  publiée  au 
Bulletin  des  Lois ,  insérée  au  Moniteur 
et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires 
du  département  de  la  Vienne. 

3  =  al  sEfTBMBBB  i835.  —  Ordonnance  da 
Roi  portant  aatorîsation  de  la  caisse  d'épar- 
gnes et  de  prévoyance  fondée  à  Romôranlin 
(Loir-et-Cher).  (IX,  Bnll.  O.,  a«  secl.,  CLVII, 
n*»  8,614.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  du  com- 
merce ; 


^     Vu  la  délibération  du  conseil  moQici- 

S  al  de  la  rifle  de  Romorantioi  ea  date 
u  18  juin  i835; 
Notre  Conseil-d'Etat  entendu  ^  etc* 

ArC  i«^  I^  .caisfe  dVpargnei  et  de 
prévoyance  fondée  à  Romoran^n,  dé- 
partement de  Loîr«-et-Cber ,  est  auto- 
risée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite 
caisse  dVpargnes ,  tels  qu'ils  sont  conte- 
DUS  dan<  k  délibératioB  du  conseil  vnu* 
nicipal  de  cette ^Ule,  en  date  du  18  juin 
i83Sy  dont  une  expédition  conforme 
restera  déposée  aui  archives  du  minii- 
tère  du  commerce. 

a.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation  en  cas  de  violation  ou 
de  Don^exécntioQ  des  statuM  approuvés» 
saas  préjudice  des  droits  des  tiers. 
^  3.  La  caisse  dVpargnes  de  Romor^n- 
tin  sera  tenue  d'adresser,  au  commen- 
cement de  chaque  année  1  tu  miiiistre 
du  commerce  et  au  préfet  de  Loir-et- 
Cher,  un  extrait  de  son  état  de  situa- 
tion arrêté  au  3i  décembre  précédent. 

4.  Notreniaistre  du  commerce  (M.  Du- 
chatel)  est  chargé  de  Texéeution  de  la 
présente  ordonnance^  qui  sera  publiée 
an  Bul^tin  des  Lois ,  insérée  au  Moni- 
teur et  dans  un  youioal  d'annonces  judi- 
ciaires du  départèmant  de  Loir-et-Cher^ 

3  ss  ai  siPTBVnx  i835.  «-  Ordonnance  du 
Boi  portant  antoriiatioa  de  1*  eaiist  d'ëpar- 
Msa  tt  de  prtTOf anee  fondée  à  Yîtré  (Ule^et- 
Tilaine).  (Uf ,  Bull.  C,  a«  leeliaa',  CLVU, 

Louis-Philippe,  etc  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d*État  du  com- 
merce ) 

^  Vu  les  délibérations  du  conseil  muni- 
cipal de  Vîtré,  en  date  des  i8  et  jo  mai 
et  la  juillet  i835; 
^  Notre  Conseil-d'£tat  entendu,  etc. 

Art.  !«»:.  la  caisse  d'épargnes  et  d^ 
Pf^l'oytnce  fondée  i  Vitré,  déparlement 
d  Ilte-et- Vilaine ,  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  , 
caisse  d  épargnes ,  tels  qu'ils  sont  çoui- 
tenus  dans  la  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal de  cette  ville,  en  date  du  la  juil- 
let i335.  dont  une  expédition  conforme 
restera  déposa  aux  archivas  i\^  m'uiis- 
Wlre  du  commercé. 

a.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation  en  cas  de  violation  ou 
de  noii-e^éjpu|iou  des  statuts  approuvé*, 
sans  préjudice  dés  droits  des  tiers. 


Aû^T  t  3  a«mimi  iS35. 

2.  La  caisse  d'éparg^  de  Yi(fi|E|i 
tenuiç  d'adrffser^  au  maavmmuâit 
chaque  année,  au  miniitre  da  comiBerce 
et  au  préfet  dllle-et-yilaiBe,upextnl 
de  son  état  dé  situation  arr^é  au  3i  dé- 
çeçnbre  précédent. 

4*  Notre  ministre  du  GommerMlM'ûi' 
châtel)  est  chargé  de  l'exécutioiÀ  b 
préseRte  prdonnance  9  qui  wn  pi^ 
au  Btuletin  des  Lois,  insérée  au  Mon- 
teur et  dans  un  jourqal  d'aBaeoceijié* 
claires  du  départem^t  41II«'»t- we. 


a3  AOVT  !?=?  a»  Sf  PTjiiw  1*35.  -^ONPpf 

du  Roi  qui  aatorise  la  cession ,  ||  M  w  w 

%    Pari» ,  de  divers  terrains  apparteitttèf|lit. 

(IX,  BoU.  O.,  i«  section,  ayiU, b* ifi}) 

Louis-Philippe ,  etc.  vu  k  ètofuk 
formée  par  le  conseil  géoéral  if  iif» 
tement  de  la  Seine,  teoimle  s  sbU 
la  eoBcessÎQn  de  divers  teiruvf  conti- 
i»s  a  Nglise  Saiate-lVIar|^nte,apfV- 
tenant  à  r£tat,  et  coBlflbael  euaiw 
dix- neuf  ares  quatreTvhi|t-tMii  ^^ 
'  res ,  lesdits  terrains  nécsosi^s  H«f  a 
conservation  ou  la  salubrité  éesWlÎM* 
de  l'église; 

Vu  notre  ordonnance  da  se  fé^f^ 
rendue  sur  le  rapport  de  notte  v^ 
du  eprameree  et  àeê  travai»  powa» 
qui  autorise  la  ville  de  Paflsàaq?** 
ces  terrains  peu»  eause  dSitiHii  wi" 
que.  sur  estlmalion  rigouffuse  de» 
tradictoire  ; 

Vu  le  procès-verbal  d^hiutifi  t^ 
tradîctoiremeni  dressé  par  les  eipfrti) 
en  date,  au  commencement,  do  10 sff 
tembre  i834,  des  le  la  ^vtmhttt»^ 
vaut ,  qui  6¥e  la  valeur  i^iim  \^ 
à  quatre  mille  «ix  cent  vîpgt-qwtfiW^ 

quatre-vingts  centimes  )  .    » 

Vu  l'avU  du  Conseil-d'Biat^îfc; 

yrier  1808,  approuvé  le  n\  ^""r! 
mois,  portant  que  les  biens  ^2? 
sont,  comme  les  oroprîétés  partlcoBèr»» 
susceptibles  d'ét^  aliéné^,  «HTes»Ç^ 
d'experts,  pour  cause  d*uti|îté |Wi|)l|<|«« 

départementale  ou  conidiQpalf  >. 

Sur  le  rapport  de  notre  tnJnBtfe  f^ 
crétaire  d'Etat  des  financei,  etc. 

Art.  i«r.  Npfre  ministre  dw  fif<? 
est  autorisé  4  concéder  k  h  "nm  ^\ 
Paris,  au  prix  de  quatre  niaiç  s»> JJ^ 
vingt-quatre  francs  quatre-viagt  CW* 
mes,  montant  de  l'estimatiou  w!*  ? 
ao  septembre  i834  çt  m  99TW5[*S 
vanl,  de^  t«rr?iu5  donwçipJ  ift^ 
dH  «lïqcas  wafiM<  d^  ÇIWQB««»îP**^ 
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lâlii  âît-Mît  céfat  aoaf ài^te^éeuf  mètres 
quatre- TÎogi -douze  éeiitimëtrés ,  tefs 
qu'ils  sont  désignés  et  déKmités  air  ffo- 
êèi^ytTbil  d^esthnatioii  ,  léquiel ,  ainsi 
qà^  h  {>bn  déis«4ieux,  seront  joitats  à 
ViAVé  de  ctoocessioà. 

2.  Le  prix  d^estimation  sera  versé  par 
la  ville  de  Paris  aux  caisses  du  domaine, 
^^^  les  détails  et  aVeôte^  ihlérèts  fixés 
pa)r  tëk  Ibis  des  i5  floréal  aYi  lô  et  5  Ven- 
tèse  ah  a, 

3.  î^a  vjile  de  Paris  paiera  en  outre 
tous  les  nraîs  relatifs  à  l*acquisitiûo ,  y 
compris  ceux  d^expertise* 

.  4^  Nos  »ii^9tres  des  finances  et  de 
riBtértetir(MM.Huniaiui  tiThîers)  sont 
ésy  etc.  ' 


3i  Mm'  cBa€  scmvBftif  i8SS.  — >OMIoiiMaM:e 
4n  ll«&^  iMiteriie  la  ccffSom,  à  k  vHle  de 
Sûnt-Pol  de  léon  (Finistère),  de  TùietAi 
palaii  épîscopal  de  ladite  ville,  appartenait  à 
l'Etat.  (IX,  Bail.  O*,  a«  sectîonr.  ClVin, 
n*  8,63a.) 

JLbuis-I^iiiippe ,  etc»  vu  la  demande 
fçfnpaé^  par  le  cooseil  'munieipod  de  la 
vifti  ^Saiiit-Pol  dé  Lédb^  département 
du  Finiistère,  tendante  à  obtenir  là  con- 
cession de  Pancicn  palais  éoiscopal  de 
ladite  vi^,  24)^àrtenant  à  TEtàt ,  afin 
d*y  éTalmr  Ih  mairie ,  là  justice  d'e  paîx, 
les  écoles  primaires  communales  et  une 
pV^dnhAiâde  publil^Uè; 

,  Vu  le  procès-verbal  d^estimation  è^s- 
cUts  bâfCimens  et  aépendanoes  ,  dr^Mé 
con'tradictoîrement  1&  i€  janvier  i835 , 
qui  en  ûkb^  la  yadeur  é  vingt  mille  cent 
fran^^  eflim^tipn  ^  J^quelle  le  conseîU 
municipal  a  déclaré  adhérer; 

Vu  Tavîa  de  nnotre  roîmsti'e  s^dréCuIre 
€l*£talde  rintérietir  en  dat«  da  la  juih 
1 835»  et  celvî  da  prér(^tlti  dépértem^t 
du  Finistère;    . 

yul*avis{dti  GtfBseil-d'Ëtat  du  g  fé- 
vrier i8o8,  approuvé  le  11  da  même  mois 
portant  qite  les  biens  de  TEtat  sotat  , 
cofnfRe  les  propriétés  particulières,  sus- 
ee^îhle»  d  être  aliénés,  sur  estimation 
d'experts,  pour  cause  d'utilité  publiqaey 
départementale  ou  communale  ; 

Gonsidétanf  qbe  la  demande  de  là 
vflle  de  Sàint-Pol  de  Léon  est  fondée 
^iAr  vth  véritable  motif  dhitillté  publique 
ffC/Slntotiàle  y 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se*, 
crétaire  d*£tat  des  finances ,  etc. 


Art.  i«^.  £e  préfet  du  Finbtère  est 
autorisé  ^  concéaer  à  la  ville  de  Saint- 
Pol  de  Léon ,  au  prix  de  vingt  mille 
ceht  francs,  montant  de  Testimation  con- 
tradictoire faife  le  i6  janvier  1 83^5 ,  les 
b^timens  et  dépendances  de  Fancien  pa- 
lais épiscopàl  de  ladite  villéy  appartenant- 
à  râtat. 

Le  procès-verbal  d^estimation ,  eontc^ 
nant  désignation  de  Tobjet  cédé  y  ainsi 
q^  le  plan  des  lieux  ^  resteront  joints 
à  la  miiNite  de  Pacte  die  oeoceistoB* 

a.  I>e  prix  d'estîraatbn  sera  versé  par 
la  ville  de  Saint-Pèl  de  Lé66  aax  caisses 
du  domaine ,  dans  les  délais  et  avec  les 
îàtérèts  ûxés  par  lès  lots  des  17  et  18  ffa* 
réai  an  10  et  5  ventôse  àki  is. 

3.  ToHi  les  frais  relatifs  à  racquîsiiièo, 
y  compris  ceux  de  Texpestise ,  senmt 
acqniltés  par  la  ville  de  Saint-Pol  de 
Léon* 

4.  Nos  mltii^rés  des  fittMuees  et  âft 
l*iii«ériettr(MIVf.  IfoiAàhtt  etTfttttr»)  sont 
chargés ,  etc. 


3  =  a8  SKPTSMBBB  MH.  —  Ordonn^Bcë  da 
Soi  reAdif e  à  Ta  càisst  dVptrsnei  et  àt  prë- 
voyance  da  Havre  (Seîhfc^lttra*eifte^.  (I3C , 
BoH.  O.,  a<  seeth>B,  ŒYm^'n^  «/H.) 

Louis-Philippe  I  etc.  sar  1^  r^p^oH  de 
notre  ministre  secrétaire  d'£tM  da  ttoàir 
lOierce; 

Vn  lès  articles  ag  à  3^,  ^  et  45  dû 
God^  cté  cotnmei^  ; 

Vu  Tordonnance  royale  du  16  janvier 
18a a,  autorisant  1^  caisse  d^épargnes 
et  de  prévoyance  du  Havre  et  appron-*- 
vant  ses  statuts; 

Vu  leli  chan^emens  auxdits  statuts^ 
mroposés  par  le  conseil  -des  <fireetears  de 
la  caisse ,  afin  de  la  mettre  en  mesure 
de  verser  ses  fonds  en  compte  Courant 
au  trésor  public  ; 

'  Notre  Conseil-d*£tàt  entendu,  etc. 

Art.   1er.  La  caisse  dVpargeeset  de~ 

f>révoyance  du  Havre,  départemient  de 
a  Seine-Inférieure,  est  autorisée: 

10  A  verser  les  fonds  de  ses  déposans 
en  compte  couraot  au  trésor  puhlic, 
conformément  à  fordonnance  royale  du 
3  juin  1839  et  à  la  loi  du  5  juin,i835  ; 

ao  A  limiter  à  trois  cents  francs  par 
semaine  les  versemens  d^un  même  âé« 
posant  ; 


334  tOtriSrPttlXlPPB  I«r.  - 

30  A  ne  pat  admettre  pour  chaque 
dépotant  un  capital  eicëdant  deux  mille 
iJraDCt. 

a.  Notre  mînîttre  du  commerce  (M.  Du- 
cbâtel)  est  chargé  de  Pexécution  de  la 
présente  ordonnance  y  qui  sera  publiée 
an  Bulletin  des  Lois,  insérée  an  Moni- 
teur et  dans  un  journal  d*an nonces  ju- 
diciaires du  département  de  la  Seine-In- 
férieure.   

* 

Ss^  2$  8IPTIMBBS    i935.  —  Ordonnance  da 
Roi  qai  appronve  une  diipositîon  additUon- . 
nelle  aux  statuts  de  la  compagnie  d'assurances 
contre  l'incendie  dite  VCTnion.  (IX,  BoH.  O., 
a«  sccHon,  CLVIU,  n«  8,634.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d*Etat  du  com-- 
merce; 

Vu  les  articles  ag  à  37,  40  ^^  4^  ^u 
Code  de  commerce; 

Vu  Tordonnance  rojale  du  5  octobre 
1828  ,.  portant  autorisation  de  la  so- 
ciété anonyme  formée  à  Paris  sous  la 
dénomination  de  l'Union,  compagnie 
d'assurances  contre  l'incendie,  et  ap- 
probation de  ses  statuts; 

Vm  l'ordonnance  royale  du  39  juillet 
1^39*  ^ui  a  modifié  lesdits  statuts; 

Vu  les  nouveaux  chaogemens  proposés' 
â  notre  approbation  ; 

Notre  Conseil^d^Ëtat  entendu,  etc. 

Art.  ic.  La  délibération  prise  par 
rassemblée  générale  des  actionnaires  de 
rUnion,  compagnie  d^assurances  contre' 
Fincendie,  dans  sa  séance  du  39  avril 
dernier,  à  Teffet  d'autoriser  les  action- 
naires ^  fournir  en  d*ai|tres  valeurs  que 
le  trois  pour  cent  la  garantie  de  quarante- 
cinq  francs  de  rentes  exigée  par  Tarticle 
12  des  statuts  ,  est  approuvée  telle 
qu'elle  est  contenue  dans  racte  passé^  le 
Il  mai  i835,  devant  M«  Fould  et  son 
collègue ,  notaires  à  Paris ,  et  dont  une 
expédition  restera  annexée  à  la  présente 
ordonnance. 

a.  Notre  ministre  du  commerce  (M.  Du* 
châtel)  est  chargé  de  Texéeutlon  de  la 
présente  ordonnance  ,  qui  sera  publiée 
au  Bulletin  des  Lois,  insérée  au  Moni- 
teur et  dans  un  journal  d^^innonces  ju- 
diciaires du  département  de  la  Seine. 


"VUnion^  compa^ie  d*âuarances  contre  l'incen- 
die, antorisée  par  ordonnance  royale  da  5  oc- 
tobre 1 8 a8,  établie  à  Paris ,  place  de  la  Bourse, 


5  SKPTBHBRE  iSJS.  . 

nairement,  conformément  à  Tartide  4i 
des  statuts ,  et  composée  de  : 

Messieurs,  etc. 

Voulant  user  du  droit  que  lui  conf^ 
Farticle  43  des  statuts^  a  adopté  à  l'o- 
naminité  la  disposition  ci-après  comme 
Tarticle  additionnel  auxdits  statuts ,  saof 
approbation  du  Gouvernement. 

Article  unique,  La  -garantie  exigée 
par  Tarticle  12  àes  statuts  pourra  doré- 
navant être  fournie,  selon  la  volonté  des 
actionnaires  actuels  ou  futurs ,  soit  en 
rentes  trois  ppur  cent,  fx>nforméiDent 
audit  article,  soit  en  tous  autres  effets 
publics  dont  le  gouvernement  français 
est  ou  pourra  devenir  débiteur, -pourra 
que  le  dépôt  fait  pouf  chaque  action  re- 
présente au  pair  un  capital  de  au  moins 
quinze  cents  francs,  produisant  au  moins 
quarante-cinq  francs  de  rente  annuelle. 

Il  ne  sera  admis  que  des  vaieurs  préa- 
lablement  transférées  au  lom  de  la  com- 
pagnie. 

Fait  à  Paris,  le  19  avril  i835. 


n*  10. 


L'assemblée  aénérale  des  actionnaires 
de  la  compagnie,  convoquée  extraordi- 


5  =  a8  sspTKMBBB  ]835.  — >  Ordonnaiee  di 
Koi  qoî  approuve'  une  disposition  addSUeineHe 
aux  statuts  de  la  compupiSe  d'assuranceistTb 
vie  humaine  dite  V  Union,  (IX,  Bail.  0., 
a*  section,  n**  8,635.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  \é  rapportée 
notre  minbtre  secrétaire  d*£tat  du  com- 
merce ;      • 

Vu  les  articles  29  à  3;  ,  ^o  et  4^  J" 
Code  de  commerce; 

Vu  Tordonnance  royale  du  31  joii 
1829  ,  portant  autorisation  de  la  so- 
ciété anonyme  formée  à  Paris  sous  h 
dénomination  de  Vllfdon ,  compapôt 
d'cfssurances  sur  ta  vie  humaine,^  v^ 
probation  de  ses  statuts; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  28  août 
i83o,  qui  a  modifié  lesdits  statuts  ; 

Notre  Conseil-d'£tat  entendu,  etc. 

Art.  i<:c.  La  délibération  prise  par 
rassemblée  générale  àts  actiounaifes  ^c 
rUnibn ,  compagnie  d*assurancïes  sur  h 
vie  humaine,  dans  sa  séance  du  39  avril 
dernier,  a  Peffet  d*autoriser  les  actioo- 
naires  à  fournir  en  d^autres  valeurs  qoc 
te  trois  pour  cent  la  garantie  de  cin- 
quante francs  de  rentes  exigée  par  Par* 
tiele  .18  des  statuts,  est  approuvée  telle 
qu*elle,  est  contenue  dans  Pacte  passé,  le 
13  mai  i835,  devant  Me  Fould  et  soa 
collègue,  notaires  à  Paris,  et  dont  ei- 
péditiondemeurera  annexée  à  la  présente 
ordonoance. 


tOUIS-PHIfilPPB  Ite'.  ' 

1.  Noire  mînîstredu  commerce  (M.  Du- 
châtel  )  est  chargé  de  rcxécutiog  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  publiée 
au  Bulletin  des  Lois,  insérée  au  Moni- 
teur et  dans  un  journal  d'annonces  ju- 
diciaires du  département  de  la  Seine. 


IdUnton^  compagnie  d'assurances  va  la  vie  ha- 
maine,  autorisée  par  ordonnance  royale  du 
ai  juin  1829  ,  établie  à  Paris,  place  de  la 
Bourse ,  n**  10. 

L'assemblée  générale  des  actionnaires 
de  la  compagnie,  convoquée  *extraordi' 
nairementy  conformément  à  Particle  4^ 
des  statuts,  et  composée  de 

Messieurs,  etc. 

Ladite  assemblée  ayant  pouvoir  pour 
délibérer,  conformément' au  dernier  pa- 
ragraphe de  l'article  4^  des  statuts  ; 

Attendu  que,  lors  d'une  première  con^ 
vocation  faite  le  ao  du  présent  mois ,  le 
nombre  des  membres  présens. a  été  in? 
suffisant ,  et  que  les  publications  voulues 
par  ledit  article  ont  eu  lieu  dans  deux 
)ournaux ; 

Voulant  user' du  droit  que  liw  con- 
fère Tarticle  49  ^es  statuts ,  a  adoptj*  à 
l'unanimité  la  disposition  ci-après  comme 
article  additionnel  auxdits  statuts,  sauf 
approbation  du  Gouvernement. 

Article  unique.  La  garantie  exigée  par 
l'article  18  des  statuts  pourra  doréna- 
vant être  fournie ,  selon  la  volonté  des 
actionoairês  ai:tuels  ou  futurs ,  soit  en 
rentes  trois  pour  cent,  conformément 
audit  article,  soit  en  tous  autres  effets 
publics^  dont  le  Gouvernement  français 
est  ou  pourra  devenir  débiteur,  pourvu 
que  le  dépôt  fait  pour  chaque  action  re- 
présente au  yiâir  un  capital  au  moins  de 
seize  cent  soixante-sept  francs ,  produis 
sant  au  moins  cinquante  francs  de  rente 
annuelle  :  il  ne  sera  admis  que  des  va- 
leurs préalablement  transférées  au  nom 
de  la  compagnie. 

Fait  à  Pans,  le  ag  avril  i835. 

7  ==  28  SBPTEMBRB  'i835.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  autorise  la  cession ,  à  la  ville  de 
Bayonne^d'un  terrain  domanial.  (IX,  Bull. 
O.,  2«  section,  CLVm,  n*  8,636) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  la  délibération, 
du  conseil  mi)nicipal  de  la  ville  de 
Bayonne,  du  3o  août  i834  ,  tendante  à 
obtenir  ia  cession  ,  sur  estimation, 
d'un  terrain  domanial  dépendant 'les  for-, 
tifications  de  la  place ,  pour  y  construire 
un  hôtel  de  viUej  une  sdil^  de  spectacle 
«t  un  hôtel  des  douanes  ; 
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Vu  le  procès-verbal  d'estimation  con* 
tradictoire  en  date  du  ^5  juiAet  i835  ^ 
portant  la  valeur  de  ce  tenpain  à  douze 
mille  cent  quatire-vidgt- treize  francs 
trente- trois  centimes ,  ainsi  que  le  plan 
des  lieux  ; 

Vu  là  délibération  dit  a8  juillet ,  par 
laquelle  le  conseil  municipal  déclare  ad- 
hérer à  cette  estimation  et  te  soumettre 
aux  conditions  exigées  par  le  service  du 
génie  militaire  ; 

Vu  l'avis  favorable  du  préfet  des  Bas- 
ses-Pyrénées ; 

Vu  la  lettre  du  aa  août  i835,  par 
laquelle  notit  ministre  de  l'intérieur 
donne  son  assentiment  au  projet  de  con* 
cession  ; 

Vu  l'avb  du  Conseil- d'Etal  du  9  fé- 
vrier 1808,  approuvé  le  ai  du  même 
mois  ,  et  d'après  lequel  les  biens  de 
FEtat  sont,  comme  les  propriétés  par-» 
ficulières  ,  susceptibles  d'être  aliénée 
pour  cause  d'utilité  publique,  déparle-* 
mentale  ou  communale,  sur  estimation 
d'experts; 

Considérant  que  les  dispositions  de 
cet  avis  soat  applicables  à  la  demande  de 
la  ville  de  Bayonne; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d^Etat  des  finances,  etc. 

Art.  i<^^  Le  préfet  du  ji^artement 
des  Basses- Pyrénées  est  autorisé  à  céder 
à  la  ville  de  Bayonne  le  terrain  doma- 
nial de  deux  mille  trois  cent  quatre- 
vingt-dix  mètres  quatre-vingt-cinq  cen- 
timètres ,  tel  qu'il  est  désigné  dans  le 
procès-verbal  d'estimation  contradictoire 
dressé  le  i5  ju(H|et  i835,  et  dans  le  plan 
qui  y  est  annexé,  lesquelles  pièces  res- 
teront jointes  à  la  mmute  de  l'acte  de 
cession. 

a.  La  cession  sera  faite  à  la  charge , 
par  la  ville  de  Bayonne: 

10  De  verser  dans  la  caisse^  du  do- 
maine la  somme'  de  douze  mille  cent 
quatre-vingt-treize  francs  trente-trois 
centimes,  prix  fixé  par  Pexpertise  con- 
tradictoire, dans  les  délais  et  avec  les 
ifitérèts  fixés  par  les  lois  des  i5  et  iÇ 
floréal  an  10  et  5  ventôse  an  1  a  ; 

ao  De  supporter  tous  les  frais,  y 
compris  ceux  de  l'expertise ,  auxquels 
la  cession  a  pu  ou  pourra  donner  lieu; 

30  De  se  conformer  aux  conditions 
stipulées  dans  riolérêt  du  service  mili- 
taire et  acceptées  par  la  délibération  du 
conseil  municipal  du  a8  juillet  dernier ^  . 
lesquelles  conditions  seront  relatées  en 
entier  dans  l'acte  de  cession^ 
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3.  Nm  BiinirtrM  àa  finance)    ie  Fin- 

lértïur  «t  d«  la  euerrfc  (MM.  Homann, 

Tbim  et  marécb^  Maison),  fflot  diar- 


liai  qnt  »tiiiHiM  li  fllli  di  Oilon-Gaaiitr 
1U*nr>W>  ï  «Oilir  tl  k  ttciiri  cfl  Utiiil^ 
Mthuioir  puUit.  <UC,I*1I.  O,,  fteO-, 
CLTIU.B'Mlj.) 

Louis-Pbilippe ,  tic.  sur  It  rappoU  ^e 
uorre  miniitre  »ECr£tatte  d*Elï>t  ia  dé- 
parlemeDt  <Iu  commerce^ 

Vu  la  detDiaAt  Me  h  vil|(  àe  Château- 

Godtier  (Mayeunê] ,  tendante  â  oblenic 

rauIorUation  dVtablh'  un  atialloir  pu- 

'  ■      "  ■  ,  irîpe- 

terrain 

i,  eii 


Les  cerlIGMls  d'ap'poiilion  â'affl(;hei 
èiia  les  ilietin  communes  Intéressées; 

Le  proc^verbal  Â'enqutté  de  com~ 
modo  et  incommoda,  duquel  fl  résulte 
^ue  ladite  demande  n'a  fait  naître  au- 
cune oppositioilnîf^daMallâni 

La  defi^JUlion  dv  coMeil  ttiuaictpai 
a«c  ChÂ^tt-Obtitier,  tt>  (bit  Ai  19  ao- 
iUohre  »*34ï 

EniemMc  l'orfonnance  royale  du  i4 

f'anTJei*  iSïf,  rebtivï  ati  itiarTttien  dé 
'abatlqir  eiMant  dani  cdltc  ville; 

L'avW  diï  sùm-pi-éftlf  - 
'  L'avis  en  îottnt  d'arrêtS  du  préfet  ; 

Le  plan  figuratif  des  IJeui; 

Vu  la  hii  des  16  =  14  août  1 790,  li'I.  Xt, 
article  3  ; 

Vu  le  décret  du  i5  octobre  1810  el 
l'ordonnance  réglçmeMai rt  du  14  jan- 
yier  i6i5; 

Notre  ConsdI-d'Elat  entendu,  etc. 

Art,  1".  La  ïnle  de  Chàleaii-Conlier, 
d^garlemeol  de  la  Mayeone,  est  auto- 
risée à  établir  et  ^  mettre  en  aclivite  uo 
abattoir  piibfic  et  commun,  avec  tcbau' 
doir,  triperie  el  fonderie  de  suif,  à  Vex- 
tr^milé  de  la  nouvelle  ttaverie  ,  en  face 
du  cliainp  de  foite,  sur  un  lertain  à  ac- 
qaJrir  de  l'iioipice  Saint  Joseph. 

1.  Âussilol  que  l'abattoir  |>ubttc  poul-ra 
tire  iivrtf  à  sa  desIinglîoD,  et  eonfonn^- 
mktit a lapr^tenle  ordonnance,  t'abatlage 
des  bteula,  vaches,  veaui,   moutons  el 

Krci,  auia  lieu  eicliUJVÉ Aient  dans  le- 
abattoir,  «t  \witta  \a  tnetiet  pjirtl>- 


iniLUT,  i3  'sSptrsuBitE  i83s. 
en  litres  situées  dans  té  raygn  dé  l'oclrei, 
sentnts^terdilei  et  fermeei. 

Toutefois  les  propriétaires  eî  les  bi- 
bilani  de  Ch3teàu-Gontier  qui  él^itat 
Se»  porcs  pour  la  consommation  de  leur 
maison  coOlirveront  la  lacullë  de  h 
abattre  chel  eux,  pourvu  que  ce  soilduM 
un  lieu  chu  êf  lî^ar^  de  la  vÂ  MN 
Mqtle. 

S.  Les  dïûtis  h  payer  poljr  occbb^^ 
des  places  dans  Pabattoir  public  jmobI 
réglés  par  un  Urif  afMtésitiVmlllfHni 
ordinaire.  * 

4.  Les  r^gleAiens  que  fera  l«  maîrt  de 
Ch3leau-GoRtte'  pOUr  cet  etdbtissnneil!, 
ainsi  que  pour  le  commerce  de  la  bou- 
cherie ,  charcuterie  el  triperie ,  ne  iftont 
eNcuteJres  qu'aprfes  avoir  reçu  rapoto- 
baliob  de  notre  MinlMte  du  êoiâmtnt, 
sur  l'avfi  du  préfet. 

5.  L'ordonliuioé  dtt  if  fjtUtvîer  iSij, 
rvlatke  à  l'ancren  ahïitfoif ,  est  rapptitt^. 

6.  Nos  miijistres  àa  aUttAttct  et  it 
nuKîrieur  fMM.  DlichSïÉl  tl  -nieB] 
sont  chargés,  etc. 
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,  o..i««£iioii,(xajLxxia,  ■•(,)«».) 


'.  Con^b'BI  *a  eups  des  ofIcfHl  It 


comme  suit  : 

Inspecteur  Bçnëral } 

Premier  médecin,  premiar  chirurgiea 
el  premier  pfaannacien  en  ch^f; 

becond  médecin  ,  jsecond  chinircteli  el 
second  pharmacien  en  chef; 

Médecin-professeur,  chirurgien- pid- 
iteseitr  et  ôhàrmaci  en -professeur  ; 

Chirurgien  el  pharmacien  de  prenutrc 

Chirurgien  et  pharmacien  de  seconde 

Chirurgih)  et  pharmacien  de  troùtèint 
classe  ; 

a.  Le^  nominations  aiii  grades  détei^ 
minés  par  te  précédent  aritde  seront 
lililes  par  nous. 

L'ordre  d'àtidenfièl^  èei  otÙâeti  êe 
santé  actuelIemcM  pourvus  des  t 
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de  professeurs  qui  seront  nommés  au 
grade  de  m^de^in-professeur,  de  chirur* 
gîeo-professeur  ou  de  pharmacien-pro- 
fesseur, sera  établi  à  compter  de  Tépo- 
que  à  laquelle  ils  ont  été  précédemment 
nommés  auxdits  emplois. 

,  3.  L*iiispecteur  général  du  service  de 
santé  de  la  marine  prend  rang  avec  les 
contre-amiraux  ; 

Les  premiers  médecins,  les  premiers 
chirurgiens  et  les  premiers  pharmaciens 
9ja  chef,  avec  les  capitaines  de  vaisseau  ; 

Les  seconds  médecins,  les  seconds 
chirurgiens  et  les  seconds  pharmaciens 
en  chef,  avec  les  capitaines  de  frégate  ; 

Les  professeurs ,  avec  les  capitaines  dé 
corvette  ;      ' 

Les  chirurgiens  et  les  pharmaciens  de 
première  classe,  avec  les  lieutenans  de 
vaisseau  ; 

hes  chirurgiens  et  les  pharmaciens  de 
seconde  classe',  avec  les  lieutenans  de 
frégate  ; 

Les  chirurgiens  et  les  pharmaciens  de 
troisième  classe ,  avec  les  élèves  de  la 
marine  de  première  classe.         « 

Les  dispositions  des  articles  58  ct.çG 
du  décret  du  6  frimaire  an  i3  seront 
appliquées  aux  officiers  de  santé  de  la 
marine. 

4*  Le  cadre  du  personnel  des  officiers 
de  santé  de  la  marine  employés  au  ser- 
vice des  ports  et  à  bord  des  bâtimens  de 
FJEItat ,  est  fixé  comme  suit  : 

TJn  inspecteur  général;  trois  premiers 
médecins  en  chef;  '  trois  premiers  chi- 
rurgiens en  chef;  trois  premiers  phar^ 
xnacîens  en  chef;  cinq  seconds  médecins 
en  chef;  quatre^  seconds  chirurgiens  en 
chef  ;  trois  seconâii  pharmaciens  en  chef; , 
trois  médçdnttprofesseurs;  trois  chirur- 
giens-professeurs ;  trois  pharmaciens^pro- 
Sesseurs  ;  cinquante  chirurgiens  de  pre- 
mière classe  ;  cent  chirurgiens  de  seconde 
classe  ;  dix  pharmaciens  de  ,  seconde 
classe  ;  cent  chirurgiens  de  troisième 
«Jasse  ;  vingt  |[)harmaciens  de  troisième 
cfasse. 

5.  Les  emplois  du  service  de  santé  aux 
colonies  seront  remplis  par  des  officiers 
de  santé  de  la  marine.  Le  cadre  de  ces 
emplois  sera  fixé  par  des  dispositions 
spéciales. 

TiTJiK  II.  De  Tadmission  et  de  rav^acement 
dans  le  corps  des  officiers  de  ssaCé  de  U 
iBarine. 

6.  Les  places  de  chirurgiens  de  pre- 
mière, de  seconde  et  de  troisième  classe, 

35,  -•  i'«  Partie, 
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et  celles  deB  professeurs,  ne  pourront 
être  données  qu'au  concours,  suivant 
Tordre  de  priorité  établi  par  les  jurys 
médicaux. 

Le  droit  résultant  de  Tordre  de  prio- 
rité établi  à  la  suite  des  concours  n  aura 
de  valeur  que  pour  les  nominations  'aux 
places  qui  auront  été  Tobjet  desdîts  con- 
cours, sauf  les  dispositions  établies  au 
présent  article  à  Tégard  âes  absens. 

Dans  Its  concours  ouverts  pour  les 
places  de  cldrurgiehs  de  première  ou 
de  seconde  classe ,  le  jury  d*exaroen  sera 
autorisé  à  CQnsidérer  comme  conçu r- 
rens,  indépendamment  des  candidats 
présens  :  10  les  officiers  de  santé  qui, 
au  moment  du  concours ,  se  trouveront 
éloignés  du  port,  à  raison  de  leur  ser- 
vice à  la  mer,  après  avoir  fait  predve  de 
connaissances  suffisantes  dans  Tun  des 
concours  antérieurs  ;  a»  ceux  qui ,  ayaùt 
reçu  un  ordre  d'enîbarquement  après 
s*êlre  trouvés  absens  pour  le  service  lors 
des  deux  précédens  concours,  auront 
obtenu  d'être  examinés  avant  leur  dé- 
part ,^  à  Teffet  de  faire  constater  leur  ca- 
pacité. 

7.  Nul  ne  sera  admis  |i  concourir  pour 
le  grade  de  chirurgien  de  troisième 
classe,  s'il  n'est  âgé  de  dix-huit  ans  ré- 
volus, ou  s'il  est  âgé  de  plus  de  vingt- 
trois  ans ,  hors  le  cas  où  il  serait  actuel* 
lement  employé  comme  élève-entretenu  ; 

S'il  n'est  exempt  de  toute  infirmité 
susceptible  de  rendre'  impropre  au  ser- 
vice de  la  mer  ; 

S'il  n'est  p(7<|ryu  ^u  diplôme  de  ba- 
chelier ès-Ieiltys; 

S'il  ne  justifie  avoir  satisfait  à  la  loi 
de  recrut,ement,  dans  le  cas  où  il  aurait 
été  appelé  au  service  militaire  en  vertu 
de  celle  loi. 

8.  Les  chirurgiens  de  troisième  classe 
ne  pourront  être  embarqués,  pour  être 
charges  des  foDClions  de. chirurgien-ma- 
jor, qu'après  avoir  exercé  les  fonctions 
de  leur  grade  pendant  deux  ans  dans  les 
hôpitaux  maritimes ,  et  pendaht  une  an- 
née à  la  mer. 

9.  Nul  ne  sera  admis  à  concourir  pour 
le  grade  de  chirurgien  de  seconde  classe, 
s'il  n'a  complété  trois  années  de  service 
dans  le  grade  de  chirurgien  de  troisième 
classe,  y  compris  une  année  de"  service 
effectif  à  bord  des  bâtimens  de  TEtat, 
ou  y  compris  deux  années  de  service  ef- 
fectif dans  les  colonies» 

io.  Nul  ne  sera  admis  à  concourir 
pour  le  grade  de  chirqrgien  de  première 
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class«t  ***^  "**'*  comptéU  trois  années  de 
service  dans  |e  grade  de  chirurgien  de 
seconde  classe ,  et  si ,  dans  la  durée  to- 
tale de  ses  service*  .  il  ne  coinpte  deux 
années  de  service  efiectif  à  bord  des  bâ- 
linxens  de  fEtat,  dans  les  onctions  de 
cbirur|ien  cfe  seçoi^e  ou  de  troisième 
classe.  ' 

II.  Ni4  ii«  s«r9  admis  à  concourir 
fkour  k  grad«  de  miideGui-prolesseur  ou 
à^  chirttrwen-frofcsKur,  s'il  »'a  servi 
{Nepdant  de^x  s^oée«  d^ns  le  grade  de 
cliiru^giîeii  4e  première  classe  »  et  9^il 
oTe^t  pourvu  du  titre  de  docteur  en  oié- 
decine  ou  eu  chirurgie. 

la.  Les  dUpositiott»  de«  cisq  |préc»- 
dew  9VlickA  sont  apf  licaUes  à  Tadmia- 
aiiOA  tt  i  l^va«cemcBl  des  phanKiaciens 
ém  h  marÎBft,  d'après  les  rapports  des 
gvMles  resptclîis  et^sous  (ea  mocbâcations 

li'avaiwemeBè  des  pharmaciens  n'est 
suhordooné  à  aucune  condition  de  ser- 
vice à  la  mer  ou  dans  les  colonies. 

Les  pharmaciens  de  première  classe 
c^ui  se  présenteront  aux  concours  pour 
le  erad^  de  pharmacien-professeur  de- 
vront être  pourvus  du  titre  de  pharma- 
cien, ê(&iyTé  par  un  collège  de  phar- 
^^cie. 

i3i.  I4Ç  mode  de  Tenseigacment  et  ce- 
l^lde$  concours  nour  les  diiîérens  grades, 
^si  ^ue  le  mooe  d'admission  des  élèves 
externes  en  chirurgie  ou  t^  pharmacie, 
.«seront  déterminés  par  des  réglemens  de 
notre  ministre  de  fa  marine^ 

ij^.  Nul  ne  pourra  être  promu  au 
Ura^  de  second  ^f«édecia  cm^i  de  second 
diirurgien  en  càef  >  s'il  n'a  servi  pendant 
trois  ans  dans  le  grade  de  médecin-pro- 
fesseur ou  de  chirurgien-professeur. 

Nul  ne  pourra  être  promu  au  grade 
de  second  pharmacien  en  chef,  s'a  n'a 
secvi  pendc^nl  trois  ans  dans  le  grade  de 
pharn^cien-professeur. 

Les  nominations  aux  grades  de  second 
médecin,  de  second  chirurgien  et  de 
second  pharmacien  en  chef,  auront  lieu 
à  potre  choix. 

iS.  Nul  n«  pourra  être  promu  au 
grade  de  premier  médecin  ou  oe  premier 
chirurgien  en  chef  j  s'il  n'a  s«rvi  oendaot 
trots  an»  dan»  le  grade  de  second  méde- 
cii^  ou  de  second  chirurgien  en  chef. 

Nul  ne  poiirra  être  promu  as  grade 
de^  premier  pharmacien  en  chef,  s'il  n'a 
;servi  pendant  troi«  ans  dans  le  grade  de 
second  pharmacien  en  chef. 
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Les^  nominations  au  gra je  ^  premier 
médecin ,  de  premier  chirurgien  el  lie 
premier  pharmacien  en  chef^  auroitEti 
a  notre  choix. 

16.  L'inspecteur  général  du  service^ 
santé  est  pris  parmi  les  premien  mit- 
cins  et  les  premiers  chirurgiens  a def; 
fl  est  nommé  à  notre  choix. 

Titus  III.  De  lâ  desHnatiot  des  ekit«^ 
pour  le  service  à  h  mer. 

ly.  Les  ehirergiens  de  b  wm»  «• 
ront  embarqués  sor  les  hisàmts  » 
l'Etat ,  dans  les  D6«hres  et  pW»^ 
terminés  par  le  tabkao  aBUei^Up' 
sente  ordonnance. 

18.  Dans  des  cîreonstaécei  eitoôrf^ 
naires,  il  pourra,  tf après fe5 orores di 
ministre  de.  la  marine,  être  etoftar^ae 
des  chirurgiens  de  semât  casse  en 
remplacement  de  chirurgiens  de  V'** 
mière  classe ,  et  des  chiruripens  de  tjw* 
sième  classe  en  remplacement  de  cw- 
rurgiens  de  seconda  Classe.   ' 

Tftax  lY.  Des  appoînteioen»  el,des««'^ 
«Tàp^oinliemens. 


19.  Les  appointèmèns  des  oB 
santéxle  la  marine  sont  fixés  wnm  » 
Inspecteur  général ,  10,000  fr.j 

Premiers  médecins,  pf«?"'*"ï| 

f\ens  et  premiers  pharinaciens  en  ooi 
,000  fr.i 
Seconds  médecins ,  secoads  clwr 

tiens  et  seconds  pharmaciens  en  «■' 
,5oo  fr.; 

Processeurs  y  3,ooo  fr.  ^  ^ 
Chirurgiens  ou  pharmacie»  *  r^ 
mière  classe,  a,4oofr.;         u^^ttak 
Chirurgicnsou  pharmaciens  de»»* 

classe,   i,Boo  fr.  ;- 

Chirurgien»  ou  phannaciens  *  ^ 
sième  classe,  i,iôo  fr. 

ao.  L'inspecteur  général  ^^^^ 
indemnité  de  i,5oo  fraiics  para«r 
frais  de  commiis  el  de  bureao.         , 

ai.  Les  officiers  de  f anjé  eirf«|Jj; 
recevront ,  pour  la  durée  de  l^^    "^ 
à  la  mer,  un  supplément  égal  a 
de  leurs  appointèmèns.  ,       j^ 

Ce  sapplérnentsera  porté  a  B  ,  ^ 
de  leurs  appointèmèns 


Ce  supplément  sera  P^£^^^«r 
santé  du  grade  supérieur,  y^^.J^ 


barques  en  remplacement  y"j^cJ5 


particuliers  qui  sont  détennin 
tîcle  18. 


LOmS^PHniRtB  !•'«  ' 

Trtm  ?.  Pl^osiliAp*  spécMlet  «oncciMiil  Us 
service  de  santé  aux  coloai^. 

madens  de  ia  ■Huroie  qui^  i^^taDt  pré- 
seniés  pour  servir  aux  colonie^  dans  leur 
grttdty  anffwa  r«§o  celte  deitMiatifiii,  »a- 
ronl  dr<ïîl  à  êlre  replacé»  en  France 
lory^i'îb  ea  fioFwerDBt  h  demande. 

ai  Lorsqu'il  sera  nécessaire  d*oo»rw 
de»  CBDcenm  pour  le«  grade»  de  cUrur' 

Sieqa  ou  de  plii»riD9ckqs  de  pfemsèr^ , 
e  seconde  ou  de  troisième  cUsfe^  à 
Teffet  de  poprvoir  h  des  emplois  vacavs 
dans  le  service  des  colonies^  ces  concours 
auront  lieu  séparément  dans  les  formes 
généraîes  appucabtes  aux  concours  ordi- 
naires.. Les  candidats  qui  satisferont  aux 
cottd^ns  Aîtennînécs  par  les  articles  7, 
9  et  10 ,  pourront  senls  y  èf re  admis. 

Les  chirurgiens  ou  pKarmacrens  qui  y 
par  suite  de  ces  concours  séparés,  au- 
ront M  àt^TvH  avec  avancement  pour 
le  servtte  des  colonies ,  aoront  droit  à 
être  replaoës  iiltérieuremeni  en  France, 
smm  kar  daiiwdt  ^  eu»  lesr  nouveau 
gfiHb,  mptès  aevoir  été  employé»  dans 
ce  grade ,  aux  colosie»,  pesdaai  qnatae 
ans  y  s'ils  appartiennent  à  la  première 
classe^  ou  pentbat  Irob  m»,  s'ils  appar- 
tiennent à  la  seconde  ou  à  la  troisième 

cbsM. 

^4.  Lorsqtrt!  y  aura  Heu  de  nommer 
aux  fonctions  spéciales  de  médecins  on 
dm  €kiniff§îea»  en  ^f  aux  eolonîes.  ees 
foactiottAfMirrwil  être  confiée»,  au  cAei», . 
smt  à  des  professeurs,  soit  à  des  chirur- 
giens de  première  classe  ayant  au  moins' 
cinq  ans  de  service  dans  ce  dernier  grade. 
Ces  o(Gciers  de  santé  conserveront  les 
droits  attaches  au  grade  dont  ils  auront 
été  précédemment  pourvus.  Le  titre  de 
médecin  ou  de  chirurgien  en  chef  anx 
colonies  ne  leur  conférera  aucun  grade 
nouveau  dans  le  corps  des  ofiGciers  de 
santé  de  la  marine. 

a5.  Le  service  de  santé  dans  une  co- 
lonie ne  pourra  être  dirigé  en  chef  que 
par  un  omder  de  saiit^  pourvu  du  titre 
de  docteur  en  médecine  ou  en  chirurgie. 

a6.  Les  chirurgiens  et  pharmaciens  de 
première,  de  seconde  et  de  troisième 
classe,  actuellement  employés  aux  colo- 
nies ,  pourront  être  appelés  à  remplir 
des  places  de  leur  grade  dans  les  ports; 
mais,  dans  aucun  cas,  il  ne  pourra  leur 
être  donné  plus  duv  quart  des  places  qui 
deviendront  vacantes  dan^  chacun  de  ces 
grades. 
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17.  Les  chirurgiens  et  pharmaciens  do 
troisième  classa  qui ,  à  b  date  delà  pré- 
sente ordonnance ,  seraient  employés 
dans  le»  colonies  depuis  plus  de  cinq  ans, 
pourront  être  nommés  ^  sans  concours , 
aux  places  de  chirurgiens  ou  de  phar- 
maciens de  seconde  classe  ,  îusqu'a  con- 
currence de  la  moitié  de  celles  qui  de- 
viendront vacantes  dans  ce»  établisse- 
mens. 

Lorsqu'ils  auront  obtenu  de  Tavance- 
ment  en  vertu  de  cette  disposition ,  Ûs 
ne  pourront  être  placés  dans  les  po^ls 
qu'après  trois  ans  de' service  aux  colo- 
nie» dans  lear  nouveau  grade. 

3S.  Les  premiers  ou  seconds  officiers 
de  santé  en  chef  qui  sont  actuellement 
employés  aux  colonies  ne  poorront  être 
employés  en  France,  dans  ces  grades, 
s'ils  n'ont  été  pourvus  précédemment  du 
gradé  de  proiesseur^  et  s'ils  n'en  ont 
exercé  les  fonctions  près  des  écoles  de 
santé  dans  les  ports. 

Tira»  yi.  |)e»oficters  de  santë  anxîKalres. 

ag»  Lors^Q  de»  circnnslaaees  entra» 
ordinaires  et  urgente»  nécessileront  f em- 
ploi momentané  de  chirurgiens  auxiliaires 
pour  le  service  à  la  mer,  il  ne  pourra 
être  admbque  àts  chirurgiens  auxiHaire» 
de  troisième  classe. 

Les  appointemen»  des  chirurgiens 
auxiliaires  seront  les  mêmes  que  ceux 
des  chirurgiens  entretenus  de  troisième 
Classe. 

3o.  H  ne  sera  nommé  de  chirurgiens 
auxiliaires  quo  d'après  les  ordres  du 
ministre  de  ki  marine.  Ils  seront  commis- 
sionnés,  dans  chaque  port,  par  le  pre'fet 
maritime ,  sur  la  présentation  qui  en 
sera  faîte  par  le  conseil  de  santé. 

3i.  Les  chirurgiens  auxiliaires  seront 
licenciés  aussitôt  que  les  circonstances 
qui  auront  nécessité  leur  admis»ion  au- 
ront cessé  d'exister. 

Titre  VII.  Du  conieil-de  santtf.- 

3a.  Le  conseil  de  santé  a  la  direction 
générale  du  service  de  santé  dans  cha- 
cun des  ports  de  Brest,  de  Toulon  et 
de  Rochefort ,  et  dans  les  établissemens 
qui  en  dépendent. 

Sa  composition  et  ses  attributions  res- 
tent délerminc'es  par  le  litre  VII  de 
rordonnance  du  17  (Jecembre  1828,  sur 
le  service  général  de.^  ports ,  sous  les 
modifications  résultant  de  Tariicle  38  de 
l'ordonnance  du  3  janvier  1 835,  portant 
institution  du  commissariat  de  la  marine* 

aa. 
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Il  a  tùua  ses  ordres  les  officiers  de 
santë  de  tous  grades. 

33.  Les  communicatîoDs  ofificielles  en- 
tre le  pre'fet  maritime  et  le  conseil  de 
santé  n  ont  lieu  que  par  Tintermédiaire 
du  président. 

34*  .Le  président  du  conseil  de  santé 
convoQue  le  conseil:  il  maintient  Tordre 
des  délibérations;  il  surveille  générale- 
ment Fexécution  des  décisions  du  con- 
seil. 

Il  lui  est  alloué  six  cents  francs  par 
an  pour  indemnité  de  fonctions. 

35.  Le  médecin  en  cheif,  le  chirurgien 
en  chef  et  le  pharmacien  en  chef,  mem- 
bres du  conseil  de  santé,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  concerne  ses  attribu- 
tions, de  Texecution  des  décisions  du 
conseil,  sans  préjudice  de  la  surveillance 
générale  réservée  au  président.  lU  ren- 
dent compte  de  cette  exécution  au  con- 
seil. 

Le  président  est  charge  de  pourvoir 
à  Texecution  des  décisions  qui  ne  se 
rapportent  pas  aux  attributions  spéciales 
€\e$  trois  cnefs  mentionnés  au  présent 
article.  Il  en  informe  le  cc^seil. 

36»  Les  officier»  de  sanfé  en  chef, 
membres  du  conseil ,  y  sont  remplacés , 
lorsquMl  y  a  lieu,  par  les  officiers  de 
sanlé  du  grade  immédiatement  inférieur 
appartenant  respectivement  à  la  m^me 
spécialité  de  service. 

37.  Les  formes  du  service  de  santé 
dans  les  ports  de  Cherbourg  et  de  Lo^ 
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rient  sont  déterminées  psfr  le  nioiitte 
de  la  marine. 

Trmi  VIII.  De  rintpe^evr  gën^  Ai  Mfkt 
de  santé  de  U  narine. 

38.  LMnspecteur  général  daserrioe  de 
santé  réside  à  Paris. 

Il  correspond  avec  les  conseibdeflrié 
des  ports. 

Il  est  consulté  sur  las  deitioaiioiis 
spéciales  à  donner  aux  officien  dénoté 
de  la  marine. 

Il  donne  spn  avis  sur  les  questions  qni 
sont  renvoyées  à  son  examen,  prit 
ministre ,  relativement  au  service  de 
sanlé  de  la  marine  et  des  colonies. 

Il  fait ,  lorsque  le  ministre  loi  en  dosne 
Tordre,  des  inspections  dans  les  ports  et 
établissemens  dépendans  du  serrioe  de 
la  marine. 

Il  soumet  aux  ministres  tes  Tues  sur 
les  améliorations  susceptibles  d^ètre  in- 
troduites dans  le  service  de  santé. 

A  la  fin  de  chaque  année,  il  t^ 
au  ministre  un  rapport  sur  b  M** 
générale  de  ce  service; 

Di^iitioB  %inén\«' 

39.  Toutes  dispositions  contraires j 
celles  de  la  présente  ordonnance  sonto 
demeurent  abrogées. 

40.  Notre  ministre  de  la  marine  et  i» 
colonies  (M.  Dupcrré)  est  chargé,* 
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JTableau  représentant  les  nombres  et  grades  des  Chirurgiens  à  embarquer  à  bord 

des  bàtimens  de  l'Etat. 
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DéSIGVATIO»  DES  BATIMENS. 
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CHIBimOIlXS 
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y«ÎMeanz. 
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,er 


rang  .  . 
3«  «l  4' 


Frë^tu 

Correttes  de  guerre  < 


i*'  rang. 


rang. 


de 

de 

de 

de  a*  et  3*  rang.   . 

de  3a  canons  .  .  . 

de  24  à  a8<  canons 

Conreltés-avisos  de  18  canons; 

Brieks  de  16  à  20  canons 

Brîcks-ansos  de  i4  canons 

Bricks  et  goélettes  de  lo  à  la  canons .  .  . 

Canonnîères-l»îcks  de  8  canons 

Goëleltes,  calters,  etc.  . .  . 

Bàtimens  à  vapeur  de  160  cheTaaz.  .  .  .  , 

Idem  de  4o  à  120  chevaux 

Corvettes  de  charge  de  800  tonneaux  .  .  . 
Gabares  de  35o  k  5oo  tonneaux  ...... 

Gabares  an-Klessons  de  35o  tonneaux  .  .  . 
Yaîaseaa-^cole ,  .  ,  .  \ 
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?  =  a8  siVTBMBBS  |835.  —  Ordonnance  du 
Roi  contenant  le  service  des  postes  aux  lettres 
entre  la  France  et  les  états  y  désignés.  (IX, 
Bail.  O.,  i'«sect.,CCCLXXXIII,  n<»  5,967.) 

Louis-Phîlîppe,  etc^u  la  loi  du  1 5  mars 
1827  *  ^^  Tarticle  4  ^u  titre  II  de  la  loi 
lu  14  floréal  an  10  (4  mai  1802)  ; 

Vu  les  conventions  conclues  et  signées 
I  Paris  y  savoir  : 

JLe  ao  mai  1818,  avec  l'office  des  pos* 
les  féodales  héréditaires  de  S.  Â>  S.  le 
>rincé  de  la  Tour  et  Taxis; 

Le  39  septembre  i8a4«  ^^^c  l^ofiûce 
les  postes  du  grand-duché  de  Bade, 

Lesquelles  continueront   k    recevoir 
eur  pleine  et  entière  eiécutioo  ; 

Vil  pareillement  les  conventions  ad- 
litionnelles  conclues, 

Le  3o  avril  i835 ,  avec  rofGce  des 
postes  de  S.  A*  S.  le  prlncjs  de  la  Tour 
tt  Taxis; 


Le  ao  août  i835,  avec  Tofûce  de:» 
postes  du  grand- ducnc  de  Bade; 

Sur  le  rapport  dé  notre  ministre 
secrétaire  d'Ktat  des  finances,  etc. 

Art.  1er.  Le  public  de  France  reste 
libre ,  comme  par  le  passé ,  d'affranchir 
ou  de  ne  point  affranchir  ^^^  lettres 
pour  le  royaume  de  Saxe,  jusqu'à  des- 
tination. 

A  dater  du  i«f  octobre  i835,  le j  let- 
tres de  France  pour  le  duché  d'Olden- 
bourg, les  grands-duchés  de  iMecklen- 
hourg  et  les  Etats  danois,  qui,  aux 
termes  de  l'arlide  i^  de  rordonnance 
du  18  novembre  1818 ,  ne  pouvaient 
être  affranchies  que  jusqu'à  Brcmen  ou 
Hambourg,  pourront  être  affranchies 
jusqu'à  destination. 

a.  Les  lettres  à  destination  du  royaujnc 
de  Saxe,  affranchies  ou  nou  affianchic'^, 
seront  remises,  savoir  : 
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lo  Celles  (les  départemens  de  1* Aisne, 
«lei  Ardennet,  de  TAriëge,  dli  Oalt*^ 
dos,  delà  Charente,  de  la  Ctiarente- 
Inférieure,  du  Cher,  de  la  Corrêze,  des 
Côtes-du-Nord ,  de  la  Creuse ,  de  la 
Dordo{«De,  dcrEttre,  d'Eure-el-Loîr, 
du  FMsIèr^ ,  de  la  Haute-GaroRDe,  du 
Gers,  de  la  Giroole,  d'Ille-el- Vilaine, 
de  l*tndre,  d'Indre-et-Loire,  des  Landes, 
•le  Loir-^l-Chet",  de  la  Loirc-Ioféficuré, 
du  Loiret,  du  Lot,  de  Lot-€t- Garonne, 
de  Maine -et-t^ir^,  de  la  Manche,  de 
la  Marne,  de  la  Mayenne,  ue  la  Meuir- 
the ,  dfe  la  Meuse,  du  Morbihan ,  de  la 
Moselle,  de  la  Nièvre,  du  Nord,  de 
rOise,  de  TOme,  du  Pas-dè-Calài^, 
des  Basses-Pyréné€s,  des  Hâutes*Ihrr4- 
tiëes,  de  la  Sarthc,  de  la  Seine,  de  la 
Seînc-Inférîeure  ,  de  Se1nfe-ei-Mârne  , 
de  Seine-et-Olse ,  des  Deux-Sèvres ,  de 
1.1  Somme  ,  de  Tarn-et^Oaronne  >  de  la 
V^nde'e,  de  la  Vienne  et  de  la  Haute- 
Vkntae, 

A  roffice  des  pdstes  du  prince  tie  fa 
Tour  rt  Taxis  ^  tk  seront  dirigées  sur 
.Forbaéh  } 

^o  Celles  des  dé|>afteRienS  de  FAiil , 
deH*  Allier,  des  Basses-Al|^,  des  Hautes- 
Alpes,  de  TArdèche,  de  l'Aube,  de 
l'Aude,  de  l'Aveyron.,  du  Ciinlal,  de  la 
Corse,  de  la  Côte-d'Or,  de  la  Dronie, 
du  Doabs,  du  Gard,  de  l'Héraah,  de 
Tfsère  î  du  Jura,  de  la  Lofre,  de  la 
Haute- Loire  ,  de  la  Lozère ,  de  la 
Haute-Marne,  du  Puy-de-Dôme,  des 
Pyrénées^Orientales .  dii  Ba^-Rhin,  du 
Haut-Rhin,  du  Rhône,  des  Bouches- 
du-Rhône  ,  de  la  Haute-Saône  ,  de 
Saône -et-Loire,  du  Tarn,  du  Var,  de 
Vauclusc^  des  Vosges  et  de  l'Yonne , 

A  l'olnce  des  postes  du  grand-duché 
de  Bade,  et  serdot  dirigées  sur  Stras- 
bourg. 

3.  Les  lettres  non  aHî^anclhies  dukt^au- 
me  de  Saxe,  frappées  du  timbre  T  T 
(Tour  et  Taii»},  et  ijiii- entreront  en 
France  par  le  bureau  de  Forbacfa,  lors- 
quelles  seront  dislribuables  par  ce  Ink- 
reau,  serotit  Uiées  &  raison  dé  treize 
décimes  par  lettre  «impie  v  en  suivant , 
ponr  la  progression  du  poids ,  la  disp<^ 
sition  des  articles  %  et  3  de  la  loi  4a. 
\%  mars  tSay. 

^,  Les  lettres  non  affranchies  du 
royani^e  de  Sate  à  destination  des  da- 
quante-deux  départemens  désignas  dans 
le  premier  alinéa  de  l'article  a ,  et  «foi 
seront  atetiemittét't  par  le  bvreau  de  For- 
baeh ,  seront  taxées  è  raisoti  de  once  dé- 
cimes par  lettre  simple,  (dvs  du   prix 


du  port  dû,  selon  le  tarif  français,  dé- 
lais Forbaoh  )Usqii'Mi  Imreau  ée  àdà- 
nation. 

5.  Les  lettres  non  affranchies  do 
royaume  de  Saxe,  frappées  du  timbre 
STB  (Saxe,  transit  oadois),  et  qii 
entreront  en  France  par  le  boreao  de 
Strasbourg,  lorsqu'elles  seront  SsHéhaà- 
bles  par  ce  bureau  ,  seront  taxées  4  raS- 
son  de  douze  décimes  par  lettre  àmp]e« 

6.  Les  lettres  non  affranchies  te 
royaume  de  Saxe  à  destiaaUDO  des  trentt- 
quatre  départemens  désignés  dans  le  st- 
cond  alinéa  de  l'article  2 ,  et  qui  seroit 
acheminées  par  le  bureau  de  Strasbourg, 
seront  taxées  à  raison  de  dix  décûnes 
par  lettre  simple ,  plus  du  prix  de  pott 
dû,  selon  le  tarif  français ,  aepttis  Stras- 
bourg tusqu^an  bureau  de  destination. 

^.'  On  suivra,  pour  la  progression  du 
poids,  les  dispositions  des  aritefea  fr  et  3 
de  laioi  du  |5  tilars  1827. 

8.  Notre  ministre  desfinaaoesXlM*  H«- 
mann)  est  chargé,  etc. 


■Il    \ 
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Roi  qai  ouvre,  sur  l'éxercfic*  iBS^t  tM  fcrf- 
dit  KÎftptémeaUire  p0arlé  fiiamanl  éHfé- 
mes  relativet  4  U  pécke  4»  Ù  a«f««  «t%  ède 
de  la  baleine.  (IX,  BuU.  €K,  «'<  MMfcl. 
CCCLXXJUU,  ••  5,9«8.> 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  vai^ottie 
notre  ministre  ieerélaire  d'£tat  ^  eMl- 
merce; 

Vu  les  lois  du'aa  avril  f834,  qioK* 
cordent  des  primes  pour  la  pèche  de  b 
inorttê  et  celle  de  la  baleine; 

Vu  la  loi  du  a8  juin  i833,  qniaoa- 
vert  è  notre  ministre  àm.  cotnmèm  an 
crédit  de  trois  miUlon»  ponr  \t  piâeittent 
de  ces  primes,  et  l'article-  it  dé  h  loi 
du  i3  mai  i834; 

Vu  l'état  des  liquîdatrNis  4bcteées 
ju^u'i  ce  jour  ; 

Considérant  l'insuffisance  dtt  ccéâit 
accordé  et  la  nécessité  d'assurer  U  ter- 
vice  ; 

De  l'avis  de  notre  conseil  dea  minis- 
tres, etc. 

Art.  ler.  Un  ci^it  «uppléméntiirc  4e 
cinq  mille  quatre  cent  qaatre-TÎDgts 
francs  quarante^troil  eentîmea  est  «m^eit, 
Mir  l'exercite  i634)  A  notre  numstre 
secrétaire  d'Etat  de  oonnieroft ,  poer  k 
j^iement  des  primes  relatlipes  è  la  pêche 
de  la  morue  et  de  la  MeSne* 

a.  Ce  crédit  sero^  sauf  rëgHiQuriadtioa 
législative  pendant  la  prochanhe 
des  Chambres,  ajouté  immédiâteiiieat 


li   SBPTBMBKK    l83$.       S^i 


ra=3>i 


iSi;.  - 


du  «a 


thilel  et  HumanB)  sont  c! 


lIlS  SE  iS  3Uft«MlI  tt3S.  - 


fKne  dci   Ihhi  de  e 


niuei,  fibiiquti  cl  inttu  ^libli 
cléiJMliqoci  (0'  <IX .  Boit.  O. , 
CCCLXXXIU ,  n°  SgGg.) 


Charles  ,  Etc.  consMëraiiI  que  les  nio- 
"    ■'  soiita,  "     '  -" 

avril  lË: 


éidatioB»  appotiia ,  pa 
rdrale  ilu  ai  avril  iBsS, 
labililé  a Jminîilrative ,   permellent 


|ourd'hui  de  sînlpiifiar  la  colnplabililé  tn 
■ce  qui  coDcernc  les  produits  de  noupei 
cilraordinaires  de  bois  des  cnmmunei, 
lioipltej  el  bureaux  de  blenlaisance,  sé- 
Vnlnaires  ,  fabriques  et  autres  établisie- 
taeni  ecclésiasliques  ; 

D'après  les  avis  de  nos  ministres  le- 
critaircs  d'Elat  des   afFair»  ecclêtialli- 

Ïues  et  de  l'instruction  puUique  cl  des 
oancts,  des  lo  septembre  et  iS  no- 
vembre derniers. 


tUpvrteAefit  et  H  ciiri 
laloida  IT  Mtt  itKi  r—  —  ~>r<~~-  — 
|-»Mic«  ili4.  (IS,  IMI-  O.,  1"  t»&êaé\ 
CCCLXXXIV,  H"  S,974-> 

Louis-Phîlippe  ,  etc.  tu  la  loî  itt  Ai- 
penses  du  17  août  i835,  qui  alloue  aO  - 
département  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, pour  le  service  de  feiercice  i838. 
un  crédit  de  soiiante-deuï  miHiOiii  cent 
quatre-vingt-un  mille  six  cent  cinqiunU- 
dhF  Irait»  ; 

Vu  la  lot  defi>anceidu  i5  mars  >Si7, 
ariicle  iSij 

Vn  l'ordonnance  dn  ifieptembre  i8aa, 
article  •  ; 

Vul'ordonnancedui"  septembre  1817, 
article  5; 

Vu  )a  loi  du   39  janvier   i83i ,  artî- 


temenl  it  la  mariiM  *t  de*  (aiIuimm,**^ 
la  loi  des  dépenses  du  17  aeût  iB», 
puur  le  service  de  reterdcB  >836^^«J^ 


crédit  s'élève  à  soïianlt-douiE  millions 
c«nt  quatra-vingt-un  milla  sli  «nt  OO- 
quanle-neuf  francs ,  est  et  demeure  re- 
parti conformément  au  tableau  insère 
ci-apris:  (Suit  h  tabltau.) 


Notre  Conseil-d*Elat  entendu,  etc. 

Art.  i«.  A  l'avenir,  les  fonds  prove- 
tiant  des  coupes  eitreordinaires  adjugées 
dans  les  quarts  de  réserve  dei  bols  ap- 
«•arlenftnt  aux  communes  ,  hospices  et 
nureaui  de  charité  ,  scminsires ,  fabri- 
<]uei  et  autres  élablissemens  ecclésiasti- 
ques, et  dont,  aui  termes  des  ordon- 
nance! royales  des  5  septembre  iSii 
et  3i  mars  >8sS,  le  monlant  était  placé 
en  partie  au  trésor  royal  et  en  partie  à 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
serbnt  recoatrés  en  totalité  par  les  re- 
ceveurs généraux   des  finances ,  à  litre  

de  placement  en  compte  courant  au  tré- 
sor royal-,  pour  être  tenus ,  avec  les  in-  Art.  1 
léréts  oui  en  proviendront,  à  la  dispo-  tnslilué  ! 
•ilîon  des  communes  et  êtablissemens  des  7  ac 
ci-dessus  rappelés,  sur  la  simple  auto-  diriger  1 
risation  des  prélet].  dans  les 

?.  No»   mmistres   de  rinlérieur,   des     se  fabrii, 
afTaîres  eccl^i astiques  et  de  l'instruction     projectiles  à  l'usage  de  la  manne ,  pour 

publique  et   des   finanças,   sont   et»;  ' ='"  -"-  ''-'■"-—  -i»"» '" 

e^«,  etc. 


■4=  )a  SpmUBBK   I< 


„„..a  ministre  »erétaitc  d 

parlement  de  la  marine  et  des  colonies, 

le  conseil  d'amirauté  entendu,  etc. 


Tirs»  I".  Compoiilio" 


I  r^stdtioB  d^  cocpi 


'je  l'artillerip  dan 
possesàons  françaises  d'oulre-mer,  pour 
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armer  les  forts  et  batteries  destines  à  la 
défense  des  ports  et  des  rades,  conser- 
vera ces  différentes  attributions  y  et  con- 
tinaera  d*ètre  composé  comme  suit ,  sa- 
voir : 

X)*une  inspection  générale  du  maté- 
riel; 

Du  nombre  d^ officiers  sans  troupe  ^ 
nécessaire  au  service  des  forges ,  fonde* 
ries  et  directions  d*artiUerie  ; 


i4  siPTEMâKE  i835. 

D*un  régiment  d'artillerie  et  de  cinq 
compagnies  d^ouvriers. 

a.  L'inspection  générale  sera  confiée 
à  un  maréchal  de  camp  ou  à  un  colonel , 
qui  aura  sous  ses  ordres  un  chef  dé  ba- 
taillon et  deux  capitaines. 

3.  Le  nombre  d^officiers  à  employer 
dans  les  arsenaux  et  dans  les  divers  éla- 
blissemens  du  matériel  en  France  est 
déterminé  comme  suit  : 


DIRECTIOÎ^S  DES  FORTS. 


Coloilels ,  dîrecleurs 

Xieateiiians-coloneb,  directeurs.  .... 

ChaCi  de  bAtailloa,  souf-directtitrs  ;  .  . 

Capitaines  ta  premier,  adjudant 

Capitaines  ea  premier,  inspect.  d^armes. 

Capitaines  en  premier  ou  en  second, 
directeurs  de  l'atelier  des  fusées  de 
guerre  et  des  artifices 

Capitaines  en  second,  sous-adjudaos.  . 


F0RG8S  £T  FCSDEAIE^. 


Chefs  de  bataillons ,  directeurs  . 
Capitaines  en  premier,  adjodans. 
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Un  capitaine  en  premier  et  un  capitaine 
en  second  seront  en  outre  affectés,  en 
qualité  d'inspecteurs  ,  à  la  surveillance 
des  fabrications  de  projectiles   qui  ont 


lieu ,  pour  le  service  de  la  marine,  dans 
les  élablissemens  particuliers. 

4.  Le  personnel  des  directions  d^artîl- 
lerie  des  colonies  est  réglé  comme  suit  : 


Chefs  de  bataillon ,  directeurs  .  . 
Capitaines  en  premier,  adjudans. 


MÀRTIMIQVB. 

GUAJDBLOUPK. 

TOTAL. 

• 

• 

I 
I 

\ 
I 

2 

2 

■vnw 

Total  .... 

4 

.1 

Composition  de  VElût-Major, 

Colonel  y  1  ;  che£i  de  bataillon ,  a  ;  ma- 
jor, I  ;  capitaines ,  adjudans-majors ,  3  ; 
capitaine  trésorier,  1;  capitaine  d*habil- 
lement,  1  ;  lieutenant  adjoint  au  trésorier, 
1  ;  lieutenant  officier  payeur  et  d'habil- 
lement :  à  Brest,  i  ;  à  la  Martinique,  i  ; 
à  la  Guadeloupe,  1  ;  chirurgien- major,  i. 
Total,  i3. 

Composition  d'une  compagnie  active. 

Capitaine  en  premier,  i  ;  capitaine  en 
second,  i^  lieutenant  en  premier,  i; 
lieutenant  ea  second ,  ou  sous-lieutC' 
nant,  i.  T(^A,  f. 

Sergent-i^&r ,  1;  sergens,  6;  four- 
rier, 1;  caporaux,  10;  artificiers,  6  ; 
premiers  canenniers,  34  »  deuxièmes  ca- 
nonnière, 5oj  tambours,  3.  Total,  io4« 

Composition  du  cadre  de  la  compagnie 
de  dépôt, 

# 

Capitaine  en  premier,  1;  lieutenant  en 
premier ,  i  ;  lieutenans  en  second ,  ou 
sous-lieutenans ,  a 4  sergent- major,  1; 
sergens,  8;  fourrier,  1;  caporaux,  6; 
tambours ,  3.  Total ,  33. 

Composition  de  la  compagnie  hors  rang,  sons 
les  ordres  du  capitaine  d'habillement  et  de 
rofficier  adjoint  an  Ire'sorier. 

Adjudans  sous  -  officiers ,  dont  deux 
charge'sde  rartnement  et  du  casernement, 
3;  chef  artificier ,  i  ;  tambour-major,  1; 
caporal'tambour,  i;  musiciens,  dont  un 
chef  et  un  caporal,  37;  sergent-major, 
moniteur  général,  i. 

Sergens; 

Moniteur,.  1;  premier  secrétaire  dut 
trésorier,  i;  premier  secrétaire  de  Toffi- 
cîer  d'habillement ,  1;  maître  d'escrimç, 
i;  maître  armurier,  j;  maître  tailleur,  1; 
maître  cordionnier,  i  ;  gardien  bibliothé- 
caire, 1  ;  secrétaire  du  oolonel ,  1 .  ' 

Caporaux. '^ 

Deuxième  secrétaire  du  trésorier,  i; 
garde-magasin  d'habillement,  i  ;  deuxième 
maître  de  Técole  de  lecture  et  d'écriture , 
i;  premier  ouvrier  tailleur,  1;  premier 
ouvrier  cordono je r,  1  ;  chargé  du  détail 
de  rinûrmerie ,  1  ;  premier  ouvrier  ar- 
murier, I. 
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Soldats. 

Ouvriers  armuriers,  s;  ouvriers  tail- 
leurs, ifi;  ouvriers  cordonniers,  3;  se- 
crétaire du  tnajor,  i  ;  expéditionnaire  èa 
trésorier,  1;  expéditionnaire  du  capitaine 
d'habillement,  i;  expéditionnaire  de  l'ad- 
judant chargé  de  l'armement,  i. Total,  yS* 

Ainsi ,  le  complet  du  régiment  présen- 
tera un  effectif  de  mille  trob  cent  cin- 
quante-huit hommes ,  savoir  : 

Etat-major,  i3;  capitaines  en  prenûer^ 
affectés  aux  compagnies ,  i3  ;  capitaines 
en  second,  affectés  ^ux compagnies,  is; 
lieutenans  en  premier,  i3;  lieutenant  en 
second,  ou  sous-lieutenans,  i4;  sergent- 
majors  ,  i3  ;  sergens ,  80  ;  fourriers  ,  i3; 
caporaux,  136;  «rtificiers  ,  73  ;  premiers 
canonniers ,  388;  deuxièmes  canonurert, 
680  ;  tambours ,  36  ;  compagnie  hiM^ 
rang,  75.  Total  égal,  i,358. 

II  sera  attaché,  en  outre,  depx  «n- 
fans  de  troupe  à  chaque  compagnie. 

6.  Si  les  besoins  du. service  ('exigent, 
il  pourra  ôtre  ajouté  une  ou  d^ux  es- 
couades à  chacune  des  compagnies  ac- 
tives du  régiment  d'artillerie  ,  sans  aug- 
menter le  nombre  d'olficiers. 

7.  Le  régiment  d'artillerie  tefa  réparti 
comme  suit ,  savoir  : 

A  Lo rien t  :  Te tat' major ,  quatre  cod»- 
pagnies  actives ,  la  compagnie  de  dépôt  et 
la  compagnie  hors  rang  ;  à  Brest ,  3  com- 
pagnies actives;  à  la  Martinique,  1  ;  à  la 
Guadeloupe ,  3  ;  à  Ëourbon  ,  i  ;  au  Sé- 
négal ,  1/1  ;  à  Cayenne ,  1/3. 

Les  deux  ccympagnies  employées  à  Brest 
seront  sous  les'  ordres  d'un  chef  de  ba- 
taillon. 

8.  Il  y  aura  à  Lorient  une  école  d'ar- 
tillerie ,  à  laquelle  seront  attachés  : 

Un  professeur  de  mathématiques,  de 
physique  et  de  chimie; 

Un  professeur  de  dessin  et  de  fortifi- 
cation ; 

Un  garde  d'artillerie  de  deuxième  ou 
troisième  classe. 

9.  Chaque  compagnie  d'oufriers  sera 
composée  comme  suit  : 

Capitaine  en  premier,  i;  capitaine  en 
second ,  1;  lieutenant  en  premier,  1;  lieu- 
tenant en  second,  ou  sous-iieutenans ,  3. 
Total,  5. 

Sergent-major,  i  ;  sergens,  9;  four- 
rier ,  I  ;  caporaux ,  9  ;  maîtres-oi^vriers, 
16;  ouvriers  de  première  classe,  30; 
de  deuxième  classe,  36;  de  troisième 
classe,  63;  tambours,  3.    . 


3^6  toois*PBftnppK  I«^  -- 

H  sera  attaché  trois  enfans  de  troupe 
à  chacune  de  ces  compagnies. 

I  o.  Les  cinq  compagnies  d'ouyrierâ 
seront  placées,  savoir:. 

La  première  à  Brest;  la  deuxième  ^ 
Toulon  i  la  troisième  à  Rochefort  |  la 
quatrième  à  Lorient^  la  cinquième  à 
Cherbourg.  Ces  compagnies  fourniront 
des  détacheniens  dans  les  difTërentes  pos- 
sessions françaises  d^outre-mer. 

TiTRS  II.  Serrice  da  régiment  cl*â»tltt«rie  ^n 

France. 

II.  Les  capitaines  en  second  des  com-» 
pagnies  restant  en  France  seront  déta- 
chés dans  les  directions ,  les  manufactures 
d^armes ,  les  forges  et  les  fonderies,  et  ils 
ne  rentreront  au  corps  que  lorsqu'ils  pas- 
seront au  grade  de  capitaine  en  premier, 
ou  lorsqu'ib  seront  appelés  à  partir  pour 
les  colonies  ou  pour  toute  autre  expé- 
dition.' 

Ces  officiers  ne  devront  pmaîs  rester 
plus  de  deux  années  dans  le  même  éta- 
olissement;  et  le  ministre  de  la  marine 
les  fera  permuter  de  manière  que  tous 
puissent  acquérir  les  mêmes  connaissan- 
ces et  le  même  degré  d'instruction. 

ia.  Lés  compagnies  actives  seront  em- 
ployées à  la  garde  des  arsenaux  et  h  celle 
dt$  poudrières  ;  à  |a  confection  des  arti- 
fices, mitrailles  et  gréement  de  canon, 
à  remmagasinement  des  armes,  auk 
épreuves  des  bouches  à  feu ,  etc.,  et  elles 
armoront,  en  temps  de  guerre,  les  forts 
et  batteries  destinés  à  défendre  Tenlrée 
des  ports  et  des  rades. 

l3.  Les  jeunes  soldats  destinés  pour 
les  compagnies  eniployées  aux  colonies 
seront  placés ,  à  leur  arrivée  au  corps , 
dans  la  compagnie  de  dépôt,  et  ils  y 
resteront  jusqu'au  moment  où  ils  pour- 
ront être  envoyés  à  leur  destination. 

La  compagnie  de  dépôt  recevra  en 
outre  les  hommes  du  régiment  d'artille- 
fie  revenant  en  France  pour  dause  de 
maladie,  ou  qui  rejoindront  le  corps,  à 
l'expiration  de  leur  congé,  et  ils  y  se- 
ront administrés  et  instruits  jusqu'à  l'é- 
poque de  leur  <fépart  pour  les  colonies. 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  k  les  renvoyer 
à  leurs  compagnies  respectives,  ou  à 
compléter,  par  suite  de  vacances,  les 
compagnies  employées  dans  les  posses- 
sions françaises  d'outre-mer,  les  déta- 
chemens ,  s'ils  sont  composés  de  plus  de 
vingt-quatre  hommes,  seront  placés 
sous  les  ordres  d'un  lieutenant  en  se- 
cond ou  sous-lieutenant  de  la  compagnie 
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de. dépôt  qui  les  conduira  ■  kur  deiti- 
nation ,  et  effectuera  ensuite  sm  retour 
en  France. 

Cette  mission  sera  rtmfilie  par  mi 
sergent  toutes  les  fois  que  les  détache- 
mens  seront  au-dessous  de  iriûgl-cînq 
hommes. 

14.  Les  sous-officiers  et  canonnïers 
seront  fréquemment  exercés  aux  manoeu- 
vres d'artillerie,  ainsi  qu'à  tous  les  tra- 
vaux qui  js'y  rattachent,  et  ils  seront 
formés  en  outre  aux  manoeuvres  d^in-» 
fanterie. 

i5.  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  k 
comprendre  des  troupes  d'artillerie  dans 
une  expédition  extraordinaire,  le  tour 
de  service  des  détachemens  suivra  For* 
dre  des  numéros  des  compagnies  restant 
en  France;  et  ce  tour  sera  accompli  dit 
moment  où  le  détachen^t  sera  sorti 
de  la  rade ,  si  l'expéd Ao^piitr  laquelle 
il  était  destiné  ne  doit  plff  avoir  lieu. 

16.  Le  ministre  de  la  maripe  placetti, 
autant  qu'il  le  jugera  utile  au  bien  àm 
service,  dans  chaque  escadre  ou  ârrision 
commandée  par  un- officier  général,  up 
capitaine  tire  soit  d'upe  direction,  soit 
du  régiment  d'artillerie,  soit  enfin  d*une 
compagnie  d'ouvriers,  et  qui  aura  pour 
mission  spéciale  de  faire  pendant  le 
cours  de  la  campagne  dce  oMervatiom 
sur  les  différentes  parties  du  matériel 
d'artillerie,  afin  de  signaler  à  stm  retour 
les  améliorations  dont  le  système  d'ar- 
tillerie navale  lui  paraîtrait  suseet»tihl«; 

Ce  capflaîrie  sera  embarqué  sur  le 
vaisseau  commandant,  et  l'officier  géné- 
ral lui  fera  donner  tous  les  reoseigne- 
mens  dont  H  pourrait  avoir  besain  pour 
rédiger  le  mémoire  qu'il  soumettra  à  son 
arrivée  à  l'iaspecttur  d»  matériel  d'ar»- 
tillerie. 

Titre  III.  Formation  des  détachement  pont  les 

'    Sserioir  I'««  Onbt  k  mivH  ions  êê  ^f£M«il. 

1 7.  Le  service  des  colonie*  continuera 
a  être  fait  par  compagnie  et  pariection, 
en  suivant  Pordre  des  num^rps  de  com- 
pagnie. 

18.  La  première  section  sera  toujours 
commandée  par  le  capitaine  en  premier, 
qui  aura  soiis  ses  ordres  le  lieutenant  en 
second  ou  sous^Iieu tenant,  le  Mrgent- 

.  major  et  un  tambour. 

La  deuxième  section  sera  ooftiroandée 
par  le  capitaine  en  seciond,  ^  qui  aura 
sous  ses  ordres  le  lieutenant  mt  pi^ttiiclr, 
le  fourrier  et  un  tambour. 


L0UES«t>BIU1>fB  1»'.  • 

Lortqa'uM  ictile  èts  deux  scctîoBs 
éenv  marclmr^  ccHe  ipio  commande  le 
copîliÎBe  m  técood  devra  partir  ia  |irc- 
mière. 

i^  Uiie  compafjoie  ifui  atira  fôtimî 
tune  aeetîon  aux  -  c^toaiM  athèr era  son 
êoMr  de  détachement  par  section,  et  elle 
ne  niarchera  comme  compagnie  entière 
qne  loHqve  son  totir  reviendra* 

aô.  Ne  pourront  être  «commandes  pour 
les  colonies: 

lo  Les  officiers,  sdus-ôfifiders  et  ea- 
nonnifers  qui  ^  y  ajant  déjà  -M  employas, 
seront  de  retour  en  France  depuis  moins 
d^unanç 

3«  lies  sou»*o(6cier8,  eaporaut  et  ca- 
nonnkers  mn^  ayant  moins  d*un  an  de 
service  k  raire^  ne  voudront  pas  se  ren- 

3o  Les  jeunes  officiers  et  les  soldats 
«tui  n«  comptent  pas  six  mots  de  pré- 
sente an  cOrps. 

ai.  Dans  tous  les  cds  dé  détachement 
aui  '  colonies ,  les  officfers  ahsens  par 
congé  recevront  Tordre  de  rejoindl^ 
immédîatemeM  )  et^  s'ils  en  étaient  em- 
pêchés par  des  motifs  légalement  justifiés, 
le  passage  leur  serait  ensnitc  accordé  sur 
vn  bâtimetit  d«  gutfrre  ou  de  commerce. 

ii  en  sera  de  mtlnra  des  officiers  dé- 
tachés .  pour  iear  instructioti  dans  les 
foudmet  et  les  directions  d'artiUerils  en 
France^ 

Le  passage  sera  accordé  aux  militaires 

de  tout  grade  qui  se  trouveraient  mala- 

^des  k  réplique  du  départ  du  détachement 

"^t  qiti  seniiéRt  tl>ligés  de  rester  en  Frante 

par  le  fait  de  leur  maladie. 

sa.  Si  ^  lors  du  départ  d^une  expédi- 
tion Coloniale)  M  était  urgent  dfe  rem- 
placer de  suite  les  officiers ,  sous-officiers 
et  canonnîeÉ*s  absent  »  le  ministre  ^e  la 
marin«  et  des  tolonies  en  donnerait 
l'ordre,  et  ii  serait  exécuté  conformé- 
knent  aitx  règles  ci-après  : 

aS.  Les  omciers  malades  ou  âbseoi , 
et  c«ax  dont  la  nlace  serait  vacante, 
tens  qu'on  e4t  feu  le  temps  d'y  nortraer, 
seront  remplacés  par  les  officiers  du 
irtème  gradç  pris  dans  la  compagnie  sui- 
vante; s'il  pliait  deux  officiers  du^méme 
grade ,  celui  qui  serait  appelé  à  remplir 
b  vacance  la  phia  ancienne- serait  pris 
dans  là  première  compagnie  à  {>artir^  et 
l'autre  dans  la  deuxième. 

Les  sous-ofôciers ,  capofdtit  et  sc^dats 
malades  pu  absens  seront  remplacés  par 
dés  hommes  des  mêmes  grades  pris  dans 
ta  compagnie  dont  h  tour  de  dépaH  sera 
le  plus  rappfoché^  «1,  ti  Cette  demlèie 


né  peiit^ffire  à  tons  les  reitop}acem#!nsy 
on  alira  recours  aux  coropagmts  qui  tui- 
vront  immédiatement,  en  épuisant  ce 
que  chacune  pourra  fournir  airanl  de 
prendre  dans  la  suivante. 

Les  vacances  occasionnées  par  ces 
rempkceroens  seront  remplies  au  fur  et 
k  mesure  du  retour  des  militaires  ahsens, 
et  l'on  aura  soin  de  compléter  les  pre- 
mières compagnies  à  partir  »  avant .  de 
'compléter  les  autres. 

Il  sera  pourvu  iipmédiattmant  aox  em- 
plois vacans  parmi  les  sous -officiers,  ca- 
poraux,  artificiers  ou  premiers  canon- 
niers ,  conformément  aux  règles  de  l'a- 
vancement. 

Quant  aux  vacances  qui  existeront 
parmi  les  seconds  canonniers ,  on  les 
remplira  en  prenant ,  sur  toutes  les 
compagnies  restantes,  le»  moins  anciens 
de  ceux  qui  auront  au  moins  six  mois  de 
présence  au  corps. 

a4*  Si  le  détachement  à  fournir  ne 
comporta  qu'une  section,  la  portion  de 
compagnie  restant  en  France  fournira 
aux  remplacemens  de* toute  espèce  ^ui 
pourraient  être  nécessaires  dans  la  section 
expéditionnaire ,  et  Ton  se  conformera 
à  tout  ce  qui  a  été  prescrit  par  les  arti- 
cles 23  et  a3.  On  ne  recourra  aux  autres 
compagnies  que  dans  le  ca^  où  l'autre 
section  serait  déjà  détachée, 

a5.  Les  officiers,  sous-officiers  et  ca- 
nonniers qui  seraient  restés  en  France, 
par  suite  de  ce  qui  a  été  prévu  par  les 
articles  ai  et  33,  seront  toujours  les 
premiers  è  partir,  lorsqu'il  salira  de 
remolacemens  partiels  aux  coloniea  »  pu 
de  former  de  nouveaux  délachemens. 

9&.  ÎjCS  remplacemens  annuels  de 
toute  nature  qui  pourront  avoir  lieu  dans 
les  détachemens  tenant  garnison  atix  co- 
lonies s'exécuteront  de  la  manière  sui- 
vante :  les  vacances  de  places  d'officier 
seront  remplies  par  les  officiers  du  grade 
dont  le  tour  se  trouvera  le  plus  rappro- 
ché, en  prenant  d'abord,  ceux  qui  se 
trouveront  dans  le  cas  prévu  par  l'article 
précédent,  et,  ensuite,  dans  les  compa- 
gnies dont  le  départ  pour  léê  cobnies 
est  le  plus  )jr6chain. 

Pour  les  vacances  des  toua-offiders , 
artificiers  et  premiers  canonniers  aux 
colonies,  on  prendra  dans  les  gradeè.ou 
classes  immédiatement  inférieurs,  et  dans 
chaque  compagnie  ou  section. 
,  Les  règles  pour  ces  avancemms  seront 
lés  mêmes  qu'en  France  ;  le  directeilr  ou 
l'officier  commandant  l'artilieHe  rem- 
placera, à  cet  égard,  le  chef  du  cerjps. 
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Sia  ne  se  Irouraît  pas  dans  1%  détache- 
«nent  des  sujets  remplissant  les  conditions 
^voulues  'pour  être  nommés  aux  places 
▼acantes,  le  gouverneur  de  la  colonie 
en  rendrait  compte  au  ministre,  qui  y 
poarYoirait. 

Quant  aux  seconds  canouniers  man- 

Îuansy  ils  seront  toujours   envoyés  de 
*rance. 

37.  Pour  rendre  égales,  autant  que 
possible,  les  charges  du  service  entre 
les  officiers  d*artillerie  ,  à  Ta  venir ,  tout 
capitaine  en  second  ou  en  premier,  ayant 
passé  quatre  ans  dans  les  possessions 
françaises  d'outre-mer  avec  une  compa- 
gnie active,  aura,  lors  du  prochain  re- 
nouvellement des  garnisons,  la  faculté  de 
•demander  à  quitter  sa  compagnie,  s*il 
n'a  pas  eu  d'avancement  depafs  son  dé- 
part de  France.  11  sera  placé  dans  un 
établissement  du  matériel  ^  ou  il  lui  sera 
donné  dans  le  régiment  un  des  emplois 
en  dehors  des  compagnies  actives. 

a8.  Ces  demandes  devront  être  adres- 
sées  au  colonel  .du  régiment  pour  être 
transmises  au  ministre  par  le  préfet  ma- 
ritime ,  au  plus  tard,  six  mois  avant  Té- 
poque  ordinaire  de  l'embarquement  des 
compagnies.  Ces  officiers  seront  rem- 
placés par  ceux,  de  leur  grade,  employés 
4ans  le  matériel  ou  dans  le  régiment  en 
dehors  des  compagnies  actives,  qui,  étant 
les  plus  anciens ,  n'auront  jamais  servi 
aux  colonies,  dans  le  grade  dont  ils  sont 
pourvus  actuellement.  Au  défaut  de  ces 
derniers,  ils  seront  remplacés  par  ceux 
^ui,  ayant  été  détachés  aux  colonies,  au- 
ront tait  en  France  le  plus  long  séjour 
isans  avoir  eu  d'avancement  depuis  leur 
retour. 

39.  Lors  du  renouvellement  général 
des  garnisons  des  colonies,  le  sort  déci- 
dera de  la  destination  de  chaque  com- 
pagnie, et  le  tirage  en  sera  fait  en  pré- 
sence du  ministre  de  la  marine. 

•  \ 

SiCTioir  n.  Orâre  \  saivre  dans  tes  compagnies 
d'oavriers  d'artill«rie*de  marine. 

3o*  Leà  sous- officiers,  caporaux  et  sol- 
dats des  compagnies  d'ouvriers  seront 
destinés  pour  les  colonies  à  tour  de  rôle 
et  par  rang,  d'ancienneté  dans  chaque 
profession. 

La  composition  des  ^étachemens ,  en 
grades  et  professions ,  sera  déterminée 
par  le  ministre. 

Lorsqu'un  détachement  excédera  la 
moitié  de  U  compagnie,  il  sera  commandé 
par  le  capitaine  eu  premier,   qui  aura 
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sous  ses  ordres  le  lieutenant  en  premier 
et  le  moins  ancien  des  lieutenans  en  se- 
cond ou  sous>lieutenans,  le  sergent-major 
et  un  tambour. 

Quand  le  détachement  sera  égal  à  la 
moitié  de  la  compagnie,  ou  composé  de 
plus  de  cinquante  hommes,  il  sera  com- 
mandé par  le  capitaine  en  second,  ayant 
sous  ses  ordres  le  plus  ancien  des  lieute- 
nans en  second ,  le  fourrier  et  un  tam- 
bour. 

Lorsque  le  détachement  sera  au-dessous 
de  cinquante  hommes  et  de  plus  de  vingt 
hommes,  le  capitaine  en  second,  le  lieu- 
tenant en  premier,  les  deux  lieutenans  en 
second  ou  sous-lieutenans ,  concourront 
entre  eux  pour  le  commandement. 

Si  le  délacheraent  est  composé  de  moins 
de  vingt-un  hommes,  il  sera  commandé 
par  un  sergent. 

3i.  Dans  la  formation  de  chacun  des 
détachemens  d'ouvriers  d'artillerie  desti- 
nés pour  les  Antilles  sera  compris  un  sous- 
ofHcier  armurier,  pour  remplir  les'  fonc- 
tions qui  étaient  précédemm;:nt  attribuées 
aux  contrôleurs  d'armes  des  directions  de 
la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe. 

3a.  Une  compagnie  d'ouvriers,  qui 
aura  un  ou  plusieurs  détachemens  aux 
colonies,  fournira  aux  remplacemens  qui 
pourraient  devenir  nécessaires  dans  ces 
détachemens  ;  mais  elle  ne  sera  point  su- 
jette à  fournir  aux  besoins  dès  autres 
colonies. 

33.  Lés  articles  ao  et  31  de  la  pré- 
sente ordonnance  sont  applicables  aux 
compagnies  d'ouvriers  d^artillerie  de  ma- 
rine. 

34.  Lorsqu'un  détachement  compor- 
tera dés  officiers,  et  qu'il  y  aura  lieu  à  en 
remplacer  un  ou  plusieurs,  pour  cause 
de  maladie  ou  d'absence ,  ils  seront  sup- 
pléés par  ceux  qui  devraient  partir  au 
tour  suivant.  S'il  ne  s'en  trouvait  pas  as- 
sez dans  la  compagnie,  il  en  serait  rendu 
compte  immédiatement  au. ministre  delà 
manne  et  des  colonies,  qui.y  pourvoirait, 
après  avoir  pris  l'avis  de  l'inspecteur  du 
matériel.  ■ 

35. Les  remplacemens  annuels  de  toute 
nature  qui  pourraient  avoir  lieu  dans  les 
détachemens  d'ouvriers  tenant  garnison 
aux  colonies  s'exécuteront  de  la  manière 
suivante  : 

Les  vacances  dans  les  places  d'offider 
seront  remplies  par  les  officiers  de  la 
compagnie  qui  seront  Jes. premiers  à  mar- 
cher, à  moins  toutefois  qu'il  n'y  ail  dans 
cette  compagnie  des  officiers  dans  le  cas 
prévu  par  l'arlicle  précédent. 
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PoUr  les  vacances  de  sous-ofXiciers,  ca- 
poraux, niaStres  ouvriers  et  ouvriers  de 
première  et  de  deuxième  classe,  on  pren- 
dra dans  les  grades  ou  les  classes  immé- 
diatement inférieurs  du  de'tachemeot.  Les 
règles  pour  cet  avancement  seront  les 
mêmes  qu*en  France,  et  ie  directeur  ou 
Tofficier  commandant  rarlîllerie  rempla- 
cera, à  ce.t  ëgard,  ]e  chef  du  corps. 

S*il  ne  se  trouvait  pas,  dans  le  déta- 
chement,, de  sujets  remplissant  les  con- 
ditions voulues  pour  obtenir  les  places 
vacantes,  le  gouverneur  de  la  colonfe  en 
rendrait  compte  au  ministre,  qui  y  ferait 
pourvoir  par  la  portion  de  la  compagnie 
restée  en  France. 

Quant  aux  ouvriers  de  troisième  classe 
qui  viendront  à  manquer,  ils  seront  en- 
voyés de  France  par  la  compagnie  à  la- 
quelle appartient  le  détachement. 

36.  Les  dispositions  contehues  dans  les 
articles  i5  et  i5  de  la  présente  ordon- 
nance sont  et  demeurent  applicables  aux 
détachemens  d'ouvriers  d'artillerie. 

37.  Le  ministre  fixera  la  destination  a 
donner  à  chaque  détachement  d'ouvriers  ; 
mais,  dans  aucun  cas,  un  détachement 
ne  pourra  être  relevé  par  un  autre  pris 
dans  la  même  compagnie. 

SxCTioK  m.  Ordre  de  serrice  des  officiers  d*ë- 
tat-major  de  Tartillerie  de  marine  destinés 
pour  les  colonies. 

38.  Les  directeurs  d'artillerie  à  la  Mar- 
tinique et  à  la  Guadeloupe  àeront  pris 
parmi  tous  les  chefs  dé  bataillon  de  Parme, 
quelles  que  soient  les  fonctions  qu'ils  rem- 
plissent en  France. 

Le  chef  de  bataillon^  major  du  régi- 
ment, concourra  pour  le  service  avec  Tes 
chefs  de  bataillon;  et,  lorsque  son  tour 
rappellera  à  marcher,  il  sera  remplacé 
par  un  autre  chef  de  bataillon  de  Parme. 

Les  officiers-payeurs  seront  pris  de  pré- 
férence parmi  les  lieutenans  du  régiment 
qui  ne  font  point  partie  des  compagnies 
actives. 

39.  Les  fonctions  du  directeur  d^artil- 
Içrie  à  Bourbon,  au  Sénégal  et  à  Cayenne 
seront  remplies  par  Tofficier  commandant 
le  détachement. 

40.  Les  adjutfans  de  parc  des  colonies 
seront  pris  parmi  les  capitaines  en  pre- 
mier qui  ne  feront  partie  intégrante  ni 
d*unç  compagnie  do  régiment  d'artille^ 
rie,  ni  d'une  compagnie  d'ouvriers. 

4i*  Les  directeurs  d'arfillèrie  et  les 
a^judans  seront  envoyés  aux  colonies  par 
ordre  d'ancienneté  de  grade  ^  en  com- 
mençant par  la  tète. 


43*  Les  officiers  des  directions,  les 
compagnies  du  régiment  d'artillerje  et  lesr 
détachemens  d'ouvriers  envoyés  aux  co- 
lonies seront  relevés  tous  les  quatre  ans.^ 

43.  Lors  du  départ  de  France,  il  ne 
pourra  y  avoir  d'échange  entre  les  of-*^ 
liciers  qu'autant  qu'ils  en  auront  obtenu, 
l'autorisation  du  ministre  de  la  mariner 
sur  la  proposition  des  préfets  maritimes^ 

44*  I^cs  sous- officiers  qui  en  feront  lai 
demande  seront  admis  à  faire  preuve^ 
devant  la  commission  d'examen,  de» 
connaissances  qu'ils  possèdent  pour  par* 
venir  [au  grade  de  sous>lieutenant  ;  et^ 
s'ils  sont  suffisamment  instruits ,  le  jury  , 
à  répoque  du  concours,  les  classera 
d'office,   selon  leur  capacité,  au  rang 

Su'ils  doivent  occuper  parmi  les  candi— 
ats  restés  en  France. 

45.  Tout  officier  qui,  après  avoir  sé-^ 
joumé  quatre  années  dans  les  colonies  ^ 
désirerait  y  continuer  sts  services  pen- 
dant quatre  autres  années,  devra  en  faire 
la  demande  par  l'entremise  du  gouver* 
nenr,  qui  émettra  son  avis  à  ce  sujet. 

Toutefois  elle  ne  pourra  être  accordée^ 
qu'avec  le  consentement  de  l'olficier  qui 
devait  partir,  et  lorsqu'elle  aura  été  ap^ 
prouvée  par  le  ministre.  Si  l'officier  res- 
tant aux  colonies  appartient  à  une  corn-* 
pagnie  du  régiment,  il  permutera  avec 
celui  de  .son  grade  dans  la  compagnie 
destinée  à  relever  celle  dont  il  fiit  partie* 

Si  l'offjcier  est  attaché  à  une  compa* 
gnie  d'ouvriers,  il  remplacera  celui  qui 
devait  lui  succéder,  pourvu  qu'il  soit  du 
même  grade. 

46.  Si  des  officiers  tenant  garnison  aur 
colonies  sont  promus  à  un  grade  plus 
cleré,  ils  y  continueront  leurs  services  » 
autant  qpe  possible,  lorsqu'il  y  aura  des 
vacances  de  ce  grade  dans  les  portions 
de  corps  détachées  dans  la  colonie.  Dans 
tous  les  cas,  un  officier  promu  ne  pourra 
revenir  en  France  qu^après  avoir  été 
remplacé  dans  le  grade  dont  il  était 
pourvu  avant  sa  promotion. 

Ces  dispositions  seront  applicables  aux 
officiers  des  directions  des  colonies. 

47*  S'il  se  présentait,  à  l'égard  des 
tours  d'embarquement  pour  les  colonies^ 
quelques  difficultés  pour  lesquelles  le 
préfet  maritime  n'aurait  pas  le  temps  de 
prendre  les  ordres  du  ministre  de  la 
marine ,  il  déciderait  ce  qu'il  convien- 
drait de  faire,  et  en  rendrait  compte^ 
sur-le-cbamp« 
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TiTMi  lY.  Masse  générale. 


4%,  Il  sera  ëtabK  dans  le  régiment 
d*art3lerie  et  dans  les  eompagnies  d'où-?- 
vritrs,  une  masse  gënérate,  destinée  à 
sobTenir  aux  dépenses  de  riiabiHement, 
du  grand  équipenient ,  de  la  première 
mise  des  sous-^fficiers  faits  officiers,  de 
la  réparation  des  armes,  di|  combustible 
nécessaire  à  la  cuisson  des  alimens  et  au 
chaufiage  des  chambres,  de  Tentretien 
de  rhôpital  régimehtaîre  et  de  la  rete- 
nue det  trois  pour  cent  qui  doivent  être 
verses  à  la  caisse  des  invalides,  tant  sur 
les  fends  de  la  masse  elb-mème  quf  sur 
la  solde  dea  soua-offîders  et  soldats. 
Cette  masse  sera  ûjiie  tous  les  ans  par 
le  ministre  de  la  marine ,  et  ellô  sera 
paiyée  à  reSectîl  àe9  bommet  préi«ns 
aux  corps,  embarqués,  aux  b^laux  on 
en  congé,  les  officiera  non  contjtrisé 

U  sera  alloué  ^n  outre  une  somme  ie 
douze  francs  par  homme  et  par  an  poiii: 
faîxe  face  à  toutes  les  dépenses  du  cas«c- 
nu  ment. 

Indépendamn^ec^  de  la  masse  ^oérale  , 
il  sera  alloué  pour  tout  bomme  oouvelr 
lement  incorporé  ,  cinquagcte  francs  de  ' 
]^remière  mise  4*babillement  et  de  ^rand 
écpnpement^  plus  une  première  mise  d^ 
cinquante-cmq  francs,  destinée  k  pour- 
voir à  Tachai  d^  objets  du  petit  équi- 
pement. 

TiTBS  y.  Çoiueilf  d*adiiunûlratioii. 

4fy»  Il  sera  formé  dans  le  réeifnent 
dPartiUerfe ,  à  Lorlent ,  un  consen  d*ad- 
rniniiiratîon  cbargé ,  soua  sa  responsabt* 
lité,  de  tous  les  détails  relatifs  à  l*adraÎBi6<* 
tration  inférieure  du  corp« ,  et  qm  sera 
CQmposé  ccNTime  suit: 

Le  colonel,  j^fiésideni,  un  cbeC  d^e 
bataillon,  le  maii^r,  deudt  caipitaineA  »  W 
trésorier ,  l*oâici«r  d'habillement. 

11  j  aura ,  en  ou^e ,  un  conseil  secoi^ 
daire  à  Brest ,  4  la  dilartinique  et  à  la 
Guadeloupe, 

Le  conseil  du  détachement  de  Bsest 
sera  composé  : 

Du  chef  de  bataillon ,  président ,  d'un 
capitaine ,  et  de  Toificier  payeur  d'habil- 
lement. 

Â  la  Martinique  et  à  I?  Guadeloupe , 
le  conseil  sera  composé  ; 

Du  plus  ancien  des  capitaines  en  pre- 
mier, président)   d'un  capitaine,  et  de  ^ 
l'officier  payeur  et  d'habillement. 

5o«  Le  i«r  janvier  de  chaque  année  ,* 
les  capitaines  membres  des  diyers  conseils 


d'admtBÎstration  seront  remplaeéa,  dans 
chaque  localité,  par  des  ofbcîevs  de  oc 
grade  ,  pris  à  Tancieoiieté  panni  cens 
qui  seront  présent  an  ccmtm.  ' 

$1.  £n  cas  d'absence ,  les  mânhuts  dis 
conseil  d'administration  seront  «sppié^s 
par  ^»  officiers  pris  par  lang  dTeMe»* 
noté  dans  les  mêmes  grades,  et  snbsf* 
diairemeet  dans  les  grades  im^pédiate- 
ment  inferieiftrs. 

5^.*  En  caa  d'ebaeace  éê  wapv  ^  poor 
quelqiAe  motif  ^ue  ce  sm4  ,  le  Iréevrier  cA 
lofficicr  d^hebillement  rerapliroBft  lee 
fonctions  de  repporfteur  ,  ehegm  ma  c« 
qui  le  conceree. 

53.  Le  trésorier  et  l'ottûer  d'hebsle- 
ment  sevont  s«ippWés  a»  cinsoil  pw  tant  s 
ad>#ints  on  par  les  ofibciers  désnaés  par 
le  conseil  peur  en  templb  Ics-mnetinei». 

54<  Chacune  des  QOB»pa|»es  dHwvrÂtrs 
aiura  iMi^conseil  d'edminisferatien  qui  sera 
formé  ! 

Du  directenr,  frésièni*,  dn  caov» 
mandani  de  la  compagnie,  de  l^e^iev 
cbargé  de  l'hi^HUement^  Le  sergapl' 
major  de  la  coropagM  rempKee  leslMse- 
tbns  de  secvétaive  du  cooseiJt,  nhns  il  u^f 
ania  point  voix  dél^o'aAtve. 

Dispositions  générales. 

55.  Les  dîsposhfotts  des  kds,  eordïm- 
nances  et  réglemens  sur  fe  poRce,  h 
di^ipUne,  rueiformc,  le  recxu^emeat , 
les  reegagemens,  les  ceBgi^icinens,,lM 
rempUcemens,  Vaf  aocemeot ,  Jm  solde  y 
les  hautes-paies ,  W&  iodemnîlé*  4e  (mH* 
espèce ,  les  récompense»  nùlilaiMs  e^  les 
pensions  de  setralto  dan»  les  ce«pe  d'pr- 
tilierie  de  Parmée  da  terre,  sani  et  de- 
meurent applicables  au»  euciers^  seu*» 
offieierst  canonniersat  ouvriers  dereanps 
royal  dWiUerh»  de  la  nuinçe. 

5fik  Toutes  les  disfiesitMins  eeutrûees  à 
Qilks  qiii  sont  contenues  dene  le  pré- 
sente oxdooeance  $ant  ci  demcweewfc 
abrogées. 

Pispoitoopt  Iffsnsiloiscs. 

57,  Le  personnel  des  difCéi'entes  dîree- 
tions  et  le  régiment  d*artillerLe  seront 
réorganisés .  ainsi  que  le  prescrivent  les 
articles  3  el  3  de  la  présente  ordonnance  » 
à  compter  du  i^^  janvier  i836.  Toutefois 
le  colonel  chef  de  la  direction  d'artîtle- 
rie  à  Rochefort^  le  Ueutenant-colonel 
directeur  de  la  fonderie  de  Ruelle ,  et 
Tofficier  supérieur  de 'ce  grade  attaché 
à  la  direction  de  Brest,  en  ^^lité  de 
sous-directeur,  seront  maintenus  dans 


CM  ^mrt  emplois  jp5(}u*à  ce  qu*)|  y  ait 
f>oss}!^iUté  et  les  rempacer  par  des  of- 
aciers  d*uD  grade  inférieur. 

$&  JLfftsous-ciffîeiers,  capc^ux,  tain- 
h^wr^  9%  Mildats  des  compagnies  aupprî* 
niées  seront  répartis  dans  les  compagnies 
du  nouveau  cor^s;  les  hemmes  gradés 
seront  pourvus  immédiateinent  de  tous 
les  emplois  vacans  ou  qui  le  deviendront, 
et,  à  défeut  de  vacance,  ils  resteront  à 
I»  sttite  d^  compagnies ,  ou,  sur  leur 
éemandey  ils  seront  enrèyés  en  congé  \f- 
maté, 

59.  Le  i5  octobre  prochain,  les  sous- 
officiers,  caporaux,  tambours  et  soldats 
Kbérablcs  au  3i  décembre  i836,  seront,* 
s^s  n*ont  pas  contracté  de  rengagemens, 
fènvoyés  par  anticipation  dans  leurs 
loyers. 

60.  Notre  ministre  de  b  marine  et  des 
colonies  (M.  Duperré)  est  chargé  y  etc. 


■••■•■wi* 


i4  r=r  3a  ssrrBMBJis  i835.  "—  Ordoaoance  du 
R(4  pdrfaot  que  I«s  dispositions  et  foccton- 
mm—  àmàifùm  iSiai,  qui  a  créé  d«ax  ba- 
taittoBs  d'Afinqvf ,  «ont  a^^cablea  au  covf  s 
d«&aq»ij;>4ges  de  li|^  ••  ce  qui  conc«uie  Aes 
marins  non  compris  étaas  ^inscription  mari- 
time. (IX,  Bail.  O.,  i"  sect. ,  CCCXXXXIT, 
«*  5,977.) 

L«ms-PhiUi^«,  etc.  sur  U  rapport  de 
noire  mini^lre  secrétaire  d*£tat  au  dé- 
paptesneat  de  la  marine  .et  des  colo- 
Qftffs,  etc. 

Art.  i*'.  Les  disposkiens  de  notre  or- 
âMinane*  àm  ^  piim  i%3ià,  portant  créa- 
tion de  deux  bataillons  d'Afrique  ^  sont 
rendues  applicables  au  corps  des  équi- 
pages de  ligne  en  ce  qui  concerne  les 
mariiiA  non  compris  dan*  Tiascription 
maritime. 

a.  Nos  ministres  de  la  marine  et  de  la 
gaerre  (MM.  Dnperré  et  Maison)  sont 
ckargét,  ete. 

'm         ■(Il       ■ 

i4  ssrTBMB»» i=:  1*'  ocTOBAB  i835.  —  Ordon- 
nance du  Roi  qui  classe  dans  la  première  sé- 
rie des  pîaces-ae  gaerre  les  nouTeaux  ouvra- 
Ses  de  la  place  ,  ainsi  que  da  camp  retranché 
e  Belfort ,  Aéj\   exécutés.   (  IX,  Bull.  0. , 
,  1"  section,  CCCIXXXy,  n»  5,979.)      , 

Louis- Philippe ,  etc.  vu  la  loi  du-  17 
^ilîet  i8ig,  relative  aux  servitudes  im- 
posées à  1$ «propriété  pour  la  défense  de 

TEtati 
Vu  FoidomiaBce  r élémentaire  du  1er 

iMk%  1^1^  rendre  po«r  revéeuiion^de 

cette  loi  ; 


4,  19  ssrriMBRB  i935.  âSi 

Vu  t*avis  du  comité  des  fortifications 
en  date  du  9  juin  dernier,  approuvé 
par  notre  ministre  secrétaire  d^Ëtat  de  bi 
guerre  le  j  ^^^  suivant,  et  duquel  il 
résulte  qu^il  j  a  lieu  de  classer  dane  la 
première  série  der  places  de  guerre  le 
lorl  de  la  Justice,  celui  de  la  Miotte^  la 
lunette  dix-huit ,  et  antres  ouvrages  du 
camp  retranché  de  Belfort,  déjà  établb, 
afin  de  leur  attribuer  les  aones  de  pro- 
hibition convenables,  et  dVmpécber  ainsi 
que  les  bâtisses  particulières  élevées  dans 
leur  voisinage  ne  viennent  masquer  les 
feux  ou  en  gêner  l'action } 

Considérant  que,  s^il  est  urgent  de 
garantir  sous  ce  point  de  vue  les  inté- 
rêts de  FËtat ,  il  importe  de  ne  ^s  s*é- 
carter  du  respect  dû  aux  propriétés  pri- 
vées, et  qu'aux  termes  de  Tarticle  i*''.de 
la  loi  du  17  juillet  1819,  comme  aussi 
de  l'article  71  de  Tor^oonance  régle- 
mentaire du  icr  août  i8ai  y  le  classement 
dont  il  s'agit  ne  peut  s'opérer  qu'en  vertu 
d'une  or£>nnance  spéciale  publiée  et  af- 
âcbée  dans  les  comnMines  intéressées} 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Ëtat  de  la  guerre,  etc. 

Art.  i^^  Le  fort  de  la  Justice,  celui 
de  la  Miotle,  la  lunette  dix-huit,  et  gé- 
néralement tous  les  nouveaux  ouvrages 
de  la  place  ainsi  que  du  camp,  retranché 
de  Belfort,  déjà  exécutés,  sont  ckssés 
dans  la  première  série  des  places  de 
guerre. 

2.  Les.  zones  de  prohibition  qui  ré- 
sulteront pour  ces  ouvrages  du  classe- 
ment dont  il  s'agit  seront  établies  con- 
formément aux  prescriptions  mentionnées 
par  Tarticle  7a  de  l'ordonnance  du  i^^ 
août  1811 ,  après  toutefois  que  fordon- 
nance  d'autorisation  aura  été  publiée  et 
afAchée  dans  les  communes  intéï'essées. 

3«  Nos  ministres  de  la  guerre ,  de  l'in- 
térieur et  de  la  justice  (  MM.  Maison , 
Thièrs  et  Persil  ) ,  sont  chargés ,  etc. 


19  SBrTEMBiiB  ssi^rocToiBE  i835,  —  Ordon- 
nance da  Roi  qui.  Util  remise  .  de  peinas  de 
discipline  pronoacéea  contre  des  gardes  na- 
tionaux de  la  ville,  de  Boulogne -sor-IMEer 
(Pas-de-Calais).  (IX,  Bull.  O. ,  i"  section , 
CCCLXJCXV,  n<»  5,981.) 

Louis-Philippe  ^  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etal  au  dépar- 
tement de  l'intérieur,  etc. 

Art.  ler.  Il  est  fart  remise  de  toutes  les 
peines  prononcées  {far  les  conseils  de  dis- 
cipline contre  les  gardes  na^ionauy .  de  la 
ville  de  Boulogne-eiti^Arïer  (Pas-de^Ca- 


35»  touis-PHitiPPi  I».  —  1 

Jaîs)  ^.  antérieurement  à  la  prëseiîte  or- 
donfiance,  et  qui  n^auraîent  poiot  en- 
core reçu  leur  exécution. 

9.  Il  ne  sera  exercé  aucune  poursuite 
9  raison  des  faits  commis  par  les  gardes 
nationaux  précités ,  antérieurement  à  la 
présente  ordonnance ,  et  qui  les  ren- 
draient justiciables  des  conseils  de  disci- 
pline. 

3,  Notre  ministre  de  Tintérteur  (M. 
Thiers)  est  cfiargéj  etc.. 

a3  8XPTBMBBX  =  1*^**  ocTOBRX  i835.  <—  Ordon- 
nance  da  Roi  qui  prescrit  l'inscription ,  sur  le 

'  grBnd-Kvre  de  la  dette  publique,  an  nom  de 
la  caisse  d'amorlistement ,  d'une  rente  quatre 
pour  cent  représentant  la  solde  de»  bons  du 
trésor  dos  à  ladite  caisse  le  ai  septembre  ij35. 
(IX,  Bull.  O.,  !**«  section,  CCCLXXXY, 
n»  5,983.) 

Loui.5-Pliilippe  ,  etc.  vu  l'article  i«r  de 
la  loi  du  17  août  dernier; 

Vu  Tétat  des  bons  du  trésor  délivrés 
k  la  caisse  d'amortissement  en  exécution 
de  Tarticle  4  de  la  loi  du  lO  juin  i833 
et  restant  à  payer  en  capital  et  intérêts; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d*£tat  des  finances  ^  etc. 

Art.  i«f.  Inscription  sera  faite  sur  le 
grand-livre  de  la  dette  publique,  au 
nom  de  la  caisse  d'amortissement,  avec 
jouissance  du  33  septembre,  courant , 
d'une  rente  quatre  pour  cent  d''un  mil- 
lion quinte  mille  trente-cinq  francs 
iiyOi5,o35  fr.),  représentant ,  au  prix 
e  quatre-vingt  dix-9ept  francs  quatre- 
vingt  centimes ,  cours  moyen  des  rentes 
quatre  pour  cent  à  la  bourse  du  22  sep- 
tembre, la  somme  de  vingt-q^uatre  mil- 
lions huit  cent  dix-sept  miUe  six  cent  cinq 
francs  soixante*quinze  cent,  (a^ySi'jfioS^ 
75  c),  laquelle,  sauf  un  appoint  devingt- 
deuiE  francs  quatre-vingt-huit  centimes, 
forme  \e  solde ,  en  capital  et  intérêts , 
des  bons  du  trésor  dus  à  ladite  caisse  le 
ai  septembre  au  s^^ir. 

3.  Le»  vingt-quatre  millions  buit  cent 
dix'Sept  mille  six  cent  cinq  francs  scHxante- 
quinxe  centimes^  consolidés  en  vertu  de 
rartide  i*^  ci-dessus ,  seront'imputés  sur 
les  crédits  ouverts  par  les  lois  des  ii 
avril  i833,  34  avril  et  37  juin  i833,  et 

3  )uin  4834* 

3.  Notre  ministre  des  fînancei  (M.  Hu- 
mann)  est  chargé.,  etc. 

l3  simmB^B:  a  oJtobbs  i835.  •*-  Ordon- 
imice  du  Roi  portant  autorisation  de  la  so- 
tHti  «Bonyme  formée  à  Bordeaux  sous  la  dé* 


3  ,    33  SBPTEMBEB   l835. 

nomination  de  Compagnie  de  là  papeterie  nie- 
conique  de  Monfourat,  flX ,  BalL  O.,  a*  sec- 
tion i  CLIX.n*' 8,694.) 

Louis- Philippe ,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  minière  secrétaire  d'Etat  du  com- 
merce ; 

Vu  les  articles  39  à  37,  /^o  et  4^9  du 
Code  de  commerce  ; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  I*''.  La  société  anonyme  formée 
à  Bordeaux ,  département  de  la  Gironde, 
sous  la  dénomination-  de  Compagnie  de 
la  papeterie  mécanique  de  Montfourai, 
est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  so- 
ciété, tels  qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte 
passé  par-devant  M«  Fùbre  et  son  collè- 
gue, notaires  à  Bordeaux,  le  8  février 
1834  9  lequel  acte  restera  annexe  à  la 
présente  ok'donnanêe. 

a.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation  en  cas  de  violation  ou 
de  non-exécution  des  statuts  approuvés, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  ^société  sera  tenue  d'adresser , 
tous  les  six  mois,  un  extrait  de  son  éCaC 
de  situation  au  ministre  du  .commerce , 
au  préfet,  de  la  Gironde ,  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce  et  à  la  chambre 
de  commerce  de  Bordeaux. 

4.  Notre  ministre  du  commerce  (M.  Du- 
cfaâtel)  est  chargé  de  l'exécutiqn  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  publiée 
au  Bulletin  des  Lois,  insérée  au  Mo- 
niteur et  dans  un  journal  d'annonces 
judiciaires  du  département  de  la  Gi- 
Tonde,  etc. 

Statuts  et  réglemens  de  la  société  aiton/me  de  la 
papeterie  mécanique  deJionfourat. 

^ar-d^vant  M*'  Fabre,  etc. 

Ont  comparu  :  (Suivent  les  noms,) 

Lesquels  comparans  ont  exposé  ce  qui  suit  ; 

M.  José-Mirif  Aguirrevengoa  «est  propriétaire 
du  domaine  appelé  le  Moulin  de  Monfoorat , 
situé  dans  les  communes  des  Eglisottes  et  de  Cha- 
madelie ,  canton  de  Coutras ,  arrondissement  de 
Liboume. 

Ce  domaine  est  traversé  par  la  rivière  de  la 
Dronnè,  qui  va  éire  rendue  navigable.   • 

Il  possède  une  chaie  d*eaa  considérable  et 
continue. 

Les  comparans,  désireux  de  voir  utiliser  cette 
cbute  d*eau,  ainsi  que  les  autres  ressources  qu'of- 
fre ledit  domaine ,  ont ,  du  conftntement  et  avec 
l'intervention  ci-après  de  M.  Aguirrevengoa , 
formé  une  société  anonyme  ponr  rétablissement, 
sur  ce  même  doijiiaiae ,  d'one  papeterie  mécaoî* 
que  et  de  tons  fei  accessoires. 


ibms-pnttippt  i^.  ''^  i3  ssPTnMH  iS35. 
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Ëfi  conséquence,  après  avoir  mûrement  exa- 
miné ce- projet  et  t*étre  assurés  qu'on  y  trouve 
tous  les  avantages  et  toutes  les  garanties  de  soc- 
cès  désirables  f  ils  ont  arrêté  les  statuU  de  cette 
société  anonyme  ainsi  qu'il  suit  : 

Constitution  de  la  société,  sa  durée ,  son  objet  et 

son  siège. 

Art.  i*'.  n  est  établi  X  Bordeaux  ,  sauf  Tan- 
torisation  du  Gouvernement,  nue  société  ano* 
nyme  sous  le  titre  de  Compagnie  de  la  papeterie 
mécanique  de  Mbnfourol. 

a.  La  société  commencera  le  jour  où  elle  aura 
été  autorisé^-par  une  ordonnance  du  Roi  ;  elle 
finira  le  3i  décembre  iSSg. 

3.  La  société  aura  pour  objet: 

%^  L'établissement  d'une  papeterie  mécanique 
sur  la  chute  d'eau  dudit  domaine  de  Bf  onfoorat , 
et  la  construction  de  tons  1«s  canaux,  dignes , 
bâtîmens  et  servitudes  nécessaires  X  cet  établis- 
sement; 

Et  2^  l'axpiottation  de  ladite  papeterie  méca- 
nique et  de  sti  dépendances. 

Toute  autre  opération  est  formellement  inter- 
dite k  la  société. 

4.  Le  siège  de  la  société  sera  k  Bordeaux,  en 
la  demeure  du  président  du  conseil  d'adminis- 
tration. 

Fonds  social  et  émission  d*action5, 

5.  Le  fonds  social  est  fixé  ^  la  somme  de  huit 
cent  mille  francs  ;  il  sera  divisé  en  hait  cents 
actions  de  mille  francs  chacane,  qui  seront  nu- 
mérotées de  I  à  8oo. 

6.  Les  actions  seront  nominatives  ou  au  por- 
teur, au  choix  des  actionnaires.  liCs  actions  au 
pocleur  ne  pourront  être  délivrées  qu*après  leur 
paiement  int^al. 

,Lea  actions  nominatives  pourront  être  con- 
verties en  actions  au  porteur,  et  réciproque- 
ment. 

La  fortee  des  actions  sera  ultérieurement  dé- 
terminée par  le  conseil  d'administraiion.  Elles 
devront  être  signées  par  deux  membres  de  ce 
conseil  et  par  le  Irésorîer  d»la  société. 

Le  transfert  des  actions  nominatives  s'opérera 
par  la  déclaration  du  cédant  acceptée  par  le 
cessionnaire  et  signée  des  deux  parties  sur  un 
registre  tenu  à  cet  effet  par  le  trésorier. 

7.  La  société  ne  reconnaît  point  de  fractions 
d'actions.  Si  plusieurs  ont  droit  à  la  propriété 
d'nne  ou  de  plusieurs  actions  indivises  entre 
eux,  ils  devront  se  faire  représenter  par  une 
seule  personne. 

Dans  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte,  il  ne 

{tourra  être  apposé  de  scellés  ni  fait  inventaire  à 
eur  requête. 

Le  porteur  dn  titre  d^action  sera  censé  pro- 
priétaire des  dividendes  à  Tégard  de  la  so- 
ciété. 

Distribution  des  actions. 

8.  Les  800  actions  de  la  prétente  société  de- 
meurent distribuées  entre  les  actionnaires  de  la 
manière  suivante  :  (Suit  la  liste  des  actionnaires,) 

35,  Tz  i'«  Pariie* 


Paiemèns  des  actions  et  dâiçrànce  des  titres. 

1 

9.  Le  prix  des  six  cent  soixanle-seise  actions, 
dont  le  montant  doit  être  versé  en  espèces ,  sera 
payable  sur  les  quittances  provisoires  du  tréso- 
rieri  visées  par  un  des  membres  du  conseil  d'ad- 
ministration ,  savoir  : 

'  Une  moitié  immédiatement,  et  Fautre  moitié 
aux  époques  qui  seront  ultérienremoit  fixées  par 
le  conseil  d'administratioiL, 
'  Les  fonds,  ainsi  payés,  seront  payés  k  la  ban- 
que de  Bordeaux,  00  un  compte  courant  sera 
ouvert  à  la  société. 

Ils  ne  pourront  en  être  retijrét  pw  le  tréso- 
rier que  pour  acquitter  les  dépenses  délibérées 
par  le  conseil  d'administration,  et  que  sur  des 
mandats  visés  par  un  de  »m%  mei^res. 

10.  la»  titres  des  six  cent  soixanto*seiie  ac- 
tions ne  seront  délivrés  aux  ayant-droit  que  sur 
la    remise  des   quittances  provisoires  justifiant 

2u'ils  seront  libérés  de  la   toulité  dn  montant 
es  actions  qu'ils  auront  souscrites. 

1 1 .  Le  souscripteur  d'actions  en  retard  d'en 
acquitter  le  prix  aux  époques  convenues  sera  mis 
en  demeure  par  un  simple  acte  extcajudiciaire. 

Si ,  dans  la  quinuine  de  cette  signification,  il 
n*est  pas  libëré  envers  la  société,  il  en  sera 
donné  connaissance  ^  par  le  trésorier ,  au  con- 
seil d'administraiion ,  qui  délibérera  s*il  y  a  lieu 
de  lui  accorder  un  nouveau  délai ,  qu'il  déter- 
nunera ,  ou  de  le  contraindre  an  paiement. 

Lorsque  toutes  ces  formalités  auront  été  inuti' 
lement  remplies,  les  actions  du  sociétaire  en 
retard  seront  vendues  avec  publicité  et  aux  en- 
chères ,  aux  risques  et  périls  du  tilulaure  de  ces 
actions,  sur  les  poursuites  do  trésorier ,  sauf  % 
compter  avec  ce  titulaire  du  produit  de  la  vente, 
et  sans  préjudice  de  toutes  autres  poursuites  en 
cas  de  déficit. 

la. Le montantdechaqueaction acquitté,  il  pe 
pourra  être  fait  aucun  appel  de  fonds  aux  ac- 
tionnaires, qui  ne  pourront,  dans  aucun  cas, 
être  resp<msables  des  engagemens  de  la  société 
que  juaqu*à  concurrence  du  nu)ntant  de  leurs 
actions. 

M.  Ag^uirrevengoa  se  trouve  valablement  libéré 
dn  montant  des  cent  vingt-quatre  actions  qui  lui 
sont  attribuées  à  l'article  8  ci-dessus  par  sa  mise  en 
société  dudit  domaine  de  Monfonral  et  dépen- 
dances. 

La  remise  des  titres  de  ces  cent  vîngt-quaire 
actions  lui  sera  faite  en  échange  des  certificats 
de  radiations  des  înscrrplions  ^ui  pourraient 
grever  ledit  domaine ,  et  en  échange  des  expé- 
dilions  en  forme  des  actes  qui  constateront  que 
le  prix  de  ce  domaine  a  été  entièrement  payé. 

Emploi  des  six  cent  soixante-seite  tnille  fiéncs 
formant  la  partie  du  capital  social  qui  doit  étrj 
fournie  en  espèces. 

i4-  Sur  les  six  cent  soixante-eeiae  mille  francs 
formant  la  partie  du  capital  social  qui  doit  être 
fonrnie  en  espèces ,  cinq  cent^vingt-six  mille 
francs  seront  employés  à  payer  les  frais  de  dé- 
molitions et  de  constructions ,  les  achats  de  ma- 
chines, ustensiles  de  fabrication,  meubles  né- 
cessaires pour  former  le  matériel  complet  de 
l'entrepcite,  et  généraleitfènt  tous  les  fraii  et 

a? 
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ganMation  ae  la  papeterie  et  à  son  exploitation. 

Jj^t  ctjfkt  pÎD^a^ate  anlle  fc^c»  4e  surplus 
Ifl^ront  ^  U  difpQiition  da  ^oi|mU  ^'fijaim^ 
t^ûf^  pour  l«î  ^vîr  àfi.  («Bdf  4  exploitation  et 
^  {i^$  àp  ré^np  4e#^  >  pver  a^u^  évènf- 
mens  imprévus. 

li.  L«  cHMetl  d'adMÎMatration  Mt  àotorité  à 
^ttr  à  foefiait,  a^M«  lallt  ^esaoaye  ^a'il  iogera 
k  propos,  de  toot  oa  pèriM  das  dtf pensa» inea^ 
tÎMM^s^bu^  V»^c^*  pcée^dent  i  mais  soms  la 
t1>iliti»n  «apMfSft  que  la  prie  dont  B  convienr 
dra ,  joint  aux  dépenses  dont  la  so^'ti  pauirait 
r«altr  chang^o^  im  polira  jamais  txeéder  ladite 
1— iwin  da  <ân4i  eent  «âi|^âx  patUa  fronça. 

lit  «QW»il  d^dmhiislratioa  est  ansai  amtorisi  | 
affermerndaUissanantat  tontes  sfs  dépeadancM 
^  teUt»  pmaanai ,  aous  telles  garanlies  et  à  tels 
|iriz,  ehaKgas,  dansât  et  conditions  qnMl  avisera. 

0ans  le  ça$  oh  le  conseil  d*administr«tion 
viendrait  X  donner  IVtabHssement  X  ferme  ,^  il 
pourra ,  en  prenant  telles  saranties  qu'il  croira 
Aevoir  ei^r,  faire  une  avance  an  fermier,  pour 
M  faciliter  l^exploîtation  de  la  papeterie. 

Asstarançe  et  l^ètahlissement  co^rt  its  risques 
d^incendie. 

1$.  Tour  quel*  eap  ital  de  la  société  ne  puisée 
élre  «oaapneml»  on  dfiminné ,  la  papeterie ,  to«s 
lesbâtiatew ,  neables  et  effets  quelconques  dont 
la  «ooservation  importe  à  la  société ,  aèrent  as- 
enrds  contre  l^rîéqvei  d^ncendie  et  tons  att^ 
Ipat  tisqncs  ansceptibtea  d^étre  assurés. 

iX  sera  pris  d,e«  n^sures  par  le  conseil  d'ad- 
ministration pour  que  ces  j^isqnes  soient  répar- 
tis ei^lre  ptusieur;5  çon^pagnifs  d'assaranceS}  a6n 
dSiugme^er  le  degré^de  sécurité  dA»  action- 
naires 1^  e^  cas  d[e  sinistre. 

Du  parfyi^  des  bénéfices. 

1^.  A  Tei^ir^HfMi  dn  chaque  semestre,  ^  iera 
drèaéé  «in  inventaire  exact  de  l'actif  et  dn  passif 
de  la  compagme. 

Sur  len^liéfice  que  présentera  cet  iwrentaire 
if  sert  prélevé  : 

1  *  Xa  SGimme  néccssj^ire  pour  tenir  lien  de  la 
dépréciation  de  Timmeuble  et  do  matériel  de 
l'exploitation  \ 

4^  yn9  icunoM  As  nvUe  toics*  ^secwra  à 
«a)MUl«#s  «w  fonda  de  i^Mrve  dealîÂé  k  f  av«r  . 

p4«a  la  «M  «k  et  q»i  itiiler«  après  «ea  pué- 
lèv^agMina  M»  et  ôonaiitu«Bii  le  Iténéfi^e  Ml  4« 
la  société  s*élèverait  au-deU  de  la  somme  né- 
K%imxt  ponr  lB(4ï«r  anx  actionnaires  un  intérêt 
de  Icois  pooc  cent  par  ^^çmestre ,  la  moÂtié  de 
cet  excédant  sera  répartie  entre  Us  actionnaires 
\  titre  de  dividende,  l'autre  demie  servirait  k  ang- 
jBa#j|^f  K  1a  .&«4ft  d'asf loitnli#»< 

$i  çepeitdafti  «*  f<»df.  d*«spW)iUttoA  »*éieu¥ 
^-4el^  d«  U  sQiMie  dont  U  sociéié  rnconnaîtoa 
U  néfs^wÂi^,  lout  l^es^cédiMl  Msait  vépasti  e«^ 
\^  WirtaMt  dUeUena. 

\^  PMMMC»*  de  «M.  inèérêli  tA  de  c^  diva* 
4^^âis  •'«ffnnlMnikt  s'il  y  a  &Un ,  d^  U  tcéfor 
f«ef  dnUtociété,  dlM  U  pwciBiècn  ftJMMWt 


i3  ftUfvnpiM  i<^5. 

d»»  rum  d#  j»nvi«r  1 1  ^  juillet  de  çM^ne  êB^ 
liée.  U  en  lefa  donn^  «tîs  anx  acdon^airef  di? 
i^nrs  k  rav«n«e  par  la  voie  des  journaux  desti- 
pé«  anic  affiches  et  anaoï^ctia  judiciaires  4«  I* 
ville  de  Bordeanv» 

i8.  Le  fonds  de  réserve  ainsi  que  les  intérêts 
capitalisés  qui  en  proviendront  a^ont  placÀ, 
conformément  \  la  qécision  du  conseil  <radmi- 
nistration ,  soit  en  rentes  sur  l'Etat,  soit  en  bons 
dtp  tréiw  rcf«l»  aoil  en  tout^  *ui»e  ^cur  pu- 
l^Uqne  «n'^c^  aj^^if  coçir?  #9f  \%  pl^j^e  de 

]lor4eMX« 

Les  achats  et  transfert^  d^  Cjef  viftl^v^  l^<^n| 
faits  af^  nom  de  la  société  par  denx  membres  da 
conseil  d*a4ministraUo9.  ^ 

De  Vadmimstntàon  dk  9a  secéifé. 

in.  |#  société  sera  régie  par  un  conseil  d'ad- 
minutr^tifH»  ayan^  sons  tes  ordres  denx  ^gens 
prineipans^  dom  Us  fonctions  feront  détermi- 
né^ aux^rticles  aa  ei  a3  a-^frhs. 

Ce  conseil  sera  composé  de  trois  membres  pos- 
sédant chacun  au  moins  dix  actions  do  la  so- 
ciété. Ils  ne  pourront  les  aliéner  pendant  la  du- 
rée de  leurs  fonctions ,  qui  sera  de  tr«is  nna, 
sons  la  mndificalion  ci-apràa  applicièiU  a»s  élfnx 
premiers  renouvellemens. 

Ces  fonetioni  seront  gts^tuitet. 

Le  rènonTellement  du  piembref  CQinjp|^f;«fer« 
après  l'expiration  de  la  première  année. 

Un  membre  sortira  chaque  année  ;  ^  pourra 
être  réélu. 

La  première  a^née,  le  meo^bre  sortant  «ert 
désigné  par  le  sort. 

La  seconde  années  il  wr*  aussi  détermme 
parle  sort  lequel  des  denx  memVcs  anciens  devra 
sortir. 

Pour  les  années  snlvanles,  l'fmeîeiMU  dési- 
gnera le  membre  h  remplacer. 

Tous  les  ans,  les  menibres  dn  oaanil  MNa* 
meront  entre  eux  un  président»  qvi  powtn  iHf 
indéfiniment  réélu*  tant  qn^  fera  piàrtin  dn  ce 
conseil. 

ao.  Si  un  membre  du  consçil  d'administaaiiiB 
décède  on  ne  peut  cnntimMr  ses  fonetàena  f«nr 
quelque  cause  que  ce  soit ,  les  aniMB  naamAeit 
dn  conseil  le  remplaoeront  pcneiseiMine»!  «ft 
immédiatement  par  «n  antre  actfoBnsnre  lfi«l. 
les  qnaKtÀ  vwAnes  pMT  fnice  flA#  d^  ce 
eonseàl. 

Lm  feMiNmfl  d»  w  Bomvtan  imtmim  ^^¥^ 
ront  à  la  proehaine  «ssembl ée  néniénikt»  à  #nina 
^n'il  ne  soit  coi^^mé  pv  elle* 

ai.  Lns  attribution  dn  oanicit  d^jf^iitftr*" 
lion  s'étendent  l>  ton»  ce  qui  e^  iqlatif  à  Véi^- 
Missement  de  la  papeteaie  nMcawqae«  i  son  OT' 
ganisation  et  à  son  exploitation  ;  il  fiofucf a,  «9 
conséqQence,  dans  Tintérêl  commun  de  Tepso- 
eintion  ,.pass«r,  résilier  et  ranouyeler  to«)^  baux , 
donner  des  congés,  agir  relativement  ^  tons  dif- 
férena  avec  des  tiers  et  4ea  actionnaires  «  traiter, 
transiger^  ceimAcomellce ,  accorder  remise   des 
sommes ,  payer  et  recevoir  toutes  sommes ,  et 
généralement  agk  pour  la  société  et  la  représen- 
ter, et  faire,  dans  le  sens  le  plus  étendu,  tous  les 
acl^f  vektifs  )k  U  gestion  ,  administration  et  ex- 
^oitatio«  de  se»  afi^ei  et  àt  tai^ef  f ellci  oà 
eUe  tfft  «Bléreifée. 


fend  p. 

M  MB*  àm  MniH  ;  il  fa»  ttnct  trilltncBi.  > 

_  _»■ i  „ ,.,  j.j, j     ,  «  „  -_  H  demi  être  eomoqo*  dei  luembldi  c^nj- 

31.    Ea  o«1i«  dci  toifhjii  qnt  b  cobwÎI  umble  d«  trente  icliani,  en  luont  «dieiit  lu 

f  idminiitnilon  doit  nouuBer,  il  choiiir.  Ur«f-  dcmude  an  éail  in  cDnitil  d'idminlitnlioii. 

■Onu  qm  dtfri  élu  chugti  de  II  ditHiiun  du  .   .                  .-       j                n,        .   ,    . 

i„..a,  de  1.  p.p.lerie^c«:q«  :  U  Ë«.*  t.  =':  ij'  "'•™"^"  d^  «.enbUe.  gto^BU. 

dwe.  <!<;  .Mfoncïioo.  et  b  rilril/uU»  à  l.qwHe  •"'■  '•^'.  .P".'f.  P^'^'"'  ^?  ""!'"'  * V™ 


«.d,.„[o„:U>..tl.ri.ril,„U«.àl.q«lle      »"  fJle  p.r  le  pririd,.!  da  «.«il  dV 
._  un  drt^t.  C.ne  r^ldbmiaa  ronn.  lu.  pto-      5^.  ".r*,?."!!!  "'  *='""  "1™**"  "  *" 


Celle   < 


wh*  *•!  ioUiili  dl  h  anili  ■(■'ne  nrwt- 
1mm  »>«■  MliM  que  hII*  ^'U  r*al  nncer 
Mil  ilaïiBili  «u  *fbÙM  d*  U  lOcUM ,  il  du»- 


L'uieœbUe  (^nétiU  h  Cmun  lou  I*  f«^ 
^dcnce  du  piiiideui  da  coiumI  d'udâiniiin- 

:1;".5TT;  "rrr".!!:?  — "™.  »P<«t»l  tion.  LeideuiMtr»  timbrée  a»  cmull  d-.d- 

dilrfridBdUI»l<teleiili»ptiM,*t<]«iienlena  minitirilioB  remoliroiil  Im  foutiaw  d*  (cm*- 

d«  loi  Stmt  lomi  Ici  noii  u  nppatl  dtcou-  ,,^1,    .i  Ig  pln,j,oM  d«i  ictiMUwnu  bi4mw 

1U«U a»  lauJ» Ut  ■%»«  ™'il  «portera  il»  j  Vuitu^lit  .inér^ ,  ulle» de  •ecrAaire, 

«M«eautd.a>mw.  .etfnM.  1^  t„„„  ,;„;  f„,„^  „„  p„.».^jU,^^ 

Il  ken  h  dvrée  de  k)  fosctiont  (I  I*  lêiri'  niirc  opérilion  de  l'uueniblée  Hr>  de  le  cobi- 

fcsIloB  qii  den*  lai  ttrt  icCDrdéc.  libmt  d^niliiKiiurt. 

aj.  V  P"i*iW  eoweil  d'iininùlriliM  tnr  .'9-  Pour  «wir  droit  d'uiiilct  eu  uumbl^^ei 

compote  proviioîf-einenl,  «1  iiuqu'4  U  premifae  gtnëtjlei,  il   fend»  pouéder  in   noist  cinq 

uiembUe  gSoirtlc ,  d«  MM.  J.  VuqB» ,  A--W.  •cMoni  de  !•  .n^î^i.1. 

Giuliet  fine  el  C.-A.  Muld,  t"   «t 

Cm  lbu)«»r<  doWiBiM  enlrt  «ga ,  k  I*  p»-  L°Jl'''rf/i 

[ioiiltw  da  «lawcîl,  BB   fnèiidBBl  et  s*  ^  |  .r   i 


uerëtaii 


^11  « 


n  (1^  pr^  ia.  I.'>iiaBl>U<  i^BëniIa  nt  pown  HUUmi 

M;  il  inJ^  li  elle  n'tit  lovipaiia  de  b  aoity  ds  mon- 

r«  («DpiiâiKe  d'u  nvini  dis  MtioH ,  q>i  ter  brei  qui  onl  droit  d'j  uùUia. 

Bl  nomiiiiiifeietiBiliiBidilctpMduileieBifa  Ce  uonibn  ura  déletnûBi  k  VtUt  dangii- 

C^  tctHUM  Mn)«t  iffegl^u  h  U  po»nlia  da  u  coBilatcr  la  d^rât  pimirrit  fn  l'uWla  fnla^ 


CMr»*<l«] 


d«  BomIcw»  t  d'oà  il  Bc  poBru  là  nd>  Si  la  moiiié  4*1  nxmtrm  de  U  iBeidK  epni 

«f  4p'<Hte  WBÙ  Dbkn  la  qnitu  de  u  aoi^  4'a>l  d'iuitlei  aai  aue^yei  ^Bdulea  s'ait 

UbilL^.  l^jpTJieBla,  il  KM  ItiiBu  wamllscDnae»- 

II  «M  tUtUfi  do  nraoïaeBMl  da  IsaMlat  lion  k  huii  jour»  d'iniarrilla  de  U  premiJM,  di 

Mn)niai  ippiiWnaBtï  la  u^Mli  (tda  palencM  le  manière  indiquée  pir  l'erticle  al.  la  Idtot 

>!•  btHlM  ciUh  qa'aUi  dena.  il'aTÛ  inanMfa  le  >4at  nt  leq<>«1  l'aNembHs 

Le»q,iill«,c«qu'ildeU.rer.Kront.i.ée,pir  ""  ^ '««;'•*-                                    ■ 

V»d.,_.H>...  dn  «niil  d'idm(ni.fc^ion  Le  ^f  "'2^'"  ^"'  f™™?* '""'  ""^,  "■ 

kûaeie>p>ien  le.  dépenjeitMIlbériei  p.r  lecun-  «™"l*«  gAiirri»  poanonl  niablement  ddliMrer, 

•vi  d'admiiiitriUsn     ,„f  i,,  qailUncej  TÎiêet  ""*  '"l"»"'  "»   '■    "■)«•  "digoi  dini  la 

pria  fM  dai  ouibRi  de  ce  sonieil.  Cène  for-  "•""  '''•'"  •  ""•"'  fl"*  '•  no"*"  •«  '^r'- 

maUlé  n.  Kia  pu  nénooini  n(ceu>ire  poot  te  «"*ip«»l  !•  moil.e  d»i  artfoDuIrts  •jioK&oil 

ftiimnn  deiMUibBliwii.  dei  primai  d'uio-  d"»*^  ««n  "Mn-HÉttgA"^!" 

npBM,  ileiappoiiileBenifiii^ipir  dti  d^lîb^ra-  ^I-  I-ei  délibénliDoi  leroat  piitet  aa  (craliB 

llaBidBBBBieild 'adniaîHr.lHiii .nideidlridcndei  leeret,  1  U  miu'aril^  dei  membreirr^V^t;  1« 

•1  dM  a^ililioH  bitei  me  le  fandi  de  r^iene.  «nx  leront  compl^ei  pir  léle  iL  Bon  pu  «•- 

11  tiendra  un  r*|tal"ii^  loiii  Ici  teutinu  '"?■      _,.                                    , 

preieril.'  au  comptable,  pnbliri  ^'  «l'»nnaire|  pDpnoBI  je  f 

(BBeiBie  au  iimkiuUio.  oe  ponrra  *a  teprcicnlei  plui  d'no, 

afc  U.  Philippe  BeHen  ett  tommi  Itijorltt  îi.   Lei  auembléei  gén^rilu  de  chiqua  tt- 

dB  la  iMiM.  meilce  enttndeni  lei  complet  et  Itt  ripponi  du 
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con«eil  d'admifiiftralion,  elles  vérifient  et  arrêtent 
lesdils  comptes ,  délibèrent  sar  tout  ce  qui  peut 
intéresser  U  société ,  et  procè4*nt ,  lorsqu'il  y 
a  fieu,  au  remplacement  des  membres  sortant  du 
conseil  d'administration. 

Une  copie  des  rapporls  faits  dans  les  assem- 
blées générales  sera  transmise  k  chaque  action- 
naire; une  expédition  en  sera  adressée  X  M.  le 
préfet  du  département  et  X  la  chambre  de  com- 
merce de  Bordeaux. 

33.  L'assemblée  générale,  composée  ainsi  qu'il 
est  prescrit  aux  présens  statuts ,  et  se  conformant 
aux  dispositions  qu'ils  contiennent,  représente 
tous  les  actionnaires  ;  $t$  délibérations  sont  obli- 
gatoires pour  eux  tous ,  même  poar  ceox  qui 
n*ont  point  concouru  aux  assemblées  générales 
qui  les  ont  prises,  pourvu  toutefois  qu^ell es  res- 
tent dans  les  limites  des  statuts. 

34*  Les  statuts  de  la  présente  société  pour- 
ront être  modifiés  par  l'assemblée  générale  des 
actionnaires  avec  raotorisation  du  Roi. 

Les  délibérations  entraînant  des  changemens 
aux  statuts  devront  être  prises  dans  une  assem- 
blée générale  réunissiint  les  deux  tiers  des  ac- 
tionnaires  ayant  droit  de  voter  et  revêtus  de  l'ad- 
hésion des  porteurs  ou  titulaires'  des  deux  tiers 
des  actions  de  la  société. 

De  la  dissolution  de  la  société  et  de  sa  liquida'' 

tion. 

35.  La  dissolution  de  la  société  avant  le  terme 
fixé  pour  sa  durée  ne  pourra  avoir  lieu  que  tout 
autant  qu'une  délibération  prise  par  une  assem- 
blée générale  en  aura  reconnu  Tindispensabie 
nécessité.  La  délibération  qui  ordonnera  cette 
dissolution  devra  être  prise  à  la  majorité  des 
trois  quarts  des  membres  présens  représentant 
les  trois  quarts  des  actions. 

36.  Dans  le  cas  oii ,  contre  toute  attente ,  la 
•cwiété  ferait  des  pertes  excédant  le  iitri  du 
fonds  social ,  la  dissolution  et  la  liquidation 
pourront  en  être  provoquées  par  la  moitié  plus 
«a  des  actionnaires  propriétaires  de  la  moitié  de 
ce  fonds;,sMiy  avait  perte  de  la  moitié,  la  dis- 
tolntion  et  la  liquidation  auraient  lieu  de  plein 
droit. 

37.  Le  aaode  k  suivre  pour  la  liquidation  de  la 
société,  aeit  en  cas  de  diiss(^ution ,  soit  par  suite 
^  son  expiration,  sera  arrêté  en  assemblée  gé- 
aétale. 

Arbitrage  ^  électioa  4e  domicile  ^  mandai  aux  fins 
de  la  demande  en  autorisation. 

38.  Toutes  contestations  qui  pourraient  s*éle- 
-ver  entre  la  sociéîë  et  queiques-una  des  action- 
naires ,  pendant  sa  durée  et  lors  de  iSi  dissolu- 
tion,' ou  relativement X sa  liquidation,  devront 
être  jugées  par  des  arbitres  ,  amiables  composi- 
teurs, nommés,  l'un  par  la  société,  l'autre  par 
fas  actionnaires  avec  lesquels  il  y  aura  litige  ; 
i^ueû  arbitres ,  en  cas  de  partage ,  nommeront 
un  sur-arbitre. 

Ces  arbitres  et  sur^arbitre "seront  dispensas  de 
toivre  les  formes  et  d' observer  les.  délais  près- 
dits  par  les  lois  aux  tribunaux. 

Leûx|i  jogemens  seront  souverains  et  ne  seront 
sujets  ni  au  recours  en  cassation  ^  ni  \  aacon 
autre. 


En  cas  de  refus  de  Tune  des  parties  de  nom- 
mer unABdbitre,  il  sera  nommé  d*office  par  le 
tribunaNjr  conunerce  de  Bordeaux. 

39.  Si  un  ou  plusieurs  des  actionnatfet  cèdent 
tout  ou  partie  de  leurs  actions ,  TélectioB  de 
domicile  faite  par  le  cédant  yaudra ,  à  l'égard 
du  cessionnaire ,  jusqu'à  ce  qu'il  en  fasse  con- 
naître un  autre  )k  la  société.  Ce  nouveau  domi- 
cile ne  sera  valable  qn*à  la  charge  d'avoir  été 
élu  et  indiqué  dans  la  ville  de  Bordeaux.  Au 
anrplos ,  le  cessionnaire  sera  soumis  k  toutes  ces 
dispositions  des  présens  statuts ,  et  il  en  justi- 
fiera comme  le  cédant. 

40.  Les  comparans  donnent  pouToir  3i  M.  Cé- 
leste-Ambroise  Mutel  de  ,  pour  eux  et  en  leurs 
noms ,  se  pourvoir  près  de  qui  il  appartiendra ,  k 
l'effet  de  solliciter  rautorisati<m  nécessaire  à  la 
GOnstitQtion  définitive  de  la  présente  société; 
adresser  tontes  demandes  et  pétitions  3k  et  sujet, 
remplir  toutes  formalités,  consentir- 1  toutes 
suppressions,  additions  et  modifications  dans  les 
présens  statuts,  qui  seraient  réclamées  par  le 
Gouvernement  du  Roi,  aivant  de  présenter  &  la 
signature  de  sa  majesté  l'ordonnance  d'autorisa- 
tion; faire  toutes  déclarations  et  affirmatioAs, 
et  se  faire  remettre  ou  communiqiier  tontes 
pièces,  justifier  de  toutes  quaKiés  et  de  tons 
droits,  élire  domicile,  substituer  une  ou  plu- 
sieurs personnes  en  tout  ou  partie  des  présens 
pouvoirs,  les  révoquer,  en  substituer  d*antres, 
passer  et  signer  tous  actes,  et  généralement  fiure, 
pour  parvenir  3k  obtenir  l'ordonnance  d'autori- 
sation ,  tout  ce  que  le  mandataire  jugera  coove- 

présenteSf 
^zécnter. 


nable ,  aumque  non  prévo   par  ces 
promettant  l'avoir  pour  agréable  et  IV 


Mise  en  société  da  domaine  de  Mortfourat. 

4i.   Sur  ces  mêmes  présentes  est  intervenu 
^jyi.   José-Afaria   Aguirrerengoa  fils,  négociant, 
demeurant  à  Bordeaux ,  rue  Huguerie ,  n*  la  , 
pourvu  de  patente  à  lui  délivrée  le  20  décem- 
bre dernier,  n**  i2o5. 

Lequel ,  après  avoir  pris  connaissance  des  sta- 
tuts qui  précèdent,  a  déclaré  adhérer  audit 
acte  de  société  en  quaUlé  d'actionnaire  pur  et 
simple,  et,  3i  ce  titre,  il  met  et  confère  dans  la- 
dite société  son  domaine  de  Monfoarat  et  tontes 
st%  dépendances ,  tel  qu'il  le  possède ,  sans  au- 
cune exception  ni  réserve ,  le  tout  pour  une  Ta- 
ieur  de  cent  vingt-quatre  mille  francs,  égale  au 
prix  que  cette*  propriété  lui  a  coûté  en  capital 
et  frais  d'acquisition. 

Pour,  par  ladite  société, être  propriétaire  dudit 
immeuble,  et  en  disposer,  à  ce  titre,  à  partir  da 
jour  où  elle  commencera  d'exister ,  c'est-à-dire 
à  dater  de  Tépoque  où  elle  aura  été  autorisée 
par  une  ordonnance  du  Roi. 

Dès  lors  aussi,  M.  AguinreTengoa,  devenant 
actionnaire  de  ladite  société,, recevra  cent iringt- 
qualre  actions  au  porteur  comme  formant  une 
somme  égale  \  la  valeur  moyennant  laquelle  il 
confère  l'immeuble  ci-devant  désigné,  et  qui  loi 
appartient  eir  vertu  des  titres  de  propriété  ci- 
après  analysés. 

Il  en  a  acquis  une  moitié  dé  M.  Jean  P^le- 
tingeas  fils,  «fabricant  de  papier,  demeurant  à 
Bordeaux,  me Saint-Rémy,  n**  a3,  moyennant 
le  prix  de  quatre -vingt  mille  fruics,  soivanl 
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conlfit  pui^  devABt  M'  Matel ,  notaire  ^  Bor- 
deaux ,  le  39  «eptembre  483  a. 

U  a  acquiii  l'autre  moitié  du  sieur  Jean  Eygre- 
teau,  propriétaire,  demeurant  en  ladite  com- 
mune des  Eglisotles ,  moyennant  trente  mille 
francs  qui  furent  payés  comptant,  suivant  con- 
trat passé  devant  M*  Dupuy,  notaire  à  Coutras , 
Je  7  octobre  i83a. 

Et  il  a  agrandi  ledit  domaine  en  y  adjoigiiaut 
divers  immeubles  contigus ,  savoir  :     ,    . 

I®  Une  maison  avec  jardin  et  dépendances, 
qu'il  a  acquis  de  Jacques  Catherineau  et  Mar- 
guerite Eygreteau,  mari  et  femme,  et  d^Etienne 
Catherineau  et  Anne  Eygreteau ,  mari  et  femme, 
tous  quatre  propriétaires,  demeurant  en  la  com- 
mune de  Cbamadelle ,  moyennant  quatorze  cents 
francs  qui  furent  payés  comptant,  suivant  con*- 
Irat  passé  devant  M"  Dupuy,  notaire  à  Coutras, 
le  7  octobre  ]83a; 

a*^  Un  lopin  de  terre  en  aysines,  qu'il  a  ac- 
quis, moyennant  trois  cents  francs  qu'il  paya 
comptant,  de  Jean  Rochereau  aîné,  cullivateur, 
demeurant  k  Monfburat,  commune  des  Eglisotles, 
agissant  tant  en  son  nom  que  comme  étant  ans 
droits  de  Pierre  Rochereau  jeune,  son  frère , 
demeurant  X  Bordeaux  ;  de  Jeanne  Rochereau 
aînée ,  épouse  de  François  f^rédefon,  laboureur, 
demeuraut ensemble  au  Petit-Boivîneaa,commune 
de  La  Barde,  canton  de  Montgayon;  de  Jean 
Rochereau  cadet ,  charpentier  de  haute-futaie  t 
habitant  an  Breuil,  commune  des  Eglisottes,  sui- 
vant c<mtrat  passé  devant  ledit  M^  Dopuy,  no- 
taire \  Contras,  le  aa  avril  18 33  ; 

3°  Un  lopin^de  terre  en  aysines,  qu'il  a  ac- 
quis moyennant  trois  cents  francs  qu'il  paya 
comptant,  de  Jean  Dubreuil,  laboureur,  demeu- 
rant à  Monfourat ,  tant  en  son  nom'  que  comme 
étant  aux  droits  de  Mugnerite  Dubreuil,  sa 
sœur,  demeurant  aussi  à  Monfourat,  et  de  Jac- 
quet Ardouin,  tabonrenr,  demeurant  aux  Grands- 
Horruts,  commune  des  Eglisottes ,  se  portaift  fort 
pour  Jean  Ardouin  son  fils  mineur,  suivant  con- 
trat passé  devant  le  même  notaire,  ledit  jour 
aa  avril  i833  ;     . 

J^^  Un  lopin  de  terre  en  aysines ,  qu'il  a  ac- 
quis de  Daniel  Eygreteau  aîné,'  propriétaire- 
agriculteur,  demeurant  audit  lieu  de  Monfooirai, 
moyennant  mille  francs  qui  furent  payés  comp- 
tant, suivant  contrat  passé  le  même  jour  devant 
le  même  notaire  ; 

5**  Un  autre  lopin  de  terre  en  aysinei,  qu'il 
a  acqais  de  Jean  Rochereau  aîné,  cultivateur, 
et  de  Catherine  Raillon  son  épouse ,  demeurant 
ensemble  audit  lieu  de  Monfourat,  moyennant 
huit  cent  cinquante  francs  qui  furent  payés 
comptant,  suivant  contrat  passé  devant  le  même 
notaire,  le  19  août  1 833; 

Et  6**  Un  autre  lopin  de  terre  en  aysines,  qu'il 
a  acquis  de  Jean  Boidron  et  Maiguerite  Mallet 
son  épouse  ,  et  de  Jean  Rochereau  aîné  et  de 
Catherine  Raillon  son  épouse,  tous  cultivateurs, 
demeurant  audit  lieu  de  Monfourat,  moyen- 
nant trois  cents  francs  qui  furent  payés  comp- 
tant, suivant  contrat  passé  devant  ledit  M"  Du- 
puy,  notaire ,  le  même  JQur  19  aoât  i833  ; 

M.  Agnirirevengoa ,  en  mettant  ledit  domaine 
dana  )a  société ,  s'oblige  k  U  garantir  de  tous 


troubles ,  dettes  ,  privil^s ,  hypothèques,  évic- 
tions et  autres  empéchemens  g^éralement  quel- 
conques. 

Tous  les  titres  de  propriété  dodit  domaine 
seront  déposés  dans  les  mains  de  M'  Fabre ,  no- 
taire ,  poqr  être  plus  tard  remis  par  lui  au  tré- 
sorier de  la  société. 

4a.  Ltê  parties  élisent  domicile,  pour  l'exé- 
cution des  présentes ,  dans  leur  demeure  respec- 
tive ci-dessus  désignée,  se  réservant  de  pouvoir 
en  changer  par  une  déclaration  expresse  signée 
du  déclarant  sur  les  registres  de  la  société;  elles 
consentent  que  toutes  les  significations  leur  soient 
faites  aux  domiciles  élus  ,  et  vaillent  pendant  la 
durse  de  la  société  comme  si  elles  étaient  faites 
à  domicile  réel ,  nonobstant  toutes  dispositions 
contraires. 

Dont  acte. 

a6  sxPTBMBHX  =  5  OCTOBRE  i835.  —  Ordon- 
nance du  Roi  qui  prescrit  la  publication  de 
la  convention  et  de  l'article  ^diiitionnel  con- 
clus, les  8  août  et  8  décembre  i83^,  entre  la 
France  ,  la  Grande-Bretagne  et  la  Sardaigoe , 
dans  le  bot  d'assurer  la  répression  de  la 
traite  des  noirs.  (IX,  Bull.  O.,  i ''*' section , 
CCCLXXXVI,  n»  5,984.) 

Louis-Pbilîppe ,  etc. 

Savoir  faisons  qu'entre  nous  et  sa  ma- 
ièslé  le  roi  du  Royaume-Unî  de  ta  Grande- 
breta;;ne  et  d^Irlande,  d^une  part,  et  sa 
majesté  le  roi  de  Sardaigne,  d'une  au- 
tre part,  il  a  été  Conclu  a  Turin  :  i»  le 
8^  jour  du  mois  d'août  de  l'année  i834) 
une  convention  stipulant  l'accession  de.  la 
Sardaigne  à  la  convention  du  3o  no- 
vembre i83i  et  à  la  convention  supplé- 
mentairc,  en  date  du  ai  mars  i833, 
conclues,  à  Paris,  entreL  a  France  et 
la  Grande-Bretagne  ,  et  destinées  toutes 
deux  à  assurer  la  répression  complète  < 
du  crime  de  la  traite  des  noirs  ;  et  à»  le 
8e  jour  du  mois  de  décembre  de  l'an- 
née 1834»  un  article  additionnel  à  ladite 
convention  d'accession  ; 

Convention  d'accession  et  article  addi- 
tionnel dont  nos  ratifications  ont  été 
échangées ,  .également  dans  la  ville  de 
Turin ,  avec  celles  de  sa  majesté  sarde , 
les  8  décembre  i834  et  3i  mai  i835  ,  et 
dont  la  teneur  suit; 

CONVENTION  d' ACCESSION. 

Sa  majesté  le  roi  des  Français  et  sa 
majesté  le  roi  du  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande  ayant  con- 
clu ,  le  3o  novembre  i83i  et  le  11  mars 
i83i ,  deux  conventions  destinées  à  as- 
surer la  répression  complète  de  la  traite 
des  noirs, 

Les  hautes  parties  contractantes ,  con- 


35«  taviê-wmun^  i^.  — 

formément  à  ]*arliaU  9  de  la  ftreinltère 
de  ces  coinrentioBS  ^  qui  fyorle  que  les 
autres  puissances  maritimes  seront  iDritées 
à  j  accéder ,  oui  adressé  cette  invitation 
à  sa  majesté  le  roi  de  Sardaigne ,  et  sa  dite 
majesté,  animée  des  mêmes  sentjmens, 
et  empressée  de  concourir,  avec  ses 
deUK  augustes  alliés ,  au  même  but  d'hu- 
manité ,  n^ayant  pas  hésité  à  accueillir 
leur  proposition, 

Les  trois  hautes  puissances ,  dans  la 
vue  d'açcotnplir  ce  dessein  généreux ,  et 
pour  donner  à  ^accession  de  sa  majesté 
sarde,  ainsi  qu*à  son  acceptation  par  sa 
majesté  le  des  roi  Français  et  par  M 
majesté  britannique,  Fauttienticité conve- 
nable et  toute  la  solennité  usitée,  ont 
résolu  de  conclure,  à  cet  efïet,  une 
convention  formelle ,  et  en  conséquence 
oat  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires, 
savoir; 

Sa  majesté  le  roi  des  Français .  — 
M .  Amàble  -  Guillaume  -  Prosper  Bru- 
glère,  baron  de  Barante,  pair  de  France, 
conseiller  d*Ëtat,  officier  de  Tordre  royal 
de  la  Légion-d*IIonneur ,  ambassadeur 
de  sa  majesté  le  roi  det  Français  ptès 
la  cour  de  Turin; 

Sa  majesté  le  roi  du  Royaume-Uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,*-^ 
le  très-honorable  sir  Auguste- Jean  Fors* 
ter,  baronnet  du  Royaume-Uni,  m«m-«> 
bre  du  trèfi*botlorable  conseil  privé  de 
sa  majesté  britanique  ,  et  son  envoyé  ei» 
traordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
près  la  cour  de  Turin  ; 

Et  sa  majestté  \t  roi  de  Sardaigne ,  -* 
le  comte  Victor  Sallier  de  la  Tour^ 
marquis  de  Cordon,  chevalier  de  Tordre 
suprême  de  la  Très-Sainte- Aununciade , 
grand-cordon  de  Tordre  des  Saints  Mau- 
rite  et  Latare ,  commandeur  de  rordk*e 
militaire  et  chevalier  de  Tordre  civil  de 
Savoie,  grand*croix  de  plusieurs  ordres 
étrangers ,  général  de  cavalerie ,  ministre 
et  premier  secrétaire  d*£tat  au  départe- 
ment des  affaires  étrangères  ; 

Lesquels ,  après  avoir  échangé  récipro- 
quement leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme ,  sont  convenus 
des  articles  suivans  : 

Art.  lei^.  Sa  majesté  le  roi  de  Sair- 
daigne  accède  aux  ebnventiobs  conclues 
et  signées,  le.  3o  novembre  i83i  et  le 
aa  mars  1 833,  entre  sa  majesté  le  roi 
ries  Français  et  sa  majesté  le  roi  du 
RcQ^aume^Uni  de  la  Grande^BrétagUe  et 
d'Irlande,  relativement  à  la  réprcasien 
de  la  trjôte  des  noirs  f  ainsi  qii  à  leurs 
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annexes  ;  samC  les  résérvet  et  modMkSft*- 
lions  exprimées  dans  les  aHkks  à ,  3  et 
4  ci-après,  qui  seront  Considérés  comnie 
additionnels  auxdites  conventions  et  ^ 
leurs  annexes ,  et  sauf  les  différeacef  q«it 
résultent  néoessairement  de  le  situalioa 
de  sa  majesté  sarde,  comme  partie  ne** 
cédant  aux  conTentions  en  question  après 
leur  conclusioUé 

Sa  majesté  le  roi  def  Français ,  ai^î 

3ue  sa  majesté  le  roi  du  Royaume-tlm 
^Angleterre  et  dlrlao^e,  ajrant  nocefiié 
ladite  accession ,  tous  le«  artîclea  de  cee 
deux  conventions  et  toutes  les  dispositioai 
de  leurs  annexes  «eront,  en  tonséqueucè, 
censés  avoir  été  conclils  èt^  signé*  de 
même  que  la  présente  convention  ,  direc- 
tement entre  sa  majesté  le  roi  des  Fran- 
çais ,  sa  majesté  le  roi  du  Hojaume-lïni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d  Irlaiule ,  «I 
sa  majesté  le  roi  de  Sardaigne* 

Lèurftdites  tttajesîés  s'engagent  e^  pto- 
mettent  réciproquement  d^xécuter  fidè- 
lement ,  sauf  les  réserves  et  modiQcatioaf 
stipulées  par  les  présentes»  tontes  les 
clauses ,  conditions  et  obligations  qnt  «É 
résultent;  et,  pour  éviter  toute  mtet^ 
titude ,  il  a  été  Contenu  due  les  stisdîliis 
conventions,  ainsi  que  fèurs  annexes, 
serot^t  Insérées  iti  nkol  &  lAôt  ^  àfnsi  qu'il 
suit  : 

Snivtat  lit  coavealidA  et  eoa«<iiHon  sM- 
plëmentaité  o«neia«s  «ntN  la  fVaae»  et  M 
6raB4««Br«tiiga«  V  le*  ^<s  ao^nbie  i8}i  «t 
ai  mars  itSIi  ftlatheBiMit  I  là  r<i»reiâli>a  dtt 
cHtnt  d«  la  tfSlta  ;  Issqeelltt  eekteillioa  et 
eonventioii  sepplémeetslre  oat  Hii  peUlédé  II 
aS  loiltet  iS3S  et  iméfées  Itt  ÈaUéHa  êH 
Xoit   (a«  partie  ,  i'^  section,  fUlllétia  i^f  ) 

a*.  Il  a  été  convenu  »  relativement  i 
Tarticle  3  de  la  Oonrentlon  du  3o  iio« 
vembre  i83i ,  ci-dessns  transtrîte^  que 
sa  majesté  le  roi  de  Sardaigne  fixera, 
suivant  sa  c(nitettàmie«  le  nombre  des 
croiseurs  sardes  qui  devront  ètrt  etti- 
ployés  au  service  mentionné  dans  leâii 
article ,  et  les  stations  ou  ils  devront  éta- 
blir leurs  croisières. 

3.  Le  gouvernemèiit  de  sa  Majesté  le 
roi  de  Sardaigne  fera  connaître  aux  gou- 
vernemens  de  la  France  et  de  la  Gt^âde^ 
Bretagne  ^  conforméinetit  4  Tàirticle  4  i^ 
la  convention  du  3o  novembre  iâ3i»let 
bàlimens  de  guerre  sardes  qui  deyroal 
être  employés  à  la  répression  de  la  traita^ 
afin  que  les  mandats  néeessairea  à  ieatt 
«oromandans  saient  délivrés^  Les  mandats 
qui  devroBl  élr«  délivrés  par  hi  SâtàtÊh 


goe  seront  tètak  après  que  Is  ii6tS6<ia- 
tion  du  nombre  des  crdiseurs  français  et 
bntamnquesy  destines  à  être  imployés , 
aura  é%é  iàiie  au  gouTemeoieot  sarde. 

4>  Il  est  convemi ,  en  Ce  qui  concerné 
Tarticle  5  des  instructions  annexées  à  kl 
cooTcntÎQn  supplémentaire  du  as  mars 
k833,  que  tous  les  naTÎres  sardes  ou 
portant  le  pavillon  de  Sardaigne  qui 
pourront  être  arrêtés,  en  exécution  des 
tNmventioils  ci-dessus  transcrites ,  par  lei 
crcnseurs  de  sa  majesté  le  roi  des  Fran- 
çais on  de  sa  majesté  le  roi  du  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  dlrlandei 
employés  dans  les  stations  d*Amériquey 
>  d'Afrique  et  de  Madagascar,  seront 
conduits  et  remis  dans  le  port  de  Gèpes. 

5.  Le  présent  traité  sera  ratifié ,  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  Turin, 
dans  le  délai  de  trois  mois ,  ou  plas  tôt , 
s^il  est  possible^ 

En  foi  de  qudi,  les  pléniBotentiaires 
susdénommés  ont  signe  fa  présente  con- 
vention en  trois  originaux,  et;  y  ont  ap- 
posé le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Turin,  le  3  août  p%34* 

(L.  S.)  Baraitts. 
(L.  S.)  Aug.  FOSTEB. 

(L  S.)  De  l4  Tour. 

Articis  «ddiUoimel. 

^  Attendu  que,  par  Fartlcle  4  du  traité 
signé  à  Tunn  le  huitième  jour  d*août 
x83i,  par  lequel  sa  majesté  le  roi  de 
Saraaigne  accède  aux  deux  conventions 
conclues  entre  leurs  majestés  lè  roi  des 
iPrançaîs  et  le  roi  du  Hoyaume-Uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  le  3ô 
novembre  i83i  et  le  !ia  mars  td33,  il 
est  stipulé  que  tous  les  navires  sous  pa- 
villon sarde  qui,  en  vertu  du  traité  et 
dés  conventions  susmentionnés,  seraient 
arrêtés  Mr  les  croisettrs  de  sa  majesté  le 
rofi  des  Français  ou  de  sa  majesté  le  roi 
dû  Royaume-Uni  de  la  Grande-Breta- 
gne et  d'Irlande,  stationnés  sur  lès  côtes 
de  l'Amérique,  de  l'Afrique  ou  de  Ma*^ 
dàgascar,  seront  conduits  ou  envoyés  â 
6énes$  et  attendu  que  le  débarquement 
à  Gènes  ées  nègres  qui  se  trouveraient  à 
bord  de  ces  bâtimens  pourrait  entraîner 
de  graves  inconvéniens ,  les  soussignés 
plénipotentiaires  des  trois  puissances  si- 
gnataires du  susdit  traité  d'accession  ,  à 
ce  spécialement  autorisés,  et  conformiez 
ment  aut  instructions  que  chacun  d'eux 
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a  reçues  d«  Son  acniveraiB|  sont  convo- 
Bus  de  Farticlt  suivant  auditionnai  aa 


Susdit  traité: 


Article* 


Les  nègres  trouvés  à  bord  de  bâUnMens 
sous  pavilloa  sarde  qui  seraient  ainsi  ar- 
rêtés ,  et  qui ,  conformément  aux  stipu- 
lations dudit  traité ,  doivent  être  renvoyés 
à  Gènes ,  seront  débarqués  sur  un  point 
plus  rapproché  que  Gènes  du  lieu  où 
lêsdits  bâtimens  négriers  aturont  été  ren- 
contrés; 

Cest-à-dîre  que  i 

'  ]o  Si  un  bâtiment  négrier  sardê  est 
.  arrêté  par  un  croiseur  anglais ,  les  nègres 
trouvés  à  bord  de  ce  navire  seront  débar- 
qués au  port  ou  dans  Fendroit  attquel 
un  bâtiment  négrier  anglais,  trouvé  et 
arrêté  ,  dans  dés  circonstances  setnbla<^ 
bles  et  dans  le  même  endroit,  par  un 
croiseur  français,  serait ,  d'après  les  sus- 
dites conventions  Ayec  la  France ,  envoyé 
ou  conduit; 

if  Si  un  bâtiment  M^grier  sardt  est 
arrêté  par  un  orcmenr  frànciit,  les 
nègres  trouvés  à  bord  dudft  navfrtt  sëTônt 
débarqués  au  port  ou  dans  l'endroit 
auquel  un  bâtiment  négrier  françms  trou- 
vé et  arrêté ,  dans  its  circonstances  sem' 
blables  et  dans  le  même  endroit,  par  un 
croiseur  anglais,  serait,  d'après  les  sus- 
dites conventions  avec  la  France ,  envoyé 
ou  conduit  ; 

3o  Si  un  bâtiment  négrier  sarde  est 
arrêté  par  un  croiseur  sarde ,  les  nigrts 
trouvés  â   bord  de  ce  bâtiment  seront 


français  auquel ,  d  après  les  susdites  con- 
ventions avec  la  France .  le  navire  ayant 
des  esclaves  à  bord  aurait  été  conduit  ou 
envoyé,  si  leait  navire  eût  été  anglak  ou 
français,  au  lieu  d'être  sarde,  et  s'il  eut 
été  arrêté  par  un  croiseur  anglais  ou 
français. 

Le  présent  article  additionnel,  après 
avoir  été  dûment  ratifîé ,  aura  la  même 
force  et  le  même  effet  que  s'il  avait  été 
textuellement  inséré  dans  le  susdit  traité 
d'accession,  signé  à  Turin  le  o  août 
dernier. 

Il  aéra  ratifié  par  chacune  des  hârulès 
parties  contractantes,  et  le»  ratifications 
en  seront  échangées  dans  Fesftaicè  dn  six 
mais,  à  Turin. 

En  fol  de  qeol,  nous,  plMpMeli- 
tiaires  soussignés,   avons  fait  fairS  ittAs 
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copies  clu  présent  article  additiomiel  par- 
faitement conformes  entre  elles,  les 
ayons  signées,  et  y  avons  apposé  le  cachet 
de  nos  armes. 

Fait  à  Turin,  le  8  décembre  i834* 

% 

(  L.  5.  )  Barante. 

(  I^  S.  )  Henry-Edward  Fox. 

(  L.  S.  )  De  la  Tour. 

Mandons  et   ordonnons  qu^en  eonsé- 

3uence  les  précédentes  lettres,  revêtues 
u  sceau  de  rEtat,  soient  publiées  partout 
où  besoin  sera,  et  insérées  au  Bulletin 
des  Lois ,  afin  qu'elles  soient  notoires  à 
tous  et  à  chacun. 

Notre  ministre  de  la  justice  et  notre 
ministre  des  affaires  étrangères  (  MM. 
Persil  et   de  Broglie^  sont  chargés,  etc. 


22  sspTBHBiis  a=  5  ocToBBE  i835.  —  Ordon- 
nance da  Roi  qui  classe  dans  la  première  së- 
rie  des  places  de  guerre  te  fort  Liëdot^  ainsi 
que  les  redoutes  du  Conp-de-Font  et  de  Jem- 
blet,  k  l'ile  d'Aix.  <IX,  Bull.  O.,  i'«  section, 
CCCIiXXXYI,  n""  5,986.) 

Louis-Philippe ,  etc. 

Vu  la  loi  au  17  juillet  1H19,  relative 
aux  servitudes  imposées  à  la  propriété 
pour  la  défense  de  TEtat  ; 

Vu  Tordonnance  réglementaire  du  i^'' 
août  i8ai ,  rendue  pour  Texécution  de 
cette  loi; 

Vu  la  demande ,  faîte  par  le  comité 
des  fortifications  et  approuvée  par  notre 
ministre  secrétaire  d*Ëtat  de  la  guerre, 
de   classer  dans   la    première  série  des 

Îilaces  de  guerre  le  fort  Liédot,  ainsi  que 
es  redoutes  du  Coup-de-Pont  et  de  Jem- 
blét,  à  nie  d'Aix,  afin  d^attribuer  h  ces 
ouvrages  les  zones  de  prohibition  conve- 
nables, et  •  d'empêcher  par  là  que  des 
bâtisses  particulières  élevées  dans  leur 
vobinage  ne  viennent  masquer  les  feux 
ou  en  gêner  Tactlon  ; 

Considérant  que,  s*il  est  urgent  de 
satisfaire ,  sous  ce  point  de  vue ,  aux 
besoins  de  FEtat,  il  importe  de  ne  pas 
s'écarter  du  respect  dû  aux  propriétés 
privées,  et  qu'aux  termes  de  l'article  ler 
de  la  loi  du  17  juillet  1819 ,  comme  aussi 
de  l'article  71  de  l'ordonnance  réglemen- 
taire du  i«  août  1821 ,  le  classement 
dont  il  s'agit  ne  peut  s'opérer  qu'en 
vertu  d'une  ordonnance  spéciale  ,  publiée 
et  affiefaée  dans  les  communes  intéres- 
sées f 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  de  la  guerre ,  etc. 

Art.  i«r.  lie  fort  Liédot,  ainsi  que  les 
redoutes  du  Coup-*de-Pont  et  de  Jemblet, 
à  l'île  d^Aiz,  sont  classés  dans  la  pre- 
mière série  des  places  de  guerre. 

1.  Les  zones  de  prohibition  oui  résul- 
teront pour  ces  ouvrages  du  dusement 
dont  il  s'agît,  seront  établies -conformé- 
ment aux  prescriptions  mentionnées  par 
l'article  73  de  l'ordonnance  du  i«'  août 
i8ai,  après  toutefois  que  l'ordonnance 
d'autorisation  aura  été  publiée  et  affichée 
dans  les  communes  intéressées. 

-3.  Nos  ministres  de  la  guerre ,  de  l'in- 
térieur et  de  la  justice  (  MM.  Maison , 
Thiers  et  Persil),  sont  chargés,  etc. 

27  ^EPTBUBnE  =  5  .OCTOBBE  i835.  —  Ordon- 
nance du  Roi  qui  de'termioe  un  nouTCBU 
mode  d'estampillage  pour  les  tulles  de  coton 
fabriques  en  France.  (IX,  Bull.  O.,  i'*  sec- 
tion, CCCUCXXYI,  n»  5,§87.) 

Il 

Louis-Philippe ,  etc. 

Vu  l'article  Sg,  titre  VI,  de  la  loi  du 
a8  avril  18 16  ,  section  douanes ,  relatif  à 
la  recherche  'des  tissus  prohibés  ; 

Vu  les  articles  4^  à  4^  ^^  ^^  loi  du 
ai  avril  1818  ; 

Vu  l'ordonnance  du  8  août  1816,  con- 
cernant l'application  des  marques  d'ori- 
gine aux  tissus  fabriqués  en  France  ; 

Vu  l'ordonnance  du  a3  septembre 
1818,  modifiant  le  système  d'application 
des  marques  pour  certains  produits ,  no- 
tamment pour  les  tulles -coton; 

Considérant  que  l'inefficacité  et  l'insuf- 
fisance du  mode  d'estampillage  employé 
pour  les  tulles  sont  généralement  recon- 
nues ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  au  département  du  com- 
merce, etc. 

Art.  i".  Dans  le  délai  de  trois  mens 
à  partir  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente ordonnance ,  toutfabriCant.de  tulle 
de  coton  devra  faire,  soit  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce ,  soit  au  secréta- 
riat du  conseil  des  prud'hommes  de  son 
arrondissement,  une  déclaration  indi- 
quant le  nombre  de  ses  métiers ,  leur 
largeur  et  le  nombre  d'aiguilles  que  por- 
tent les  barres  de  Boitz;  il  donnera  un 
numéro  à  chacun  de  ses  métiers ,  en  sui- 
vant une  série  régulière,  et  devra  en 
même  temps  renouveler  son  registre  de 
fiibrlcation ,  ainsi  que  la  série  des  numé- 
ros d'ordre  des  tissus  fabriqués. 


s.  U  sera  tenu  d'apposer  aux  deux 
bouts  de  chaque  pièce  écrue ,  aussitôt 
qu'elle  aura  été  dëmoutée  du  métier, 
une  inscription  indiquant  son  nom ,  celui 
de  la  commune  de  sa  résidence ,  le  nu- 
méro d'ordre  de  son  registre  de  fabri- 
cation et  le  numéro  du  métier.  Cette 
inscription,  rendue  indélébile  par  Pem- 
nlpi  du  nitrate  d'argent  exclusivement 
a  tout  autre  procédé ,  sera  apposée  au 
moyen  d'une  estampille,  laquelle  aura 
au  moins  trente  centimètres  de  longueur 
sur  TÎngt-cinq  millimètres  de  largeur; 
les  lettres  auront  dix-buit  millimétrés  de 
bauteur  ^ur  une  largeur  de  dix  milli- 
mètres au  moins,  et  les  chiffres  douze 
millimètres  de  bauteur. 

3.  Indépendamment  de  cette  première 
estampille ,  les  pièces  de  tulles  destinées 
à  être  divisées  en  bandes  devront  porter 
aux  deux  bouts  de  chaque  bande  une 
estampille  de  petite  dimension  apposée 
dans  la  longueur  de  la  bande ,  toujours 
au  moyen  du  nitrate  d'argent.  Celle 
seconde  estampille  présentera  les  initiales 
du  nom  du  fabricant  et  de  la  commune 
de  sa  résidence ,  le  numéro  d'ordre  y 
sera  rappelé.  Elle  ne  sera  point  néces- 
saire pour  les  pièces  de  Picot  ou  FrwO' 
liiés  en  écru ,  lesquelles  suivront  le  même 
régime  que  les  pièces  unies. 

4.  Un  modèle  ou  empreinte  de  chacune 
de  ces  estampilles  devra  être  déposé  par 
le  fabricant,  soit  au  greffe  du  tribunal 
de  commerce  ,  soit  au  secrétariat  du 
conseil  des  prud'hommes,  pour  y  être 
conservé.  Pareil  modèle  ou  empreinte 
devra  être  transmis  à  notre  ministre  du 
commerice ,  pour  rester  déposé  aux  ar- 
chives du  jury  assermenté  institué  par 
l'article  63  de  là  loi  du  18  avril  1816. 

5«  Après  l'expiration  du  délai  fixé  par 
l'article  1er,  les  contraventions  aux  ois- 
positions  qui  précèdent  donneront  lieu  à 
l'application  des  articles  4^  et  4^  de  la 
loi  au  31  avril  i8i8. 

6.  Les  ordonnances  des  8  août  1816 
cl  33  septembre  1818  continueront  d'être 
exécutées  en  tout  ce  qui  n'est  pas  con- 
traire aux  dispositions  des  articles  pré- 
cédens* 

7.  Nos  ministres  du  commerce  et  des 
finances  (  MM.  Humann  et  Duchâtel) 
sont  chargés ,  etc. 

3  =  i3  ocTOBBX   i835.  —  Ordonnance  àxx  Roi 
qni  i^escrit  la  publication  de  la  conrenlion 
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addiUonncIIe  condoe,  le  ao  août  |835,  tntre 
la  France  et  le  grand-duché  de  Bade,  pow 
lesenrice  detpostet(i).  (IX, Bull. 0.,  x'^sect., 

cccLxxxvn,  n»  5,990.) 

Louis-Philippe»  etc. 

Savoir  faisons  qu'entre  noua  et  le 
grand-duc  de  Bade  il  a  été  conclu  à 
Paris,  le  ao  août  de  la  présente  année 
i835 ,  une  convention  additionnelle  a 
celle  du  29  septembre  i8a4,  destinée  à 
régler  Je  service  des  postes  ; 

Convention  additionnelle  dont  nos  ra- 
tifications ont  été  échangées,  également 
à  Paris,  le  a8  septembre  dernier,  et 
dont  la  teneur  sUlt  : 

Sa  majesté  le  roi  des  Français  et  son 
altesse  royale  le  grand-duc  de  Bade  , 
désirant  régler  d'un  commun  accord  : 

fO  La  transmission  ,  par  le  grand- 
duché ,  des  lettres  du  royaume  de  Saxe 
à  destination  de  l'est  et  du  midi  de  la 
France ,  et  vice  versa  ;  * 

30  La  faculté,  poar'Ies  babîtans  du 
royaume  de  Saxe,  d'enveyer  affranchies 
ou  non  affranchies  leurs  lettres  pour 
l'est  et  le  midi  de  la  ^France  ; 

Et  voulant  conclure,  dans  ce  but, 
une  convention  additionnelle  à  celle 
du  39  septembre  1834, 

Ont  nommé ,  pour  arrêter  et  signer 
cette  convention,  savoir  : 

Sa  majesté  le  roi  des  Français  ^  •-- 
M.  Joseph-Xavier-Antoine  Conte,  offi- 
cier de  la  Légion-d'Honneur,  maître  des 
requêtes,  directeur  de  l'administration 
générale  des  postes  ; 

Et  son  altesse  royale  le  ^and-duc  de 
Bade , —  M.  Frédéric  Gersllacher,  com- 
mandeur de  l'ordre  grand-ducal  du  Lion 
de  Zaebringen,  chevalier  de  la  Légion- 
d'Honneur  : 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs 
commissions  respectives,  trouvées  en 
bonne  et  due  forme ,  sont  convenus  des 
articles  suivans  : 

Art.  icr.  A  dater  du  \^^  octobre, 
jour  où  la  présente  convention  addi- 
tionnelle recevra  son  exécution  ,  \e.s 
habitans  du  royaume  de  Saxe  seront 
libres  à^ affranchir  ou  de  ne  point  (rf" 
franchir  leurs  lettres  à  destination  des 
départemens  français  de  l'Ain  «  de 
l'Allier,  des  Basses- Alpes,  des  Hautes- 
Alpes,  de  l'Ardèche,  de  l'Aube,  de 
TAude,  de  l'Aveyron,  du  Cantal,  de  la 
Corse,  de  la  Côte-d'Or,,dc  la  Drôme, 


(1)  yoy.  suprà,  ordonnance  du  7  septénaire  i835.  « 
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4u  Di^uB^,  do  Gard,  dft  rHënruH,  de 
risèrei  du  Jura,  de  la  Loire,  de  la 
Haute-Marne ,  de  la  HautjB-Loire ,  de 
la  Lozère,  du  Puy-de-DAme ,  des  Py- 
réoëes-Orientales ,  du  Bas-Rhifi  ,  du 
Hadt-Rhîn ,  du  Rhône  ,  des  Bouches- 
du -Rhône,  de  la  Haute^-Saône ,  de 
Saône-et-Loire,  du  Tarui  du  Var»  de 
Vaucluse,  des  Vosges  et  de  l'Yonne  ; 

Et  récipro<|tteTnent ,  les  hahitans  des 
trente-quatre  départerfiens  ci-dessus  dé-» 
Bommës  seront  libres  à^affranchir  ou 
de  fie  point  affranchir  leurs  lettres 
t>our  le  rojauAie  de  Saxe;  mais,  en  caâ 
d'affranchissement,  il  devra  aroir  lieu^ 
de  part  et  d'autre  ^  jusqu*a  destination , 
et  aucun  des  deux  offices  n'en  pourra 
restreindre  la  perception  Ji  sa  frontière» 

a.  LWGce  général  des  poàtes  de 
France  paiera  à  celui  des  postes  grand- 
ducales  de  Bade  les  lettres  non  affrart^ 
chies*à\x  royaume  de  Saxe^  à,  raison  de 
Tingt-huit  kreufkers  par  chaque  poids  de 
cept  grammes  quarante-cinq  centigram* 
mes, 

3.  L'office  de  Bade  paiera  à  celui  de 
France  les  lettres  non  affranchies  des- 
tinées pour  le  royaume!  de  Saxe,  at» 
mêmes  prix  qui  sont  stipules  par  l'arti- 
tle  at  de  la  convention  du  19  septembre 
i8a4>  pour  les  lettres  non  affranchies 
des  ciriq  rayons  français  à  destination  du 
grand-ducné  de  Bade. 

4*   Les   lettres   non  affranchies  du 


ro 


oyaume  de  Saxe  pour  les  treâte-auatre 
dq;>&i'temens  mentionnes  en  l'ârtiÉie  i^i*, 
transitant  par  le  grand-duché  de  Bade, 
seront  frappées  par  les  postes  badoises 
du  timbre  STB  [Saxe,  transit  ùadois), 
et ,  en  France ,  du  timbre  [Sckxe  par 
Strasbourg, 

5.  Pour  les  lettres  affranchies  venant 
du  royaume  de  Saxe,  l'office  de  Bade 
bonifiera  là  celui  de  France  des  taxes 
dues  depuis  Strasbourg  ,  et  conformé- 
ment au  tarif  de  ce  bureau ,  Jusqu'aux 
points  de  destination  en  France. 

6.  Pour  les  lettres  affranchies  venant 
de  France  et  à  destination  du  royaume 
de  Saxe,  l'office  de  France  bonifiera  à 
celui  de  Bade  les  taxes  combinées  ba- 
doises et  saxonnes,  depuis  le  point  d'en- 
trée de  Kehl  jusqu'aux  points  de  leurs 
destination  en  Saxe  ,  d'après  le  tarif 
communiqué. 

7.  Les  échantillons  de  marchandbes, 
journaux  et  imprimés  venant  du  royaume 
de  Saxe  et  destinés  pour  les  départeraens 
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désignés  dans  l'art.  \^^  ainsi  qntt  ctnx 
de  ces  départemens  pour  le  royaume  dé 
Saxe,  seront  Fivrés  par  cbacon  des  deoa 
offices  aux  conditions  stipulées^  pour  la 
remise  des  mêmes  objets ,  par  la  otm-*» 
vention  du  a^  septembre  i8i4« 

8.  Les  lettre^ ,  échatitillons  de  mar- 
chandises, journaux  et  imprimés  vetiauf 
de  Saxe  pour  \e&  trente-quatre  dépar- 
temens désignés,  et  wt  vtrsà ,  seront 
transmis  journellement  par  les  dépêches 
échangées  entre  les  bureaut  dé  StTa^ 
bourg  et  de  Carlsruhe. 

9.  La  présente  convention  sera  ratifiée^ 
et  les  ratificatioiM  en  seront  échangées 
4  Paris,  dans  le  délai  d'un  mois,  ou  plus 
tôt,  si  faire  se  peut. 

£ti  foi  de  quoi ,  les  commissaires  res- 
pectifs ont  signé  la  présente  ^  et  j  ont 
apposé  le  ca^et  de  leurs  annes. 

Fait  à  Paris  <  en  rHôtel  àH  Pootea  ^ 

ce  10  août  i83!i. 

(L.  S.)  Conte.  (L.  S.)  Gersttacher. 

Mandons  et  ordonnons  qu*en  tMué- 
quence  les  présentes  lettres ,  révêtues  du 
sceau  de  l'Ëtat ,  soient  publiées  partout 
où  besoin  sera,  et  insérées  au  Bulletin 
des  Lois,  afin  qu'elles  soient  notoires  I 
tous  et  à  chacun. 

Nos  ministres  de  la  justice  et  des  af- 
faire étrangères  (MM.  Persil  et  de  Bro- 
glie)  sont  chargés,  etc. 


i4  ssptsvBBt^  i3  octoBta  MS.^^Otêéïk^ 
niiiee  da  Roî  qnï  «atoHie  li  cottpagaiè  ém 
canaux  de  Beaucairo  \  établir  im«  éehot 
anprès  d'Aignef Mortes.  (IXiBaU.O.,  i'^  «cet, 
CCGLXXXyU,  n»  5^gi.) 

Louis-Phllippe,  été.  sur  le  rapport  de 
notre  ministr.e  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  l'intérieur  $ 

Vu  la  demande  de  la  compagnie  des 
canaux  de  Beaucaire,  tendant  à  être 
autorisée  à  construire  une  éduse  auprès 
d'Âigues-Mortes ,  pour  empêd&er  les 
eaux  de  la  mer  de  remonter  oans  les 
canaux  de  Beaucaire,  du  Bourgidou  et 
de  Sylvéréal; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  ; 
,  Vu  la  délibération  du  consml  KiUMi- 
pal  d'Aigues-Mortes  ( 

Vu  le  proc^verbal  de  conférenoe 
militaire  ; 

Vu  le  registre  de  Tenquête  ouverte 
sur  ce  projet  et  le  procès-verbal  de  la 
commtsnan  d'tmiuétef 


Louta-raïutn  P'.  — 

Vil  firrM  du  prétet  i«  Gara  ,  en 
date  Jd  14  nnmnbre  iBSi,  et  sa  l«tln 
àa  5  juin  iUl| 

Vu  le  rwport  d'une  commiision  (t*lns- 
pecicun  ie»  ponis-el-eliauuées ,  et  Ië 
rapport  de  l'inspecleur  diviiiannaire  ; 

Vu  les  avîi  du  consti)  BiÎDëral  dcl 
ponli-et-chauuéet ,  dex  6  janvier  et  3 
teptembre  i833  ,  el  14  janvier  1B34, 
dont  le  Idemler  a  êlé  approuva,   le  iS 

■tnar»  ih3J,  par  noire  1 — --' -:■-!" 

a'Etat  de  l'intJiiËuri 

Vu  le  plan  des  lieu 

Vu  le  (railf  ie 
de  BeauciiTc,  du  17  i1«rà*l  as  g  ; 

Noire  Cenaell-d'EiM  eiitcridu,  gic. 

An.  i".  La  compagnie  des  canaux  de 
Beaucaïre  eit  autoriiée  à  établir  une 
^Chile  à  trois  entrées  «upi^i  d'Aigues- 
Mortes ,  au  point  d'intsntcllon  A  du 
canal  du  Bourgidou  et  du  canal  de 
Beaacaire,  pour  entpJcher  les  eaui  de 
U  tMt  ic  monter  M>rEinent  dans  cHcd' 

Mtll, 

1.    la   Compagnia   t'engage   à    tenir 
COnitaMmenl  curée,  nettoyée    et    (uffî- 
d'eau,   1*   [larlje  du 


3.  Ella  eil  tenue  de  pratiquer  d<a 

EeHal*  k  tannea  oa  i  pouireltei  dant  le 
arrage  li  établir  au  point  B,  prit  de 
l'édim  de  garde ,  dan»  le  lit  dn  Bourg)' 

Il  aer^  alalu^  par  un  règlement  d'ad- 
ntinialïalieii  publique  sur  la  maneauTra 
das  partuia  de  ce  barragst 


en  aval  de  l'iteluse,  UO  abreuvoir  pour  lei 
bestiauxi 

L'emplacement  de  ttt  abreuvoir  Mra 
filé  par  le  pHfel  du  Gatd. 

5.  Les  ouvrages  eiéculés  en  terlu  de 
la  présente  ordonnance  deviendront  une 
dripetidance  du  canal  de  Beaucaïre ,  et 
MroM  temis  à  l'Etat  avec  le  canal ,  i 
l'eipirAtion  du  lermeGié  pour  la  durée 
de  ta  coniieislon. 

6.  La  compsgliiF  en  autorisée  à  per- 
ceroir,  au  pauage  de  recluse,  une  taie 
«gale  à  celle  qu'elle  prélève  actuelle- 
ment lat  la  ligne  de  naTÏgation  qu'il 
s'agit  d'abandenner. 

7.  Notre  ministre  de  l'Intérieur  {ti, 
Tluen)  eit  ttutgi,  elc 


i4  nniMiMi  iS». 

;a=li  ocreai 


limuK  d'4libHu«a«l  d'au  dwaiB  it  lu 
dE  Hantbriton  k  Usnlioad.  (IX,  £bII.  O., 
1"  iiclion,  GCCLXXXVU,  11°  {,«93} 

Loula-Philfppe,  etc.  ittt  le  rapport  de 
noIVe  ministre  tecrétalre  d'Etat  au  dé- 
partement de  l'inlérieilr  ; 

Vu  la  Id  du  16  avril  i833,  qui  au- 
torise l'adjudication,  par  voie  de  publi- 
cité et  de  tencurrence ,  dea  travaui 
d'établlHemebt  d'un  ehetnin  de  fer  de 
MontbriiDn  ji  Montrond,-  dans  le  dépar- 
lement delaLntre; 

Vu  notre  ordonnance  «il  date  du  16 
novembre  i834  ,  qtli  approuve,  pour 
sertir  de  basa  h  cette  adjuficatieU ,  le 
Cahier  de  charges  arrtté  le  10  septem- 
bre précédent  par  notre  ministre  sccrj- 
laira  d'Etat   au   déjiartemelil  de  l'inlé- 


Cemetl-d'Elat  etrieiiéu,  etc. 

Arl.  iM.  L'adjudication  dea  travaux 
d'établissenient  d  un  chemin  de  fer  de 
MoDlbrison  à  Montrond,  faite  et  pasaée, 
le  6  juin  i835,  par  le  préfet  du  dépar- 
tement de  la  Loire,  au  sIeUr  Pierre 
Cherblanc,  est  El  demeura  approuvée. 

En  conléquenCe  .  les  clauses  el  toa- 
diltoDs  de  celte  adjudication  recevront 
pleine  el  enllir«  eiccution, 

3.  Notre  fliinlslre  de  l'tnl^rieur 
(M.  Thiers)  eat  chargé,  etc. 


1  j  .MPraaaats 
uDce  d*  Bai 

l'oidonnuM  ■ 


i  oiToaaJ  iSas.  —  OrdOM- 
HiMniBl  du  moditestioas  k 


Il  reciluC'ilDB  afi  f  ruaic  <u]|«lv    u    pj,   ut 
Linn  k  SltubDarg,  catre  Btunfon  clQnin- 
^j.  (IX,  Bail.  O.,  ■"  iMl.,  CCOXXXTU, 
■•  1.S9') 
Louis- Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 

noire  mini,lre%ecrétaire  d'Elal  de  Tin- 
Vu  notre  ordonn: 

man  iS35  .  quî  auto 

iudication  des  travaux 

la  route  royale  n"  8; 

banrg ,    entre    Besai 

itiDjennant  la  tonCei 

une  stibvcnlîon  de  an 

qui  sera  fournie  par 
Vu  la  lettre,  eu  dal 

de  l'ingétilenr  en  cl 

fait   ODserrer,   d'uni 

rentni  daua  lei  tcim 


364    '  Loms-PHiuppB  i«<'.  — 

l'article  i«r  de  la  susdite  ordonnance 
luraît  du  stipuler  expresssément  que  le 
péage  à  conciéder  serait  double  et  perçu 
deux  fob ,  suivant  le  tarif  déterminé  par 
Farticle  a  ;  d'autre  part ,  que  la  désigna- 
tion des  conmiunes  admises  à  jouir  du 
bénéfice  des  exemptions  accordées  par 
le  même  article  a  dans  Tintérét  de  Ta- 
griculture,  présente  une  erreur  et  des 
omissions  qu'il  sigrfale  ; 

Vu  la  lettre,  en  date  du  a8  avril  i835, 
du  préfet  du  même  département ,  qui 
appuie  les  observations  de  Finge'nieur 
en  chef; 

Considérant , 

^n  ce  qui  touche  le  taux  du  péage 
qui  doit  être  le  prix  de  la  rectification  de 
la  route  royale  n»  83,  entre  Besançon 
et  Quiogey, 

Qu'il  a  toujours  été  entendu,  dans  les 
enquêtes  auxquelles  il  a  été  régulière^ 
ment  procède  suivant  les  formées  pres- 
crites par  l'ordonnance  royale  du  aS  fé- 
vrier i83i,  alors  en  vigueur,  qu'il  serait 
payé  cinquante  centimes  par  collier  si 
l'on  n'établissait  qu'un  seul  péage ,  et 
vingt-cinq  centimes  si  Ton  en  établissait 
deux  ; 

Que  la  proposition  du  péage ,  dans 
l'une  ou  dans  1  autre  de  ces  deux  bypo- 
ibèses,  n'a  donné  lieu  à  aucune  observa- 
tion, soit  de  la  part  de  la  commission 
d'enquête,  soit  de  la  part  dé  la  chambre 
de  commerce  de  Besançon  ; 

Que  le  conseil  général  du  départe- 
ment n'a  élevé  aucune  objection  et  s'est 
borné ,  dans  sa  délibération  du  6  février 
i833,  à  émettre  le  vœu  que  le  projet  du 
tarif  de  l'ingénieur  en  chef  fût  accueilli 
avec  une  légère  modification  qu'il  a  in- 
diquée ; 

Que  dès  lors  ,  en  fixant  le  tarif  à 
vingt-cinq  centimes,  l'ordonnance  du 
aa  mars  dernier  aurait  dû  exprinier  en 
termes  formels  que  deux  péages  distincts 
seraient  perçus  suivant  ce  tarif; 

En  ce  qui  concerne  les  communes 
auxquelles  leur  situation,  par  rapport  à 
la  nouvelle  route,  a  fait  accorder  des 
exemptions  particulières  dans  l'Iotérêt 
de  l'agriculture, 

Qu'il  résulte  des  indications  données 
par  l'ingénieur  en  chef,  qu'aucune  par- 
tie du  territoire  de  la  ville  de  Besançon 
ne  doit  être  traversée  par  la  ligne  des 
travaux,  et  que  la  rectification  sera  établie 
sur  le  territoire  des  communes  de  Chou- 
selot,  Vorges,  Busy*  Lamod  et  Beurre  ; 

Notre  Gonseil-d'État  entendu,  etc. 


aG  6EPTËIIBB.E  i855« 

Art  i«r.  Le  péage  autorisé  par  l'ar- 
ticle i^**  de  notre  ordonnance  du  ii 
mars  i835,  pour  la  rectification  de  la 
route  royale  n»  83,  de  Lyon  à  Stras- 
bourg ,  entre  Besançon  et  Quingey ,  4é' 
partement  au  Doubs,  sera  perç'u  à  cha- 
cune des  deux  extrémités  de  ladite  recti- 
fication ,  conformément  au  tarif  arrêté 
par  l'article  a  de  la  même  ordonnance. 

3.  Le  troi^ème  paragraphe  des  exemp- 
tions mentionnées  au  susdit  article  a  de 
l'ordonnance  précitée  est  et  demeure 
rectifié  comme  suit  : 

Les  voiturei  et  bétes  de  trait  employées  ^ 
rexpfoilation  des  terres  sitaëes  sur  le  territoire 
des  coramunfes  de  Qaingey^  Chonzelot,  yox%ti^ 
Basy,  Lamod  et  Beurre,  lorsqu'elles  aeroat  âtW- 
gëes  de  traverser  la  nouvelle  roote  ou  de  la 
parcourir,  soit  en  totalité,  soit  en  partie. 

3.  Notre  ministre  de  Finténeur  (M. 
Thiers)  est  chargé,  etc. 


a6  8jtPTKiiBRES=  i3  ocTOBBK  i835.  —Ordon- 
nance du  Roi  qui  fixe  les  droits  ^  percevoir 
au  passage  des  bacs  y  désignés.  (IX,  Bulf.  0., 
i'«  section,  CCCLXXXVII,  n»  5,994.) 

Louis'Philippe,  etc. 

Vu  l'article  10  de  la  loi  du  4  niai  iSoa 
(  i4  floréal  an  10),  concernant  la  fiia- 
tion  des  tarifs  des  droits  de  péaj^e  des 
bacs  et  passages  d'eau ,  et  l'article  6  , 
titre  I^r,  de  la  loi  de  finances  du  17 
août  i835,  qui  maintient  la  perception 
de  ces  droits; 

Vu  notre  ordonnance  du  ^7  mars 
1834,  approbative  du  tarif  y  annexé  pour 
la  perception  des  droits  au  passage  de  la 
Roberlzau  à  ^chiltigheni ,  de  la  Bobert- 
xau  au  Jardin  d^Angleterre,  et  de  cinq 
autres  bacs,  tous  établis  sur  la  rivière 
d'il!,  département  du  Bas-Rhio; 

Vu  la  proposition  de  notre  préfet  de 
ce  département,  d'appliquer  le  même 
tarif  au  passage  du  hac  de  Wibolsheim, 
situé  sur  la  même  rivière  ; 

Vu  le  tarif  proposé  pour  la  perception 
des  droits  au  passage  d'eau  établi  sur  le 
Goa ,  au  lieu  dit  le  Goulet  de  Fromen- 
tinc^  département  de  la  Vendée; 

Vu  les  délibérations  prbes  sur  ce  pro- 
jet de  tarif  par  les  conseils  municipaux 
des  communes  situées  dans  le  voisinage 
du  bac;  ensemble  les  observations  et 
l'avis  de  notre  préfet  de  ce  département 
sur  4e  résultat  de  cette  enquête; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se* 
crétaire  d'Etat  des  finances,  etc. 


iôvis-vtiiirppk  iK  —  3o  âBPTKirt&s  iS35. 
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Art.  i^i*.  Les  dispositions  de  notre  or- 
donnance du  17  mars  1834)  et  le  tarif 
3ui  y  est  annexé  pour  la  perception  des 
roits  au  passage  des  bacs  de  la  Robert- 
zau  à  Schiltigbeim ,  de  la  Robertzau  au 
Jardin  d'An^eterre,  et  de  cinq  autres 
bacs,  tous  établis  sur  la  riyière  d'Itl , 
dans  le  département  du  Bas^Rhin,  sont 
rendus  applicables  au  passage  du  bac  de 
Wiboisbeim,  situé  sur  la  même  rivière, 
même  département. 

Le  tarif  annexé  à  la  présente  -or- 
donnance ^  des  droits  à  percevoir  au 
1>assage  du  bac  établi  sur  le  Goa  ,  au 
ieu  dit  le  Goulet  de  Fromentine,  dans 
le  département  de  la  Vendée,  est  ap- 
prouvé. 

Sont  exempts  des  droits  'de  péage  les 
administrateurs ,  magistrats,  fonction- 
naires publics ,  et  les  diyers'  agens  qui , 
aux  termes  du  cahier  des  charges  de 
Tamodiation  desdîts  droits,  sont  affran- 
chis de  toute  obligation  à  cet  égard. 

a.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Hu* 
mann)  est  chargé,  etc. 


Tarif  des  droits  à  penew>ir  au  passage  du  bac 
établi  sur  le  Goa^  au  lieu  dit  le  Goalet  de 
Fromealine,  département  de  la  Vendée. 

Pour  une  personne  à  pied.  .  - o'3o' 

Poar  un.  colportenr  «Tec  ta  balle.  ...  o  4<> 

Pour  nn  canlitr  avec  son  cheval.  ...  i  5o 

Par  tète  de  mouton o  i5 

Idem,  de  rean o  3o 

Idem  de  vache i  a5 

tdem  de  bœuf. i  5o 

Idem  de  porc i  00 

Ponr  nn  âne  on  nn  mnlet i  00 

lA  batelier  ne  sera  iena  de  passer,  avant  le 
lever  on  après  le  coneher  dn  soleil,  que  les 
joges-de-paiz ,  maires,  adjoints  on  officiers  de 
^lice ,  agftnt  des  den^uBes  et  àt%  coatritintions 
indirectes,  et  la  gendarmerie,  pour  rcxerdce  de 
leurs  fonctions. 

3o  sxpTXMBBK  =r  iS  ocTOBEX  ]835.— Ordon- 
nance dn  Roi  concernant  le  crédit  atlribné, 
par  le  tableau  n**  3  annexé  à  la  loi  des  dé- 
penses de  Texercice  i836,  an  service  de  la 
solde  et  de  l'entretien  des  tronpes  dans  les 
possessions  françaises  du  nord  de  TAfirique. 
(IX,  Bnll.  O.,  i«  section,  CCCLXXXVII, 
n"  5,996.) 

Louis-Philippe,  etc;  tu  la  loi  du  17 
août  i835,  portant  fixation  du  budget 
des  dépenses  de  Texercîce  i836; 

Vu  les  é(ats  et  tableaux  annexés  à 
ladite  loi,  présentant  le  développement 
des  crédits  particuliers  affectés  a  chacun 


des  services  spéciaux  des  divers  minis- 
tères et  adminbtratîons  publiques; 

Considérant  que  le  chapitre  o  his  da 
budget  de  la  guerre,  formé ^  diaprés  le 
vote  des  Chambres,  des  dépenses  de 
rhabillement  et  du  campement  précé- 
demment classées  au  chapitre  8 ,  n*a  pas 
été  exactement  reproduit  dans  lesdites 
annexes  ; 

Qu*après  avoir  été  porté  pour  dix 
milHons  quatre-vînpt-seize  mille  francs 
à  la  section  des  divisions  territoriales  de 
rintérieur  ( état  A,  troisième  partie), 
et  pour  cinquante-deux  mille  francs  à 
la  section  des  dépenses  de  Toccupation 
d* Ancâfle  (  état  B,  tableau  n»  a),  ce  nou- 
veau chapitre  a  été  omis  à  la  section  des 
dépenses  des  possessions  françaises  dans 
le  nord  de  TAfrique  (état  B,  Ubleau  3); 

Qu^il  devait  cependant  figurer  dis- 
tinctement dans  ce  dernier  tableau  pour 
la  somme  de  neuf  cent  quarante  mille 
francs ,  qui  est  restée  confondue  par  er- 
reur dans  le  crédit  du  chapitre  8; 

Considérant,  enfin,  que,  si  cette  omis- 
sion n*était  pas  réparée ,  la  nouvelle  spé-  \ 
cialité  votée  par  les  Chambres  resterait 
incomplète  en  i836 ,  et  qu'en  outre  la 
portion  des  dépenses  de  rnabillenient  et 
du  campement  afférente  à  TAfriqué  serait 
classée ,  pour  cet  eierdce  seulement , 
au  chapitre  8 ,  tandis  que  les  autres  por- 
tions ,  relatives  à  Tinténeur  et  à  Anconei 
formeraient  seules-  le  chapitre  ^  his^ 
contrairement  au  bon  ordre  de  liai  comp- 
tabilité; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  s&* 
crétàire  d'Etat  de  la  guerre ,  et  de  Xvv^ 
de  notre  conseil  des  ministres^  etc. 

Art.  i«r.  Le  crédit  de  treize  millions 
quatre-vingt-deux  naille  francs,  attribué, 
par  le  tableau  n»  3  annexé  à  la  loi  deiL 
dépenses  de  Texercice  i836,  au  service 
de  la  solde,  et  de  Tent retien  dés  troupe 
dans  les  possessions  françaises  du  nord 
de  l'Afrique ,  est  divisé  ainsi  qu'il  suit  : 

Chapitre  8  (solde  et  en- 
tretien èit-i  troupes),  douze 
.millions  cent  quarante*deux 
mille  francs,  ci 11,143,000^ 

Chapitre  8  his  (hablfle- 
ment  et  campement),  neuf 
cent  quarante^  mille  francs.         940,000 . 

Total  égal i3,o8â,oQo 

a.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  à!t% 
finances  (MM.  Maison  et  Humann)  sont 
chargés,  etc.   


3^  tQm-VP(MI»B  l^.  —  a 

a  s  i3  0CT0B9I  il35.  —  Ordpnaaiiff  4a  ^a 
qai  accorde   an  minblre  av^  cpmiBercf  ^^ 
crédit  •ddidonnel  poqr  le  Da|fment  de  créan- 
ces eonitatëesiiir  des  exercices  c)os.  (IX,  Coll. 
O:,  I'*  mcVmi,  CCGI.XXXVII,  n*  1,997) 

ipottîso-Pliilfppo ,  eU,  TU  le«  triklM  ^ 
pi  lO  de  I^  (p^i  4^  iiP9Q€#4  à^  «3  «iy 

lin  exercice  clos  après  le  réglemcpt  du 
çqmple  de  oe^  «xev çic«  ; 

Considérant  quHl  reste  âi  paytr  dWerset 
dépMiies  &ite«  poar  le  sertice  des  ooids 
çt  mesures  sur  les  exercises  i83i,  iS3a 
et  ift33,  dont  la  liquidation  n*a  pu  aToif 
Ueii  (|tt*après  la  clôture  de  ces  exerckes  ; 

Vu  k4  articles  3,  4  et  3  de  b  loi  du 
a4  dvnl  iS33  sur  les  crédits  supplëmen- 
taîres; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre,  se- 
crdtaire  d'Etat  fa  commerce  ; 

De  l'avis^  de  notre  consei)  àt$  minis- 
tres, etc. 

Art.  ter.  Il  e^t  accordé  ^ovisoirem^o^ 
à  notre  ministre  secrétaire  d*£ut  du 
commerce,  comme  av^ment^tion  4^s 
f estes  à  payer  arrâfés  p^r  le?  lois  d*  ré- 
klemens  de  comptes ,  ^n  ccédit  ^dditioi^r 
nel  de  dii^-se^  çiiille  deux  cent  soix^te- 
dix -neuf  Crânes  trente -$ept  çi^ntimes 
Ci7,279  francs  3;  centimes),  nécetsalriç 
au  paiement  des  d^'pense^  constatées , 
relatiyes  aiji  sennct  de  Içt  vérificaUçn 
des  poids  et  mesures  des  exercicçji  ci- 
après,  savoir  : 

ExiRCicB  i83i. 

Frais  de  perception  .  .       S^o^tS*^^ 
Ordonn.   de  décharges  >      91^'  q^' 

et  rédaelions 687  96  7 

Fjttiicini  liâfl. 

Achats  de  ina{y|t)f$  et 

poitfçons  .......  Ç  00 

Onlonn.   de  déchaînes 

«t  rédttcdotts 71^7^  ^^   \  9to43  81 

Fiais  de  perception  .  .   i,4'o4  «9 
Fonds  de  confection  de 

rôles ,  .  .      360  5o 

EXBRCICK  iSS.J. 

Ordonn.   de  déchai]^ 

et  réductions 3i894  7 3 

Frais  de  perception  .  .   2,847  53 

Fondis  de  Confeclton  de  \  .  2 . .   / 

fôUe 63o  21    /  7t3i7  47 

Fonrnilwces  et  répara- 
tions d^instrumens  de 
v^rificftliMi.  ....    :       i5  00 

Total i7iSf9  'T 


a.  iç«  crç'^mc^f  ci-dfsisw  foftnaol  Mig- 
llieyiBfioq  àts  r^ste»!  k  P^^JT^r  wr  Us 
fiy<rç|t;^  détaillés,  pouvfiont  être  ocdo»- 
oancée^  «yr  U  cbapî^r^  fpécîad  Qiwfitt 
pour  lf«  dép^ns^s  d»  ygfgkgi  dos  dMs 
1^1  ti^ercicesçoiirans»  jiMq«i*auxépMMniM 
rfœectivoi  d«  doçliéança  fixe'ei  |iar  1  «r* 
iîpfe  9  4^  U  loi  4i|  ^  i»ami  tSIi. 

3.  La  préfMile  ordonmiM*  «era  soç- 
fBÎse  aux  Chandbrcs  dans  Uttr  nreduÂne 
session,  conformément  à  Fariiele  S  de 
U  loi  dn  9é  aviiil  i833«  Qt  il  «era  rendu 
09mp|;e  de  1^  déptnsA  aii^tdlq  aulMÎsft , 
sonfomémtnt  au»  vlîdcsg  «t  lit  db  b 
Iaî  du  «%  «lai  «M4* 

4.  Nos  mmôtres  du  eooMMroe  et  des 
finances  (MM.  Diushâtel  et  Hamaini) 
fODt  ishargés,  elo. 


I     *w 


|T»se 


3  =  1)  ocToiRi  i835.  —  Or4onnan£e  du  Roî 
qni  annule  une  d^oératioii  dn  conse^  géji^ 
rai  dn  ddparttnent  de«  €éles^^-Kord  «  en 
4^te  dp  ^  MSteo^tt  l«?i).  il^.  IMt*  O., 
i'«  section, GCaJUpCVUt ^^  ^1^9) 

Louis-Philippe-,  «le*  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'état  ^u  dé* 
portement  de  rinterieur  ; 

Vu  ^article  6  je  la  loi  du  a^  p{q^ 
an  8  (17  février  iSoo)  ; 

Vu  rartide  i4  d*  I0  M  dii  ft»  mm 
11133; 

Vu  la  déliWatioK  d#  cofiseli'  céoét^ 
des  €6tes-du-Nord ,  en  àAt  du  s^  sep-^ 
tembfe  dernier,  ^ui  exprime  uH  ▼Qiu.sijir 
diverses  mesures  uniqiiemen^  leJatÂviSfi  k 
14  politique  générale,  et  qui  1|i14m*  il 
vi»te  de  la  majorité  d«s  GhaMhpesi 

Considérant  que  ces  oUeU  ^U$i>  étoip- 
gi^n  ^x  aUrit^tiom  l^4^&  dM  «)n«iîk 
généra»*,  «ic 

AdL  iv«  La  délihéraAMu.  qi-dêagi»  vîié>Q 
du  «OM^il  générât  du  départeinen^  des 
Côtes-du-Nord  ^  ci  dfimenre  amuifëe. 

a.  La  présente  ordonnance  sera  trans- 
crite au  registre  à%M  actes  dit  conseil 
Ç^Çnéra*. 

5.  Notre  minière  d^  rifllédif^itr  (W* 
Thicrs)  es)  oh^i^',  eifit 


■m 


Sac  i3  ocTOBBs  i835.  —  Ord<Muiance du  Roi 
qui  9atr«  «n  népi^ttede  U|«tfn,  sur  l<taer- 
dce  1835  ,  oo  crédit  ei^«f<iinairf  ée  dfwM 
mille  fraoca,  appb'cable  à  sef  ttm  de  premi^ 
établissement.  (IX,  Bail.  O.,  i'^  sectipa, 
OGdXXXyiI,  n«  &,999.) 

.Jjouif-'Piiilippey  etfl.  vu  1m  lob  de  fi* 


liakiciBs  iei  a5  màra  1B17  (arlîc]«  i5a),  ^\^*  crédit  e^ttraprâînsir^  sera,  pré* 

3i  janvier  i833  (article  11),  14  avril  i833  sente  à  la  sanction  des  ChambreSy  lors 

(articles  3,  4  •t  ^h  *(  ^3  nai  ift34  (af-  éa  leur  procbaîac  settion. 

^le  ^a)  ;  3.  Nos  ininîstrta  â%  la  gaene  et  ât$ 

Vu  1  ordonnance  royale  du  ^3  janvier  finances  (MM.  Maison  et  Hamami)  sont 

lêSi  y  qtti  réduit  à  la  somme  de  doÛEe  chargés ,  etc. 

miHe  francs  les  frais  de  premier  établis-  — - 

sèment  des  ministres  ;  lo  =  16  octobbb  i83I.  ^  Mopmiim  d^i  Roi 

Considérant   qu'il  y  a  lieij   4e  faire        ïf^l*i!î  *"  ?,*i»*"rc  ^^ 
rapplicatîonàM.  le  maréchal  marquis         CCCLXXXVUI,  n   6,000.) 

Maison ,  pai f  de  Franco  «  pommé   mi-  |jQi|is-Pbilippe ,  etc.  vu  l'article  6  de 

nisfre  secrétaire  d*£tat  au  département  La  loi  du  aS  novembre  et  l'article  34  de 

de  la  guerre  j  par  notre  ordonnance  du  la         ~ 

3o  avril  derqier,  des  dispositions  de  l'ar-  de 

ticle^  II    de  la  loi  d|i  3i  janvier  i833,  la 

re|atiye^  av^  frais  de  premier  établisse-  la  loi  du  17  août  i835; 

|i^în^  àf^  ministres  ;  Vu  nos  ordonnances  des  a  juin,  8  juillet. 

Voulant  pourvoir  aux  moyens  de  paie-  19  et  aa  août  i834,  et  rordonnance  du 

anoi^  do  petto  dépense  Of traordindîre ,  ai   juin  i835,  le$quel]es  n'ont  pu  être 

qui  n'a  pu  être  comprise  dans  les  pré-  converties  en  lois  dans  la  dernière  session 

visions  du  budget  de  l'exercice  i835;  des  Chambres  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se-  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 

«rétarre  d*Ëtat  de  ]a  çiuerre ,  et  de  l'avis  crétaire  d'Etat  du  commerce  ; 

de  notre  conseil  des  ministres ,  etc.  Le  conseil  supérieur  dl^  çpmmefco  on^ 

Art.  !«<*.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  tendu ,  etc. 

secrétaire  d'Etat  de  la  guerre ,  au  titre  Art.  i«r.  LWdonnance  du  a  juin  i834t 

de  l'exercice  i835  (Chapitre  Icf.  —  Ad-  relative  &  la  levée  des  prohibitions  dési- 

mînistration  centrale.  —  Personnel^,  un  gpées  par  l'article  a4  de  la  loi  du  %i  maj 

crédit  eitraordinaire  de  douze  mille  francs  i834,  continuera  à  recevoir  son  effet, 

(ia,ooo  francs),  applicable  h  ses  frais  de  sauf  pour  les  articles  ci-après,  dont  les 

pvoroier  élaUlssemient.  droits  seront  réglés  comme  suit  : 

ChUes  de  cacl^mwe.  Le  minimum  de  là  valemr  )k  décl*r«r  tn  douane  til  fixé  ^  4oo  fir.  par  châle. 

à  boites  d'ar-  /  SioaTein^  ordinaires ,  à  roocs 

gent    et    del     df  rencontre '.  *  .  f' la' 

métal  autre  a  Mouvemens  à  la  Lépine ,  ré-> 
que  lor.  .  .\     pëtitions  et  autres  getarek.  i  80 

I4|opvfl»^  ordinaires,  à  rouei  \  .      .% 

de  rencontre 3  lO    »        P»c«e. 
MotHremens  sidmles  4  la  Lé- 
pine^  répétitions  ordinaires.  4  40 
Aépétitions   à  /a   Upimc   et 
autres  genres 6  00 

sans  boîtiers \  id  p.  Yo  dé 

MouvemeOs  de  tonte  s^rte '      la  valeur. 

Carillons  ^  musique 10'  le  kil<^. 

Ii'iinpoitaâioo  ne  pourra  s* en  effectuer  que  par  les  bnceaox  oaTerls  eo  trandt  des  marchandises 
prohibées. 

T»ssas  de  soie  pure ,  dits  ionbrds  en  ^ctv  y  ifn^  distinction  d'origine ,  11  fr.  le  kil9grwçBincfe 

RlMom,  raek  et  taiîa  étranger» .- aoo  £r.  pa|  hectolitre  d'alcool  pur. 

2.  Les  dispositions  établies  ou  mainte-  aux  primes  d'exportation  des  sucres  raf- 

mes  par  les  ordonnances  des  a  juin,  8  fioe's,    résultant   desdites   ordonnances, 

juillet,  19  et  aa  août  i834,  et  ai  juin  continueroi^t  à  recevoir  leur  effet  ^  sauf 

i335  ,  à  l'égard  du  tarif  et  du  règlement  les  modifications  suivantes  : 
des  douanes ,  et  les  dispositions  relatives 

A  L'iMPORTATlOai. 

Uses»  co  paaise,  par  oavifM  étrangers,  aa  pour  100  de  la  valeur,  et  setoo  le  mode  ééternaé 
par  l'otdMHHMiee  *i  »  >oiUet  i834. 


368  tOVIS-PHILI^PB   1^.  —   tO   OCtOBRÏ   l835. 

Lm  Uiaei  lin^oHéél  ptr  terre  continaeront  l  ne  payer  qae  le  droit  de«  hîaéi  importas  par  hàviréi 
françait. 

SUnc  de  première  fosion,  en  maues  brates,  soit  saomons,  barres  oa  plaques,      o'  lo*   ]       , 
Plâtre  pniparé ,  soit  moolir,  soit  caldnë,  par  les  bureaux  d'AbbevilIers,  Yil-  {       .  !f 

Urs-sous-Blamont ,  Yaufrey  et  Délie • o  19     )  '^"'«V' 

Bleu  de  Prusse « ,  i5o  00  par  100  kû. 

plus  10  p.  100  de  la  ^nleor. 

Carbonate  de  baryte  natif!. ,  . 10' 00^^ 

Sulfate  de  baryte 5  qo   ' 

1/  du  Sën^l  fran- 
I      çais aS^oo* 
pkr  naviriBS  i  des  autres  comp-  ■ 

français.  .  1      toirs  d'Afrique  >,  ,., 

(     ou  de  FInde. .     4o  00    ('"  '^  ^***P' 
'  d'ailleurs 55  00 
par  navires  étrangers 70  00 

\en  morceaux  d'un  kilogramme  au  moins.  .  .   le  double,  fdes  droits  fixés 

I    pour  les  dé" 
mâchelières 1/8    {    fenses  entier*. 

Bois  d'ëbénisterie ,  sciés  \  trois  décimètres  d'épaisseur  ou    )    *     ...     ,      ,    ..  ^   ,  ... 

moins^  lorsqu'ils  ne  sont  pas  directement  importés  des        ^  *"f  îf.  des  droits  fixés  pour  les  bois 
lieux  de  production.  .  .  f )        «"  *»>"««'  ^><»°  *  «»P«««- 

Bhnbarbe ,  par  navires  étrangers. 175  fr.  les  100  kilogrammes. 

i  sans  coques,  de  Bourbon Comme  celles  de  la  Gniane  française, 
en  coques,  de  toule  provenance !  ^*  ^/^**"  ^'«»**  ^«•*»*"  P*»"^  >" 
'      *                 "^                                          l      muscades  sans  coques. 

p  .  I   de  la  Guiane  française,  par  navires  français  ....     lo^oo^  \ 

*^®"^* f   autres ,  par  navires  étrangers io5  00    | 

p,  I  de  la  Guiane  française,  par  navires  français 10  00    /  lesiookiJo^  . 

"**" *   autres,  par  navirer étrangers Ii5  00    | 

Groisil  ou  verre  cassé ,  .      o  10    / 

Indico  importé  par  navires  français  des  pays  bors    (    ,    j_*t  ri  ■   '  ^   ht  a 

ÏEuropVoù  ilest  récolté  ... . )    ^  ^^^'  ^**  P*»»^  '*  provenance  de  llnde. 


brutes,  de    /  françaûe o'ox 

î.  .  .   ^ 


,pêche.  .  .    '    étrangère d  ao 

Peaux  de  phoque  i    mégies l o  ao    \   la  pièce. 

Carrées,  avec  ou  sans  lustre 3  00 

teintes  et  lustrées '. i  00 

A  l'exportation. 

Charbon  de  .bois  et  de  chcnevotles,  par  les  bureaux  de  Bellegarde,    )  ..         ... 

Mijoux  et  Forens. .  .  !    \    '«  c«t«nies  l'heclolilre. 

3.  Les  droits  des  objets  ci-après ,  qui  ne  sonl  pas  compris  dans  nos  prëcédeotes 
prdonnances,  seront  établis  ou  modifies  comme  suit  : 

A  l'importation. 

(  par  navire*  français.  .  {  S."  .^'^l*^"  P^^*  ^'^"  *'*'"""  "*  ^"P^'»"'     ^f  «^'  I      les 

««  •!     .11  I*     <  ^  1/ ailleurs ao  00    t        i.*i 

Hmlesd  olive  (p^^^j^^^  étrangers 3o  00    )  ''^^^' 

Huile  de  palme: '.  Moitié  des  droits  ÛKts  pour  les  huiles  d'olive. 

Graines  oléagineuses  autres  (  par  navires  français  et  par  terre a^  5o'  )     le* 

que  la  graine  de  lin.  .  .(  par  navires  étrangers 3  00   '  100  kil. 

Nitrate  de  soude,  l  par  navires  {  Dés  pays  hors  d*£urope i5^  00*  1  les  100  kilogrammes, 

quelq^'ensoille  {    français. .)  D'ailleurs ao  00    |    à  partir  du  i5  no- 
degré  de  par.  .  .  '  par  navires  étrangers.  . a5  00    1    vembre  i835. 

Une  ordonnance  réglera  ultérieurement  la  réduction  proportionnelle  de  la  prime  des  acides  à  la 
sortie. 

Bitumes  fluides ,  sans  distinction  de  conbur  . .  .  • 7'  oo*^  les  100  kil<^ainmes. 

Vitaux  filamenteux  pon  spécialement  dénommés  paru  j  Même  droit  que  le  "chanvre ,  seU. 
lois  antérieures  (abaca  ou  chanvre  de  Manille,  phormium  /  .  .^  j^..  ai\l^^.^,-  •  ^^^ 
un»  ,  fibres  d'*lo€f ,  etc.) '     '*"  ^'«^  ^*  préparation. 


tOUlS-PmUPPB  I«r.  ^   10  OCTOBRE   lS35.  3^9 

KH  «I  fÉilfe.4  , noiU<  dw  4fQÎ^fiiéi  pour  le  m  en  graîo. 

{de  k  Gaiaae  CraB^aiie.  .  .  .    ^^So^\ 
d*allUa«t«  bon  dX^rese.  .  «  il  «#  I  |u»  «_  mI 
dtt  enfirepôu .T.  .  .  ao  oo  ?  **  *^  "■• 

par  TCvket  é»tiMi.  .« «....*......  a5  oo  J 

Ipiill .  -c fti  le.  fat  M«  Ukogmmet. 

eattéet Pfoft» 


Manche»  d'ontîk  cb  hou  d«  lMK|e  iirt«,  ««ee  «a  lina  «irok»  .  •  •    eomnie  l«i  ooirages  eniioit. 

Extrait*  d**ftUnède  et  de  o«tx  de  galle lo  framca  les  loo  kiIo|^amme«« 

CasMa  l^ea ,  le  tien  des  droits  fixes  poar  la  eaniiene  de  foula  sorte  «  sekm  Ict  ptovenaiices. 

.^  »««;^  <M^.iw           >  ^  P^  ^"  d'Ettrope.  .      l' oo'  1 
Ipécaenaali»  .  .  -  {  ^^  ,mfc„  f^,^,, ;      j  ^  }  ^ 


|«i  S^iiM  frtataîiu 

folUcules  entflré»}  f  «les  emtrepW         ^^        '      *  ^  '^^  '**  '''*• 

r)i  I  f«r  aaiplN^  tflniigtffs  et  p« 


7$  od  r 


dMm  FM  Ktose   a'aja«l  ^aa  yUu  de  if  ce»liai^ea  dt  Ia>,eiir  l   ,  |^.  |,  ,^^  m^momhft 
{  7  ponces/,  nnportees  par  mer  oa  par  terre *       ^  ' 


dai  to^/**^  *■"  asBiflewent  éaarri \ 5  oo 

u^l^Laci^i  sans  (Ûslinctioiifadéfpteed^»  ift  Matimltrès  .  .      7  oo 
«„:- *T^i!iï!l  I    sans  aae«ae  antre  nuôi^ldft  16  è  ^  eaniin^e»  e»* 

Z^^            l  mm.  . I i  •entimèlres  oikiHoins.  .  i3  5b 

*  *  *  '  '  Vacnlpt^y  mooié,  pale  mm  miÊnmtnt  ouvré.  Droit  actuel. 

^  ^                          phgu»,  ou  liuipfaneii*  ëauaà. 7  ^    )  1'*  i^^o  ^>^' 

*§  I  jaune  ât  flktt»!  soiA,  «ma  dhliaetÎMit  a«ia  .  ptos  de  16  centimètres  .  .  11  €» 
m»t  vcit  db)  aav^aMWVMrtresMM- fd«  U  ^  J^  c«Bti»ètraft  e» 

mer  ^atayiia  I  d'œuwë^aya*!  dTëpeft-  1  elttsi«neut  ..;*...  aa  So 

tine)foil»ui.i  saur  .  .^. I S  centimètres  •«  bmiimi^  .  3o  00 

I«s  pierres  Ale^  ééo$sihes  ou  pierres  d'Anlhoing ,  de  Toomaf  et  de  So^nfes ,  Bn^  ou  simplement 
écarries  autrement  que  par  le  sciage,  et  arrivant  par  les  frontières  de  terre,  seroftt  assimilées  aux 
matériaux  à  bâtir. 

Cbàux  calcinée  destinée  à  ramendumaBi  d«i  teircÉ.  aitn^  dansAw^..^  ^  .^  ^„^  ,^.  ^ ,. 

le  «r»  det  douanea. ,.  .  Tj»»«**<»«»  *!"«  !•»  «"grais. 

HouîUes  imposée  par,  mar,  des  Sables-d'OfoaM  JMqWk  Baynnns  ^  a  »^e  «.,  ,„a  v:i«^ 
lid«m7Zentapa»la»iQ,ti^d»laMédîiiwanrfrr.  >TT7Tr  ^  P«  »«•  ^"'«r. 

^■vttpAlier  dis  l|0«AIer,  pareabotoge  ^  dias  forfs  daua  Kesque^  le  êtéit  cf-dessns  sera  applicable 
^nr  des  parts  oà  le  tarif  aciuelest  maintenu»  off  dt»ia  jwrtîfier  de  Pedghie  fhhiçaise  de  la  bouille , 
ou  acquitter  la  dimume  anite  Fmeîen  et  le  nouveau  droit. 

Xa  facRillé  accordée  par  notre  ordonn^nae  daft  juîHet  »834  dTeinnloyer,  pour  14  navigation  à  la 
vapeur,  de  krboniMe  étrangère,  moyennant  le  droit  da  qjunae  cantiiaes  par  cent  ffancs  de  valeur, 
appartient  ^  ton»  ftêtlMena  dé  fil  marâie  royale  on  marohande  ^i  ne*  remontent  pa«dans  l'intérieur 
des  fleuvts  M-delb  du  dWmerborenur  de  douane. 
Fonte ,  ciaqite  massa  rbrote,  importée  par  mer,  et  de  Ik  mer  IBI^cknisseron  » 

ne  pesattt  (as  «oins  {     excrosivemeni 8^<*ï'C|_,  ,--,  |,m 

de  aS  kUoçe (masée,  quel  que  soit  le  point  d'importation la  do  J^       aw»»'- 

£e  droit  4lahli  par  U  loi  du  27  juillet  rSaai,.  pour  la  Ugi^  da  Solre4e-Château  k-lEoiiMy^  sera 
perçu  de  Bléicmissêcon  à  Saiot-Menge  inclusivament. 

Fer  étiré'  en  b«ÉBs  da  \  ^^  ^^^^  déterminés  par  la  loi  du  1%  ju^let  i8aa  serènf  réduis  d'un 
toutes  diiMu^m       1      cinquième  ;  les  flfers  en  barres  importas  par  terre  i^cqutieront  le  même 

'  '  f     droiL  que  Ifes  ferr  importée  par  navires  français;.       '      . 

Les  bsirrea  à  rainures  ch'tes  rails  acquitteront  les  droits  des  lem  en  barres ,  selon  l^s  dimensions. 

L'exception  faite  par  ia.ioi((to  a7,  joiUel  lÀaaii  ii^éyiwl  da,  {«r.eit  barres ,  travailé  au  bois  et  au 
marteau,  s'afpUq^iela  aux  £01»  de  catli  es^ai  importés  paa  las  buîeaux  de  Bëhtobie  et  Ainhoa 
(Basaes-PJrrénéeigi,  d.'SiHqiniP  UCaieUaJUctJHV  lo.baaaaas|iaU  aoutdde  Thomermès,  leaqoels  fers 
acq|MtteBi>piittdana<e.cas^,  ,Ies  droits  déterminés  pour  llvp||#rtatâ»»par/ navires  Iranç4is. 

à^—  i^  Partie.         '  "        ^4 


ifc  ' 
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A  l'»xportation. 

PUtr/M. f .^ .  o'  aS 'i 

Poteries  de  tonte  sorte,  grès,  porcelaine,  faïence ...»  ^  ^^    \  let  looldL 

Verres  et  cristaux,  actuelIeiRnt  tarifes  par  loo  kilogrammct o  25    f 

Sel  de  satnme o  a5  | 

Acide  pyroligneux  (  esprit  oo  vinaigre  de  boîs) ^  .  .  .    Comme  acide  acétique. 

Cendres  bleuek  ouvertes  (notamment  vert  de  Schwinfbrt)- .  ...........  o  a5    \ 

Derle  (fel4  spath  opaque  et  argiliforme,  propre  )i  la  fabrication  de  la  porce-'  *'  I     >^ 

.    laine,  dit  kaolin  et petunzé) •  o  a5    >  lei  lOO  ki\. 

Cailloux  à  faïence  tt  i  porcelaine o  iS    | 

Sable  à  verre  et  à  faïence' o  aS  / 

•  4*  Primés  des  fih  et  tissus  de  lame, 

À  partir  du  ler  Janvier  i836,   la  prime  d'exportation  des   fils  et  des  tissus  de 
laine  sefa  réglée  ainsi  4]u*il  suit  :                       ^ 
n..    j    !..  .  _./•         .moins  de  deux  francs. Exclus  de  la  prime. 

5   H  Jtr  ^"ï    \  ""t     ^T    de  deux  \  quatre  francs  indusîvemeni     jV  oo«  \ 
de  déchets  ou  d  autres  basses  ma- 1    ,       ,      -    .  •  v     •     r  vj^— .  .-c  «.i    I 

..%  .1»        ■  •      1    j    1  plus  de  quatre  a  six  francs  «Km.  .  .  ia5  oo    I 

tières  provenant, dune  laine  lavée    Pj^^  .,  franc,  «fcm 178  oo      le*  lOO  kîl. 

à  chanx,  et  vabntau  kilogramme,    P  ^  ^  ^„.,  ^  ^.,  ^  ^^ «5  00 

avant  1  acquittement  de.  droits. .  ^PJ^  ^^  ^^  ^^^"^^ ayS  00-  / 

Si  les  fils  Mat  mêles  avec  de  la  bourre  de  soie,  mélange  coimii  dans  le  commerce  «cas  le  nom  de 
thib^,  la  prime  sera  réduite  de  trente-trois  pour  cent. 

Si  les  .fils  de  laine  j^uce  ou  mélangée  ne  sont  pas  dégraissé,  ou  sont  encore  imprégnés  d*&iiile,  b 
prime  sera  réduite  de  vingt  pour  cent.  >  - 

drapé..  .    I  [  vidant  7  fr.  an  moin,  le  IdL  .  .    67^  00' 

7  £r.  exclusivement  à  10  £r« 

inclusivement.  .  .- 100  00 

\  au-dcMus  de  10  fr i4o  00 

I  valant  moins  de  4  5  fr.  le  ktl.  ,  85  00 
de  i5  à  a5  fr.  exclurivera^  i4o  00 
de  a5  à  35  fr.  id^.  .  .  .  195  00 
de  35  à  45  fr.  û/m;  .. .  .  aSo  00 
de  45  fr.  et  au-dcMUSt  •  .  .  3oo  00 

tières .  .  ...  I  Passementerie *| 

BQnneterie  ordinaire f  IQO  00 

Tapis / 


Couvertures  J    * 


Tissus  de  pure 
laine  saut  mé- 
lange, de  àé" 
chets  ou  d'an- 
tres basses  ma- 


^les  100  lûL 


Sont  ejiclus  de  tonte  prime: 

lies  couvertures  et  lès  tapis  valant  moin,  de 3 

a**  Les  drap. ,  casimirs  et  tous  autres  tissu,  dénommé,  ci- 


00 


5o 


le  Ulogr. 


/ 


Tissus  où  la 
laine  entre 
pour  plûf 
de  moilil, 
et  qui  sont 
mélangés. . 


de  coton 
ou  de  fil. 


dessus,  d*un«'  valeur  aa-dessou.  ^e ,4 

Ces  tissu,  jouiront,  suivant  leur  valeur  par  kilogramme  et  d'après  |a  nafore  des 
mélanges,  des  même,  prime,  que  celle,  alloi^ée.  aux  tinu.  de  pore  laine, 
iout  le.  dédactions  ^déterminée.  ci-après  : 

Chaîne  co-  /    foulé,    f  ^iîÊ^  dT  *'™'*'*''*'  «1: 

ton  on  fil,     et  drapé..  L^^^"*^/***"  ^^J *5 

trame  laihe  {  >>  Couverture,  niero lo 

J  Non  foulé,  ou  légèrement  foulé. ,  .ant 

P       *  *  *    \    être  drapés,  croisés  ou  lÎMC. 35 

Chaîne  coton  ou  fil ,  trame  mélangée.  . 5o 

Tapis V 

Bonneterie .  ,  . %    i5 

Passementerie I 

Chaîne  .oie  /Croi.és  ....  J  ...........*  la 

Î)ure,trame  I  Lisses i  -. *  i9 
aine  pure,  l  Satinés ,  lisse,  ou  croisés a5 

Chaîne  soie  pure ,  trame  laine  et  bourre  de  soie 

(thibet),  croisés  ou  lisses ........'  4o 

Chaîne  bourre  die  suie,  trame  laine  pure,  croisé. 

ou  lisse. aS 

Chaîue  laine  et  bourre  de  soie  (thibet),  trame 

laine  et  bourre  de  M>ie  (thibet),  croisé,  ou  li$»ti^  33 
Qiaînë  bourre  de  Mie^  trame  laine  et  bourre  de 

.oie  (thibet). Exclus  de  U  prime. 


pour 
cent. 


de  soie. 


De  poil  de  chèvre  on  de  chameati . . 


?«•«•?»«*«• 


$Q  p.  lOOi 
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TîssQt  d«  htne  et  de  coton,  oh  la  laine  n*en(re  pat  pour  plus  de  raoitië.  .  .    a 5  francs  par  100  kil. 
Châles.  —  Comme  les  tissus  dont  ils  sont  formés ,  avec  addition  de  3o  p.  0/0  s*îls  sont  brodés  en  pure 


laine. 


Vétemens  confectionnés  et  présente's  en  1  Conune  les  tissus  dont  ils  sont  formés ,  défalcation  laite 
assorilmens  de  a5  kilofpr.  an  moins  et  1  des  matières  accessoires  et  des  doublures  qui  ne  sont 
séparés  par  espèce  de  tissus I     pas  entièrement  de  pure  laine. 


Dispositions  générales. 

Si  les  tissus  de  pure  laîne  ou  mélangëe 
sont  brochés  en  soie  par  une  trame  ad-- 
dilionnelle ,  il  sera  déduit  cinq  pour  cent 
sur  la  prime* 

S^ils  sont  brodés ,  on  déduira  le  poids 
réel  de  la  soie. 

Ne  sera  pas  comprise  dans  les  valeurs 
^ui  servent  de  base  à  toutes  les  liquida- 
tions de  prime ,  Taugmentation  de  prix 
qui  peut  résulter  des  dessins ,  ornemens 
ou  impressions  appliqués  sur  le  fond  des 
tissus. 

5«  Les  réductions  de  droit  d*entrée 
prononcées  par  la  présente  ordonnance 
ne  s'appliqueront  qu*à  partir  du  i^r  jan- 
vier prochain,  aux  articles  ci-aprèç  : 

Dents  d*élépliant,  poivre '/ piment, 
indigo,  praines  oléagineuses,  rocou,  casse, 
cassia  lignea ,  ipécacuanba ,  séné ,  huile 
d*olive. 

6.  Le  bureau  d'Evrange  (Moselle)  est 
ajouté  à  la  liste  de  ceux  qui  sont  ouverts 
a  Timportation  des  marchandises  payant 
plus  de  vingt  francs  par  cent  kilogrammes. 

7.  Les  tresses  et  chapeaux  de  p aille 
seront  admis  au  transît  sous  les  condi- 
tions réglées  par  la  loi  du  9  février  i83a. 

8.  Le  liège  en  bouchons  est  ajouté  à 
la  nomenclature  des  marchandises  qui , 
pour  le  transit,  doivebt  être  acconrpa- 
gnëes  d'échantillons. 

9.  Le  iranât  des  ardoises  est  autorisé 
par  les  bureaux  de  Saint-Mcpge ,  Mon- 
thermé  et  Givet. 

10.  Nos  ministres  des  finances  et  du 
commerce  (MM.  Humann  et  Duchâtel) 
sont  chargés ,  etc. 


10  =  16  OCTOBBB  i855.  —  (^donnance  du  Roi 
relative  aux  tarifs  des  douanes  des  colonies 
de  la  Guadeloupe  et  dé  la  Martinique.  (IX, 
Bail.  O.,  i'«  sect.,  CCCLXXXym,  n*  6,001.) 

Louis-Philippe ,  etc.  vu  Tartide  5  de 
l'ordonnance  royale  ,du  5  février  i.8\6  ; 

Vu  Tartide  10  dé  la  loi  du   a4  avril 

Vu  rarticle34'  de  la  loi  du  17  décem- 
bre i8i4; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d*£tat  du  commerce  i 


Le  conseil  supérieur  dé  commerce  en- 
tendu y  etc. 

Art.  ler.  Le  sucre  exporté  desStes  de 
la  Guadeloupe  et  de  la  Martinique  sera 
affranchi  de  tous  droits  de  douanes. 

Cette    disposition   sera   exécutoire  le 

{*our  de  la  promulgation  des  décrets  cp- 
oniaux   qui  auront  statué  sur  les  aug- 
mentations autorisées  par  Particle  sui- 


vant. 


a.  Pour  rennplacer  la  perception  de 
ces  droits ,  le  conseil  colonial  de  chacime 
de  ces  colonies  est  autorisé  à  élever, 
jusqu^au  taux  de  trois  pour  cent  de  la 
valeur,  le  droit  d'entrée,  dans  la  coloùie, 
des  marchandises  arrivant  de  la  métropole 
et  qui  ne  sont  comprises  en  aucun  des 
tableaux  joints  à  l'ordonnance  diik  5  fé- 
vric;r  1826, 

3.  Les  madras  de  l'Inde  seront  admis 
à  la  Martinique  et  à  la  Guadeloupe 
moyennant  le  droit  d'irtipor talion  de  dix 
francs  par  pièce  de  huit,  mouchoirs. 

4.  Nos  ministres  du  commerce  et  de 
la  marine  et  des  colonies  (MM.  Duchâtel 
et  Duperré)  sont  chargés,  etc.  • 


2j  SBPTBMBRK=3. 16  ocTOMx  1 835. —Ordon- 
nance dn  Roi  qui  autorise  rétablissement 
d^nne  banque  dans  la  ville  de  Marseille.  (IX, 
Bull. p..  i"  sect.,  CCCLXXXVUI»  n»  6,ooa.) 

Louis-Philippe ,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  ^u  dé- 
partement du  commerce  ;  ' 

Vu  la  loi  'du  a4  germinal  an  1 1 ,  et 
les  articles  39  à  87,  4o  et  45  du  Code 
d^  commeixe; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  !«>*.  L'établissement  d'une  banque 
constituée  en  société  anonyme  est  autl^* 
risé  dans  la  ville  de  Marseille,  départe 
ment  des  Bouches-du^Rhône.  Sont  ap- 
prouvés, sous  la  réserve  portée  en  l'ar- 
ticle a  de  la- présenté  ordonnance,  les 
statuts  de  ladite  banque ,  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  l'acte  passé,  le  9  septem- 
bre 1835  ,  devant  M«  Delanglade  et  son 
collègue,  notaires  à  Marseille,  lequel 
acte  restera  annexé  àja  présente  ordon- 
nance. 

Conformément  à  l'article  3i  de  la  loi 

a4. 


loQira' 
miis 


LOUIS-PHILIPPB 

■VI'  •( 


ler.  — 


[erminal '^n  ii,  celtç    banque 
:  banque  dans  ladite  viUe.    ^ 


^  Si  U  csffif^\  so<%l  se  ^ççuvait  ^é- 

la  soaeté  aurait  lieu  4e  pku)^  orou. 

3.  Le  préfet  du  départeiùent  estchai:gë 
de  ^teiller  ^  Fexikutidn  desdits  statuts  et 
d'epi  rendre  compte  à  notre  ministre  àa 
uffqmtç^  '  ^  «oçîété  kû  présentera,  tous 
t^  %u^  D^,  et  pHis  sourenl  s'il  le  re^ 
quieri9  i,*4Uk  de  «iiuatioo  de  la  banque. 

4.  Pour  PeiécntioB  de  l'article  3i  de 
le  k>i  du  a4  germinal  an  11  et  de  Tar^. 
tide  17  des  statuU,  la  société  sera  tenue, 
en  outre  ^  de  remettre  au  préfet  les  étatsl 
hebdomadaires  comparatifs  de  la  ^mme 
«n  iMun^^e  existant  en  caisse  e^  du 
npntaht  iant  des  &iHets  en  circulation 
que  des  sommes  dues  en  compté  courant 
fbr  k  banque. 

Le  préiet  pourra  s'assurer,  par  toutes 
fee  Yéraîcations  qu'il  Jugera  nécessaires, 
de  l'exactitude  des  ét^^ts  qui  hii  seiront 
tournis. 

5.  Nous  nous  réservons  de  révocmer 
•otipe  aukorisatioi/  en  cas  de  violatio^  ou 
dç  BOA- exécution  des  statuts  approuvés^ 
•ans 'préjugée  dves  droits  des  nèrs. 

6.  L^tÂt  semesti;iel  de  situation  sera 
replis  {ga^4^^nt  au  greffe  du  tribim^l 
de  commercé  et  à  la  cbambre  de  com- 
merce de  Marseille  :  il  en  sera  adressé 
copie  à  notre  ministre  du  commerce. 

7.  fiitotre  nÛDsUre  du  comnTerce  (M-,  Du^ 
cbMe^  est  cbarg^  dé  Texécutioxl  de  la 
présente  oi^^'npaQçcj ,  qui  s^ra^  P"^^^^ 
au  Btilfetih  des  Lois ,  insérée  au  Moni- 
^ur  et  daiis  un  journal  d'annonces  ju- 
diciaires du  département  isi^  Boucbes- 
du-Rbdne. 


^3   ^EPTBl^RÇ  iS3^ 

m^nt  nç  «"•  ,P*5  o«»WW^  ^U  H  ?»>«#  » 
qni  n*aars  d^satre  droit  qae  de  récUmej^  im 
prorâU  ce  qui  lai  reviendra  dans  la  liquidation. 


Titre  I«r.  ©e,  Im  banque. 

Skctioh  I'*.  Cansii^tion  et  dur^  de  la  société. 

Atî.  I«^  B  sera  <tabli  V Marseille,  aussitôt 
i|jke  l'autorisatieti  en  aura  été  obtenue  du  Gou- 
Temcfntnt,  mn«  hiiiqae  pulbljque  d'escompte , 
de  d^p^ts  et  ^  comptes  coarans,  soqs  la  déno- 
WnaU<^  d^,lufft^uie  4*  SÇarâeiile. 

x  Elle  sf  ra  lyqnf  tilii^  en  société  anonf  me  ;  les 
fonds  e^  seront  faits  par  actioi^. 

3.  La.  dtti^e  dis  la  société  sera  de  vingt  ans ,  X 

fartir  d^  la  date  de,  l'ordii^iif^e.  myale  q»i 
anra  autorisée. 

^Uë  pourra  être  Anouvelëe  en  obseryanl  It* 
formalités  prescrites  par  le  Code.de  cotnungrce; 


$ftCTio;x  IL  Hu  êopUa^  ^  ta  iampte  ^  d^ses 

4.  Le  fond^ç^i^l4«  U:|i|A|pi«de  Marseille 
sera  de   quatre  millions  dé   francs,  divisés  en 
qp^Ç  mij^  acliofis  4«  miUe  ^Esacs  dMcniM* 
i.  Les  actions  de  la  ^anqne  smob(  nomkatif^ 
SUes  seco^  r^résentées  pa^  uac  inscrinlsoft 
nominale  sur  les  registres  de  la  banqn^,  tentM 
^  doubk  à  cet  f  ffçt.  Il  •Çf^  d^ji^  aoïÇ  pro- 
priétaires desdites  actions  un  c^t^^  do  Cf^^ 
inscription.  Dans  aucun   cas.,   I<;^  ajçtj^ns    ne 
pourront  être  au  porteur  ;  elles  pourront   &tr^* 
acquises  par  ^t*  étrangers  aussi  bien  ^âe  par  dès 
lf!rançais.  *  ' 

6.  La  transmission  de$  actions  s*opéreN|  ptt 
la  ^déclaration  du  propri^i(^  ou  de  son' Ibndié  de 
pouvoirs ,  signée  sur  les  registres  tenus  en  dooUe 
\  la  banque,  c^t^çert^e  par  ni», logent  àt^th^gt 
çn  casdev^e,  ou,,  dans  It  cas  4e.  *tW HftiftWi 
par  succession ,  par  un  nolaircif 

â*il  y  a  oppDsittop  signifiée  '\  la  banane  ^t 
visée  par  eHe,  \it  transfert  ne  pQarrà'iTen^cr 
qu'après  \ii  levée  d^  Topposition.' 

7.  Les  actionnaires  de  la  banque  i}e  SfEroat 
fcsponsables  de  ses  engigemens  qne'jnaqvi^  con- 
currence du  montant  de  leurs  actipns. 

8^.  Aossitdt  que  la'banque  sera  conslîlnéet  et 
dans  la  quinzaine  de  lavis  qn»  leur  en  %m^ 
donné ,  les.  açtionnaircA  seront  tèsins  de  vansèr  I 
sa  caisse,  en  ie^p^ce^,  ^  inqi|t|ai^  d^  VlW 
actions. 

Sâi^Tioii  UL  Oex  c^téBUùmà^d$.im'kÊmifm. 

9.  La  banque  ne  ponmi,  dans  ai^cunLC^ni 
sous  aucun  prétexte ,  faire  on  '  entreprenur^ 
d'aiftres  opérations  que  celles  qnr  lof  sont  pe»- 
niiies  par  les  présens  «latuis. 

10.  Les  opérations  de  la  banqne  conaîi/ersalf 

1**  A  escompter  des  lettres  de  cbangç  et  ««1res 
effets  de  commerce  à  ordre  et  V  éétSàncm  dé- 
terminées ; 

2^  A  se  charger,  poiir  Ips^  CMipHtftd^s.  Mrti- 
cnliers  et  pour  celui,  des  établifsemens  pwlffik 
de  l^encaissement  gratuit  deS;  effets  sur  M^ry^ilfe 
qui  lui  seront  remis; 

.  3^  A  recevoir  en  compte  courant,  sans  intérêts 
et  sans  frais,  les  sommes  qui  lui  sfMront«  ^^s^ 
et  à  payer  tons  mandats  et  assignations  ci^r^  ette 
jusduhi  concurrence  des  sommes  enca^s|ées«  au 
érédit  de  ceux  qui  ai^ont  fourni  ces^  syjsyyatt 
ou  assignations  ; 

4*^  A  tenir  une  caisse  de.  dép^  vitlpat^ircs 
pour  tous  titres  t  lingots  et  naounafi^  d^qi;  on 
d'ai^ent  de  toute  espèce, 

La  -banque  pourra  faire  des  avances  su 


II. 


les  dépdts  effectués  en  lingots  et  matiii^iries  <^er 
on  d^airgenl;  ses  végUmêns  uiléri^un  détermi- 
neront le  mode  à  suivre  pour  fixer  la  vàlenr  et 
ces  4épôts,  Ip  tfufi  de  l'int^t  elle  tcrviediBS 
lequel  ils  poucrp^a  et,  4e«rPet:êtr%  i^tif^ 


bi  4d  <7  rtal  i834  et  )l  iWdbnfilMce  HU  Rdi 
^  il  jnîà  de  Ik  mênkè'aillllée  ^  ftfirè  dés  avihcib 
mr  dêpiMs  «IXTéti  ^Hbtifci  iVké^a^s»,  I^»  ëokid!- 
lions  eo  wt^t  débnAitté^l  ^àr  kVs  rëgllnleiis 
inUnturs. 

Elle  pourra  iusfi  acquérir  d«s^  effets  ptiblics 
liraqçais  pour  ion  propre  tompte  ^  hoA-senlèflàent 
pour  remploi  de  ses  tésèrrci^  mais  cncôrt  de 

son  capital. 

*»,■«'■ 

i3i  |ia  b^qoè  n'admettra  \  Teseomptë  que 
àtà  effet»  de  coaiinetee  timbres^  payables  à 
Mar«eiUei  revètas  de  la  si^tare  de  trois  |Mer^ 
•onhef  ail  |]K>iJl9t  njotoirenkent  solvables,.  dont 
UDç,  au  moins,  domiciliée  k  Marseille. 

JÈUe  pourra  néanino.vDs  admettre ,  avee  les 
foélb^i  eàranties,  les  effets  de  commerce  paya- 
bles, i  rarîs.  •      \ 

Mè  pourra  aussi  adtnettré  k  l'escompte  les  ef- 
fets garantis  par  denx signatures  seulement,  mais 
bôtbiÉ«ttéftt  !fohéBfës ,  H  l'bn  ajoute  k  la  £âi-ant)e 
Bè  ma  àtnit  sjfenâturès  nÀ  iiinif'tvï  d'acUdns  de 
li  balkiqti^  6ti  €*éftt\i  jinBfics  dti  ^^uvétnètnéÂt 
Pmûpik iVà^tk  Tillé  de  lîîirkeillê. 

En  cas  de  non-paienréHt  dès  tftéh  klAs!  gâ- 
Mltitlt  par  na  transfert  d'actions  de  11  batiqtié  ou 
4'«f£ela  publics,  la  banque  pouréa « .  àprè^  la 
Hntpiè  denonciatioB  de  l'acte  db  protêt»  Mift 
procéder  immédiatement,  par  riiltèrtà^dfàt^ 
d'un  agent  de  cbange ,  k  la  vente  des  valeurs 
transférées  en  garanite»  Mna  que  ^qu'k  l'en- 
tier remboursement  du  montant  des  effets  pro- 
teaj^  «A  Mpitalf  intérêts  et  frais,  cette  4nte 
puisse,  luspendte  lés  antres  ponrsliites. 
^  I<4  bsjiijve  rcfnserk  d'eseoiopterlès  efftf»  dils 
dt  ^rcffUuiont  créés  cioUufcoireraéal  fttth  îéS  ^ 
gpataireai  «ans  ciuse  iH  Talefar. réelle;  ^ 

i4.  IfeaeoA^tê  sttë  pi^iû  k  h^iA  mi  i^BiH- 
hre  dd  jontf  et  taèêàt  é*ëê  HHl  Joiii*,  J?ff  y  ^ 


X«  iaii^.  d5  l'ése^ptfi  aiffit  <{tlfe  m  ëdniiaa 
glâpier  snr  FWrii  ifét«iH'»ég»ëk  p«rl»  imn^W  ^- 
nifoal. 

^  iJL  Totttf.p^<àj|n^  déBÛeiliée  k  llaMeillI,  et 
notoiremenjt  sfbr«ble,  pooirra^  sur  a*  dëUandè 
appuyée  par  deux  membres  du  coàséil.  général 
ou  par  deux  personnes  ayant  déjk  dei  comptes 
k  la  banque ,  obtenir  un  compte  courant  et  être 
admise  k  Péico^pté.  tià  qualité  d'actionnaire  ne 
donne  d^oit  k  aucune  préférence. 

f 6;  lA  UH^kié  ftf^ÂiTrà  des  rZc/pissél  des 
éépà&^mÊkù9èt  kjnî  K«  ièroiit  faits;  te  f4çé- 
pissé  exprimera  la  nature  et  la  valeur  des  objets 
déposéa».  le.  aàm  et  la  dedtéitt«  dtt  déposant; 
U|  jdale  du  j«ftir  où  le  dépôt  «  été  ffiff  éf  de 
Cjelni  oè  il  detra  être  retiré  f  inM  hf  fitiiM#o 
«la-jregislffe  4*infcriptîoà.    .  ' 

%t  rtof  (tissé  te  sera  peint  k  «rdrê  €t  Ûe 
pe^ra  étretranami» par  hi foie  de  Vtnêoii^êikêitt. 

là  baiMfiM  percevrai  ^  snr  H  ^«lé«t  éétiiàtlf^e 
d«a  ^pMli  snr  lesquels  il  né  s«r|  politt  ftf^f  d'i- 
tadce^  xtû  <^oit  de  §àrât  àaià  là  '<}aetft#  iéfa 
réglée  par  le  conseil  général. 

i^.  £a  banque  én^ettra  des  billets pa^bles  au 
porteur  .et  kvue.  Ces  billets  seront  de  mille  francs 
À  de  .cinq  éen^  U^n£$  :  nésuimoina  il  peurra 
être  émis  siussi  d^  billels  de  deux  cent  dn- 
quanlejtraiics,  mais  seuleinent  iuequ'k  concwr- 
reiice  du  quinzième  et  rémission  totale. 
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La  quotité  àés  ânissioni  sera  d(^tanninâ  pà^ 
le  /conseil  général.  ,    ,  ,  . 

liie  montant  des  billets  en  circulation^  çuttu|f 
avec  celui  des  sommés  dues  par  If.banqu^  en 
comptes  courans  et  payables  k  volonté,  ne  pourra 
ekcécTek-  le  l^pte  &  nnm^rliirè  iJ^uri^Sé- 
riellement  en  caisié.     *       ^ 

tiCs  billbb  feront  cônTèç^^n^éli  a  t^Jips  con- 
formément k  ParUcle  ^ï  de  la  loi  dti  24  genni« 
nalknii' 

ït.  Four  ià  hcllUÎ  et  tt^  séjcnritl  dé  ^  circu- 
laiton ,  ia  bahqde  pourra  émettre  dani  tes  mèn^^ 
boupures  àhi  billets  k  ordre  et  doât  \k  piroprié^ 
ne  pourra  Stré  t^nsmisé  que  par  la  voie  de 
l'endossement. 

SBcnoif  lY.  mvlàeààe  h  fànii  éè  )M^è, 

f 
>  *■ 

)§.  Il  sere  réparti,  fous  les  é%  àMiiy  «m  dl* 
vidende  aux  actionnaires 9  ccvâividefedÀ  éê  ëbdl- 
posera  des  bénéfices  acquis  pendant  le  semestre. 

Lorsqtié  tés  iénUfièês  s'^SlWéèonl  k  plut  de 


mtt  un  fdtlâs  db  Us^Ht  ;  té  Idi-^ltii  séutiineirt 
sera  réparti. 

'  fft  A>édi  de  mèHé  fbrMé;  ^  H  ètniêkdt 
d'Un  <(tl  rftiiiiènri  «èi^ëét^ii  Â^ttel^aif  ^ks  iSItfx 
pour  cent  du  tàj^Ùkl  plriiitillf  ^  la  soiànte  M8éu- 
Miré  pdiir  le  tidrtër  I  tàvé  ^oj^riioii  tèti  èm- 
^rMiléé  itt  fbiidl  dé  réseHe. 

AÀïAm  ^ué  les  louai  ràii  en  iâk^\  rive- 
ront au  cinquième  du  capital,  c'é^-a-aire  k 
^uit,çent  miHe  franeà^  b  reterite  cIsaeA*  et  la 
tetalilé  des  bénéfices  acquis  pendanli  le  aiMèfti» 
sera  alors  distribuée  aui^  actioMiaièet.    ' 

Il  n'y  jurait  k  rétabj^  celte  retMne^'KIlUnt 

Î|ne,4es  pr^lèvemèuf  ^ce«aitef  p^ntceMletèc 
é  dividenc^  auraient  réduit  la  i^trre  1  Wf^ 
proportion  mé^rienfe  an  eiAqnimnf  ék  capilBl, 
et  jjusqu'k  ce  qu'elle  y  aH  ét4  rapOilé«. 

Les  fonds  mis  en  réserve  seront  collilféNfi  Ai 
effet4.PQbUcs  tarifais. 

rmt  it.  be  i'àdmimsiraÛon  âe 
ta  banque» 

èÀÇTiOH  i^^  Se  ^(issemiiif  e^nèralè  êis  ak* 
Honnairesi 

io,  La  réunion  des  actionnaires  quf  cbmp^- 
a«o»t  raikoèiatidn  de  U  Ua«^e  m  iftarsèille 
«era  représentée  par  rassemble  ^éHlé. 

Cette  asienablde  seéa  cdnpo^  dé  BOi«IMlér  et 
ifninw  actionnaires  preprféf^rei^,  depuis  étAs 
de  six  àitôs4  dàpios  craflà  attddj^e  d'icéoés 
non  engagééi.'Sn  cas  de  paHtd  à^Hi  U  Àôià^e 
des  actions,  ractioÀndtê  le  {Aul  atfe^fteiÂtWt 
ibscrit  seif  préféré. 

.  Coop .  être  méàibre  de  t'aésettbUM  feéUfiN^e 
il  fondr»  être  citoyen  fràtSçaUs  î  nitdtrtli^é,  èti 
domicilié  k  Marseille;  depuis  cinq  asié  Aif  m<^. 

Les  ïnembréa  dé  tmtioùAé/t  gêrtéÀlte  dê^dAt 
y.asssistér  et  y  vMer  en  ^erlftfttof  vaifir  ffdilvblt  it 
faire  feprâènter: 

•  Ghncdà  d'etfx  É'ëM*  Ifl^tféré  ^3^,  ^tf»  q[de 
soit  lé  «aéabie  d'ae^eat  <^'ii  fmèèe^. 

ai .  L'assemblée  générale  se  réunira  une  fois 
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}>Ar  aoQ^e,  ^  l*epoque  qui  fera  dëterminëe  par 
t  réglemcat. 

Ell«  «era  convoquée  par  le  conseil  gënëral  de 
la  banque,  et  présidée  par  le  régent,  président 
de  ce  conseil. 

Le  régent  sècréUire  du  conseil  général  y  rem- 
plira les  fonctiotaf  de  se4;rétaire. 

Il  sera  rendu  compte  ^  rassemblée  générale  de 
toutes  le^  opérations, de  la  banque.      . 

Elle  procédera  ensuite  au  scrutin  secret  et 
indindi^el,  et  à  la  majorité  absolue  des -suffra- 
ges, à  l'élection  des  r^^ens  et  censeurs  qu'il  y 
aura  lieu  de  nommer,  en  remplacement  de  ceux 
dont  les  fonctions  seront  expirées  ou  devenues 
vacantes. 

aar.  L^assemblée  générale ,  outre  les  cas  prévus 
par  les  articles  3$,  4o  et  43,  pourra  être  con- 
voquée extraordinairemeht ,  lorsque  la  convoca- 
tion aura  été  requise  par  deux  censeurs  au  moins, 
et  délibérée  par  le  conseil  général. 

I 

Section  II.  Du  consâU  général. 

'23.  Le  conseil  général  sera  composé,  de  douze 
régens  et  de  trois  censeurs. 

Les /régens  auront  voix  délibéralive,  et  les 
Censeurs,  consultative. 

a4>  Les  régens  et  les  censeurs  seront  nommés 
pour  tfojs  ans,  ils  seront  xenoorelés  par  tiècs 
cbaqoe  année  ,Jls  sont  réébgibles. 

Pour  les  deux  premières-  années  \  les  régens 
et  les  censeurs  sortans  seront  désignés  par  le 
sort;  ensuite  par  le  rang  d*ancienneté  et  de  leur 
nomination. 

/  .a5.  lies  fonctions  deé  régens  et  censeurs  sont 
ficainiles;  il  leur  sera  attribué  seulement  des 
jetons  de  présence.     •  - 

96*  Les  régens  et  les  censeurs,  avant  que 
4*«ntrer  en  fondions,  seront  tenus  de  justifier 
qu'ils  sont  propHétaires  de  vingt  actions  de  la 
banque, lesquelles  devront  être  libres  et  demeu- 
rèrent inaliénables  pendant  la  durée  de  leurs 
fonctions. 

ay.  Le  conseil  général  élira  cbaque  «nnée, 
aussitôt  après  l'installation  de  sts  nouveaux 
membres ,  son  président  et  son  secrétaire ,  les* 
quels  ne  pourront  être  pris  que  parmi  les  douze 
régens.  L*un  et  Tautre  seront  rééligibles;  cepen- 
dant ,  après  trois  années  consécutives  d*exercice, 
ils  ne  seront  rééligibles  qu'après  un  an  d'in- 
tervalle. 

,28.  Le  conseil  général  est  chargé  de  la  gestion 
de  l'établissement;  il  nomme  le  directeur  et  le 
caissier  principal,  et  fixe  leur  traitement;  il  au- 
torise toutes  les  .opérations  permises  par  les  sta^ 
tuts  et  en  détermine  les  conditions  ;  il  fait  choix 
des  effets  qui.  doivent  .être  pris  \  l'escompte;  il 
fixe  le  taux  dcjcet  escompté  et  le  montant  des 
sommes  qu'il  conviendra  d*y  employer  auxdi- 
VBttts  époques  de  Tannée,  d*»près  la  situation 
de  la  banque  ;  il  délibère  les  réglemens  de  son 
régime  intérieur;  il  arrête  tous  traités,  conven- 
tions et  Irapsactions ,  lesquels  sont  signés  en  son 
nom  par  le  président,  lé  secrétaire  et  le  dirèc 
teur;  il  statue  sor^la  création,  l'émission,  le, 
retrait  ou  l'annulatiovdes  billeU,  la  forme  qui 
leur  sera  donnée ,  et  les  signatures  dont  ils  sont 
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r^vètns;  il  fixe»  sur  la  proposition  d«  directeur, 
l'organisation  des  bureaux,  les  traitemens  «C 
salaires  affectés  à  chaque  emploi,  et  toutes  les 
dépenses  de  l'administration,  lesquelles  devront 
être  délibérées  chaque  année.et  d*avance. 

29.  Le  conseil  général  se  rénmra  au  moins 
une  fois  par  semaine ,  et  toutes  les  fois  que  |e 
président  le  jugera  nécessaire,  on  que  la  de- 
mande en  ^ra  faite  par  les  censeurs. 

30.  Aucune  résolution  ne  pourra  être  prise 
sans  le  concours  de  sept  rëgeos  et  la  présence 
d'un  censeur.  Les  délibérations  auront  lieu  à  U 
majorité  absolue;  la  voix  .du  plaident  ou  du 
r^ent  qui  le  remplacera  dans  la  présidence  du 
conseil  sera  prépondérante  en  cas  de  partage.- 

3i.  Toute  délibération  ayant  pour  objet  la 
création  ou  l'émission  de  biUets  devra  être  ap-  ■ 
prouvée  par  les  censeurs  ;  leur  refus  unanime  en 
suspendra  l'effet. 

32.  Le  compte  annuel  des  opérations  ik  la 
banque,  qui  devra  ê^e  présenté  à  l'assemblée 
générale  le  jour  de  sa  réunion  périodique ,  sera 
arrêté  par  le  conseil  général,  et  présenté  en  son 
nom  par  son  président. 

Ce  compte  sera  imprimé  et  remis  au  préfet, 
.à  la  chambre  de  commerce ,  au  tribunal  de 
commerce  et  à  chacun  des  membres  de  l'asMm- 
blée  générale. 

SxcTioif  m.  Des  censeurs* 

33.  Les  censeurs  veilleront  spécialement  ^ 
l'exécution  des  sUtnis  et  des  réglemens  de  la 
banque;  ils  exerceront  leur  surveillance  sur 
tontes  les  parties  de  l'élablissement  ;  ils  se  i^nt 
représenter  l'état  des  caisses,  les  registres  et  les 
portefeuilles  de  Ja  banque ,  toutlb  les  fois  qu'ils 
le  jugeront  convenable.  Ils  proposeront  tontes 
les  mesures  qu'ils  croiront  utiles,  et,  si  leurs 
propositions  ne  sont  pas  adoptées,  ils  pourront 
en  requérir  la  transcription  sur  le  repsire  des 
délibérations. 

Ils  rendront  éonrpte  chaque  année,  \  l'as- 
semblée générale ,  de  la  surveillance  qu'ils  au- 
ront exercée. 

Section  ly.  Du  conseil  d^esœmpu. 

34.  Il -sera  formé  un  conseil  d'escompte  cmn- 
posé'de  neuf  négocians  exerçant  1^  commerce  à 
Marseille. 

Les  membres  du  conseil  d'escompte  seront 
choisis  par  les  censeurs  sur  une  liste  triple  pré- 
sentée par  lés  régens  ;  ifs  seront  nommés  pour 
trois  ans ,  de  manière  à  ce  que  le  conseil  d'es- 
compte soit  renouvelé  par  tiers  chaque  ^année; 
ils  sont  rééligibles;  avant  que 'd'entrer  en  fonc- 
tions, ils  seront  tenus  de  justifier  de  la  possession 
de  cinq  actions  de  la  banque ,  lesquelles  demeu- 
reront iaallénàbles  pendamt  la  di|rée  de  leurs 
fonctions. 

35.  Les  membres  du  conseil  '  d'escompte  con- 
courent avec  les  régens ,  -dans  la  proportion  qui 
sera  indiquée  par  les  r^emens,  ^  la  formation 
du  comité  chargé^du- c^ix  du  papier  qui  sera 
pris  à  l'escompte ,  et  y  ont  toij  délibératire. 
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devant  rappela ,  aaqaêl  leacompamii  m  réfèrent 
qaaBt  à  ce. 

Dont  acte. 


SicTUW  V.  Al  dincUur. 


36.  Le  directenr  csyrceray  an  nom  do  con- 
seil fjtnéttX^  la  direcfion  àtt  affaire*  de  la  ban- 
qve  et  de  aes  bareanz.^ 

-  U  prëaentera  à  tons  les  empl<^s;  il  signera  la 
correspondance,  les  acqitits  d*cffels  svr  yar« 
teille  et  les  endossemens  da  papi«r  sur  Pans  ;  il 
assistera  de  droit,  avec  voix  cmisaHative ,  aox 
•tfanecs'da'CCMiseil  g^éral,  excepté  dans  le  cas 
où  H  se  ibrmera  an  «omite  secret,  et  aux  séaii« 
cep  da  c<Mnfté  d'escmnpte.  ^ 

37.  Avant  que  d'entrer  en  fonctions,  le  di- 
rectenr sera  tenu  de  justifier  de  la  posseiuion  de 
^gt  actions  de  la  banque,  lesquelles  demeu- 
reront inali6iables  pendant  toute  la  durée  de  sa 
gestion. 

38.  Le  directenr  ne  pourra  être  révoque'  que 
par  une  délibération  du  conseil  général,  rendue 
(|ans  une  séance  ^  laquelle  assisteront  au  moins 
ii«n£  r^ens  et  deux  censeurs. 

Disponlions  générales. 

3^.  Si  par  des  évènemens  quelconques  le 
capital  se  trouvait  réduit  aux  deux  tiers,  ras- 
semblée serait  immédiatement  convoquée  ^  l'ef- 
fet d'examiner  s'il  y  a  beu  à  la  liquidation  de 
lasodété. 

La  délibération  qui  ordonnera  cette  liquida^ 
lion  ne  pourra  être  pnu  qu'à  la  majorité  de  la 
moitié  en  niMnbre  et  des  trois  quarts  en  somme. 

/4o.  S'il  arrivait  que  par  retraite  ou  décès  Ib 
■ombre  des  r^eos  se  trouvât  rédiiitk  huit ,  et 
c«hu  des  cefuenrs  à  an«  iljf  aurait  lieu  à  con- 
vomer  exlraordinairement  l  auemblée  générale 
à  l  effet  de  procéder  an  remplacenient  de  ceux 
d(M  régens  et  censeurs  qui  auraient  cessé  de  faire 
partie  du  conseil  général. 

•Lm  memlnres  éfns  en  remplacement  ne  le  se- 
raient  que  pour  le  temps  qui  restait  à  courir  à 
lèvre  prédépesseirt; 

4i.  Les  actions  judiciaires  seront  exercées  au 
nom  du  conseil  général ,  poursuites  et  diligences 
dir  directeur. 

4a.  Un  an  avant  le  terme  de  vingt  années,  Éxé 
pour  la  dorée  de  la  société ,  tous  Ui  action- 
naires seront  convoqués  pour  statuer  sur  le  mode 
de  liquidation  ou  délibérer  t'^1  y  a  lieu  à  re- 
noilveUemcnt. 

43.  Les  modifications  aus  |>résens  statuts  dont 
Inexpérience  «nra  fait  reconnatjlre  la  nécessité, 
mt  poorroat  être  sollicitées  du  (vouvemement 
qo'.après  avoir  été^proposées  par  le.  co'nseil  gé- 
jBéral  à  l'assemblée  générale  extraordinairement 
C94voqttée  >  cet  effet,  et  délibérées  par  elle  à 
la  wajonté  des  trois  quairts  en  nombre  et  en 


somme. 


Tableaux  de  répartition. 


Qnanil  à  la  répartition  du  fonds  capital  des 
quatre  millions  de  francs,  ou  loit  de$  quatre 
mille  actions  dont  l'émission  a  été  déterminée 
par  l'article  4  des  présens  statuts,  elle  demeure 
définitivement  fixée  telle  qu'elle  est  établie  dans 
l'acte  de  société  do  mois  de  juin  dernier  ci- 
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qui  charge  M.  le  duc  de  Broglie  de  la  signa- 
ture do  département  de  rinlérieur,  pendant 
l'absence  de  M.Thiers.  (IX,  BuU.O.«  l'^^sect., 
CCCLXXXyUI,  nO  6,oo3.) 

t 

Louis-Philippe ,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  président  du  conseil ,  ministre  des 
affaires  étrangères  ^  etc. 

Art.  1*^  M.  le  dua  de  Broglie,  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  et  prési- 
dent de  notre  conseil  des  ministres,  e&t 
chargé ,  pendant  l'absence  de  M.  Thiers, 
de  la  signature  du  département  de  Tin- 
térj«ur. 

a.  Notre  ministre  étM  afbires  étran- 
gères (1^.  de  Broglie)  est  chargé ,  etc. 


19  sxpTSMBEK  =  ai  oCTOBBs  i835.  —  Ordon- 
nance du  Koi  portant  autorisation  de  la  so- 
ciété anonyme  formée  ^   Condrieu  (Rhdne), 
'sous  le  titre  de  Société  du  Pont  dt  CondrUu. 
(IX,  Bull.  O.,  a*  sect,  CLXI,  n«  8,735.) 

Louis*Philippe  ,  etc.  sur  le  ^  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'£t9t  du 
commerce; 

Vu  les  articles  29  à  ^7,  ^o  et  4^  du 
Gode  de  commerce  ; 

Notre  Conseil-d*£tat  entendu ,  etc. 

Art.  lér.  La  société  auonynie  formée 
à  Condrieu  (Rhône),  sous  le  litre  de 
société  du  pont  de  Condritu ,  est  auto- 
risée. 

Sont  approuvés  Jes. statuts  de  ladite 
société,  tels  qu'ils  sont  -eoulejiiM  «lans 
Tacte  passé ,  le,  a6  juillet  i835 ,  défaut 
M^  Cnassaghieux  et  son  collègue,  no- 
taires à  Condrieu ,  lequel  acte  restera 
annexé  à  la  présente  ordonnance. 

a.  Nous  nous  réservons  4c  révoquer 
notre  autorisation  en  cas  de  violation  ou 
,  de  non-exécution  des  Matuts  approuvés, 
sans  préjiAdice  des  droits  àts  tiers.    - 

3.  La  société  sera  tenue  d'adresser, 
tous  les  six  mois,  un  extrait  de  son  étui 
de  situation  au  ministère  du  commerce, 
au  préfet  du  Rhône  et  au  grefTc  du  (ri- 
hunal  de  commerce  de  Condrieu. 

4.  Notre  minisire  du  commerce  (M.  Du- 
châtel)   est  chargé  de   Texécutioii  de  la 

Ê résente  ordonnance,  qui  sera  publiée  au 
luUetIn  des  Lois,  insérée  au  Moniteur 
et  dans  un  [ournal  d*annonces  judiciaires 
du  département  du  Rhône. 


376  i,om9-p^iUPPjp  |«^  r- 

ÀrL  i^'.  Il  eit  crée  imt  tociàlé  Anonyilt 
afut  essentièffement  {tour  ettjér  ti  jeuisstiice 
du  péè%t  accorde  pour  la  constractioii  da  p%ai" 
suipeodu  sor  le  Rhône  t  entre  les  ctmiiniiiies  de 
Coiidrieu  et  de«  Roches ,  et  encore  de  faire  vi- 
loif.poor  le  mieux  des  intérêts  de  toos  lei  pro*^ 
ptMtafrfts,  les  pro^i^aés  actjtûsek  |^6«i^  airnW 
à  la  CoQstruclfott  mdlt  pont,  métti«^ià  obérer 
Hiteiite',  s^l  aUeu. 

I.  la  dnrék  de  cette  9otiéié  $en  ttïié  de  la 
CQpcession  du  pe'age ,  Bitée  Comme  U  est  dii  Ci- 
dessus  ^  qaatfe*viogt-dix-neuf  ans,  qui  ont 
commencé  le  iS  join  i^33  ,  et  des  j^oroghttODs 
qtti  p6errotit  être  «biettkeèi  sèn  existenee  com^ 
mencera  du  jour  ou  elle  aiw«  M  antortt^e  par 
le  Goa^remeoietU,  cviàrnidmUt  >  Vn\ifh  3; 
d6  Cpde  de  ^mmercew 

^  3.  Cette  aoctété  sera  régie  sons  la  déaomîna- 
tion  de  sociMé  Si  pont  dé  Condrieu.  La  signature 
appartiendra,  snivant  le'  cas  et  pour' la  kiei^té, 
ati  syn<}ic  gérant  on  aox  memhlfes  dtt 'syndicat 
nommés  ré^lièrement,  et. en  tant  qn*ib  ewoni 
da»  Pexercioe  de  iMrs  fbkictioiu.   . 

4.  JLa  sMi^té  «m»  t«tt.dMl(cM«  ^Mk«M«^.4f 
jari^iction  ^  Gondrien. 

5.  Le  capital  sociai  se  composé  de  la  somme 
de  ^enx  cent  qaatorïe  imlie  cinO'Ceots  fran^i* 
ftjontaint  de;  sommes  verwei  p^r  vHH/l.  tesco-so- 
ci^t«ircf^ 

Cette  «pm«nè  de  deux  Mn|  quatone  milte  cinq 
cents  ^ai|C«  eftt  répartie  entre  les  soc;jé^aîi;e«  de 
la  manière  saitante  : 

\Slèù  iô  iabkàm  de  n^UtàÈt.) 

'S.  Cette  somme  de  déax  cent  qualorte  mitte 
cinq  cents  francs  sera  divisée  eà  qnalre  CMM 
«bglMlenl  codons  d*tction<  dé  thm  eents  fcâncs 
chacun  ,  et  c|iaqoe  on^e^  eo«p«ns  d'action*  £pt- 
meta  une  Mfî^  de;  cinq  mille  cinq  cents  francs, 
lie  cpDPon  d'action  fiortera  un  numéro  4*ordre, 
depuis  le  n^  1  jusque  celui  iz^.  , 

7.  les  titrer  d^^ct^'ons  on  de  co^apons  d'actions 
seront  délivras  au  nom  des  actionnaires  pour'la 
somme  versée  par  eux;  ils  seront  pris  et  délivrés 
sitr  un rè^slte  ti soucfie  appinenant  I  \i  Société: 
il  ne  peuMi  ètte  délivré  pin»  de  «nae  eonpons 
4.'«tli«n«  on  me  \»ciién  sàt  «p  se«l  titre. 

|>  Les  mMMKis  et  les  oonpens  d'actions  seront 
nominatifs  ou  an  porteur  ^  et  traosmisstbles  ainsi 
qu'il  est  expliqué  «QX  itrticles  â5  e|  ^lédnCode 
de.  commerce'' 

4-  Chaque  ectfonnaire  ânrà  droit  sur  le  produit 
dn  |ont  et  des  eni^cèmens,'en  propérdo*  Ai 
eapitAt  ^nçllosi  pèr  Ini  ««tté  et  dont  H  s«sa 
portent. 

10.  Ifp  Aividendu  d«  ichacmi  Kra  réglé  tous 
lee  SIX  mois  en  assemblée  générale. 

II.  p  sera  prélevé  chaqoe  année,  sur  le  pro- 
duit brut  de  la  recette ,  une  somme  ae  huit  cent 
cînqnsinte  francs,  laquelle  sera  employée  ^  péter 
exclusivement  aux  dé|)emet  de  répiuratldli  et 
d'enitetîen  dv  pont  de  CpHdrieu,  pMr  les  soins 
de  MM.  lea  s^M'cs  éé  la  toméé^ 

12.  Ce  qui  Testes*  ehjiftte  année  «w  ladite 
somme  de  huit  cent  cinquante  francs,  après 
l'emploi  ci-dessus,  sera  placé  par  MM.  les  syn- 
dics, aux  risques  communs  dé  \k  sod^é ,  de 
manière  à  former  UA  iénê»  de  résèfre  pnn^ptfér 
aux  dépenses  imj^éviref ^ 


19  SBFTBIIBaX  lS3S» 

i3:  MM.  les  membres  du  syndicat  ilê  pour» 
ront  toucher  en  fonds  *de  résen^  «ne  lorsque 
|§  somme  annuelle  de  huit  cent  cm^Mnle  firanct' 
anrt  été  ti««lev«nt  enp^g^'n. 

14.  U  f  enrie  tons  les  9i^  «oit  .iin«  f^mMti 
générale  des  actionnairei,  «ni  «§  r4nfur%  ï  Con^ 
lde««dnnftl«l0èe«déi%4^i«lfiiil*4ii  1$ 
M  ^  des  »«ll  de  jniii  «1  d«  4é<iq«lir«  4«#^ 
^ne  mmée* 

tS.  Cette  Mtemblie  gMrtli  a#  po«i|*  fW 
tnper  d'^etf  dlrangr»  à  U  9mM^  »l  wmm 
dee  eotionsuine  n'*»tfi  droit  4*lr  ^s|er«  prU 
n'est  an  moins  portent  d*nil<  #funil  «fliUoM 
couffehs  d'action  :  les  noHeurs  d'un  ndindre 
^mbre  de   coupons  dept^  fturont  ^^t<^^ 


dWster  \  fessemblée  •  iai»  f«M  tihv 
rétive. 

1 6.  Les  délibérations  de  l'silsembUe'  gén^r4f 
ne  seront  valables  qu'autant  qu'il  y  f  nra  parmi 
Itk  actionnaires  ptHtni  dH  nért  1^  ife^tn»  de 
ttnt  oui  auroilt  droft  dV  à<èislèt  nvoft  ^HfiX  Êêi' 
libératWe ,  ou  la  rep^SènJàtton ,  j^ltti  l«é  niete^ 
bres  présens,  de  Ai  tfoi^  flé*  iiaiOiii  on  Ûh 
coupons  d'actions  dpi;t  Ies|K>i1ei|rs  auraient  le 
même  droit. 

Les  ac^tionnàires  qui  seront  nprtéuis  d^^ct^ns 
du  d«  fconpôDs  d^Hèfij^nt  ait  b<âiléo( ,  ^  wù 
^orudtont  pèrtléîper^  IHt9»«tnmejÉ4nè»a|<^,  h^ 
ront  teA|ks  d'en  f^fre  ip  dëp4t  i  )r%ir#eieti^  0^ 
U  iêànce,  entre  léi  mâSnl  dd  ^1^^^,  qsî 
les  leur  r^i^dra  après  la  sknatore  dtï  Ml!èt^ 
verW  de  la  déHb^on.  "^    ,  ^ 

}  ^  Xf  ne  fooorrâ  j  âvo^  dé  èétà^Mn  I  flN 
tlcle  iS,  qUi  n^a«t»tdfe  )e  drOft'ië  ^oïd  niA 
f  ««tkMmcire  iWfftMr  4%M  noiSOT  ie  liiaq.J«Ue 
«in4  c«flÉs  ÏMms  wi^  <Ae  oMo  «9àH^  émém 
4«  cinq  «énfsfHMiefti  qiwdtat  In  «ttoli^teéMdi 
«^Htaie»  ém  MpiM  mtéUk  iewdefct  pmtd» 
fét  dM  pmwMs  ■*»«!  1^  e«i9  diUMMié^ 

^né  âteeume  |éMM|e,  luwfiiiiAi  ifÉfcâii 
dinairement  et  compot^i  dt  fo*!  Ie«  poiMMl 
d'anlinnff  ••  ëe  nnnp— s  ë'èd^sirfi^i  prinfra, 
po«r  le  s«rpttMdn.|eîiip»qn«  k  «^«M  Mneè 
exister,  telles  ipesures  convennUse ^Wn Jwgiifc 
4  pcepos  r  sens  cîen  <^rQfter  aw^  pfésço^,  que 
pour  dé^miterle  somme  «raclons  nece«saire|m|r 
avoir  droit  de  voter  I  une  assemidée  fjhtwfft^ 
eq  se  confocmant  aux  pniblications  qu'e^gè 
f  aitlcfe  .46  du  iCode  <Se  commerce. 

m.  Chaque  afctlonnàifeptésént  à1iXls«taAKIdft 

Sénérides  aura  autàht  c(e  «êtes  ^*ff  àiH  ^*i^ 
ions  on  de  Onze  coupohs  d'adîoAé;  néfàoicMe 
chaque  actionnaire  ne  pourra  avoir  pllls  de  etAl| 
♦©4e#. 

^.  Le  p6vftè^  9ètm  Mdê  éÊBê  VmÊmÊiiit 
flHiètiAè,  qnl.le  dëtègte  1  «n  i^àdlMit  wm^mi 
«e  elnq  metnkfits  p^  pafasi  1m  •citwi|âetoi 
•ynRf  émk  éé  vciev,  qui  ii»iic  àMteds  p^nt  «se 
aâttëe  «t  pètttmt  ktt  tééAtai  oMle  téwwleade- 
^a  ^'9pmtAaH  l'aiMinbléè  gthi^ate  du  «laie^e 

juin.  En  cas  de  vacance  par  suite  de  dMe  «M 
de  démission ,  il  est  procédé  an  remplacement 
du  syndic  décédé  tttt  géuiftitotiitaire  à  la  pre- 
mière assemblée  générale  qui  suivra  celte  vacnpce. 

2j  tîne  fois  gommés  t  Wât  Iw  inenJw«i  du 
syndicat  choisiront  parifii  «^  un  «yndlè  flrint 
et  jm  aecrélaire. 

Tonte  d^libéralîoA  d«  «ernâieni^  ^MO^^H 
f  cA  «  an^  B^ot{«  trtti^^e  pTMtiM* 


ht  mâip  $Mé^  •  ^*  ifré(/Métmu^  m%l$  - 

it«iie«ieftl  élft  dil  dé  partage. 

"VmlMBiMt  tfnàïttit  thô^Stt ,  pêm\  tH  it^  • 
tionnairM'tticMiWei  #ft  4*a«9Hhli)ée  f^tfrtb,  ttil 
k^mt  4ê  i«  soeiélé  <hmfg&  àt  ftirè  valoir, 
Mw  I5  cotfi^e  lif  ta  Mcîëtë  «t  iom  la  cf^M»** 
labil^e  commiuif ,  les  fonds  apparfenaot  à  U 
Metétë,  en  dëterihinanl  le  mode  de  placeiut^ 
êil  MBélnblée  jgén^ralt. 

It  UaiMdifBtqâ  •*»»  ilto«ii  a*  «rémirit». 
lui»  tootSoBf  dt  4p*^  en»!  i^ewo^aiHw.H 

ai.  Le  sjndic  gér«nt  |nrëticU  iWenblëe  gë- 
néc^le;  l#i  kutrel  syndics  sont  de  droit  inem-. 
tiret  dti  WejUi  boiiY  le  dëpodiUement  des  totes. 

Éù  «ts  d*tf»te&ee  d*Mi  oa  de  plttstènttdVMté 
••le,  il  dll%i*  lee  â«doMM!Ms  tpki  dettmt  tN 
Rtepkttc. 

li  tjfméic  ^raalv  Mnté  tu  Hioioa  d^  4t«k 
tDCinbrts  dv  ftfndicat.  dâivrerâ  lu  titres  d*ae- 
lioès  on  de  èoupons  d  actîoAs,  et,  s*il  7  a  Mea^ 
il  en  délÎTrera  dans  U  même  fonhe  des  dupli- 
«aM ,  •■  eu  d'««ité  im  i^mt  toirtil  a«l«es  Min- 

&b<ii.  s«r  I*  denndt  dn  poHf«t  qdi  vm|* 
âr>it  «eb«n|er  ou  son  titre  d^actlon  t|i  Ulre  df 
cenpôns  d'action ,  oft  des  coupons  d'action  «n 
action ,  il  (era  «e  transfert  dans  la  méi^é  forJhe 
Iféê  fêûf  tis  ^ft  qtil  ûtétkdtni. 

•ih  L«  IjfAdM  ffitàià  MdiUililsIrt  >«ttl. 
Il  ••■«•^  l'anieiDliltft  gânktle  pn  màt  «nb 
P^U  d«M  «•  •»  f l*si««rt  jéatéam  d«  d^*> 
partemeai. 

Il  dëlitre  les  mandais  de  paiement  poar  les 
4MdeMès  de  <%à<)né  feMtoAtfàirè  dt  potif  âiihals 
d«  iiittAFié«x  ftru  dèis  l*fftt#rêt  de  là  ko^té. 
Il  fait  HMir^r  le  pmu 

U  cltargt  ipé«i*leBMnt  I'bb  dfli  mcmb^  4U 
syndicat  de  Teiller  ^  rentritien  tt  ^  la  coluer- 
iratjoii  du  D»nt.  ; 

Eh  éas  dé  réglé ,  u  notome ,  aprSs  avoir  pris 
fîhri»  dà  lyndiéA,  lé  pércé^ién^  tn  titre  «t  les 
IRreépteort  adjoîMi  ^  et  it  iftablft  te  modtè  dfe 
«»#veiU«««t  et  d'iosp«£tl«fl; 

IM«s  It  CM  d«  la  nlise  cb  ftnD«,  il  f«h  té- 
«Uger,  d^^eftne'ertfkifec  Ufsyiidiéaf,  leeakitrdâi 
charges;  il  désigne  îe  jour  où  il  ser«  prQCëdé, 
devant  le  srndicit,  à  radJndicMion  ;  il  nomme, 
éïA4  la  métne  foritie  ^otf  le  perèeptétir,  le  gac- 
inèfi  4â  pontt  tnàn  il  Mprësetlte  la  iôwH 
jpo^  tdut  ce  «[ai  lè  fé<iféntaè  darts  Vadihiniftthl- 
.ëén  ioucMlièffé  de  l«  ébo^  oMtamtA*  «t  Ht 
propriétés  de  la  société. 

a3.  La  société  i«  réserve  le  droit  dt  déter- 
miner «  en  assemblée  g^n^rafe,  Ja  manière  de 
fiiré  géréf  )i  son  profit  la  recette  du  pont  par  le 
ftOile  dé  r^gie,  ot  de  l^affettner  poàt  le  dél«i 
^'ell«  détéfÉiteeri. 

EUt  le  fflier^  «osit  de  ddMnniM«ri  eif  ik' 
f«id»Ud  générale,  Fépoqve  dé  U  vente  dte  pMH 
^été#  ^a*elle  v^êêkde  êm  avtn»^  da  (oiif, 
*inii  qne  1  emploi  det  fondé  provenant  desdites 
vénfes. 

ai,  let  syndics  s'ââtemMeAt  Iodé léi  mois,  Ions 
H  |tîtMâënc«  dtt  syndic  ^riht.  A  U  prendére 
f#««laft,  ilé  Htet  tev  jë^i  é^atimMéé  ^i  dè- 
«HNit  twitte  peirikM  k  iÊ»éé  éè  hlfert  iMt- 
tiont.  A  ducnne  d«  ff»  tuiwkUH^  it  itni  <Mt 


i4  4BPTIIWM  %U^»  ly| 

«■  «Mort,  Vtfr  e«ln|  d«  im   IM  «M>^  Mt^ 

gtes  par  le  svodic  |énértl  podr  ce{  oftjet^  smt 
l'élit  du  pont  et  dès  dépenses  df  réparations  à 
iàirt  pendant  le  mêlé  à  nuit. 

iS.  ft«  flfHdkél,  fc  «kéMtàe  deseï  ksséMbUèii 
M«4it  U  ttaifst  dn  U  t^ddié,  èfité  U  <|«MlM 
et  la  qnaMié  det  nat^rinaz  dont  il  est  neeet- 
iaire  de  faire  l'acquîsflioà  ponr  r^cftioas;  {| 
indique  celles  <mi  d^vlorit  être  élites  d  nue  as- 
•éadéfo  ^  l^nifli  feMl«iM»t4  «t,  i*i\  i  à  lien 
4*  déltnhilBer  ne  dépénai  ckeédiat  les  fond» 
en  caisse ,  i)  provoque  une  asseki^ée  glnéf^W^ 
qui  en  décide;  mais  celle  assemblée  eén^al^ 
ne  Mva  cMivo^^é  eilrioHlhMh^lnént  pon^  cet 
objet»  que  dans  le  cas  4)Eii  cette  dépense  devrait 
ikm  c«MÉ«wd«  avant  l^»iÉiMé«  générale  Ht- 
mestrielle;  enfin  U  ,êWétabi«  extraordinaire- 
raent  sn^  la  convocation  du  syndic  gérauit,  pour 
iiiièir ,  avant  TaiMÉAlé»  gd»élttte  ^  1^  divMendes 
dfc  «baqtie  attànnaalrè  sut  lei  lirodkite  dd  at*> 
pievtteft  et  pfl»ur  «rtétir  Us  épéniiona  de  tkài- 
#einl)lée  généialt. 

a^.  A  ^cnn«  ^t$  astam^léet  dn  tfndicnt,  la 
déiiWratioa  qui  s'ensuivra  sera  transcrite  snr 
le  registre  des  délibérations  de  là  société  :  lè 
MppoH  écdl  ^ul  sé^à  fait  cliàqde  année,  à 
rissénbléé  fiéfil<tàlé,  dé  f^tàl  dé  situation  tfè 
la  «•«Séléy  «era,  ainsi  ^aé  lè  MOdè»-y«tM  êë 
la  séante ,  ftrtnearit  égalemtat  m^  Itdll  teglilN. 

0bntatiie. 


%i  àiffnVBM  a*i  ai  ocToÉili  i85l<f^Ofd>» 

nafice  du  liai  relative  anx  laurbièree  de«  val^ 
lées  de  rBuonne  et  de  la  .^uine  (  Seinc-ef- 

Drsè.)(l3frBuir.O.,a*sect.,CtXÎI,à*8,7W) 

'"   ■         .  •  » 

LMld^Pbîlippè)  ete.  èur  lè  Mpt)Off  ^6 
!t6tf«  mifiisthë  ^dtm^  â%tét  ait  ûé^ 

Vb  r*fadÉiiiàDCé  malé  àé  i^àt^xàïéh 
i8i7,  téhtWé  à  ti  poictèes  ttôilti  d'ëAt. 
dans  les  vallées  de  TËssoniiè  tï  àe  là 
JtlifMfl  et  p6rtaM^  àrtltm  1 9  j  d  qfill  «era 
«  éiîl  tm  rëgletftiSttt  àpécial  poilr  ré|;ii-^ 
4t  Intisut  Fexti^aCtloti  de  te  iôvttht  dafl» 
K  eè§  dèUx  talieM,  «t  p4ui^  fat^  tèsÈét 
*  Ui  lûtànyéméiié  résûHhtïï  du  ihode 
«  suivi  jusqu'alors ,  sous  lès  f apports  dé 
«  la  iÉ»dbfité,  àt  là  c^néènràtioil  des 
é  Mtft  et  des  intërétj»  de  l^agri«tiMtir«  A 
«f  dtl  fioiiiiherc«  de  te  combtrstililé  ;  »'  ' 

VstTrèié  du  préfet  de  Seine-et^Oise , 
dtt  iù  fviart  iWj  appi^^é  le  û5  octdbre 
S^yÉtit  pàt  le  mitlistre  de  TititérieA-  $ 

^  Lei  rapports  faits  7es  a5  iuÎQ  1819,  ^i 
Juin  et  5  octobre  iS3o,  3i  décembre 
iS3a,  10  mars  et  11  )um  i834y  pai*  l^s 
Intt^nîéiu's  dés  mîties; 

I/ayis  àa  sous-préfet  cle  Corbeit  ia 
ai  )uin  io3i  ; 

Le  rappoTH  de  riiigéni«ai;eB  «^ef  d«s 
pouls- et-chtfuNées  dtt  x4  fiim  i833 1 

h%  protêt  àt  rëgliiMil  pîéÊtàtér  le 
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i3  févfitT  1834,  parVe  prç£et  de  Seîne- 
ef-Oise,  pour  la  Tâlléé  de  l'Essonne^  " 

La  lettre  de  fce  magUtrat,  du  ai  avril, 
par  laquelle  il  propose  d*app1iquer  ce 
même  rëgletaieut  k  la  vallée  de  la  Juioe; 

L*ayis  â^  conseil  général  des  mines , 
des  9  et  16  juin  i834  ; 

L'avis  du  conseil  général  des  ponls-el*» 
chaussées  (sectionne  la  navigation)  du 
ao  août  i834; 

Notre  GoDseil-d*£tat  entendu,  etc. 

TiTÙ  V.  Des  «utoriMllons  et  de«  règles  géiié* 
rftlet4a  toarbage. 

Art.  1er.  Tout  propriétaire  ou  exploi- 
tant de  tourbières ,  dans  les  vallées  de 
l'^Essonne  tt  de  la  Juine,  qui  voudra 
commencer  ou  contipuer  Texploitation 
de  ta  tourbe,  devra,  conformément  à 
l'article  84  de  la  loi  du  ai  avril  1810, 
et  sous  les  peines  portées  audit  article , 
adresser  sa  décbration  ou  demande  en 
autorisation  au  préfet  du  département, 
par  Fiotermédiaire  du  sous-préiet. 

La  déclaration  énoncera  les  nom,  pré- 
noms et  qualités  du  demandeur,  et  dési- 
gnera avec  précision  le  lieu  où  se  fera 
rextractioh ,  l'étendue  du  terrain  à  ex- 
J^loiter,  l'épaisseur  des  déblais,  celle  du 
banc  de  tourbç  et  la  durée  présumée  de 
l'exploitation;  elle  sera  accompagnée 
d!un  plan  du  terrain  à  tourbe,  dressé 
en  double  expédition ,  sur  l'échelle  d'un 
miUiraètre  pour  mètre ,  et  yidiquant  les 
ientailles  qui  peuvent  exister  déjà  dans 
ce  terrain. 

/».  Le  sous-préfet,  après  avoir  consulté 
le-  maire  de  la  commune  où  le  terrain  à 
tourbe  sçra  situé,  transmettra  les  pièces 
au  préfet,  en  y  joignant  son  avis  sur  les 
avàn|ap;es  et  sur  les  iAconvéniens  de  Tex- 
ploitation  projetée. 

3ur  lé  .rapport  de  l'ingénieur  âes 
mmes,  le  .préfet  statuera  5ur  la  demande 
et  prescrira  les  condilions  de  l'autorisa- 
tion qu'il  pourra  y  avoir  lieu  d'accorder. 

3.  II  sera  tenu ,  tant  k  la  préfecture 
queg^an^  }e  bureau  de  ringenieur  des 
mines,  un.  registre,  par  ordre  de  dates 
et  de  kniméros,  des  déclarations  et  des 
autorisa tiops  accordées. 

4*  Les  cxploitans  seront  tenus  de  se 
conformer,  pendant  la  durée  de  l'auto- 
risation ,  aux  conditions  qui  leur  auront 
été  prescrites,  aux  réglèmens  sur  la  ma- 
tière et  au||  instructions  qui  leur  seront 
donné^  par  le  préfet,  sur  le  rapport  de 
ringenieur  des  mines,  en  ce  qui  concerne 
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la  sûreté  et  latalubHté  publiques  eiraisaî- 
.  nissement  des. terrains,  sous  peine' d'être 
contraints  à  cesser  leurs  travaux. 

5.  Il  est  interdit  aux  exploitails  de 
tourbe,  dans  les  vallées  de  1  Essonne  et 
delajuine,  d'entreprendre  aucun  tour- 
bage  à  des  distances  moindres  de  quinze 
mètres  du  bord  des  rivières,  ou  du  bord 
des  chemins  à  voiture,  et  de  sept  mètres 
des  propriétés  particulières  c|ui  ne  seraient 
point  ou, qui  n auraient  pçint  été  précé- 
demment affectées  au  tourbage. 

Les  entaillés  ou  portions  d'entailles 
qui  pourraient  exister  actuellement  dans 
les  distances  énoncées  ci'dessos  seront 
comblées  aox  frais  des  propriétaires  des 
terrains  sur  lesquels  elles  se  trouvent , 
dans  les  délai)i  qui  leur  seront  fixés  par 
l'administration. 

>  6.  Un  fossé  d'^cuceinte  sera  crçusé  au- 
tour de  chaque  tourbière ,  dans  les  par* 
ties  de  terrain  où  l'explcHtatîon  de  la 
tourbe  eài  interdite  par  l'article  5  ci- 
dessus. 

Ce  fossé  aura  deux  mètres  de  largeur 
et  soixante-six  centimètres  de  profondeur. 
Les  terres  en  provenant  seront  disposées 
en  forme  de  berge  du  côté  opposé  aaz 
entailles.  ,       -  ^ 

7.  Lorsque  les  propriétaires'  de  deux 
tourbières  contiguj^'s  ou  d'un  plus  grand 
nombre  voudront  tourber  jusqu'à  leurs 
limites  communes,  ils  devront  en  (aire 
la  déclaration  au  préfet. 

Faute  par  eux  de  justifier  d'un  accord 
amiable  à  te  sujet,  le  préfet,  après  les 
avoir  entendus,  déterminera,  sur  le 
rapport  de  l'ingénieur  des  mines,  l'é- 
paissèûr  du  massif  de  tourbe  qui  devra 
être  laissé  intact  de  part  et  d'autre  de 
|a  limite. 

L'obligation  de  percer  ce  massif  pour 
l'établissement  des  rigoles  d'atterrisse- 
roent  dont  il  sera  question  dans  l'art.  8 
ci-après ,  sera  toujours  imposée  par  les 
arrêtés  d'autoïlèation. 

8.  Pour  que  l'atterrissement  des  en- 
tailles tourbées  prescrit  par  Tartîtle  85 
de  la  loi  du  ai  avril  1810.  puisse  avoir 
lieu  ^  les  eaux  sauvages  provenant  soit 
des  ravins,  soit  dès  ruisseaux  des  collines, 
seront  recueillies  à  l'aide  de  rigoles  dont 
la  direction  sera  déterminée  pat  le  pré- 
fet, et  amenées  dans  les  fossés  d'encemte, 
d'où  elles  seront  conduites  dans  les  en- 
tailles. Les  frais  d'établissement  desdites 
riçoles  seront  supportés ,  par  les  proprié- 
taires de  toutes  les  tourbières  qur  profit- 
téront  de  l'envisemeot. 
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En  outre f  les  tourbières  Toisines  de  la 
rivière  seront  mises  en  communication 
avec  elle  y  au  moyen  de  deux  tranchées 
pratiquées  à  travers  la  berge ,  Tune  en 
amont,  Tautre  en  aval,  et  disposées  de 
telle  manière  que  les  eaux  prises  dans  le 
bref  d*une  usine  soient  toujours  rendues 
au  même  bief. 

Ces  tranchées  ne  pourront  jamais 
avoir  plus,  de  trois  mètres  de  largeur; 
la  profondeur  et  Teoiplacement  en  seront 
déterminés  par  le^  préfet. 

Les  propnétaire's  des  tourbières  seront 
tenus  a*assurër,  sur  chacune  des  tran- 
cljées ,  des  moyens  de  passage  destinés 
à  rétablir  la  continuité  de  là  circulation. 

Les  tourbières  plus  éloignées  seront 
mises,  autant  quM  sera  possible  ,  en 
communication  avec-  les  précédentes  , 
par  des  rigoles  ouvertes  à  travers  les  di- 
gues de  séparation ,  et  combinées  de 
telle,  sorte  que  les  eaux  de  la  rivière  ; 
chargées  du  limon  ,  puissent  parcourir 
toutes  les  entailles  avant  de  rentrer  dans 
le  bief  d*où  elles  auront  été  tirées. 

11  en  sera  de  même  pour  la  conduite 
des  eaux  troubles  provenant  des  ravins 
et  ruisseaux  àes  colMIies;  ces  eaux  seront 
dirigées  de  manière  à  parcourir  le  plus 
grand  nombre  d*entailles.  possible  avant 
de  parvenir  à  la  rivière. 

Les  rigoles  de  communication  seront 
pratiquées  par  les  propriétaires  dé  tour- 
bières et  à  leurs  frais,  chacun  sur  son 
terrain  ,  aux  points  et  de  Ja  manière  qui 
seront  de'terminés  par  le  préfet. 

Les  tranchées  pratiquées  à  travers  les 
berges  ne  pourront  être  ouvertes  que 
pendant  le^  crues  et  les  mois  d'hiver, 
depuis  le  i*!*  novembre  jusqu*au  ler  mars. 

Il  est  dérogé ,  pour  Texécution  du 
présent  article  et  de  l'article  5  ci-dessus, 
aux  dispositions  exprimées  aux  articles  io 
et  la  de  Tordonnance  du  i^^  octobre 
1817»  • 

TiTBK  II.  DûpositioDft  particulières  aaz  marais 
anciennement  communaux. 

9.  Chacun  des  marais  anciennement 
communaux  sera  considéré  comme  une 
seule  et  même  exploitation,  quel  que 
soit  le  nombre  des  tourbières  particu- 
lières qu'il  renferme. 

10.  Tous  les  trois  ans,  les  propriétaires 
ou  exploitans  de  tourbières,  dans  Ten- 
ceinte  de  chacun  de  ces  marais  seront 
convoqués  et  réunis  par  les  soins  du 
maire  de  la  commune ,  à  l'effet  de  nom- 
mer entre  eux ,  à  la  pluralité  des  voix  | 
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•deux  commijsairei  cb9i*gétidelct  Mprë- 
senter  et  d^agir  en  leur  nom  poar  tout 
ce  qui  touche. la  police  du  touroage,  aiiMÎ 
que  pour  la  répartition  des  fîrais  auxqaeb 
cette  police  donnera  lieu  :  les  noms  àtê 
commissaires  ainsi  désignés  seront  im- 
médiatement transmis  au  préfet. 
Les  commissaires  pourront  être  réélus. 

11.  Dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  ie 
préfet ,  les  commissaires  du  tourbage 
d'un  marais  anciennement  communal  fe- 
ront placer  sur  la  berge  de  la  xivîèrc,  à 
chaque  extrémité  du  marais  »  en  amont 
et  en  aval ,  une  plaque  en  tôle  attachée 
âi  un  poteau  et  portant  le  nom  du  marais, 
ainsi  que  celui  de  la  commune  dool  il 
dépend. 

la.  Chaque  propriétaire  ou  exploitant 
de  tourbières  dans  4'enceinte  d'un  de 
ces  marab  devra  d'ailleurs  présenter  sa 
déclaration  ou  demande  ainsi  qu'il  est 
dit  à  l'article  i«r  ci-dessu4.  et  se  sou- 
mettre aux  mesures  prescrites  dans  les 
articles  1  a  8 ,  si  ce  n'est  que  les  mesu- 
res relatives  à  la  production  du  plan  ^ 
à  l'exécution  du  fossé  d'enceinte  seront 
nrodftées  conformément  à  l'article  l'S 
ci- après.        , 

i3.  Dans  un 'délai  que  fixera  le  pr^'fef, 
un  plan  général  de  chacun  desdits  ma- 
rais communaux  sera  fourni  par  les 
commissaires  du  tourbage  ,  pour  le 
compte  des  exploitans.  Ce  plan  Sera 
dressé  st/n  ^échelle  d'un  millimètre  pour 
mètre,  et  devra  indiquer: 

10  Le 'fossé  d'enceinte  dont  Texécution 
aura  été  prescrite  pour  tout  le  marais'^ 
en  conformité  des  articles  6  et  10  de  la 
présente  ordonnance  ; 

ao  Les  entaillés  ou  portions  d'entailles 
dont  le  cofnblement  n'aurait  pas  encore 
été  effectué; 

3o  Xoules  les  parcelles  de  terrain 
comprises  dans  le  marais  ; 

4^  Toutes  les  tourbières  ouvertes  dans 
lesdites  parcelles,  avec  le  nom  du  pro- 
priétairc  ou  de  l'exploitant. 

Chaque  année,  dans  le  courant  de 
janvier ,  le  plan  dont  il  s'agit  sera  com- 
plété à  la  diligence  de  l'ingénieur  en  . 
chef  des  mines,  et  tous  les  changeniens 
survenus  dans  le  cours  de  l'année  y  se- 
ront portés. 

Les  frais  de  confection  du  plan  et>des 
additions  à  faire  au  pian  chaque  année 
seront,  en  cas  de  diliicultés,  réglés  par 
le  préfet,  sur  la  proposition  de  l'ingénieur 
en  chef  des  mines, 
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BWai  le  cai  èû  le  phïï  et  «hami»  ittiF 
*êk  h*àiirâ{l  pzi  été  p^éduH  »ânk  Hî 
ëélai  attétthy  il  y  sera  |)dtii'vtl  d*bffias 
i  là  diKgekiâe  de  l'iogéhieitt*  deë  hiinèë  , 
imx  frslh  dei  é]i|)ldilai)». 
^  14.  Les  frais  aUkaUeh  dotttiera  Rèii 
Texeculiob  des  artities  ct-desstls  seront 
supportés  pat"  tous  les  propriélairei  ex- 
l^loitans  de  tourbe  dans  rencblnte  de 
thatjue  mat^b  ^  propoHtontielIement  à 
Télendyt  de  leurs  propriétés  et  à  la  qua- 
'lit^  (1)  de  leur  eitploitàlloti  :  la  Mpart^ 
tlon  en  sera  faite  par  les  cbttimissalt'és 
do  tourbagë ,  et  aplrëâ  qn'elië  aura  été 
apptottfëe  par  le  ttrëfet)  le  reeoutré- 
tn«ifit  desditd  fHils  sera  opéré  par  le  pei^ 
cepteur  de  la  commune ,  comme  en  tna« 
.tîère  dt  CQiitrîbutiont  directes^ 

TiTAE  tll.  Bûpofitîons  générales. 

i^.  Lbs  cent ràtëft lions  ^Ux  disp05i(iDiis 
éj-deè^uè  setëtif,'  diaprés  leur'  ilafu^ë , 
<ïO(lslâtéés  Y  dëhontéès  et  {)OtirsuiVieé^, 
àbit  èoinmé  en  ttfatière  de  iroirie  et  de 
«oKce,  fconfortnëfti.eUt  aux  ^rtîtles  64  et 
86  dé  hl  loi  du  ^i  avrîl  iBiô,  soit  d^mnie 
on  tttàtière  de  grande  voirie,  conroirttié^ 
ment  à  la  loi  du  ag  floréal  an  16. 

16.  La  présetlte  ordonnancé  iera  in- 
s(?hé6  att  Èullétiil  deé  Lbis  él  au  recueil 
des  dbtes  admini^ti-at^f^  du  départëmèhF; 
elle  sei'a  lue  et  |)Ul>li£è  daUs  toUtës  li^s 
riomitnincs  des  vîfllëè^  de  PEildnpe  et  de 
la  Juinfe  où  rekploHation  de  It  tourbe  eti 
rend  la  publication  nécessaire  \  il  en  sei^ 

*en  outre  ddnité,  par  les  soins  des  tnaires, 
.  une  connaissance  spéckle  am^  èMrepre- 
àeiirs  de  tourba|^. 

Il  en  sera  adressé  des  expéditions  aux 
,  sOtis^préfets ,  procureurs  du  Roi  et  ingé- 
nieurs des  ioaineSf  pour  qu^ils  en  assU' 
rent    Texécution ,   chacun    en   ce  qui  le 
concerne» 

17.  Notre  ministre  de  Tintérieur  (M. 
Tbiers)  est  chargé,  etc. 
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d*épafgttès  de  Mb^tittlâll  «t  aj^j^M^lioo 
de  ses  SlëtUtu  I 

Vu  les  thsln^ni^HI  pt^oj^éë^  h  itdnè 
Spphobatioii  ) 

Yb  là  loi  du  3  Juiil  185^  stir  mm^- 
ses  d*ipar^tes  | 

Nott^e  Consell-<i*Ctàt  éhtétidd ,  ëté. 

Art.'  i^r.  Les  modifications  aux  statuts 
de  ta  caisse  é  épargnas  ae  MontapoaD 
(Tarn-et-Garonne) ,  ^  f^roppsécs  ^  suivant 
aélibération  du  conseil  des  directeurs 
eu  date. du  30  juin  dernier,  sont  approu- 
vées telles  qu^eiles  sont  contenues  oans 
Tacie  passé,  le  la  septembre  180S  et 
jours  suivans,  devant  .Mè  Borèl  et  son 
collègue  ,  notaires  à  Montauban ,  lequel 
acte  restëi-a  déposé  "aui  à^ËniVëS  dd  toii- 
histère  du  tommci-ce. 

d.  Notre  tilinistredU  codlUlëtëè  (M.  0d- 
cbâtël)  éèi  chafgé,.  etc. 


i4  =  a3  ocToliit  i835.  ^^  Orddiktiànee  du  Hoi 
qai  «fi^ouve  d«t  modifieativiu  am  tt^f ois  àt 
û  c«ifff«  d'épargnes  de  M ontaulMtn.  (U£f  BiiU. 
a,  a*  «ectJOB,  CLXII^,  n*  8,767.) 

Lonîs-PLifippe  ,  etc.  sut  îe  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d*Eldt  au  dé- 
partement du  commerce  ; 
*  Vu  l'ô^tfônnance  royale  du  4  janvier 
1 835,  portant  autorisation*  dé^  fa  caîsSe 
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Jlortanl  répartition  des  crédits  oilT«rl«  f«r  k 
oi  da  17  août  1^35  poQr  les  dépenses  do  q^ 
nistère  de  là  guerre  ^  exercice  i83o.  (Dl, 
Bdll.  D.j  i'«  éeèt.,  GGCtXXXlX,'  n*  6|do8.) 

Loim-Philippé^  9ibi  vu  les  «rtides  iSi 
de  la  loi  du  iS  ntara  1817,  là  dé  Ifc  Wi 
du  39  jalivier  1 83%)  3  de  rordonnaboe  du 
i4  septembre  i8ai  et  5  dé  Fèrdmitteiiëe 
du  i^l  ieptemt>re  1827  ^ 

Vu  les  articles  li  t%,  S  de  hk  lai  àts 
dépenses  du  17  août  i835^  qui  o|ivrCit 
ap  ministère  de  la  giiçrrt  f  pour  le  a^r- 
vice  de  Texerciee  i836  i  10  dés  crédits 
)Qsqu*à  concurrence  de  dc^  cent  vÎAgt- 
s\^  niillions  six  cçnt  soixapt^-dis'sept 
mille  deux  cent  dix  francs ,  dont  è^iff. 
eent  oinq  million^  trois  eenj  quatre^vio^- 
trois  inilic  deux  cent  dix  fçafiica  appUca- 
blés  aux  divisions  teirritorialës  de  IHniép- 
rieur,  sept  cent  soixante^^dousieiiimâ francs 
i,  Toccupatioli  d'Aneèné^  et  vingt  inti-' 
lions  cincf  cent  vingt-deux  mille  fralkcs 
aux  possessions*  françaises  dans  le  nord 
de  l' Afrique  ;  30  an  etHit  ^^àêSikfSjdél 
de  six  ceiit  S)t  ^itle  firaticS,  àtrâtW  pourra 
êjrefait  emploi ,  durant  le  même  ezer' 
cice .  pour  le  se^vice.  des  divisions  iérri- 
toriales  de  t^intérieUr; 

Vu  riotre  ordonnance  clu  3o  septeiM»re 
dernier,  relative  aux  énoncîations  ou 
tableau  no   3  annexé  à  cette  loi; 

$ur  ie  rapport  de  notre  ministre  se- 
trétaire  d*£ftat  au  département  de  ta 
guerre ,  etc. 


•4. 
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(1)  liset  quotité  :  erratoia  3i  la  luit^  du  Ëalletifl  0.,  a<  section,  CtJty. 
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mille  dtttx  ç«nt  to  fp.  (926,677,^10  fr.), 
onveii  pf  r  Particlç  4  d«  ^  ^î  "V  17  août 
i93S  pào^  les  dëpçmes  du  ministère  dç 
^  saerf ç  ^  ^x^rqcf  i83ip,  cl  çeîuî  de  ^% 
a^  svi  çJe  feapç*  (b.p6,W)  fr^t  «wvert 
par  IVme  S  4»  b  nièiB^  1^,  eai^wbk 
deux  cent,  vingt  >  sept  millions  deux 
cent  quatre -ylngt-tron  miHe  deux  cent 
dix  fr^s  r|^a7^a83^aiofr.),  ^t  j^par- 
fe  ^i^usi  qv^  3%il,  car  ?rfçte.  ^W  Jft 
w;Mi«  ^  Gv44its  p^rUfwlkrs  aiX^ct^i jok 
ladite  loi  à  chacun  de«  chapiivet  apéciaus 
iki  bidgt*  ^  ee  déparlement ,  savoir  : 

N^  Ç?i^^  ^  '*  fiwcrra  ^t  dM 


$llj»;BCes,  (MM.   M^a  e<   Hua»»»») 
sont  charges,  ^Icw 


les  Utces  de  directeurs  ^t  de  sous-directeurs. 
(IX,  B^lL  0.,  i*>ectioft,  ÇCÇtXXX^^ 
II*  6,009.) 

liduii  Fkiiippe ,  eto*  if»  l^orckmoafnce 
<kk  i^  chécem&rè  i93o,  concernant  le 
serf  ite  êtes  subsiistanpes  4j^  la  çi^ripe^  ei 
ceihe  du  ^  janvier  i835,  portant  ïuiiÂjî^ 
lipj^  ^ CQJî»% à^  wam^r^  cl«fa  wa- 

CooiijflMn»  que  k»  dë«oaHiiaFtio»5  àt 
e^vmnUêsaim»  et  sous^commîssaires , 
fonné^saUx  pnQci;çaui(  a^cns  du  service 
des  si^bais^pces  de^l^  m^îne,  i^e  ^q^ 
9]il^  eij  ti^rmpw^  ^ji^ç.  lijs.  t>ppli0n%  at- 
Xf^ïhjié^s  ^ip^  çorp«^  du  oomqiîssariat,  «t 

X\l  ^ii^aeni  de  iaise.  cesser  une  ponlë 
tittsesTèoIre  dame  corps    dbnè  Fun 
adtoîimtKe  sons  \t  coatrôle  de  l'autre  ; 

$ui;  le  rapport  de  notre  minîstro  de 
fe  mario^'  et,  dffis  colonies ,,  ct^. 

^rt^  1er.  Les^  coiuioi«saires  et  sou^ 
^omiiH^Wr^ft  actuels  des  sul^ssstances 
4ansk  ks  ports  prendront,  à  dater  du  (^ 
janvier  ié36,  le  titre  de  directeurs  et  de 
sous-dù-ccieurs  des  subsistances, 

a.  Lçs  directeurs  sont  assimilés,  pouf 
1«  grade»,  aux  commissaires  de  marine, 
<^  1^,  ^pus-^ir^deurs,  aux  souçrcom^ 
missaires.  •     • 

3i  L'ordonnance  du  i3  décembre  i83o 
esfr  makitenue  en  ce  qui  ne  déroge  point 
à  la  présente  ni  à^  cqlle  du  3  Jj^vier 
l83^. 

4.  Nptre;^  roîpjstr^  4^  1^  marine  eb  des 
coleai^  (]VfcI>upecv»).âtt  chargé,  etc. 


i\#iicf  ^9  Roi  v^atif^  «14  perfoohptt  àvk  «on- 
xaissari%^  do  U  qvuriae  da^f  Ui  p^fflitgftps 
fca^ç9ise«4^  nofd  à%  VACriq»^  (ti^«]^I. 

Louis-Philippe,  etc.  sur  W  ftppqrt  de 
notre  uuniçtre  ^ecr^ft^ire  d*Etat  au  dé.* 
partement  dç  ^  ma^y^e  e(  de^  colo- 
nies, etc.  . 

Art.  i^f.  Le  persopniel  du  coAiopà^a- 
riat  de  la  mariue  dans  Les  possessi^iu 
fran/^aises  du  nord  dç  T^frique  n^  se 
composera  \  l.^aveoir  que  4*un  SfOU^-con^ 
missaire  c|^  marine  et  die  trois  commû 
de  marine  entrejezips ,  qui  seront  ai" 
tachas  du  po];t  de  Toiilouet  compris  d^ 
le  cadre  de  ce  port. 

^  La  réduction  4^  TelCectif  afctuel,  à 
Alger,  Bonne  et  Orau,,  ue  s'opécena 
qu*à  mesure  des  vacances. 

3.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
coftoBÎes  ifi/l.  Duperré)  esl  chflHigé,  etc. 

_ 

^  =;  5q.  octobiMI  «835-  —  i^rdoiMMMft  du  Boi 
qu^  a^top^e  \^  pMceptJoii  d'ipe  kja^,  a^,  pas- 
sage du  pont  de  bateaux  provisoire  à  ëHy^lir 
sur  le  Donbs  à  Besançon.  j(IX,  BoU.  0.« 

1''  section,  C(5€UX^U;2i^  n'^  6,ow.) 

li«ouJ6rPhilipp«,.  eèo.  uui  \t%  artîcW  10 
#lt  kï  de  1»  k>i  dtt  4  iQM  ^^^  (  i4'  floréal 
a»  10^,  eoDcernant  la  âï^tfou  d^$  droits 
de  péage  àti  bacâ,  passage  d*6au  et 
ponts,  et  Vartrcle  6 ,  tjltr«.  J*»*  de  fci  loi 
4u^  17  apiU  di;rnjicr,.qûi  imwfî|iei}AU.p6r^ 
t;epMon:  de  <His.  di^il4  ;, 

Vu  LWr-éiré  de  noti^  préfet  du  dépar» 
laroe^  du  Doubs,  eu  d&te  du  ai  .«sep- 
tembre i835,  portant  acceptât jbit  dt  là 
soumissfion  feilc  par  le  siéur  Yîellard, 
d'établir  un  pont  de  bateau  provisoire 
pour  la  traversée  du  Doubs  pendant  la 
durée  des  travaux  de  QOBstiuiçtiop>  du 
pQnt  de  Bfégille  à  Besançon,  sous.  Tau- 
torjsation  .de  peDcevoir  deujt.eentinies 
et  demi  pour  le  passage»  de  chaque  pev* 
sonne  qui  empruntera  ce  moyen  dte  Com- 
munication ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d*£tàt  des  finances ,  etc. 
'  Art.  li^^,  La  taxe  à  percevoir  &up  le 
pont  de  bateauK  à  établir^provisoiremeot 
sur  le-  l>oub5 ,  à  Besançon  ,  en  remp)a- 
ëement  de  Tâncien  pont  de  Brégille,^est 
fixée  à'  deux  centimes  et  demi  par  per- 
sonne, sauf  les  cas  de  franchise' exprlr 
ipés,  dauA  Tar^Tièié  pivéciié  dui  préCât  du 
Doubs. 

a.  Notre  mîoislre  des  finances  (iVI.  ^ti^ 
foami)  est  chargé,  etc. 


3Si  tomn-Pntttvfn  i«r.  —  t4  sKPtEVB&i,  ii  octobab  i83S. 


ai  ss3o  oCTOBBt  i83$.  •— Ordonnance  du  Roî 
qni  avtoirise  le<  iatradans  et  soas-intendans 
militaires  à  assister,  avec  voix  dëKbërative,  aux 
sëaacfs  det  adtministrations  sanitaires.  (IX, 
Bail.  O.,  i'*"  sect.,  CCCLXXXIX,  n<*  6,oi3.) 

Louis-Philippe ,  etc.  vu  l'article  58  de 
Tordonnaoce  royale  du  7  août  183a  ; 

Vu  les  dispositions  de  Tordonnaoce  du 
19  juillet  iSSs  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d*£tat  du  commerce ,  etc. 

Art  i*^  Les  întendans  et  sous-inten- 
dans  militaires  en  résidence  dans  les  vil- 
les où  siègent  les  administrations  sani- 
taires ,  sont  autorisés  à  assister,  avec  voix 
délibérât! ve ,  aux  séances  de  ces  admi- 
nistrations. 

a.  Notre  ministre  du  commerce  (M.  Du- 
châtel)  est  chargé  ^  etc. 


l4    8SPTSMBBB  =  I«'  VOVBMBBB  l835.  -r^  Ré- 

^rneat  pour  le  terrice  des  bâiimens  )k  vapeur 
affectés  »az  communilcatioàs  entre  Toulon  et 
les  possessions  françaises  du  nord  de  i'Àfiri- 
qac.  (IX,  Bull.  O.,  i«  secUon,  CCCXC, 
SI»  6,017.) 

Btti  ei  organisalMon  du  service. 

Art.  I*'.  Le  service  de  correspondance,  ëtaUi 
an  moyen  de  blÉmens  à  vapeur  de  la  marine 
royale  entre  Toulon  et  les  possessions  françaises 
du  nord  de  rAfirique ,  a  pour  but  principal  le 
transport  de  la  correspondance  et  celui  des  pas- 
sagers militaires.  Néanmoins,  afin  de  faciliter 
les  relations  coimmerciales  qui  existent  entre  la 
France  et  itê  possessions  d'Afrique ,  il  sera  ré- 
servé à  b9r4  de  chaque  l>âriinent  un  certain 
n^^mbre  de  places  pour, les  particuliers  voyageant 
à  leu^s^raif. 

Le  service  comprendra  trois  lignes  distinctes  : 

retour  ; 
iBougie,  et 
retour; 

3®  La  ligne  d'Alger  à  Oran>,  et  retour. 

a.  Les  départs  des  l»âtimens  affectés  aux  com- 
moaicatioas  entre  Toulon  et  Alger  seront  heb- 
domadaires et  à  jour  fixe. 

Ces  bàlimens  partiront  de  Toulon  le  dimanche 
pour  se  rendre  )k  ^\ger,  d'oik  il  repartiront  le 
samedi  suivant  pour  retourner  ik  Toulon. 

3.  En  attendant  que  le  nombre  des  bâiimens 
à  vapeur  affectés  au  service  ci -dessus  désigné 
poisse  êt#e  augmenté;  il  n'y  aura,  tant  sur  la 
ligne  d'Alger  à  Oran  q^e  sur  celle  dAlger  à 
Bonne,  qu'un  seul  départ  tous  les  quinze  jours. 

Les  départs  auront  lieu  le  lendemain  du  jour 
de  l'arrivée  des  bâtimens  venant  de  F'rance ,  s'ils 
arrivent  avant  midi ,  ou  le  surlendemain  du  même 
jour,  s'ils  arrtveni  après  midi 

4.  Les  bâtimens  parlant  d'Alger  pour  Oran  re- 
lâcheront )k  Arsew^,  on  ils  séjourneront  deux 
heures  ;  ils^  repartiront  d'Oran  pour  Alger  le 
surlendemain,  et  relâcheront  également  au  ce* 
I9w  ^  Ane^i  pendsQt  dew»  heures,  . 


1^  La  ligne  de  Toblon  2r  Alger,  et 
a®  La  ligne  d'Alger  à  Bc«yne  par  £ 


Les  bâtimens  expédiés  d*A1ger  pbor  Bonne 
feront  à  Bougie  une  relâche  de  six  heures;  ils 
en  repartiront  le  surlendemain  de  leur  arrivée 
et  relâcheront  au  retour  pendant  douse  ,heures 
à  Bougie.  Les  heures. du  départ  d'Alger  pour 
Bonne  et  de  Bonne  pour  Alger  seront  réglées  de 
manière  à  ce  que  les  arrivées  ^  Bougie,  ainsi 
qu'aux  termes,  du  voyage,  aient  lieu  de  jour, 
en  calculant  d'âpfès  les  vitesses  moyennes. 

Direction  du  service. 


5. 


Un  officier  supérieur  de  U  marine  sera 
chargé  spécialement  de  la  direction  du  service, 
sous  le  titre  de  commandant  supérieur  du  sen'ice 
des  communications  d^ Afrique. 

6.  Cet  officier  sera  placé  immédiatement  sons 
les  ordres  du  préfet  maritime  de  Toulon. 

7.  Un  des  officiers  du^génie  maritime  attachés 
au  port  de  Toulon  sera  spécialement  chargé  des 
travaux  relatifs  aux  bâtimens  )t  vapeur  affectés 
au  service  des  communications. 

8.  Lors  dé  Tarmemenl  des.bâtimens,  le  com- 
mandant supérieur  devra  s'assurer  si  les  régie - 
mens  d'installation  sont  exactement  observés ,  et 
il  veillera  ¥  ce  que  les  capitaines  ne  fassent  pla- 
cer à  bord  aucun  objet  étranger  anx  inventaires 
arrêtés  pour  l'armement  spécial  de  ces  bâiimens. 

9.  Aucune  demande  supplémentaire  ¥  l'arme- 
ment ne  pourra  être  adressée  au  préfet  maritime 
qu'après  avoir  été  visée  par  lui. 

10.  Av«nt  le  départ  de  chaqne  bâtiment,  il 
reconnaîfra  Tétat  des  machines  et  s'assurera  qu'il 
a  été  pris  toutes  les  dispositions  nécessaires  pour 
effectuer  avec  sûreté  le  voyage  auquel  il  est 
destiné. 

1 1.  Au  retour  de  Toulon  dethaque  bâtiment, 
le  commandant  supérieur  et  Pingénieur  se  ren- 
dront \  bord,  afin  d'en  passer  l'inspection.  Ils 
rendront  compte  au  préfet  maritime  des  obser- 
vations qu'ils  auront  faites  ensemble,  tant  sur 
l'état  des  machines  que  sur  la  tenue  du  bâtiment 
et  sur  les  réparations  reconnues  nécessaires. 

la.  Lorsqu'un  nouveau  bâliment  sera  introduit 
dans  le  service  -dès  communications,  le  com- 
mandant supérieur,  ainsi. que  l'ingénieur,  se- 
ront tenus  de  s'embarquer  sur  ce  bâtiment,  afin 
d'en  reconnaître  les  qualités  nautiques  et  d'en 
étudier  le  moteur. 

i3.  Le  commandant  stipérieur  devra  s^embar- 
quer  également  sur  les  bâtimens  qui  ne  feront 
pas  leur  service  d'une  manière  régulière,  et  il 
rendra  compte  au  préfet  maritime  des  causes  de 
cette  irrégularité,  en  donnant  son  opinion  sur 
les  moyens  d'y  remédier. 

i4'  Le  commandant  Supérieur  du  service  des 
communications  fera,  tous  les  six  inois  au  moio-s 
une  tournée  d'inspection  K  Alger,  Bonne  et 
fOran,  afin  de  reconnaître  %\  l'on  prend  tous  les 
soins  nécessaires  pour  assurer  la  régularité  et  la 
bonne  exécution  di:^seAice. 

i5.  A  son .  retour  K  Toulon ,  il  adressera  au 
ministre,  par  l'intermédiaire  du  préfet  maritime, 
un  rapport  détaillé  sur  son  inspection. 

Indépendamment  de  ces  rapports  spéciaux, 
il  devra  ^nsigner ,  dms  des  rapports  trimestriels 
qu'il  remettra  les  1*'  janvier,  \^  avril,  i*' juillet 
et  i*'*'  octobre,  au  préfiet  maritime,  et  que  ce« 
lui-ei  fera  parvenir  au  ministre  en  y  joignant 
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son  avis ,  les  obiervilions  qa*îl  mrà  faîtes  sar 
ren$emi>le  da  senrice ,  sar  les  qualités  des  bâ- 
timens  \  vapeor  qnî  y  sont  affeet^,  sur  U  tenue 
de  ces  bÂtimens,  les  modifie&tioq^  et  les  am^' 
liorations  dont  le  service  lui  paraitr^  susceptible. 

Il  y  joindra  sa  notes  sur  les  conuxandans  des 
bitimens  et  sur  Taptitade  on  Tincapacit^  des 
agens  préposés  à  la  conduite  des  macbines. 

i6.  Le  commandant  sapérienr  da  service  des 
commitiiications  jouira ,  tant  à  terre  qa*à  la  mer, 
d'un  supplément  de  traitement  égal  an  cinquièn^e 
des  appointemens  de  son  (rade*  Il  aura  le  com- 
mandement supérieur  da  bâtiment  sar  lequel  il 
s'embarqaera ,  et  jouira ,  pendant  le  temps  ane 
dorera  son  séjour  à  bord ,  du  traitement  de  taole 
attribué  ï  son  grade  par  les  régleinens  :  cette 
dernière  disposition  ne  donnera  lieu  d'ailleprs, 
poar  Tofficier  commandant  le  bâtiment,  ¥  aucune 
diminution  sur  le  traitement  de  table. 

17.  Lorsque  l'ingénieur  cbargé  des  bâtimens 
à  vapeur  sera  aussi  embarqué,  il  jouira  de  tous 
les  avantages  attachés  à  son  grade  en  raison  de 
soB  embarquement. 


Moyens  d^eakailoti. 


t8.  Huit  bâtimens  )i  vapeur  sorft  adTeetés  au 
service  des  communications  entre  Toulon  et  Algir« 
et  entre  Alger ^  Bonne  et  Orau.  Ces  bâtimens 
sont  exclusivement  réservés  aux  communication 
dont  il  s*agît,  et  ne  peuvent  eu'être  détouméa 
pour  aucim  antre  service. 

19.  Cinq  de  ces  bâtimens  sont  spécialemant 
destinés  à  la  ligne  de  Toulon  à  Alger;  ils  seront 
expédiés  de  Toulon  autant  que  possible  à  tour 
de  rôle,  afin  que  le  senrice  soit  paiement  ré- 
parti entre  eux  :  les  te'ois  autres  doivent  concojB- 
rir  aussi,  à  tour  de  rôle,  an  service  des  deux 
autres  l^es. 

Les  bâtimens  à  vapeur  faisant  les  voyages 
d*A!ger  k  Bonne  et 'Oran. alterneront  avec  cens 
qui  font  le  service  de  Toulon ,  afin  qu'ils  puis- 
sent paraître  de  temps  en  temps  an  port  pnuei* 
pal  d*armement,  pour  y  être  visités  et  réparte. 

ao.  L'armement  de  ces  bâtimens  est  ré^é  de 
la  vianière  suivante  : 


mm 


anaBBBi 


Artillerie. 


BATIUENS 


de  160  chevaux. 


a  canons  de  là* 
8  espingbles. 


de  i»o  chenaux 
et  au-dessous. 


a  canons  de  8. 
€  tspingoles. 


Les  armes  blanches  en  '  raison  du  nombre 
d'hommes,'  déduction  faite  de  celui  des  hommes 
affectés  au  service  de  la  mtbhine. 

Les  embarcations  seront*  au  nombre  de  trois 
pour  chacun  des  bâtimens. 

21 .  Tous  les  bâtimens  seront  pourvus  de  vivres 
e't  d'eau  en  quantité  suffisante  pour  assurer  la 
nourriture  de  l'équipage  pendant%m  mois. 

La  quantité  de  charbon  et  des  autres  matières 
à  ettibarquer  pour  le  service  des  machines  sera 
réglée  d'après  la  consoînmalion  moyenne  de  six 
jours  de  marche  au  moins. 

a  a.  Chacun  des  bâtnnçns  )k  vapeur  affectés,  aux 
communiciitions  entre  Alger  et  Toulon.,  ou  entre 
AJger,  Bonne  et  Oran  ,  sera  disposé  d«  niteière 


à  recevoir  deux  ou  trois  officiers  supérieurS|  dix 
officiers  et  cent  sons -officiers  et  soldats,  et  de 
plus  six  ou  huit  passagers  civils  ayant  coudietle, 
et  dix  couchant  comme  les  soldats  sur  Je  piont  ou 
l'entre-pont. 

a3.  Les  emménagelnens  nécessaires  pour  eel 
objet  seront  exécutés  d'après  les  plans  approuvés 
par  le  ministre.  «    , ,  . 

Les  couchettes  destinées  soit  aux  officiers  or- 
dinaires ,  $oit  aux  voyageurs  passant  àleurs  frais, 
seront  numérotées. 

a4>  L'équipage  desbâtimàis  )k  vapeur  de  cent 
vingt  à  cent  soixante  chevaux  sera'  composé  ainsi 
qu'il  suit  : 


ï^*4 
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I  .élève  de-  i**^  classe  (i).  .  .  ^  .,  ^  .  ,  i^  «  . 

I  commis  d*%dmiiiîstration  (a)  (j^ut  pé- 
moHrej.  •^•«••^•••••« 

I  «liinirgileii-niaitM.  *...... 

I  m^trcim^eanicfen.  ....... 

i^secoiu}  mattre  méçanide;*.  .  . 

1  second  maibrè  db  manoraVre 

I  aeeoaè  smUm  d»  ti«oa»itlt>  ....... 

X  qaarUer-maitre  de  auMNM**»  ..."... 

I  quarlier-maitre   de  canonnage.  ...... 

l  qjoartiec-maîUe  ch^ç^nU«c  ^  «lÀdfc^  *  ^ 

X  quartier -'maître  voilier 

I  fourrier.  . • >  .  . 

4  chaufFenrs V  ..:....*...  . 

3»  «•••lalftéift.avokdMM»^^  ...,.,, 
i3  apprentis  marini^ 

I  commis  aux  vifrea  4»  ilt<W  ti^ min- 


^■^f 


I  coq.  .  .  .  .  ^ 

1  h^laaaer  dMÉnlateviv 
3  domestiques  (4^  •  • 


wtmmÊimmmmm 
Classification  dês  passagtrs. 

aS.  Les  passagers  seront  divUés  c^  trois  classes  : 
I«a  première,  com^<4o4«so0icicrtso{^pu^ 

vMM^BttiiM  anriat  0Bmll6tte.r 

l»lroisièiB«-,  dM  a<o>  •ÊÊdm^  a*  laMin^  tt 
des  passagers  civils  de  l'avant. 

a6.  Xm  paiiaMw  d«  pniMièM'  %laii*^  iwont 
logé»  dtfts  1a<  paMo  atfa«lé»  a»  •oumméteitr 

Ceux  de  la  seconde  seront  places  2i  U  suite 
d«  cancé  de»ol6eNr»,  rt  il»  oocwpetwrt  le#  •on- 
dlelte»  iMlMéKiétp.  1^  4>m-  pMmiera^  saitt^im 
appartiendront  de.  droit  aux  piiageie  millt«iliM, 
#1^  lu  suivaM  sevoni  jQé««^4.«iw  vofugeim  à 
liurs  frM*.  $i.  l|  n^Mol^s*  dw,  «^em- paMM^m 
ëlait  au-dessous  de  dix ,  on  disposerait  «kt.ftfkMa 
vacantes  en  faveur  des  passag^a  civils  inscrits. 

Lorsqu'il  y  aura  )k  bord  des  dames  passagères, 
une  cloison  mobile  en  toile  moulée  sur  cadre 
séparera  leur  logement  de  celui  des  hommes. 

27.  Chaque  conchefte  sera  garnie  d*un  matelas 
enveloppé  d'un,  étui  en  cOutil,  d'un  traversin  et 
d*une  couverture  :  ces  objets  seront  fournis  par 
la  marine  et  mis  ^  la  charge  du  chef  de  timan« 
Berie. 


■t  >■■■•>         gi'iij.,'      ,    I.  <»im«i   '■<¥■   ili^ii<4rt|iiii>iii 
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lîetileMiif  êk  Ikiéétt  •  à  d^ 
fiittt  réU^  de  i^  â«n^ 
(tX   11  ^  sec*  Aeewdl^ 

S*tit  i^ut   comâh  ^k^ârnî- 
trati^  «ont  mfte  hSm- 
mens  Si  vlpetir.  X«  coitenh 
•ft  M  pwl,  tfWè  il  dM- 
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3 


17 


«  Mi  W  emtm 

0)Pairm»|i» 
harqués  il  en  sera  désigné 
iniilrs  fiurh  »rrfTTf"^r 
chauffeurs.  Il  serait  avanta- 
geux dans  la  pratique  que  le 
nombre  des  matelots  ou  ap- 
prentis marins  fut  au-dessous 
du  comj^lément  réglementaire, 
de  manière  à  ce  que  la  force 
de  l'équipage  n'excédât  ja- 
mais soifimte-six -hommes. 

(4)  Lorsque  le  commandant 
supérieur  où  l'ingénieur  se- 
ront embarqués,  il  sera  passé 
un  domestiqiieà  chacun  d'eux. 


a8.  lies  passagers  de  la  troisième  classe  sero4l 
lAgét^sBn;  U  pMfc  •»  de— >Tiihi  pinl  êm  hêÊS^ 
ment ,  et  couchés  dans  des  hamacs  garnis  de  leurs 
couvertures  :  cea  objets ,  fosrnia  par  la  matipCi 
sAidi  11  U  (àarfe  da  maf tffe  d^  mviamvnE. 


39.  Les  passagers ^-^ „ 

le  rang  d*officier  su^iieur  senooladm^^in  table 
du  comm^uîaçt  do.  b&timeiD^ 


3o.  lies  ^4m»9fim.  miliiair^td»  gida ■ 

ou  d'un  rang  assimilé  ¥  ce  QT^de  sficQnlftdmis  3i 
la  table  4'état- major. 

3 1..  Leé  sous-ofGcfers  et  soTd^^  ^  tts  antm 
passagers  mîtîlaii-es  qui  leur  a0nt4B(dBiilts«,CKr 
cevront  la  ration  de  bord. 
'     3av  Le»  p«Miger»  vo^gesnf  1  feiifS^f^aîli  de- 
vwwit  ponrvoMp  eoga-mémes  k  Feur  nonnfture. 

AAmr  é»  ftn»  frotntttt  &  cet  égibrd  toute»  I(s 
facilités  compatibles  avec  la  tenue  du  bord,  il 
y  aura  sur  chaque  bâtiment  un  pourvoy^^, 
chargé  spécialement  \]u  service  des  passager»  et 
de  la  préparation  de  leurs  alimens.  Ce  pourvoyeur 
s^a  muni  de  quelques  approvisionnemens ,  afin 
d»  pouvoir  fournir  aux  personnes  qui  le  désire- 
ront divers  objets,  tels  que  bouillon,  café,  ra- 
.  fraîchissemens ,  etc. 


tOtflS-MIMPPI  'l«'.  — 

^3.  Il  Mra  àfttté  ao  poorroyear  an  local 
particvlier  pour  loger  tes  «iteasilcs  et  tes  pro- 
▼îtions ,  et  on  fourneau  pour  la  préparation  <ie« 
alîmenf. 

34.  Un  tarif,  airétë  par  Tadministratlon  locale, 
r^era  le  prix  des  rtipas  on  des  rafratchissemeiit 
fournis,  par  le  ponnroyear,  ainsi  qne  l'indemnité 
qui  hù  sera  due  par  les  passagers,  pour  rémn- 
nératiom  des  services  qn'il  sera  appelé  à  leur 
rendre  pendant  la  durée  du  voyage. 

35.  Le  pourvoyeur  sera  choisi  par  le  capitaiac 
du  bâtiment,  qui  le  présentera  an  bureau  des 
nrmemens ,  pour  êhre  porté  sur  le  rôle  dVquipage 
à  la  simple  ration  sans  solde. 

36.  Toute  vente  du  pourvoyeur  )i  l'équipage 
et  tout  tra6c  de  sa  part  avec  l'agent  des  vivres 
sont  sévèrement  interdit* ,  et  devront  être  toi- 
gneusement  réprimés. 
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37.  H  est  défendu ,  soit  aux  powvoyevn,  toit 
aux  passagers,  d*embarquer  des  liqueurs  spiri- 
tneuses. 

Police  des  passa§tts. 

38.  Tout  les  individus  admit  comme  pattagatt 
à  bord  des  bâtiment  )i  vapeur  teront  soumit  aux 
meturet  dWdre  et  de  police  établiet  par  les  ri" 
g^emens  en  usage  à  bord  des  bâtimens  de  l'Elat. 

•L'extrait  du  prêtent  règlement ,  en  ce  qui  cop- 
cerne  l«t  pattagert^  tera  affiché  au  bureau  det 
revuet ,  an  bureau  de  la  potte  et  an  pied  du 
grand  mât  du  bâtiment. 

Disposition»  rtlaiifes  à  Vembatyaemes^  des  pas^ 
sogers  à  leur»  frais, 

39.  Le  prix  du  pattege  (non  comprit  la  nour- 
riture), à  bord  des  bâtiment  h  vapeur  de  l'Etat, 
aéra  établi  d'aprâ  le  tarif  ci^prèt  : 


De  Toulon  )i  Alger  et  réciproqutment*  .  . 

D*Alger  à  Bonne 

D'Alger  à  Otan. 

D'Alger  >  Bouf^e 

De  Bongîe  )i  Bonne • 

■  '    '  '• 


PASSi 

L6BR8 

'  de  la  a*  classe. 

do  la  Y  classe. 

100*  00* 

70'  00 

56    00 

37     00 

48    00 

3a    00 

2a    00 

]5     00 

33    00 

aa    00 

40.  Chaque  passager  sera  admis  h  embarquer 
les  cfTett  à  ton  usage ,  dont  tontefoit  le  poidt  ne 
devra  pat  excéder  cent  kilogrammet. 

41.  Tout '  transport  de  marchandises,  même 
tous  forme  de  bagages ,  est  formellement  inter- 
dit :  pour  prévenir  à  cet  égard  tonte  contraven- 
tion, les  mallet  et  effett  teroni  visités  parle 
ca^taine  d'armes. 

4a*  La  perception  du  pnxdepattage,  augmenté 
de  la  rétribution  allouée  au  pourvoyeur,  sera 
faite  avant  rembarquement  par  le  directeur  de 
l'administration  det  postes ,  lequel  délivrera  an 
voyageur ,  sur  le  vu  de  son  passeport,  un  bulletin 
d'embarquement  extrait  d'un  cahier  à  souche, 
indiquant  le  numéro  de  la  place  qu'il  devra 
occuper  à  bord,  et  les  diverses  conditions  du 
passage. 

'43*  La  liste  det  patiasert  anxquelt  auront  été 
déÛvrét  det  bulletins  d  embarquement  sera  re- 
mite par  le  directeur  des  postes ,  )i  Tautorité 
maritime,  la  veille  du  départ  de  chaque  bâti- 
ment, avant  trois  heures  de  l'a^èt-midi. 

44*  Une  copie  de  cette  liste  sera  donnée  au 
commit  d'adnunistration  du  bord,  auquel  cha- 
îne passager  devra  remettre  son  bulletin  d'em- 
barquement (i). 


l4  •BPTXlIBRX=SI*'irOTXMBBX  i835.— OrdoB* 
nanoe  du  Roi  qui  autorise  l'adludication  des 
travaux  de  curage  et  de  rétablissement  det 
canaux  dllasebrouck.  (IX,  Bull.  O.,  i'*  tect., 
CCCXCt  v^  6,018.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  nriinistre  secrétaire  d'Etat  au  dé' 
partement  de  Hutërieur  ; 

Vu  les  délibérations  àe:^  conseib  mu- 
nicipaux des  communes  d'Iiazebrouck  « 
Menrille,  Estaires,  M^rbecque,  Steen- 
becque  et  ThieuDes,  en  date  des  17,  19 
et  ai  juia  i833,  concernant  le  curage  et 
le  rétablissement  des  canaux  de  laNieppe, 
d^Hazebrouck,  de  ^réaven  et  de  la 
Boiirre ,  connus  sous  la  dénomination  de 
canaux  d*Hazehrouck; 

Vu  les  a-vis  des  chambres  de  commerce 
de  Dunkercjue  et  de  Lille,  du  29  juin 
et  dii  37  juillet  i833; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général 
du  déparlement  du  Nord,  du  9  août 
i833; 


i^ — - 

(I)  C<i  règlement  est  contre-tigné  par  U  ministre  de  I»  marine  (M.  Dnperré). 
35.  --  ira  Partie^ 
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Vq  le  tal^t  àt  dkail^â  arréit,  le 
ai  août  M^f  pât  noire  fnkilstre  de 
rintérieur  ^  pour  la  coos^inon  des  tra- 
yaux  dont  il  s  agit; 

Vu  le  programme  artêt^  te  jciéme  four 
fl  çootenaiil  Tindication  desdit«  travaux  ; 

Vu  la  tarif  det  droiti  de  p^age  à  con- 
Wiémt  à  l*My»éicatMre  avast^ei; 

Vtt  les  avis  du  eonseil  eAnéral  des 
ponts- et-chaussées ,  f  n  date  ou  lo  juillet 
i83a  et  i4  février  iS^S; 

V«  la  kHra  da  notaa  aMnialta  da  la 
guerre  du  lia^rH  iS33  ^  aî  celles  de  noire 
flMoiitra  da<  finance»  des  17  $eplepibre 
a«  ^  daaaoi^fe  i^i 

Vu  les  lab  d«i  7  jtûHai  tSSS  et  «4 
md  1834*        , 

Kôtre  Conseil -d^Stat  entendu,  etc* 

Art.  l<^  1  «ai«  f  retédé  à  Tadjudica- 
tiaB  pqfcKi|iia  de  \à  rnnfjaiiiion  des  Ira- 
vaux  de  curage  et  de  rétablissement  des 
caftHit  cTHeMibrQUck,  de  bi  Nia^pe,  de 
^SrévrCR  ftt  d«  k  Bourre  (Nord 2,  con- 
formément au  cahier  de  cbarges  arrêté 
par  nette  «linistre  de  FhHériear. 

a.  li^ad^dication  sera  passée  au  ra|)ais 
sur  la  durée  de  \^  jouisaance  des  droits 
à  pei«evcl(r  sur  Ifsdits  canaux  ;  le  msxl- 
miim  de  cette  darée  eti  &iëe  à  Cin- 
louante  ans. 

3.  Le  cabier  de  cliarges  el  le  tarif  d- 
4i(4Mtt  ^mé$  refteroRt  annexés  à  la  pré- 

4.  L'ïidhlt^l^atfon  «eva  Mumîta  à  l'ap- 
jprôbation  de  notre  inintslre  de  fmtétîeur. 

5.  Notre  ordonnance  du  aa  juiflet  1834» 
tablfva  à  b  eaBcesûon  dfa  casaui  d^a- 
■abfidiiek^  eit  ai  demaura  rapyiortée. 

6.  Nos  minî^treii  de  l^ntérieur  et  des 
^nces  ^MM.  Tblers  al  Humana)  sont 
dMit^gés,  ate. 
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ri«Ut  éa  è*l«*a.  ^ii«l»ti|  mt  U  vt^spie  4'eâu 
ééf\&té^  dédaaiuw  fsito  4a  poids  iMoi»  4a 


^F^"— ^"it"**" 


9^M$r  A»  dMb  dt  nmigÊtiom  h  perewoir  sar  les 


Noia.  Xttu^  cUoits  devrost  étrf  perças  p«r  dîs- 
laiM^e  de  cinq  kiloàètres;  néanmoins  on  «ara 
igard  AUX  fractions  d,t  distance  :  ainsi ,  an-des- 
soQs  d*an  kilomMire  on  coift^tera  an  ytoaaèlre,. 
aain  «•  «t  ét9X  Wnmhltu  on  comptera  deux 
hUfimkam^  t^  «ntre  deoqi:  et  Irois ,  etc.  La 
perception  se  fera  surU  Remonté  comme  sur  la 
descfBt(E|.  Toute  fraction  nnçiéraire  au -desscms 
d^in  tentittie  sera  con|ptée  pour  un  centime. 
li^  d«oil  «ert  payé  ¥  hmou  4e  hi  éistasce  par- 
courue ou  à  parcourir  f  et  d*après  U  ckat^e 


Art.  i**".  A  dater  du  jour  ou  les  travM»  ^  _ 
ikNa  par  le  eakiev  4e  «liages  «etoni  terminas  et 
le^us,  jMfuW  teruhe  4ê  U  jjouissancf  qui  |^i 
aura  4là  accordée,  le  çoacessionuiiire  sera  «.a- 
tome,  à  perceve^  u«  droit  de  six  centint^  par 
tiéaeaà  4e  miUokiloy%mi»ey  sur  chèque  bateau 
chargé ,  et  par  4istM^e  de  cinq  kikun^tres. 

«.  lit  paieront  f  ue  U  moitié  des  droits  c2- 
ét»mi  fixés,  I^  bate«ai  uniquement  chax^  4« 
aav^,  saUf  et  cailloux  pour  les  routes,  engra», 
fumier ,  gadoue  et  cendres  de  toute  esp^c- 

^.  "Itt  bateaux  vides  paieront  un  centime  par 
tonneau  de  capecité  iet  par  distance. 

Tout  bateau  dont  le  charment  ne  couipor- 
terait  pas  une  taxe  égale  à  celle  qm,  à  capacité 
égale,  serait  perçue  sur  un  hateaà  vide,  taia 
considéré  comme  bateau  vide. 

4.  Les  ïrains  d'arbres  tollés  pàtetont  pwnr  Cal- 
que arbre,  sans  avoir  égard  à  la  dimension,  le 
droit  fixé  pour  deux  tonneaux;  les  trains  de  boiis 
flotlé  paieront  également ,  pour  chaque  mètre  4e 
longueur ,  le  droit  fixé  pour  deux  tonheanx. 

Les  coches  d'eau ,  voitures  d*eau  et  autres  b|- 
timens  destinés  au  transport  des  voyageurs ,  «i- 


cenlimètres. 

5.  Les  droits  de  navigé^oa  qui  se  per^çiveat 
«Ctueltement  an  profit  du  ^sor  seroni  suspenéns 
pendant  toute  la  durée  4e  la  eon<fi>ion> 

Présenté  yrapprobation  de  M.  le  ministre  de 

■  rawciWF. 

paris,  le  aa  août  1 835. 


wtmmÊ^m 


i6  0CT09&I  as  i«f  xoTiiaia»  «^^  •**  Ovdfli- 
nenc<(  du  Roi  qiû  ouvre  au  budget  4a  oûnis- 
tère  de  la  auerre,  potir  l*exercice  i 834a.  an 
chapitre  soecialement  destiné  ¥  recevoir  tim- 
putation  ats  dépenses  de  solde  ^rectivlté ,  de 
non-activité  et  de  réforme  antérieures^  cet 
exercice ,  et  non  passibles  de  déchéance.  (tX^ 
BuH.  O.,  !*•  sectio»,  CCCXC,  a*  €,ot9.> 

Louîs-Philîppe,  elc.  vu  rarèopttattte 
royale  du  ig  mars  i8a3  (i),  relative  an 
«ervice  de  la  solde,  et  notamment  t^ar- 
tide  3^7 ,  d*après  le(|uel  toutes  tes  agonî- 
mes restant  dues  sur  «n  exarcica  aspiré, 
pour  solde  et  abonnemens  pêi^aàks 
igomme  4m  9&lde  f  doivent  ébre  r^pelées, 
sans  acception  dVpa^iM ,  daas  laa  reyimts 
de  l'exercice  pendant  leiqael  le  droit  est 
constaté ,  et  acquittées  sur  le»  fonds  du 
budget  de  cet  exercice  comme  lés  àé' 
penses  ({m  lui  sont  propres;. 

Voulant  concilier  le  maintien  de  cette 
disposition ,  suivie  de  tout  tem^  à  l*égard 


mu  mu  ■j,.i 


(i)  Cette  ordoppMi^.aV  pM  été  ini^tée  «» 
Bulletin  des  Lois,  à  cause  de  sa  longueur }  mais 


on  la  trouve  au  Journ^militalic^.  Je  Tai  iipéf ée 
t  sa  date  deas  ma  i*  érnliou. 


tOÙIS-PHIUPPS   i«r. 


jes  ^épçnsen  payables  wr  raruts,  avec 
le  pilncipe  g^ral  fosé  dans  la  loi  -au 
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j|>oce 

IÎr»  1^4^»  et  qni  iiritevdH  de  confon- 

re  dans  les  comptes  ^éoénivat  delà  ^ée 
d'activité  y  de  non-activité  et  jde  referme, 
les  dépense^  appartenant  à  Pexercice 
^ttatttti  arec, Celles  qui  se  rapportent  à 
àe$  exercices  antérieurs; 

'Omisidérant ,  toutefois ,  que  la  néces- 
^é  de  payer  les  rappeb  de  sdde  d*ac- 
thitéy  ae  n«n-activtté  et  de  réforme,  k 
feiiremi  oureil,  au  fur  et  a  mesure  de 
leur  con^srtation  tégùlière,  et.  par  suite, 
d^!n  Imputer  provisoit^ement  la  dépense 
sur  les  crédits  de  Texercice  courant ,  ne 
frèrifiët  pas  de  leur  £aiire  l'entière  ap-? 
plication  des  règles  auxquelles  sont  sou- 
mis les  ra^ipels  sur  exercices  clos; 

<i9*sidévaiit  «ittfin  qil*6n  parviendra  au 
Éi^ei>ilf  stms  potteir  «ttemtè  k  la  légts* 
kHîum  de»  Mte^citeê  dt^  et  aux  ercep^ 
Ibns  mae  Téelatneift  impérieusètnènt  les 
difp«Mfl5  Wfà^xi  sur  revues ,  en  crésnit 
m»  le  hûdgiit  de  la  guerre  un  chapitre 
9PMêA  ,  àsibs  lequel  seront  classées ,  en 
mi<^«!Mrdce,  lotîtes  celles  de  ces  dé- 
fCOSM  ^ui  ,111^ passibles  de  la  idécbéance, 
^pa^emiront  à  èes  exei^ices  clos  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  sè^ 
êfëtaîre  d'Etat  de  la  guerre,  et  deTàvis 
ête  notre  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  i^c.  Il  est  ouyert  au  budget  du 
ministère  de  la  guerre,  pour  l'exArcioe 
iS3^i  un  nouveau  chapitre  spécialement 
destiné  à  recevoir  Tiroputation  des  dé- 
penses de  solde  d*a€livilé ,  de  non-acti- 
vité et  de  réforme  antérieures  à  cet«aer^ 
tiîce,  et  non  passibles  de  la  déchéance 
ftiammmtéé ^rhi  loi  4m  s^  javmr  i83i. 

Ce  chapirre  prendra  le  titre  de  rap- 
pîfU  ât  dépenses  pa/ahles  sur  revues 
antérieures  à  i834  ei  non  passibles  de 
décTieaneêk 

a.  Le  crédit  de  oe  chapitre  aeva  formé, 
far  compte  àe  revirement,  de  la  somm« 
^  oeuf  OBBl  soisaele-flèpt  bn^  sept  cent 
soixante-neuf  francs  vingt-sept  cenfifnes, 
MranHnft  des  tappels  de  sddc  provisofre- 
itienf  afïqitîttés  sur  les  fonds  des  chai^- 
tfes  ),  4^  7)  1 6  et  17  du  budget  de  iSSj, 
auiyanl  le  tableau  Mmeié  à  k  préseute 

Exercice  i83i  ••...•'     7,106^770 

-^       1^53  ......  931,67a  5S 

Total  égal.  .  .  .  967^7^  «7 
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3.  Les  crédits  ouverts  par  les  lois  des 
a8  juin  i833,  a3  février,  06  avril,  a4mai 
1834^  et  aS  juin  i835 ,  povr  Texercice 
^34)  awi'<^apitres  spéafiés  en  Tarticle 
précédent,  seront  réduits  èeê  sommes 
,  ci- après,  savoir  : 

Chap.  i.  Etats-rmaJMii.  .  •    47t^o  06 

0bA9,   ^,  GendarsiMiié  .  .    i4i9d)  00 

GfiAP.   7.  Solde  et  entretien 

des  troupes.  .  .  76^,363'  00 

CtikV,  i^.  Dépenses  tempo- 
raires. .  •  •  .  .  iii,74i  $7 

Chap.  17.  Invalides   de  la 

guerre,  ....    31,371  64 


i^a*i 


Somme  ég^de.  .  •  .  967,769  37 

4*  Ixa  présente  ord^naaMC  aéra  am- 
nexée  au  projet  de  ka  portant  règlement 
du  fcmdgetdes  dépettt«sde  Texercice  i834. 

5.  Nos  inhiislres  de  la  guerre  et  des 
finances  (MM.  Maison  et  Dupeiré)  sont 
chargés,  etc. 

16  OCTOBRI  =  I^'  IfOYIMBRS  l835.  —  Ofdoil- 

asMc  an  Roi  q«i  «ecorde  n  nnnii^re  de  la 
g«Mre  At»«ffédils  s^pplémcntitrM  p«ar  le 
paiement  4ê  crëaaeM  eomlftléM  su»  des  mer- 
ckes  clos.  (IX,BaU.  O.,  i**  leetÎM,  CGCXC, 
n*  6^020.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  l'article  9  de 
la  loi  du  i3  mai  i834)  portant  que  les 
créantes  des  exercices. clos  non  comprises 
dans  les  restes  à  payer  arrêtés  par  les 
lois  de  réglemefit,  ne  peuvent  être  qr-^ 
donnancéespar  nos  raîniaitres  qu'au  moyen 
de  crédits  supplémentaires ,  suivant  les 
forjnes  déterminées  parla  loi  daa4 avril 
i»33; 

Considéraffft  qu'il  j  a  Heu  de  pourvoir 
atm  nrayens  de  paiement  àes  créances 
de  cette  natofe  qui  ont  été  constatées  par 
le  département  de  la  guerre  depuis  la 
clôture  deTcxercice  i833; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de 
la  guerre ,  et  de  Tavîs  de  notre  conseil 
des  gaftiatrea,  etc. 

Art.  i*'.  11  est  accordé  à  notre  ministre 
de  la  guerre ,  en  augmentation  des  restes 
è  payer  arrêtés  par  les  lois  de  règlement, 
des  crédits  supplémentaires  jusqu'à  con« 
èutrence  de  la  somme  de  trois  cent  dix- 
iiuit  mille  dctix  cent  soixante-trois  francs 
quatre-vingt -ooxe  centiities  ( 3 i8,a63  fr. 
91  c),  montant  des  nouvelles  créances 
constatées 'SUT  des  exercices  clos  et  spé- 
cifiées dans  le  tableau  cl-annexé,  savoir  : 

a5. 
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Eierdce  i83i.  ......     21,824^ o6<^  aa  octobrk  =  io.hovkhbrb  i835.  —  Ordon- 

oo-                       a/rt  ifi«  »«  ntiice  da  Roi  qoi  appronTC  des  modificatioiu 

■^        ■^'^^ 340,107  II  ^^^  jjj^^^j^  j^  ,^  ^^çj^j^  anonyme  des  forgei 

—        i833 56  372  74  et  fonderies  d*Imphy.  (IX,  Bull.  O.,  a*  seet., 

CLXIV,  n»  8,854.) 

Total  général.  .  .  .  3i8,a63  91  Louîs-Pyiîppe ,  elc  lur.lei^pport  de 

2.  Noire  ministre  de  la  guerre  est  au-  °®^^®  ministre  secrétaire  d'Etat  du  com- 
torisé  à  ordonnancer  ces  créances  sur  le  ™^"^*  »                             11, 
chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  7"  »  ordonnance  royale  en  date  du  19 
des  exercices  clos  aux  budgets  des  excr-  *?]1^  »^^9»  P*»"*'^?*  autorisation  de  la  so- 
cices  courans.  «^*®  anonyme  des  forges    et  fondencs 

3.  Ces  crédits  supplémentaires  seront  ^^''"'fV'  'IIa^^V'^YT.  \  ?'.  '^^^' 
présentés  à  la  sancliSS  des  Chambres  lort  „  \V  "J*"^^^  ^7  desdits^  sta  uts  et  les 
de  leur  prochaine  réunion.  baUon  ^^       *  proposées  a  notre  appro- 

-  4.  Nos  minîslrcs  de  la  guerre  cl  êea  Vu  les  articles  aq  à  3?    4o  et  45  du 

finances  (MM.  Maison  et  Humann)  sont  Code  de  commercef 

chargés,  etc.    ^_ j^^j^^  Conseil-d'Etat  étendu,  ete.      , 

ao  ocTOBB.  =  1"  KOTBMBBK  ,135.  -  Ordon-  ,  ^T*-  '•;•  Est  approuvée  la  nouvcUer^. 

nancc  du  Roi  portant  suppression  de  la  ving.  daclion   des  articles  ai,   27   et  33  des 

Hème  division  militaire  et  création  de  deux  statuts  de  la  société  anonyme  des  forges 

nonvelles  divisions,  qai  prendront  les  n***  ao  et   fonderies   d*Imphy,   telle  quMle  est 

et  21.  (IX,  Bull.  O.,  i'«  section,  CCCXC,  contenue  dans  la  délibération  de  Tassem- 

'^^1^21,)  blée  générale  de  ladite  société,  en  date 

Louis-Philippe,  elc.  sur  le  rapport  de  ?"  "  î*"^'!'*  i^^?.  «"î?"*  *^*^PÎf?^' 

notre  ministre  secrétaire  d'Etat   de  la  ^f  H'^P.^^ÏÎn''^  ^ï'"'*'"'^'  «?*°*  ^*  ^^"* 

guerre    etc  ^^  Samt-Gilles  et  son  collègue,  notaires 

Arl.'ier.La  vingUème  division  militaire  ^  ^^"V  ^**ï?^^  ^^^  "**^"  *°°"^  *  ** 

est  supprimée}  les   déparlemens  qui  la  présente  ordonnance, 

composent  seront  réunis,  savoir  :  j.Notre,minislre  du  commerce  (M.  Du- 

Ceux  de  la  Charente,  de  la  Dordogne  «^f««*)  «^  /^«""g^  ^«  ^  exécution  de  la 

et  de  Lot-et-Garonne  ,  à  la  i  le  division  EF^*^ °*«  ordonnance ,  qui  sera  nichée  au 

militaire*      -  JDUlletm  des  Lois,  insérée  au  Moniteur 

Celui  du  Lot ,  à  la  io«  division  ;  5*  ^^??  ""  journal  d'annonces  judiciaires 

Et  celui  de  la  Corrcze,  à  la  iqe  di-  ïf.*  û^partemcns  de  la  Seine  et  de   la 

vision.  Nièvre.              ^ 

a«  H  est  créé  deux  nouvelles  divisions 

militaires,  qui  prendront  les  no»  ao  et  ^àciiti  anonyme  d^s  forges  et  fonderies  dimphy. 

ai,  et  qui  seront  composées  des  dépar-  Assemblée  extraordinaire  de  MM.les«ctioB. 
temens  ci-après,  savoir  :  naires,  tenue  le  11  janvier  i835,  ea  exécatioa 
ao«  Division,  chef- lieu  à    Bayonne  :  de  ta  délibération  prise  dans  la  précédente  as- 
Landes  ,  Basses  -  Pyrénées ,  faisant  ac-  semblée  extraordinaire  du  ai  décembre  i834< 
tuellement  partie  de  la  n*  division  mi-  «__  ,        ,  ,  .  ,      ,' 
lilaire;  Gers,  Ha Utcs-Py rénées,  compris  Procès-i^efhal  de  la  séance, 

dans  la  lo»  division  mililàîre.  l'an  i835,  le  dimancbe  11  Janvier,  à  de«x 

ai«  Division,  chef-lieu  à  Perpignan  :  heures  de  relevée,  au  siège  de  la  société  aiio« 

Pyrénées- Orientales,   Aude,    Ariége,  nyme  des  forges  et  fonderies  dlmpfay,  rue  d» 

compris  dans  la  lo»  division  militaire.  Parc-Royal,  n»  a,  k  Paris  : 

a  T^  Jjc~     .  -.     •  j     nv,         ^     X   e.  Se  sont  présentés  et  réunis,  toit  penonaelle- 

3.  Le  département  de  Charente-Infé-  ment ,  soit  par  leurs  mandataires ,  les  actionnaires 

rieure ,  qui  fait  partie  de  la  douzième  di-  ci-après  nommés  de  ladite  société ,  pour  former 

vision  militaire  ,  sera  réuni  â  la  onzième,  1«  nouvelle  assemblée  extraordinaire  convoquée 

dont  le  chef-lieu  reste  néanmoins  à  Bor-  conformément  K  la  délibération  prise  dans  la 

deaux.  précédente  réunion  extraordinaire  du  ai  déccm* 

4  Leà  dispowtîons  des  articles  i ,  a  et  ^ ^*'"'''  "^***' *  ^ ^"^"* ^'  '^'~> 

3  ci-dessus,  recevront  leur  exécution  à  ^  nombre  de  cent-trente-sîx  actions  repré- 

partir  du  i*'  novembre  prochain.  tentées  excède  de  beaucoup  celui  de  cent  cinq, 

c   IM»*».»  .»:»:.! »A  J«  K  «            f\it  formant  les  trow^  quarts  des  actions  émises  mt 

5.  Notre  mimslre  de  la  guerre  (M.ma-  u  .odété  .  et  le  minimum  qui  est  prescrit  «Ir 

réchal  Maison)  est  chargé ,  etc.  l'arUtle  H  des  statato  pour  U  vaUdîté  des  dâP 

— —  béntioBf. 
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£a  comjqoeoee  ,  et  la  séance  étant  ouverte 
tmu  la  présidence  de  M.  Devalneit  président 
dn  conseil  d'administration  de  la  société,  M.  Rous- 
sac ,  Ton  des  gérans,  remplissant  les  fonctions  de 
secrétaire ,  M.  le  président  annonce  que  l'asiem- 
blée  est  eonstitaée. 

Il  expose  ensuite  que  ,  lors  de  la  réunion  or- 
dinaire et  annuelle  du  i5  novembre  dernier» 
une  commission^  composée  de  cinq  membres» 
avait  été  nommée  pour  czaBuner,  de  concert 
avec  le  conseil  d'administration,  dîterses  mo^ 
difications  qui  paraissaient  pouvoir  être  utile- 
ment apportées  aux  statuts  de  la  société  ; 

Que  depuis  lors,  dans  la  séance  extraordinaire 
du  ai  décembre  dernier,  rassemblée,  après  avoir 
entendu  la  lecture  du  rapport  présenté  par  M.  de 
Glos  au  nom  de  la  commission  et  du  conseil 
d'administration  ,  avait  décidé  qu'une  nouvelle 
convocation  de  MM.  les  actionnaires  serait  Caite 
pour  le  1 1  janvier  suivant  (ce  jour),  )k  l'effet  de 
délibérer  sur  les  propositions  fwmant  l'objet  de 
ce  rapport. 

M.  le  président  ajoute  que  tel  est  par  consé- 
quent le  but  de  la.  réunion  actuelle  ;  et ,  après 
avoir  invité  le  secrétaire  à  donner  lecture  des 
articles  rédigés  en  projet  par  la  commission ,  il 
annonce  (l'assemblée  fugeant  cette  lecture  su- 
perflue )  que  la  discussion  générale  est  ouverte 
sur  les  propositions  de  la  commission. 

A'  la  suite  de  quelques  observations  présentées 
par  deux  membres  de  rassemblée ,  et  qui  sont 
écartées  comme  ne  pouvant  être  r^ulièrement 
produites  que  .lors  de  la  discussion  sur  cbacun 
dti  articles  du  projet  de  la  commission ,  deux 
antres  membres  prennent  successivement  la  pa- 
role. 

Le  premier  soumet  à  l'assemblée  un  exposé 
de  son  opinion  en  faveur  du  maintien  des  fta- 
tnts  de  la  société  ,  tels  qu'ib  se  trouvent  rédi- 
gés ,  et  il  conclut  en  demandant  qu'il  ne  soit 
apporté  aucun  changement  à  ces  statuts ,  et  que 
l'on  se  borne  K  assurer  pour,  l'avenir  un  accrois- 
acment  plus  rapide  au  fonds  de  réserve 

Le  second  de  ces  membres,  après  avoir  exa- 
miné d'une  manière  approfondie  les  dispositions 
les  plus  importantes  du  travail  de  la  commîs- 
ason»  déclare  qu'il  considère  comme  complète- 
ment insuffisante  celle  de  ces  dispositions  qui 
fixe  )t  la  somme  de  cinquante  mille  francs  le 
prélèvement  à  opérer  sur  les  bénéfices  n^ts  an- 
nueb  de  la  société ,  pour  former  le  fonds  de  dé- 
préciation. 

Résumant  ensuite  les  diverses  considérations 
qu'il  venait  de  développer  à  l'appui  de  celle  opi- 
nion, il  propose  )t  l'assemblée,  pour  être  subs- 
tituées à  celleà  contenues  dans  la  première  par- 
tie do  projet  de  la  commission ,  les  modifications 
détaillées  ci- après,  savoir: 

Le  fonds  de  dépréciation ,  fixé  )k  la  somme  de 
cinq  cent  mille  francs,  sera  formé  au  moyen  : 

1^  De  la  retenue  on  non-paiement  du  second 
semestre  à  échoir  le  3o  juin  prochain ,  du  divi- 
dende acquit  aux  actions  sur  l'exercice  de  i834  ; 

a^  Par  l'application  à  ce  même  fonds  de  la 
jiomme ,  en  bénéfices  nets ,  que  présenteront  les 
exercices  de  i835,  iS3fi,  et  an  besoin- ceux  des 
années  suivantes ,  déduction  faite  de  la  portion 
de  ce*  bénéfices  qui  sera  nécessaire  pour  fournir, 
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D'abord  six  pour  cent  aux  actionnaires,  et  en 
second  lien,  sept  pour  cent  K répartir,  dans  les 

Î reportions  fixées,  article  a3  des  statuts  ,  entre 
es  gérans ,  directeur,  caissiers ,  et  le  fonds  de 
gratifications  destinées  aux  employés. 

Le  prélèvement  et  rappUcatioa  desdits  béné- 
fices au  profit  du  fonds  de  dépréciation  auront 
lieu  jusqu'à  ce  que  la  somme  de  cinq  cent  miHe 
francs  ait  été  complétée. 

H.  le  rapporteur  de  la  commission  et  M.  le 
président  du  conseil  d^administration  donnent 
des  explications  sur  les  observations  du  préopi- 
nant, qai  avait  cru  devoir  s'élever  contre  les 
vues  émises  par  la  commission  au  sujet  du 
fonds  de  dépréciation,  et  contre  les  erremens  sol- 
vis  jusqu'à  ce  joor  en  ce  qui  concerne  les  comp- 
tes  des  constructions  et  d'achats  des  machines*, 
ces  comptes  avant  figuré  dans  chaque  bilan  an- 
nuel de  la  société  sans  supporter  aucune  téduc- 
lion  pour  amortissement  ou  dépréciation. 

Un  membre  observe  ensuite  que ,  l'assemblée 
paraissant  suffisamment  éclairée  sur  l'ensemble 
du  projet  de  la  commission ,  il  conviendrait  de 
ipetlreaux  vmx  la  priorité  à  accorder,  soit  k  la 
dUscnssion  de  chacun  des  articles  de  ce  projet, 
soit  à  telle  de  la  proposition  présentée  par  l'un 
des  préopinans. 

L'assemblée,  consultée  sur  cette  question, 
décide  que  le  travail  de  la  commission  aura  la 
priorité. 

-  En  conséquence ,  l'assemblée  procède  à  la  dé- 
libération de  ceprojet,  qui  est  ainsi  conçu  : 

DdUfération  modificaiioe  des  staliUs  coiUenus  en  . 
/'ocle  constituHf  du,  7  août  1 839. 

Les  actionnaires  soussignés,  réunijsant  plus 
des  trois  quarts  des  cent  quarante  actions,  selon 
le  vœu  de  l'article  34  des  statuts ,  et  usant  de  la 
faculté  exprimée  en  l'article  3;,  ont,  à  la, ma- 
jorité de  dix-huit  voix  excédant  la  majorité  ab- 
solue qu'exige  l'article  34,  arrêté,  sauf  l'appro' 
bation  du  Gouvernement,  les  modifications  sui- 
vantes aux  statuts  de  leur  société. 

L'article  a 3  des  statuts  est  supprimé  et  rem- 
placé par  Tarlicle  scrîvaut  : 

Nouvel  article  a3. 

Il  sera  prélevé  sur  les  bénéfices  nets  annuels: 

i**  Une  son)rae  de  cinquante  mille  francs,  pour 
subvenir  à  la  dépréciation  des  bâtimens  et  du 
matériel  des  usines  ; 

a**  La  somme  nécessaire  pour  fournir  aux 
actionnaires  sept  pour  cent  de  leurs  actions  ; 

3**  Et  quatorze  pour  cent  de  ce  qui  restera 
desdits  bénéfices  après  les  deux  premiers  prélè- 
vemens  ;  desquels  quatorze  pour  cent , 
'  Neuf  poor  cent  appartiendront  aux  deux  gé- 
rans  et  an  directeur  des  usines ,  à  partager  éga- 
lement entre  eux; 

Deux  pour  cent  aux  deux  caissiers ,  à  parta- 
ger également  entre  eux  ; 

Et  trois  pour  cent  seront  mis  à  la  disposition  . 
du  conseil,  pour  être  par  lui  distribués,  selon 
qu'il  le  jugera  convenable,  en  gratifications  aux 
commis  et  employés  ;  et  lorsque  les  gratifications 
n'auront  pas  eu  lieu  on  n'auront  absorbé  tju'ope 
partie  de  ces  trois  pour  cent ,  ils  seront ,  ou  ce 
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qui  en  restera ,  reporté*  k  U  masse  des  béoélees 
ée  Tam^t  somste. 

&«s  troM  pi^lè^mfBS  tt^desMM  ««e  liris  opé- 
rés, ce  qai  Posteta  de»  Wnéflees  nets  sera  it« 
Itibné: 

Poar  les  trois  ^arts  au  aetîonnaîres,  comme 
«Mpoissement  à  lear  dîtidende  de  sep»  pour  cent  ; 

Et  pe«ff  te  dernier  ^«art  au  fonda  de  réserve 
qu^on  a  commettcé  à  former  sons  le  r^;tme  de 
l'article  a3  supprimé,  et  qni  se  eoatînaera  do- 
réaavMit  sfloa  le  régime  no»vean  dn  présent 
article. 

II  est  bien  ealendn  qve  s'il  aivivail  que  les 
bénéfices  nets  d*ane  année  ne  produisissent  pat, 
en  oalre  dn  premier  prélèvement,  kw  s«pt  ponr 
cent  ohi^\  do  second  prélèvement*  Us  aetiow 
naites  recewaSenA  U  soibme  telle  qu'elle,  restant 
de  ces  bénéfices  «f«ès  le  paeàiier  prélévemei^ 
sans  qiDe  la  société  lenr  dit  aoennemenil  U  comr 
f  lémnnl  des  sept  pont  ceiO» 

La  dar^  du  prélèvement  d«  fonds  de  dépré- 
qi^ion  est  fixée  à  dix  ans. 
^  Le  fends  dm  résenre  s'accfetita  per  TaUoealioA 
ci-dnsfos  déterminée,  aidée  des  intérèta  leom^ 
posés,  josqn'à  eo  qu'il  ail  atleinl  k  sfl«nnni  de 
«inq  cen4  mille  lra«cs. 

Arrivé  >  ee  terne ,  il  ne  s'an§Bientera.plns  q«e 
par  lesdits  intérêts. 

L'assemblée  générde  det  actieMtfairea  aura 
néa«|9oina  le  dratt,  sslea  cireanstanceaFengenI, 
de  proroger  le  délai  de  dix  ans  relatif  an  limdp 
de  dépréeiiitioia,  et  de  décida  qne  U  résenre 
coniinnera,  même  a»-delà  des  cinq  cent  mille 
francs ,  de  jouir  de  Tallocatlon  ci-dessos  énon- 
cée;, mais  tonte  décision  à  cet  égard  pe  pourra 
être  prise  qo*à  la  maforilé  absohie  des  voijc  des 
actionnaires  délibérans,  rénnissant  les  trois  quarts 
en  moins  des  actions. 

La  disposition  et  le  pTacement,  josqu'^k  dispo* 
silion  dé  la  réserve  et  du  fonds  de  dépréciation, 
demeurent  confiés  au  conseil  d'administration. 

Finalement,  la  propriété  d'une  part  propoiT' 
tionnelte  dans'  le  fonds  d'amortissement  et  df 
réserve ,  comme  dans  tout  aatre  avoir  de  la  so- 
ciété, étant  inhérente  à -chaque  action  ou  cou- 
pon d'action ,  se  trouvera  de  plein  droit  et  sans 
exception  aucune  comprise  en  chaque  trisnsfert 
d'action  ou  coupon  qne  lieraient  les  actionnaires. 

Les  articles  26  et  97  sont  supprimés  et  rem- 
placés par  l'article  suivant  : 

tfouvel  article  a6  (remplaçani  les  articles  a6  et 
2j  (inciens). 

La  gestion  sera  surveillée  el  inspe*^^  ^a»  *m 
diverses  parties  par  un  conseil  d  adminùdralion 
comippsé  de  cinq  membrek-  ou  admiatstraleutfs 
élus  pour  cinq  ans  par  l'^ssemUé*  générale, 
meis  avec  révocabilité,  ft  qui  seuMit  toujours 
cééligjlbles. 

.  Chacun  de  ces  adminislrateuf»  devfn  êtt«pro<* 
priétaire  de  ébvx  actions  et  ks  conserver  pen- 
dant toute  la  durée  de  9it»  fonctions. 

T«nt  que  les  quatre  fondateurs  ou  aa  moins 
deux  d'entre  eux  seront  chacun  propriétaire 
d'actions  en  nombre  égal  au  moins  ï  celui  ci- 
dessus  prescrit ,  l'un  <f  eux ,  K  U  nomination  de 
rassemblée  eén^ale,  fer*  nécessairement  partie 
du  cofiseU  4*e4minj|ty«tioii. 


*-  at  OGTOBILB  l83S. 

Il  sera  adjoint  an  conseil  d'a^inîslr%|^oii 
trois  membres  ou  administrateurs  siipptéam^,^ua 
pour  trois  ans  par  rassend>lée  générale  ;  ils  d^ 
vront,  comme  tes  administrateurs  en  pied,  pos- 
séder deax  actions,  el  seront  commue  eux  révo- 
cables et  rééligibles. 

Les  suppléans  remplaceront»  dans  Pordrç  et 
lenrs  nominatîatts,  en  tontes  circonstanees,  Ips 
administrateurs  empêchés  on  abseas,  en  vertu 
d*nq^  délégation  des  membres  présens  et  inscrite 
sur  le  registre  des  délibérations  du  conseiL 

léts  suppléans  pourront  aussi  être  appelés  à 
âie$  séances  oh  le  conseil  jugerait  convenable  % 
concours  d*ua  plus  grand  nombre  d'opinions,  db 
manière  cependant  que  le  nombre  toml  des  opi- 
nions soit  toujours  impair. 

Enfin,  en  cas  de  décès  ou  démission  de  Tofi 
ét$ administrateurs  en  pied,  il  est rempfacd jn^- 
e|u*à  la  prochaine  assembla  générale  par  rnn 
qes  suppléans ,  et  dans  l'ordre  de  nominai^on. 

Le  Aroit  de  présence  fixé  par  l'article  a8  des 
statuts  appartiendra ,  pour  toute  séance  oà  II  fi- 
gurera ,  k  chaqtie  suppléant  comme  anx  a4nii- 
nistrateurs  en  pied. 

L'article  27,  confondu  dans  le  ponv^  acticte  16 
ci-de^ssus,  tsl  remplacé  par  l'article  suivante 

Ncm'el  ttrticU  a/. 

Après  le  prochain  renouvelfem^t&it^aldn 
conseil  d'aconini'stratipn ,  qui  aura  lieu  ep  no- 
vembre i83Sj  le  renouvellement  ne  s^en  opérern 
plus  k  l'avenir  que  partiellement,  cW-à-dfire 
par  cinquième  d'année  en  année  ponr  les  adm^ 
aistratenrs  en  pied ,  et  par  tiers,  aussi  -d'année 
eu  année ,  ponr  les  suppléans. 

Transitoirement,  et  jusqu'il  xe  que  le  rOufe* 
i  ment  de  sortie  se  trouve  établi  par  Pexpirati<m 
de  la  Jqaînquennalité  d'exercice  pour  chaque 
admini^tratenren  pied,  et  de  latriennalîtéd^exer- 
cice  pour  chaque  suppléant,  c*est  le  sort  qui 
décidera,  en  assemblée  générale  orcfinaire  oe 
chacune  âtt  années  |896  et  sui'^antes ,  1»  sortie 
successive  de  quatre  des  cinq  administrateurs 
nommés  en  i875,  et  de  deux  des  suppléans 
nommés  aussi  en  i839. 

L'élection  nouveRè  occasîoaée  par  chaqoe 
sortie  annuelle  se  fera  dsns  chèque  assemblée 
générale  annuelle  et  orcQnaire. 

Addition  à  VarticU  13. 

L'assemblée  générée  pourra,  sur  Ei  propvosi- 
tion  d'un  ou  de  plusieurs  de  it&  membres,  sumi- 
mer  une  commission  de  trois  membres  pour 
examiner  le  compte  rendu  par  les  gérans ,  «inai 
que  les  pièces  1^  rappui ,  et  faire  on  rapport  % 
ra  plus  prochaîne  assemblée. 

Sur  l'inritation  de  M',  le  président,  le  secré* 
taire  de  l'asseniblée  donne  lecture  du  parag^e- 
phe  i^  du  nouvel  article  a3. 

Ce  paragraphe  mi  mie  aux  veix,  d'adopté. 

La  discussieia  s'ouvre  alera  sur  le  pecegfeepbe  s 
de  ce  même  erttele. 

^  Un  membre  propose  qne  le  prélèvement  des- 
tiné à  fournir  l'intérêt  annuel  attribué  aux  ae^ 
lions  soit  fixé  k  six  poàir  cent  au  Ueu  d#  <ep4 
ponr  cent. 

Cçtte  propoiUioA  |  appa^é^  iw^§m^  fV  vb^ 


«CDU  UMi  BtatMt,  «tt  niae  ■■■  «oiit  Brii  4'k*  i- 

I^UMBbW*  rigide  qn*  b  y<l«T«Mil  J>»eB-  ùaii  U 

r«M  faJ  1  i^  pMT  c»t.  f*i  II 

K>Ci>»<ai««,  H.   I«  pràid»!  iHODc*  d'DM  « 
-  '-  ----  '     -litl*  ti  ei 


qn  h  plninp»  a  do  Donicl  arliclc  ti  cil  vir  »                                                                     W 

luHTwipliii  ),  j,  >,  fi,i,  I  tt  gdioBtB*      lella  l      _  _  . .  , li 

««cit.  lu  MMh  d.  la  lodAj. 

AwaMl  (prii  I*  Uctar*  da  psapi^  »,  PtwoBjt  b«  dMwd»t  !■  fait  fait  «tfTW 

({■{  r<>«nt  ï  l'iMohUg  g^icrilc  d«  •clion-  Iti  DiBpotiHoiii  qai  •i«MfBt  d'Un  liitiwn 

Aurn  le  irait  de  pnininr  1«  délii  de  dii  ut  p»  le  prriapin») .  le  muwifJn  !■  wlaii  tax 

Eh  pogr  11  ia,ic  du  pr^liveoiest  eu  finnr  du  tm'i  et  idoplit. 

fsudi  de  déprricIiLion,  □■  membre  demind*  1*  L'iuemblte  (d*pM  éMBilt  fdh 

pirolii  e1  l!l One  prop«itïoB  qu'il  uill  d^jk  fmi  ""                        .--.......     .. 

conniltrt  li  TuienibUe  àii  li 


«^Y'"*"  "  "  '■ 


■I  l'tWBiU*  du  piiMt  d>  U  An  nanui  ok  H.  la  ml^miem  frtriwi  Tw 

— "^t  qu'elle  M  twir  t  iMf  «r  riXj^l. 


.  MeHra.  de  UIBte  eipie*  aie  l'u  *  «Mren  """""W  1"  "»• 

.  »d.g|  I.  db  «mi»  q„f  HM  ««Ui».  h  '™"«  "*"'^!' 

-  U  realrëe  de  celle  ,omme  ;  ,  <^>«  proWdTi. 

■  Oae.urcBiu^iienr,  lii  depep  tel  portée!  '«,'««""««  .  -    "it         r 

neUenenlMiiu  IciStn  de  ■''■cle  )(,  reBpJi{uI  lu  Mlie1«    i6   «t    ii 


l'iuembl^e  M  betM  k  ' 

"      .   „    .         de  •«"»._.. 

midei,   iSb  qu'il  ■>  iit  1  Wraint  k  l'appel 

-"■    ■-  ■  -    leiMii  neren- 

mil ,  ilt^t  idap- 


iil  que  lonquil  •' 


■  Que,  pu  cBu^iieiir,  lëi  depeptai  port^ei 

.•  de  elaqoioit  mille  fniin,  k  pirlir  d*  V'm' 
■  vcaliÎR  du  i'^  lepllnbre  denrierj 

■  >*  Q»  le  comed  d'adiuBiitnititn  ne  paîiHi 
•  paer  encan  aotit  q»  ce  loil,  dlpauer  ladile 

■■  nnnc  jsiqo'i  rtuTenUiee  de  I'hh*.  1M4  ia. 
"  cfniLenenli 

-  1'  Qoechiquedrfiqa'il  t'ag:!* de dépeeier 

-  lien,    lebili   de   naduaee  on  cnnetrocliDni 

.  .rire,  paor  approa.er  cq  rejeler  celle  dé-      U  pa«p,pb.  J  «I  «M..r.DB 

-  p«i.e,   qoi   ,er,.  d«..  I»i  le>  «.,   rôtit      ,    l ■"•nblje  «lo.le  iDiuile 
.  eoofo«>>«ji.»I  k  I.  mijarité  6j.it  arUde  3  j      J^^*^'"       ''    ' 


.a  peanicT  cl  le  dculèma  ptragM^  it  11 


nupdlat  qse  la  parigrap: 

la  pcopuilîoB  e(l  miw  aip 

cou^qneHa,  H.  le  pr^îdeBl  anBOBce  qiK 


Lei  d 

do  DOBT 


arplieatioa   Darliall' 

on   d'ichati  de   mi 
oap  plDi  luge  et  1 


lilaK  ad 
peur  bnl 
B-eUe  p 


^u.  ,u.   e.>  .p>|n,^  .»ii>  .e  pn-gr-pn.  ■     .n  Up  membre  propete  qa*  la  nomipitiaB  de  Celle 

■oaceL  article  a3  propo«!  par  1.  «.mn.Hiwi.  co«„.iMioo  ne  tmt  pulot  f.colt.li.e,   «ai<  ae 

lemhnenïmbreajguieqnedHiiadeuiMle  caBirii're  ob1i(iloi(e  psar  cbiqÉa  aiinnUMg^ 

aTinl  poor  objet  de  liœilcr  la  eomne  que  l'ad-  serait  innaalle. 

Mialitralim  leiaii  d'avanie  aulorit^e  k  dépamer  Celle  pcppaiitioa  lit  miie  aux  toIi  et  njele'a 

MacbMi  d4  mackioe)  aten  frait  paacleiiriDiie  prejqee 


U  pcJopintBI  leniit  de  noradaÎK  luie      '  En  copiéqa^ce ,  c'additiail  l  rir|l<&  »  M 
ûl  al^  fàile  dana  le  adn  mtme       liooTe  adoptée. 
qn*  le  cnicit  l'Aait  eafw»<         L«  dîMUtin  isr  lea  ulid**  d*  païa'  d*  '< 
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coomîssioa  étant  termlaée ,  et  penoanc  ne  de- 
mandrat  U  parole ,  M.  le  prudent  met  aaxToix 
la  dëlibératioii  «ur  remenUe  des  pc»potiUoM 
dé  la  commifiion ,  en  tiUTaiit  les  iadicalioat 
portie*  au  tableau  de  fréfitaet  qoî  est  en  tête 
^o  procèa-reriol ,  «t  chaque  membre  vote  Indi- 
idnellement. 

«Cette  opération  donne  le  rësnllat  fuivant  : 

•  Nombt<^  de  ^x  constate  à  l'on-  « 

verlore  de  U  si^ancf ,  gnatre-    * 

iringt-qnatre ,  ci 84 

Mijoritë  absolue,  quarante-trois.  4^ 

En  faveur  du  projet  delà  eom" 

mistion,  smxante-nne  voix.  •  6i' 

Contre  le  projet.  ........   .  lo 

Pendant  Tappel  nominal;   six 

membres,  représentant  treise 

voix  et  ^Dgt>hoit    actimu, 

s'absentent  en  déclarantqn'ils  * 

ne  Veulent  pas  prendre  part  à 

la  délibération. 
(On  les  considère  comme  étant 

opposés  'uo  projet  de  la  com- 
mission, bien  que  ceux  qu'elles 

représentent  aient  pris  part  à 

toutesles  délibérations  ci-des- 
sus arrétées),ci 


a3 


Ifombre  égal  It  celui  des  voix 
constatées  à  TouTerture  de  la 
séance,  ci 


«4 


En  conséquence»  M.  le  président  déclare  que 
e  projet  de  la  commission  est  adopté,  et  que,  lors 
même  que  les  voix  des  absens  n'auraient' point 
été  comptées  dontre  le  projet,  ce  projet  n*en 
serait  pas  moins  adopté  par  un  nombre  d'ac- 
tions et  de  voix  plus  que  suffisant  pour  délibérer 
valablement. 

Un  membre  (BI*  «^^  Neppd^,  qui,  dès  l'ou- 
verture de  la  discussion,  avait  annoncé  qu'il 
protesterait  contre  les  modifications  proposées 
par  la  commission ,  déclare  protester  formelle- 
ment contre  la  délibération  qui  vient  d'être  prise 
par  l'assemblée ,  et  demande  qu'il  lui  spit  donné 
acte  de  la  réserve  qu'il  fait  de  se  pourvoir  con- 
tre cette  délibération  dé  la  manière  et  ainsi  qu'il 
avisera. 

M.  le  président  donne  acte  K  M.  Ifeppel  de 
cette  protestation  et  réserve. 

Après  avoir  ensuite  consulté  l'assemblée  pour 

savoir  si  quelque  membre  n'aurait  pas  encore 

des  observations  ou  des  propositions  a  présenter, 

et  personne  ne  demandant  la  parole ,  M.  le  pré- 

ident  annonce  que  la  séance  fit  levée. 

Ainsi  délibéré  )k  Paris,  les  jour  et  an  que 
detftts,  et  ont  signé. 


10  ocTOBRi  =  i4  HOTSMBBK  i835.  —Ordon- 
nance du  Roi  qui  accorde  au  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies  un  crédit  snpplémen- 
aire  pour  le  paiement  des  créances  constatées 
sur  des  c^rcices  clos.  (IX,  Bull.  O.,  l'^sècl., 
CXCXa,nO  6,027.) 

Louis-Philippe,  etc.  ru  la  loi  du  3^ 


•<•  10  ocT<m&«  i835« 

-janvier  i83i ,  portaot»  artîde  9,  que  le 
teriD^  de  prescription  sur  les  exercices 
.i83o  et  antérieurs  est  fixé  au  3i  décem- 
bre 1834  y  pour  les  créanciers  domiciliés 
en  Europe,  et  au  3i  décembre  i835, 

.  poUr  les  créanciers  résidant  hors  du  ter« 
ritoire  européen;  et,  article  10,  que 
ces  dbpositions  ne  seront  pas  applicaMes 

.  aux  créances  dont  l*ordoonaneemeot  et 
le  paiement  n*aupaient  pu  être  efiecûiés, 
dans  les  délais  déterminés,  par  le  fait  de 
Tadministration  ; 

Vu  les  articles  8  et  9  de  la  loi  du  a3 
mai  1834,  aux  termes  desquels  les 
créances  des  exercices  clos  non  comprises 
dan^  Jes  restes  à  payer  arrêtés  par  les 
lois  de  règlement  ne  peuvent  être  or- 
donnancées par  nos  ministres  qu*au 
moyen  de  crédits  supplémentaires  ac- 
cordés suivant  les  formes  déterminées 
par  la  loi  du  a4  ^^"'  i833; 

Sur  Vayis  de  notre  conseil  des  mi- 
nistres; 

£t  sur  le  rapport  de  noire  ministre 
secrétaire  d*Etat  de  la  marine  éludes 
colonies,  etc. 

Art.  !«''.  Il  est  accordé  à  notre  minis- 
tre secrétaire  d*Etat  de  la  marine  et  des 
colonies,  en  augmentation  des  restes  à 

Sayer  arrêtés  par  les  lois  de  règlement 
es  exercices  clos  désignés  ci-après ,  un 
crédit  supplémentaire  de  vingt  mille  neuf 
cent  quarante-six  francs  soixante-sept 
centimes ,  pour  le  paiement  de»  nouvelles 
créances  constatées  sur  ces  exercices  y 
suivant  le  tableau  d-annexé ,  savoir  : 

Exercice  iSiS.  ...»  aSo^  00  c 

—  i8a6 80  67 

—  1827.  .  •  •  •  Soi  77 
^  i8a8 6q8  40 

—  i83o.  ....  1,066  55 

—  i83i 5,639  69 

—  i83a 3,o32  i3 

—  i833.  ....  9,638  46  ' 

Total. .  .  .  30,946    67 

3.  Notre  minbtre  secrétaire  d'Etat  de 
la  marine  et  des  colonies  est,  en  god- 
séquence,  autorisé  à  ordonnancer  ces 
créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert 
pour  les  dépenses  des  exercices  clos  aux 
budgets  des  exercices  courans. 

3.  Ce  crédit  supplémentaire  sera  pré- 
senté à  la  sanction  des  Chambres  lors 
de  leur  prochaine  réunion. 

4*  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  et  notre  ministre  des  finances 
(MM.  Duperré  et  Humann)  sont  char- 
gés, etc. 
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10  oCTOjii»  sa  i4  xoTXHBBi  it35.  —  Ordon- 
nance da  Hoî  qni  déclare  d'atilit^  pobliqne 
les  travaux  à  exécoter  poor  amener  dans  le 
port  militaire  de  Cherbourg  Im  eaux  d'un* 
source  de'sijçBëe  sons  le  nom  de  la  Dù^eUe. 
(IX,  BnU.  O.,  i"  sect.,  CCCXa,  b*  6,o48.)  . 

Loula-Philippe  ^  «le.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé»- 
partement  de  la  marine  et  des  colonies; 

Vu  le  projet  relatif  à  rëtablissement 
de  conduits  pour  amener  dans  le  port 
militaire  de  Cherbourg  les  eaux  d^une- 
source  désignée  sous  le  nom  de  ^o  Di^ 
vctte; 

Vu  la  loi  du  7  juillel  ;833,  sur  l'ex- 
propriation pour  cause  d*utilité  publi- 
que, etc. 

Art.  i*'.  Les  travaux  à  exécuter  pour 
amener  les  eaux  de  la  Divefle  dans  le 
port  militaire  de  Cherbourg  sont  décla- 
rés d'utilité  publique  et  urgens. 

a.  L'admini^ration  de  la  fharine,  â 
Cherbourg,  est  autorisée  à  remplir  les 
formalités  nécessaires  pour  acquérir  les 
terrains  particuliers  que  doivent  traver- 
ser les  c«iduits  des  eaux. 
•  3.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (M.  Duperré)  est  chargé,  etc. 

19  oCTOBBS  =  i4  ifoviMBBB  i835.  —  Ordon- 
nance du  Roi  qui  approuve  le  tracé  général 
du  chemin  de  Ut  d'Alais  à  Beaneaire  par 
Nîmes.  (IX,  Bull.  O.,  1'*  section,  CCCXa, 
n"  6,029.) 

Louîs-Phiïippe ,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  l'intérieur  ; 

Vu  la  loi  du  a^  juin  i833,  qui  ap- 
prouve l'adjudication  faite  au  profil  des 
sieurs  Talabot,  Veaute,  Abrîe  etMou- 
rîer,  à  la  charge  par  eux  d'exécuter  à 
leurs  frais,  risques  et  périls,  moyennant 
la  concession  à  perpétuité  d'un  droit  de 
p^age ,  un  chemin  de  fer  d'AIaîs  à  Beau- 
caire  par  Nîmes  ; 

Vu  Tartide  a  du  cahier  des  charges, 
qui  a  servi  de  base  à  ràdjudication  ; 

Vu  les  plans  du  tracé  dudit  chenjin 
de  fer,  et  le  mémoire  à  l'appui  remis, 
le  a8  juin  i834,  à  M.  le  préfet  du  Gard, 
par  lesdits  sieurs  Talabot,  Veaute,  Abrie 
et  Mourier  5 

Vu  le  rapport  de  l'ingénieur  en  chef 
du  déparlement,  en  date  du  i«f  avril 
i835  ; 

Vu  la  lettre  du  préfet  du  Gard ,  en 
date  du  6  avril  suivant; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts- 
et'cbaussées,  eadate  du  36  juin  i835,  etc. 


I  19,  a4  oCTûSax  18 A  39^ 

Art.  le^  Le  tracé  général  du  chemin 
de  fer  d'Alais  à  Beaucaire  par-Nimac 
est  approuvé,  tel  qu'il  est  indiqué  par 
^des  lignes  rouges  sur  les  trob  feuilles  de 
plans  annexées  à  la  présente  'ordon- 
nance. * 

Les  concessionnaires  seront  tenus,  tou* 
tçfois,  dé  se  conformer  sTux  dispositions 
indiquées  dans  Tavis  du  conseil  général 
des  ponts- et-chaussées  d- dessus  visé,  du 
3o  juin  i835. ,  ^ 

Ils  ne  pourront  procéder  à  l'expro- 
priation des  terrains  et  bâtignens  néces- 
saires à  remplacement  dudit  chemin  « 
qu'après  avoir  rempli  les  formalités  pres- 
crites par  le  titre  11  de  la  loi  du  7  juillet 
i833. 

a.  Notre  ministre  de  Tintérieur  (M. 
Tbiers)  est  chargé,  etc.  • 


a4  OCTOBBS  =  i4  HOVBMBBB  i835.  —  Ordon- 
nance du  Roi  qui  au.torise  la  compagnie  des 
mines  d'Ansin  K  éfablir  un  chemin  de  1er  do 
SainUWaast-la-Hanl  à  Denain  (Nord).  (IX, 
Bull.  O.,  i'«  secUon,  CCCXQ,  n«  6,o3o.) 

Louis-Philippe ,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  mini&tre  secrétaire  d'Etat  au  dé-* 
parlement  de  Tintérieur; 

Vu  la  demande  formée  au  nom  de  la 
compagnie  des  fllines  de  houille  d*Anzin| 
à  l'effet  d'être  autorisée  à  établir  un  che- 
min de  fer  partant  du  hameau  de  Saint- 
Waast- la-Haut  et  aboutbsant  à  I^enain 
sur  l'Escaut  ;  •  ^ 

Vu  les  plans ,  devis  et  projet  de  tarif 
y  annexés  ; 

Vu  l'arrêté  du  préfet  du  Nord,  en  date 
du  18  mars  i834,  ordonnant  Touverturc 
d'une  enquête  publique  sur  l'avant-pro- 
jet  préscuté  ; 

Vu  Tavis  publié  en  conséquence ,  le 
a6  mars  suivant,  par  le  sous-préfet  de 
Valenciennes ,  et  annonçant  le  dépôt  des 
pièces  et  l'ouverture  des  enquêtes  à  la 
sous-préfecture  de  Valenciennes  ; 

Vu  l'arrêté  du  préfet,  du  la  mai  i834, 
désignant  les  membres  et  le  président 
de  la  commission  d'enquête;^ 

Vu  le  registre  ouvert  à  la  sous-pré- 
fecture de  Valenciennes,  contenant  les 
oppositions  de  dix-sept  personnes  à  réta- 
blissement du  chemin  de  fer  projeté; 

Vu  la  rétractation  du  sieur  Brencq , 
l'un  des  opposans  ; 

Vu  l'opposition  isolée,  adressée,  le  ao 
juin  1834,  à  la  commission  d'enquête  par 
les  sieurs  Péniauz  et  Baudrin; 

Vu  le  procès-verbal  des  délibérations 
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àt  la  commission  d'enquête ,  ledit  procès^ 
▼erbal  en  daté  du  aS  )uin  i834  ; 

Vu  Tavîs  des  ingénieurs  des  ponts-et- 
chaussëes,  en  date  des  3i  octobre  et  6 
novembre  18  34; 

Vu  l'aYis  en  forme  d'arrêté  du  préfet 
du  Nord,  en  daté  du  la  novembre  sui- 
vant; 

Vu  Tavis  du  conseil  générât  âes  ponts* 
et-cbaussées ,  en  date  ou  10  mars  i835^ 
-  VuH'avis  de  la  commission  mixte  des 
travaux  publics ,  en  date  du  17  avril  i835^ 
ledit  avis  approuvé,  le  i3  mai  1 835,  par 
notre  ministre  de  l'intérieur,  et  le  10 
du  même  mois,  par  notre  ministre  de  la 
guerre  ;  ' 

Vu  Farticle  3  de  la  loi  du  7  juillet 
i833,  et  les  articles  9  e^  10  de  notre  or- 
donnaltice  du  18  février  i834; 

Notre* Gonseil-d*Ëtat  entendu  ,  etc. 

Art.  le^  La  compagnie  des  mines 
d' Ansio  e»t  autorisée  a  établir  un  chemin 
àe  fer  de  Saint- Wàast-la-Haut  à  De- 
nain  (Nord) ,  conformément  aui  clauses 
ef  conditions  dti  cahier  des  charges  ap- 
prouvé, le  ao  septembre  iSSS.  par  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur. 

Ce  cahier  de  charges  restera  annexé 
à  la  présente  ordonnance. 

3.  A  l'époque  où,  conformément  à 
l'article  35  du  cahier'  des  charges,  le 
Gouvernement  reprendra  la  jouissance 
du  chemin'  de  fer,  le  tarif  des  droits  à 
percevoir  sur  le  chemin  de  fer  sera  ré- 
duit à  la  propcft'tion  convenable  pour 
couvrir  les  frais  d'entretien  ou  d'amélio- 
ration, s'il  y  a  lieu,  ainsi  que  ceux  d'ad^ 
ministration  et  d'exploitation. 

3.  Noire  ministre  de  l'intérieur  (iVï. 
Thiers)  est  chargé  de  Texécutlon  de  la 
présente  ordonnance,  qui  set^  insérée 
au  Bulletin  de$  Lois. 


24  OCTOBRE  =  i4  HOVXMBRB  ]835.  —  Ordon- 
nance &n  Roi  qui  antorÎM  ta  compagnie  des 
mines  d'Aniin  à  établir  un  chemin  de  fer 
d'AbccoB  ^  Denain.  (IX,  Bail,  a,  i'*"  stct., 
CCCXa,  n»  €,o3i.) 

Louis-Philippe  ,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Ëtat  au  dé- 
partement de  rûitérieur  ; 

Vu  la  demande  formée  au  nom  de  la 
compagnie  des  mines  de  houille  d'Aniin, 
à  reiîel  d'être  autorisée  à  établir  un  che- 
min de  fer  partant  du  village  d*Abscon 
et  aboutissant  à  Denain  surl'Kscaut; 

Vu  les  plans ,  devis  et  projet  de  tarif 
y  annexés  ; 

Vu  l'arrêté  du  préfet  du  Nord,  en 
date  du  18  mars  io34}  ordonnant  lou- 


-  a4  OCTOBRE  i835. 

verture  d'une  enquête  publique  sat  f»* 
vant-projet  présenté; 

Vu  l'avis  public  en  eonséqnence , 
a6  mars  suivant,  par  le  sous-préfet  4e 
Valenciennes ,  et  annonçant  le  àéfàï  des 
pièces  et  l'ouverture  des   enquêtes  à  la 
sous-préfecture  de  Valenciennes; 

Vu  l'arrêté  du  préfet,  du  1  a  mai  Mf , 
désignant  les  membres  et  le  président  àt 
la  commission  d'enquête  ; 

Vu  le  registre  ouvert  i  la  sous-nré- 
fecture  de  Valenciennes ,  contenant  dens* 
oppositions  à  l'établissement  dii  chemin 
de  fer  projeté  ; 

Vu  la  rétractation  du  sîeur  Blâirvacqi 
l'un  des  opposans; 

Vu  le  procès-verbal  des  délibéraliont 
de  la  commission  d*enquête,  ledit  pro- 
cès-verbal en  date  du  26  juin  x834; 

Vu  l'avis  des  ingénieurs  des  ponts-et^ 
chaussées,. en  date  de*  3i  octobre  el  6 
novembre  it34;  » 

Vu  Pavis  en  forme  d^arrêté  du  préCel 
du  Nprd,  en  date  du  la  novembre  soi* 
vaut  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  ées  ponta« 
et-chaussées ,  ep  date  du  10  mars  i835; 

Vu  l'avis  de  la  [commission  mh^  det 
travaux  publics^,:  Oft  dftte  du  17  avril 
i835,  ledit  avis  approuvé  ^^  U  i3  maî 
i835,  par  notre  ministre  deUntMeur, 
et,  le  io  du  même  mois,  pap  notre  mi- 
nistre de  la  guerre  ; 

Vu  l'article  3  de  la  loi  dit  7  juillet 
i833 ,  et  les  articles  9  et  10  de  notre 
ordonnance  du  18  février  i834; 

Notre  Conseil-d'Ktat  entendu ,  etc. 

Art.  i«r,  La  compagnie  dés  mines 
d'A  pzin  est  autorisée  à  établir  up  chemin 
de  fer  d^Abscon  à  Denain ,  département 
du  Nord,  conformément  aux  clauses  et 
conditions  du  cahier  des  charges  approu- 
vé, le  ao  septembre  i835,  par  notre  mi- 
nistre secrétaire  d^Etat  de  rînlérieUr. 

Ce  cahier  de  charges  restera  annexé 
à  la  présenté  ordonnance. 

a.  A  l'époque  où,  con^rmément  à 
l'article  35  du  cahier  des  charges,  le  Gou- 
vernement reprendra  la  jouissance  du 
chemin  de  fer,  le  tarif  des  droits  à  per- 
cevoir sur  le  chemin  de  fer  sera  réduit 
a  la  proportion  convenable  pour  couvrir 
les  frais  d'entretien  et  d'amélioration,  /H 
y  a  liep,  ainsi  que  ceux  d'administration 
et  d'exploitation. 

3.  Notre  ministre  de,  l'intérieur  (M. 
Thters)  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  Lois. 
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dks  eaiden  et  charges  anrusés  ans  or» 
âonnances  du  a4  odiobn  i835,  qui  amkn'keM 
ia  compagiâ»  det  mines  d^Anxin  h  consfeuire 
deuf  chemins  de  fer,  Vun  de  Saint-ffaosi^lo' 
fféui  b  Bemàn  (tford)^  et  Vautre  d'Abscon  à 
Benaitt. 

Ail.  3o.  Pour  îndemoicer  ]«  compagnie  det  4r&- 
vaux  et  dépenses  qu'elle  s'engage,  à  faire  par  le 
présent  cahier  de  charges ,  et  squs  la  condition 
•xpvMs*  qu'elle  mi  remplira  «jEaotémcnt  tontes 
Ifè  oUigationaf  Vt  fioinreniement  Ini  concède, 
fendant  le  lapa  de  qffatre'wqgt-dis^nKiif  •«•, 
%  dater  àe  l'ordennaiice  de  concession  «  Ta^tor- 
risation  de  perceVoir  les  droits  de  péage  et  les 
prix  de  transport  ci-après  déterminés.  Il  est 
ei^restément  entendu  que  les  prix  de  transport 


g«  feroal  dut  )i  te  eompagnSe  qu'âttttrt  qu'elle 
efl^RCtweralt  elle-Biêne  ce  transport  )i  «et  fraia 
et  par  set  propret  moment. 

La  perception  aura  Iteu  par  kilomètre  f  tans 
égard  aux  fractions  de  distance;  ainsi,  un  ki- 
lomètre entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été 
parcouru  :  néanmoins,  pour  toute  ditiMiee  ptt- 
CDucue  moindk-e  de  trois  kitemèHct,  le  droit 
sera  perçu  comme  poer  trait  kîloHièties  enlieif. 

Le  p^à»  du  tonneau,  ou  de  la  tonne  e«t  de 
mille  kiiogr^mmef .  Les  fractiont  de  poids  ne  se- 
ront comptées  que  par  dixième  de  tonne  ;  aûtsT, 
tout  poids  comprit  entre  cent  et  deux  cents  ki- 
logrammes paiera  comme  deux  centt  kllogram»- 
met,  tout  poidt  compris  entre  dees  et  trois 
e««t»  kilofraamii  paiera  eomoHi  Itei*  ce»tt  ki- 
leffewKi,  etc. 


TAHIF. 

VeY^Oitris-  Per  l$te  etpar  kiiomèire  (asm  coae- 
prisle  dixième  du  prix  àet  placetdu  an  tréser)- 

Marcbahdisss.  Par  tonne  et  p«r  kilomètre-  .  • 
Yoitore  sur  plate-forme. 

Machine  locomotive ,  avec  ou  tans  chariot ,  sojt 
qu'elle  remcNrqne  un   convoi  ou  quVlle  toït 

»ein<Miquée  eUe-mème.  «... 

Et  par  kMipe  de  ton  poidt  réel. 

Chaque  wtggon  on  chariot' ou  autre  voiture 
destiné  au  transport  tor  le  chemin  de  fer  et  y 
pestant  k  vide 

Les  mèmet  waggont  on  voîtnret  paieront 
comme  voittire  k  vide ,  indépendamment  du 
prix  qui  t«eit  dA  pour  leur  chargement,  toutes 
les  ioit  que  ce  chacgeiMat  ne  t««  pM  d'vno 
l^wne  itn  moins. 

Arl.  3i.  Les  droits  de  péage  et  let  prix  de 
trantp^  déterminés-  au.  t^nf  précède»^  ne  to^ 
pcMut  epplicabtet  : 

i®  A  toute  mute  indivieible  pétant  ^ue  de 
tvoit  «JlUe  IdloguBunet^ 

a**  A  tqnte  voitnre  pétant,  avee  toi»  okai^ge- 
ment,  plut  de  quatre  mille  leUograiiiBet. 

Néapmoint ,  la  compagnie  ne  pourra  se  refu- 
ser ni  k  transporter  leA  masses  indivisibles  pesant 
Mots  k  etnq  mille  kilogrammes ,  ni  k  laisser  cir- 
enler  toute-  voitnre  qui,  avec  ton  chargement, 
pèserait  de  qiatre  à  huit  mille  kilogrammes; 
mais  lea  droits  de  péage  et  les  firait  de  Iraatpert 
seront  eugmentét  de  moitié. 

La   eom|)agnîe  ne  pourra  être  contrainte  k 
ireatporter  let  mattet  indivisibleiB  pesant  plut  de 
ei«q  mille  kilogrammes,  ai  è  laisser  circuler  les 
vpitores  qui,   chargement  compris,  péteraient- 
plut  de  huit  mille  kilogranames. 

Art.  3a.  Let  prix  -dejradsport  déterminéa  au 
latfif  préeédent  ne  tout  point  appKcablet  : 

1^  Aux  denrées  et  ohgets  qui ,  sous  le  volume 
àî'nm  mètre  coke»  ne  pètent  pal  deux  cents  ki« 
l6gremmes  i^ 

a®  ^  r«ff ,  è  Valent  ^  soit  en  tin^Uf  mi  mon- 


nay^  on  travaillés ,  au  plaqué  d'or  ou  d'argent, 
•9  mereore  ekau  platine,  aioti  qu'aux  bijoux, 
pierres  précieuses  et  autres  valent; 

3*^  Et ,  en  général,  k  tout  pequet  on  colis  pé- 
tant isolément  moint  de  cent  kilogrammet,  k 
moint  que  cet  paquett  ou  colit  ne  fettent  partie 
d'enaeia  p^^t  easeinkle  deax  oeerts  kilogram- 
«les  et  an-Alk,  d'okjett  expédiés  k  ou  par  une 
même  personne  et  d'une  même  aatore^  quoique 
embidlét  k  part,  telt  que  sucres,  cafés,  etc» 

Dans  let  troît  cat  ci-destut  spécifiét ,  let  prix 
é»  krantport  aèrent  librement  débattus  avec  là 


Arl.  33.  An  moyen -de  la  pereeptioo  det  droits 
el  dea  prix  réglét  ainsi  quSI  vient  d'£|re  dit,  et 
tauf  let  exceptiont  ttipuléet  ci-dessus ,  la  corn» 
pagnie  contracle  l'obligation  d*exe'enter  cens- 
lamraent  avec  soin*  exactitude  et  célérité,^k  se« 
frais  et  par  ses  propret  moyens,  le  transport  des 
voyageurt,  denréet,  marchandites  et  matières 
quelceoqpet  qui  lui  traient  confiéet. 

Propeaé  par  le  contelller  d'Etat ,  dlrectenr 
géi^at  des  ponte^et-cbauttéei  et  des  ntaet. 

Pj^is,  1«  95  jinln  1&35. 


^p^* 


"'•p^» 
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.96  OCTOBBB  ^  l4  MOyUIBBB  i835.  —  OrdoD- 
aaoce  do  Roi  relative  ao  serment-  des  mili- 
taires da  corps  de  la  gendarmerie.  (IX  t  Bull. 
O.,  i'«  section,  CCCXQ,  n^"  6,o3a.) 

Louis-PhiKppe ,  etc.  vu  la  loi  du  a8 
germinal  aa  6; 

Vu  le  dbapitre  V,  livre  I*»",  clu  Code 
^'iDstnictiÔD  Gnminelte; 

Vu  la  loi  du  3i  août  i83o,  relative  au 
serment  des  fonctionnaires  publics; 

Vu  l'ordonnance  du  39  octobre  1830, 
portant  règlement  sur  le  service  de  la 
geodarmerie; 

^  Considérant  :  i^  qu'outre  les  obliga- 
tions générales  imposées  aux  officiers  de 
la  gendarmerie  comme  faisant  partie  de 
Tarmée,  ces  officiers  ont,  ainsi  que  les 
«ous-  officiers  et  les  gendarmes  sous  leurs 
ordres,  des  devoirs  spéciaux  à  remplir, 
6oit  comme  officiers  ou  agens  auxiliaires 
de  la  police  judiciaire,  soit  comme  dépo- 
sitaires de  la  force  publique  ; 

ao  Que  ces  militaires  ne  peuvent  léga- 
'lement  exercer  leurs  fonctions  qii'après 
avoir  Juré,  devant  les  tribunaux,  de  ne 
faire  usage  de  la  force  qui  leur  est  con- 
fiée que  pour  le  maintien  de  Tordre  et 
Texécution  des  lois; 

3o  Enfin  qu*il  importe  d*adopter  une 
formule  unique  pour  le  serment  à  prêter 
parles  militaires  du  corps  de  la  gendar^ 
merîe  dans  tous  les  ressorts  Judiciaires, 
et  de  s'assurer  qu'aucun  officier,  sous-of- 
fider  et  gendarme^  n*exerce  son  emploi 
sans  avoir  rempli  cette  formalité  essen- 
tielle; 

Voulant  suppléer,  sous  ce  rapport,  à 
rinsuffisance  des  dispositions  réglemen- 
taires contenues  dans  Tordonnance  du  29 
octobre  1820; 

De  Tavis  de  no*tre  garde-des-sceaux, 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  justice  ; 

£t  sur  le  rapport  de  notre  ministi^e  se- 
crétaire d*£tat  au  départemlnt  de  la 
guerre,  etc. 

Art.  icr.  Tout  officier,  sous-oOOcier  ou 
militaire  du  corps  delà  gendarmerie,  prê- 
tera, devant  le  tribunal  civil  de  première 
mstance  dans  le  ressort  duquel  il  est  ou 
sera  employé,  le  serment  dont  la  teneur 
suit: 

«  Je  jure  fidélité  au  Roi  des  Français, 
«  (wéissance  à  la  Charte  constitutionnelle 
«  et  aux  iois  du  royaume. 

«  Je  promets  en  outre  d'obéir  à  mes 
«  che£i  en  tout  ce  qui  concerne  le  service 
«  auquel  je  suis  appelé  ,  et,  dans  l'exer- 
«  cice  de  mes  fonctions,  de  ne  faire  usage 
«  de  la  force  qui  m'est  confiée  que  pour 
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«  le  maintien  de  l'ordre,  et  l'exécution  àes 
«  lois.  » 

a.  Ce  serment  sera  prêté,  savoir: 

Par  Jes  militaires  de  tout  grade  faisant 
actuellement  partie  du  corps  de  la  gen- 
darmerie, dans  le  délai  de  trois  mois  à 
dater  de  la  promulgation  de  la  présente 
ordonnance; 

.  Par  ceux  qui  seront  désormais  admis 
dans  ledit  corps,  dans  le  Tuois  qui  suivra 
leur  incorporation ,  k  peiné  de  voir  sus- 
pendre toute  espèce  de  solde  et  4*alloca- 
tions  depuis  l'expiration  de  ce  délai  jus- 
qu'à l'époque  de  leur  prestation  de  ser- 
ment. 

3.  Nul  ne  sera  reçu  à  prêter  serment 
que  $ur  l'exhibition  de  ses  lettres  de  ser- 
vice ou  de  sa  commission,  attestant  qu'il 
est  âgé  au  moins  de  vingt  cinq  ans  ré- 
volus. 

La  prestation  de  serment  sera  consta- 
tée individuellement  par  un  extrait  des 
registres  du  greffe  délivré  à  la  requête 
du  procurent  du  Roi,'^  qui  en  fera  l'envoi 
au  sous- intendant  militaire  chargé  de  le 
transmettre  à  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  la^guerre,  après  ^en  avoir  remis 
une  copie  certifiée  au  titulaire. 

4*  Désormais  aucun  militaire  ne  pourra 
être  nommé  à  un  emploi  quelconque  dans 
la  gendarmerie,  s'il  ne  produit  préalable- 
ment une  expédition  de  son  acte  de  nais- 
sance, dûment  certifiée  et  légalisée. 

.  5.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  de  la 
justice  (MM;  Mabon  et  Persil)  sont  char- 
gés, etc. 

37  ocTosRK  =  i4  HovxMBRB  i835.  —  Ordon- 
nance du  Roi  qai  oavre  an  ministre  de  l'in- 
tërienr  un  crédit  copplëmentaire  pour  des 
créances  restant  à  solder  sur  1^  exercices 
]83o  et  antérieurs.  (IX,  Bull.  O.,'  i***  secL, 
GGCXCI,  n»  6,o33.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  les  articles  8, 
^  et  10  de  la  loi  du  a3  mai  i834,.  concer- 
nant l'apurement  des,  dépenses  restées  à 
solder  sur  les  exercices  clos; 

Vu  l'article  10  d^  la  loi  du  39  janvier 
i83i ,  portant  que  les  créances  dont  le 
paiement  n'aura  pu  avoir  lieu  par  le  fait 
de  l'administration  ne  seront  point  pas- 
sibles de  la  déchéance  fixée  par  l'art.  9 
de  la  même  lot; 

Considérant,  d'une  part,  que  des  créan- 
ces  de  cette  nature,  appartenant  à  des 
titulaires  résidant  en  Europe,  sont  à  sol- 
der sur  les  exercices  i83o  et  antérieurs 
par  notre  ministre  secrétaire  d'£tat  de 


tbtlS-PÉlUPPB   !•'.  — 

TiD^neur,  maïs  que  ces  créances  ne  se 
trouvent  pas  comprises  dans  les  restes  a 
payer  arrêtes  par  les  lois  de  règlement 
desdits  exercices,  et  que,  dès  lors,  il  ne 
peut  être  pourvu  à  leur  paiement  qu  au 
moyen  d'un  crédit  supplémentaire,  dans 
la  forme  re'glée  par  rartide  9  de  la  loi 
du  a3  mai  i834;  et,  d'autre  part,  quil 
n'y  a  pas  lieu  de  rattacher  ces  créances 
aux  comptes  d'ordre  que  l'adminislralion 
des  finances  est  tenue  de  nieltre,  chaque 
année,  sous  les  yeux  des  Chambres,  pour 
l'apurement  des  exercices  clos,  attendu 
qu'aux  termes  de  l'article  10  de  la  loi  du 
a3  mai  1 834,  la  publication  de  Ces  comp- 
tes d'ordre  doit  cesser  à  l'expiration  des 
époques  de  déchéance  de  chaque  exer- 
cice; 

Sur  le  rapport  dé  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  de  l'intérieur  ; 

De  l'avis  de  notre  conseil  des  minis- 
tres, etc. 

Art.  i».  Notre  ministre  secrétjiire  d'Ec- 
lat de  Fiotérieur  est  autorisé  à  ordon- 
nancer sur  l'exercice  i835  les  créances 
détaillées  au  bordereau  ci-annexé,  mon- 
tant à  six  mille  six  cent  quatre-vingt-dix- 
neuf  francs  six  centimes  (6)^99,  f^«  ^  c.)» 
restant  à  solder  sur  les  exercices  i83o 
et  antérieurs,  et  qui,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 10  de  la  loi  du  29  janvier  i83i,  de- 
meurent affranchies  de  la  déchéance  fixée 
par  l'article  9  de  la  même  loi. 

Ces  créances,  non  comprises  dans  les 
restes  à  payer  arrêtés  par  les  lois  de  rè- 
glement desdits  exercices,  seront  impu- 
tées à  un  chapitre  spécial  intitulé  :  Dé- 
penses des  exercices  périmés  nonfrap-^ 
pées  de  déchéance  (  article  10  de  la  loi 
du  39  janvier  1 83 1),  dont  le  développe- 
ment sera  produit  à  l'appui  du  compte 
définitif  de  l'exercice  i835. 

a.  Un  crédit  provisoire  de  six  mille  six 
cent  quatre-vingt-dix-neuf  francs  six  cen- 
times, applicable  au  même  chapitre,  «st 
en  conséquence  ouvert  sur  l'exercice  i835 
à  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'in- 
térieur. 

"^  3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sup- 

Ïilémentaîrç  sera  proposée  aux  Chambres 
ors  de  leur  proçiiaine  sessionl 

4.  Nôtre  ministre  de  l'intérieur  (IVI* 
Thiers)  est  chargé,  etc. 
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i83i,  i83a  et  ]8S3.  (IX,  Bail.  0.,  i^  leet, 
CCCXCI,  n"»  6,034.) 

Louis-i^hilippe,  etc.  vu  les  articles  9  et 
10  de  la  loi  de  finances  du  a3  mai  18349; 
relatifs  aux  créances  constatées  sur  un 
exercice  clos  après  le  règlement  du  compte 
de  cet  exercice; 

Considérant  qu'il  reste  à  payer  diverse» 
dépenses  faites  pour  les  services  des  exer* 
cices  i83i,  i83a  et  i833  d-aprés  dési-' 
gnés,  dont  la  liquidation  n'a  pu  avoir  lieu 
qu'après  la  clôture  de  ces  exercices; 

Vu  les  articles  3,  4  ^t  5  de  la  loi  Jiff 
a4  avril  i833,  sur  les  crédits  supplémen-^ 
taires  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  de  l'intérieur; 

De  l'avis  de  notre  conseil  des  minit^ 
très,  etc. 

Art.  i«r.  Ueit  accordé  provisoirement 
â  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  êe 
l'intérieur,  comme  augmentation  des  res- 
tes à  payer  arrêtés  par  les  lois  de  règle- 
ment des  comptes,  un  crédit  additionnel 
de  trente  mille  sept  cent  huit  francs  qua- 
tre-vingt-dix-neuf centimes  (  30,708  fr* 
99  c.  ) ,  nécessaire  au  paiement  des  nou- 
velles dépenses  constatées,  rebtives  aus 
services  ci^près  désignés,  savoir: 

{Suit  Vétat.  ) 

a.  Les  créances  ci-dessus,  formant  atig^ 
mentation  des  restes  à  payer  sur  le»  exer- 
cices détaillés,  pourront  être  ordonaati-  - 
çées  sur  le  cnapitre  spécial  ouvert  pour 
les  dépenses  des  exercices  clos  dans  le» 
exercices  courans,  jusqu'aux  époques  res* 
pectives  de  déchéance  fixées  par  l'art*  ^ 
de  la  loi  du  29 janvier  i83i. 

3.  La  présente  ordonnance  sera  sou-* 
mise  aux  Chambres  dans  leur  prochain» 
session,  conformément  à  l'article  5  de  là 
loi  du  a4  avril  i833,  et  il  sera  renda 
compte  de  la  dépense  qu'elle  autorise 
conformément  aux  articles  9  et  10  de  la 
loi  du  a3  mai  i834« 

4.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  de» 
finances  (MM.  Thiers  et  Humann)  sont 
chargés,  etc.  ' 

aS  oCTOBHX  =s  i4  HovxMBfts  i835.  —  Orih^ 
nance  da  Roi  qui  accorde  au  ministre  de  U 
justice  et  des  cnltes  on  crédit  sapplémenlaice 
pour  le  paiement  de  créances  constatées  sur 
des  exercices  clos.  (IX,  Bail.  O.,  1'*  section, 
GCCXa,  n<»  6,o350 


a;  ocTOBBi  s=  14  kovbmbbx  i835.-^  Ordon- 
nance dn  Roi  qui  accorde  au  ministre  de 
rintéiienr  «n  crédit  additionnel  ponr  le  paie- 
ment de  créanccf  comtatécf  f dr  m  cx«rcieet 


Louis-Philippe,  etc^  vu  les  articles  8 
et  9  de  la  loi  au  a3  mai  i834,  aux  termes 
desquels  les  créances  des  exercices  clos 


V 
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non  •■ffipriMi  dans  les  rtttti  à  ftif^r 
arrêtés  par  les  lois  de  ré(^t«enty  ttè  j^- 
vent  être  ordonnancées  par  nos  minls- 
fret  qii*aa  moyen  dé  érédfttf  sappIéMjen- 
%nfû$f  anitant  les  fonhes  déletinhtë«ii 
^r  hi  loi  du  ^4  avril  i833  ; 

Sar  Paris  de  notre  conseil  Jes  minutresy 

Et  tvr  le  rapport  de  notre  MMUre 
secrétaire  d^Ëtat  de  la  justice  el  dèâ 
cultes,  etc. 

Art  i**.  Il  est  mÊcotéé  k  notre  inittîs» 
tre  aeerétam  d*Etat  de  ta  justke  et  de» 
oiiltes^  em  augmenialion  d«r  restes  h  ptifer 
arrèl^  par  les  Ipîs  de  régkfnent  des 
exercices  clos  désignés  ci-après,  un  tt&» 
dîl  suppléaàenlaire  de  sim  miik  sk  firafhcs 
soixante-quinee  oéftiiaies  (ftré66fr.  7Se»>y 
moniant  des  WNnrelles  eré^oes  consis- 
tées sur  ces  exercices  pour  les  êÊtvî&eë 
des  cultes,  suivant  le  tabUaa  ct^aoneké, 
savoir: 


—  i83a, 

—  i833. 


•  •  • 


i,t5|f 
a,573 


9^ 


Total 


•  • 


6|Oo6    75 


a.  ffolrê  Inhiistre  de  la  justice  et  des 
cultes  est,  en  codséi(]ueDce ,  autorisé  i 
ordonAatK^r  tes  créances  sur  le  chapitre 
apédal  oaweti  ponr  les  dépentes  des  exer- 
oiees  ^s  au  budget  à^  exercices  €oil^ 
vans; 

3;  Ce  ttéàk  sup^Iéfnentàîre  s^fà  pté'- 
•enté  à  la  ^aàcf Ion  àtf^  Chûtnhtei  lors  de 
leur  prochaine  réunion. 

4.  Notre  ministre  de  la  Justice  et  deé 
cultes,  et  notre  ihinisfi^e  des  finances 
(Miyr.  Fertil  et  HuïftaWn),  sbrit  <Aar- 
géà^,  etc. 


■«UaMMkMMMH 


3r  ocT0B»*=î  14  HdVBMBBK  1835.  —  Ôrdon- 
ilanee  du  Roi  tçttetrûmi  Ui  eifiploy<«  dés-* 
tiaé«  su  ttruh*  éei  finaftces  éàm  Us  |ptMS»»B> 
*ioiu  françaîtes  du  asrd  de  l*Afrf<|tit«  (IX, 
Bull  O.,  i«  seclion,  CGCXCII,  n?  $,o36.) 

I.oiHs-Phifippe ,  etc.  fconsjdéraot  qu'il 
convient  d'appliquer  aux  services  finan- 
ciers établis  dans  les  possessions  du  nord 
de  rAfrique  les  fèglês  de  la  métropole, 
«l  de  défermilief  la  position  des  employés 
attachés  à  tté  services; 

Sur  le  rapport  je  notre  ministre  se- 
crétaire d*£tat  des  fiiiances,  etc. 

^  Art.  ler.  Les  employés  destinés  au  ser- 
Vite  des  finances  dans  les  possessions  fran- 
çaises du  noi^  de  r Afrique  seront  choisis 


exclusivement  dans  les  cadres  de  Tadmi* 
Aistration  continentale  :  m  seront  nom- 
9iés  par  le  ministre  de  la  guerre^  sur  la 
désignation  du  ministre  des  Ënances. 

^Les  traitemens  des  employés  cî^dessus 
désknés  sont  {>assibles  de  la  retenoe  att 
^n>ut  de  ia  naisse  des  retraites. 

3.  Les  fèj^es  établies  dans  Tadminis- 
tratiOB  continentale  |K>ur  Tadmisûon  des 
surnuméraires  dans  les  diveis  services 
financiers  seront  appliquées  dans  les  pos- 
sessions françaises  au  nord  de  1* A  trique, 
et  nul  ne  pourra  être  ncAnmé  surlmmé*' 
raire  dans  Tun  ou  l*autre  de  ces  serviœs, 
s^â  ne  remplit  les  conditions  «que  ces  rè- 
gles imposent^ 

3.  Tout  préposé  apiot  fait  partie  de 
Tadministration  continentale  pourray  fttre 
réadmis  sur  la  demande  du  ministre  de  la 
goerf ê,  ^e1  c|tie  sbit  le  nomhirë  Matinées 
qu'il  aura  passées  en  Afrique.  Sf^  èompfe 
nM4iis  de  cinq  armées  de  séiMee»  dans  la 
colonie,  il  n*aura  droit,  à  sa  retfll^e  èH 
FrMce^  qu*à  un^ntploî  d'«n  fimduit  égal 
àcelui  qu'il  |»ossédatt  aumoilnMÉt  dk  sM 
départ. 

4  L^  préposés  du  servke  de  l^itire^ 
gisireroent  ies  domaines,  employée  an* 
jeurdlmi  ddta»  la  eokMatc ,  et  -qui^  a^ant 
mtt  admissioa^  ne  faisaient  ^as  partie  de 
radfnîtiîslratîon  oentilientaLe,  poiii^ont  y 
èUe  placés  après  se^t  éns  d'ekei(ciee.  Les 
services  qui  aorelit  i^réeédé  lear  ineerp» 
ration  seront  admissibles  pour  la  |>e<isiea^ 
s'ib  ont  d*aîH«urs  satiafiiit  aaa  Oonditidns 
ii»po«ées  parles  réglemens  g^Aux« 

LeUr  destination  en  France  sera^  sUr 
la  amande  du  mîsistre  de  la  guerre,  éé^ 
termîoce  d*api^  leur  aptitude.  H  an  sera 
Aélibéré  en  conseil  d'adomnbttnt^,  et 
le  directMir  général  dcMiepa  son  aeîs  an 
■Maîstre  âes  finances ,  ^i  stataera. 

5.  Nos  ministres  des  finanaes  et  delà 
gierre  (MM.  HwaaMi  et  Maisaa)  sent 
chargés,  ete. 


^  ais  ai  Movaassa  i»3S.  «^  OrdoBMan  éa 
Roi  coaoetBsnt  le  tr4^i  de  qvstorae  miX^m 
ouvert  au  budget  de  Texercice  i835,  soa*  k 
titre  de  inféras  et  amortissaneni  de  Panorvai 
knêgùeitT.  (IX,  Bi^.  O.,  i«  swt,  CGpCOI, 
■•  €>«4o.) 

Louîs-Phîlippe,  etc.  vu  la  loi  du  23 
*iai  i834,  par  laquelle  il  a  été  afitecté: 

10  Un  crédit  de  quatorze  millions  aux 
intérêts  et  à  l'amortisserhcnt  de  f 'em- 
prunt é  még^dër; 

a»  Un  crédit  de  dix  mîtîîons  pour  tes 
mféréls  de  la  dette  flaÙaàU; 


Vu  IVtick  !«'  de  la  loi  du  17  août 
483s  (budget  à*^  dép«iises  de  i836),qui 
9  autorûié  la.  convATsion  tt  la  consolida- 
tion en  rentes  du  montant  èew  bons  du 
i^éioir  non  e«iployé«  au  rachat  des  ren- 
ifts  4oBt  k  cours  aura  4t^  supérieur  au 
palr(i); 

Vu  notre  ordonnance  du  18  août  der- 
nier, en*Tertu  de  laquelle  et  pour  Vexé- 
.eution  de  la  loi  précitée,  du  17  du  ooème 
mois^  il  a  été  fait  inscription  au  nonir  de 
la  caisse  d'amortissement,  avec  jouissance 
du  aa  mars  i835,  d*une  rente  quatre 
pour  eeïit,  de  trois  miUioassept  cent  ein- 

Bmle    sept   cent    taÎKante-aeiae 
rf préseptaut  les  bout  du'  trésor 
ladite. caisse,  à  la  date  du  21  du 
Q^me  mois  au  soir  ; 

Considérant  nue  renprunt  prévu  par 
la  loi  qui  a  réglé  k  budget  de  i835  n*a 
|iaiiit  été  négocié ,  et  qu  il  y  a  été  sup- 

i^  >Iéé  par  des  opérations  temporaires  dont 
es  intérêts  ont  été  à  la  charge  de  la  dette 
ibUante; 

Considérant  qu*il  y  j3  lieu  d*imputer 
seulement,  sur  le  crédit  de  quatorze  mil- 
lions, le  semestre^ des  arrérages  de  la 
rente  de  trois  mUlions  sept  cent  cinquante 
wù^  sept  cent  soixante-seîte  francs  af- 
iérente  à  feterdce  i835  ; 

Considérant  que  la  portion  d'intérêts  ^ 
dont  la  dette  bottante  a  supporté  Taug^r 
mentation^en  prévenant  une  dépense  plus 
considérable  à  la  charge  de^la  dette  ins- 
crite, doit  être  préUvée  sur  le  disponi- 
ble que  présente  le  crédit  de  quatorze 
«nUions,  auî,  dans  les  prévisions  de  la  loi, 
a  été  combiné  avec  celui  de  dix  millions, 
peur  assurer  le  service  général; 

Sur  fe  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d*£tat  des  finances,,  etc. 

Art  i«^  Le  crédit  de  quatorze  millions, 
ouvert  au  budget  de  l'exercice  i835,  sous 
lé  titre  de  intérêts  et  amortissement  de 
l'emprunt  à  négocier,  sera  réparti  jus- 
qu'à concurrence  de  trois  millions  huit 
cent  soixante-quinze  mille  trois  cent  qua- 
tre^iEÎBgt'huil  francs,  ainsi  qu'if  suit,  sa- 
voir: 

1  ,^75,38$  '  au  chapitre ler,  intitulé  :  Deiie 
perpétuelle  (art.  3,  arréraf^s 
des  rentes  quatre  pour  cent); 

a,Me)0Oo  au  chapitre  YI,  intitulé  :  In- 
térêts de  la  dette  flottante. 

3^75,388^  sentne  pareille. 


•  U  1!IÛVMB1U&  i83$i  ^ 

Les  dix  millions  cent  vingt-suaire  mille 
six  cent  douze  francs  formant  le  surplus 
du  crédit  de  quazorze  nûlUons  seront 
portés  pn  annulation. 

2.  Notre  Ministre  des  financea  (M*  Hu- 
mann)  est  chargé,  etc. 


Il  =s  âi  HovxMBM  i8^5.  -^  Ordoaimiee  àa 
Roi  eeneersant  lec  droili  de  aavIgÉti^n  et  de 
douane  à  percevoir  dans  les  poiMssMM  fin»* 
fMMs  du  nord  d«  rAfriqnc.  (IX,BoU.O., 
1"  fcctioa,  CCCXCJI,  n*"  6,041) 

Louis- Philippe,,  etc.  vu  notre  ordon- 
nance du  11  juilte)  1834 )  sur  l'organisa- 
tion du  gouvernement  et  de  t'adminis* 
tration  générale  des  possessions  françaises 
dans  le  nord  de  l'Afrique  ; 

Voulant  régler  ce  qni  concerne  les. 
droits  de  navigation  et  de  douane  à  perce- 
voir dans  lesdites  f>osses8ions  ; 

Sur  le  rapport  de  nos  ministres  secré- 
taires d'£  tat  aux  départemens  de  la  guerre, 
du  commerce  et  des  finances  ; 

Le  eanseil  supérieur  du  cettuiirce  en- 
tendu, etc. 

Tirai  l^*".  De  U  nav^tion. 

Art,  ler.  Tout  transport  entre  la  France 
et  les  possessions  françaises  du  nord  de 
l'Afrique  ne  pourra  s^effectuer  que  par 
navires  français. 

a.  Les  transports  par  cabotage  d^un 
port  à  UB  autre  ^%  posât  fiions  françaises 
du  nord'  de  l'Afrique  ne  pourront,  sous 
les  peines  portées  par  la  loi  du  ai  sep- 
tembre 1793,  s'efHsctuer  que  par  navires 
français  ou  par  les  embarcations  africai- 
nes nommées  sandales,  appartenant  aox 
habitans  français  ou  indigènes  dés  lieux 
occupés  par  l'armée  française|  et  n&  lan- 
geant pas  plus  de  trente  tonneaux. 

La  présente  disposition  recevra  son 
exécution  à  partir  ou  i«>^  malx836. 

3.  Lts  capitattnet,  propriétaires  ou  ar- 
mateurs àe%  embarcations  africaines  dé- 
signées en  l'article  précédent,  seront  te- 
nus, dans  les  trois  %nois  qui  suivront  la 
publication  de  la  présente  ordonnance , 
d'en  faire  constater  la  nationalité  par  la 
douane  d'un  des  ports  occupés  par  l'ar- 
mée française,  suivant  la  forme  réglée 
par  les  articles  4  et  5  de  la  loi  du  27  ven-, 
démiairç  an  2. 

Les  contraventions  seront  punies  d'une 
amende  de  mille  francs  et  delà  confisca- 
tion des  embarcations  et  de  la  cargaison 


rmm 


(i)  Koy.  suprà^  notes  sur  cette  loi. 
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4.  Letli&tîmens  français  et  les  embai^  \t$  possessions  françaises  du  nord  de  rA- 
icanoiis  africaines  remplissant  les  condi-  frique,  sur  la  présentation  de  Veipédîtioii 
tîons  prescrites  par  les  articles  ci-dessus  de  douane  délivrée  à  leur  sortie  de  France, 
seront  affrancbû  de.  tous  droits^  de  navi-  '     . 

catîoo  daBs4es  ports  des  possessions  fran-     Marchandifes  étrangères  et  prodactions  des  co- 
caises  du  nord  de  TAfrique.  lonies  françabet  veiuiit  de  Tétraiiger  oa  des 

^    w       t       •        1^  L       '  port!  de  France. 

5.  Les  [navires  étrangers ,  charges  ou        ^ 

non,  paieront  à  leur  entrée  dans  ces  mè-         8.  Seront  également  admise«  en  fran- 

mes  ports  un  droit  de  deux  francs  par  cbise,  venant  de  rétran|;er  ou  des  ports 

tonneau  de  jauge.  de^France /les  marchandises  éUi|ngères 

Le  droit  du  passeport  dont  ils  seront  et  productions  des  colonies  françaises  énu- 

tenus  de  se  pourvoir  à  la  sortie,  et  celui,  mérées  ci-après  : 

dH  permis  délivré  pour  rembarquement         q^^^  ^^  ^^^j^^^    j^j^       j,,^  ^^  fo„,. 
ou  le  dâ>arquemcnt  des  marchandises,  ,^3  f^j     fruits  fraîs^ 

est  nte  à  cmquante  centimes.  ?>  *    «  •    *'i         ,     ,       •,!.-.■■ 

U  ne  «cra  pas  eiîgé  de  droit  à'expé-^         ^"  »  hvvàtTy  charbon  de  bois  et  de 

àition,  d'acguil  ou  de  certificat.  '      *«"«»  ,  .      . 

A   t  --  A,^u.  X  ^^^^^^^i.,  .....  la«  Ka-         Bois  de  construction  et  de  menuiserie  ; 

pariicuuers.  ^^^^^  ^^^^  ^^  ^^.^^^  j^^ ^^^  ^^  ^^^^^^ .  ^^^ 

TrriiB  II.  Importations.  blanc;  plomb,  cuivre,  zinc,  étain,  à  l'état 

brut  et  simplement  étirés  ou  laminés; 
Marehanéises  provenant  de  France.  Chevaux  et  bestiaux  ;  planU  d'arbres, 

7.  Les  produits  de  France,  à  l'excep-  graines  pour  semences. 
tion  des  sucrés,  et  les  produits  étrangers         9.  Les  sucres  de  toute  sorte,   bruts, 

nationalisés  en  France  par  le  paiement  terrés  ou  raffinés,  et  les  cafés,  acquitte- 

.des  droits,  seront  admis  eo  franchise  dans  ront  à  l'importation  les  droits  suivaos  : 

{français ......". ••'••. '•  • 
.^^  i  Tenant  des  entrepôts  de  France 
étrangers     j  ^.^ju^^, ^ ^^      >  par  100  kilogramm. 

«^.#^.     I   venant  des  entrepôts  de  France *•»      •  • 

^'^*     I   d'ailteurs.   .....  ....•:. 

10.  Lés  autres  marchandises  étrangères  non  prohibées  à  l'entrée    en  France 
acquitteront  : 

A  leur  importadon   j   ^i"»  P**'*  1*  ^'•"*^*     ' '/^    l   ^^JT^^''^  P"  '*  ^^ 

^  \    d  an  port  étranger ^  .  .     1/4    )       général  de  France. 

11.  Les  marchandises  étrangères  pro-  les  ports  des  possessions  françaises  du 
hibées  à  rentrée  en  France,  autres  que  nord  deTAfrique  moyennant  (e  paiement 
des  sucres  raffinés,  seront  admises  dans     'des  droits  ci-après  : . 

^"»«  I  ÏZ  ^  t^ir.  :  :  :  :  :::;:-.:  lU  p-  ■«»  «»•  •-  «••«'• 

la.  L'enjbarauçijient  et  le  départ  des  Marchandises  expédiées  pour  IVtranger. 

'denrées  coloniales  françaises  et  des  mar** 

•chandises  étrangères  prises  dans  les  ports  14,  A  reiceptîon  des  grains  et  àtts  fa- 
de France  devront  être  justifiés  par  un  rincs,  dont  l'exportation  demeure  affran- 
«nanifeste  de  sortie  certifié  par  la  douane,  chie  de   tous  droits,  les   marchandises 
TiTBi  m.  Exportation.  expédiées  pour  rétrang;er  paieront,  à  leur 
--     ,      ..           ,,.,            ,    „  sortie  des  ports  des  possessions  francai- 
Marchandées  expidUes  pour  la  France,  ^,  j„  ^^^  j^  1» Afrique,  les  droits  éta- 

i3.  Les  marchandises  expédiées,  sous  blis  par  le  tarif  de  sortie  de  France,  oa 

les  formalités  prescrites  en  France  pour  quinte  pour  cent  de  la  valeur,  si,  d'après 

le  cabotage,  à  destination  d'un  port  de  ce  tarii,  leur  sortie  de  France  est  pro- 

France,  seront  affranchies  de  tous  droits  hibée. 
de*  sortie. 


*       L0IJIS-*PHII.1PPB  l«^ 
TiTRi  IV.  Câtolage.* 

.    i5.  Les  marcbaodj^es  provenant   des 

possessions  fraij^îsés   dans  le  ndrd   de 

l'Âfnque,  celles  qui,  eil  vertu  des  ar~ 

tielesr  7  et  B  de  la  présente  ordonnaort, 

y  auront  été  admises   en  '  franchise ,  et 

celles  qui,  passibles  devdrbitii,.tes  auront 

acquittés,*  pourront  être  transportées  en 

franchise  de  tous  droil»  d*enùée   et.de 

sortie  d'un* port  à  0n  autre  desdiles  f^s-^ 

sessions^    Qioyennaift    Taçcomplissement 

des  formalités  prescrites  en  France  pour 

le  cabotage/^ 

i6.  A  l'égard  des  ports. <Tii  0  n'eii.ste 
pas  d*établisséraent  de  douanes,  le  gou~ 
▼erneur  ge'néral  pourra  déterminer,  t)ar 
arrêtés  déUbérés  en  conseil  d*adminis( ra- 
tion, ceux  dont  les  provenances  seront 
néanmoins  admises  en  franchise,  en  ce 
qui  concerne  les  objets  cî-apiës  : 

Animaux  vivans,  os  et  cornes  de  bé- 
tail,,  peaux  vertes  et  .sèches,  laines, en 
suint,  huiles  d'olive  en  outre,  cire,  miel, 
kermès,  fruits  frais,  figue^i  sèches,  légu- 
mes  verts,  lait,  beurre,  fromages  frais, 
oeuCi,  volaille^  gibier. 

Toutes  autres  marchandises  venant  de 
ces  ports,  ou  qui  y  seraient  expédie'es, 
seront  traitées  comme  venant  de  Télran- 
ger  ou  y  allant. 

TiTBK  V.  Entrepôts.     . 

17.  II  pourra  être  établi,  pour  les  mar- 
chandises étrangères  et  les  productions 
des  colonies  françaîses,  un  entrepôt  réel 
dans  les  villes  d*Alger,  fione  et  Oran , 
à  charge  par  ces  villes  de  se  conformer 
â  l'article  a5  de  la  loi  du  8  floréal  an  11. 

18.  Jusqu'à  ce  que  ces  entrepôts  soient 
constitués,  les  marchandises  seront  ad- 
mises en  entrepôt  fictif  sàws  les  forma- 
lités prescrites  par  Tarticle  i5  de  la  loi 
du  8  floréal  an  11,  et  sous  la  condition 
de  renoncer  à  la  faculté  db  Ja  réexpor- 
tation. ' 

La  durée  de  cet  entrepôt  est  fixée  à  six 
mois  ;  toutefois,  sur  la  demande  motivée 
de  l'entrepositaire,  elle  pourra  êtrcL  pro- 
longée de  six  mois. 

19.  Les  marchandises  extraites  de  l'en- 
trepôt pour  l'étranger,  pour  la. France,  ou 
pour  un  autre  entrepôt,  seront  exemptes 
de  tous  droits  de  réexportation. 

TiTBX  YI>  DispocitioiM  génërales. 

ao.  Les  lois,  décrets,  ordonnances,  et 
généralement  tous  les  réglemens  et  ins- 
tructions qui  régissent  les   douanes   de 

35.  -«  ir«  Partie. 
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{' rance,  seront  applicables  dans  les  ports 
es  possessions  françaises  du  nord  de 
l'Afrique,  en  tout  ce,  qui  n'est- pas  oon-r 
traire  aux  dispositions  de  la  présente  or- 
donnance. 

ai.  To/is  les  arrêtés  ou  réglemens  sur 

les  douanes  de  ces^possessioo»  rendus  an- 

térieiiremenf,  à  l'exception  de  telui  du 

37  novembre  i834,  sont  et  (braeurent 

'    abrogés.       '      '      • 

aa:  La  présente  ordonnance,  imprimée 
en  français  at  en  arabe,  sera  affichée -danc 
'tous  les  bureauK  de  douanes  dés  pdises- 
Mons  françaises  du  nord  de  l'Afrique. 

33.  Nos  ministres  de  la  guerre,  du  com-  . 
merce  et  des  finances  (MM.  Maison,  Du- 
cfaâtel  et  Huniann),  sont  chargés,  etc. 


«  II.  =  ai  HovBVBHS  i835.  —  Ordonnance  4u 
Roi  portant  qa*il  sera  formé,  dans  le  cours 
du  dernier  trimestre  de  chaque  année,  une 
commission  spéciale  et  naixte  ,  chargée  d'exa- 
miner et  d'arréte#  le  budget  et  le  compte  gé- 
néral du  service  des  poudres.  (IX,  Bull.  0., 
i"  secUon,  CCCXÇU,  n"»  6,o4a.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  l'ordonnance 
du  35  mars  i8id,  statuant  st|r  le  mode 
d'établir  la  fiiation  du  prix  des  poudres 
livrées  par  Fadministration  des  poudres 
aux  différens  ministères  de  la  guerre,  de 
lamarin^et  des  finances: 

Vu  l'ordonnance  du  18  septembre  i83o, 
sur  la  composition  et  les  attributions  du 
conseil  d^administration  de  la  direction 
du  service  des  poudres; 

Voulant  maintenir  les  garanties  d'or* 
dre,  de  régularité  et  d'économie  néces^ 
sai'res  dans  l'administration  et  la  compta- 
bilité du  service. des  poudres  et salpâtres; 
voulant  pourvoir  en  même  temps  à  ce 
que  les  ressources  et  les  prôd<|its  de  cette 
admînislr;)lion  soient  toujours  en  rappoi't 
et  coordonnés  avec  les  besoins  des* trois 
ministères  auxquels  elle  fournit; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Ëlat  au  département,  de  la 
guerre,  etc. 

Art.  1er.  ]|  sera  forme,  dans  le  cours 
du  derhier  trimestre  de  chaque  année, 
une  cbnmiission  spéciale  et  mixte,  char- 
gée d'examiner  et  cVarrèter,  sauf  Fap- 
probation  de  noire  mini'.tre  secrétaire 
d'Etat  de  la  guerre,  le  budget  du  service 
dés  poudres,  qui,  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 4  delà  loi  du  a  août  1830,  doit  être 
présenté  à  la  sanction  des  Chambres^ et 
annexé  au  budget  du  département  de  la 
guerre. 

Cette  commission  examinera,  vérifiera 
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tom^^ffmttaam  i«^.  «-^«n,  i5,  t6  wntmmM  i83S« 


et  ÈÊ9èt»rm  igaUiiMOt  |e  cénptc  générai 
cic  cMté  même  sdinanitratioB ,  f|«  est 
s*OTBf»  eka^|iie  anaee  à  Tappr^balioii  de 
ttotre  «lionlr*  secrétaire  a*£tat  de  la 
guerre  et  distribué  aux  membres  au 
Gbambret  UgisIsliTes. 

s.  Celte  mmroisReip*.  présidée  par  le 
di«e<te«f  an  terrke  des  péudhres,'  sera 
e»  «rtre  ionpoeée  : 

D'un  iriembre  du  comité  de  TartiUe* 
rse,désîgQé  par  aoire  BMnblré  de  la 
fitrre; 

D'fe  Bi€ioA>re  de  radmiMsIratkHi  du 
maténtl  âe  la  manm,  àésîfpÊé  par  notre 
miBMtf  aa  èéparteineiit  de  la  marine^ 

IFtoi  «MMiMie  du  oenaeil  d'admînis- 
tratîffi  de  bt  âkted^h  des  eootribtstioiis 
indirectes,  désigné  par  notre  minbtre  des 
fkoances; 

Et  d'un  membre  de  fîntendaiice  mi- 
lîtaîre,  ^n^nê  par  notre  ministre  dé  la 


Le  fàÊtâ  de  b  comptatôîté  fénénde  du 
seftice  oer poudres  remplira  les  fonetioBs 
de  secrétaire,  sans  voix  déKbérarffte. 

3.  Le  travail  de  la  commission  sera 
scmmîs  â  Tapprobation  de  notre  ministre 
secrétaire  aÉtat  de  la  guerre,  par  le  dî^ 
recteur  du  service  dt$  poudres. 

4.  H^ardcle  6  de  rordennance  du  i& 
septembre  t83o  est  rapporté.  **. 

S»  Nos  minbtres  de  la  guerre,  de  la 
lAarîne  et  des  finances  (MM.  Maison, 
Dttperré  et  Humann),  sont  cbargés,  etc. 


is  wts  a«  mtnmÊum  i93S^  -^  fMcNumice  du 
Mm  ^i  Itoiack,  h  Mmpter  êa  z^'  j^tuwt 
i«ii,  k  esrp«  4s  If  Mvonte  ^éeérak.  (IX, 
BttlL  O.,  1'*  aeciion,  CCCXCU,  n»  6,a43.) 

Leiuis^Pliilfppe,  etc.  ru  l'ordonnance 
^  li  avrit  i83i,  portant  organbation 
dli  service  général  de  la  remonte  ; 

Va  fordèniiancè  du  ï5  octobre  i83a, 
qui  a  créé  Un  corps  de  la  remonte  géné- 
rtUfe? 

Vtila  loi  de  finances  du  17  août  i835, 
portant  règlement  définitif  du  budget  de 

Sbt  ie  rapport  de  notre  ministre  se- 
créMrre  d'Etat  de  la  guerre,  etc. 

Art.i««.  Le  corps  de  la  reifionte  gé- 
o^ade,  cre'é  par  ferdonnance  dn  i5  ôc- 
tn^  n^,  cH  licencié  à  compter  cki 
1*»  janvkr  i836; 

0.  Le4  ol^iers  ^î  font  partie  de  ce 
dnrps  «erent  mis,  à  cette  époque,  en 
nen-acHnté,  eoafbrmémenit  à  l'article  5 
de  la  loi  du  19  mai  i834  sur  l'état  deai 
cBWwew. 


3.  Notre  «nimstce  de  la  |(uerre  (M.  le 
marquis  Maison)  est  cbarge,  etc. 

■      I     ri     I     m    ' 

i5  =  ai  HOTXXBax  i835.  -—Ordonnance  du 
tioi  portant  répartition  èa  crédit  accordé  pat 
4m  loi  du  17  aont  iS^3S,  pimr  les  dépenses  en, 
aûnisfère  àê  la  jaiticd  pendant  Tecereiec  if  J6. 
(fXi  BnU.  (K«  1'*  sMt,  COCXai^w^6M^.) 

liOuîs-Phiiîppe.'  etc.  vu  la  foi  de  finan- 
ces du  in  août  18)5 ,  qyi  a  ouvert  un  cré- 
dit de  diX'huit  millionp  six  cent  soixante- 
six  mille  quatre  cent  soixante'^ix  francs 
pour  les  dépenses  du  ministère  de  ta  jus- 
tice pendant  J'exércice  i836;' 

Yu.les  articles  iSî  de  la  loi  du  ^5 
mifirs  1817  et  11  de  la  loi  du  39  janvier 
i83i; 

Vu  enfin  Tarticle  a  de  fordonnance 
,  royale  du  i4  septembre  i8aa, 

Sur  le  rapport  de  notre  garde-des- 
sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé' 
partement  de  la  justice  et  des  cultes,  etc. 

Art.  icc.  Le  crédit  de  dix-buit  millions 
six  cent  soixante-six  mille  quatre  cent 
soixante-dix  francs,  accorde  par  la  loi 
du  17  août  t835  pour  les  dépenses  du 
ministère  de  la  justice  pendant  Texercke 
i836,  est  réparti  ainsi  qu'il  suit: 

{Sut  le  iabUau.) 

3.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes,  et  notre  ministre  des  finances 
(MM.  Persil  et  Hnmann),  sont  char- 
gésy  etc. 

1$  ss  j<  «ovsxMB  i83(.  «^  OrdobaaiMC  de 
Hoi  qni  ooTre  an  earde-det-sceaux ,  minittrs 
delà  justice,  sur  rexercice  i835,  ^  crédit 
exiraordinaice  applicable  ^ax  ficais  de .  sceau 
et  contre-scel.  (IX,  Bail.  O.,  l*"^  section, 
CeCXai,  n»  6,046.) 

Loiiis-Pbilippe,  etc.  vu  la  loi  de  finan- 
ces dn  ^3  mai  r83i.  qui  açcofde  une 
somme  de  quatre  mille  francs,  pour  lirais 
de  sceau  et  centre^scel,  au  doapitre  VLf 
matériel  de  l'administration  centrale,  da 
budget  du  ministère  de  la  ,îu$Mce  pov 
l'exercice  i835; 

Considérant  que.  celte  sonune  ayiaft 
été  démontrée  insuffisante,  les  Chamiores 
ont  accueilli  la  proposition  de  la  porter 
à  sept.  miUe  francs  dans  le  jbudrget  Tote 
pour  1 836; 

Considérant  que  l'allocation  de  quatre 
mille  francs,  pour  i835,  se  trouve  em- 
ployée en  totalité,  et  que,  d'après  b  chiC— 
lire  moyen  de  la  dépense  pendant  les  neuf 
premiers  mois,  un  nouveau  crédit  de  tnns 
mille  francs  sera  nécessaire  pour  assvrer 
ce  serrice  ; 


ConsM^ilt,  en  outre,  qoe  la  dépense 
dont  il  fli'agît,  mise  h  la  charge  du  dépar- 
tetnent  de  la  justice  pat  Particle  i4  oe  la 
loi  du  ^Janvier  iS3i,  augmente  corré- 
laffrement  avec  les  produits  du  sceau,  mii 
aôlitpercqs  directement  par  les  agens  du 
trésor  public^ 

Vu  l'article  i5i  de  la  loi  du  a5  mars 
i8i^,  les  articles  4  et  3  de  la  loi  du  a4 
aval  t833,  les  articles  |i  et  la  de  la  foi 
précilëé  du  33  mai  i834,  et  8  de  celle 
dai7  ai>Ôt  i835; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde-des- 
sceaux,  mimstre  secrétaire  d*E(at  au  dé* 
partement  de  la  justice  et  des  cultes; 

I>e  Patis  de  notre  conseil  des  min\^- 
trcsy  0tc. 

Art.i«^.  Il  est  onrerl  à  notre  garde- 
ded^ceauxy  n^inistre  secrétaire  d*£tat  de 
la  {dstice,  un  crédit  extraordinaire  de 
trois  mille  francs,  applicable  aux  (rais  de 
sêéau  et  contre-scel,  cbapitre  II  du  bud- 
get de  l'exercice  i835. 

a.  Notre  garde-^des-sceaux  et  notre 
mltiiétre  des  finances  (MM.  Persil  et 
namanii)  sont  diargés,  etc. 


li  =s  ai  jroTXMBXX  i835.  —  Ordoniunce  da 
Roi  relative  an  càntionnemeni  aies  joatntiut 
im  4«ritt  Bëriodiqtief.  (DE,  Bvll.O.,  i'*  lect. 
CCŒCUi,  if»  6,oSo.) 

Louis-Philippe ,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  fiarde-dfes-sceaux ,  ministre  secré- 
taire ŒËtat  au^département  de  la  justice 
et  des  cultes  ; 

Vu  la  loi  du  9  septembre  i835  ; 

TU  les  lois  des  i8  juillet  i8a8  et  9 
fdln  1819; 

Vu  les  ordonnances  royales^  en  date 
des  ^9  juillet  1818  et  9  juin  1819; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  i«r.  I^otre  ministre  de  l'intérieur 
adreâsera  à  notre  ministre  des  finances  la 
liste^ae  tous  les  journaux  ou  écrits  pé- 
xiodiques  qui  se  pubfiént  actuellement  ^ 
éi  <{ui  sont  assujétis  à  Pobngation  d'un 
^utionnement.  Cette  liste,  dressée  par 
département,  indiquera  les  conditions 
et  le  mode  de  leur  publication,  le  nom 
des  g^rans  admis  par  l'administration ,  le 
montant  des  cautionnemens  qu^ils  doi* 
vent  fournir  en  exécution  de  la  loi  du 
Q  septembre  i835,  et  les  bases  d'après 
lesquelles  ces  cautionnemens  auront  été 


n  lui  Sera  parvenir  les  méines  rensei- 
^emens  pour  chacun  des  Journaux  qui 
Tiendront  à  s^fahlir^'  ei  11  rinformerâ 


iS  llotSÉttEfi  i835;  4^ 

des  mutations  qui  pourront  surrenir  à 
l'égard  des  journaux  existans. 

3.  Les  cautionnemens  que  les  proprié* 
taires  de  journaux  ou  écrits  périodiques 
doivent  fournir  en  numéraire ,  conformé* 
ment  à  la  loi  du  9  septembre  i835 ,  se- 
ront versés  à  la  caisse  du  caissier  cen- 
tral du  trésor  à  Paris,  ou  à  la  caisse 
des  receveurs  des  finances  dans  les  dé- 
partemens* 

Il  en  sera  fourni  des  récépissés  à^lon. 

3.  Lorsque  le  cautionnement  aura  été 
versé ,  les  propriétaires  feront  à  la  direc- 
tion de  la  librairie  ,  à  Paris  ,■  et  dans  les 
départemens  au  secrétariat  général  dé 
la  préfecture ,  la  déclaration  prescrite 
par  Tartide  6  de  la  loi  du  18  juillet  i8a8« 

Les  propriétaires  des  journaux  actuel- 
lement existans'  justifieront  devant  les 
mêmes  autorités,  et  dans  le  délai  de 
quatre  mois  à  compter  de  la  promulga- 
tion de  la  loi  du  9  septembre  i835,  da 
versement  de  leur  cautionnement. 

n  sera  justifié  du  versement  des  eau-* 
tionnemens  par  la  production  des  réc^ 
pissés,  soit  du  caissier  central  du  tré-« 
sor,  soit  des  receveurs  des  £nanceSf 

Dès  que  la  déclaration  ei^essus  rap- 
pelée aura  été  faite,  et  dès  qu'il  aura 
été  justifié  du  versement  dés  cautionne- 
mens, il  en  sera  donné  acte  aux  parties 
intéressées!! 

4.  Après  FactompKssement  de  ces  fo^ 
inalités  ,  les  récépissés  seront  adressés  à 
notre  ministre  aes  finances  pour  être 
convertis,  conformément  à  1  arrêté  du 
Gouvernement  du  a4  germinal  an  8 ,  eo 
certificats  d'inscription  sur  les  livres  du 
trésor.  I^es  titulaires  loucheront,  au 
moyen  dç  ces  certificats ,  les  intérêts  af- 

Î'érens  aux  cautionnemens  qu'ils  auront 
oiimis. 

Ce9  intérêts  courront  du  jour  des  ver*' 
semens. 

5.  Les  propriétaires'  des  journaux  on 
écrits  périodiques  actuellement  existant 
qui  voudrpnt  convertir  en  numéraire  les 
cautionnemens  précédemment  fournis  en 
rentes,  adresseroi^  leurs  demandes  avec 
le  certificat  etle  bordereau  d'annuel  qu^ils 
auront  reçus  lors  du  dépôt  de  ces  rentes, 
à  notre  ihinistre  des  finances,  qui'fera 
opérer  la  conversion  parrasentde  chai^ 
du  trésor,  sur  la  déclaration  de  trlams- 
fert  f ign^  par  le  titulaire  de  Finscrip*' 
tion  ou  par  son  fondé  de  pouvoirs^ 

Pans  les  départeinens,  les  dcman4es 
en  conversion  et  les  cert^cats  de  àép&% 
seront  Ternis,  aux  j^ecçiià^f  géo^ç^W  ^ 
financés. 


4o4  Louti-aiiiLmB  f. 

Ia  âenaade  en  centenioa  devra  èlrt' 
pr^senlJc  H  le  suppli^ment  de  caulion- 
nemcot .  dora  tire  veru  dans  Ie  d<^ai 
fUé  par  i'artide  i3  de  la  la!  du  9  sep- 
tembre i83S. 

6.  Il  ne  pourra  être  ^idmii  aucune  dé- 
clamtioa  .de  privilijj-e  du  second  ffrdrc 
tur  le  tiers  Au  cautioanemeot  ^ue  clia- 
que  garant  doit  pouédei"  en  toa  propre 
el  pri*é  nom,  aui  termei  i!e  l'arlide  iS 
delaictî  du  9iepte'mbre  i!i35. 

7.  Dant.le  eau  où  dei  ceiiioni  lolalei 
ou  partielles  de  la  portion  du  cautionne- 
ment  apparieosnt  a  ud  gifront  leroal  â~ 

Sifiéet   tu  trésor,  moire   ministre    du 
lances  lei  noliGera  tiiuiiëdialemeDt  au 
tirnl. 

U  en  lera  de  toèmt  à  l'égard  des  ju- 
tcfoeai  *igniiîéiau  trésor  qui  pronooce- 
raient  U  validité  des  laisiei-arrèts  for- 
nié«*iuritn  cautionnement,  aussllôl  qu'il 
aura  rté  iualilie'  au  trésor  que  lesdilt 
jugement  ont  acquis  ibrce  de  chose  jugée. 

La  nolificatiou  de  ces  jugement  lera 
faite  au  pêranl  iiDme'dia[em<!nt  apiès 
ladite  iuslilicatian,  ou,  en  tout  cas,  doris 
le  délai  de  trois  mois  i  compter  de  la 
(ÏMlGcalioa  au  trésor. 

^olre  ministre  des  Gnances  donnera 
■vil  à  notre  ministre  de  l'intérieur  des 
ootiricalions quiteiaieu traites  aux  gérans 
en  eiécufion  du  présent  article. 

Si,  dans  les  quinie  jours  qui  suivront 
b  noiî  G  cation ,  le  gérant  ne  iustifie  pas 
30 'bureau  des  oppoiilions  élaLli  au  Ire'- 
«or.  public  ^direclinn  du  conlenlièui), 
soit  qu'il  y  ait  ^u  rt'trocessïan  ou  main- 
levée des  saisies- arrêts ,  soit  que  le  ju- 
lement  sïgniGe'  n'ait  pas,  acquis  l'auloritif 
9e  la  chose  jugée,  noire  ministre  des 
Enances  en  donnera  avis  à  notre  gai-do- 
des-sceaui,  ministre  de  la  justice,  li  l'olTFt 
d'assurer,  s'il  y.i  lieu,  l'application  des 
peines  portées  jpar  l'article  6  de  la  loi  du 


i8iq. 


à  leurs 


—  3i  AOUT 

lS3S. 

Condimualions  ou  de  poursuites  corniua- 

trésor.                                ■    _     . 

9.  Notri:  ministre  de  la  justice  et  in 

des  finances  (WM.  Persil,  Tbi«o  et 
Humanu),  sont  cbargéi ,  etc. 

Il    AODT   =  11    n>Tm>ui  i»S. -OAr 
..ne.  da  R^  a.i»«™>  le.  I<«  biu^ 
H.  J«  biron  Gobert  1  l'ic*démi<  {«■(•«  * 

l<tlr<>.  (IX.  Bail.  0..  ■«  kÎi.,  CCaClU, 

i>  6,oSi .] 

Louis-Philippe,  etc.  tu  rordonùoce 
ray.ile  d  u  H  août  iS3{ ,  quiautotisei'aca- 
démie  française  et  l'acadéibie  reple  ip 
iaKrlptions  et  l>elles-let|res,  à  acMpUi, 
qui  la  concerne, les l(gi 


Ïii  leur  ont  élc  faits  par  feu  M.  le  baron 
obe-      ■  ■  ■• ■ 

1833 
Vu  la  c. 


Robert,  dans 


1    testament  du  1  n»' 


a ropie  du  jujjementreadupirl' 
tfibunal  depremiËre  instance  du  iip^ 
lenicat  de  la  Seine  ,  en  date  ia  lO  airil 
.8,V; 

Vu  la  délibération  de  l'académie  ka- 
(aise,  endatedujeudj  iSjuiniSBS; 

Vu  la  délibération  de  l'.icadéiiiie  '^^ 
des  inscri[itions  et  bcUes-leltres,  enœl' 
du  vendredi  .a  juin   18ÎS; 

Vu  le  projet  de  transaction  entre  lei- 
dites  académies,  d'une  part,  et  d'iolrr 
part,  la  dame  Nouvel ,  représc(4éeaii"l 
qu'il  convient; 

Vu  l'article  104s  du  Code  cifil,  ,p«" 
tant  que  les  comlnunes  et  élaljlissinei!> 
publics  nepeuventlraosigerqu'a**'^'*''' 
torisalion  du  Boi  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  niiiiislfj;.  *' 
crétaire  d'Etat  au  département  deliw- 
tnictiori  publique  ; 

Notre  Conseil-d'Elat  enteoda,  etc. 

Art.  I".  Est  approuvé  le  P"i*'i' 
transaction  passé  les  i3  et  19  jui"  "'^ 
entre  :'i»  M.  ViHemain ,  pair  de  Franfi 
secrétaire  perpétuel  de  l'académie  fraj- 
çaise;  m  M.  SiUestre  de  Sacy,P>if« 
France,  secrétaire  perpétuel  de  ratad*- 
,mie  des  inscriptions  et  belles-lettres  «'" 
pulant  pour  les  dcui  académiei,  «""' 
part;  et  M,  te  ticomte  de  Sambuey,»' 
cien  colonel  reprcseolant  madamej»- 
ther  Goberl ,  veuve  Je  M.  Stanislas  [w"- 
Tel ,  d'autre  part  ;  et  il  en  sera  pM«''? 
oublie;  une  copie  en  restera  aniMit< 
la  présent*  ^49iuiào«>  - 


tOVIS-PHItfPPK  !«'.  —  9  ôàTOBRi  t8a6,  19  StPTSilIBES  iS35»  4o5 

a.  Xes  denz  acâeïémîcs  sont  autorisées ,     Divê  à  Tespacé  compris  'deptrfs  le  p6i^ 

de  Pas-^de-Jeu  jusqu'au  Thouet,  et  qui 
homologue  les  traités  par  lesquels  le  pfdi 
grand  notnbre  des  propriétartres  des  ma- 
tais.ont  nhandonné  audit  sieUr  Xafaye, 
en  toute  propriété ,  les  deux  tiers  d€  leurs 
manâs  en  nature  pour  les  frais'  de  des- 
sèchement; '  ^  ^ 

Vu  le  plan  du  cours  de  la  DiVe  el  cdui 
des  marais  h  dessécher  ; 
.  Vu  larr^t  du -^c^  niai  »787  »  wi  ac- 
cor^^  au  sieur  Laidye  uo  délai  de  cint] 
années. pour  Texé^ution  du  canal  de  la 
Dive;  évoque  par-devant  Tintendant  de 
la  ginéralilé  de  Tour.s,  sauf  .appel  au 
conseil,  de  toutes  les  conle^latfoas  qui 
pourraient  s'élever  au  sujet  de  cette  en- 
treprise ; 

Vu  la  loi  du  i6=;i  9  novembre  1790,  qat 

ordonne  la  conlinuatioU  des  travaux,  el 

roj'al  de  l'inslruclion  publi()ue,  rebtlv^-      évoc|ue  le  jugement  de   tontes  les  con* 

ment  à  Partielle  a  de  ladite  ordonnance;        teUalîoiïs  qui  pourraient  s* enlever  au  sujet 

de  la  perfection  du  canal  devant  le  di- 
rectoire du  département  d'Indre-et-Loire, 
sans  préjudice  aux  actions  et. indemnité» 
qui  seront  portées   devant  les  tribunaux- 
judiciaires; 

Vu  les  diverses  pièces  au  projet  ré- 
digé en  1819,  pour  la  cgntîntiatîon  du 
canal  et  des  travaux  de  dessèchement  : 
le  rapport  de  Tinspecteur  |;énéral  sar 
les  modifirtition»  dont  ce  projet  est  sus- 
cep  t*fc0e,  etTavis  du  cdnseil  général  des 
pontfr-el-chaùssées  sur  le  toaf ,  du  6  août 
i8ai; 

Vu  Ifes  \uh  de»  5  janvier  1791  et  16 
sap^mbrc  1807,  refofi^s  acrt  «iesséchc- 
mens  f     '  ^      ' 

Vn'b  ^u«aÎ3si<yQ  dji  »i  wars  tSaS,  par 
laquelle  le^  sievrs  Auguste  liodbu  et  com* 
pagaie,  au  no«>  et  coinvifb  cessionnairc»,^ 
ppur  les  trois  qua*li,  de$  droHs  apparte- 
nant aux  héritiers  Lafayè^  et  en  totalité^V* 
des  droits  appartenant  au  sieur  TdIon , 
représeatant  les  anciens  bailleurs  de  fonds^ 
s'engagent  à  exécuter,  dans  rinlervallc 
de  SIX  apnées,  tous  îe<î  travaux.de  dessé- 
chemehf ,  et  à  ouvrir  îe  caiîarconforncié- 

,  ^ meAt  aux' projets  nfïédifiés  parle  conîJeil 

le  kmgde  ladite  rivière  de  Dîve;  et  hi^*^    des  ponis-el- chaussées  dans  son  a-vîs  du. 


— "  — — ~  ___-_, ___ f 

confoi^émétit  à  leur  délibération  du 
18  juin  i833,  à  accorder  au  mineur  Sé^ 
not'l  neveu  du  testateur,  une  somme  de 
yhsgt'mi^e  francs  j  qui  sera  employée  è 
pUMlVVéytï*  à  son  éducation. 

3^.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique-(  M.  Guizot)',  est  chargé,  etc. 

^  Sf^TULBls  =  ai  «ovxMBax  i835.  —  Or- 
donnance da  Roi  relative  au  coars  de  droit 
con&titttlionnel  français  établi  dans  la'  ifaculté 
de  droit  de  Paris.  (IX,  Bull.  O.,  T^  section, 
CCCXan,  n*  6,o5a.) 

Louis-Phîiijme ,  etc.  vu  notre,  ordon- 
nancé en,  date  ou  aa  août  i834 ,  qui  a  éta- 
bli qne  chaire  de  droit  constitutionnel 
français  dans  la  faculté  de  droit  de  Paris  ; 

Ouï  l*avis  délibéré  par  notre  conseil 


Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  de  l*în«truction  publique,  etc. 

Art.  i«f.  Le  cours  de  droit  constitu- 
l^nnelfrançais  daas  ladite  faculté  ne  ^sera 
obligaloire  que  pour  les  élèves  de  qua- 
trième année  qui  aspireront  au  doctorat. 

a.  Notre  ministïîs  de  rinstructîori  pii- 
Miqûé  (M,  Ouizot)  cet  chî^rgé,eic. 

^ —  ,  ^  .     , 

9  OCTOBBS  1825=21  xioysjiBBB  i835.  —  pr- 
donnàneeO)  relative  Vl'aclièvenicnt  du  cranal 
de  la  Dîvc,  au  perfectionnement  de  la  navi- 
gation du  Thoojet  at  an  desstSchèmeiit  des  «la* 
rak  de  la  Dive.  (IX^  Bull.  O ,  i"  section, 
CCCXCm,  n»  6,o53.) 

€haHe«  ^  etc.  anr  le  rappte  de  -  notre 
MiM^eséerélàired*Etat^sluiiféJârtiemient 
derintérîeur;  ,  luoJfto 

Vy-  rari^  éa  €onseîf-d*#pkl  du  Roi , 
^  5  nbven^bre  1776,  qui  a  autorisé  le 
sieur  Aiigtistkt  Lafaye  è  faire  etécufer, 
en>C^  a«s,  un  canal  propre  à  assui<er  la 
navigation  de  la  rivière  de'  Dive ,  depci4» 
Mow^irtcHir  îusqu^aa  Thouet  ;  à  creuser, 
nettoyer  la  rivière  du  Thouet  j^isqu'à  Ut 
Loire;  à  deisëcher  tous  les  maraia  situés 


a  conbédé  eu  retour  lé  privilège  de     &  août  1812,  et  demandent,^ en  retour 


percevoir,  pendant  soixante  années ,  nn 
droit  de  péage  -iur  le  canal  dé  la  Dive  \. 

Vu  Farrèt  du  1  a.  juin  1781,  qui,  sur 
U  demande  du  sieur  Lafiayey  restreint 
l^-artîclè  1"  de  l*arrét  du  5  novembre 
177^,  Yidîih  la  longueur  d^  cslnal  de  la 


de  rîJugmentation  de  dépense*  tésnltant 
des  projets  ainsi  modifiés ,  qiie  la  durée 
,du  péage  cohcédâ  soit  fixée  à  quatre- 
vingt-dix  ans,  ^  (^  de  soixante; 

Vu  Tacte    extrâjûdiciairc   signifié,   le 
17  mai  i8îi5,  à  qotre  directeur  général 


-777- 


(i)  Cette  ordonnance  n*avait  poiol  M  imitée  au  BvNeti»  des  Iiois. 


j|0f  uwii-PBiiimi  Vf. 

f|(M  p#|i|Mt-r€h|MMiéei,  au  nom  dli  fievr 
BaDri-JoU  Canael,  qui  déclare  être  ao- 
^éreur  du  quatrième  quart  des  droUi 
«pparteâant  aux  héritiers  Lafaye,  et  offre 
d^szécuter ,  en  ce  qui  le  concerne,  toutes 
les  charges  et  clauses  de  la  concession  ; 

Vu  l*aete  passé  le  i6  septembre  i6i5, 
par  lequel  ledit  4^ur  Ganuel  transporta 
tons  ses  droits  aux  sîeiirs  Rochu  et  com- 
pagnie; 

Considérant  que ,  par  la  présente  or*- 
donnaoce  ,  tous  les  '  ^^its  des  héritiers 
loihye  et  ^t  leurs  représentans  sont 
cousertés; 

Que  les  travaux  commencés  par  le 
sieur  La&ye  ont  été  interrompus  parldes 
ëvènemens  de  îorce  majeure,  et  que  m 
lui  ni  ses  héritiers  n'ont  été  mis  en  dé- 
chéance par  aucun  acte  administratif; 

Considérant .  en  outre ,  que  les  modi-r 
fications  adoptées  dans  les  dimensions  du 
canal^de  la  Dire  ont  pour  objet  de  lui 
donner  une  profondeur  d'éau  qui  le  mette 
en  harmonie  avec  tous  les  autres  canaux, 
et  qi|e  cet  avantage  est  assez  important 

Sour  motiver  une  prolongation  dans  la 
urée  de  la  concession  du  péage; 
Nôtre  Qonseil-d'Etat  enten4u , 
Nous  avons  Ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

.  Art«  iP^t  U  «st  accordé  un  nouveau 
délai  de  »x  ans  aux  héritiers  Lafave  4Ki 
k  le^rs  ayant-droit ,  pour  ouvrir  le  ca- 
nal de  la  Dîve,  depms  Pas-de-Jeu  jus- 
qu'à soQ  embouc]iure|  perfectionner  la 
navigation  de  Thôuet  jusqu'à  la  Loire,  et 
dessécher  les  marais  de  là  Drve.  , 

%   Lés  travaux  s^exécuteront  d'après 

les  plans  et  projets  de  ringénieur  ÎHor- 

fnand  y.  sauf  les  modifications  approuvées 

oar  notre  conseil  et  par  Fadministration 

4es  ponts-et-cbaussées. 

3.  La  durée  de  la  perception  du  péa^e 
concédé  sur  le  canal  de  navigation  par 
les  arrêts  susvisés,  est  .fixée  à  quatre- 
vingt-dix  aos ,  au  lieu  de  soixante. 

4*  i)au*  un  délai  de  six  mois  au  plus 
tard ,  à  dater  de  la  présente  ordonnance, 
les  concessionnaires  seront  tenus  de  Cadre 
mconnaître  à  leurs  frais,  par  les  ingé- 
oîeurs  des  ponts-et-chaussées  du  dépar- 
tement. I0  plan  et  le  procès-verbal  des 
marais  a  dessécher:  c^  mèce^  jieront  dé- 
posées à  la  préfecture  ;  Tes  intéressés  se- 
ront invités,  par  voie  d*afûches  placées 
dans  les  communes  où  les  marais  sont 
Htnés,  à  en  preudro  connaissance  sans 
déplacement  et  fournir  leonofaMrralkiM* 


«•  %4  octonms  lUSb 

.  5.  Les  concessienatinei  nonmnl  toe 
niis  successivement,  à  la  m  de  chaque 
campagne,  en  possession  provisoire  ik 
la  portion  de  terrains  dessédiés  à  laquelle 
ils  auraient  droit  proportionneUement  aw 
travaux  exécutés  ;  néanmoins  ils  ne  pouiPr 
ront  aliéner  ni  hypothéquer  ces  terrains 
avant  I  Fexécution  définitivp  et  complèlf 
de  Tentreprise. 

6.  Faute  par  les  conces4onnaires  d*a- 
Toir  termine  dans  le  ^élai  de  six  années 
la  totalité  des  travaux  qu*ils  sont  oblige 
d*exécuter,  ils  seront  déchus  de  plein 
droit  de  tous  les  avantages  de  la  oob- 
cession. 

7.  Les  arrêts  du  conseil ,  et  les  dispo- 
sitions de  la  loi  du' 16=19  novembre  1^90 
ci-dessus  visées,  recevront  leur  exécution 
dans  toutes  les  dispositions  qui  ne  seraient 
pas  modifiées  par  la  présente  ordonnance 
et  par  les  loiis  actuellement  en  vigueur, 

8.  Notre  ministre  de  Tintérienr  (M. 
Corbière)  est  chargé,  etc« 


i4  OGToBBB  =â  al  HovKMBBB  il)S>  —  Ord<m* 
naiice  4a  Boi  rektive  mx  trawsnx  li  esécuter 
pour  h  p^oloQsement  da  eansl  de  U  IKve, 
depmit  vPas-4d- Jea  jiUfDl»  Meiie(Hi|«|ir,  et 
pour  le  destéchMMat  4e  marais  àtmé$  dai|S>|| 
▼allée  de  U  Dive.  (tX,  Bail.  O.,  i'«  section, 
CGGXCm,  nO  6,o$4') 

Iiouis-Phitippe,  etc.  inirlp  irapport  do 
notre  ministre  secrétaire  d*£tat  .au  dé- 
partement de  l'intérieur; 

Vu  la  soumission  jorésentée  le  3x  mars 
i833,  par  le  sieur  âouze,  pour  la  con-» 
cession  ,du  CMHd  de  navigation  et  4^  des- 
séchemii^t^i^Tla  Dtve  entre  PaMo^tH 
et  Moncontour; 

Vu  la  r^fû^Mnation  du  fieqr  Michét, 
en  date  du  S  avril  iS33^  et  la  souroittiom 
du  même ,  en  date  du  9  mai  i833; 

Vu  la  soumission  du  neor  Jenfroy,  en 
date  du  II  mai  i833; 
,  Vu  la  demande  de  madame  da  Ca^, 

en  date  du  4  ^^^^  i^^^  I 

Vu  la  soumission  des  si^oie  PeévAl  do 
la  ChauveUière ,  Rivièfe ,  Le  Bbuoher, 
Mauriceau  et  Michet ,  '  en  date  da  a8 
inar^  i834; 

Vu  les  soumissioas  du  sieur  JbanMS,  en 
d^te  des  la  et  a4  juillet  l834i' 

Vu  les  plans  et  niveUemens  du  caaaal 
de  navigation  et  de  deyéchement  de  J|l 
Dive,  dressés  par  Tiiigenieur  N^icmand, 
et  approuvés,  sauf  modifications ,  par  le 
directeur  général  âei  p6nts-èl<J^ùsiéës, 
U6aoàti83a^ 


uK^'VmÊâPWÊL  vt.  -> 


Vft  l'citiOM^iMi  4es   trafV»»   et  h 

par  ie  YRénxte  ingénieur; 

Vu  les  devis  y  détail  estimatif^  analyse 
^  prizi  tableau  des  sondes ,  contenàhce 
de^  marais  et  mémoire  produits^  k 
a5  xnai   i833i,  par  le  sieur  Midbet; 

t^u  les  avis  des  ingénieuifs  dés  depac- 
temens  de  la.  Vienne  et  des  Deux- 
Sèvres; 

Vu  les  certificats  des  maires *tle  Pa^ 
4e- Jeu. ,  Brie ,  Oyron  ,  Saint- Joùen , 
département  des  Uèux-Sèvreé,  et  des 
maires  de  Moncontour,  Loudun,  Arzai;, 
Saint-Laon,  Ouzilly-Vignolle,  départe- 
ment de  la  ^ilnne  ,  constatant  que  les 
formalités  prescrites  par  la  loi  du  16  sep^ 
tembre  1807  ont  été  remplies  dans  lès 
deux  départehiéhs  t  lesdîts  certificats  en 
date  des  i5  septembre ,  i5)  16  et  oo  no- 
vembre 18  33; 

Vu  le  certificat  du  sous-préfet  de  Lou- 
dun  (Vienne) ,  en  date  du  6  juillel  i833, 
et  le  procès-verbal  du  sous-préfet  de 
Partheday  (Deu>-Sè^res)>  en  date  du 
7  octobre  i83^,  constatant  qu?il  ne  n^est 
élevé  aucune  réclamation  contre  les-  pro- 

ÎetSy  et  qu'aucun  propriétaire  n*a  réclamé 
e  béfiénce  des  articles  Z  et  ^  Ab  la  loi 
idu  i6  septembre  1807  ; 

Vu  les  renseignemens  fournis  ,  tes 
7  janvier  et  8  mars  i834,  par  les  di- 
recteurs des  contributions  directes  des 
d;épartemetis  dfts  Deux-Sèvres  et  de  la 
Vienne,  sur  détendue  et  la  valeur  des 
marai^;  ^ 

Vu  le^  délibérations  des  conseils  gé- 
tiéraux  de  ta  Vienne  et  des  Deu^c-Sè^rés, 
dans  leur  session  de  i833  ; 

Vu  les  avis  Jes  préfets  de  là  Vîentie 
et  âes  Deux-Sëvres,  des  9  juillet  et 
a6  octobre  1 833; 

Vu  les  mémoires  et  observations^  des 
COncurrens; 

"  Vu  le  rapport  de  Finspecteur  divi- 
sionnaire,  en  date  du  ii(  décembre  1833, 
^t  les  rapports  d*uae  commission;  en- 
semble les  avis  -^du  conseil  généra!  des 
pNonts-et-cbaussées  y  en  date  àe$  3  juin 
e't  19  août  i834; 

Vu  la  lettre  du  sieur  Micbet^  en  date 
du  a3  janvier  i835,  qui  déclare  qu'ira 
cédé  ses  droits  au  sieur  Prévôt  de  la 
Cbauvelirère  ; 

Vu  la  pétition  du  38  janvier  i835 , 
par  laquelle  les  sieurs  Gouze  et  Le  Bou- 
cher, -ce  deruier,  tant  en  son  nom  que 
comme    fondé  de   pouvoirs   des  sieurs 

Srév6t  de  la   Cbauvellièré  ,  Rivière  et 
[auriceau,  déclarent  que,  pat?  suite  de 


^4  ootonui  fttiS.  ^ 

l'altaudoD  du  «cvr  MkkHy  îk  mimm- 
fondu  les  droits  qui  pouvaient  apparte^ 
nir  k  chacune  des  eonpagnies,  «nisp  ^ptt 
hs  deux  demandes  en  ^encçniew  ^t 
avaient  été  formées  ^ar  I^sîmmt  Gtuaè, 
d*un  e6té|  et  par  IcNsieur  Micbet  |  de 
Tautre  ;  et  qu^à  partir,  de  ce  jour,  ces 
deiK  demandes  doivent  être  consjidérèas 
icomme  n'en  forroaot  plus  qu'une  seule, 
sous  la  raùson  Goiuse  et  Prévôt  6^  la 
Cfafuivellière  ; 

Vu.  le  rapport  de  l'inspecteur  géueral 
Tarbé  I  et  l'avis  du  conseil  sénéral  des 
poots-et-chausséeS)  eu  date  uu  10  moîfs 
18355 

Vu  la  nouvelle  demande  4ux  sieur 
Joannisy  en  date  du  iB  mars  i835  ; 

Vu  la  lettre  du  greffier'  en  chef  du 
tnbunal  de  première  instance  du  d^af- 
temeiH  de  la  Seine  ^  en  date  du  ^3  mai 
i835 ,  qui  déclare  que,  par  jugement  de 
l'audience  des  criées  du  ao  uu  même 
mois,  les  sieurs  Prévôt  de  la  Cbauvel-*- 
lière,  Rivière  et  Mauriceau,  associés  du 
sieur  Gouze ,  ont  été  reconnus  adjuA- 
cataires  de  la  concession  dû  canal  et  dès 
marais  de  la  Dive ,  mt^ennant  éefOk 
minions  cinq  c'eut  mille  /rancs .  eU  âus 
des  chargés  ; 

Vu  les  arrêts  du  0>usèil-d'fitat  d«s 
5  novembre  1776,  ti  juin  1781,  16  mai 
1787,  et  la  loi  du  i6=£  19  noveuïb^ 
2790  9  ainsi  que  le  tarif  annexé  à  l'arrêt 
du  13  juiu  .1781^ 

Vu  les  h^  des  16  M^letubro  i8»V 
et  7  juiÛet  t833  ; 

Notre  Conseil-d'Etat  euléudu^  do» 

Art,  1^.  LessieUrsÛMie^J^évalt.de 
la  CbauveHière  et  corapagnli,  saut  di«- 
ciaréi  concéssk>nuairet  des  lnif«utt  à 
exécuter  pour  le  proloi^aieiit  du  «anal 
de  ttatigation  de  la  Dive  depuis  Pas^i*- 
Jeu  jusqu'à  Moneotiiour,  et  p«ur  le  di»- 
Âécfaemeut  des  marak  situés  «aos  la  vattén 
de  la  I>ite,  eutre  tes  mésMs  timkus^ 
ainsi  que  dans  les  tttUens  oocessnîr«a4 

21.  Toutes  les  etausi»  ef  cun^itiMN  > 
soit  i  la  charge,  soit  au  fUpéU  de  II  ONu- 
pagaie  cessieunaîre ,  stipulées  dans  k 
cahier  dtt  charges  ariét^,  le  »0  septem^ 
$re  i835 ,  par  notDe  imoistre  «ecrétaîf^ 
d'Ëàit  au  départemeat  de  l'intér^tur  y 
et  accepté  le  même  jour  par  ladite  nonir 
pagoie,  recevront  lexir  pleine. et  entière 
exécution.  / 

Ledit  cahier  des  charges  restera  an- 
nexé à  |a  présente  ordonuance. 

3.  Avant  de  commencer  les  travaux» 
la  compagnie  fera  procéder  par  expert , 
et  contradictoirement  avec  les  proprié-. 


4àS        «  LdOii-faiiiifPB  l«>.  y* 

tùpu  miéréuéêy  qui  seront,^  cet- edTet, 
^ganifés  en  syndicat,  k.  re«tirn»tioii  des 
teri^infvqiii  devront  profiter  du  dessé* 
cbement,  \e  tout  conformément  à  la  loi 
do  f0  septembre  1807.. 

4.  Le  syndicat  sera  formé  ^de  nepf 
'  membres,  dooit  cinq  seront  nommés  par 
le  préfet  de  la  Vienne  sur  iine  liste 
triple  de  candidats  présehtés  par  Rassem- 
blée générale  dfes  propriétaires  des  marais 
situés  dans  ce  déppirtement ,  et  dont  lefs 
quatre  atilres  seront  nommés  par  le 
préfet  des  Deux-3fevfes  sur  une  liste 
triple  présenlée  par  l'assemblée  générale 
des  propriétaires'  des  marais  situés  (ians 
ce  dehiîer  département.* 

5>  Lorsque  les  travaux  seront  termiàé^ 
il  sera  procédé  à  Testimation  de  la  nou- 
velle valeur  des  terraîiM  qui  auront  piô- 
£té^u  dessèchement,  suivant  Téspèce  de 
culture  et  de  pro.luit  dont'  ils  seront 
susceptibles. 

Cplle  estima! ion  sera,  comparée  avec 
la  première,  et  la  Jiffe'rence  formant  la 
plus-value  sera  partagée  én^re  la  com- 
pagnie cessionnaire  cl  les  propfîéfaires. 
d^ns  la  proportion  des  quatre  cincjuiè^mes 
pour  là  compagnie  et  d*un  cinquième 
p6ur  les  propriétaires,  qui  pourront  se 
libérer  suivant  Fun  des  modes  établis 
aux  articles  21  et  a  a  delà  loi  du  16  sep- 
tembre 186^. 

6.  Après  la  .  réception  définitive  des 
travaux,  Teotretiea  et  la  garde  des  tra- 
vaux de  dessèchement  seront  à  la  charge 
des  propriétaires:,; t^nt  anciens  que  noU^ 
vcat»,  «onSpriaé'nient  à  Tarticle  a6  de 
la  loi.  du,  16. septembre.  1807.  -     ' 

U  aéra  formé,  par  les  soins  des  préfets 
de  la  Viesne  et  des  Deux-Sèvres ,  et 
dans  les  formes. indiquées  à  Tarticle  4» 
um  nouveau  syndicat  de  neuf  membres. 
Ce  s}Fndicat  proposera  un  règlement 
4  admîoisUatiofi  ^publique ,  qui  ux^ra  le 
genre  et  ^éteod^e  des  contributions  né- 
ceicai^es,  pour  subvenir  aux  dépenses. 

7.  Conformément  aux  articles  4^  cl 
suivans  de  la  Jpi  du  iS  septembre  i8ot, 
îr  sera  formé  une  commission  spéciale 
tbltimune  aux  départemens  de  la  Vienne 
cl  des  Deux-Sèvres,  pour  remplir  les 
attributions  déterminées  par  -ladite-  loi. 

8.  Les -terrains  desséchés  jofiiront  de 
l'exemption  de  la  contribution  foncière, 
conformément  aux  lois. 

9.  Notre  ministre  de  rinlérjeur  (M. 
Thiers)  est  chargé,  etc. 


-  «•  HOVSMBILB  i835. 

Extr^ut  da  cahie^  de  charges  povr  h  c^necttiôa 
.    da  canal  de  j^asrigation  et  du,  cLeu^ehemeat  des 
marais  dé  la  Divje,  entre  Pas-de-Jeu  etMoa- 
«onionr  (Vienne  et  Dea^^-Sèvres). 

Âft.  âô.  La  compagnie  sera  indemnisée 
de  ses  avances  : 

lo  Par  le  produit  d*un  droit  de  péage 
sur  le  cours  de  la  Dive ,  entre  Pas-dc- 
Jeu  et  Moncontour,  lequel  sera  perçu 
ronforni|ément  au  tarif  approuvé  pour  la 
Dive-Inférîeure ,  et  devra  cesser  à.  l'é- 
|>oque  fixée  pour  cette  même  partie  de 
la  Dive; 

30  Par  Tallocation  des  ouatre  ciiw 
quièmes  dé  la  plus-valu#  l(u  auront  ac— 
quise  les  terrains  par  suite  du  dessèche- 
ment. 

Paris,  le  1  juillet  1 835. 


12  =  ai  NovKKBRx  J.835.  —  Ordonnance  da 
Roi  qui  puvre,  sur  Texercice  18 35,  on  çrëdit 
supplémentaire  pour  le  paiement  des  prîmes 
accordées  <k  la  pêche  de  ia  morne  el  k  celle 
de  la  iMileine.  (IX,  BdUO.,  i'«  aectioa. 
CCCXCm,  n»  6,o55.)     ,    \  , 


LouLj-Philippe,    etc.    vu   les  lois  ■  du 
avril  i83a, 
our  la  pêche  delà  morue  et  celle  de  la 


2'2  avril  i833,  qui  accordent  des  princes 
pour  la  pèche  delà 
naleine  ; 


Vu  la  loi  du  ^3  mai  i834,  qui  a  pu- 
yetrt  à  notre  ministre  secrétaire  d'Ëîat 
du  commerce,  sur  Texercîcq  i835,  un 
crédit  de  trxiis  millious  pour  le  paiement 
desdiles  primes; 

Vu  Tartftle  11  de  la  loi  du .  ^3  mai 
précitée,  qui  réserve  au  Gouyernennent 
la  faculté  d'ouvrir,  par  voie  d'ordon- 
nauce  royale,  des  crédits  supplémentaires 
pour  les  encouragenlens  aux  pécii€S 
maritimes; 

Vu  rétat  des  liquidations  effectuées 
jus(|u*à  ce  jour  et  celui  des  liquldaiioAS 
en  mstance; 

Attendu    Tinsuffisance   du   crédit   ac- 
corde' et  la  nécessité  d'assurer  le  service  ; 
Sur  le  rapport   de  notre  nûxtistre  se- 
crétaire d*Etat  du  commerce  ; 

De  l'avis  de  notre  Conseil,  des  mi- 
nistres^ clc. 

Art.  1er.  Un  crédit  supplémentaire  de 
huit  cent  mille  .fra'ji es  sur  Texercice  i83ii 
est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire 
a*£tat  du  commerce 4  pour  le  paiement 
lies  primes  accordées  par  les  lois  du 
21a  avril  i83a  à  la  pèche  de  là  morue  et 
dé  la  haleine. 

^  3.  Ce  crédit  sera ,  sauf  régularisation 
législative  pendant  la  prochaine  ^session 


LOUIS-PHIliP^S  l«r.  «->  ti  SSl^BMBRB,  l4  t  20  vovKUBas  i835.         4^ 


des  Chambres,  ajontë  mimédi9temeiit 
au  chapitre  tX  du  budget  du  ministère 
du  commerce.  ^ 

*3,  Nos  ministres  du  commerce  et  des 
finances  (  MM.  Duthâtél  et  Humaon  } 
sont  chargés,  etc. 


i4  =3  31  MovEiiBBE  i835.  •—  OrdonBâoee  du 
Boi  relative  «nx  droits  de  courtage  maritime. 
(IX,  BuU.  O.,  i'^  sect^  CCCXCUI,  n»  6,o56.) 

Louis-Philippë  ,  etc.  vu  la  loi  du 
a8  ventôse  an  Qî, 

.  Les  articles  ^  à  90  1 1  49^  du  Code  de 
commerce; 
•  Uarièié  du  39  germinal  an  9  ; 

Les  conventions  de  navigation  et  de 
commerce  passées  avec  les  Ëtats-Unis 
d'Amérique,  ia  Grande-Bretagne  et  le 
Brésil;       .         ^    . 

Sur  le  rapport  de  notre  mini*lre  se^ 
crétaire  d'Etat  du  commerce; 

Notre  Conseil-d'£lat  entfndu,  etc. 

•  Art.  i»'.  Les  droits  à  percevoir ,  par 
les  courtiers  maritimes,  dans  lesdifférens 
ports  du  royaume,  seront  désormais  ré^ 
glés  conformément  aux  dispositions  sui» 
▼anles  •    > 

a.  Les  tarifs  de  ces  droits,  qui  nous 
seront  soumis  par  notre  ministre  ttu 
commerce,  distingueront  les  rétribution^ 
affectées  'aux  différebs  services  dont  les 
courtiers  pourront  être  requis,  savoir  t 

lo  La  conduite  du  pa vire,  qui  com- 
prend l'accomplissement  des  formalités 
ict  obligations  à  remplir  auprès  du  tri- 
bunal de  cf^mraerce ,  de  la  douane  et 
des  autres  administrations  publiques,  et 
l'assistance  h  prêtei'  aux  capitaines  et 
équipages,  suivant  Fiisnge  des  lieux; 

a»  L'affrètement  ou  le  fret  procuré; 

3o  La  vente  des  bâtimcns; 

4<>  La  traduction  dès  documens  écrit» 
en  langue  étrangère,  en  cas  de  contes- 
tation prévue  par  l'article  80  du  Codé 
de  commerce. 

3.  La  rétribution  pônr  la  conduite 
d'entrée  sera  distincte  de  la  rétribution 
pour  la  conduite  de  sortie. 

4.  t)a/is  la  conduite  du  navire  se  trouve 
Comprise  Tinferprélation  orale  ou  la 
fonction  de  tfucheman  envers  les  capi- 
taines qui  ne  parlent  pas  la  langue  fran- 
çaise. Éans  les  lieux^  néanmoins,  où  l'in- 
terprétation orale  serait  susceptible  d'une 
rétribution  supplémentaire,  cette  rétri- 
bution ne  pourra  exçéd«V  la  inolCié  des 
droits  de  Conduite,    ou,  quand  il  y  a 


lieu  au  droit  d'affrètement^  ta  ro<niié  àm 
droits  de  conduite  et  d'affîrétemtnt 
réunis.  •  ••  '' 

5.  Les  navires  en  simple  rçlâche^  re- 
parlant sans  avoir  embarqué  ou  débarqua 
de  marchandises,   ne  paieront  pas  de 
droits  plus   élevés  que  les  navires    sur. 
l'est. 

6.  Quand  un  navire  relâchera  âmm 
plusieurs  ports  pour  compléter  son  chai^ 

Sèment  ou  débarquer  des  mafchandises^ 
devra  les  droits  de  courtage  dans  chah- 
Sue  port,  à  raison  seulement  du  nombee 
e  tonneaux  qu'il  aura  embarqués  on 
débarqués,  sans  que  ces  droits  puissent 
être  moindres  -que  les  droits  payés  par 
1p.s  navires  sur  lest. 

7.  Le  plâtre,  les  pierres  meulières^ 
les  briques  et  autf es  matières  embarquée» 
comme  lest,  ne  seront  pas  soumises  au 
droit  de  courtage  ir^ritime. 

8.  p^ns  aucun  cas,  les  droits  de  cour- 
tage ne  pourront  étva  perdus  contraire- 
ment à  Texécution  dt^s  traités. 

Q.  Notre  mini^t/^e  du  commerce 
(m,  Duchâtet)  est  chargé,  etc. 


ao  =  a5  NovxMBRB  i835.  — >  Ordonnance  au 
,  Roî  plyrtant  conYocaïKïn  de  la  Clumbre  des 
^    pairs  et  de  la  Chambre  des  députes.  (IX,  Bull. 
O.,  1"  section,  CCCXClV»^n»  6,057.) 

Louis-Phirippe ,  etc. 

La' Chambre  des  pairs  et  la  Chanodtre 
des  députés  sont  convoquées  pour  le 
9^  décembre  i835. 

.    Notre    ministre    de   l'intérieur ,(  M. 
Thiers)  eii  chargé»  etc. 


12    SBPTKMBRE  =  2$   XpVX^BBV    l835.    —    ùtf 

donnance  du  Hbi  qaî  suspend,  i  I*ë^ard' da 

,  eanlon  de  Bâl»  (  campagne  ) ,  Pexécotiwi  des 

'traites  çoncflus,  le  âo  mat  i8s7  *^  >^  jvittst 

1829,  «ntre  la  France  et  les  cantons  soîssef. 

^  <IX»  Ball.0.,  1"  SSCI., CCCXaV,n* 6,0,58.) 

Louis-PWlîppe,  etc. 

Considérant, qu'au  mépris  du  drojt  des 
gen.s ,  et  contrairement  aux  stipulations 
des  traités  qui  règlent  les  rapports  entre 
I^  France  et  les  cantons  suisses  »  le  gou- 
vernement dii  canton  de  Bâie  (campagn^) 
a  méconqu  le  libre  exercice  du  droit 
d'établissement  et  de  propriété  envers 
MM.  Wahl  de  Mulhausen,  en  annulant^ 
par  un  arrêté  du  grand  conseil  rendu 
le  18  avril  dernier,  et  motivé  sur  ce  que 
MM.  Wahl  sont  Israélites ,  un  contrat 
d'acquisition  pas»é  par  eux  }ég,alement 


if  ui  u>s»-nuum  i«.  - 

«t  d'»)wb  rantonatioa  pHaUble  qu'Ot 
•a  avuenl  nçui  de  ce  m£me  gouTcr- 

Couid^ranl ,  en  outre ,  que  toutes  lu 
rtf^titeaMiom  de  notre  imbaitade  en 
SuiiM,  pour  obtenir  la  rérocation  de 
«t  arrAl^ ,  ont  élé  înfriiclueiMu ,  et  que 
le  goUTcrnemeot  de  Bàle  (  campagoe  ) 
entend  penùler   daai  un   tel  déni   de 

Snrle  npport  de  nstre  mîniitre  seeré- 

,  taire  d'Etat  au  de'parlemenl  des  afdhet 

étrangères,  pr^siclenl  de  notre  conieil,  etc. 

Art.  i*.  L'elëcutioD  de  la  convention 
aign^e  kBeme  le3o  mai  1817,  et  du  traita 
iignéà  Zurich leiSiuilletiBiB,  entre  la 
France  et  les  cantona  lursies,  est  provi- 
aoirement  suspendue  à  l'égard  du  cantoo 
de  Bàle  (  campagne  )  et  de  sei  ressorlii- 

a^  Les  rebtloui  de  chancellerie  entre 
noire  ambassade  en  Suisse  et  le  canton 
de  Btle  (  campagne  )  sont  ^galemeni 
«uspendues. 

3.  Notre  miniitre  des  affaires  étran,- 
gères  et  nos  autres  ministres  sont  char- 
g^l,  elc(i).     _. 

,lr  BOTiuiE  ES  ,"  Biciatui  iSiS.  —  Or- 
doDouM  dn  Koi  ,BÎ  nodific  l'iriwle  3  de 
'  °'*'""""  «>ï»l«  d»  iS  iwil  laSiin^lci 


■  i»  Produire  «b  cerlitcM  i»  ïtnm 
■  ooodiiile  délivra  f»t  le  corps  oa  h 


a.  Notre  minîilre  de  la  guerre  (M,  le 
maréchal  Maison)  est  chargé ,  etc. 

17  narMBMic?  i"  DiniBu  i»3S.  -  Or- 
diWMw  du  En  ^i  tant  w  viidiMtth 
gaeiT*  Ba  crtdit  iippIjiBswiià*  MB  in 
cf^meu  rtuiBi  ï  »M*riDi  lu  «iMtmi  t  IJt 

el»D(^tieur..(IX,BiiU.O,,  i"Ket,CCai:T, 
■1°  «,065.) 

Louis'Fbilippe,  etc. 

Vu  les  articles  8,  9  et  10  de  Ji  M 
du  i3  niai  i834i  coocemant  l'ipnraneol 
des  dépenses  restant  à  pajer  iotUi  «tit^ 
dces  do3t 

Vu  la  lot  duagianvier  iS3i,elH]t*iD- 
ment  l'article  lo ,  qui  détermine  uUa 
de  ces-  dépense*  qui  n«  roal  poùit  PU- 
sibles  de  la  déchéance  prononcée  pirru* 
ticte  9  de  la  mème.lor; 

Contidérant  que  das  créances  ia  ctUe 
nature  sont  à  solder,  sur  les  "iiaràMl 
i83o  et  anlérieisra,  par' notre  raîaitttç 
aecrétaire  d'Etat  au  de'partcmtat  ds  b 


(IX,  Bail.  O,,  1"  utL,  CCQlCy, 
Ïioois-Philîppë ,  etc. 


°  6,fl6i.) 


VuU  loi  dua[  mars  ASi  sur  le  recru- 
tement de  l'armée  ; 

Vu  notre  ordodnanee  du  a8  aïrH  de 
la  même  année,  sur  les  engaeemeHs 
volontaires  et  les  rengagemens  j 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
Kcrélaire  d'Etat  de  là  guerre  ,  etc.       ' 

Art,  ler,   L'arfida  A  d«  notre  ordoa- 
■•■ce  précitée  sen  modifié  de  la  nianitre 
■ui  vante  : 
'  «  Le»  anciem  miKlairei  Sgés  de  plus 

.  ■'-   —..  -: ,  „,   pourront  «u- 

at  voloulaire  que 


■  dt   trente-cinq  j 


!S  de  vétérans,  et 
qiie  jusqu'à  l'âge 
ns    accomplis;    Hs 


ks  loi«  de  règlement ,  il  doit  itre  p( 
k  leur  paiement  au.  moyen,  d'an  crtAt 
supplémentaire,  suivant  les  formes  ^c^ 
Cnles  par  l'article  a  de  la  loi  du  1)  MÎ 

i834  ;  _ I 

Considérant,  toutefois,  qu'H  n'j  » 
pas  lieu  â  rattacher-  ce»  créancei  >at 
comptes  d'ordre  que  l'adminislralioa  de* 
finances  est  tenue  de  mettre  sous  les  yaa 
des  chambres  pour  t'apurenieat  deieic^ 
cices  dos,  attendu  qu'aui  tenaes  i' 
l'article  10  de  U  loi  3u  ,3  mai  i834 
la  publication  de  ces  comptu  d'ordre 
doit  cesser  à  l'ekpfration  de»époqu»de 
•décfaéancc  de  chaque  etercice; 

Sur  le  rapport  de  notre  -miiùilM  ■ 
U  guerre,  et  de  l'avis  de  notre  conwl 
des  ministres ,  elc 

Art.  ler,  Notre  ministre  de  la  gaenc 
est  autorisé  à  ordonnancer,  sur  ïao- 
cice  i835,  iiuqu'à  concurrence  d*  *• 
somme  de  soiiante-dix  mille  quatre  W 
ïingl-sîi  francs  quatre-vingt  eenlim» 
(70,416  tr.  80  c),  les  créances  détail- 
lées au  tableau  ci-anneié ,  restant  ïsolder 
sur  les  exercices  i83o  et  aalérieoPi  "î 

311],  aux  termes  de  l'article  10  de  ta  W 
u  ig  janvier  i83i,  ne  sont  point  pW* 


il}  Cf.1io-àptiBnitBt. 


Exercice  i83t»  .  # 


dbkf  de  la  ^échéance  pronopc^e    par 
I  article  9  ^e  la  même  loi. 

Ces  créances,  non  comprises  dans  les 
restes  a  payer  arrâtés  par  les  loit  de  ré- 
Cément  desdits  exercices,  seront  iimm«- 
iées  sur  un  chapiti^  spécial  sous  le  titre 
de  Dépenses  des  exercices  périmés  non. 
frappées  de  déchéance ^  dont  le  déve- 
loppement sera  produit  à  l'appui  du 
Compte  définitif  de  Pexercice  i835. 

a.Un  crédit  supplémentaire  de  la  somme 
de  soixante-dix  milite  quatre  cent  vingt* 
fw  francs  quatre-vingt  œntimès»  appli- 
cable au  chapitre  mentionné  en  r  article 
précédent^  est  en  cfon&équence  ouvert, 
sur  Texercice  18 35,  à  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  de  la^  guerre. 

3.  La  régularisalioii  de  ce  crédit  sup- 
nlémentaire  sera  proposée  aux  CbamBres 
lors  de  leur  procnaine  session.  V 

4*  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des 
finances  (MM.  Maison  et  Humann)  sont 
charge ,  etc. 

37  irorxiimuf  xs  i«'  DiciMiiuE  iâ35.  —  O?- 
•doniiaBee  da  Roi  qoî  accorde  au  ministre  de 
la  goerrc  un  crédit  addili^nnel  jff^t  le  psicf 
ment  4»  créances  constatées  sur  les  exercices 
i83i,  i832  et  i833.  (IX,  BnU.  0.,,i>«  mo|., 
€CCXCy,  n«  6,066.) 


Exercice  i83s« 
Exercice  i833. 


•  •  • 


^  *  •  • 


4,601   i4 

536   II 


•  fotal  égal.  ».  .  .•  .  .  .  6,4^^   o^ 

a.  Nôtre  ministre  de  la  guerre  est  au- 
fbt^  à  ordonnancer  ces  créances  sur 
le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dé* 
penses  des  exercices  clos  aux  budgets  des 
exercices  courans,  jusqu'aux  époaues 
respectives  de  déchéances  fixées  par  1  ar- 
ticle 9  de  la  loi  du  19  janvier  i83i. 
.  3.  Ce  crédit  additionnel  sera  présentés^ 
la  sanction  des  Chambres  dans  leur  pro- 
chaine session ,  et  il  sera  rendu  compte 
de  la  dépense  qu*ii  autorbe  conformée 
ment  aux  articles  9  et  10  de  la  loi  du  aa 
mai  i834*  « 

4*  Nos  ministres  de  la  guerre  et  dei 
finances  (MM*  Maison  et  Humaim)  sont 
chargés,  etc.  ^^ 

18  MovBMsax.  =  1*'  oiGSVBAi  i835^  —  Orr 
donnance  in  Roi  qui  outtc  au  ministre  de  la 
jnsdce  et  àtt  cultes  un  crédit  supplémentaire 
pour  des  créances  restant  à^  solder  sur  les 
efccrciees  l83o  et  intérieurs/ (  IX,  BuU.  O., 

•    i'«*ection,CCCXCV,n»  6,067.) 


Iiouis-I^ilîppe^  etc.  vu  Tarticle  9  de  la 
loi  du  s3  mal  i834 ,  portant  que  le^ 
créances  des  exercices  clos  non  compri- 


Louis-Philippe,  etc.  vu  les  articles  8« 
^  et  10  de  la  un  du  a3  mai  i834 ,  concer^ 
nant  i'apivement  des.  dépenses  restéet  à 
sirider'  sur  les  exercices  clos  { 

Vu  l'article  10  de  la  loi  du  29  janvier 

créances  dont  le 
lieu  par  le  fait, 
seront  point  passi" 
/     »N»  m^  .<>  «i<;^»«ap«^  àxée  j^Ar  f  âHicle  9 
L,    .1    032  *  .         ^     de  la  même  loi;  '  ,  ■ 

^rili83^;  Considérant.    Ifl'une   partj    que    des; 

CaMidépdwt  tpHl  7  a  «îm»  ik  ftôWTMr  -  -  ftHncéi  Te  celle"  nature ,  "  appartenant  à 
fux  moyens  de'  paiemeni  de  diverses  dé-  ^  titulaires  ré$idant  en  Europe ,  sont 
Ipenses  iaites  pour  le  service  du  députe-,  ^  solder,  sur  les  exercices  i83o  ei  airt#- 
ment    de   la  guerre   en  .i83i,  i832  et  -  *     ; 

J833,  et  doÀt  ra  liquidation  n*a  pi|  avoir 
eu  qu'après  la  clôture  de   ces   exer- 


neu^é    par   notre    minisire  sectrétalre' 
d'Etat  de  la  luftHce  et  des  etilt«9 ,  «H^ 


^ces; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la 
guêtre.,^  )e  l'avis  de  notre  conseil  des 
«ainistres,  été. 


que  ces  i^éances  ue  se  trouvent  pas 
comprises  dans  les  restes  à  payer  arrêti^s 
par  les  lois  dé  règlement  desdiU  exer- 
cices ,  et  que  dès  lors  il  ne  peut  ^e^ 
pofÂru  à  leur,  paiement  qu'au  moyen" 


Art.  i«f.  II  est  accordé  à  notre  mi-  d'un  crédit  supplémentaire,  dans  la  forn^e 

■îstre  de  la  guerre,  en  augmentation  des  réglée  par  l'arlîcle  9   de  la  l?»  du  a3 

restes  à  payer  arrêtés   par   les   lois    de  mai  1854;  et,  d'autre  part,  quil  ny  a 
règlement,  un  crédit  additionnel  de  six 


iftille  quatre  cent   dix-huit  francs  trois 

Ïnfimes  (6,418  fr.  3  cent.),  montant 
s  nouvelles  créances  constatées  sur  des 
exercices  clos  et  spécifiées  dadS  le^tatieau 
ci-annexé ,  savoir  : 


pas  Keu  de  rattacher  cea  créances  aUx 
«onîptes  d'ordre,  que  l'adiig^nist ration  des 
finances  est  tenue  de  mettîft  chaque  an- 
née sous  les  yeux  des  Chambres  ^,  pour 
^apurement  aes  exercices  clos,  attendu 
qu^aux  termes  de  Tartide  10  de  la  loi 


chi  a3  mïiî  r834»  '^  publication  de  ces 
coioptcs  d'ordre  doit  cesser  à  PèYpirà- 
tioq  des  époques  de  dëchéaoce  de  chaque 
•lerdce; 

Sur  le  rapport  de  notre  roiois^e  ^e- 
^refaire  d'Etat  de  là  justice  et  des 
cultes: 

De  TaTifl  de  notre  conseil  des  minis*- 
trei,  etc. 

Art.  !«".  Notre  ministre  secre'taire  d'E^ 
tat  de  la  justice  et -des  cultes  est  autorise 
à  ordonner,  sur  Texercice  i835,  les  créaor 
ces  détaillées  au  bordereau  ci-ao^eséf 
montant  à  trente-six  mille  cent  cinquante- 
dnq  francs  dix  ccotirties  (36,i55  francs 
lo  centimes),  restant  à  50Îder  sur  le» 
exercices  i83o  cl  anlérîéut-is,  et  qi^,  aux 
termes  de  Farticie  lo  de  la  loi  du  ^9  jan- 
vier i83i,  demeurent  affranchies  de  la 
déche'ance  fixe'e  par  l'article  9  de  la  même 
loi.   ■ 

Cc$  créances,  non  comprises  dans  les 


18  i^ôvtMBiiÉ  1*835.  ' 

restes  à  payer  arrêtés  |^ar  les  lois  de  ré* 
clément  desdits  exercices,  seront  impu- 
tées à  nn  chapitre  spécial  intitulé  :  Dé- 
penses des  exercices  périmés,  non  frap- 
pées de  déchéance  (article  10  de  ta  loi 
du  ig- janvier  i83^),*dont  le  dévèîopp'c- 
ment  sera  produit  à^Tappuî  du  compte 
définitif  de  Texercice  t835.   ^ 

'3.  Un  crédit  provisoire  de  trenle-six 
mille  cent  cinquante-cinq  francs  dit  cen- 
tiihcs',  appltrable  au  mènve  chapitre,  est 
en  conséquence  ouvert,  sur  l'exercice 
i835,  à  notre  ministre  secrétaire  d'Ëtal 
de  la  justice  et  dcs'cultiM. 

3.  La  rcgularisatîon^de  ce  crédit  sup- 
plémentaire  sera  proposée  aux  Chambres 
lors  de  leur  prockainc  r(?uniort. 

4.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
èulfes,  ti  no'tre  ministre  des  finances 
(MM.  Persil  et  Humann),  sont  char- 
gés, etc.  ,1 


,  ^ 


TaUelo  aitoexë  k  ToÉ^ônninCe  royate  du  aB  octobre  i835,  msérëe   an  Ballelin  de*  Lois  Sgi, 
'a«  parti*,  1"  «ceiio»,  n*»  6o35.  (ÏX,  Ball.-O.,  ï*.^ section,  CCCXCv",  *»«  6,068.) 

MHîISTÎÈilE  DE  LA.  JUSTICE  ET  pES  CULTES.    ' 

/    •  '   .  ■'     ■  < 

SERVICES  DE9  bltlTES. 

Tobleau  des  nouif elles  créances  constatées  en  augmenUtUotk  des  resjles  à  payer 
.  arrêtés  p€ir  les  lois  de  rJglehient  des  exercices  clos  g  ef  gui  sont  à  Qrdpnmmcer 
sur  les  bud0ets  des  exercices  courait,      ^    ■ 


* 


=s« 


^vmxfmtaaot 


lifc 


chap4tb.es. 


-;  ■  iT  -T 


=«N-'.  i  r,    I 


ARTICUS5. 


I 


■PMPPW 


T — TTirr 


ilC^NT-A^T  DES  CKihVÇ^JtS , 


par  par 

article.  chapitre. 


par 
;ezer«ioe. 

wtmmÊmmm 


700  00  1 

4  K 


'*'^««*«w^«ndeïh«îlë8]TràJlemcnt  des  membres   îfei     . 

fixes  on; riorgé.  .  .  »  .  .j,  ehapj|r«s  et  «l«  eletgé  pâroiss.      iSi^  n'' 
DépeniM  dMcéiAÛiqf* .  .  (O^ease»  ûra«^.«  diocei^iines.      700  00 

ExBaestÇE  1^2.  *  ' 

Trtheinaéiîs  et  îndemiiilc4|traUeincns  des   membres   de^    ■  4         .  l         > 

m^Lt^l   •••  •••bh»P'«'-««tdud«èftéçaroi,.  .;\i73a^^      1,5^3  69    l   ,     '  :,  - 

..Pépeiife»  4ipeésaiies  .  :\t^ptn$ts  ôrdijj*^  diocé.aînes  |  i,ooo  00       ,,000  00    f   **^*  ^ 

Exercice  i833. 

^aitemens  tliodemnitëslTraîlemciu,  des  membrçs   des 
-fixesduclçrgé.  ....  .1  chapitres  et  du  clergé  psroiss. 

*».  '  .     ,    .  (Dépense^- exiraordînaire»   des 

BépeMM  diMïéssines  .  .)_édificés  diocésains 

Total.  ..  .  . 


cuiirecs  uiocesains 455   3o     ' 

Dépeotes  oirdiii'**  diocéwiiies    i,ooo  oo    (  «•455  3o 


8a6  65 


8a6  ^5 


i  nÔTBMBRi  ss  4  nicBVBRi  i83$.—  Ordon- 
nance du  fioi  qui  érige  eh  ho^icé  le  bureau 
de  bienfaisance  de  Beaupréau  (Maine-et- 
Loire).  (IX,  BqU.  O.,  a^"  Mctido,  GtXYII, 

Louîs-PbHippe ,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d*Etat  au  dé- 
partemetit  de  rînférîeur; 

Le  comité  de  rihtérieur  du  Conseil* 
d*Etat  entendu,  etc.       • 

Art.  ler.  Le  bureau  dé  Irienfaisaocè  de 
Beaupréau  ( Maine -^t- Loire)  eii  érigé 
en'  hospice.  * 

a.  Notre  ministre  de  Fintérieur  (M. 
Thiers)  est  ciiargé,  été.' 


II  JiovxMBBB,z=4  nicBMBRB,  iS^S.  — Ordon- 
nance du  Roi  relative  à  la  caifie  d'épargnes,  de 
Mçanx.  (IX,BuU.  O..  2«  sek:tion ,  .CLXYII, 
ii»8,93o.) 

>  Louis-Philippe  ,>  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  mi^stre  secrétftire  d*<£t9t  du  com^ 
raerce: 

Vu  ^ordon^ânce  ^u  6  féi^rîer  i835, 
por^qt  siutori^lioà  de  la, caisse  d'épar- 
gnes de  Meaux  eit  approbation  de  ses 
«latuts;     ,    . 

Vt^  ]a^dé)ii:^ratîon<  prise,. le  22  apût 
dernier,,  par^le^  membres  du  conseil,  mu- 
nicipal de  cette  ville  et  les  souscripteurs 
de  la  caîs&e  réunis  en  assemblée  géné- 
rale, à  l'eftet  dViever  à  trois  cents  francs 
par  senàame  le  m'axirnum  des  versemens 
àt  chaque  déposant; 

Vu  la  loi  du  5  juip  dernier,  sur  les 
caisses  d'épargnes  ; ,  '     . 

Nôtre  Coflçeil-d'Êtat  entenflu ,  etr.     , 

>  Art.  ic.  "Esf  ^approuvée  la  délibération 

grise,  le  aaaoût  dernier,  parles  mem- 
res  du  conseil  munieipral  de  la  ville  de 
IV^çaiMç  ej  lesq  souscripteurs  de  ia  caisse 
d^paVgQe»  de  ladite  vUle  réunis,  en  as- 
semhlée  gén^érale.    .  ' 

t  Ladite  délibération  restera  déposée  aux 
archives  du  ministère  '  da  cormnerTe. 

a^Nolre  ministre  du  commerce  (M* Du- 
cliâtel)  est  chargé  de  i* exécution  de  la 
présente  ordonnancé.,  qui. sera  publiée 
au  Bulletin  des  Lois,  insérée  au  Moni- 
teur et  dans  un  journal  d'annonces  ju- 
diciaires du  département  de  Seine-et- 
Marne.  . 

«  ■      ■  1 1  «■'■  ■« 

Il   MOVXMBRB   B^   4    OÂCXMBRB    1^35.^— Ôl^On- 

'   nance  du  Roi  portant  autorisation  de  la  caisse 

d'épargnes  et  de  prévoyance  fondée  i'Wîssem- 

i  boiui|(B«s-]^hin).  (IX,  B«U.  O.',  a*  section, 

ï^:^jDîp]pe ,,  ç|ç/  Jîur.  le  j«çpç»f  t  .4« 


notre  ministre  secrétaire  d'Klat  du  com- 
merce ; 

Vu  la.  délibération  du  conseil  onnûci- 
pal  de  la  ville  de  Wissembourg ,  «Adale. 
dû  8  août  i835;  , 

,  Noire  Conseil- d'Etat  entendu  „  etC' 
Art.  ler.  La  caisse  d'épargnes  et  de 
prévoyance  fondée  à  l^iisemboorg^Baf 
nhin)  est  autorisée. 

,  Sont  approuvés  les  statuts  *  de  ladite 
caisse,  tels  qu'ils  sont  contenus  Avm  la 
délibération  du  conseil  municipal  de  cette 
ville,  en  date  du  8  août  î835,  dont  une 
eypédition  conforme  restera  dépotée  aifx 
archives  du  ministère  du  opumierce. 

:  a.  iNous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  aiitorisation  en  cas  de  violation  ou 
d^  flon-exécatian  dea  statuts  appft>avés,. 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

,  ^  IaI  caisse  d'épargnes  de  WisletU- 
bpurg  sera  tenue  d'adresser,  au  pom^ 
menceraent .  de  chaque  année,  au  minis-» 
tëré  du  commerce  et  au  preTet  dii  Bafr- 
Rhiny  un  extrait  de  son  état  de  situation 
arrêté  au  3 1  décembre  précédent. 

4- Noire  ministre  du  commerce  (M. Du- 
ch^tel*)  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
préi*ente  ordonnance ,  qui  sera  publiée 
ati  Bulletin  des  Lois,  insérée  au  Moni- 
teur et  dans  un  journal  d'annonces  ju- 
diciaires du  département  du  Bas-Bbin* 


i5  MovxMBBX  =  4  DicxMBBX  i8}5.  -*  Ordon- 
nance du  Roi  qui  autorisé  la  commune  d*In- 
gersbeim  (Haot-Rtun)'  ^  ouvrir  on  à  çitllre 
en  activité  un  abattoir  public.  (PC,*  Bull.  O;^ 
a«  section,  CLXVII,  n*>  8,g3a.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  d^ 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat   au  dé- 
partement du  comincrce  ; 

Vu  la  loi  des  i6  =?:  a4  août  1791, 
titre  XI,  article  3; 

Le  décret  du  i5  octobre  *8io  et  IW- 
dounance  réjzlementairc  du  i4  janvier 
i8i5; 

Les  déllbérallons  prises,  le  5  février 
et. le  5  juin  i835f  jpar  le  conseil  nuiui-* 
cipal  d'ingcrsheim ,  arrondissement  de 
Co^mar,  déjiartement  du  Haut'Bhin^ 
aGu  d^oblcnif  rautorisatioQ  d'établir  ua 
abattoir  public  et  commun  dans  cette 
commune,  sur  la  riVe  droite  de  la  rivière 
de  Miitbach,  entre  la  toilerie  et  la  mai- 
son Hofflinger  ;        *  .  , 

, L'autorisation  accordée,  le  i*"^  juillet 
dernier,  à  cet  établissjemçnt,  .pair  le  psàr 
fet  du  Haut^Bbin  ;  ^ 
.  L'avis  donné  le  i5  juillet  piar  leméma 
préCçtJ 


r 


4i4  toviSHPViifinrai  i«»«  «^ 

Notre  Goiueil-d*Blàt  entendu,  ac. 

Art.  I«^  La  commune  d'Ingersheîm  » 
d^itement  du  Haut-Rfain,  e^t  autorisée 
à  ouTiîr  et  k  mettre  en  actirité  un  abat- 
toir public  et  commun. 

a.  Auisit6t  que  ledit  abattoir  pourra 
élte  Inrré  à  «n  destination,  Tibattage  des 
bttuli.  vaches,  veaut,  moutons  et  poros, 
aura  Iffeu  exdusîyeroent  dans  cet  étabHl- 
senent,  et  tontes  les  tueries  particulières, 
située»  dans  rintërienr  de  la  commone , 
seront  interdites  et' fermées^ 

Toutefois ,  les  propriétaires  et  habiians 
d*Ingersbeira  qui  élèvent  des  porcs  pour 
4a  consommation  de  leurs  maisons  eon-^ 
serverottt  la  facuké  de  les  abattre  chez 
enx,  ainsi  que  le  petit  bétail  destiné  au 
même  usage,  pourvu  qnc  œ  soit  dans 
un  lieu  dos  et  séparé  de  la  voie  pubKque. 

3.  Les  droits  à  j^ayer  pour  occupa- 
^  lion  de  tdaces  dans  Pabatfoir  public  se- 
ront réglés  par  un  tarif  arrêté  suivant  là 
forme  ordinaire. 

4'  tics  réglemens  que  le  maire  d^In- 
gersheim  arrêtera  pour  la  police  dudit 
abattoir,  et  pour  le  commerce  de  la  bou- 
cherie et  charcuterie,  ne  seroiit'  exécu- 
toires qu^après  avoir  reçu  Fapprobation 
de  notre  ministre  du  commerce,  sur 
Taris  du  préfet.        " 

5.  Nos  ministères  du  commerce  et  de 
HotérLeur  (MM.  Duchêtel  et  Thiers) 
sont  chargés,  etc. 

sS  iiovn>XBS3  4  DicBHBiqt  |8S5.  —  Otdoli- 
nance  du  Roi  qid  autorise  la  cemmiine  de 
Milhan  (Aveyron)  à  ouvrir  et  kme^e  en  ac- 
tidlé  na  abattoir  pnbHc  (IX,  Bull.  0.,  a«  utétL 
CLXYII^ai»  8,9W.)    . 

liOui^Pbilippe,  ete.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétadre  d*£tat  au  dé^ 
paiement  du  commerce  ; 

^  Vu  la  loi   des  i6  sa  a4  août  1790, 
titre  XI,  article  3$ 

Le  déèret  du  i5  octobre  1810  et  Tor- 
donnance  réglement^re  du  14  yanrier 
tSi5; 

Les  délibérations  prises,  les  5  février 
et  5  mai  iS34,  par  le  conseU  municipal 
de  Milhau ,  département  de  rAveyron , 
relativement  k  rétablissement,  sur  Ife  ter- 
ritoire d^  cette  commune,  d'un  abattoir 
' public  et  commun; 

L'autorisation  donnée  â  cet  établisse* 
ment,  le  10  dé0embre  1 834,  par  le  sous- 
préfet  de  Tarrondissement  de  Milhau; 

L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du 
département  de  TAveyron,  en  date  dtt 


i5,  17  î(OTX]irBtL«  iS3S. 

10  avril  i83S,  qui  rejette  lés  rédama^ons 
qui  s*e  talent  élevées  de  la  part  àes  boi^- 
c|ifrs  de  la  ville  ccwtre  JrempbuMiaeiit 
dudit  abattoir;  ^ 

Les  aris  du  préfet  des  3i  juillet  i834 
et  6  juin  dernief  ; 

Notre  Conseil-d'Ëtat  entendu,  etc. 

Art.  i«>^.  La  commune  de  Blilbau,  dé- 
partement de  l'^veyron,  est  autorisée  i|, 
ouyrir  et  à  mefttre  en  activité  un  abattoir 
public  et  commun.^ 

a.  A  dater  d9  l'ouverture  dudit  abat- 
toir, l'id>attage  des  binuCi,  vaches,  ^es^ux^ 
moutons,  agneaux,  chevreaux ^çt  porté '^ 
aura  lieu  exclusivement  dans  cet  établis- 
sement, et  toutes  les  tueries  particulière»^ 
situées  .ilans  le  raydb  dé  l'ottroi,  setoof 
interdites  et  fermées. 

Tout^ois ,  les  propriétaires  et  teà  ba- 
bitans  de  Milhau  qui  élèvent  des  porcs 
peur  la .  consommation  de  lenr  maisoa 
conaenreront  la  facuké  de  les  aiiaitrs  «kci 
eux,  pourvu  que  ce  soit  dans  un  lie«  cIm 
et  séparé .  de  ia  voie  publique. 

3.  Les  .droits  è  payer  par  les  boucliers 
et  charcutiers,  pour  ('«ccapation  des  pbh 
ces  dans  cet  abattoir ,  seront  réglés  pat 
un  tarif  arrêté  suivant  la  formé  oréinanre, 

4. Les  réglemens  que  le  maire  âç  Mîlhau 
arrêtera  pour  le  service  de  l'abattoir  pur 
blic ,  ainsi  que  pour  le  comfoerce  de  la 
boucherie  et  la  charcuterie,  ne  seront 
exécutoires  qu'après  avoir  t^çu  fappro* 
bation  de  notre  ministre  iu  commerce, 
sur  Tavis  du  prICei. 

5«  .Nos  ministres  du  coçanierce  et  de 
l'intérieur  (MM.  Puchàtel  et  Tfaîéis) 
sont  chargés,  etc.  \j, 


^p*^ 


»4*^ 


17  RoyssiBB  i=:  4  sicsKtf&x,  i835^  -<-  6rdan- 
Moee  do  Roi  (jat  stitoriie  la  vilie  de  Gade* 
roaue  (Yauclose)  à  ouvrir  ^oa  ^  mettfe  eA  ass»- 
Mf  ité  HB  dbatloir  piAlic.  <DL  BnlL  t>.,  a^tetl^ 
CLXTO,  n»  $,934.) 

Loiiîs-Philippe ,  etc.  sur,  le  rapport  de 
liotre  ministre  secrétaire  ^d^Stat  da  conn 
merce; 

^  Vu  la  loi  des  16  =  a4  août  1790, 
titre  XI ,  article  3  ; 

Le  décret  du  i5  oètobre  18 10  et  Foi^ 
donnance  réglementaire  du  14  janrier 
i8i5; 

.  La  délibération  prise,  le  3o  noveralbte 
1834,  par  le  co^seu  munidpàl  de  Cade- 
rousse,  dépeirtement  de .  Vaudase  »  «fin 
d'obtenir  rétablissement  d*itt  abaVoir  ^- 
blic  et  commun  dans  un  local  situé  enté- 
«neurement  et  slu  nord  de  éétt^  ^è  ; 


L'aotoriialloB  donnée,  le  i3  )»nTier 
I&3S,  à  cet  ^tablifsemenk  par  le  sovu- 
préfet  d'Oraoge  ; 

L*avli  du  préfet  du  département; 

Kotre  GoDJeîM'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  i«>^.  La  yiHé-de  Caderousse ,  dé- 
partement de  VaucIiMe ,  eH  autorisée  à 
ouvrir  et  à  mettre  en  activité  ub  abatlonr 
pubUc  et  coromiin. 

a.  A  dater  de  Touverture  de  cet  abat- 
toir, Tabattage  des  bdufs,  vacbes,  veaux, 
moutons  et  porcs ,  aura  lieu  exclusive- . 
ment  dans  cet  étaUissemeuty  et  rancienne 
liiene  publique,  ainsi  que  toutes  les  tueries 
particulières  situées  à  Tinté^ieur  de  la 
ville ,  seront  interdites  et  Cermées. 

Toutefois ,  les  propriétaires  et  habitans 
de  Caderonsse  qui  élèvent  des  porcs  pour 
la  coqsommation  de  leur  maison,  conser- 
veront la  faculté  de  les  abattre  cbes  eux, 
pourvu  que  ce  soit  dans  un  lieu  clos  et 
séparé  de  la  voie  publique. 
•  3.  Les  droits  à  payer  par  les  bouchers 
et  cîharcutiers,  pour  Toccupation  des  pla- 
CM  dans  cet  abattoir,  seront  réglés  par 
un  tarif  arrêté  suivant  la  forme  ordinaire. 

4*  Les  réglemens  que  le  maire  de  Ca- 
derousse  arrêtera  pour  le  service  de 
l'abattoir  public^  ainsi  que  pour  le  con^- 
merce  de  la  boucherie  et  de  la  charcu-  ^ 
terie,  ne  seront  exécutoires  qu^après  " 
aivoir  reçu  FapprobatioB  de  notre  ininis- 
tre  secrétaire  d*Ëtat  du  commerce,  sur 
Tavis  du  préfet. 

5.  Nos  ministres  du  commerce  et  de 
l'intérieur  (MM.  Duchâtel  et  Thiers) 
sont  chargés,  etc. 


17  MOTXirxxB  3;=  4  DicBMBXB  i835.  -^'Otrdon- 
•ance  da  Roi  qafi  autorité  la  commune  et 
MondragoD  (Tauclnse)  à  oavrir  et  2i  mettre 
en  actÎTUé  on  abattoir  pnUic.  (ÏX,  BnU.  O., 
a'  section,  CLXyU,  n<^  8,935.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement du  commerce  ; 

Vu  la  loi  des  16  :=  a4  août  1790, 
titre  XI ,  article  3  ; 

Le  décret  du  iS  octobre  1810  et  l'or- 
donnance réglementaire  du  14  janvier 
i8i5; 

hes  d^ibérations  prises,  les  4  *  la  et 
aS  juillet  i833,  et  le  7  juin  i835,  par 
le  conseil  municipal  cle  Mondragon  (  V  au- 
duse),  relativement  à  rétablissement, 
dans  cette  commune ,  d*un  abattoir  pu*- 
blic  et  commun; 

'     L^autorisation  donnée  à  cet  étâbliseé- 
ment  îe  3  septembre  i833y  et  confirmée 


17  noTlVBmB  ii35.  4*^ 

le  ai  juin  i835,  par  le  soufpréfet  d'O- 
range, sauf  quelques  modifications  am^ 
constructions  projetée^; 

L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  da 
département  de  Yaucluse,  en  date  da 
3o  juin ,  qui  refette  les  réclamations  qui 
s'étaient  éfevées  contré  l'emplaceraenf  an* 
dit  abattoir; 

L'avis  du  préfet  des  19  aoÂt  et  17  no-* 
vembre  i834  et  i«r  juillet  i835  ; 

Notre  Consell-d'Ëtat  entendu ,  etc. 

Art.  i«c.  La  commune  de  Mondragon 
(Vaucluse)  est  autorisée  à  ouvrir  dt  à 
mettre  en  activité  un  abattoir  public  et 
commun. 

3.  A  dater  de  l'ouverture  de  cet  abat- 
toir, Tabattage  des  bœufs,  vâdies,  veaux^ 
moutons,  agneaux  et  porcs,  iura  lieu  ex- 
clusivement dans  cet  établissement,  et* 
toutes  les  tueries  particulières  situées  à 
l'intérieur  de  là  commune  seront  kileiw 
dites  et  fermées. 

Toutefois,  les  propriétaires  et  habitant 
de  Mondragon  qui  élèvent  des  pdrcs  pour 
la  consommation  de  leur  maison  conser- 
veront la^cnlté  de  les  abattre  chez  cita} 
pourvu  que  ce  soit  dans  un  lieu  tlos  et 
séparé  de  la  voie  publique. 

3.  Les  droits  à  payer  par  les  bouchera 
et  par  les  charcutiers,  pour  l'occufatioB- 
des  places  dans  cet  abattoir,  seront  réglét 

5ar  un  tarif  arrêté  suivant  la  forme  or-* 
inaire. 

4.  Les  réglemens  qui  ^ront  arrMIt 
par  le  maire  de  Mondragon  pour  le  s^f** 
vice  de  l'abattoir  publie,  ainsi  que  poor 
le*  commerce  de.  la  boucherie  et  de  la 
charcuterie,  ne  seront  exécutoires  qu'a- 
près avoir  reçu  l'approbation  de  notfc 
ministre  du  commerce ,  sur  l'avis  du  . 
préfet. 

'  5.  Nos  ministres  du  commerce  et  de 
l'intérieur  (  MM.  Doéhâtel  et  Tfaiei») 
sont  chargés,  etc. 


17  KOVBMB&B  =S  4   DiCBMBRB    l835.  -*  OfdOO-  . 

nance  du  Boi  reUtive  à  la  caisse  dVpargpes  ^ 
d'Aarillac  (Ca^ta1).  (IX,  BuU.  0.,  1^  section, 
CLXVII,  n*  «,936.) 

Louis-Philippe ,  etc.  sur  le  rapport  ^e 
notre  ministre  secrétaire  d'£tat  du  com- 
merce; 

Vu  l'ordonnance  roj^ale  du  i3  février 
i835,  portant'  autorisation  de  la  caisse 
d'épargnes  d'Aurillac  et  approbation , de 
ses  statute; 

Vu  la  loi  du  5  juin  dernier; 

Notre  Conseit-d'Ëtat  entend,  efci 


.fi6  touis-pftiiipp»  iw,  —  1, 

Arf.  l«^  Est  approuvée  la  dëlibéralioli 
•da  consfit  municipal  dé  la  ville  d*Au- 
rilbc  (Cantal),  eir  date  du  5  août  i835, 
ayant  pour  objet  dVIever  à  trois  mille 
.franci,  en  capital  et  intérêts,  le  rnaotimum 
du  crédit/ de  chaque  déposant  à  la  caisse 
d'épargnes  de  cette  ville  ;  ladite  délibé- 
ration restera  déposée  aux  archives  du 
niidistëre  du  commerce. 

9.  Notre  ministre  du  commerce  (M.  Du- 
di&tel)  est  cha>.gé  de  Texéculion  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  publiée 
au  Bulletin  des  Lois ,  insérée  au  Moni"- 
teur  et  dans  nn  journal  d*annonces  ju- 
•diciaires  du  département  du  Cantal. . 

17  xovBVB]ii=  4  DiéiiiBRs  i855.  -:-  Ordon- 
■fnee  du  Roi  relative  à  Ja  caisse  d'épargnes 

,  de  Calais.  (lit,  Bull.  O.,  2«  section,  CLXYII, 
»•  «,$37.) 

Looîs-Pbilippe,  etc>  sur  le  rapport  de 
1  lotre  ministre  secrétaire  d^Etat  du  com- 
merce; 

Vu  Vordonnance  royale  du  9  novem- 
bre 1834,  portant  autorisation  de  la  caisse 
d'épargnea  de  Calais  et  approbation  de 
«et  atatuti  ;         ^ 

Notre  Conseil-*d*Ëtat  entendu,  etc. 

Arti*'.  Est  approuvée  la  «délibération 
du  conseil  municipal  de  la  ville  de  Ca- 
laû,  département  du  Pas-de-Calais,  en 
dalB  du  10  août  i835,  ayant  pour  objet 
des  statuer  que  les  intérêts  dus  aux  dé- 
pocaos  à  la  caisse  d'épargnes  de  ladite 
v3Ie  seront  réglés  et  capitalisés  tous  les 
aB^t  au  3i  décembre;  laaite  délibération 
réitéra  déposée  aux  archives  du  niinis- 
\ktt  du  commerce. 

ik.  Notre  ministre  du  commerce  (M.  Du- 
cMbtel)  est  chargé  de  l'eaécution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  publiée 
ay  Bulletin  des  Lois ,  insérée  au  Moni- 
teur et  dans  un  journal  d^annonces  ju- 
diciiaireé  du  département  du  Pas-de-Ca- 
lais» •> .  '- 

%  xovaiÏBaKss  II  oiScBiifiBB  i835.  -^  Ordon- 
nance da  Roi  relative  «ù  paiement  des  bourses 
«t  demi-bourserdet  séminaires.  (IX,  Bail.  O., 
i»<  Mclion,  CCCXCyi,  n''  6,069.) 

TiOirîa-Phifippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  garde-des-sceanx^  ministre  secré- 
taire d*£tat  au  département  de  la  justice 
et  des  cultes; 

Vu  ley  àétrtU  des  3o  septembre  1807 
et  H  aoÀt  1808,  concernant  la  création 
et  I  e  paiemeiit  des  bourse^  des  séminaires  ; 

Vu  lea  ordoiinances  de^  4  septembre 


ii>  17  NOvciMBliï  1835. 

i8ao  et  i3  mars  i83a,  relatives  anilrâi- 
temens  des  évèques,  vicaires  généraur, 
chanoines,  curés  et  dessêryana,  etc^ 

Art.  i^".  Les  bourses  et  demî-botfrses 
accordées  par  nous,  sur  la  préseotatioo 
des  éyèques ,  aux  éléiVeç  de  leurs  scoii- 
naires  diocésains,  seront  à  Pavenip ac- 
quittées seulement  à  compter  dii)our<de 
1  ordonnance  royale  de  nomination  pour 
les  élèves  présens  aii  sénimaire,  et  pour 
les  autres  à  partir  du  jour'de  leur  entrée 
audit  séminaire. 

^.  Le  montant  à^s  bourses  et  demi- 
bourses  accordées  à  chaque  séminaire 
diocésain  sera  mandaté  pour  cfcaqne  tri- 
mestre au  nom  du  trésorier  dudit  sémi- 
naire, |ur  le  vu  d'un  état  nominatif  cer- 
tifié'i#!ar  Tévêque  ,  constatant  Tenlrée  au 
séminaire  et  la  continuation  d*étudesde 
chaque  élève  boui*sîer  ou  denii-boursieri 

3.  Toutes  dispositions  contraires  à  la 
présente  ordonnance  sont  rapportées. 

4»  Noire  ministre  de  la  justice  et  dei 
cultes,  et:  notre^  ministre  des  finance* 
(MM.  Persil  et  Humann),  sont  char- 
gés, etc.        ,   

13  MOVBMARB  =?  ïi  DBCBJïBaB  i835.  —  Ordoo- 
«amte  du  Roî  portant  que  les  releouci  à  exer- 
cer ,  en  cas  de  congé ,  sUr  U  solde  dei  ofn- 
ciers  et  agens  da  de'partemenl  de  la  minne 
et  des  colonies,  seront  vewëes  dans  '*  [^?* 
dès  invalides  de  la  marine.  (  IX 1  Bail*  ^-i 
1"  section,  CCCXCVI,  n*»  6,071.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu.  la  loi  du  i3 
mai  1791,  qui  a  maintenu,  sous  le  titre 
de  Caisse  des  irwalides  de  là  marin^i^^, 
élablissemeol  fonde  en  1674,  cl  «me 
à  servir  des  pensions  à  tout  Upersoope^ 
du  département  de  la  marine  etoe**^' 
lonies; 

Vu  IVrété  consulaire  du  27  "*^^î^^ 
an  9 ,  d'après  lequel  la  retenue  sur  w 
soldé  a  été  portée  de  deux  ceotimw  ci 
demi  à  trois  centimes  par  franc;  ^     . 

Vurordonnance  royale  du  22  mai |oi^' 

qui  a  confirmé  les  recelées  et  le»  "'^P'^" 
ses  légales  de  ladite  caisse, dont  le  compie 
annu<il  a  été  imprimé  et  distribue  3 
Chambres,  à  partir  et  en  vertu  de  '^ 
du  i5  mai  î8i8,  article  a^;  . 

Vil  notre  ordonnance  du  3i  fl«;cem 
i833,  laquelle  ajoute  aux  ressources  H 
rétablissement  divers  produits,  et  spec 
lement  le  pro4uit  4es  retenues  f  Ç""*^^^ 
en  cas  de  congé,  sur  les  appointe"^. 
des  chefs  et   emplojrés  de§  ^"'"^î"'';^; 
ministère  de  la  marine  et  ^^s  colon    j 

Vu  la  lor  da  17  août  i834,  ^'^' 
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fintion  du  budget  de»  dëpenies  de  Feier- 
dee  i836  (ëtat  A,  section  du  départe - 
ment  de  la  marine  et  des  colonies)  ; 

Considérant  qu'en  principe  le  produit 
des  retenues  exercées  dans  les  cas  de 
congé  est  au  nombre  des  ressources  ga- 
ranties à  toutes  les  caisses  de  pensions 
oui  sont  appelées  a  exonérer  le  trésor 
Ae  la  rémunération  des  anciens  services; 

Considérant  oue,  d'après  cette  règle 
commune,  le  bnaget  du  département  de 
la  marine  et  âtt  colonies,  exercice  i836, 
a  été  Toté  avec  l'attribution  à  ia  caisse 
des  inralides,  du  produit  de  la  retenue 
ài  exercer  sur  les  officiers  et  autres  en 
congé; 

Sur  lé  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  de  la,  marine  et  des  co- 
lonies ^  etc. 

Art.  ler.  Les  retenues  à  exercer,  en 
cas  de  congé,  sur  la  solde  des  officiers 
militaires  et  civils  de  la  marine  et  sur 
celle  de  tous  autres  agens  affectés  soit 
au  service  général,  soit  au  service  des 
colonies,  seront  versées  dans  la  caisse 
des  invalides  de  b  mâtine,  chargée  de 

Sayer  les  pensions  de  tout  le  personnel 
u  dé^rtement. 

2»  Cette  disposition  aura  son  effet  9 
compter  du  i^  janvier  i836. 

3.  I^otre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (M.  Duperré)  est  chargé,  etc. 


3l    DiciMBBl    l833  =    11   DiCBMBBX    l835.  "- 

Ordonnance  du  Roi  eoncemant  les  retenues 

■    It  exercer,  au. profit  de  ia  cabse  des  invalides 

«de  la  marine,  sur  les  appoinlemcns  des  chefs 

et  employés  des  bureaux  du  ministère  de  la 

marine  et  des  colonies.  <tX,  BnlLO.,  l'^sect., 

CCCXCyi,  n«>  6,072.) 

• 

Louis-Philippe ,  etc.  tu  la  loi  du  i3 
mai  1791,  qui  a  consacré,  sous  le  titre 
de  Caisse  des  invalides  de  la  marine,  le 
maintien  d'un  établissement  spécial  des- 
tiné à  servir  des  pensions  à  tout  le  per- 
sonnel du  département  de  la  marine  et 
des  colonies; 

Vu  le  décret  impérial  du  4  mars  180S, 
portant  application  au  personnel  des  bu- 
reaux^ du  ministère  de  la  marine  et  des 
Colonies,  du  règlement  décrété  le  a  fé- 
vrier même  année,  pour  les  pensions  de 
retraite  des  employés  de  tout  grade  du 
ministère  de  la  guerre  ; 

Considérant  que  la  caisse  des  invalides 
^besoin  d'augmenter  ses  ressources  pour 
nii^  face  à  l'ensemble  de  $t%  charges  lé- 
gales, et  pour  assurer  d'autant  nueux  le 
VBamtien  de  tous  les  tariCs  en  yigueur; 

35.  —  iM  Partie. 


Sur  le  rapport  de  notre  miidslre  se*- 
crétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  co- 
lonies, etc. 

Art.  1^.  La  retenue  de  trob  centimes 
par  franc  qui  s'exerce,  au  profit  de  la 
caisse  des  invalide^  de  la  marine,  sur  les 
appointemens  des  cbe£i  et  employés  des 
bureaux  du  ministère  de  la  marine  et  àeïï 
colonies,  est  portée  ^  cinq  centimes  par 
franc  à  compter  du  te  janvier  i834. 

3.  La  caisse  des  invalides  de  la  marine 
recevra  pareillement,  a  partir  du  i«r  jan- 
vier 1834  y  le  montant  des  retenues  qui 
seront  faites  auxdits  employés  de  l'ad- 
ministration centrale ,  savoir  : 

lo^  La  retenue  du  premier  mois  des 
appointemens  accordés  aux  surnumérai- 
res admb  en  pied; 

ao  L?  retenue^  pendant  le  premier 
mois,  de  la  portion  de  traitement  accor- 
dée à  titre  d'augmentation; 

3o  Les  retenues  qui  seront  détermi- 
nées sur  les  appointemens  desdits  em- 
ployés en  congé. 

3.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (M.  de  Rigny)  est  chargé^  etc. 


17  xovsMBBSss  II  DicBMBBS  i835.  —  Ordon- 
nance du  Roi  portant  nomination  des  mem- 
bres de  la  commission  chafgée  de  rexamen 
des  comptes  de  18 35.  (IX,  Bull.  O.,  1'^  lect., 
CGCXCyi,  n»  6,073.) 

Louis- Philippe,  etc.  vu  l^rdonnance 
du  10  décembre  i8a3,  qui  mstitue  une 
commission  spéciale  pour  Vexamen  des 
comptes  publiés  par  nos  ministres,  et 
celle  du  la  novembre  1826,  qui  cha^e 
ladite  commission  de  vérifier  et  d'an^- 
ter,  le  3i  décembre  de  chaque  année, 
les  livres  de  la  comptabilité  spéciale  te- 
nue à  la  direction  de  la  dette  inscrite 
pour  les  rentes,  les  pensions  et  les  cau- 
tion nemens  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  8  décembre 
i83o,  portant  que  cette  commission  aéra 
composée  de  neuf  membres  choisis  par 
nous  chaque  année,  dans  le  sein  de  notre 
cour  des  comptes,  de  notre  Conseîi-d'E- 
tat  et  des  deux  Chambres  législatives,  etc. 

Arf«i«'.  Sont  nommes  membres  de  la 
commission  chargée  de  l'examen  des 
comptes  de  i835  :  MM.  le  comte  d'Ar- 
goût,  pair  de  France,  président  ;  Fran- 
çois Delessert,  membre  de  la  Chambre 
des  députés;  Laplagne,  idem;  Genty  de 
Bussy,  conseiller  d'Etat  ;  de  Cfaasseloup, 
maître  des  requêtes  ;  Jard-Panvillier,  con- 
leiller  maître  des  comptée  ;  de  Latena| 
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4t|  um^amM^n  «r* 

MM«llMn4fiécMai^rt  4e  DfcpMèrt  ckisie  ; 
à€  Lbole»,  ûtes;  Mawer  de  Pleigatt, 
idem  de  deuxîèoie  daise.  /  -  « 

%.  {ioM'^mivîMre  de<  finances  CM-  Hu- 

-r— ' ■  ■ 

Il  voTxnMc  =  Il  ^CBMBM  >•'*;"" S'**"* 

M.ee  d«  Bol  f«i  M«atfe  eelU  Ai  i^»  ïImw 

^îi,  tii  et  «i  coaccne  le  ca«iiu«af»#«l 

des  UtiSM^  #  f»arf(IX,]M'0^,^v*Mf»*i 

CCÇXCYl,  n»  6,075.) 

Looia-PliHIp^  etc.  m  W  r^P®'*  •*• 
iMti^  inhmtrè  fecrétairè  d'Etal  au  dé- 
IttHeméfil  de  la  narine  «t  des  colomes  > 
le  conseil  d^ateiraitU  entendu,  etc. 

Art.  ï«f.  A  ^avenÎT,  les  capitaines  de 
vaisseau  poorront  être  diargés  du  com- 
mandement des  fréçatesde  troisième  rang, 
et  même  de  tout  M^iment  iniérieur,  dans 
les  cas  de  mission  spéciale. 

2.  Suivant  la  nature  ou  fîmportance 
de  la  mission .  le  commandement  des 
Bricks  de  vingt  canons  et  des  corvçttes- 
avisos  pourra  être  confié  à  des  capitaines 

de  fre  Asie. 

3.  Le  comntimdeméiil  des  corvettes  de 
charge    non    complètement  armées    en 

g^mri^,  et  vri»^M^«pployé««po¥rKW" 

ÇgMirra  être  ^pa&é  à  des  tieuleiia»s  de 
vMMeau, 

4.  L'ordonnance  du  t^^mam  iWt  tén- 
tinuera  d'être  exécutée  en  ce  çui  ne  sera 
pas  contraft  aux  dispositions  d-dess«s. 

5.  Nplre  «pînistre  de  la  marine  et  àes 
Ç0I09ÎÇS  (M.  Duperré)  est  charge',  etc. 


w  »4«  ^  sovMiM  MA, 

nm  et  d«i  cok»iai,  mab  que  $m  nhmm 
oc  se  tffiuKfn^  pas  ç^mprisei  dans  kf  ««i- 
tes  à  pajer  ai^rêt^  par.  les  Iftis  de  HfÙA^ 

rsnt  desdits  eierçices,  e|  ^u^  4ès  lors 
ne  peut  être  pourvu  à  leur  paiement 
Qu'au  mo^en  d'un  crédit  supplementaicf 
dai^s  la  (orme  réglée  par  1  article  9  4f 
la  loi  d^  a3i  mai  i834(  et,  d*au|r«  part» 
9p'il  n'y  2^  pasU«ude  rattacher  ^scnâa  a- 
ces  au](  comptes  d*ordre  <|ue  l'adnt^ms- 
tration  d^  finanças  est  t«9ue  de  muttvf 
ç^ueajnnée  sous  le«  yeux  desChanhircs 
pour  l'apurement  des  exercices  clos^  at- 
Un4u  qu'aux  termes  4^  l'article  10  de  la 
loi  du  a3  n^aî  \^H*  U  puhficJitioii  <)e  ces 
comptes  d'ordre  doit  cesser  à  l'^spim* 
tion  de^  «^loqHes  4e  d^chéamca  de  chaque 
exerci^} 

Sur  le  rapport  de  notre  nûmstra  «•* 
crétaire  d'Etat  dç  h  marine  e(  aes  co- 
lonies; 

Dç  Tayis  de  .^lotre  conseil  des  mipU- 
très,  etc. 

À  ri.  !«'.  Notre  ministre  secrétaire  d'E- 
tat de  la  marine  et  des  colonies  est  auto- 
risé i  ordonnancier,  sur  l'exercice  i835, 
les  créances  4étaillees  au  li>ordereau  ci- 
annexé ,  montant  à  dix-huit  naiQe  cent 
onze  francs  soixante- onze  centimes  res- 
tant à  solder  sur  les  exercices  iÇ3o  et  an- 
térieurs, et  qui,  aux  termes  de  T^rt^  10 
de  là  loi  do  ag  janvier  i83i,  4emeurent 
affranchies  de  la  déchéance  fix^  par  far- 
ticle  9  de  la  même  toi. 

Oe«  ctéaff^G^^  n^n  çqpr|iprif«s  àmk  ^ 
jmA9\  à  payes  arrêtés  par  Ub  loie  de 
règlement  desdits  exercices,  seFont  m- 

Sotées  à  un  chapKre .  spécial  «  intitulé  : 
dépenses  des  eapercices  périmés^  non 


les  exercices  i83o  et  antériears.  (IX, 
O.,  i^  «ectîon,  ÉCCXCVI,  n»  6,076.) 

LouiS'Philippe,  elc  tu  les  articks  8, 
9  et  to  de  la' foi  du  !i3  mai  i834»  «on- 
oernant  PapurcmenI  deê  ^penses  restées 
à  seAder  sur  les  everckes  clos  ; 

Vu  l'article  10  de  la  \o\  du  29  ianvter 
if  3l ,  pof^tanl  que  les  créances  dont  le 
Ijaitment  n'aura  pu  a^oir  lieu  par  le  fait 
4a  l'adAÛnistration  ne  seront  point  pa%- 
sîW^s  A»  la  déchéancf  prononcé^  par 
l'article  9  de  la  mêm?  loi  ; 

C^défant,  4*i|P«  part,  quedeAçréau- 
^%  4^  cet^e  nature  am^rtenant  a  des  ti- 
iHlaiirtts  fési4^n|  eq  Bnvo^  «W^^  k  ««4er 
vw  Us  exariç%ï«s  4(3o  pX  antérie^¥s  ^9^ 
«9^  fnioistfa  im^rétaÎM  à%\9^  4e  I^owt- 


a.  Un  cr^U  provisoire  de  dU-faMt 
miiHe  cei^  onxe  francs  scHxanle  -  orne 
centimes,  applicable  au  même  chapitre, 
est  en  c^yuséquence  ouvert,  sur  Fexercice 
18 35,  à  notre  ministre  secrétaire  d'Sftit 
èe  la  marif^e  et  des  colonies. 

?.  La  régularisation  4e  ce  cr^âU  snp* 

{démentaire  sera  proposée  aux  Ctiamhrei 
6rs  de  leur  prochaine  i^umoD^ 

4.  Au  moyen  de  cette  allocation,  le 
^édit  de  vmffJ!  miUe  neuf  eeni  guo^ 
rante-six  francs  saùçanie-sepé  eem/Ur 
meSf  accor4é  ^  notre  ministre  secrétaire 
4'£tat  dç  U  marioe  et  deacoloniet,  par 
iV>tre  or4oB^l^n$e  du  io  octobre  der* 
9içf,  en  s^oamentalip»  des -vestes  h  payer 
arrêtés  par  k«  ipk  4e  réglevient4e9 


§iep9  doê  f  «leiikioDiiés,  ett  et  Jettieurf 
^uit  à  d(X'huii  mlU  trois  cerU  guùut 
foçm$  wng^-huU  centimes^  par  anoul^r* 
tion  d*u9c  «omme  de  deux  mille  six  cent 
UPHfe-f^m  francs  trentfi-neuf  centimes, 
ntUsevU  aux  evercices  i8a3, 1826, 1827, 
|8»9  el  |83o  ;  laquelle  aoinme  de  deu^ 
«iUe  sm  cenl  treotc-un  fraocs  trente- 
neuf  centimes  se  trouve  reproduite  dans 
iê  borderea)!  annexé  à  la  présente  or- 
dionnanc^,  comme  appartenant  k  la  ci- 
léffori^  des  dépenses  des  exercices  pérl- 
BW«  9on  frappées  de  déchéance. 

5.  Nos  mioistrcs  de  b  marine  et  des 
colonies  et  des  finances  (MM.  Duperré 
et  Humann)  sont  chargés ,  etc. 


a6  Nifiiiau  w  II  stovBBB  i83S.  --  Ordon- 
■ance  do  Boî  qni  accorde  au  mîaittre  de  la 
maripe  et  des  colonie^  an  crédit  sopplëtaen- 
taire  pour  le  paiement  de  crëaneet  constatées 
•ttr  les  esercicet  i83i,  i83a  et  i893.  (IX, 
B«B.  6.,  1»  feL,  €CCXC¥I,  »*»  6,077.) 

Louis-Philippe  y  etc.  tu  les  articles  8 
et  9  de  la  loi  du  a3  mai  1834»  aux  termes 
desquels  les  créances  des  exercices  clos 
Mon  comprises  dans  les  restes  k  payer 
arrêtés  par  les  lois  de  règlement  ne  peu- 
yent  Hrfi  ordonnancées  par  nos  ministres 
9»*^  mpyeo  de  crédits  supplémeptaires 
accordés  suivant  les  formes  déterminées 
par  la  loi  du  a4  avril  i833  ; 

fSur  Pavis  de  notre  conseil  des  minis- 


iresy  et  sur  le  rapport  de  noire  ministre 
secrétaire  d^Ëtat  de  la  marin»  et  des 
colonies  y  etc* 

Art.  i«r.  Il  est  accordé  à  notre  minis- 
tre secrétaire  d*£tat  de  la  marine  et  des 
4l>loBies,  en  augmentation  des  restes  à 
payer  arrêtés  par  les  lois  de  règlement 
des  exercices  dos  désignés  ci-après ,  un 
^édit  supplémentaire  de  trente -cinq 
wnille  huit  cent  trente  francs  quatre- 
^ingt'dauze  centimes  (35,83o  fr.  91  c), 
montant  de  nouvelles  créances  consta- 
tées sur  ces  exercices  suivant  le  tableau 
di-annexéy  savoir: 

Sxerdce  i83i  .  .  •  19,839^  oS« 
—        i83a  ,  .  .  10^767    45 
*—        i833  •  •  •    Sya»^    44 

Somme  égade  .  .  35, 83e    9a 

ft»  Notre  nûnis^e  secrétaire  d'Etat  de 
4ê  loarioe  et  des  colonies  est  en  coQsé- 
.^MVice  autorisé  à  ordonna^MCer  ces  créan- 
ces swr  b  «k^ipitM  «p^fiiail  mv^^,  pour 


17;  âGiroviiiBtK  i83â«  '4^ 

les  dépepses  des  eiercieef  diQs  auf  b|i4- 
|ets  oes  exerdces  cour9ns. 

3.  Ce  crédit  supplémentaire  pera  prér 
sente  à  la  sanction  des  Ghamhref  loirs  îp 
teur  prodiaine  réuniop, 

4*  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies,  et  notre  ministre  des  finanees 
(MM.  Duperré  et  Humann) ,  sont  char- 
gés, etc.  ._^.___^ 

17  sovMBSsa:  16  pIcivBRB  i835.  <—  Ordon- 
nance dn  EoB  qni  eutorise  U  cessîao ,  à  U 
commune  de  Yertrien  (Isère),  d*afie  maison 
aopartenant  à  l'Eut.  <IX,  Bull.  O.,  a'  section, 
Cuix,  n»  8,179) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  la  djcmand^ 
formés  par  le  conseil  municipal  de  la 
commune  de  Vertrieu  (Lère),  tendante 
k  obtenir  la  concession  d*une  maison 
avec  écurie,  cour,  jardin  et  terrains  en 
dépendant,  situés  audit  lieu  et  apparte- 
nant à  l'Stat,  pour  y  établir  la  mairiet  le 
{presbytère,  le  logement  de  rinstituteur, 
Vcole  primaire  et  un  corps-de-garde; 

Vu  le  procès-verbal  d'estimation  dà 
a6  novembre  i83i,  par  lequelle  prix  de 
ces  biens*  est  fixé  a  sept  miUe  deiyx  qent 
dnquante-qnatre  francs  ; 

Vu  Taris  du  préfet  du  département  de 
l'Isère,  favorable  à  la  demande; 

Vu  ravis  également  favorable  ne  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur; 

Vu  Taris  du  Gonseil-d*Etat  du  9  fé- 
vrier 1808,  approuvé  le  31,  portant  que 
les  biens  de  1  État  sont,  comme  les  pro- 
priétés particulières,  susceptibles  d'être 
aliénés,  sur  estimation  d'experts ,  pour 
cause  d'utilité  publique,  départementale 
et  communale; 

Considérant  que  la  demande  de  k 
commune  de  Vertrieu  est  fondée  sur  une 
▼éritablé  cause  d'utililé  publique  eomr- 
munale  ;  ^ 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se-* 
crétaire  d'état  des  finances,  etc. 

Art.  i«r.  Le  préfet  du  département  d^ 
l'Isère  est  autorisé  à  concéder  à  la  com- 
xQnn^  de  Vertrieu,  nx^enniaat  la  eoiawir 
de  sept  mille  deux  cent  cinquante-^u^re 
£rancs,  montant  de  l'estimation  qui  a  eu 
lieu  le  a6  novembre  i83i,  ime  maison 
et  toutes  ses  dépendances,  situées  audit 
lieu ,  appartenant  à  TElat^  et  désignée^ 


au  procès-verbal  d  estimation* 

a.  Ladjt^  somn^e  de  sept  mille  4^ux 
cent  cinquante-quatre  francs  sera  verséf , 
p^r  la  commune  de  Vertrieu  p  4^}  ^^ 
H^es  du  Domain(»«  dans  lef  4éU#  •^ 

«riBç  m  HiMriu  6x6  par  W  Im  ^  1^ 


%^         Louis-raiu PPB  i^.  ^  4  >  39 

floréal  an  10  et  5  ventôse  an  la;  tous  les 
frais  relatifs  à  cette  acquisition,  y  compris 
ceux  de  l'expertise ,  seront  à  la  charge  de 
la  commune. 

3.  Nos  ministres  des  finances  et  de 
l'int^iear  (MM.  Humann  et  Tfaiers) 
sont  chargés,  etc. 

a)  HOTiiiBBKs:  16  oicBMBBB  1 83 5. -^  Ordon- 
nance do  Roi  portant  autorisation  de  la  caisse 
d'épargnes  et  de  prévoyance  fondée  à  Titry- 
]e-Françn*s  (Marne).  (  IX,  Bnll.  O.,  a"  sect., 
CLXIX.n*' 8,981.) 

Louis> Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d*£tat  du^com- 
merce; 

^  Vu  les  délibérations  du  conseil  muni- 
cipal de  la  ville  de  Vilry-le-ï'rançais,  en 
date  des  i4  avril  et  8  septembre  i835; 

Vu  la  loi  du  5  juin  dernier,  relative 
aux  caisses  d^épargnes; 

Notre  Conseil* d*£tat  entendu,  etc. 

Art.  i«^.  La  caisse  d*e'pargnes  et  de 
prévoyance  fondée  à  Vilry-le-f^rançais , 
département  de  la  Marne,  est  auto- 
risée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite 
caisse,  tels  qu'ib  sont  contenus  dans  la 
délibération  du  conseil  municipal  de  cette 
▼iUe,  en  date  du  8  septembre  i835.  dont 
une  expédition  conforme  restera  déposée 
aux  archives  du  minbtère  du  commerce. 

a.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation  en  cas  de  violation  ou 
de  non-exécution  des  statuts  approuvés, 
«ans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargnes  de  Vitry-le- 
Français  sera  tenue  d'adresser,  au  com- 
mencement de  chaque  année,  au  minis- 
tère du  commerce,  au  préfet  du  dépar^ 
temeut.de  la  Marne,  un  extrait  de  son 
état  de  situation  au  3i  décembre  pré- 
cédent. 

4*Nqtre  ministre  du  commerce  (M.  Du- 
dlâtel)  est  chargé,  etc. 


ilÔTllMBIlK  y  3  BicSMBkl  i835. 

torisée  par  décret  du  3  août  i8o8,  et 
dont  le  terme  arrive  au  3i  décembre  i835, 
ladite  deniande  ayant  pour  but  d*obteiâr 
la  p formation  de  ladite  société; 

Vu  la  délibération  des  membres  de  la- 
dite société,  en  date  du  38  janvier  i835y 
et  de  laquelle  il  résulte  que  ladite  proro- 
gation a  été  résolue  à  Tunaniniité  des 
membres  présens; 

Vu  une  nouvelle  délibération  du  iB 
novembre  i835,  suivant  laquelle,  à  Tumn 
nimité  des  membres  présens,  rassemblée 
des  sociétaires  demande  à  se  proroger, 
avec  son  régime  actuel,  pour  vîngt-aept 
ans  ; 

Vu  le  décret  du  3  août  1808; 

Vu  Tavis  de  notre  Conseil^*£tat  du 
a8  octai>re  présente  année; 

Notre  Conseil-d^Ëtat  entendu,  etc. 

Art.  1er.  Les  actionnaires  de  la  société 
anonyme  des  fonderies  de  Romilly  iont 
provisoirement  autorisés  à  proroger  leur 
société  jusqu'au  3i  décembre  i836. 

a.  Notre  ministre  du  commerce  (M.Dii- 
châtel)  est  chargé,  etc. 


SsziGoicniBBB  i835.  —  Ordonnance  du  Roi 
qm  aolorise  la  prorogation  de  la  société  ano- 
afme  des  fonderies  de  RomiUy..(IX,  Bail.  O., 
1'*  section,  ÇLXIX,  «<>  8,982.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d^Etat  du  com- 
merce ; 

Vu  les  articles  29  à  37,  40  et  ^5^  du 
Codé  de  commerce; 

Vu  la  demande  à  nous  adressée  par  les 
isidoiinisti^teur»  et  membres  de  la  société 
anonyme  des  fonderies  de  Romilly,  au- 


4  BOYBiiBBB  =  17  D^CBiiBBB  i835.  —  Ordon- 
nance du  Roi  portant  autorisation  de  la  so- 
ciété anonyme  formée  pour  rétablissement  et 
r exploitation  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Saint- Germain.  (IX,  Bnll.  O.,  a'  section, 
GLXX,  n"  S^oi-j.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement du  commerce; 

Vu  la  loi  du  9  juillet  i835 ,  qui  con- 
cède au  sieur  Emile  Pereire  rétablisse- 
ment d*tm  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Saint- Germain  ; 

Vu  les  articles  29  à  3;,  40  à  4^,  du 
Code  de  commerce; 

Notre  Conseil-d*Ëtat  entendu,  etc. 

Art.  ic.  La  société  anonyme  formée 
pour  rétablissement  et  rezploîtalîon  du 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Samt-Germain, 

§ar  acte  passé,  le  2  novembre  i835,  par- 
evant  Fould  et  son  collègue,  notaires  à 
Paris,  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  contenus 
audit  acte,  lequel  restera  annexé  à  fat 
présente  ordonnance.    . 

a.  Ladite  société  est  soumise  aux  clau- 
ses et  conditions  imposées  au  sieur  Emile 
Pereire  par  la  loi  du  9  )uittet  iB35,  et 
par  le  cahier  des  charges  y  annexé. 

3.  Nous  nous  réservons  de  révoqaer 
notre  autorisation  en  cas  de  violation  on 
de  non-exéciition  des  statuts  apprôoféty 
sans  préjudice  dea  droits  dèè  tiers. 


i6Vi8-raiupps  i*''.  -^  4  yovxMRES  iB354 


4*  La  sodit^  lera  tenue  de.  remettre» 
tous  les  six  mois,  un  extrait  de  son  état 
de  situation  au  ministère  dcif  commerce, 
aux  préfets  des  départemens  de  la  Seine 
et  de  Seine-et-Oise,  au  greffe  du  tribu- 
nal de  commerce  et  à  la  chambre  de 
commerce  de  Paris, 

5. Notre  ministre  du  commerce  (M.  Du- 
châtel)  est  chargé ,  etc. 


<»i 


TiTBi  I**^.  De  la  formation  de  ia  société. 

Art  }  *^.  U  est  fonné  entre  le«  eomparans  et 
tons  ceux  qui  spot  et  seront  actionnaires ,  et  qui 
par  cela  seul  seront  censés  adhérer  aux  pré- 
sens  statuts ,  une  SQciété  anonyme ,  sauf  Pappro' 
bation  du  Gouvernement ,  pour  la  construction 
et  rexploilation  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Saint-Germain,  de  foules  ses  dépendances,  et 
des  exiibruichemens  qui  seront  demandés  par  la 
€OB^»agnie,  et  concédés  par  le  Gouvernement. 

L|k  société  est  établie  sous  la  dénomination  de 
Société  anonyme  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Saini'- Germain, 

Le  si^e  de  la  société  est  fixé  à  Paris. 

a.  La  société  commencera  le  jour  de  la  date 
de' l'ordonnance  royale  approbative  àts  présens 
«fatals,  et  elle  durera  jusqu'à  la  fin  des  quatre- 
Wngl- dix -neuf  ans,  terme  de  la  concession, 
c'est-à-«dire  jusqu'au  9  juillet  1934« 

TiTBB  II.  Fonds  social. 

3.  Le  fonds  social  se  compose  : 

i^.  Der  droits  concédés  par  la  loi  du  9  juillet 
i835  à  M.  Emile  Per'eire,  qui  déclare  en  faire 
l'apport  à  la  société,  ainsi  que  de  tous  les  plariSf 
projets  et  documens  y  relatifs; 

a°  D*une  somme  de  six  millions  de  francs,  re- 
présentée par  douae  mille  actions  de  cinq  cents 
francs  chi^cnne. 

.  4'  Dix*  mille  actions  sont  dès  à  présent  sous- 
crites comme  il  suit  :  (  suit  la  répartition.) 

Les  deux  mille  actions  restantes  seront  émises 
par  le  conseil  d'administration ,  pour  le  compte 
de  la  société,  au  fur  et  à  mesure  de  sts  besoins. 

£lles  ne  pourront  être  émises  que  par  le  mi- 
nistère d'un  agent  de  change,  et,  dans  aucun 
cas,  pour  une  valeur  inférieure  î  cinq  cent& 
francs. 

5.  Le  versement  du  montant  des  souscriptions 
aura  lien  comine  suit  : 

Un  cinquième  comptant  ; 

Un  cinquième ,  le  quinze  octobre  mil  huit  cent 
trente-cinq; 

Un  cinquième,  le  quinze  janvier  mil  huit  cent 
trente-six. 

Un  cinquième  le  quinze  avril  mil  huit  cent 
trentc'six. 

Un  cinquième ,  le  quinze  juin  mil  huit  cent 
trente-six. 

Sur  les  premiers  versemens  il  sera  prélevé 
une  lonptme  de  trois  cent  mille  francs,  pour  for- 
mer le  cautionneikient  mentionné  au  caliier  des 
charges  si^s-énoncé. 


Et,  par  s«ite,  le  cavtioimement  ^wmùin 
fourni  par  MM.  Louis  d'Eichthal  et  fils,  et 
Thumeyssen  et  compagnie ,  devenant  libre ,  leur 
sera  immédiatement  rendu. 
^  Jusqu'à  ce  que  la  totalité  de  la  souscription 
ait  été  versée,  il  ne  sera  délivré  que  des  pro^ 
messes  d'actions  nominatives»  dont  le  transfert 
ne  pourra  s'effectuer  sans  l*approbation  préalable 
du  conseil  d^administraiion.  • 

Le»  versemens  seront  effectués  à  la  caisse  de 
la  société. 

6.  A  défaut  de  versement  aux  époques  indi- 
quées ,  les  promesses  d^actidns  seront  vendues  It 
la  bourse  par  le  ministère  d'up  agent  de  change, 
à  la  diligence  du  conseil  d^administration  sur 
duplicata  pour  comple  du  porteur  retardataire, 
et  il  lui  sera  tenu  compte  de  la  plus-value,  s'il 
y  en  a  après  déduction  de  l'intérêt  du  retard  et 
des  frais. 

Les  actionnaires  ne  seront  engagés  que  jus- 
qu'à concurrence  du  capital  de  leurs  actions; 
tout  autre  appel  de  fonds  est  interdit. 

Titre  III.  Des  actions  et  coupons  de  fandtition, 

7.  Les  actions  seront  an  porteur,  elles  pour- 
ront toutefois  être  déposées  au  bureau  de  la 
compagnie  dans  une  caisse  à  trois  clefs,  et  seront 
représentées,  dans  ce  cas,  entre  les  mains  da 
porteur  par  up  certificat  de  dépôt  nominatif. 

Le  transfert  dudit  certificat  devra  être  certifié 
par  un  agent  de  change. 

8-  Les  actions  sont  numérotées  de  un  à  douze 
mille,  elles  sont  extraites  d'un  registre  à  souche, 
et  signées  par  deux  administrateurs  et  le  di- 
recteur. 

9.  Les  actions  (sont  indivisibles;  les  proprié- 
taires indivis  d'actions  sont  tenus  de  se  faire 
représenter  par  une  seule  personne. 

10.  Il  sera  délivré  à  M.  Emile  Pereîre  on  k 
sts  ayant -droit ,  pour  représenter  l'apport  qn^l 
a  fait  sous  l'article  3  ,  un  titre  de  fondation  di- 
visé en  deux  mille  coupons ,  numérotés  de  un 
à  deux  mille,  détachés  d'un  registre  à  sou- 
che, et  signés  par  deux  administrateurs  et  le 
directeur. 

Cette  délivrance  ne  se  fera  qu'à  l'époqne  eii 
l'entreprise  aura  donné  lieu  à  une  répartition 
de  l'excédant >^ des  bénéfices  nets,  après  le  pré- 
lèvement des  vingt-cinq  franci  par  actions,  e^- 
formément  à  l'articfe  la  ci-après. 

Les  coupons  de  fondation  devront  porter  Tios- 
crîption  suivante: 

Société  anonyme  du  chemin  de  fer  de  Paris 
à  Saiht-Germain  y  coupon  de  fondation  don» 
nant  droit  h  un  deux  millièmes  de  la  part  at» 
tribuée  à  M.  Emile  Pereire ,  dans  les  bénéfices 
nets  pour  représenter  Rapport  fait  par  lui  des 
droits  résultant  de  la  loi  du  9  juillet  i835  et 
de  ses  plans  et  travaux. 

TiTRB  IV.  De  la  répartition  desproduits  et  bénéfices» 

1 1 .  L'excédant  des  produits  sur  les  charges 
annuelles  de  Tenlreprise  constituera  les  bénéfices 


nets. 


Les  charges  sont  :  les  frais  d'administration  , 
d'exploitation  et  d'entretien,  les  réparations  or- 
dinaires et  extraordinaires  du  chemin  de  fer  et 


êë  m  tf^wi«iie*i|  IM  lirtérlii  «I  l'ÉMOftfatt- 
liieat  ^et  empnmts  qai  tt*Mraitiil  pM  éM  pt«* 
lit^  lotie  totkât  de  rëierve. 

ta.  Les  bënéiiees  ntU  feioof  entièrement  dl^ 
tribal  entre  lesacUonnâires  jusqu'à  concurrence 
de  TÎngl-cînq  franc*  par  action,  tans  recourt 
d*nne  anne'e  »nr  Tautre,  et  sauf  lâ  retenue 
^ventnelle^r^vne  par  le  paragraplie  t*  de  fat- 

Cette  dûlributîon  opër^e,  Véttiànki  dei  hé^ 
néfieea  nets  sera  réparti  comme  U  suit  : 

Moitié  aux  actionnaires  ;    .  *    t    jê 

Un  quart  aux  deux  mille  Coupons  de  <ondâ'- 
liçn^attriboésparrirlicle  locî-desiusàM.Enule 
Pereire,  pour  représenter  l'apport  fait  par  liu  dej 
droiU  r^ultent  de  la  loi  du  9  iuillet  i835,  et 
de  ses  plans  et  travaux.  ,   ,   * 

Un  quart  au  compte  de  la  réserve  destinée  « 

Curvour  aux  dépenses  nécessaires  pour  les  em- 
anchemens,  travans  d'améUoration  et  de  dé- 
veloppement jugés  utiles  à  la  prospérité  de  1  en- 
treprise, les  intérêts  et  l'amortissement  des  em- 
prnny^  et  tontes  les  dépenses  imprévues. 

i3.  Le  versement  dans  la  réserve  devra  être 
égftl  âu  moins  k  demi  pou*  cent  par  an  du  ca- 
p&l  des  actions  émises.  Dans  le  cas  oà  ee  nnni- 
ttinm  ne  serait  pas  atteint ,  soit  par  leâ  bénéieei 
disponibles  des  premières  années,  soit  par  ceux 
de«  annéei  suivantes,  il  âera  opéré  une  retenue 
proportionnelle  sur  le  dividende  de  vinçt-cinq 
francs  attribué  aux  actionnaires  pa^  l'arliele  1%. 

Les  sommes  qui,  en  rertu  du  dernier  paragra- 
phe de  Tarticle  ra,  auront  été  affectées  à  la  ré- 
se^e  dans  les  premières  années  de  la  mise  en 
activité  du  chemin  au-delà  de  ce  minimum  de 
demi  pouf  cent,  viendront  en  diminution  du 
minimum  exigé  pour  les  années  suivantes,  si  les 
bénéfices  dispoi&les  n'étaient  pas  suffisanspour 

la  lormer»  ..     .■     «       ^    ■      ^ 

Il  sera  prpcédé  à  une  distribution  de  la  ré- 

•trve,  toute»  les  fois  «ju'il  y  aura  en  caisse  un 
fonds  suffisant  pour  distribuer  cent  francs  par 
action ,  et  en  laissant  intacte  une  somme  de  cinq 
cent  mille  francs,  nécessajre  pour  parer  aux 
éventualités  spécifiées  dans  les  paragraphes  pré- 
cédMM. 

14.  A  mesure  des  distributions  de  la  réserre 
prescritis  par  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  i3» 
Te  dividende  stipulé  au  n<^  i^'  de  l'art  la  sera 
réduit  de  cinq  francs  par  chaque  cent  francs 
distribués. 

rS.  Lorsque  les  distributions  ci-detsns  seront 
montées  à  cinq  cents  francs  par  action ,  le  di- 
vidende atipulé  au  n*  i«'  de  l'article  la  cessera 
^»siilument,  le  tout  sans  préjudice  de  la  répar- 
litioA  énoncée  au  n**  a  du  même  article,  laquelle 
continuera  jusqu'à,  l'expiration  de  la  société. 

Après  qu'il  aura  été  distribué  sur  le  fonda  de 
réserve  cinq  cents  francs  par  action ,  comme  il 
vient  d'être  dit,  ce  fonds  de  réserve  continuera 
à  s'accroître  jusqu'à  concurrence  d'un  million 
de  francs. 

L'excédant  sera  distribué  aux  ayant-droit  dans 
la  proportion  suivante  : 

Deux  tiers  aux  porteurs  d'actions  de  capital; 

Un  tiers  aux  deux  mille  conpoDi  de  fondation 
accordés  à  M,  Emile  Pcreire.  ^ 


-  4  Monoma  iDI« 

16.  La  seeiété  est  administrée  par  iw  eoMaH 
composé  de  èept  memlnres,  qui  ont  le  titre  d'ad^ 
ministrateurs.  Ces  administrateurs  doivent  élrf 
propriétaires,  en  leur  nom  personnel,  chacufl 
de  cinquante  actions  inaliénables  pendant  la 
durée  de  leurs  fonctions. 

ÎM  fonetione  d'admiaistniemti  iont  gratuites* 

17.  Les  edministrafeurs  sont  SMumés  pav  Vn^ 
semblée  générale ,  leurs  fonctions  dureront  traie 
années ,  ils  pourront  être  réélus. 

Le  remplaceasenl  e'opérerâ  di  la  ttanîèe*  «ni- 

vante  ; 

A  rassemblée  générale  Qui  sttivM  celle  dans 
laquelle  on  anra  organisé  le  conseil  d'a^fa&inl»* 
tration,  confoiteément  à  l'article  18  ci-npràe« 
le  sort  indiquera  deux  membres  qui  deviroat 
sortir  ;  les  deux  autres  sortirait  Tannée  suivante, 
et  les  tools  derniers  dans  iSnmée  qui  vIendM 
ensuite. 

n  en  sera  tonjouri  ainsi  dani  let  aanéct  sub* 
séquentes ,  de  manière  à  ce  qne  la  durée  dat 
iènctions  des  administrateufs  soH  eoMtanaieet 
de  trois  années. 

L'assemblée  générale  remplacée*  ceux  dee  tè- 
ministrateurt  qui  viendraient  à  décéder  ou  à 
donner  leur  démission,  et  ceux  nommés  eu  rem- 
placement ne  seront  en  exercice  que  pendant  le 
temps  qui  resterait  à  courir  à  leurs  prédécesseasy* 

18.  Par  exception  à  l'article  ifi,  et  jusqu'à  la 

Îtremière  asssonblée  générale  qui  aura  lieu  après 
'achèvement  des  travaux,  et,  au  plue  tard,  le 
i''  mars  i838,  dans  laquelle  le  conseil  d'admi- 
nistration devra  être  organisé  conformément  à 
l'article  16,  la  société  sera  provisoirement  ad- 
ministrée par  les  quatre  membres  ci-après  dé- 
signés comme  fondateurs  de  la  société  1 

MM.  le  baron  J^ames  de  Rothschild ,  •^^■f"*** 
Thumeyssen ,  Sanson  Davillcr ,  Adolphe  daicb- 
thaï. 

Us  devront  conserver  deux  cents  actians  cha- 
cun pendant  tonte  la  durée  de  cette  «dainie- 
tration   provispire. 

Us  pourvoiront  eux-mêmes  au  remplacement 
de  ceux  d'entre  eux  qui  viendraient  à  décéder 
ou  à  donner  leur  déipission  ^  sauf  confirmation 
par  la  première  assemblée  générale.  Leur»  rem- 
plaçans  seront  soumis  à  Tobligation  stipulée  par 
le  paragraphe  a  du  présent  article. 

19.  Le  conseil  d'administration  nomme puou 
$t*  membres  un  président.  La  durée  des  fonctions 
du  président  est  d'une  année ,  il  peut  être  réélo. 
-  En  cas  d'absence  du  préiident,  il  est  remplacé 
par  le  plus  âgé  des  administrateurt. 

ao.  Le  conseil  d'administration  se  réunit  an 
domicile  de  la  société  tontes  les  fois  qu'il  lejngt 
nécessaire,  mais  au  moins  une  fois  par  mois;  Im 
délibérations ,  pour  être  valables ,  doivent  être 

{irises  à  la  majorité  des  membres  présens,  doat 
a  nombre  ne  peut  être  moindre  de  trois;  les 
délibérations  sont  inscrites  sur  un  registre  à  ce 
désigné,  et  signées  du  président,  d'an  adminis- 
trateur de  service  et  du  directeur. 

ai.  Le  conseil  d'administration  cet  investi  des 
droits  les  plus  ^tendus  que  la  loi  accorde  atx 
mandataires;  il  approuve  les  marchés,  autorise, 
effectue  et  ratifie  les  achats  de  tenaim  et  aiaté^ 


WUrinr  «t  M>M*-i   U  IVrfnpri» ,  MM.  K^»!*  Otptjnt .  »•<■»«  *"  •«- .  •< 

«r.«ploid«f«.4ir»k*.ia«..il»«-  «lépl-M  «o-ï. -i*»-"' •"■'-             ,           .- 

■  rtula  d«  McrÙM  it  UdMM  ■■!  dr  U  >*■'  »■]•<"<  •i><ci*Ub«I,  foar  U  »Mu 

,  ineiilct  d»  >kUbu,  H,  fi^HÛl  Uni,  in^|i«M>  dM 

J«  l'aioaiiii  it  II  i«>M«<  ««nfomé^ml  ■«•".  pr^HMn  »  !'<«>••  foli>«*»Hf»- 

iHUiluaU.  ild<l.™iB.prMl«>ir™«t  $■*{  k  m>  <b  i*»«tw« ,  l«  («cuw  tto 

■«■ibati*» kiWMln au  tarifa,  lattaB»-  log&ieBrt  dtmtaUt  iho  à   1  MU>Mfot  p 

iB.Ir«l.ti™i»ll.»o4ed'«or*«l.f»-  «ho^-  A  «.l*  *[»*M,  U  «0M«fl  i'U^"- 

>SD  i  il  mODMg  à  l'uHVbMa  tioétii*  lu  ««liB»  d^KniiHn  1*  pmaHal  ml— —M  l/mi 


It  noinnK  loDi  lu  MCBI  et  «■nlorél  il*  la  ^         ,^.  _    ,,          ,,,      ,  ,    , 

Miopagli»  el  1«  r<™iM ,  k  l-exct)ilîi>0  Ai  di-  *«■■  tlï.  Dt  i  «««i«-  *W<A. 

"ïl"'il.,  Ir«.> 'Mop«™i'™"u"r?«  fa-  ,V;  J*'" 

tfrlti  d(  U  compinie  ;  il  ordonna  Ica  icltoM  f"''  ';*'  ' 

mtribuniDi  4  la  nqoeie  da  liMciétf,  ^ao'-  r*"'     !!! 

toila  at  diligaocc  da  airatlaur.  '"  ™  »? 

In'  pog>oir>  mtgal,  par  la  conitll  «ni  ai.  a»"'»  ■  ' 

fù  pai  un  admlBUtratear  et  pif  U  diMetenr,  '*  L^^,h 

u.  L'a*  daa  adminiatralMn  dana  tanjoxi  ^^a.  da  a 

ni^Ddaaca.lHBatcUi.litactai  JDdiciairci,  jinairttn(«ï°WwS<w'»« '«»' »*«  *»«*■  fc 

la.  coBtral.  d'achata  «1  da  «Blu ,  laa  Iraufaiii  j,j„^  i',»Wsf.tr»lhM  pl»M  loM  "WW  l|f*«W 

di  ranlaa ,  d'MtioH,  lu  (niafaima  il  U  ««7  jj  d'nnreBea  sac  U   ««localioii  ifcWa  1M«- 

ra^itctioBlaa  laa  qnittuaei  at  déahupa  fil  tfoUM.  DÂl  lot»  lU  ctl ,  t»  Cs*««Mi«i  loi- 

McwtBi  ailtMwifu.  ™n  ott  mtnMtti  au  anU  4'ti«>i««  m  »- 

iJ.  l»  dinctCDt  Ml  roimn*  fit  U  toniall  l<pl"' 


reptqptiilairedï  tenlictlonljuiqn'i  laote  toopona 

■cliTÎl^  du  chaniSn  da  fer  (m  loala  d'aclioni  os  d 

*,  aptit  celle  ^^o^M,  da  ttnqnÉifle  indMdn  pniHa 
liant,  Wndlaa  nvat  htM«>tà1e<  Ua  poMaw 


n  wnkt  d^«Û«a  pradui  lool  ce      

icnpa  «u  It  eahi*  k  fiait  ileft  dt  II  waiM,  fjqnc  1  il  n  pi 

(j.teiadmkiitralaDrid^iîgnJiparletpcéiïiu      P«  Ini-mliiia, 


£<n  calta  qoeiile,  11  ioi  «1  auDae  pour  loni  -■»^— •,«-. 

S.e'^ïi.uH  mi™  r«c.^r«  •^q'^»™™^^^^^  "^  tÏÏESl  d^libir.  k  1.  pl-rali^i  d«  «4. 

k  «,.rir  11  parti»  d»  .0  jb&  d««l«,  et  d«.t  I.  de.  membre.  yi.eB..  "««P;*  ^^ '*  "' J'^"" 

tu>B»tdaittt^<fiBD>.^da  mai.  aa  moi..  -«JOdl*  ip*«*»l>  ««   "q"**  P"  "^  P'*«" 


wrdlia  du  canKil  d' 


I  CDdKil  dadaiurtfalioa.  ^      ftatétimii,  dif»t  !•   «loilW  do  chiffra 

^  d.  pri<lai>et  al  «i.  oliUDlUlift  aa      ™  SS^„|îoo.  «i  îonpOo.  rtoXii  j  daBt  U  »a 


IlcuDdaitUtij 


It  pTOpoia  U  oomiitalnm ,  r^focalf c 


a»  »np1<.T«.aâ.g<H  dal.  a.»p>H>-  ^i,  purie».  d.  »!««  "•(•"*  '«  **l*^  °"  *> 

U  ^«  caaioiBtaBMt  a**c  1  adsiDuKnMi  ^.^^  „op(Hn  de  f«daHon  j    Htiwrt  •**  « 

■•"'""■.,.  .    ^  ,  j.      -,      .„  aornnt  droh  d*  ml»,  dam  II       '    -— -" 

Eb  eu  d'ab.ene*  on  d»  Aaladie,  il  ett  «m-  ji„,„,  membre  lora  anc  wi»  | 

F*^*  rê™aff7rp»'i.''to^i  d"'d™but«iioB'  ;v^?'^7j*7;^;'^„''5;  j; 

Eo  mdc  partagaentre  IfiadmimilHleor.,  el  calle    leconde   .«eoiWda    .. 

}an]a'4n  joor  rà  la  eanaeD  d'idmifliilratioa  lera  ,aiu««*»,  qa«l  Ha  aOil  la  MnWe  d'attta»  et 

dMalUntiMBl  «B^lad  coabnn'maiit  1 1  wd-  de  gasdaBi  qai  1  mit  itpidaaM ,  ^aara  taata- 

*)a  I*,  il  aaia  nû  ddlUrUira  diot  k  aMaail.  (^  q„  |,  ,,|,fcrr  4'aa(i*M  }  asit  M  raoÎM 

1*.  Lt  MiMU  d'tdaiuatntiw  M*i«  l'ud-  tripla  d*  ciliu  d*i  vtpm  d*  iMjÉlif  H I* 


**4 


iMtêJtmtan  \».  ^  a  Bicnnti  yIS5« 


ûé  CMpoM  de  foad«tioB  d^pMsait  cettt 
'pro|M>rtîoB ,  les  portevn  de  cet  coupons  ne  se- 
raient admis  à  Toter  qat  dans  IWdre  de  l'int- 
crfptioB  ât  d^pdt  exigée  par  le  3*  paragraphe  de 
l'article  a8,  et  seulement  jusqu'il  conciinrence  du 
tiers  été  actions  présentes.  Cette  assemblée  ne 
pourra  comiatire  que  des  objets  mis  à  Tordre  du 
jour  de  la  première  assemblée. 

Pour  le  cas  de  modifieetions  aux  statuts ,  le 
nombre  des  actions  ou  coupons  qui  seront  re- 
présenlés  dans  l'assemblée  detra  être  des  deux 
tiers  du  chiffre  total  des  actions  et  coupons  réu- 
nis. La  décision  ne  pourra  être  prise  qu'aux 
deux  tiers  des  voix  pr^entes.  '' 

I/assemblée  générale  vote  au  scrutin  secret 
3o.  L'assemblée  générale  sera  présidée  par  le 
président  du  jconscil  d^administration,  qui  dési- 

Î;nera  le  secrétaire;  les  deux  membres  présens 
es  plus  âgés  seront  scrutateurs. 

Le$  délibérations  de  l'assemblée  générale  sont 
ÎBicrites  sur  un  livre  spécial,  et  sont  signées  par 
I^s  membres  du  bureau. 

3i.  L'assemblée  générale  entend  les  comptes 
arrêtés  an  3i  décembre  de  chaaue  année. 

Elle  nomme  et  révoque  les  administrateurs  et 
le  directeur. 

Elle.prononce  sur  les  modifications  à  apporter 
eux  statuts,  sauf  rapprobalion  de  l'autorité,  et 
fur  la  dissolution  anticipée  de  la  société. 

Elle  statue  sur  tontes  les  questions  qui  lui 
sont  soumises  par  le  conseil  d'administration. 

Elle  prononce,  s'il  y  a  lieu,  sur  les  modifica- 
tions faites  on  ^  faire  dans  les  tarifs ,  sur  les 
embranchemens  qui  lui  sont  proposés  par  le 
conseil  d'administration. 

Dans  le  cas  ou  il  serait  lïécessaire  de  recourir 
I  un  emprunt ,  l'assembHe  générale  devra  dé- 
libérer ^  la  majorité  des  voix  présentes,  et  sous 
la  condition  exceptionnelle  que  les  votans  réunis 
justifieront  de  la  propriété  des  deux  tiers  du 
Ibnds  social. 

3a.  Stoles  comptes  rendus  ne  sont  pas  ap- 
prouvés, séance  tenante,  l'assemblée  désignera 
parmi  ses  membres  trois  commissaires  pour  les 
examiner. 

Ils  feront  leur  rapport  ^  l'assemblée  générale 
qui  doit  être  extraordinairement  convoquée  dans 
les  deux  mois. 

TiTBK  ym.  Dt  la  Uquidttlian, 

33.Xasociétésera  distoute  dans  les  calsuivans  : 

1*  A  l'expiration  du  terme  fixé  pour  sa  durée  ; 

a**  Si  l'assemblée  générale  reconnaît  que  les 
pertes  se  sont  élevées  aux  trois  quarts  du  ca- 
pital social; 

3*  Si  la  dissolution  est  demandée  par  un  nom- 
bre d'actionnaires  représentant  la  moitié  plus 
«ne  des  actions  de  capital ,  et  si  elle  est  votée 
par  Tattemblée  générale,  à  la  majorité  indiquée 
par  le  paragraphe  4  de  l'article  a  g. 

34.  Au  terme  naturel  de  la  todété ,  la  liqin- 
dation  tera  ^ite  par  let  soint  du  conteil  d'ad- 
mlnitlration  et  du  directeur. 
^  Bans  les  antres  cas ,  l'assemblée  générale,  qui 

constatera  SI  le  cas  de  liquidation  forcée  est  ar- 
rivé, déterminera  le  mode  à  suivre  pour  opérer 
©elfe  UquMation.  ^ 


Dus  tout  let  cas,  le  produit  de  la  Uqktîda- 
tion  tera  réparti  entre  toutet  let  actions  j«s<pi'à 
concurrence  de  leur  valeur  nominale,  moins  les 
tommes  dittribuéet  aux  termet  du  dernier  para- 
graphe de  l'article  x3.  ^ 

S'il  :y  a  excédant,  il  tera  réparti  dans  la  pro- 
portion de  deux  tiert  aux  actions ,  et  d'un  tiers 
aux  titret  de  fondation  créét  m  faveur  du  cou- 
cettionaire;  dant  tous  les  cas,  let  bénëfices 
loyalement  ditiribnét ,  suivant  inventaire  légale- 
ment établi ,  ne  seront  point  sujets  k  rapport. 

35.  Toutet  let  contestations  seront  jugées  par 
•  des  arbitres,  jages  amiables  compositeurs,  qui 
seront  nommés  par  le  tribunal  de  commerce  de 
Paris ,  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  dili- 
gente. Quel  que  soit  le  nombre  des  part^ies  con- 
tendantes,  il  ne  pourra  y  avoir  plus  de  froM 
arbiteet* 

Lti  arbitres  élus  seront  dispensés  d'employer 
les  formes  et  délais  de  la  procédure  ;  ils  joge« 
root  sur  les  mémoires  et  documens  qui  devront 
leur  être  remis  de  pari  et  d'antre ,  dans  le  mpis 
de  leur  constitution. 

Leurs  jugemens  seront  souverains,  sans  appel, 
ni  recours  en  cassation.  ~ 

Tout  actionnaire  ^Kssident  sera  4enn  d*élire 
domicile  à  Paris,  dans  la  huitaine  du  jour  oè 
upe  difficulté  aura  été  soulevée  par  oa  contre 
lui;  et,  k  défaut  de  cette  élection  de  domicile, 
elle  sera  de  plein  droit  au  siège  de  la  société  k 
Paris ,  et  toutes  significations  lui  swont  r^liè- 
rement  faites  à  ce  domicile. 

Pour  l'exécution  des  présentes,  les  comparais 
élisent  domicile,  chacun  en  sa  demeure  tut- 
indiquée. 

Dont  acte.         _^ 

a  a  x8  D^GimmB  i835.  —  Ordonnance  da  Eoi 
qui  prescrit  la  publication  de  la  eonventioa 
conclue  à  Turin,  le  a  août  i835,  catrela 
France  et  la  Sardaigne,  pour  régolarisM  rétf 
blissement  des  bacs  et  bateaux  de  passage  vtft 
les  fleuves  et  rivières  servant  de  limites  entre 
les  deux  pays.  (  IX ,  Bull.  O.,  i'*  sectioB, 
CCCXCyiI,  n"*  6,080.) 

Louis-Philippe,  etc. 

Savoir  disons  qu'entre  nous  et  sa  ma- 
jesté le  roi  de  Sardaigue  il  a  été  conclu 
a  Turin,  le  deuxième  jour  du  mois  d^août 
de  la  présenté  année  i835,  une  conren- 
tion  destinée  à  régulariser  rétablissement 
des  bacs  et  bateaux  de  passage  sur  les 
fleuves  et  rivières  servant  de  limites  en- 
tre la  France  et  la  Sardaigne;  conven- 
tion dont  les  ratifications  ont  été  échan- 
Sées,  également  à  Turin,  le  douzième  jour 
u  mois  de  septembre  dernier,  et  dont 
la  teneur  suit  r 

GONYBnTiON. 

Sa  majesté  le  roi  des  Français  et  sa 
majesté  le  roi  de  Sardaigne^  voulant  fiiire 
cesser  les  inconvéniens  qui  résultent  de 
rétat  actuel  des  pasiages  d*eau  sur  les 


iainret  et  rivièrct  $emmi  de  limites  en- 
tre leurs  Etats,  et  régler,  d'un  commun 
accord  et  d'une  manière  uniforme,  l'éta- 
blissement des  bacs  et  bateaux  de  passage 
sur  les  mêmes  fleuves  et  rÎTières,  ont, 
à  cet  effet,  nommé  leurs  plénipoten- 
tiaires ,  savoir  : 

Sa  majesté  le  roi  des  Français,  le  sieur 
Edme  de  Chasteau,  chevalier  de  l'ordre 
royal  de  la  Légion-d'Honneur  et  de  celui 
de  Saint-jAeph  de  Toscane,  son  chargé 
d^affaires  à  "yinn; 

Et  sa  majesté  le  roi  de  Sardaigoe ,  le 
sieur  Clément  Solar,  comte  de  (a  Mar- 
guerite, coromandeifr  de  l'ordre  religieux 
et  militaire  de  Saint-Maurice  et  Saint- 
Lazare,  chevalier  grand'croix  de  l'ordre 
d'Isabelle- la -Calholi^iue,  d'Espagne,  et 
de  l'ordre  du  Christ,  son  premier  se- 
crétaire d'Etat  pour  les  affaires  étran- 
gères ; 

liesquels,  après  avoir  éehangé  leurs 
pleins  pouvoirs,  sont  convenus  des  ar- 
ticles suivans  : 

Art.  i«^  Le  droit  d'établir  ou  d'auto- 
riser l'établissement  de  bacs  ou  bateaux 
de  passage  sur  les  fleuves  et  rivières 
servant  de  limites  entre  les  deux  Etats 
appartient  exclusivement  aux  deux  Gou- 
vemexnens. 

a.  Aucun  bac  ou  bateau  de  passage 
ne  sera  établi  que  du  commun  consente- 
ment des  deux  Gouvernemeos. 

«  3.  L'indemnité  à  laquelle  les  posses- 
seurs ou  détenteurs  des  bacs  ou  bateaux 
de  passage  actuellement  existant  pour- 
raient légalement  prétendre  pour  la  va- 
leur des  constructions,  appareils  et  agrès, 
ainsi  que  pour  cessation  de  jouissance, 
ne  sera  pomt  réglée  en  commun  par  les 
deux  Gouvernemens.  Les  intéressés  pré- 
senteront leurs  demandes  ou  réclama- 
tions séparément  auprès  de  chaque  Gou- 
vernement, pour  la  moitié  qui  le  con- 
cerne, sans  qu'il  y  ait  lieu  à  l'interven- 
tion de  l'un  ou  de  l'autre  pour  appuyer 
les  réclamations  de  leurs  sujets  respectifs , 
chacun  des  deux  Gouvernemens  se  ré- 
servant de  les  examiner  conformément 
^  ses  lois  et  réglemens  sur  la  matière. 

4«  L'établissement  de  tout  bac,  bateau 
ou  barque  de  passage ,  sera  dorénavant 
affermé,  aux  enchères  publiques^  alter- 
nativement par  une  des  deux  adminis- 
trations, et  les  produits  seront  annuelle- 
ment partagés  entre  elles  par  égales  por- 
tions. Les  sujets  des  deux  Etats  seront 
admis,  moyennant  caution  et  garantie 
valable»  à  concourir  aux  enchères. 


5^  Les  employés  des-deos  ado^^nstra- 
tions  pourront ,  conformément  au»  1m 
et  réglemens  de  chaque  Etat,  constalbr 
les  contraventions,  et  les  porter,  s*il  y  a 
lieu,  au  jugement  des  tribunaux  cooi- 
pétens. 

6.  Il  ne  pourra  être  établi  avenn  poot 
sur  les  fleuves  et  rivières  servant  de  li- 
mites aux  deux  Etats  que  du  commua 
consentement  des  deux  GouTememensw 
Les  particuliers  qui  voudront  en  établir 
devront  obtenir  à  la  fob  l'anlorisatioia 
des  administrations  respeetives.  Les  con- 
ditions) les  garanties,  les  tari&,  seront 
réglés,  dans  ce  cas,  de  commun  acoordy 
par  des  conventions  spéciales  négoeiéet 
soit  entre  les  deux  Gouvernemens,  soil 
entre  les  autorités  locales  déléguée»  k  cet 
effet. 

7.  La  présente  convention  sera  lati- 
ûée^  et  les  ratifications  seront  échangées 
à  Turin  dans  l'espace  et  six  semaine», 
ou  plus  t6t,  si  fave  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  lesdits  plénipoten- 
tiaires ont  siffné  la  présente,  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes* 

Fait  à  Turin,  le  a  du  mois  d'août  i835. 

(L.  S.)  E.  DE  Chastbau. 

(L.  S.)  Le  comte  S0Lâ&  DK  tk 

MARGUEaiTB. 

Mandons  et  ordonnons  q&^en  consé- 
quence les  présentes  lettres,  revètaes 
du  sceau  de  l'Etat,  soient  publiées  par- 
tout où  besoin  sera,  et  insérées  au  Bulle- 
tin des  Lob,  afin  qu'elles  «oient  notoires 
à  tous  et  à  chacun. 

Notre  garde-des-sceaux ,  ministre  et 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  la 
justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre 
et  secrétaire  d'Etat  au  déoartement  des 
affaires  étrangères,  présiaent  de  notre 
conseil,  sont  diargés,  chacun,  en  ce  qui 
le  concerne ,  de  surveiller  ladite  publi- 
cation. 

Donné  en  notre  palais  des  Tuileries, 
le  deuxième  jour  du  mois  de  décembre 
de  l'an  i835. 

Signé  Louis-Phiupps. 


3  =;  18  iticBMBBs  i835.  —  Ordonnance  dn  Roi 
qui  prescrit  la  pnbUcation  d*an  protocole 
contenant  des  articles  snpplémentaîre»  i  la 
conveiMion  du  3i  mars  i83i,  relali?o  à  la  na- 
vigation da  Rhin.  (IX,  BnU.  O.,  i'*"  stclioa, 
CCCXCyU,n<*  6,081.) 

Louis-Philippe,  etc* 

Savoir  fiaùsons  qu'on  protocole  a  été 


«Igné  »  k  pf<tB|tr  }oar  4o  moit  de  dé- 
centfire  iS34 ,  pir  le  sieiir  Ëagelhardt, 
«Aeratier  de  notre  ordre  rcnral  de  la  Lé- 
gîOD-d^onnear,  notre  eoDial  k  Ma^ence» 
<et  en  même  temps  notre  commissaire 
près  la  commission  centrale  pour  la  na- 
vigttîœ  du  iUiSit»  afec  les  commissaires 
des  puissances  rivtraines  de  ce  fleuve 
près  lacDte  commission ,  pour  rësumeri 
d*un  commun  accord,  sous  forme  d*ar- 
tidei  sufplënentaires  à  la  convention  du 
'àv  mars  iS3i,  relative  à  U  navigation 
du  Rhin,  les  modificatioBs  diverses  con- 
venues dams  difierentea  séances  de  ladite 
commission  centrale,  en  vertu  des  ré- 
eemes  consignées  au  titre  X,  article  1099 
Àe  bdite  convention  ; 

Et  que  nos  ratifications  royales  sur  le- 
dit protocole,  ainsi  que  celles  des  puis- 
eànces  respectives,  ont  été  déposées,  le  7 
novembre  de  la  présente  année  i835 ,  a 
Mayeace,  dans  les. archives  de  la  oonir- 
mission  centrale  pour  la  navigation  du 
Bhin; 

Protocole  dont  la  teneur  suit  : 

Protocole  de  U  commiisîon  central^  pour  U  na- 
vlgitioB  du  Hliia.  (Sèssiott  de  novembre  iS34« 
n«  ao.) 

£n  présence  des  commissaires  ci-après 
dénommés  : 

Pour  France,  MM.  ëngblhardt» 

Bade,  DE  OuscH,  présida 

Bavière,  de  Nau. 

Hesse,„  Verdier. 

Nassau,  DE  Rc^sSLER. 

Pays-Bas,  \       BuHa. 

Prusse,  DE  ScBUTZ. 


lUft. 


MayeDce,  le  1*^'  décembre  i83S. 

£n  application  des  dispositions  de  la 
conclusion  au  paragraphe  a  du  proto- 
cole no  XXX  de  la  session  de  juillet  der- 
nier, les  commissaires,  d'accord  una- 
nime, se  sont  occupés  de  vérifier  et  de 
résumer,  sous  la  forme  d'articles  supplé- 
mentaires ,  pour  les  soumettre  à  la  rati- 
fioation  des  souverains  respectifs,  les  con- 
clusions des  sessions  précédentes  qui  ren- 
trent dans  Tespèce  de  celles  prévues  au 
protocole  susmentionné  ;  concf^siqns  qui, 
quoique  déjà  en  cours  d*eiécution  pres- 

3ué  partout,  n*en  ont  pas  moi|)S  besoin 
^étre  encore  régularisées  sous  cetteforme 
authentique ,  afin  4e  faire  autorité  et  loi 
auprès  des  juges  du  Rhin ,  vu  que  ces 
magistrats,  étant  assermentés  sur  le  texte 
du  traité ,  ne  peuveat  tenir  compte  de 


eenclnsions  qui  nodifiealée  ttits,  ^m^ 
laot  ^'elles  ont  obtenu  le  degré  d*aQ«- 
thenticité  et  de  publicité  que  le  traité 
a  eu  lui-même* 

Les  commissaires  sont  és^ment  co»> 
venus  de  maintenir  pour  le  travail  ac* 
tuel,  comme  pour  ceux  ultérîeura,  là 
forme  du  protocole  ordinaire  des  séaoces 
de  la  commission ,  et  d*expédi tiens  an»- 
thentiques  de  son  contenu  sitaées  par  1* 
président  temporaire» 

(Suiveni  les  çonelUsitÈis  gui  modt- 
fienX  le  traité  du  li  mon  i83i,) 

AMele  seppSiMiaiâM  I. 

Conclusion  modifiée  du  protocole 
n»  XXVII  de  la  session  de  juillet  x%%%^ 
faisant  alinéa  additionnel.  4  Tarticle  61 
du  traité  : 

Néanmoins,  sur  lé  haut  Rhin ,  les  ba- 
teliers  pourront  continuer  è  naviguer 
avec  les  allèges  accouplées  comme  par 
le  passé. 

Il  sera  examiné  ultérieurement  par  la 
commission  s*il  y  a  lieu  d'appliquer  la 
même  tolérance  encore  à  d^autres  parties 
du  Rhin. 

n. 

Texte  de  la  conclusioa  dû  protocole 
n«  VI  de  la  session  de  juillet  i83a,  fai- 
sant suite  à  Fartide  fia  du  traité  : 

II  sera  fait  exception  à  la  défenj^e  de 
charger  sur  le  tillac ,  toutes  les  fcns  que 
le  bateau  aura  chargé  exclusivement  les 
obj.ets  ci-après  :  paille ,  foin ,  écorces  à 
tan,  charbons  de  bois,  plumes  pour  lits, 
chardons-cardières ,  hoB  de  liège  et  bou- 
chons ,  poterie  de  grès ,  fescines ,  saules 
pour  paniers,  paniers  et  ouvrages  de 
saules ,  joncs  et  roseaux,  tonneaux  videâ, 
agrès  de  flottage ,  bouteilles  yïdes  et  aa* 
tre  verrerie  creuse,  laines,  bois  de 
chauffage,  douves,  cercles  en  bois, 
pieux. 

Indépendamment  àet  articles  d-de»- 
sus,  e^  pour  le  haut  Rhin  spécialement, 
pourront  continuer  à  être  chargés  sur  le 


les  garances  non  emballées,  les  bois  de 
réglisse,  les  plants  d'arbres  et  delîgoes, 
les  meubles  et  effets  de  ménage. 

Néanmoins,  toutes  les  fois  que  le  cba^- 
gement  se  trouvera  dévier  ainsi  de  la  rè- 
gle générale ,  les  propriétaires  des  maf- 
chandises,  ou  leurs  commettans,  ou  Pa»- 
sureur  en  cas  d'assurance  d*icelles,  de- 
vront être  d*aceord  arec  k  bateHer.  Cet 


ftovw-muffffi  i«>>  "* 


^èdtéà  réftdleffft  tadlemeiit  do  fth  méaM 
de  la  remise  des  marchandises ,  et  de  Ife 
déclaration  que  fera  le  batelier  de  la 
manière  dont  il  entend  organiser  son 
èbargement  diaprés  les  réglemens  locaux. 

Pourront  en  outre  être  chargés  sur  le 
tillac  des  bateaux  naTiguant  sur  tout  le 
cotirs  du  Rhin  :  les  cotons  en  laine  en 
balles  non  cerclées  et  les  chardons-cai^ 
dières, 

m.   . 

Par  suite  des  conclusions  des  protocole! 
nos  XXXIII  et  XXXVIII  de  Ja  session 
de  juillet  i833  et  des  protocoles  no*  VU 
et  XXV  de  la  session  de  juillet  i834  y  ^ 
rédaction  des  exceptions  A,  B  et  D  au 
tarif  C  du  traité ,  se  trouve  remplacée 
par  celle  d'après  : 

A.  Les  articles  suivans  ne  seront  passi- 

bles que  du  paiement  du  quart  par 
quintal  des  droits  respectifs  fixés  par 
le  tarif  ci-dessus  : 

Blés  (de  toute  espèce);  bombes  (en 
fer)y  boulets,  canons,  grenades  (lorsque 
ces  objets  sont  à  envisager  comme  Té- 
raille);  cendres  non  les5ivées  (regrets 
d*or  et  d*argenQ  ;  cornes  et  sabots  d'a- 
nimaux; craie  rouge-rubrique;  écorce 
de  chêne  y  écorce  à  tan;  émeri  et  pierres 
d*émeri;  firine  et  gruaux  de  toute  es- 
pèce; fer  en  gueuse  et  fer  non  ouvré; 
ier  vieux;  çaude;  goudron  végétal  et 
goudron  minéral;  légumes  (secs),  de 
tout  genre  ;  lessive  (concentrée)  ou  alcali  ; 
Kes  de  vin  et  de  bière,  marcs;  malt  ou 
drèche  :  minerai  de  calamine  ;  miroir  - 
d*Aoe ,  pierre  blanche  luisante  (provenant 
de  Manheim);  o$i  pains  d'acier,  sans 
autre  fibricatiou;  pierres  (de  taille)  à 
four,  à  meules ,  à  carreler,  carreaux  de 
marbre,  pierres  lithographiques. et  à  ai- 
guiser; poix  et  mastic  minéral  bitumi- 
neux nVliàéral-Kitt);  potasse  de  sel  ;  ra- 
cine dVpine-vinette ;  sel;  semences  et 
graines  de  toute  espèce;  verre  dit  Ma- 
nengfas. 

B.  Les  articles  suivans,   du  vingtième 

des  droits  respectîEi  fixés  par  le  ta- 
rif ci-jdessus  : 

Ahin  (terres  et  roches  d*alun);  ar- 
doises; attirail  d'artillerie  et  munitions 
pour  le  service  militaire;  barite  (non 
emballé^  ;  bois  à  brûler  de  toute  espèce, 
fagots,  nranchages  et  charbons  de  Dois; 
Ikhs  de  saule  pour  cercles;  chaux;  co- 
quillagfi  (concassés)  |  déchet  de  sel  ;  cmi 


de  sel)  bouille  en  f^értfl*  letstre  du 
savon  ;  lessive  de  sel  ;  minerai  quelconque, 
non  spécialement  nommé  (voir  la  liste  du 
quart  des  droits)  ;  mortier  de  tuiles  et 
brioues  broyées  ;  mottes  à  brûler;  pierres 
brûlées  de  toute  espèce ,  y  compris  tuiles 
et  briques;  pierres  de  tuf  moulues  et 
nonmoulues;  pierres  vitrioliques  etterref 
vitrloliques ;  plâtre;  poterie  communef 
poterie  de  grès  ;  ratures  de  cornes  (Homs- 
chabselh  retailles  de  soies  de  cochon 
(pour  les  fabriques  de  sel  ammouiae); 
retailles  et  rognures  de  peaux  fratches 
(pour  la  colle-forte);  roseaux  pour  les 
manchisseurs;  sang  de  IxBuf;  schires; 
tourbes  et  charbons  de  tourbe* 

D.  Les  articles  suivans  : 

Admauz  vivans;  balais;  be^re  frais; 
engrais  et  amendemens  de  iXl  genre  , 
tels  que  cendres  lessivées,  vidanges  de 
fabriques,  marnes,  fumier,  etc.;  farine 
d*os  ou  os  pulvérisés  (iV.  B,  Ne  paiera 

3ue  le  vingtième  des  droits  lorsque  ce 
roit  sera  moins  élevé)  ;  fascines  pour  les 
digues ,  plans  de  saules  ;  fruits  (frais) , 
y  compris  les  noix  en  écales  ;  glands  pour 
semailles  et  engrais;  herbes  à  pâture, 
foin,  etc.;  herbes  potagères,  produits  de 
jardin  (frais) ,  tels  que  fleurs  ,  légumes , 
ognons,  racines  comestibles,  par  exem- 

Ele  s  pommes  de  terre ,  bettelraves.  etc.  ; 
lit;  mousse;  OBuis;  paille ,^  balle  des 
grains,  chaume  ;  pierres  è  bâtir  (brutes), 
pierres  de  grès,  .anciennes  pierres  de 
constructions  démolies ,  pierres  è  chaux 
non  brûlées  ;  pierres  è  paver  ;  poissons 
vivans;  résidus  d'os  (Knochen:Abg2fcoge)  ; 
roseaux;  sables  d'argent,  d'étain,  etc, 
sable  è  moules  pour  fontes  fines;  terres 
ordinaires,  telles  t]ue  sable,  gravier, 
terres  grasses  ;  terres  noire  et  jaune ,  à 
foulon,  à  poterie  d'argile,  etc.  (Sand 
von  Frechem)  ;  ustensiles  de  flottage  et 
de  batellerie;  volaille, 

Paieront,  si  leur  poids  est  au-desfotts 
de  5o  quintaux,  néant; 

Pour  5o  à  3oo  quintaux,  10  cent.; 

Pour  3oo  à  600  quintaux ,  90  cent.  ; 

Pour  600  à  1,000  quintaux,  i  franc 
83  cent.  ; 

Pour  1,000  â  i,5oo quintaux,  3  francs; 

Et  ainsi  de  suite ,  d'après  l'échelle  du 
droit  de  reconnaissance. 

Si  le  bateau  est  encore  chargé  d'autres 
objets,  ces  derniers  paieront  le  droit 
fixé  par  le  tarif,  ou  les  exceptions  pré- 
cédentes. 


i%9 


LOVtâ-MnUFPK  1^« 


OhmffoiÊtm,  la  «OM^futaee  de  celte  no«- 
irelle  rédaction,  les  moU  ou  U  doublé  droit  d» 
ruonmaissanu  ^  daiu  le  deauème  aliaëa  de 
l'article  ^%  da  traité,  sont  remplacés  par 
ee«x-ci  :  ou  U  droU fixé  par  Vexception  D. 

VL 

Teite  de  la  conclusion  du  protocole 
Tfi  XXVI  de  la  session  de  juillet  l%^, 
disant  suite  à  Tarticle  66  du  traité  : 

Ne'aomoini,  sont  dispensas  de  se  faire 
procéder  d'une  nacelle  les  radea|ux  et 
petiU  trains  de  bois  qui,  d*après  les  ob- 
servances locales,  en  avaient  éié  dîspen- 
^f  précédemment  ou  jusqu*ici ,  et  qui 
p.  c  sont  connus  sur  le  Rhin  sous  la 
^ooi«înalion  de  Einzelne  Boden  et 
Einzelne  SlummeU 

Mais  les  conducteurs  de  ce*  radeaux, 
tout  en#e4tant  soumis  aux  disposition* 
générales  du  présent  article,  arboreront 
Jur  le  radeau  lui-même  le  pavillon  pres- 
crit ,  et  se  conformeront  en  outre  aux 
inesures  de  police  qui  pourront  être  prises 
Rarement  dans  chaque  Etat ,  pour  M 
«ureté  de  la  navigation. 

Les  précédent  articles  suppléraentairer, 
^rè»  avoir  été  dûment  ratifié»  par  les 
Elata  riverains,  auront  la  même  force 
et  vigueur  que  s*ils  étaient  textuelie- 
mem  insérés  au  traité  du  3i  mars  i83i. 

Lea  actes  de  ratification  en  seront  dé- 
posés aux  archives  de  la  commission  cen- 
trale à  Mayence  d*ici  à  la  prochaine 
Msnon. 

Lesdits  articles  seront  exécutés,  là  où 
lis  ne  le  seraient  actuellement  déjà,  deux 
mois  après  le  dépôt  des  ratifications. 

Après  quoi,  le  présent  protocole  a  été 
clos  et  signé  à  Mayence  les  jour,  mois 
«t  an  quie  dessus,  et  sous  le  bénéfice  de 


=  7  BiinDnms  iS55* 

U  réserve  întérée  au  pirotoeole  n»  XIX  ^ 
du  même  jour. 

Signé  Emgelhardt,  bb   Dusch, 
président  temporaire;  de  Nau, 

VERDIEa  ,  SB  nŒSâI.EB.  y  RuHR  , 
DE  SCHUTZ. 

Mandons  et  ordonnons  qu'en  consé- 
quence (es  présentes  lettres,  revêtues  du 
sceau  de  TElat ,  soient  publiées  partout 
où  besoin  sera ,  et  insérées  au  Bulletin 
des  Lois ,  afin  qu'elles  soient  notoires  à 
tous  et  à  chacun. 

Notre  garde-des-sceaux ,  ministre  et 
secrétaire  d*Etat  au  département  de  /a 
justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  et 
secrétaire  d*£tat  au  département  des  af* 
faires  étrangères,,  président  de  notre 
conseil,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne ,  de  surveiller  ladite  publi- 
cation. 

Signé  Louis-Philippe. 


^  =:  i8  DicBVBBK  i835.  —  Ordonnance  àA  Bol 
•or  le  prêt  2l  intérêt  dans  les  possessions  fran- 
çaises da  nord  de  l'Afrique.  (  IX,  BolL  O., 
i'«  section,  CGCXCYU,  n»  6,082.) 

Loiiis-Philippe ,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
guerre; 

Notre  Conseil-d*Etat  entendu,  etc. 

Art.  i^r.  Dans  les  possessions  françaises 
au  nord  de  FAfrique ,  la  convention  sur 
le  prêt  à  intérêt  fait  la  loi  des  parties. 

3.  L'intérêt  légal,  à  défaut  de  conven- 
tion, et  >usqu*à  ce  qu'ail  en  soit  autrement 
ordonné,  sera  de  dix  pour  cent»  tant  en 
matière  civile  qu'en  matière  de  com- 
merce (1). 

3.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  le 
maréchal  Maison)  est  chargé,  etc. 


(1)  M.  Thieriet,  professeur  \  U  facullë  do 
droit  de  Strasbourg,  a  publié  dans  le  journal 
teOrou^  da  7  janvier  i836,  les  reflexions  sui- 
vantes sur  cette  ordonnance  : 

-  lj»%  erreurs  de  la  législation  sur  l'intérêt  de 
»  •fSfnt  proviennent  du  préjugé  qui  fait  encore 
considérer  par"  Unt  de  personnes  l'argent  mon- 
nayé comme  un  s%ne  on  une  mesure. 
^  •  Ce  sont  les  billets ,  les  assignats ,  qui  sont  des 
signes;  mais  lesmélanx  précieux  qui  servent  ^ 
I  orfèvrerie  *  ne  sont  autre  chose  qu'une  mar- 
chandise qui  a  été  choisie  pour  faciliter  les 
échanges ,  comme  réunissant  les  conditions  les 
plus  propres  \  cet  usage.  Si  le  blé,  par  exemple, 
cât^ présenté  plus  davantage,  on  eût  pu  le 
choisir  de  même',  sans  que  pour  cela  il  devint 
un  signe  :  c'est  un  second  usace  ajouté  \  celui 
de  la  marchaudifc  choisie. 


••  L'empreinte  de  la  monnaie  n'est  antre  choca 
non  plus  qu'une  étiquette  iiuthentiqoe  et  pu- 
blique ,  attestant  le  titre  et  la  quotité ,  et  dis- 
pensant des  opérations  de  l'essai  et  de  pesage. 
C^est  ainsi  que  Tautorilé  aurait  certifié  sur  on 
sac  de  blé  cacheté  et  admis  pour  servir  de  moven 
d'échange,  ce  qu'il  aurait  contenu,  afin  quM 
ne  fut  pas  obligé  de  le  mesurer. 

«  Mais  la  monnaie  ne  tire  pas  sa  valeur  de  la 
volonté  du  Souverain,  qui  ne  peut,  en  effet, 
imposer  2i  une  marchandise  une  valeur  qu'elle 
n'a  pas  ;  ainsi ,  il  ne  dépendrait  pas  de  lui ,  par 
exemple ,  de  donner  à  un  hectolitre  de  blé  la 
valeur  de  deux  hectolitres. 

«  Ces  vérités  sont  fécondes  en  conséquences  im- 
portantes et  utiles.  Elles  expliquent  les  désastres 
qui  arrivent  quand  les  goiuvememens  coinmei- 
tcnt  la  fraude  de  changer  d'une  manière  no- 


8  s=  18  DiMiimMi  iSSS.  —  Ordonnance  du  Roi 
q«i  ouvre  an  miniitce  de  U  jnstiee  et  des  «dtet 

,  un  crédit  ynppUmentaîre  applicable  aax  trai- 
temensdcs  membres  des  chapitres  et  du  clergé 
paroissial  pendant  l'année  i835.  (IX,  Bail. 
O.,  1"  section,  CGCXCVII,  n»  6,o83.) 

Louis -Philippe,  etc.  considérant  que 
la  dépense  des  traitemens  des  membres 


>  8  DiclMB&s  iS35,  4è^ 

des  chapitres  et  du  dergé  paroisml  n*eft 
comprise  chaque  année  au  budget  que 
d'après  des  calculs  approximatifs;  que  sur 
les  traîteikiens  attachés  aux  emplois  re- 
connus, il  y  est  fait  déduction,  pour 
produit  présumé  de  vacances,  de  somânet 
dont  Tévaluation  peut  se  trouTer  modi- 
fiée en  fin  d*exercice;  que  les  crédits 


minale  la  valeur  réelle  des  monnaies  ;  et  com- 
ment aussi  la* Convention  nationale,  avec  sm 
moyens  de  terreur ,  n*a  pu  cependant  soutenir 
les  assignats  qu'on  a  vu  ne  valoir  que  huit  sous 
pour  cent  francs,  tant  il  est  vrai  4|ue  la  force 
des  choses  et  des  principes  est  supérieure  à  toute 
autre  force! 

.  •*  lia  science  de  l'écouMnie  politique  a  rétabli 
Ces  vérités  en  les  démontrant  jusqu'au  dernier 
degré  d'évidence. 

•*  Noi|s  nous  contenterons  d'en  produire  une 
preuve  simple,  mais  frappante,  et  qui  ne  nous 
paratt  pas  encore  avoir  été  suffisamment  aperçue. 

«  Ceux  qui  considèrent  Targent  comme  un  signe 
soumis  et  ramené^  à  la  réalité,  s*en  servaient  ce- 
pendant eux-mêmes,  sans  s*en  douter,  comme 
d'une  marchandise.  En  effet ,  quand  les  louis  et 
les  pièces  de  six  livres  avaient  cours  ^  on  ne  les 
recevait,  pas  sans  les  peser,  et  sans  exiger  en 
«us  ce  qu'il  y  manquait.  Alors  l'empreinte  de  la 
monnaie  altérée  n'attestait  plus  que  le  titre,  et 
non  le  poids.  Or,  qu'importerait  le  poids  d'un 
signe  f  Cette  opération  est -elle  autre  chose  que 
celle  de  l'acheteur  qui  fait  peser  son  pain  et 
obtient  un  morceau  supplémentaire  pour  ce  qui 
manque  à  la  quantité  qui  est  déclarée ,  et  qu'il 
entend  acquérir?  ^ 

••  Cependant  ces  notions  si  nécessaires  ne  sont 
pas  encore,  généralement  répandues  :  c'est  que 
les  erreurs  ne  se  détovisent  pas  en  un  jour ,  et 
qu'il  y  a  peu  de  temps  que  Téconomie  poéti- 
que ,  enseignée  en  corps  de  doctrine ,  éclaire  la 
civilisation  de  stB  lumières. 

«  Montesquieu  lui-mêmf  ne  l'a  pas  pressenti 
par  la  force  de  son  génie ,  et  son  immortel  ou- 
vrage de  V Esprit  des  Lois  renferme ,  à  ce  sujet, 
la  confusion  et  les  contradictions  les  plus  dé- 
plorables, présentant  l'argent  monnayé  tantôt 
comme  une  richesse  de  fiction  (liv.  21,  ch.  aa) 
et  comme  un  signe  (Uv.  18,  ch.  i5,  16  et  18  ; 
iiv.  2a,  ch.  a,  ^  et  19),  et  tantôt  comme  une 
marchandise  (Uv.  21,  ch.  21  ;  liv.  22,  ch.  5),  et 
conune  ayant  une  valeur  pareille  à  celle  des 
antres  (liv.  22,  ch.  2  et  10),  qui  sont  aos^i  le 
signe  de  l'agent  (liv.  22,  ch.  2). 

«  An  reste,  si  ce  grand  homme  s'est  trompé , 
c'est  sur  les  questions  qui  tiennent  21  l'économie 
politique.  C'est  ainsi ,  par  exemple ,  qu'il  a  dis- 
tingué la  liberté  du  commerce  de  celle  du  com- 
merçant ,  en  soutenant  que  ce  qui  gêne  le  com- 
merçant ne.  gêne  pas  pour  cela  le  commerce 
(Mv.  20,  ch.  12);  qu'il  a  enseigné  que  le  luxe 
est  nécessaire  dans  les  états  monarchiques  (liv.  7, 
ch.  4),  tout  en  convenant  ailleurs  que  rincon- 
tinence  publique  est  jointe  au  luxe  au  point  d'en 
être  toujours  suivie  et  de  le  suivre  toujours 
(liv.  7,  ch.  i4),  et  qu'il  a  même  i^é  jusqu'à 


prétendre  que  les  machines  ne  sbnt  pas  toujours 
utiles,  et  peuvent  être  pernicieuses  quand  l'on» 
vrage  est  à  un  prix  médiocre  et  convenable  ;  et 
ti  les  moulins  à  eau  n'étaient  pattout  étalas,  ils 
be  seraient  pas ,  selon  lui ,  aussi  utiles  qu'on  le 
dit  (liv.  23,  ch.  iS). 

«  Les  fausfes  opinions  que  nous  avons  signalées 
sur  la  nature  de  l'argent  monnayé  ont  ^'dem* 
ment  produit  les  erreurs  commises  à  l'écttil  de 
l'intérêt. 

•f  Quelquespèresde l'Eglise,  donnantnne  fausse 
interprétation  k  quelques  passages  de  l*écritui«, 
condamnèrent  la  perc^tibn  .de  l'intérêt  comme 
un  péché.  Les  théologiens  partagèrent  cette  doc* 
Irine  ;  et,  d'un  autre  côté ,  les  scolastiqnes,  eU'* 
traînés  par  l'autorité  d'Aristote,  dont  ils  suivaient 
toutes  les  opinions  avec  un  aveuglement  fonati- 
que,  adopt^ent  cette  erreur  (Blackstone,  Cmn^ 
meniaire  sur  les  Lois  anffUdses\  Robertson,  His» 
toire  de  Charles-Quint,  ïnttod.^  note  29). 

••  Le  prêt  à  intérêt  était  donc  interdit  en  France 
ivojr.  Pothier,  Traité  du  Contrat  de  Prit  de 
Consomption ,  2^  partie ,  et  Tnùlé  du  Contrai 
de  Constit.^,  ch.  i*''). 

-  «  On  donnait  pour  motif  de  cette  absurde  pro- 
hibition, que  l'argent,  stérile  par  sa  nature,  ne 
produit  pas  de  fruits. 

«  Mais,  en  économie  politique,  les  richeues 
sont  tout  ce  qui  a  de  la  valeur,  et  ce  qui  a  de  la 
valeur  est  tout  ce  qui  est  utile.  U  y  a  donc  des 
valeurs  immatérielles  aussi  précieuses  que  les 
valeurs  corporelles,  et  susceptibles  par  consé» 
quant  d'être  également  acquises  et  payées. 

«  Un  appartementftie  produit  pas  non  plus  dm 
fruits ,  et  cependant  les  théolo^ens,  qui  ne  vou- 
laient point  de  prêt  2l  intérêt,  consentaient  qu'on 
reçut  un  loyer  en  compenution  de  l'utilité  que 
le  locataire  retire  d'un  appnrtemcnt. 

M  La  révolution  arenversé  en  partie  ces  erreurs. 

«  Dès  le  3  octobre  1789,  l'Assemblée  consti- 
tuante permit  le  prêt  à  intérêt,  mais  suivant  le 
taux  déterminé  par  la  loi  ;  et  ce  décret  fut  ap-> 
prouvé,  le  12,  par  Louis  XYI. 

«  C'était  déj^  un  progrès  ;  mais  il  restait  encore 
à  rendre  "k  la. monnaie  tout  son  usage»  qui  nt 
peut  résulter  que  de  la  liberté  dans  les  transac- 
tions. 

«  Un  décret  de  la  Convention,  du  i  i,avril  179$., 
défendit  la  vente  et  l'achat  du  numéraire. 

u  Mais  la  loi  du  6  floréal  an  3,  en  rapportant 
ce  décret,  déclara,  conformément  à  la  vérité, 

3Uie  l'ôr  et  l'argent  étaient  marchandises.  Cepenn 
ant  la  transition  d'un  ordre  de  choses  long- 
temps observé  à  un  ordre  nouveau  produit  sou- 
vent des  abus ,  surtout  dans  des  temps  de  trouble; 
et  il  ne  faut  pas  toujours  juger  une  imUtatioii 


flot  Vt^  tian  fif^  pn  la  loi  da  «3  vm 

i834*  p^>r  cf  tte  nature  4e 

•enrice ,    pendant   l'année 

iS35  I    à •  .  •  k  a7y'a55,ooo( 

Inals  oue  les  renseî^emens 
actuellement  recueillis  por- 
tent la  dépense  &.  i  .  •  .  ,    17,400,000 

d*où  il  résulte  une  insuffi- 
sance de*  ••ff»««y«»        145*000 


far  IctiacsnfféMeas  A'aapiMusr  «Mai  de^tl- 

fatf  iOMM. 

«  L«  a  prairial  snirant,  la  CoaveatioB  rapporta 
sond^al  <bi  6  floréal,  at  ord«ua  rcxtfcatioa 
4as  loi*  aolirSa«i«$  «ni  pnoUbaiaat  le  commerça 
4m  m«anaies  métaU^net. 

«  Tel  était  Téut  des  choies  lors  de  la  tééac- 
lîeii  dv  Gode  eitîL 

«  Tartick  ifaS  penMl  laprétà  mlMt 

«  Vanieie  1907  ^orte  ^«e  l'mi^rêl  légal  est  §mÂ 
1^  la  loi  «  et  qm  riatérét  eouentMaMl  pe«t 
ci(céder  céUii  de  1#  loi,  lontes  les  fois  qae  la  loi 
ne  le  proldbe  pas, 

«  iJoes  fat  veadee  k  loi  du  3  septembre  ito?, 
«u'  a  iisé  J'iatécét  légal  et  iHmÈitét  ooontttioMel 
à  ctnq  pooff  caat  ea  matière  «Enle,  et  à  sik  ea 
matière  de  eommeroe.  Le  peétetw  q«  ref  oit  «a 
ktérèt  plus  élevé  est  teaa  d*ai|  cotatiier  razeé- 
aant,  et  l'habitude  d%ê  prèu  déclarés  osoravcs 
eoBstitue  ttB  délit  pnni  d'aae  ameade  piapo»* 
tioanée  aox  capiuox  prêtés.  Qr,  eetta  base  est 
mal  établie  :  car  oa  a  pn  £aire  plas  ou  moêfude 

S  rets  avec  le  même  capital,  et  en  avoir  rdké 
es  profits  plus  ou  moins  considérables. 
.   1  {^^odant  la  nécessité  isamèaa  quelqmilbis  le 
léçislaienr^  comme  malgré  lui,  ans  téritaMss 
l^rincipes. 

"  Amsi,  un  décret  impérial,  du  1 5  janvier  il)  lé, 
porte  (|ne  les  prêts  «ur  dépôt  de  marchandiits 
pourraient,  par  exception  $  la  loi  d«  i  septem^r 
brc  1807,  être  faits  jusqi^u  i"  janvier  |8|5, 
avec  entière  liberté  ^u»  prêteurs  et  aux  eppn^i- 
tenrs  de  déterminer  la  quQtité  de  l'inlérêl. 

«  Mais,  après  cela,  Qnn'en  mf  pas»oias  tombé 
oans  rornière  de  la  i»i  de  2607.         • 

«  Cependaift,  pourquoi  le  pcopri^taira  de  la 
monnaie  nepeî»t-il  pas  en  retirer  le  même  av»n- 
lage  que  d*une  antre  marchapdîse  qu'il  acqverr 
fait  l  la  place?  Avec  mon  argent,  j'achète  4^ 
niarchandises  sur  lesqiieUe^  je  gagne  cinqnante 

i»our  cent ,  et  l'on  ne  veut  pas  me  permettre  de 
•ayer  dix  pour  cent  pour  Targcnt  d*autrui,  avef 
equel  je  ferai  le  même  bénéfide  !  C'est  entraver 
le  commerce  ;  car  au-dessous  on  ne  me  prêtera 
pas.  En  effet,  le  prix  de  l'argefit  est,  comme 
celai  de  toutes  les  autres  marchandises,  en  rai- 
son directe  de  la  quanUté  demandée,  et  en  rai- 
son inverse  de  la  quantité  offerte. 

«  Qr,  ces  élémens  du  prix  de  l'aigent  varient 
sans  cesse  :  et  voilà  ce  qui  démontre  TabsurÀilé 
4es  lois  qui  veulent  le  déterminer  d'une  ma- 
nière invariable  ;  autant  vaudrait  tracer  sur  nn 
Vodier  une  ligne  par  laquelle  on  prétendrait  fixer 
ta  haatcns  Idnjoiirs  égâo  des  fl<Sls,  qui  n'en  se- 


9  i»i«IW  M  m&f 

Vtt  Partiale  i5a  da  U  U  dtf  ait 
iij7,  les  artkles  3  et  4  de  nette  du  a4 
^vnl  iB33,  et  Tartide  11  de  la  loi  du  a3 

mai  1834  ; 

De  favts  de  notm  coDiail  des  ai- 
nîstres; 

Et  sur  le  rapport  de  notre  mfn{str# 
secrétaire  d'EUt  de  la  justice  et  des 
cultesy  etc. 

Art,  I «r«  H  «st  ouvert»  k  Pofrt  «îmslre 


raient  pas  moSas  tantôt  au-dess«s  ot  laatêt  aa- 
dessottS. 

«  Il  ne  Amt  pas  eryndre  qae  les  rebtfoas  d\Hi 
pays  k  l'autre  altèreiit  l'application  de  ce»  prin- 
cipes. Après  l'eau,  il  n'est  rien  q«i  coiuerve 
mieux  son  niveau  que  l'argent,  sortout  depials 
que  l'invention  de  la  lettre-de-change  lui  là  si 
Mcilemeat  franchir  tes  espaces  t  l^tgent  trop 
abondant  et  è  trop  bon  marché,  s'éooaleca  loa* 
loars  k  àh  il  est  rare  et  càer,  et  Téqiâibte  sais 
iyealât  réubli. 

«  Voîd  l'effet  de  é»ê  lois  qai  «oali«ioBt  la  afb- 
taro  dos  choses,  tonjoais  pins  poissaate  ifn'aUaf. 

«  Au  lieu  dé  se  eootealerde  llatëidt  lédiâw 
représentant  ta  valeur  on  futilité  aotasOf  de 
fargeat ,  le  prêteur  qu'on  flétrit  du  aom  éi'asa- 
rier  se  lait  payer  en  outre  une  prime  eoasidé- 
nble  qui  doit  l'iademaiser  au  risqaes  do  fft- 
aaeade  è  laqaeUe  K  t'exposo,  et  do  l*^at  d'ab- 
Joctioa  auquel  il  se  dévoue;  ensuite,  la  aud  aocsglt 
le  mal.  Ces  hommes ,  une  fais  repousses  êé  la 
ioeiété ,  perdent  le  sentÎBient  do  leur  difprflé,  ot 
Taripent,  de  quelque  manière  qu'il  soif  arfals, 
4^vient  leur  seul  mobile  :  c'est  i^asi  que  l'escro- 
querie est  attirée  sur  les  pas'de  ce  qa^ma^pcUé 
usure. 

«  Touteè  les  fois,  dit  Ifoatesquleti ,  ^pÊt  V9Êk 
*  défend  une  chose  aalurotlement  permise  oa  aé- 
«  oessMre,^  on  ne  fait  que  rendre  auBimiallss 
«  ceux  qui  la  font.  •• 

«  Ces  grands  principes,  qui  finiront  par  préva- 
loir, sont  professés  par  tous  les  écrivains  eu  et»- 
naissent  réconomie  politique. 

"  Notre  ministre  philosophe,  Taigot.  les  a  4ii^ 
professés  dans  le  mémojre  qo'il  preincntoy  e|i 
1769,  an  Conseil -d'fiiat.  sur  les  prêts  d'arspat; 
et  le  jurisconsulte  anglais,  Jérémie  Benibaïai 
les  a  aussi  développés  dans  les  lettres  qv'il  ^ 
publiées  en  1787 ,  et  qui  sont  intitalées  :  û^msf 
4^  l  usure. 

«  C'est  dans  c^  cvconstanees  que  fioa|  d#  ^ 
ratiro  l'ordonnance  du  7  d^cembr0  <8|5,  sur 
les  prêu  \  intéra  d#iu  ksposscfisioas  franftiiai 
da  nord  de  l'Afriqgc. 

«BUeoonfieatdaaxdlspositioase      ' 

«  La  première  porte  que  la  eoavcatioa  anr  le 

prêt  à  intérêt  fait  la  1<h  dès  parties. 

•«  Si  cette  liberté  est  recoanne  léç'tfme  ea  Afil- 

^e ,  comment  pourrait-elle  être  dangerense  et 

Immorale  ea  France? 

«  Par  la  seconde ,  Tintérêt  l^al  est  fixé  h  dilc 

eonr  ce^i^  y^v^  «f  q^*â  en  soit  ^nUcemcit 
rdonné. 


tecréfaîre  d'Etat  <]e  U  justice  et  ie^ 
cultes  un  crédit  sdppl^entaire  de  cent 
qyaranfe-cînq  mille  francs,  applicable 
aux  traitemens  des  membres  des  chapi- 
trei  et  du  def  gé  paroissial  pendant  l'an- 
nié  t835. 

a.  Ce  crédit  supplémentaire  sera  pré- 
apBtéà  la  lanction  des  Cfaimbr—  lmâ9 
jiur  prodiaine  réumoQ. 

^  Noirè.  minîttfe  de  la  ymlice  et  ie$ 
fu^es  et  nptr#  ministre  des  finances  sont 
irgës  de  l'exécution  de  la  présenté  or*- 
■■•■aa ,  qpî  ••«•  ÎMMtée  an  BuUettf 
|es  Lois  (i). 

I  =  i8  D^CBHSM  i835.  —  Ordonnance  duRôi 
qiii  accorde  ^u  ministre  de  la  justice  et  des 
cnHet  va  créait  rapplëmentaire  ponr  k  paio- 
,  ment  de  crëa|ices  constatées  sur  des  exercices 
cfos.  (IX,  B9II.  O.,  i«  section,  CCCXCVlt 
n*  6,084.) 

Louis-Phîirppe,  etc.  tu  les  articles  $ 
|t  ^  de  la  loi  du  a3  mai  ^834  9  aux  tev- 
fa  es  desquels  les  créances  ^es  exCercicqs 
flos    non   comprises  dans,  les   restes   à 

Îayer  arrêtés  par  les  lois  de  règlement, 
e  f%vmetki  àtre  ordonnancées  par  nqs 
fûinistres  qu'au  moj[^en  de  crédits  supplé- 
mentaires, suivant  les  formes  détermi- 
if4^  p^  la  loi  du  a4  avril  i833; 

Sur  l'avis  de  notre  conseil  des  ni'^ 
«jUtres; 


Et  sur  le  rapnprt  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  justice  et  àes 
cultes,  etc. 

Art.  i«'.  Il  est  accordé  à  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  de  la  justice  et 
des  cultes,  en  augmentation  des  restes 
à  payer  arrêtés  par  tes  lois  de  règlement 
d^ê  exeretees  c£m  ^éstgn^  ci-après,  uit 
crédit  supplémentaire  de  huit  cent  dix- 
buit  francs  quatre-vingt-six  centimes,^ 
montant  de  nouvelles  créances  constatée» 
sur  ces  exercices  ,  pour  les  services  dea| 

jcuUes,  «uirant  le  tableau  ci-annfixé»  «ar 
voir  : 


Exerdce  i83a.  • 
—      1833.  . 
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^.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  dd 
h  justice  et  des  cnltes  est,  en  consé- 
quence ,  autorisé  à  ordonnancer  cea 
créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert 
pour  les  dépenses  dejf  exercices  ç}os  |iii| 
pudgets  des  exercices  courans. 

3.  Ce  crédit  supplémentaire  sera  pré* 
sente  à  la  sanction  des  Chambres  lors  de 
leur  prochaine  réunion. 

4.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
coites  et  iMtré  ministre  des  fiaaneea 
(  MM.  Persil  et  Horaami)>  sont  char- 
gés, etc. 


«  Puisque  en  Fummc  il  est  de  cinq  ,om  de  six, 
fl»  fesonnati  doae  qa*ît  est  variabl*  selon  les 
eircoBstances. 

«  Oc ,  oier«t-on  dire  que  eet  Tarialion/n'ont 
jamais  en  lien  en  France  depuis  1807,  et  qu'ainsi 
la  loi  immobile  du  3  septembre  n*a  pas  produit 
Mea  des  injustices?, 

^  «t  II  est  trèaremarquable  que  cet  exeinpTe  d*nn 
véritable  pju>gtèt  sott  importa  d'abord  sur  k  terre 
barbare  d^frique,  avant  que  la  France,  cette 
terre  classique  de  la  ci^lisation ,  en  profite  elle- 
même. 


•«  Le  seul.soin  du  législateur  doit  être  de  pré- 
venir sagement ,  pair  des  moyene  fransiloires ,  les 
^oiasemens  d'un  changement  trop  brusque ,  et 
de  s'atlacbor  à  le'primeff  et  à  punir  avee  êévéri^ 
la  fraude  qui  abuseraii  des  besoins,  de  la  faip 
blesse  et  des  passions  de  certain»  emprunte nrs« 
pour  obtenir  des  bénëfiees  exagérés  :  car  alolï 
commence  l'escroquerie. 

«•  Mais,  après  cela,  liberté  entière  pour  le 
commerce  de  ^argent ,  comme  pour  tout  autre 
commerce.  •« 


«  Espérons  du  moins  qa*il  ne  sera  pas  stérile  î  (0  Conixt-^itpé  PersiJ. 


;    î 
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tMVhwtmaM  i^.^^f^  BÉcrnsm  iSS5. 

mmSTÈBB  DE  U.  JUSTICE  ET  DES  GUI.TES. 
SSRYIGXS  DSS  CULTES. 


Tabiêitu  des  nouçeUet  Créances  constatées  en. augmentation  des  restes  à  payer 
arrêtés  par  les  lois  de  règlement  des  exercices  elos,  et  gui  sont  à  ordonnancer 
sur  les  budgets  des  exercices  courtms,  ' 


CHAnTRXS. 


A1LTICLB8. 


ExsaciCB  .i83a. 
ExBRacB  i833. 

Tniltmt»  et  indem-  (Triiîtem«it  des  membrei 

wtéf  titi  ^«  clergtf.  <     «ïw    châpitrw   et    da 

"    C     cierge  paroiifial.  .  .  . 

{Dépeiuei  exlraordiatirei 
de«  édifices  diooe'suns. 
Dépeasts  ordia.  dîoeés. 


Total.  .  •  . 


i  BB  18  ftIfiBMBU  iSiS*  —  OrdowuBce  du  Hoi 
qaî  oavré  an  garde-des-seeeuz ,  minisire  d9 
la  justice ,  va  crédit  supplémentaire  pour  le 
aenjce  des  lirais  de  justice  criminelle  pendant 
Tannée  i835.  (IX,  BnlL  O..  i'«  section, 

cccxcyn,  n*  6,085.) 

Louii-Philippe^  etc.  ▼»  la  loi  de  îk-- 
naDces  du  a3  mai  i834  »  qui  accorde  au 
ministère  de  la  justice  on  crédit  de  trois 
niltions  trois  cent  qt^inze  mille  francs , 
pour  les  frais  de  justice  criminelle  et 
de  statistiques  civile  et  criminelle  pen- 
dant Tannée  i833  ; 

Vu  Tarticle  i5a  de  la  loi  du  a5  mars 
1817 ,  les  article»  3  et  4  de  la  loi  du  39 

i*anfier  i83i,  les  articles  11  et  i  a  de  la 
oi  précitée  du  a3  mai  i834,  enfin  Tar- 
tide  8  de  la  loi  du  17  août  i835; 

Considérant  qu'il  est  établi,  par  les 
pièces  de  la  dépense  des  dix  premiers 
mois ,  que  les  frais  de  justice  criminelle, 
dont  Téyaluation  complète  ne  saurait 
être  déterminée  à  Tavance,  dépasseront 
d*envîron  sept  cent  mille  francs  le  crédit 
de  trois  millions  trois  cent  quinze  mille 
francs; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde-des- 
aeeauiy  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  la  justice  et  des  cul- 
tctj 


De  Taris  de  notre  conseil  des  minis- 
tres ,  etc. 

Art.  ]e<^.  Il  est  ouvert  à  notre  ^rde^ 
des-sceauz,  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes , 

Sar  application  de  l'artirle  11  de  la  kn 
u  a3  mai  i834)  un  crédit  supplémen- 
taire de  sept  cent  mille  francs,  pour  le 
service  des  frais  de  justice  criminelle 
pendant  l'année  i835. 

a.  Notre  garde-des-sceauz  et  notre 
minbtre  des  finances  (  MM.  Persil  rt 
Huniann)  sont  chargés,  etc. 

9=18  oiciMBBK  i835.  —  Ordonnance  du  Rei 
qni  ouvre  au  ministre  de  l'iatériear  un  crédit 
extraordinaire  pour  diverses  dépenses  exigées 
par  la  continuation  du  procès  des  accusés 
d'arril  et  par  le  jugement  du  procès  relatif  \ 
rallentat  du  a8  juillet.  (IX,  BuU.  O.,  i'*  secl., 
CCCXCYU,  n«  6,086.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  Tartide  4  ^^ 
la  loi  du  a4  avril  i833  et  l'article  la  de 
la  loi  du  a3  mai  i834; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  de  Tin- 
térieur  ; 

De  Tavis  du  conseil  des  miniitres,  etc  • 
Art*  I*!'.  Il  est  oufert  k  notre  mi« 


ilistré  sêerétaîfe  i)*Etat  d«  rmtérieur , 
par  supplément  au  budget  de  Texercice 
i835,  un  crédit  eitraordîuaire  de  soi- 
zante-dnq  mille  fraocs,  pour  faire  face 
aux  dépenses  de  travaux  ou  autres  exi- 
gées par  la  continuation  du  procès  des 
accusés  d*avril  et  par  le  jugement  du 
procès  relatif  à  Tattentat  du  a8  juillet. 

a."  Ce  crédit  sera ,  sauf  régularisation 
législative  pendant  la  prochame  session 
des  Chambres,  ajouté  au  budget  du  mi-' 
ilistèrê  de  Pintérieur ,  exercice  i835,  où 
il  formera  le  chapitre  49* 

3.  Nos  ministres  aux  départ emen s  des 
finances  et  de  Tintérieùr  (  MM»  Thiers 
et  Humann)  sont  chargés ,  etc. 


10  s=  ift  DicBMBBS  x835.  —  Chrdomuiice  da  Roi 
portant  répartition  des  crédite  accordés  par  la 
loi  da  17  août  18 35,  pour  les  dépenses  des 
divers  sévices  du  ministère  des  finances  pen- 
dant Vannée  i836.  (IX,  Bail.  O.,  1^*^  sec!., 
CCCXCyiI,  n*"  6,087.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  la  loi  des  fi- 
nances du  17  août  i835  (état  A),  qui 
affecte  un  crédit  de  cinq  cent  vingt-cinq 
millions  huit  cent  soixante^uinze  mille 
neuf  cent  cinquante  -^  quatre  francs 
(5i5,  875,  954  fr«)  aux  dépenses  des  di- 
vers services  du  ministère  des  finances 
pendant  Tannée  i836; 

Va  l'article  i5i  de  la  loi  du  a5  mars 
1817 ,  Tarticle  2  de  Tordonnance  du  i4 
septembre  1822,  Tarticle  5  de  celle  du 
ler  septembre  1827 ,  et  enfin  l'es  articles 

11  et  la  de  la  loi  ^u  19  janvier  i83i  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se^ 
crétaire  d*£tat  des  finances ,  etc. 

Art.  léf.  Le  crédij  de  cinq  cent  vingt- 
cinq  millions  huit  cent  soixapte-quinze 
mille  neuf  cent  cinquante-quatre  francs 
(525,875,954  fr.  ),  accordé  par  la  loi  du 
17  ^oût  i835.  pour  les  dépenses  classées 
au  budget  du  département  des  finances, 
demeure  réparti  conformément  à  TËtat 
ci-annexé. 

a.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Hd- 
ikiann)  est  chargé,  etc. 


a=:  a3  DiciKBBS  i835.  — Ordonnance  da  Roi 
^oi  fixe  le  tarif  des  indemnités  payables  pour 
réprenve  des  armes.de  commerce  à  Saint- 
Etienne  (loire).  (IX,  Bull.  O.,  i'^  section, 
CGCXCVIII,  n""  6,091.) 

Louis-Philippe ,  etc.  vu  le  décret  du 
i4  décembre  1810,  contenant  réglemcnl 

35,  r=  t'!»  Pariie. 
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sur  Tépreure  des  armes  à  feu  fabriquées 
en  France  et  destinées  pour  ie  com"^ 
merce; 

Vti  la  loi  du  i3  fructidor  an  5,  fixant 
le  prix  de  la  poudre  de  chasse  fine  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  a4  mai  i834y 
portant  augmentation  du  prix  de  ladite 
poudre  à  dater  du  ler  janvier  i835; 

Vu  la  réclamation  élevée  par  le  sieur 
Merley-Duhon,  éprouveur  d'armes  de 
commerce  à  Saint-Etienne  (Loire),  ten^ 
dant  à  obtenir  que  le  prix  des  indem- 
nités payables  pour  chaque  épreave  d'ar- 
mes soit  augmenté  dans  une  proportion 
égale  à  l'élévation  survenue  dans  le  prix 
de  la  poudre,  en  vertu  de  la  loi  de  fi- 
nances précitée  du  24  mai  1 834  9 

Vu  les  observations  présentées  à  l'ap- 
pui de  cette  réclamation  par  le  préfet 
de  la  Loire,  les  syndics  de  l'épreuve  des 
armes  de  commerce  fabriquées  à  Sa*nt- 
Etienne,  et  la  chambre  de  commerce  de 
cette  ville; 

Vu  l'avis  également  approbatif  du  co- 
mité de  l'intérieur  et  du  commerce  de 
notre  Gonseil-d'Etat  ; 

Considérant  qu'à  l'époque  où  le  décret 
du  i4  décembre  1810  a  fixé  les  indem- 
nités à  payer  aux  éprouyeurs  d'armes, 
suivant  les  diverses  charges  d'épreuve  , 
le  prix  de  la  poudre  de  chasse  servant  à 
cette  opération  était  de  sfx  francs  treize 
centimes  le  kilogramme ,  conformément 
à  la  loi  du  i3  fructidor  an  5  ;  . 

Qu'en  élevant  'à  huit  francs  le  kilo- 

Sramme  le  prix  de  cette  poudre ,  la  loi 
e  finances  de  i834  change  entièrement 
la  position  de  Téprouveur,  auquel  cette 
loi  impose,  sans  compensation,  un  sur- 
croît de  dépense  de  près  de  vingt-cinq 
pour  ,cent  ; 

Que,  par  cela  même  qu'il  est  forcé  de 
subir  le  prix  des  poudres  fixé  par  le  Gou- 
vernement ,  et  qu'il  ne  lui  est  point  fa- 
cultatif de  se  pourvoir  ailleurs,  l'éprou- 
venr  ne  saurait  être  soumis  à  des  chance; 
de  bénéfices  et  de  pertes,  comme  si  la 
Êibrication  et  là  vente  des  poudres  étaient 
entièrement  libres  et  susceptibles  des  va^ 
riations  que  le  commerce  introduit  dans 
le  cours  des  matières  laissées  dans  le 
domaine  de  l'industrie  manu^turière  f 

Que  l'élévation  du  prix  des  poudres 
motive  donc  suffisamment  une  augmenta- 
tion dans  les  indemnités  perçues  par  l'ë** 
prouveur ; 

Considérant^  d'ailleurs,  que  ces  in» 
detnpités   ne  peuvent  être  conndéré«« 

a8 


tu 


Que  le  décret  da  i4  décembre  1610 , 
■M  la  fixilÛNi  d'mi  tarif  pour  Tépreure 
des  anoM  de  eeaiiiicrce ,  n  eu  ëridem- 
Oiplil  d'a^tint  «bjei  ^«e  de  déCeranoery 
4*spiès  le  mm  U^  de»  ^eodrcc,  U  r4< 
frîbftfoBd'iM  MPriae  renda  peri*ipM«« 
^«■Ty  tt  fi'il  «e  Mw«k ,  •  c«l  tfgerd  y 
•KéMBler  le  «arMlèr»  iutariaUe  àt  k 

Sfir  le  repport  db  notre  ii|i|iistre  9e- 
crétin  i^iài  au  département  de  Hn- 
tdrlenr,  et^. 

AjE^  *v.  A  partir  dp  U  "iate  de  U 

présente  Ard9nDa9çe^  le  terîf*^  in- 
demiiHés  payables  pour  répreuve  4^ 
svfnts  df  conmifrce  de  Saint-Etienne 
(Lpirt)  est  et  d^mieurera  fixé  ainsi  qu'il 
ioiC^iaToif: 

PpHT  fhaq<iiB  $imriift  à»  c»npn, 

Fusils  du  calibre  de  Si  et  i6  gram- 
in««y  40  ç^tti}  4n  colibri:  de  4p  et  44 

mmmff  3o  ç^pt.;  4u  i^alibr^  4^  4«, 

5a  et  56  grammes^  a^  c#n^r 

PistolMf  ;  pour  chg^ue  paire  i$  pjs- 
totetf  4  arçpn  ,  le  nyémp  pri«^^  ci^je^h 
*"?t  «jWFaijt  to  MJlVwj  pwr  chaque 
pajrf  de  p«»lo)ets,  depuis  iSi  jusqu*»  i^i 
Onlliniètref  de  loiiguattr»  a5  p^. 

Pmpr  {Bbaqup  canon  double  d#  foml 
<W  dç  piltolAU  le  double  du  prie  fiié 
par  chaque  «allbre* 

9.  Nfl^ne  ministre  secréteive  d'£tat  au 
d^partmnont  de  rintërieur  (M.  Tbiert) 
f si  changé»  etc. 


m.  ^  lOf  14. 


|S3S. 


l^a  ijiu  jiift 


^*'^*""'"  '•^^*  '--Q^»Mllç#  du  loi 
qui  affecte  an  teniee  mtlilaire  |ul  terrain 
domanial  tîlné  à  Zoydcoote  (Nord).  (IX,  Bull. 

l^wis^Philippe,  elp,  vu  r^rtîele  S  de 
i^TTW  d^  i3  mMNdor  an  10,  por- 
tait qMe  m\  édifice  n^tioaal  ne  pourra, 
inêfoe  ^owjpréMMUa  d'urgwiee,  être  mis 
9  |l  difppfiUoB  dVuoiio  ministère  B|i*«n 
eiécptjPP  dVn  ^lera^du  Grouromemeot; 

Vu  l'ordonnance  réglementaire  do  14 
^in  i83i,  qui  détermine  les  formes 
i  iuivce  pouvPafCtctatron  des  immeubles 
d^HUWu»  ^K  4iff4ren«  «eryii:es  publies  ; 

Vu  Tavis  du  eoraité  des  fovtifieaiioae 
du  S  inavs  «#35 ,  apprenne  par  notre 
ministre  de  la  guerre  le  ai  du  roémf 
«MM»  ot  ^lul  li  oésulte  qu'on  terrain 
ppiftaml  du  lAfcUa  à%  l'ancien  «banitro 


de  DoMl,  au  pî«d  de  it  rctdUNllo  die 

Z»yd€(»ple,»rroiidisseff»fntdeI)iMÂegqae 
(Nord)yetâppaHeBMit  àrBiai,  «e  pour- 
rait être  aliéné  sans  inconvénieal  pour 
la  dé£inse( 

Vu  la  irttre  de  notre  nmaistre  d«s  fi^ 
nonces  du  aS  iain  iB35 ,  énonçant  smt 
rien  ne  a^oppose  de  la  pari  dn  doowNMi 
à  raffeetilion  au  département  de  la  |«erre 
4a  terrain  ci-nlessuf  désigné,  pini^Hl 
a  Mé  reconnu  utile  an  Mrrico  miUltairei 

$ur  le  rapport  de  notro  nainiatr^  «*- 
crétaire  d'Etat  m  dép^irtaïQ^ot  dn  )a 
gnerre,  etc. 

^  Art.  iff.  La  portion  dn  {ardln  êê  1*9^ 
cten  chapitre  de  Donal,  appartentnl  à 
PEtàt ,  et  qui  se  trouve  oontiguë  à  la 
contrescarpe  de  la  redoute  de  Znydcoote, 
arrondissenient  de  Dnnkermw  (Nord), 
eat  affectée  au  serriee  du  départooMpt 
de  la  guerre. 

9»  Nos  reiniftres  de  la  gn^re  et  des 
finances  (MM.  Maison  et  Hurimui)  «»t 
chargés,  etc. 


^mm 


^m 


i4«Ba3 DécB«Bi  if SS.  ^  Ofdopoaaee  délai 
portaptixatÎM  dy  prfac  des  posdres,  «ai  m» 
t(wt  linréci,  |NNMlMtl*anaé«  i8B€,  par  la  4i* 
rcptioB  dsf  poudres  et  <alp€l««f,  aaxdépvto** 
ipeQ3  de  la  gofns,  de  la  loariae  et  df» 
financef.  (I?,  PuU,  0.»  Jt"  HcU^CCG^Cym, 
n*  6,093.) 


Lonis^Philippe,  etc.  vit  rnctide  a  de 
Pordonnanse  du  iS  mars  iBiS,  statnaat 
sur  le  inode  d'établir  la  prk  des  poudres 
fimmies  par  la  direction  des  poudres  et 
salpêtres  auy  départMoens  de  la  guerre , 
de  la  marine  et  des  Aoancey; 

Vu  la  loi  de  finances  du  iv  aeût  |835, 
portant  fixation  du  budget  dfs  d^pen#es 
de  l'exercice  i836;  ^ 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre 
secrétaire  d'État  au  d^^^riement  d#  (a 
guerre,  etc. 

Art.  iw.  Le  pri»  des  ppudres  de  tonle 
espèce  qui  seront  lÎTrées,  pendant  Tan- 
née i836,  par  la  direction  des  poudres 
et  salpêtres  aux  départemensdç  la  guerre, 
de  la  marine  et  des  finance! |  en  réglé 
de  la  manière  suivante  : 

Pour  le  département  de  la  guerre. 

Poudre  de  guerre ,  barilbge  compris, 
a  ff.  20  cent,  le  kûoçraïqme. 

Pour  le  dëpartemtotde  la  narine. 

Pondre  de  guerre,  avee^^son  bmilage 
partiGiilJir,  a  fr.  aS  c^nt.  le^Ûogr.  ^ 


tôms-Mniras  t«r«  mi  i5  o^cimbiik  i835. 
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PcinU  éip$iïpmtnt  4et  ftiiuicef. 

Pimàrt  de  guerre ,  bariRage  compris, 
a  Ir.  13  cent,  le  kilogr»;  idem  de  muie , 
bariflâge  compris,  i  Ir.  85  cent,  le  kilogr.  ; 
Uiem  de  commerce  extérieuTi  baril  âge 
compris ,  I  £r.  70  cent,  le  kUogr. 

Poudre  de  chaise  Éné,  bariUage  con^- 
pri^  a  fr.  54  cent,  le  kilogr»;  àem  tur 
Berfioe ,  barùlage  comprît,  a  fr.  71  ctst. 
le  kilogr.;  fWoi  r<Mrak,  barilUge  coi»- 
pris,  3  fr.  6  cent.  le  kilogr. 

9.^  Nos  ipinistres  de  la  gnerre ,  de  la 
marine  et.  des  finances  (MM.  Màisooi 
Puperr^  ^  Huniann),  sont  chargés,  etc. 

i5:=  a3  d^cikb&i  i835.  —  Ordonnance  dp  Roi 
tfd  «an'«  An  ministre  des  f  ninces,  tôt  l'exer- 
eîtti  i8i4t  «■  cr^t  snpplén«BUir«  p««r 
^Ifver  Its  «réc^  «o  nivtsa  des  danses 
consUtëes  snr  divers  «erfioes.  (IX,  BnIL  0«. 
i'«  section,  CCCXCVni,  p?  6,094.) 

l40iiis-^Philippe ,  etc.  ▼«  :  i»  la  loi  du 
a8  juin  i833,  portant  fiiatîoo  du  budgat 
des  dépenses  de  Tezerdce  i834; 

ao  La  situation  comparative  du  moii«- 

Ïmt  des  crédits  ourerts  au  ministre  des 
naùces,  avec  le  montait  des  dépenses 
^nstatées  sur  .i834,  situation  établie  k 
Tépoque  de  la.  clôture  de  la  comptabilité 
de  cet  exercice; 

S»  L^article  i5a  de  la  loi  dû  a5  mars 
1817  et  les  articles  3  et  4  de  celle  du 
^4  avril  i833; 

$ur  Je  ranp^  4e  notre  «mistr*  sa- 
crçtaire  d'Etat  dss  finances,  et  de  Tavis 
àa  notrft  flOBseil  das  mânistret ,  etc. 

Art.  i«r.'  Il  est  oOTert  à  notre  mînittre 
secrétaire  d*£tat  des  finances,  sur  Texer- 
çice  i834f  un  crédit  supplémeitfaire  de 
quatre  cent  cinquante -cmq  mille  cinq 
cept  quatre- vîngt-rsept  francs  soixante- 
trois  Centimes  ^  pour  élever  les  crédits 
au  niveau  des  dépenses  constatées  sur 
divers  services,  conformément  au  détail 
cî-après ,  savoir  : 

P«mio«i  paiUteirss.  .  . .  .,.  . .  .  |89#fS7'i&' 
Service  administr^tîldesneanaies.      9^971  od 

Fraif  de  refonlie  4*snGieniief  jo^a- 

naiei 196,3x8  aj» 

Exploitation  des  tabacs ao«5i^  ^p 

Rei litntîont  de  produits  d'amendes 
et  Confiscations  (enregUtrcment 
et  domaine) 4o,a5a  a3 

Soauac  4^*  »  *  •  455,53;  6) 


2.  Notre  roSnîstre  des  fiâaaçes  (M.Hu- 
mann)  est  chargé,  etc. 


i5  =s  a3  oicBMBmi  x835.  —  OrdoBBsaee  dn  Roi 
qni  oiMre  aa  ipiaistn  desiaances,  sar  l'eâcer" 

.  cice  x835,  nn  snpplément  de  ceédit  wpÙcable 
^  divers  services.  (IX,  3nlt  O.,  l'^ieçlioa, 
CCCXCVin,  n*»  6,095.) 

Louis^Phîlippe ,  etc.  vu  t  i*  la  loi  du 
a3  mai  i834,  portant  fixation  du  budget 
des  dépenses  de  Pexercioe  i83S; 

ao  Les  articles  1 5)  de  la  loi  du  a 5  mars 
1817,  3  et  4  de  celle  du  a4  avril  i833; 

Considérant  que  Tartide  ii  de  la  loi 
du  a3  mai  contient  une  nomenclature 
jdétaillée  des  dépenses  pour  lesquelles  fih 
cnlté  nous  est  réservée  d'ouvrir  àts  cré- 
dits supplémentaires  en  cas  d^insolfisane* 
dûment  justifiée  à^  crédits  législatifs  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d*Etat  des  finances,  et  de  Tavls 
de  notre  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  ler.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
aecrétaire  d*£tat  des  finances,  sur  Texer- 
cîce  1835,  un  supplément  de  crédit  de 
quatre  millions  soixante -dht-' sent  mflle 
onq*  cents  francs,  appKcablej^  aans  les 
proportions  ci -après  déterminées,  aux 
aerviees  dont  suit  Ténondatron ,  sayob  : 

Pctts  psfpétMUe  (snéngesdis  tm^ 
les  trou  pow  eent) «  t .     4a9«afa 

IPensBoas  4m  donsMins.  ..*....      a4iOe9 

Perceptions  des  coiHiibnIi— s  di« 
rsctes  daas  l«s  d^arlencBS.  •  •  •       aOfaoa 

Sirviee  adminktrstif  el^  pereep- 

lion  d*  l'enregistrement  et  des 

4os»ai0fs  daas  ks  dëpastewans 

(frais  fie  poitirsttile  et  4 Wi»«4-       liMM 
Service  du  timbre  (achat,  transporf 

de  papiers). 50|Ooa 

Service  administratif  et  de  percep- 
tion des  eentrSbntions  indirectes 
dans  les  départexnens  (remises 
d*agens  comptables). •  ,      3l^«5<H> 

Service  des  poudres  à  fen.  ......       aota^a 

Service  des  postes  dans  Its  4^pvlt« 
mens  (achats  de  lettci^  menant  df 
r^tran^er) .        5^00 

Primes  ^  l'exportation  desnu^cliaac* 

dises • },oo#,ooa 

Somme  égale.  .  .  •  *  •  i^ùfj^Soù 

a.  Notre  ministre  âes  finances  (M.  Htt- 
mann)  est  chargé,  etc. 


ai^ 


436 


&0UI8-PHIIIPPI  I».  —  iS  oicSHJULE  t835. 


i5  «BiS  BiciMBM  iS35.  —  OrdoaBaBce  éa  Roi 
qoS  o«vrt  aa  mioistre  def  finances*  sur  l'exer- 
cice i835,  HA  tiippl<$meAt de  crédit  applicable 
a«x  d^peaiet  de  la  Chambre  dea  dépatés.  (IX, 
BmU.  O.,  i'«  aect.,  GCCXCyiU,  a«  6,096.) 

Lonu-Philippe,  etc.  to  :  i»  Tarticle  i^' 
de  la  loi  dn  iS  mai  i834,  portant  fita- 
tifm  do  badget  des  dépenses  de  l'exer- 
dce  i835; 

a*  L'ferticle  11  de  la  tnéme  loi,  con- 
tenant la  nomenclature  des  services  aut- 
quels  est  applicable  la  ùiculté  d'ouTrir, 
par  ordonnance  du  Roi ,  des  crédits  sup- 
. élémentaires  en  cas  d'insuffisance  dûment 
fustifiée  des  crédits  législatif. 

3*  Un  evtrait  du  procës-Terbal  de  b 
aétfice  de  la  Chambre  des  députés  du 
5  juin  dernier,  constatant  le  yote  par 
«ette  Chambre  d'un  crédit  supplément 
taire  de  soiiante  mille  neuf  cent  trente- 
huit  francs  dix  centimes,  pour  ses  dépenses 
de  i835,  Tote  qui  toutetbis  n'a  point  été 
fDrmulé  et  converti  en  loi  avant  U  clô- 
ture de  la  session  de  i835; 

Considérant  que,  si,  dans  Tesprît  de 
l'article  11  de  la  loi  du  a3  mai  i834,  le 
▼ote  préalable  des  Chambres  législatives 
est  nécessaire  à  Pallocation  de»  supplé- 
xnens  de  crédits  pour  les  services  de  dé- 
penses non  spécifiés  en  la  nomenclature 
contenue  audit  article,  la  délibération  du 
5  juin  1835  peut  soinre  provisoirement 
pour  constater  l'approbation  des  dépenses 

3 ni  ont  rendu  nécessaire  le  supplément 
e  crédit  de  soixante  mitte  neuf  cent 
trente- huit  francs  dix  centimes  et  le  paie- 
ment de  cette  somme  ;  qu'il  y  a  lieu  dès 
lors  et  par  exception  d'y  pourvoir,  sauf 
régularisation  ultérieure  de  ce  crédit  par 
la  loi  des  crédits  supplémentaires; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  des  finances,  et  de  l'avis 
de  notre  conseil  du  ministres,  etc. 

Art.i«*.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances,  sur  l'exer- 
dce  i835-,  un  supplément  de  crédit  de 
soixante  mille  neuf  cent  trente-huit  franCs 
dix  centimes  (60,938  fr.  10 cent.),  appli- 
cable aux  dépensés  dti  service  de  la  Cham- 
bre des  députés. 

a.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Hu- 
fomi)  est  chargé,  etc. 


i5  as  a3  olciiiBBK  i8)5.  — Ocdeanaaee  an  Bm 
qui  ouvre  an  minittre  àts  finances,  tnr  Texer- 
cice  i835,  on  crédit  extraordinaire  applicable 
aax  dépenses  de  la  Coar  des  pairs.  (IX,  BoIL 
O.,  i'«  section,  CCCXCyiII,  n?  6,097.) 

Loiiis-Phi|ippe ,  etc.  vu  :  i<»  la  loi  du 
a3  mai  1 834,  portant  fixation  du  budget 
ffénéral  des  dépenses  de  l'exercice  iSSs, 
dans  lequel  le  service  de  la  Chambre  des 
pairs  est  compris  ponr  nne  somme  de 
sept  cent  vingt  mille  francs; 

no  Uq  état  de  dépenses  extraordinai- 
res de  la  Cour  des  pairs,  non  suscepti- 
bles de  prendre  place  parmi  les  frais  de 
iustice  a  la  charge  du  ministère  de  la 
justice,  ni  de  se  rattacher  aux  dépenses 
ordinaires  de  la  Chambre  des  pairs  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  pourvoir 
au  paiement  de  ces  dépenses  dans  la 
forme  réglée  par  les  articles  4  ^^  ^  ^^ 
la  loi  du  a4  avril  18  33^ 

Sur  le  rapport  de  ^tre  ministre  se^- 
crélaire  d'Etat  des  finances,  et  de  Tavis 
de  notre  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  i«c.  II  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances,  sur  l'exer- 
cice i835 ,  un  crédit  extraordinaire-  de 
trente-un  mille  huit  cent  vingt'^ix  francs 
(3 1,816  fr.) ,  applicable  aux  dépenses  de 
la  Cour  des  pairs. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.Hu* 
mann)  est  chargé,  etc. 


i5  :^  a3  nicsMias  i835.  —Ordonnance  âa  Boi 
qui  onvre  an  minisfare  des  finances  on  crédit 
sapplémeniaire  penr  des  créances  ajmanenant 
aax  exercices  i83o  et  antérieurs.  (IX,  Bail. 
O.,  i«  section,  CCCXCVm,  n»  6,098.) 

Louis -Philippe,  etc.  vu  Vartide  10  de 
la  loi  du  39  janvier  ]83i,  relatî£  aux 
créances  non  atteintes  par  la  prescrip- 
tion dont  l'article  9  de  la  même  loi  a  nté 
le  terme; 

Vu  les  articles  8,  9  et  10  de  la  loi  èa 
a3  mai  i834,  concernant  les  rappeb  de 
créances  sur -les  exercices  clos  et  n  comp- 
tabilité de  ces  exercices  $ 

Vu  également  les  dispositions  de  la  loi 
du  a4  s^ril  i833,  relatives  aux  supplé- 
mens  de  ci'édits  a  demander  par  les  mi- 
nistres ; 


Goandérant  :  i®  que  les  \o\$  de  r^çle- 
ment  définitif  des  budgets  des  ezeraces 
actuellement  D^rimés  n  ont  point  cotnstaté 
Texistenc^  à  la  charge,  du  mioîslère  des 
finances  de  créances  appartenant  à  ces 
exercices  et  non  atteintes  par  la  près— 
cription  légale; 

ao  Qu^l  ne  peut  être  pourvu  au  paie- 
ment de  ces  créances  qu*au  moyen  de 
crédits  supplémentaires  dans  la  forme 
réglée  par  les  lois  des  a4  ^^1  ^^^^  c' 
a3  mai  %S^; 

3o  Enfiii  qu*il  nV  a  pas  lieu  d^intro- 
dcpire  ces  créances  dans  tes  tableaux  spé- 
ciaux à  dresser  annuellement  en  exécu- 
tion de  Tarticle  lo  de  ladite  loi  du  i3 
mai  i834tCt  dont  la  publication  doit  ces- 
ser pour  chaque  exercice  à  l*expi ration 
du  délai  de  prescription  fixé  par  la  loi 
du  39  janvier  i83i; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire d^tat  des  finances,  et  de  l'avis  de 
notre  conseil  des  ministres ,  etc. 

Art,  ler.  Pourront  être  ordonnancées 


i3  DÎ^CIMM  iS3&  4ij 

sur  Pezerdce  courant  ^  en  exécntion  de 
Varticle  9  de  la  loi  du  i3  mai  1834»  les 
créances  désignées  an  tableau  ci*annesé, 
montant  à  cent  trente-deux  mille  quatre 
cent  cinquante-sept  francs  soixante-onze 
centimes  (i3a,457fr.  71  cent.),  lesquelles, 
aux  termes  de  l'artide  10  de  la  loi  du 
19  janvier  i83t,  ne  sont  point  atteintes 
de  prescription,  et  n^ont  cependant  pas 
été  constatées  à  la  charge  des  exercices 
auxquels  elles  appartiennent  nar  les  lois 
de  règlement  définitif  des  budgets  de  ces 
exercices. 

Ces  créances  seront  imputées  au  cha- 
pitre spécial  intitulé  :  Dépenses  des  exer^ 
cices  péràfnés,  non  frappées  de  dé^ 
chéance  (article  10  de  la  loi  du  ag  janvier 
i83i). 

a.  Un  crédit  supplémentaire  de  ladite 
somme  de  cent  tre^|-deux  mille  quatre 
cent  cinquante-sep  Aanos  soixante-onse 
centimes  est  en  conséquence  ouvert  à  no- 
tre ministre  des  finances  (M.  Humann), 
qui  demeure  chargé ,  etc. 


•  A    •• 


4^ 


UNinHPBUIPPX  i***  ^  i5  «icw^Eft  lS3&i 


Dl&ENSÉS  D'B3tEaaCES  tisjxtà  NON  FRAPPilS  DE  DJCHiANak 

lSi5/l0ttff  de  erétauei  etmttaUet  tar  Ut  ecoereieeê  périmés  i83o  et  antérieurs,  letquelUê  9  aiae 
termes  de  tarftele  10  de  la  toi  du  ^  Janvier  iSZi,  tant  à  Pabri  de  la  preseriptiom  fiwéê 
par  t'artiete  ^dela  même  lolf  et  pourreni  être  toUiee  sur  feasêMiôêmiawÊittm 
dé  rêrtàtlê  ^  de  la  kH  da  A  mai  i^ii ,  eendr  t 


EzK&ciCB  i8i6. 

fScrvile  •dmteSstnitîf  et  d« 
perception  dau  les  dé- 
partemens.  « •  . 

EZBECICB  1819. 

ém      C  Service  adonaiftrttif  et  de 

ldttifliiiei.1     perception  4ms  Us  dtf- 

V     partem^nf* •  . 

ESIAGICB  l890« 

#Sertfce  adminislratif  M  df 
Enregiilceiientet  domaines.  I    perception  dant  les  de- 

'     partemens 

EXS&CICB   1811. 

Tabacs.  . |  Exploitation  des  tabacs.  •  . 

EXERGICB  i8aa. 

{Senrice  administratif  et  de 
perception  dans  les  dë- 
partemens.  ...•..•. 

ExBaCIGB   i8a3. 

(Service  administratif  et  de 
perception  dans  les  dé- 
parlemens 

Douanes |  tian 

EXBECIGB  i8a4, 

fSerrice  administratif  et  de 
perception  dans  les  àé- 
partemens. 

ExBECIGB  i8a5. 

ISerrice  administratif  et  de 
perception  daas  les  dé- 
partemens 

{  Service  administratif  et  de 

Forêts. I     surveillance  dans  les  àé- 

i     partemens. 

EXB&CIGB  i8a6. 

/Service  administratif  et  de 

Forêts. )     surveillance  dans  les  dé- 

)     partemens 

Avances  recouvrables.  .  .  . 

Tabacs. |  Exploitation  des  tabacs.  .  . 

À  nporttr^  .  .  . 


49i3<a  7» 


397  40 


.7S0  %j 
lia  aS 


i,ii3  ao 


ai8  60 


39  00 


63  00 
6a  68 

60,176  60 


397  40 


750  a7 
lia  a5 


i|ii3  ao 


39740 


83a  5a 


1^113  10 


ai8  60 


39  00 


157  60 


laS  68 
60,176  60 


T 


6ot3oa  a8 


iieM«fnH»fft  1^4  —  fB  pjwimi  iftas. 


ilRYKM. 


GtfAtlTaBâ. 


Mêport< 


•  •.  •  t 


(Servie*  a Alklilratîl  •*  d* 


*ÊÊÊÊamÉÈm 


4^ 

mÊÊimÊ^Êm 


Mà/wiAin  w^  tmàHMÉê    U 


chapitre. 


Forkf. 


•  «  • •  •  I  ATancat  reeoatrabltib  .  .  . 

(Service  adminiftratil  «1  d« 
perception  dans  laa  dé* 
l^arlemeiu 

lixâmmem  iSaS^ 

__^  <_^_,       (  5«'*^««  adminlitralil  tt  de 

Bflf éjglslMBieiit  et  doniifiiét.  ]     perception  daiK  Itf  d4- 

\     parteannf. 

Porêti f  Avances  reconvrablef  «  .  •  . 

(  Service  admîoittratif  et  de 
6Hitiii^«nu  kdîirtfetct  .  A     perception  dans  les  dë- 

\     pârtenktiit. 

Tabacs. |  Exploitation  àt$  tabao.  .  . 

Exsacm  i>»gt 


10  yS 

3,9(8    61 


idiMMHrUif  ft  dt 
Eoragistrcment  et  domaines.  S     perception  dans  les  dé- 

i     parlemens 

(Service  administfatif  et  de 
aofvdfhne*  dne  lu  d«^ 
partemens. •  . 
Avances  recouvrables.  .  .  . 

(Service  administratif  et  de 
^Contiibations  indirectes  .  •  <     perception  dans  les  dë- 

f    partemens. 

ExSâdiCfi  i83è. 


#■  *^  # 


(Perception  dan»  Iw  âêfàê* 
temeis 


Ênre^reiHeiifetdomaiàes.{^***^V*?"^*'**^  •*  ^^ 
'^  *     perception 

^of^ j  *    I  Avance^  recouvrables.  .  .  . 

{Service  administratif  et  de 
perception  dans  Ut  dé- 
parteÉMAs.  «      ...... 

Tabaca. |  Exploiutfoif  dirt  t^aes.  . 


Escompte  inr  les  drwts  de 
douanes  et  seli 


Escompke  sur  le  droit  de 
consdnùnafion  des  sels.  . 


Totaux. 


vaam 


«■M 


634'  ot* 
S  «9 


/,84t  68 


service. 


exercice. 


$i(f. 


10  78 

^  19 
3,968.  61 


MH# 


!,M  (^ 


\iit:\  ^f^nunn 


la  71 


114  68 

4,018  79 
75  66 

li  75 
156  ^6 

^408 

i3a,i57  71 
wmmmm 


12  71 


114  68 

4,018  79 

76  66 

la  75 
64  «8 


4,44a  6a 


4^  iôvtAtttmn  \». 

.  iSfl«  a$  aiflOBMi  lUS.  <-«OrdouuM«  do  Boi 
qvi  Mitoni*  le  paierait  de  créance*  conitatëet 
•or  les  exercices  i83i,  i83a  et  i833.  (IX^ 
Bail.  O.,  i'«iect.  CCCXCVin,  0*6,099.) 

LouiVPbilîppe,  etc.  tu;  lO  Particle  8 
ae  la  loi  du  iô  mai  i834.  portant  que 
let  ordonnances  miniftërielles  à  déÛver 
par  rappel,  $ ur  les  exercices  clos,  seront 
imputées  à  un  chapitre  spécial  ouvert  au 
budget  des  dépenses  de  Tezercice  cou- 
rant ; 

ao  L'article  9  de  la  même  loi,  suivant 
lequel  les  formes  r^elées  par  la  loi  du 
a4  avril  1833,  pour  rallocation  des  cré- 
dits supplémentaires,  doivent  être  obser- 
vées, Dour  rétablir,  dans  la  comptabilité 
des  dépenses  publiques,  le  montant  des 
créances  dûment  constatées  sur  un  exer- 
cice clos  qui  n'auraient  pas  fait  partie 
des  restes  à  payer  arrêtés  par  la  loi  de 
règlement  du  budget  de  cet  exercice; 

30  Enfin  les  articles  3  et  4  de  la  loi 
du  a4aTril  i833; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 


crétaife  d*Etat  des  finanee»,  «t  de  Pans 
de  notre  conseil  des  ministres ,  etc. 

Art.  i^.  Notre  ministre  secrétaire  d'E- 
tat des  finances  est  autorisé  à  augmenter 
les  restes  à  payer  copstatés  sur  les  ezei^ 
cîces  clos  désignés  d-après,  d^une  somme 
totale  de  vingt- neuf  mille  quatre  cent 
vingt-cinq  francs  ouatre  -  vingt  ^  dix  -  neu  f 
centimes,  à  .laquelte  s'élèvent  les  nou- 
velles créances  constatées  sur  ces  exer- 
cices ,  suivant  le  tableau  cî-aDoezë  : 

3,793 ' 


Exercice  i83i  •  • 

—        i832  .  •  .    4,909 

<-•        i833  .  •  .  20,733    10 

Total  égal .  .  .  39,43^    99 

a.  Le  paiement  de  ces  créances  pourra 
en  conséquence,  et  à  mesure  qu  il  sera 
réclamé,  être  ordonnancé  par  ioaputa- 
tion  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour 
les  dépenses  des  exercices  dos  clans  le 
budget  de  l'exercice  courant. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M,  Ha- 
mann)  est  chargé,  etc. 


DÉPENSES  PES  EXERCKXS  CLOS. 

Tableau  de  nouvelles  créances  constatées  sur  lès  exercices  ci-après  indiqués 
depuis  la  clôture  de  ces  exercices^  et  dont  le  montant^  n'ayant  pas  faii 
partie  des  restes  à  payer  présentés  par  les  comptes  définitifs,  ou  arrêtés 
par  les  lois  de  règlement  des  dépenses  desdits  exercices  ^  est  à  ordon^ 
nancer  sur  le  budget  de  V exercice  courant  (  article  ^  de  la  loi  du  a3  mai 
i834),  savoir: 


EXBECICE  i83i. 

i  (Service  administratif  et  de 
Enregutreveiitetdomainei.  <     perception  dans  les  dé- 

C    partemens 

Forêts j  Avances  recouvrables.  .  .  . 

l  Aliénation  des  bois  de  l'Etat. 

^       .....  (Service  administratif  et  de 

CoataboMom  udirectçs  .  .  j     perception  dans  les  dé- 

(     partemens 

'•••W' I  Timi^rt  des  dépêches  .  . 

A  nporter  .  .  . 


T 


MONTANT  DE  CRÉANCES 
par 


chapitre. 


625^6 


service.    1   exerdce. 


625' 46 


a.3a3  79  /  ^«^^^  19 


3f793  9i 


tavwHMna*»  !•*•  •*  i5  tàiÊamÈM  -têSk 


Ut 


SBRTICCS. 


CHAPITEB». 


MONTANT  BE8  GHéANGSS 
pur 


Seport,  .  .  . 


Exercice  i83a* 


ISenrice  adminîttratif  et  de 
perception  dans  les  d^ 
partemens 

(Service  administratif  et  de 
__ perception  dans  les  dé- 

•'""^ 1      partemens »  .  •  • 

(  Aliénationdes boUdeFEUt 

/  Service  administratif  et  de 
CoBtributioBS  iBdirectes  .  . }     perception  dans  les  de- 

^    partemens 

-,   -,  *      ...      /Douanes,  —  Primes  à  l'ex- 

Be  Aoursemens  et  resUtn-  C        rfation  des  marchaB- 

*»«"••  -^ I     dises 

Exercice  i833. 

(Service  administratif  et  de 
EBre^stremeBteldomunei.  1    perception  daas  les  dé« 

'     partemeas.  .  .  .  ^  •  •  .  . 

Service  administratif  et  de 
surveillance  dans  les  de- 

Forêts »  {     partemens 

Avances  recoavrables.  .  .  . 
Aliënationdesboisde  PEtat 


chapitre.  ' 


•emee. 


a,9«a'  99 


fAA« 


eierdce: 


a,98a«99 


liiii« 


/Service  administratif  et  de 
CoBtribntioBs  indirectes  .  »l     perceptioB  dans  les  dé- 

(     partemens 

Tabacs.  . |  Exploitation  des  tabacs.  .  • 

(Service  administratif  et  de 
perception  dans  les  dé- 
partemens.  ........ 
Transport  des  dépêches.  •  . 
Service  roral 


Total. 


..«5  "      '.«»*  •« 


169    60 


€1  5o 


14,967  71 


1,457  i4 

358  4i 
1,972  5S 


4,909»  95« 


169  60 


i4,9«7  7» 


««M  dot.  (IK,  B«II.O,,  f*»fMl^€GCafBlb 

b"»  6,106.) 

Iiouis-Philîppe,  etc.  vu  les  articles  8  el 
Q  de  la  loi  du  a3  mai  1^4  »  ^^  termei 
desquels  les  créances  des^ercices  cloi 
non  comprises  dans  les  r^ies  à  pajei^ 
arrêtés  par  les  lois  de  règlement  né 
peuvent  être  ordonnancées  par  nos  mi-» 
nistres  qu^au  moyen  de  crédits  supplé*» 
mentaires,  suivant  les  formes  déterminée! 
par  la  loi  du  a4  s^i^  >S33  ; 

Sur  Tavis  de  notre  conseil  des  minis* 
tces  et  stfr  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'E^tat  des  affairés  éffangè^ 
res,  etc. 

Art.  i*'.  Il  est  accordé  à  notre  mi- 
nistre secrétaire  d^Etat  des  affaires  étfKi'^ 
gères  y  en  augmentation  des  restes  i 
payer  arrêtés  par  les  lois  de  réglemeni 
des  exerckcs  clos  désignés  ci-après ,  utk 
Crédit  supplémentaire  de  vîag^^  tmWà 
cinq  cent  cinquante-deux  francs  soiiante* 
quatre  centimes  (  i6,552  fr.  64  c),  mon^ 
tant  des  nouveUe»  créaiK«9  eon^ktéei 
sur  ces  •xerckes ,  suivant  le  Boftfereaa 
ci-annexé,  savoir  : 


•««laf  •itiMWiMr.— fivdMMMt  d»  Bot 
reUliveaaz  dooanet.  (IX,  Bail.  O.,  1'^  sect,, 
CXICXCIX,  tt«  6,i<»5.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  )'articl#  34  de 
la  loi  du  17  décembre  iSi4; 

Voulant  compléter  ,  avant  qu'elles 
ioîeat MMunises  àk  disoisnon  des  Cham' 
bres,  les  dispositions  de  notre  ordon- 
nance du  10  octobre  dernier  ; 

Sur  le  rapport  de  nos  ministres  se- 
crétaires ^Etat  du  commerce  et  des 
finances  ; 

Le  conseil  supérieur  du  commerce  en* 
tendu ,  etc. 

Art  i«'.  Le  droit  des  houilles  étran- 
gères ,  importées  deà  Sables-d^Olonne 
exclusivement  è  Saint-Malo  inclusive- 
ment ,^  sera  de  soixante  centimes  par 
Cent  kilogrammes. 

La  surtaxe  de  navigation,  établie  par 
b  loi  du  18  avril  1816,  pour  les  impor- 
tations faites  par  navires  étrangers ,  s'a- 
joutera au  droit  ci-dessus,  ainsi  qu*à 
Celui  déterminé  par  notre  ordonnance  du 
10  octobre  dernier. 

a.  Le  droit  de  soixante  centimes,  fixé 
pour  la  frontière  du  Nord  qui  s'étend  de 
h  mer  à  Baisieux,  ne  se  percevra  plus 
que  de  la  mer  à  Halluin  inclusivement. 

3.  Le  bureau  de  Sapogne  est  substitué 
k  celui  de  Saint-Menge ,  pour  terminer 
la  ligne  par  laauelle ,  à  partir  de  Bfanc- 
Misseron  ^  les  tontes  brutes  peuvent  être 
admises  an  droit  spécial  fixé  par  la  loi 
du  a 7  juillet  i8aa,  pour  la  ligne  dVntre 
Soké^e- Château  et  Rocroy. 

4.  Les  bui^aus  de^  Tonnc-Ia-Longue 
et  de  Lonaw^  sont  ajoutés  à  celui  d'E- 
tranges, dé^né  par  notre .  ordonnance 
du  10  octobre  dernier,  pour  l'importa- 
tion ,  aux  droits  de  la  loi  du  ai  décembre 
1814,  des  fers  traités  àii  bois  et  au  mar- 
teau. 

5.  Les  pierres  dites  écotsines,  dési- 
gnées par  eotre  ordonnance  du  10  oc- 
tobre dernier,  seront  admises  par  les 
torts  y  aux  droits  des  matériaux  à  cons- 
truire, comme  celles  qui  sont  importées 
par  terre. 

6.  Nos  ministres  du  commerce  et  des 
finances  (MM-  Ducbâtel  et  Humann) 
sont  chargés,  etc. 


Exercice  i83i  .  .  .  .    1,936^  5o<^ 
— ^       ï83a  ....  11,931     00 
—       i833  ....  ia,685     ï4 


3o  sspTiKBRK  ==39  DicsMBBB  i835.  — Ordon- 
lunce  da  Roi  qui  accorde  aa  minûtre  des 
affaires  ëtrao'gères  un  crédit  supplémentaire 
pour  dei  créances  contUtées  tm  des  cxer- 


Total  .  .  .  a6,55a    64 

a.  Notre  ndbîitre  secrétaire  ^fal 
des  affaires  étrangères  est  en  conséquence 
autorisé  à  ordonnancer  ces  créances  suf 
le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dé^ 
penses  àts  exercice»  dhs  an  birtfget  aeê 
exercices  courans» 

3^  La  présenfte  ordonnance  str»  êàù-^ 
mise  aux  Chambres  dans  leur  prochaine 
ses^on. 

Nos  ministres  des  affaires  étrangèreeef 
des  finances  (MM.  de  Brogiie  etHumann) 
sont  chargée,  etc.  ^ 

4  =  ag  DicsMBRK  i835.  —  Ordonnance  da  Rof 
partant  qae  les  commis  principaux  de  la  ma-» 
rjne,  et  les  chefs  de  comptabilité  des  dlffé' 
rens  services  de  la  marine ,  ayant  le  grade  de 
commis  principal,  seront  désormais  nommés 
par  Sa  Majesté.  (IX,  Bail.  O.,  i'«  section, 
CCCXCIX,  n«  6,107.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  la  marine  et  des  colo- 
nies, etc. 

Art.  i«r,  hts  commis  principaux  de  ki 


UVIMBlUVnt  t»*  r*  \9i  U  ntCTMM  M&. 


4i» 


nMnBe^  ei  Itf  dteft  àà  comptabilité  des 
diâerens  services  de  U  manne  ayant  le 
grade  de  commis  principal,  seront  àé- 
scNrtnais  nommés  par  nous, 

9.  Les  dispositions  de  notre  ordon- 
nance da  3  janvier  dernier  •  portant  or- 
ganisation du  commissariat  de  la  marine, 
sont  abrogées  en  ce  qui  est  contraire  a 
celles  de  la  présente  ordonnance. 

3«  Ivoire  ministre  de  la  marine  et  des 
cdoBÎe»  (  M»  Dupenrë)  est  chargé,  etc. 

iS  =s  29  dIcsmbbs  i835.  —  Ordouunce  du  Roi 
oui  aAtoHse  le  conseil  génëral  de  la  banque 
M  Lvon  \  aeqvénr  m  immeable  pow  le 
sarfke  dt  réiabliasmenl.  (  IX,  B«1L  O, 
i'«  stction,  CCCXCIX,  m<>  6,108.) 

Loub-Pbilîppe ,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  dIEtat  au  com- 
merce; 

Yu  l'ordonnante  royale  àd  99  jnin 
dernier,  qni  a  autorisé  rétablissement  dé 
la  banque  de  Lyon; 

Vu  la  délibération  prise  à  l'unanimité 
pir  les  actionnaires,  le  3o  octobre  i835; 

Notre  ConseU-d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  i».  Le  conseil  général  de  la  ban- 
que de  Lyon ,  département  du  Rhône , 
est  autorisé  à  acquérir,  à  Tamiable  ou  à 
dire  d'experts  ,  ou  aux  enchères  oubli- 
quet ,  un  immeuble  peur  le  service  de 
rétablissement.  La  somme  affectée  à 
cette  acquisition  sera  prise  sur  le  fonds 
iodal  de  la  banque  y  mais  cette  somme 
ne  pourra  s'élever  au-delà  de  trois  cent 
mille  francs. 

d.  Notre  ministre  du  commerce  (M,  Du- 
chitel)  est  chargé,  etc. 


lo&s  29  DiGiMBBi  1I35.  —  Ordomunce  da 
qai  rédnit  le  nombre  des  eompsgnies  de  fa- 
silierf  vétérans,  et  crée  des  compagnies  de 
cavaliers  Tëtërans.  (IX,  Bull.  O.,  1'*  settion, 
CCCXCIX,  n»  6,109.) 

Lbuis-Philippe^  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d^Etat  de  la 
gllerre ,  etc. 

Art*  i*'.^  Le  nombre  des  compagnies 
de  fusiliers  vétérans  actuellement .  exis- 
tantes est  réduit  de  vingt-trois  à  seize. 

La  réduction  portera  sur  le  n»  icr^ 
5e,  yCj  ge,  ge^  ige  et  ao*  compagnies. 

Les  officiers  des  compagnies  suppri- 
mées seront  mis  en  non-activité  par  li- 
cenciement de  corps ,  conformément 
à  l'article  5  de  la  loi  du  19  mai  i634 ,  s'il 


ne  leur  eit  pas  assifsé  iawaédialfieot 
une  destination. 

Les  sous-officiers,  caporaux  et  soldats 
dç  qes  mâmes  compagnies  seront  répartis 
dans  les  compagnies  conservées  et  créées 
par  la  présente  ordonnance. 

3.  Par  suite  de  cette  suppresrien, 

La  i7«  compagnie  prendra  le  n^  i  ; 
la  iSe,  le  no  5  ;  la  ai*,  le  n<»  7  ;  la  aa« 
le  no  S  ;  la  a3«,  le  no  9. 

3.  Il  sera  formé  quatre  compagnies  de 
cavaliers  vétérans,  qui  auront  chacune 
la  composition  suivante  : 

1  capitaine  ;  1  lieutenant  ;  1  sous-lieu* 
tenant.  Total,  3. 

I  maréchal  des  logis  chef;  ^  maré- 
chaux-des'logis  ;  i  maréchal- des -logisv 
fourrier  ;  i  brigadier  élève  fourrier;  8 
brigadiers;  a  trompettes,  io5  cavaliers; 
a  enfans  de  troupe.  Total,  ia4. 

Force  de  la  compagnie,  sous-olficiers 
eomprb,  lay. 

4.  La  première  formation  à^s  quatre 
compagnies  de  cavaliers  vétérans  aura 
lieu  au  moyen  de  désignations  faites 
parmi  les  militaires  appartenant  aux  com- 
pagnies de  fusiliers  vétérans  supprimées 
Ott  conservées  ,  sortant  des  corps  de 
troupes  à  cheval,  et  susceptibles  d'être 
employés  au  service  qui  sera  affecté  aux 
compagnies  de  cavaliers  vétérans. 

5.  Cette  formation  effectuée,  le  recru--' 
tement  des  compagnies  de  cavaliers^  vé^ 
térans  aura  lieu  par  des  sous-ofHeiers  ^ 
brisadsers et  soldats  des  corps  de  troupes 
à  cheval ,  qui ,  réunissant  les  conditions 
d'aptitude,  compteront  quinze  ans  dé 
service  au  moins ^  et  seront^  par  leutf 
âge  et  leur  ancienneté  combines,  dans 
le  cas  d'atteindre  l'époque  de  la  retraite^- 
sains  être  Igés  de  plus  de  soixante  ans. 

6.  Les  compagnies  de  cavaliers  vété-» 
tans  pourront  également  recevoir  patf 
engagement  volontaire  d^anciens  sous-* 
officiers,  brigadiers  et  cavaliers,  lors- 
qu'ils justifieront  de  quinze  ans  de  ser- 
vice au  moins,  qu'ils  auront  quitté  ks 
drapeaux  par  libération  ,  depuis  àimaA 
ans  au  plus ,  et  qu'ils  produiront  un  cér-^ 
tifiéat  de  bonne  conduite  délîyré  par  les 
corps  où  ils  servaient  en  dernier  lieu. 

7.  Les  officiers ,  sous-officiers,  briga- 
diers et  soldats,  ne  oourront  être  admis 
dans  les  compagnies  ae  cavaliers  vétérans, 
avec  un  grade  supérieur  à  celui  qu'ils 
occupaient  dans  larmée.  Ils  ne  pour- 
ront également  y  obtenir  de  l'avancement 
ni  rentrer  dans  les  régimens  de  ligne. 


444  tMiéHMk&nM  1».  ^ 

8.  Let  offiders,  pour  être  admît  dans 
les  coropa^ies  de  cayaliers  vétëraDS,  de- 
TTont  aroir  vingt  ans  de  service  au 
moinSé  Ils  seront  désignés  parmi  ceux 
qui  sont  en  activité  ou  en  non-activité 
fpiat  cause  de  Keenciement  ou  suppres- 
non  d'emploi ,  de  roitrée  de  captivité  à 
reonemi  ou  d'infirmités  temporaires,  s'ils 
ont  été  proposés  pour  ce  service  à  la 
dernière  revue  d'inspection  générale* 

^  f .  Il  ne  pourra  être  dérogé  aux  con- 
^tions  d'ancienneté  exigées  pour  être 
admis  dans  les  compagnies  de  cavaliers 
vétérans,  qu'en  faveur  de  militaires  en 
activité  que  ât»  infirmités  contractées 
ou  des  blessures  reçues  dans  un  service 
commandé  auraient  mis  hors  d^état  de 
continuer  à  servir  activement. 

10.  I^s  officiers  des  compagnies  de 
cavaliers  vétérans  ne  seront  pas  montés. 

Les  sous*officiers  devront  avoir  deux 
ans  de  service  comme  sous-officiers,  et 
l^s  brigadîeri  un  an  de  service  comme 


là  tiklSÊÊBwSi  tm. 

brigadiers ,  pour  être  placés  alVec  leurs 
grades  dans  les  compagnies  de  cavaliers 
vétérans. 

1 1.  Les  compagnies  de  cavaliers  vété- 
rans seront  traitées ,  sous  le  rapport  de 
la  solde,  conformément  au  tarif  annexé 
à  la  présente  ordonnance.  Ellçs  ne  seront 
pas  admises  à  jouir  de  la  haute-paie 
d^ancienneté. 

la.  L'uniforme,  la  coiffure,  les  dis- 
tinctions ,  l'armement  et  le  petit  équipe-^ 
ment  des  compagnies  de  cavaliers  vété- 
rans seront  déterminés  p^r  notre  minis- 
tre secrétaire  d*Ëtat  de  la  guerre. 

i3.  Les  conditions  d'admission  dans  les 
oompagnies  de  cavaliers  vétérans  déter- 
minées par  les  articles  5,  6,  7,  8  et  9 
de  la  présente  ordonnance,  sont  applica- 
bles aux  compagnies  de  sous-officiers  et 
de  fusiliers  vétérans. 

14.  Notre  ministre  de  la  guerre  (ma- 
réchal Maison  )  est  chargé,  etc. 


Tarif  de  la  Solde  des  Officiers,  Sous^Offici^r^  et  Cavaliers  des  compaffxUs 

de  Coffaliers  vétérans* 


OFFICIERS. 


r 


wafswmaBBtaÊimmaaÊÊmmmBmKemm 
SOLDE  DE  Çai&SElïCB, 


par  joar, 


61ADBS. 


Capilaiiie .... 
lisntenant .  .  . 
8o«-KenteBiiil. 


par  a«. 


i,35o 


psr 

mois. 


I9if66«6 
lao  83  3 
lia  5o    I 


en 

•tation 

on  en 

campagne 


CBBI 


6^38*8 
4  oa  7 
3  75 

«sas 


en 
marchet 
en  corps, 
.  en 
détache- 
ment. 


9'38«8 
6  Sa  7 
6  aS 


^mmÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊSÊBÊBSÊiÊam 

SOLDE  d'ABSBRCS, 

par  îonr. 


en 
lemeiire 

on 
en  eoBgé. 


l'hôpital 


l'hdpiua, 
étant  en 


on 

Vn  congé, 

avec 

solde. 


totnt-raium  i". .—  i5  ^  i6  sionim  i835. 


«5 


SOUS-OFFICIBUS  ET  CAVAUBES» 


Maréchal- des  -logU- 
ckef. 

MàréchaI*des-logù  et 
fonrrior.  ...;.. 

Brigadier  élèTe-foor- 
ner 

Brigadier 

Cavalior.  ....... 

Trompette 

Enfiuit  de  troupe.  . 


i5  =  29  DicKMBRB  i83S.  —  Ordonnance  do  ^ 

.  qoi  accorde  au  minklre  des  affures  iff*^ 

gères   un    crédit    sapplëmentaire    pour    des 

créances  constatées  sur  des  exercices  clos.  (IX, 

Bail.  O.,  i'*'  section,  CCCXCIX,  n<^  &,iio.) 

Louis-Phîlfppe ,  etc.  vu  les  articles  8 
«t  9  de  ta  loi  du  sS  mai  i834»  aux  termes 
desquels  les  créances  des  exercices  clos 
non  comprises  dans  les  restes  à  payer  ar- 
rêtés par  les  lois  de  règlement ,  ne  peu- 
vent être  ordoxinancëes  par  nos  ministres 
qa*au  moyen  de  crédits  supplémentaires, 
suivant  les  formes  déterminées  par  la 
loi  du  3  4  >▼"!  i833; 

Sur  Paris  de  notre  conseil  des  minis* 
très, 

£t  sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d*£tat  aes  affaires  étrangères,  etc. 

Art.  i^.  Il  est  accordé  à  notre  ministre 
secrétaire  d*£tat  des  affaires  étrangères, 
en  augmentation  des  restes  à  payer  ar- 
rêtés par  les  lois  de  règlement  des  exer- 
cices clos  désignés  ci-après,  un  crédit 
supplémentaire  de  dix-sept  mille  neuf 
cent  quatorze  francs  quatre-vingt-cinq 
centimes  (  I7i9i4  ^r.  85  cent.) ,  montant 
des  nouvelles  créances  constatées  sur  ces 
exerôcesi  suivant  lelxNrdereauci-annexéy 
•avoir  : 


Exercice  i83a.  .  .  ,      4»oai  ^  85  c 
—        i833.  .  .  .    13,893    00 


Total*  •  .  «    17)9^4    ^S 

a.  îîolre  ministre  secrétaire  d'Etat  dei 
affaires  étrangères  est ,  en  conséquence, 
autorisé  à  ordonnancer  ces  créances  sur 
le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dé- 
penses des  exercices  dos  au  budget  des 
exercices  courans. 
'  3.  La  présente  ordonnance  sera  sou- 
mise aux  Chambres  dans  leur  prochaine 
session. 

Nos  ministres  des  afEaiires  étrangères  et 
des  finances  (MM.  de  Broglie  et  Hu- 
mann)  sont -chargés,  ^c 


16  as  39  aicxMBBS  i835.  •—  Ordonnanec  dû  Roi 
qui  prescrit  la  formation  d'une  nouvelle  légion 
composée  d'étrangers ,  sons  la  dénomination 
de  légion  éimngèn.  (IX,  BnUv  O.,  i'*  Rcl., 
GCCXGIX,  n<>  6,111.) 

Lpuîs-I^ilippe  y  etc.  vu  la  loi  du  9 
jniarsi,83i;   . 

Vu  notre  ordonnance  du  19  juin  i835| 
qui  a  rapporté  celle  du  10  mars  i83i  | 


/ 


Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d*Etat  au  département  de  la 

Art.  i«'.  .n  fera  foroié  une  nouvelle 
légion  composée  4'étrangers ,  sous  U  dé- 
noraioatioo  de  légion  éfnmgère.  Toute- 
fois le  premier  bataillon  de  cette  légion 
fera  seul  organisé  immédiatement,  sous 

Î'ëservant  de  statuer  ultérieurement  sur 
a  formation  des  autres  bataillons^  h  m*- 
furc  que  (es  besoins  du  service  pourraieal 
Texiger. 

a*  Toutes  les  autres  dispositions  de 
notre  ordomaace  du  lo  mars  i83i  sont 
iremises  en  yigueur» 

3.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  le 
inarécbal  Maison)  est  chaîné ,  etc.    * 

|6 ^  ^  D|cEMB|a  i|35.  «-  Or4o«iiMCS  da  Rqî 
qui  onnie  ao  ministre  de  U  guerre,  lor  l'exer- 
cice i8$5 ,  on  crédit  soppUmentaire  et  op 
crédit  eiitraordSnaire.  (IX,  B4U.  O.,  i'*  sect, 
CÛCXCIl:,  n»  6,1  la.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  l'article  1S2 
4e  la  loi  du  aS  mars  1817; 

Vu  les  articles  3 ,  4  ^^  ^  ^^  ^  1<)^  ^^ 
^4aivril  |833; 

Yu  les  articles  11  et  la  de  la  loi  du 
a3  mai  1834  ; 

Attendu  l'insuffisance  des  crédits  affec- 
tés,  par  les  lois  èts  aS  et  a4  mai  i834 , 
au  «bapitre  la  du  budget  de  la  guerre 
rexercice  t835),  en  raison  de  Télévation 
au  prix  des  fourrages  au-delà  des  prévi- 
fions; 

Considérant  que  le  département  de  la 


guerre  a  eu  à  continuer  où  2i  faire  en 
i83S  les  dépenses  extraordinaires  et  ur- 

rites  qui  n^étaient  point  entrées  dans 
calcuf  au  nécessites  de  Texercice  el 
oui  se  rapportent  aux  garnisons  extraor» 
oinaires  de  Lyon  et  du  midi ,  à  Tocca» 
pation  d*Âncône  ,  aux  divisions  d'obser- 
vation des  Pyrénées ,  au  cboléra-morbuf 
el  à Texpédition  de  Mascara; 

Voulant  pourvoir  à  la  réffularisatioo 
(le  ces*  diverses  dépenses  et  balancer  If 
poids  des  charges  ^ui  doivent  en  résulter 
pour  Tannulation  lur  les  services  vot^ 
des  portions  de  crédits  susceptibles  d$ 
rester  sans  emploi  i 

Sur  le  fappVrt  4e  aeUe  ministpe  441 
U  guerre ,  et  de  Favis  de  notre  cou$^i| 
des  ministres,  etc. 

Art.  !«>  Un  crédit  supplémentaire  df 
deux  millions  deux  cent  cinquante  «lillf 
francs  (2,350,000  (irancs)  est  mb  ^  la  dia*- 
position  de  notre  ministre  de  la  guerr^ 
su  titre  de  Texercice  i835,  pour  suppléer 
à  l'insuffisance  des  fonds  affectés  an  dia>- 
pitre  13,  fourrages,  savoir: 

loPar  la  loi  du  s3  mai  1834...  2^,311,000^ 
ao  Par  la  loi  du  ^4  ipai  i834m.        89,000 

Total  égal.  .  .  .   !i,a5o,ooo 

V|^I1  tst  également  ouvert  à  noire  mi- 
nistre de  la  gperre,  au  titre  du  même 
exerace,  un  crédit  extraordinaire  de 
trois  millions  trois  cent  quatre-vingt-sept 
mille  francs  (3,387,000  francs),  pour  les 
dépenses  non  prévues  au  budgi^t  et  dont 
le  détail  suit  : 


«àianswê 
«xiraordi" 

naircs. 
de  Xyon 

et 
da'ilidi. 


Cbap.    4*  Etais-maîors  .  •  i  •  •  . 

—  é.  Solde  et  entretien  des 

troapes 

^*      9.  JUl»  niUtaires 

•    "-»    il.  Tr»ii«pipit«  généranic.  . 
"^.    16.  Matériel  da  génie.  .  . 

—  ao-  0erne«s  »dmioi«lrati£i 

en  Afriqiie'  ..... 

•^    ai.  Dépenses  accidentelles 

'•t  fscrelss  ...*•.• 

Totanz 


m 


aa,ooo 

55afOoo 
94iOoa 


OCCUPA- 

d*Ancdne 


44»oo« 

195,000 

19,000 

a,ooo 


•6,<MM) 


966,000 


^ 


Dinsiovs 

é'obser- 

vatiott 

des 

Pyréaé^. 


fr. 

iSOyOOO 

QaOfOoo 

370,000 

3o,Qoo 


i,4S«iOoo 


rSX 


esotéaA- 

MOBBqS, 


fir. 
7,000 

ai  7,000 

« 

16,000 


a4oiOoo 

QBMaa 


■•^ 


rj  I  kl  iBB^^g^ 


BXPiDl- 

Tioir 

de 

Miicara. 


fir. 
16,000 

305,000 

35a,ooo 
40,000 

5o,eoo 


7€3,ooo 


vevA£. 


«■■■«i 


aiS. 


a,i89f 
483,000 

i|OO,0O0 

40,000 


S,ooo 


3*l87»ooo 


3.  Un  pt^jet  de  h  loi  sera  prisenU 
aux  Chamjbref ,  tant  pour  la  r^'gulariia- 
tiop  def  crëditi  iiJf>plëin«Dtaîr«t  et  ei- 
tràor4îoalr«c ,  dëtermûi^  par  les  articles 
1  et  3  de  la  présente  ordonnance,  et  mon- 
tant ensemble  à  la  somme  totale  4e  cinq 
million»  su  cent  trente-sept  mille  francs 


i^  1%  ivkmmÊm  niKé  44^ 

(5,657 /wo  framc$)j^  que  poift  rtwMilalion 
de  cinq  millions  six  cent  cinquante  diiUd 
deux  cents  francs  (5,65o,aoo  francs)  sur 
les  crédits  ouverts  par  les  lois  des  a3  et 
24  mai  18H4 ,  aux  chapitres  4 1  5,  8.  iO| 
•II ,  i6,  17 ,  i8  et  20  du  budget  de  la 
guerre,  savoir  : 


CbAf.    4-  Euts-pia»îori. .  .  .  • .  . 

-*      5.  Oepdannerie 

—  8.  Solde  et  entretien  des  tronpei.  »  .  . 

—  10.  Remonte  générale 

«^     i|.  H4rnsi^«me«t 

-o  if»  Matériel  da  génj*.  .  .  .  r  .  .  .  •  . 

r—  17.  £e<4e5  miliUiref  .......... 

—  18.  Pépcnse^  temporaires 

—  ao.  Services  adnJnîstratifs  en  Afriqae. 

Totaux. 


#4*  ^^  ministres  de  la  guerre  et  des  finances  (maréchal  Mai^n  ^t  Humann) 
sont  chargés,  etc. 


SiaTICE 

-  -  — 

des  divisiMM 

territoriales  , 

ACCBOISSB- 

de  Tintérieur, 

MUTT 

occDpation 
d'Afriqoe, 

ée  rcfTectif . 

TOTAl. 

coq»s 

étrangers. 

Ijpi  do  a4  mai 

Loi  d«  aSmif 

1834. 

\s%i. 

1 

219,000' 

« 

aig,ooo' 

160,000 

4C 

160,000 

4iiSa,900 

x54iOOo' 

4,at6,o«« 

N 

86,000 

86,000 

I 66,000 

i»,aoo 

i7j,»oo 

4o,ooo 

n 

4o,ooo 

I 3a, 000 

<c 

i3a,ooo 

5o6,oeo 

H 

5o6,ooo     i 

5»,ooo 

K 

5o,ooo 

$,4o5tOOO 

a45,aQQ 

5,650|ao« 

17  =3  29  oicBMBRS  i835.  —  Ordonnance  dû  Roi 
qmi  nomme  M.  Vf  rlaque  lieutenant  de  vais- 
seau. (IX,  BnU.  O.,  i'«  section,  CGCXCIX, 
»«€,ii3.) 

(iOins-PhiUppe ,  eto  sur  ce  qu^il  zumj» 
a  été  exposé  par  notre  ministre  secr^ 
taire  d'Ëtat  au  département  de  la  ma- 
rine et  des  colonies,  que  M.  Verlaqùe 
(Honoré' Félix),  lieutenant  de  firéga^e  , 
embarqué  sur  le  bâtiment  à  vapeur  le 
Crocodile  y  à  Toulon,  a  reçu  dans  son 
senriee  k  bord  une  blessure,  à  Poeil  gau- 
che qui  Ta  privé  de  cet  organe  ; 

Voulant  récompenser  le  courage  que 
cet  offiflifv  #  déployé  dans  cette  circons- 
tance ,  en  refusant  de  quitter  son  service 
immédiatement  après  sa  blessure  ; 

Vu  Tartide  a»  de  la  loi  du  10  avril 
i83a,  sur  Tavancement  dans  Tarmée 
navale,  «te 

Art.  1er.  ]vi,  Verlaqne  (Honoré^Félix), 
l^ntenan^  je  frégate,  est  nommé  gv 


s.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (M.  Duperr^  est  chargé ,  etc. 


19  =  ag  sécSMBBB  18 35.  —  Ordonnance  du  Roi 
portant  règlement  de  police  pour  la  imaisOki 
de  détention  de  PeulUw.  (XX,  B«l^tia  O., 
'i''^  section,  CCCXCIX,  n"  6,iii) 

Louis- Philippe ,  etc.  vu  notre  or^on* 
nance  du  aa  janvier  dernier,  portant 
que  les  individus  coodaçmés  à  la  dépor- 
tation et  à  la  détention  seront  renfermés 
dans  la  citadelle  de  DouUens,  départe- 
ment  de  la  Somme ^ 

Vu  le  deuxième  paragraphe  de  l'artick 
ao  du  Code  pénal,  ainsi  conçu  : 

<c  II  (quiconque  aura  été  condamné  à 
«(  la  détention)  communiquera  avec  les 
«  personnes  placées  dans  Fintérieiir  da 
«  lieu  de  la  détention  ou  avec  celles  du 
«  dehors,  conformément  aux  règlement 
<c  de  police  établis  par  une  ordonnance 
«  du  Boit  » 


44i  loM^matÊÊm  i«r.  -« 

VouJÉrt  pearfoir  à  cette  dbpoiltîoii 
do  Code  pénal; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  de  Tin- 
térienr,  etc. 

Art  i^.  Les  relations  des  condamnés 
renfermés  dans  la  maison  de  détention 
de  Doullens  avec  les  personnes  placées 
dans  rintérienr  du  lieu  de  la  détention 
se  borneront  è  celles  que  rend  indbpen- 
sables  le  serrice  des  employés. 

Les  condamnés  ne  pourront  s'adresser 
ans  gardiens  que  pour  leurs  différens  be~ 
aoins.  Le  directeur  seul  les  entendra 
dans  leurs  réclamations  et  observations. 

a.  Il  est  défendu  aux  gardiens,  sous 
peine  de  révocation,  d'adresser  la  parole 
aux  condamnés,  si  ce  n'est  pour  l'exécu- 
tion des  ordres  du  directeur  et  des  ré« 
glemens,  ni  de  répondre  à  toute  de- 
mande ou  question  étrangère  à  leur  ser- 
vice. 

3.  Les  communications  de»  condamnés 
•rec  les  personnes  du  dehors  auront  tou- 
fonrs  lieu  dans  un  parloir  disposé  de 
telle  manière  ^u'il  ne  puisse  nen  s'y 
passer  de  contraire  aux  moeurs,  à  l'ordre 
et  âi  la  sûreté  de  la  prison. 

4.  Les  condamnés  ne  pourront  être 
irisités,  sous  l'autorisation  du  directeur, 
que  par  leurs  femmes,  leurs  pères,  mères 
et  autres  ascendans,  leurs  enfans  et  au- 
tres descendans  ;  leurs  frères  et  sœurs  ;  en« 
fin  par  les  tuteurs  et  les  subrogés-tuteurs 
^  leur  auraient  été  nommés,  en  exécu- 
tion de  l'article  ag  du  Code  pénal.  Toute 
autre  personne  ne  pourra  communiquer 
avec  eux  que  sur  une  autorisation  de  no- 
tre ministre  secrétaire  d'Etat  de  Tinté- 
jnenr* 

5.  Les  permissions  de  communiquer 
pourront  être  refusées  par  le  directebr 
aux  condamnés  qui  tiendraient  une  con- 
duite répréhensible .  ainsi  qu'aux  parens 
qui  en  auraient  abusé  d'une  manière 
quelconque  et  violé  les  réglemens  de  la 
prison. 

6.  La  correspondance  des  condamnés, 
à  l'arrivée  et  au  départ ,  sera  examinée 
par  le  directeur.  Toute  lettre  renfermant 
des  nouvelles  ou  des  discussions  politi^ 
ques  pourra  être  arrêtée,  pour  être 
transmise  à  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  l'intérieur. 

7.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M. 
Tbiers)  est  chargé,  etc. 


II  ilOVttntMl  tSSS. 

II  vovimai  s:  29  oiciviai  i8S5.— -Qrdon- 
asBCe  do  Roi  portant  aalorUatioii  de  U  so*- 
ciété  «nooyme  fwinëe  à  Bordeaux  *oa«  le  tilre 
de  Société  des  trois  ponts  sur  le  Loi,  (IX,  Bull. 
O.,  a«  section,  CLXXI,  n"  9,oa3.) 

Louis-Philippe ,  etc;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d*Etat  du  com- 
merce ; 

Vu  les  articles  39  à  37,  4^  et  4^  du 
Code  de  commerce  ; 

Notre  Conseîl-d*Etat  entendu ,  etc. 

Art.  i«^  La  société  anonyme  fermée 
à  Bordeaux,  département  de  la  Gironde , 
sous  le  titre  de  Société  des  irois  ponts 
sur  le  Loiy  est  autorisée. 

Sont,  approuvés  les  statuts  de  ladite 
société,  teb  qu'ils  sont  contenus  dans 
Pacte  passé,  le  i S  octobre  i835,  devant 
M«  Lehon  et  son  collègue ,  notaires  à 
Paris,  lequel  acte  restera  annexé  à  la 
présente  ordonnance. 

a.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation  en  cas  de  yiolation  ou 
de  non^exécution  des  statuts  approuvés, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  des  trois  ponts  sur  le  Lot 
sera  tenue  d'adresser,  tous  les  six  mois, 
nn.  extrait  de  son  état  de  situation  au 
ministre  du  commerce,  au  préfet  de  la 
Gironde,  à  la  chambre  de  commerce  et 
au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de 
Bordeaux. 

4*  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  du  commerce  (Ijil.  Duchâ- 
tel)  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance,  qui  sera  publiée  au 
Bulletin  des  Lois,  insérée  au  Moniteur 
et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires 
^  des  départemens  delà  Gironde,  de  VAyej- 
ron  et  de  Lot-et-Garonne. 


Société  des  trois  ponts  sur  le  Lot. 

Par-devant  M'  Jacqaet-Françoif-Hjacinthe 
Lehon  et  son  coUègoe,  notaires  à  Paris  f  sont- 
signes, 

A  comparn ,  etc. 

Ohjei^  durée^  dénomination,  sii^  as  U  sOùsM. 

Art.  I^^  Il  sera  établi,  avec  l*aatorisatîon dn 
Gouvernement ,  entre  les  personnes  dënommëes 
en  tête  dn  présent  acte  et  eelles  qni  adli^>e-> 
Tont  aux  prësens  statuts  ,*nne  sociëté  anonynM 
pour  la  construction  et  l*ezploilati<Mi  des  trois 
ponts  suspendus  à  construire  sur  le  Lot  Si  lâvi- 
gnsc.  Penne  et  Sainie-Litrade ,  et  po«ï  la  per- 
ception des  droits  de  péage  coneédés  aux  afl(f«* 
dicatairei  pav  las  proeii«?iibi«x  MuéaoBfés* 


iem^mbxan  ^i  '-*  ï3  sonnic  Vusj 


m 


i.  EUtmi 


liai  npptL^ci,  c'ci^^-dira  panda;il 
i-qoime  int  tii  moii  1  p «fe  de  It 
public  du  pont  de  LiTignic. 

I*  litre  d«   SacM  du  «on 


m.  Li  ni*iu  d«i  «' 
tcra  l'(pp«l  d«  UU. 

BeidolT  el  Tri>Ts,  ri^ 


du  d(o: 
«llci  de  I 

complémeni 


:ociM,gaiv'l'',éralttat!oB. 
pony  cl   compagnie,  Bndalj  et 


luiidi  ipiii  l'appi 


M  tHH.  Da- 


da qot  BcH 


I,  de  pereerov, 

r  poBli  It  lin- 
uif  le  p^ige  det 


Dini  le  qDÏnKAÏDe  de  !■  lîpifficetiofl 
•  ,  1m  lelioai  de  t'ulwaïuut  u  lal 


Berfèf  k  11  chjrge  par  elJe  de  reaplie  b 


jadieali'imi  pronei 


11  oatprieéài  lei  id- 
xpliqa^  gae  BÏH.  Du- 


l'exlcnlioB  dadjln 
OHpHeu. 

7.  UH.  Dapoiiy  M  compiinie ,   Beidolj  et 
Troje  H^ool  KnOi  ch*^à  d'ei^enter  on  fiin 

lei  traUDi  doDt  i!i  lani  idjodiotairei  cùrDr- 
Bi^ment  am   cahieri   dea    charge)  >ni*noDC*i, 

came  qne  ceaoït,  incane  demande  cnnire  Ici 


VB  domicile  h  Bor4*ahL 

La   T^ialial   de  la  n^eoeii 
l'aclionDaire  remDlicri  aa  de 
la  replia 
lA^pa^ 


li  Tndott  M  traufMea,  toS 
la  m«me  muitre  qa'aacait  M 
lamplaeé,  *t  ilira 


en  Aoiiti  t, 

pu  lui  élu; 

dJdottioD  faite  de  tou  biit  al  la" 

itadéekarga,  icnt  aa  propiill^  ;  naii 

,  par  loQlaa  la*  «oiel  d«   dl«i>,  d^. 

payer  a  la  totiiii  le  déficit,  l'i' 

taJi  pu  les  ictionnairai ,  il  leu 
le  (Hiouer  dei  quiltldeei  qui  I 

échangée!  conlre  de>  titrei  d( 
butiine  qui  inivra  le  dernier '• 
13.  Let  aelloaidontla  tùrat 


LlafaBdaMciali 
M^^*BUp««iDq  ..     .       _      . 
HuL  4*  oilU  bwai,  dont  chicaav  d»^n« 
«nut  k  u  ciwt-UDiiime  du  pradfit  dar^igM 


6>^,  MékiM  d-  ifan,  .iMi  «W-l'Mwtf 


1|^  tOVtS«KltU»#B  1^. 

ht  tnmifeH  du  ^ctioni ,  «oitnoinîoàtÎTet,  ioii 
••  porteur,  comprend  fonjonrr,  ^  Tëgurd  de 
U«ociét^,  la  ceuien  des  fommes  revenapf  &ces 
«ctîon«  sar  les  réserves  qaî  pourraient  avoir  été 
Inltes  et' sar  les  dividendes  acqnis  an  temps  da 
tranrfert.  Jnsqn'à  la  remise  des  titres  définitifs, 
fct  actioDS  ne  pourront  étr^  négociées  qa*à  U 
char|e  pa^  le  cédant  de  rester  garant  de  son 
cesdonnaîre,  envers  la^  société ,  ponr  le  paie- 
ment des  p9ctes  à  échoir. 

i5.  La  société  ne  reconnaît  point  de  fractiona 
d'actions. 

Si  plnsienrs  ont  droit  ^  la  propriété  d'une  on 
l^asiears  actions  indivises  entre  eox ,  ils  devront 
fc  faire  représenter  par  une  seule  personne. 

Ûaaa  aucun  cas  et  sous  aucun  prélextf ,  il 
ne  pourra  être  apposé  de  scellés  ^  leur  requête, 
ai  fait  inventaire. 

.  Xe  porteur  du  titre  d'action  sera  censé  pro- 
j^riétairer  dtt  dividendes  à  l'égard  de  la  société. 

Produits^  prSéuement^  dividendes. 

16.  Sur  le  produit  brut  du  péage  H  ser4  pré- 
levé chaque  année  i      -         ■ 

1*  Les  sommes  nécesaairet  aux  frais  de  ges- 
^on  et  d'administration,  ainsi  qa*à  l'entretien  dea 

l^ts; 

a^  Une  somme  destinée  Si  former  le  /onds  de 
réserve ,  dont  il  sera  parlé  ^  l'article  suivant  ; 

V  LÔ  montant  des  actions  ^  amortir  et  des 
mrimea  attribuées  «ox  actions  amorties  dana  let 
nmîter^t  suivant  le  mode  établi  par  le  tableau 
jioSnt  aux  présens  statuts. 

L^excédanl^  sera  réparti ,  h  tkre  de  dividende, 

entre  les  actionnaires ,  dans  les  premières  quin* 

•siSnet  de  janvier  et  de  juillet  de  chaque  année. 

Si ,  une  année ,  le  nombre  d'actions  3^  amortir 
suivant  le  tableau  ne  pouvait  pas  être  atteint, 
faijite  de  fonds  snffisans  pour  opérer  le  prélève- 
ment  nécessaire,  il  serait  pourvu,  par  de  plus 
forts  prélèvemensj  dans  les  années  suivantes  et 
à  mesure  qu'ils  seraient  praticables  ,  à  rentrer  le 

flu%tôt  possible  dans  là  pleine  exécution  ^u  ta- 
leaîn  d^amortissement ,  à  moins  qu*il  n'y  eût 
lien  à*j  parvenir  par  l'emploi  du  fonds  de  ré- 
serve ,  comme  il  est  dit  à  l'article  suivant,  pa«« 
tagraphé  5*- 

HisaviH 

17.  U  sera  éti^  une  réserve  dont  la  ^ptotité 
sera  ultérieurement  déterminée  par  l'assemblée 
^nérale ,  mais  dont  le  minimum  sera  de  cm- 
eùante  miHe  francs,  spécialement  affe<!tée  aux 
naîs  de  grosses  réparation». 

.  Cette  réserve  sera  formée  an  moyen  du  pté^ 
livemeiit  annuel  preicrit  par  1^  liaif&éro  a  de 
l'article  précédent 

La  quotité  de  ce  prélèvement  annuel  sera  fixée 
par  rassemblée  générale  ,  mais .  ne  pourra  être 
moindre  de  mille  francs. 

Les  fondf  provenant  de  ee  prélèvement  annuel 
Sttroait  employés  an  fur.  et  k  memre  «n  achats  de 
tentes'  sur  fJÎtat.  Les  intérêts  ou  produits  quel- 
conques de  ces  valeurs  seront  employés  anssî  a« 
imt  «^4t  mesure  de  la  même  manière. 
l^MIw^tité  de  la  léserve  une  foisv atteinte,  le 
ytélè%eaMn|'ailnnel.deslîiié  à  la  former  cessera, 
«t  les  iotérêls  des  ^mtoutt  isimint  U  céfscrei 
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feront  réunis  au  produit  des  pOBt&\  et  Hr— ■ 

soit  à  l'amortissemenf,  quandil  o^anra  paa  atteint 
tt%  limites,  soit  à  augntenter  les  pmnes,  &ùl 
enfin  à  accroître  le  dividende,  ainsi  q«te  rassem- 
blée générale  le  jugera  convenable. 

Lorsque,  par  suite  d'imputations  faites  sme  la 
réserve ,  elle  ne  se  trouvera  phu  av.  c<Mnplet^  k 
prélèvement  annuel  recommencera  jnaqti^  ce 
que  le  déficit  ait  été  comblé, 

A  la  fin  de  la  quarante  -  quatriènae  aaaée  de 
jouissance  i  époque  Siéaqnelle  Apirera  la  con- 
cession du  pont  de  Penne ,  le  minimum  de  la 
réserve  pourra  être  réduit  i  quarante-cinq  mille 
francs;  l'excédant  sera  réparti,  k  titre  de  sup- 
plément de  dividende ,  tant  aux  dix  actions  qu 
seront  amorties  ladite  année  qu'à  celles  90!  res- 
teront à  amorthr. 

Lorsque  la  concession  du  pont  de   StàmHi^ 
Livrade   prendra  fin ,  c'est-k-dire  k  l'expiration 
de  la  quatre-vingtième  année,  le  m^wfmnm  de 
la  réserve  pourra  être  réduit  k  quarante  mille 
francs  ;  l'excédant  sera  encore  réparti  entre  les 
onte  actions  qui  seront  amorties  celte  nàème  aa- 
née,  et  les  quatre-vingts  qui  resteront  k  amortir. 
^  Enfin  la  réserve  existante  en  caisse  k  l'expiia- 
tion  de  la  concession  du  pont  de  Livignac  ^^ap- 
tfendra  aux  porteurs  des  démises  actions  qii 
lir'anront  pas  été  amorties. 

Ài$emb1ée9  gêairaies, 

18.  Il  y  aura  de  plein  droit,  chaqne  année, 
deujc  assemblées  générales ,  tant  qne  diucn  la 
société.  , 

Elles  se  tlepdront  dans  les  premières  qnîa- 
aaines  de  janvier  et  de  juillet. 

Il  pourra  être  convoqué  des  assemblées  géa^ 
raies  toutes  les  fois  que  le  bien  de  la  so^^  <t 
les  présens  statuts  l'exigeroiit. 

19.  l[.a  convocation  des  assemblées  générales 
sera  faite  au  nom  du  conseil  d'administralim 
par  le  président  de  ce  conseil  et  par  letbts 
adressées  aux  .domiciles  des  actionnaires. 

Cette  convocation  sera  en  outre  annoncée  dans 
Tnn  iles,  joinroaux  des  départemens  de  la  <M- 
rônde^  de  Lot-et-Garonne  et  de  l'Avcyron, 
huit  jours  au  moins  avant  la  tenue  de  l'assem- 
blée. 

20.  Tout  porteur  d'action  de  la  sociçlé  a  le 
droit  d'assister  à  rassemblée  générale. 

Les  actibnnarres  dont  les  titres  seront  an  per- 
fenr  devront ,  trois  jôuri  au  moins  avantla  teant 
de  rassemblée,  déposer  leurs  titres  entre  les 
maibs  d'uri  administrateur  délégué  k  cet  efieli 
qui  devra  faire  mention  de  ce  dépôt  sur  nn  re- 
gistre spécial. 

ai.  Le  bureau  de  l'assiemblée  géîlérale  seia 
composé  provisoirement  du  président  du  coased 
d  adn^nistration ,  de  deux  scrutateurs  choisis 
par  lui ,  et  du  plus  jeune  actionnaire  pressât  k 
rassenâîlée  remplissant'  les  fonctions  de  sccré- 
taire. 

Le  premier  soin  de  l'assemblée  sera  de  pre- 
eéder  k-  la  composition  du  bureau  définitif. 

aa.  L'assemblée  générale  ne  pourra  à&hé» 
fer ,  si  elle  n*ttï  composée  d'un  nombre  de  per- 
ledrs  d'actions  nominadves  égal  an  quart  dm 
«ctiomiaires,  et  reptésmfêat  la  moitié  a»mo«i 
d^  actîoiifi     ^ 
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te  àioiî  est  détermine  à  Taide  an  regùtre  de 
transfert  et  de  celui  qni  fera  oavert  pour  cont- 
latec  le  dëpdt  prescrit  par  rartîcle  ao. 

Sî  le  qaart  éti  membres  a^est  pas  présent ,  il 
aéra  fait  «Ae  nouTeUe  cooTOcation  Si  hait  jours 
d'intervalle  de  la  première,  indiquaot  le  saj«|  sur 
leqnet  l'assemblée  aura  à  délibérer. 

Iie.s  membres  qni  formeront  cette  seconde  as- 
send>lée  générale  pourront  valablement  délibé- 
rer, mais  seulement  sur  le  sujet  indiqué  par  la 
convocation,  quel  que  soit  Je  nombre  des  ac- 
tionnaires dont  elle  Se  com^sera. 

a  3.  Les'  délibérations  seront  prises  an  scrutin 
secret^  à  la  miyorité  des  suffrages  exprimés  par 
les  membres  présens;  les  voix  seront  comptées 
par  tête,  et  non  par  action. 

he$  actionnaires  pourront  se  faire  représenter 
par  un  fondé  de  pouvoir  spécial ,  dont  le  mandat 
sera  joint  au  procès-verbal  de  la  séance. 

Ce  fondé  de  pouvoir  ne  sera  point  un  des  ae- 
tioiinaires;  il  ne  pourra  en  représenter  plus  d*un. 

a4-  L'assemblée  générale  entend  les  comptes 
die  l'administration  et  les  arrête  ;  elle  s*occnpe 
«nsnitc^de  ^ont  ce  qui  peut  intéresser  la  so.ciété  « 
et  procède  enfin  au  remplacement  des  membres 
sortant  di|  conseil  d'administration. 

a5.  L*assemblée  générale  représente  tous  les 
actionnaires.  Sti  décisions  sont  souveraines  et 
obligatoires  pour  tous,  même  pour  ceux  qui 
it'ont  pas  concouru  ^  l'assemblée  générale  qui,  les 
a  rcndoes. 

Conseil  d^adn^nistration» 

a6.  Hé  conseil  d'administration  sera  composé 
de  cinq  membres  possédant  au  moins  le  cin- 
quantième des  actions  non  amorties  qui  seront 
inaliénables  pendant  la  durée  de  leurs  fonctions. 
Ces  fonctions  seront  gratuites* 

Tous  les  ans  les  membres  du  conseil  d'admi- 
lûttration  nommeront  entre  eu^  un  président  et 
lUB  trésorier;  le  membre  qui  occupait  la  prési- 
dence pourra  être  rééln4  s'il  fait  encore  partie 
dû  conseil  d'administration. 

Xa  durée  des  fonctions  de  ces  niembres  sera 
de  cinq  Mû»  ;  ils  seront  renouvelés  par  cinquième. 

Pour  les  quatre  premières  années ,  les  mem- 
bres sortans  seront  désignés  ^ar  le  sort.  Les 
membres  sortans  pourront  être  réélus. 

37.  En  cas  de  vacance  par  décès,  démission 
on  toute  autre  cause ,  de  l'un  des  membres  du 
conseil^  d'administration ,  les  membres  restans 
JEMHttvoiront  Si  son  remplacement  par  un  antre  ac- 
tionnaire ayant  les  qualités  requises  pour  faire 
partie  de  ce  conseil. 

Les  fonctions  de  ce  nouveau  membre  cesseront 
^  U  prochaine  assemblée  générale,  ^  moins  qu'il 
ae  soit  confirmé  par  «Ile. 

a8.  Les  fonctions  du  conseil  d'adihinistration 
embrassent  tout  ce  qui  est  relatif  à  l'organisation 
du  iservice  des  ponts ,  ^  la  passation ,  résiliation 
et  renouTcUement  de  tous  baux;  aux  différends 
ivee  des  tiers  on  des  actidnuaires,  aux  traités  et 
transactions  à  passer  «  aux  remises  des  sommes  à 
nccorder,  aux  compromis  et  nominations  d'ar- 
ttitres,  anx  paiemens  )i  faire ,  aux  recettes  à  opé- 
ttr ,  tn  un  mot  à  la  gestion  et  à  l'exploitation, 
dans  le  sens  le  plus  étendu ,  de  toutes  let  «âAnref 
^  la  loçi^  ou  qù  «Q  ^iépciMkBt» 
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45. 


u  représente  la  seciélé  dans  tout  et  qui  In 
concerne. 

Les  titres  et  valeurs  appartenant  3t  la  société 
et  ceux  dont  le  dépdlest  exigé  par  les  prétèas 
statuts  seront  plac^  dans  une  caisse  li  trois  clefs; 
une  de  ces  clefs  sera  remise  à  cbacun  des  ad*' 
ministrateurs. 

49.  Le  conseil  d'administrali<Mi  sera  composé, 
jusqu'à  la  première  assemblée  générale  qni  aura 
lieu  après  la  livraison  des.  ponts,  de  MM.  Sulser- 
Warl,  de  Urigoyen,  Dapout  et  compagnie,  Pi* 
cbon  de  Longueville  et  Jacob  Lopts-Diast 

DiisoluHon  de  la  société, 

* 

50.  Si ,  pour  une  cause  quelconque,  la  sociétd' 
est  forcée  de  se  dissoudre  avant  l'époque  fixée 
par  l'article  a,  la  délibération,  qni  ordonnera 
cette  dissolution  devra  être  prise  à  la  majorité 
des  trois  quarts  des  membres  présens  représin<« 
tant  les  trois  quarts  en  somme  des  acti<ms  non 
amorties. 

Le  mode  ^  suivre  pour  la  liquidation  de  la  so» 
ciété,  en  cas  de  dissolution,  sera  arrêté  ea 
même  temps  par  l'assemblée  générale. 

La  décision  prise  à  ce  dernier  sujet  le  sera  à 
■la  niajorité  des  suffrages  relative  aux  membres 
pi|résens  à  l'assemblée,  conformément ànx  dispe» 
sitions  de  l'article  a3. 

3i.  Les  statuts  de  la  société  anonyme  des  trois 

Knts  pourront  être  modifiés  et  augmentés  par 
ssemblée  générale  àts  actionnaires,  avec  l'an- 
Kwisition  du  Roi.  Néanmoins  aucun  change» 
ment  ne  pourra  être  réclamé  avant  la  livraison 
des  ponts. 

L'assemblée  générale  qui  délibérera  sur  la 
demande  en  modificadon  des  statutf  devra  r4|oir 
la  moitié  des  actionnaires,  et  représenter  aif 
moins  les  deux  tiers  des  actions. 

3a.  En  cas  de  contestation  entre  les  actioa» 
naires  et  i^  société,  ou  entre  la  société  et  les 
administrateurs,  elles  seront  réglées  par  dpi  ar- 
bitres nommés  en  nomlure  égal  aux  prétentions 
diverses. 

Si  l'une  des  parties  refuse  dé  nommer  son  ar- 
bitre ,  il  y  sera  pourvu ,  après  un  simple  acte  de 
mise  en  demeure  »  à  la  requête  de  ^  partie  la 
plus  diligente ,  par  le  tribunal  de.  ciMameice  de. 
Bordeaux. 

En  cas  de  partage  entre  les  arbitres ,  et  s'ils  ne 
s'accordent  pas  sur  le  cboix  d'un  tiers-arbitoe, 
celui-ci  sera  également  désigné  par  le  tribunal 
de  commuée  de  Bordeaux. 

Les  arbitres  et  tiers -arbitres  pnmoneeront 
comme  amiables  cpmpoàiteurs  ;  ils  sont  dispensés, 
de  suivre  les  formes  et  d'observer  les  délais 
prescrits  par  les  lois  et  tribunaux;  leurs  déci- 
sions seront  souveraines  et  ne  pourront  être  at- 
taquées sous  quelque  prétexte  ni  par  quelque 
voie  qOe  ce  puisse  être. 

Election  de  domicile, 

33.  P6ur  l'exécution  des  présentes,  il  est  éla 
domicile  pour  les  associés  dans  leurs  demenres 
ci-dessus  désignées ,  auxquels  lieux  ils  consentent 
que  toutes  significations  soient  flites  et  vaillent 
l^cndêal  U  dorée  do  U  lociétét  con«M  li  «Uc» 
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,^ ■  pwtî*  dvican  icIÎmi,  l'jlKliiia 

M  4«IbImI>  Ci-4HH  fHI*  pu  ltc«4«>t«Bdrà 
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'   Ht-âété. 

\  xoMtt  In  dû- 

tt   M   profittr* 


Ct  C«tfMM(rc  lin  w^aif  t  lot 
fUnltoM'  0*1  frittu  iiaïuii,  tt  t 
eomB*  If  fëd*!!!  >'U  b'«U  pu  ti 
rWladcHiUtioM. 


JKuiK  aaxfiat  4e  la  dcmam 

3  j.Lu  uisdjt  dosBcat  poavoir  k  HH.  Dopany 
•I  «aamaia,  *i  Sk^-àj  <i*m  bcalti  d'iitû 
MM«U«  M  léMcintBt),  da  h  poarwit  prti 
4t  •■>•  ii  «ppMtiudn ,  h  l'tttel  de  wUicidt  l'ia- 
UaiMMea  (rfciiMarc  t  li  coMliiatin  d^bilii* 
da  la  (rttnl*  aaei^t  tàmittit  laulai  damw 
4|»  ai   B^liliau   k    ai    ■ajK)  mnflir    louiai 

"'      '    «  dci  pfinu  lUlud 

u  1*  Gaa>*nicai*al 

>  liciuiara  lia  Ksi  l'of 

Bj   faire  iqatu   âiajm- 

■  dt  tnalK  qaaliUt  a«  da 
licile,  nbililatr  naa  m 
I  t«ul£i  prtit  det  M-éien* 
r,  CQ  (BMitoat  dinirn; 
^1  tl  |in4[>ltai«al  (lire, 

c  aitad#l*irt  ]■(«»  con- 
I  priio  pir  ta  pt^nld, 
ppBi  agicabla  tt  da  l'cié- 

ilt  ««MBab  Ih  ptiiaatfi 
deaacTDBI  d»«1iu(,  waii  qac  loatti  U»  ii- 

CUM  k  bûe  poDi  raitulMlJDQ  définilÎTc  do 
toditi,  Mcani  inppwlia  p«  UM-  Dnpoui  al 
aonpi|idt  i  B<id«lj  al  ^bojc. 
D»M»Ma. 

paitctpiB^kParii.en  IVladatlndilM'Ia' 
ha»,  Vtn  UU,  1*  iS  mliAn. 


la  ilM.  — OidoB. 
B»n«  da  Boi  qai  .ulaH»  la  cuti»,  k  l.riHa 
da  toanin  (Enn),  de  dnt  lista  sa  atlnrii- 
«■•«  apparlMint  k  l*!.!.  («,  B^  O., 
a'  aaatiao,  (XXXI,  n*  g,oi«.} 

I^oif-PWIippe ,  ele.  tu  h  deniindc 
<™*«  pat  le  canieil  munldpal  de  la 
'Ole  de  Louvicn,  d^parteraent  de  l'Eure, 
teadanl  à  obtenir  ta  conceuloa  i  pr« 
«  e»tiiiulkiii  de  deiK  tbti  ou  iHBrriue- 
mens  contenant  loiiinta-qualra  mètrea 
qainie  centimfeires  de  terraÎD,  apparte- 
nant à  l'Etat,  lilaëi  an  contuKQt  desbras 
de  la  Loude  et  de  Fëcamp,  déciiëa  de  la 
rivière  d'Eure,  à  LouTÎeri,  et  qui  ferment 
ebltacle  au  Ubra  icouleaient  dei  «aui.j 

.  Vu  la  pro<«>>verbaI  d'eiK|uéU  adraî- 
MUat)?^  A  eommoOo  «f  ùwmwMilo, 


I  po*" 
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irtiai  par  le  jaga-df-pus  in  cnton  de 
Iiouvien  I 

Vu  !e  proci)->«rbal  d'eitimation  con- 
tradictoire, en  date  du  6  août  18Î4,  qu 
porte  la  valeur  de  ces  allerrisiemeos  k 
douie  franci  quatre'  TÏngt'lroia  cenlimei  i 

Vu  le  plan  de  est  terrains  Itfi,  vérifié 
et  approuva  par  les  ingénieurs  de*  pontft- 
el-cnaussées,  lequel  est  joint  an  procki— 
verbal  d'eitimation  ; 

Vu  le  décret  du   91  féTrier  li 
tant  que  la  bleoi  de  l'Etal  peu 
ciàài,  lur  ettimalioa,  pour  caiiM  d'utt- 
lilé  publique  communale; 
.  Vu   les  avis  favorables   du  préfet    du 
département  de  l'Eure  et  de  notre  ml- 
nièlre  (ecr£tii!re  d'Etal  de  l'inlérieUT  { 

dée  a  une  cauw  d'utilité  publique  et  coqi- 

Sur  le  rapport  de  notre  miiiistra  m- 
crélaire  d'Etat  det  finance»,  ete. 

Art.  i".  Le  préfet  du  déparleraent  de 
l'Eure  est  autorisé  à  concéder  à  la  viDe 
de  Louviers,  moyennant  donse  firaoct 
quatre- vingt- 1 mil  centimei ,  pr»  r^al- 
tant  de  l'estimation  contradictoire  qui  an 
a  été  &ile,  deui  atlerrisiamens,  conte- 
nant soiia nie  quatre  mèlres  qulnse  cen- 
timfctres,  appartenant  à  l'Etal,  siiuës  au 
confluent  dea  bras  de  la  Loude  et  de  Fi- 
camp, dérivét  delà  riviËre  d'EurCià lou- 
viers, et  deslinëi  à  Sire  eala*^*,  cMnme 
fonnant  obstacle  au  libre  écoulement  des, 
eaui,  ainsi  qu'il  est  élabli  au  procts-ver- 
bal  des  experts  et  au  nian  des  ingénieurs, 
qui  resteront  joints  à  raclé  de  concesaoa 

s.  Le  prix  sera  pajé  par  la  tîUo  d* 
Louviers  dans  la  caisse  du  domaine,  dans 
le  mois  de  la  pastalion  de  Taele ,  et  la 
«iUe  acquittera,  en  outre,  tous  les  (râla 
Ws  et  à  faire'  au  sujet  de  la  présente 
conceuion,  y  compris  ceiu  de rexpeclisc 

3.  Nos  ministres  des  finances  el  de  l'n^ 
lërieur  (MM.  Humann  et  Xbiers)  toi* 
diargés,  etc. 


'JUTB«  II».— (k- 
dn  Roi  qot  ilire  H-  I*  linuWual 
ml*  Hiriipa  k  la  diniU  de  pur  de 
(IX,  BflU.  O.,  1"  Mctio-,  CCGC, 
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Louii^bilippe ,  de.  vn  l'article  >3  d* 
la  Charte  constitutionnelle,  parlant  ï 

a  La  nomination  des  menil»'es  de  b 
■  Chambre  des  pain  appirtienl  au  Ito^ 
«  qui  ne  peut  les  ehoiiir  ^am  puni  Im 
«  notabilité*  er' 


tt  Les  DèuféRâils  f^énérzut  et  tlce-âmi^ 
ft  ràut  des  armées  de  ferre  et  de  mer 
«  après  deux  ans  de  gradé  ;  » 

Consfd^rant  les  services  rendus  à  TËtat 
pai^  M.  ie  comte  Harîspe,  lieutenant  gé- 
ttëral,  etc. 

Att.  i*!'.  M.  te  lieutenant  général  cicmite 
Harispe  est  élevé  à  la  dignité  dt  pair  de 
France. 

3.  Kotre  ministre  de  la  justice  (M.Per- 
•il)  cit  ^arfé/  etc* 


8  DldSHiiiB  i835s^7  JAHTisai^Sé.—- Ordon- 
nance dq  Roi  portant  antorisafion  de  là  caisse 
d'iépatgfies  et  de  pré^ance  formée  à  Gt^n* 
ville  (Manche )4  (IX,  Bull.  0.«  a^  section^ 
CLXXIU,  nO  f  ,o65.) 

X>oiiis-PhiIippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d^Etat.dju  com- 
merce; 

Vu  la  loi  du  5  juin  dernier  y  relative 
aux  caisses  d'épargnes; 

Kotre  Conseil^-a*£tat  entendu^  etc. 

Art*  i''.  La  caisse  d'épargnes  et  de 
piréyojance  fondée  à  Granville,  départe* 
ment  de  lai  Manche,  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite 
eiisse,  tels  qu'ils  sont  contenus  dans  la  dé- 
libération du  conseil  municipal  de  cette 
ville,  en  date  du  i8  septembre  i835f  dont 
une  expédition  conforme  restera  déposée 
aux  archives  dii  ministère  du  commerce. 

a.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorfsdtiôt)  en  cas  de  violation  ôU 
de  non-exécution  des  statuts  approuvés, 
MDS  préjudice  des  droits  des  tiers* 

3.  Là 'caisse  d'ëpargries  dé  Granule 
sera  tenue  d^id fesser,  au  commencement 
de  chaque  année,  au  ministre,  du  com- 
merce et  à  M.  le  préfet  de  la  Manche, 
uti  extrait  de  Son  état  de  situation  arrête 
au  3i  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d^Etat  au 
département  du  commerce  (M.  Duchâtel) 
est  chargé,  etc. 


Bf  16  Mctnni  tm.  Pi 

Vu  les  délibératlônf  dtt  eênMil  HHlfl!- 
«ipal  de  la  %llle  de  Molshelm,  èti  dâfé  dé* 
17  septembre  et  as  octobre  i635{ 

Vu  là  loi  du  5  {uifi  dernier,  relative 
atix  caisses  d'épargnes  ; 

Notre  Gonseil-d'Etat  entendu,  eieu 

Art  IV.  La  caisse  dVtNir|nea  et  it 
prévoyance  fondée  à  J^ouheim  |  àrtum^ 
dissement  de  Strasbourji; .  dépl^tei&eiit 
du  fias-Rhin,  est  autorisée. 

Sont  approuva  les  statuts  de  ladîlt' 
caisse,  tels  au*ils  aontcontenui  dan*  li 
délibération  au  conseil  municipal  de  ^tte 
tiile,  en  date  du  aa  octdbre  i635^  doftt 
une  expéditien  conforme  réitéra  dép6* 
•ée  aux  archiret  du  minieière  dtt  côoit 
Berce* 

3.  Nous  BOUS  réseryons  dé  révoquer 
noire  autorisation, eti  cas  de  viola tioû  o^ 
de  non-eiécution  des  statuts  approuvéif 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d*épargne^  de  Molsheim 
âera  tenue  d*adrésser,  au  commencemeiit 
de  chaque  année,  au  ministère  du  cofli*» 
merce  et  au  préfet  du  Bas-Hhin ,  un  ex» 
trait  de  son  état  de  situation  airrèté  aw 
3i  décembre  précédent* 

4*  Notre  ministre  secrétaire  d'IStât  Éà 
département  du  commercé  (M*  Dudil^ 
tel)  eit  chargé  9  eto« 


8  nicBHBBB  i835  s=  7  lAmmiR  i836.— -Orâbn- 
nance  du  Roi  portant  aatorisation  de  la  caisse 
d'épargnes  ti  de  prévoyance  fondée  à  Mols- 
hein  (Bas-Rhin).  (IX,  BnH.O.,  a»  section, 
CLXXUI,  n».  )fo66.) 

Louis-Philippe,'  etc.  sur  le  rapport  de 
Hotte  mimstre  secrétaire  d'Etat  au  corn* 
niercej; 


MAé 


>m 


iq  BicxMBBX  i835  c=  7  jAawui  l836.  ^-  Or- 
donnance du  Roi  qui  autorise  U  vente  4e 
deax  hectares  eînénante  ares  de  bois  dépen- 
dant 4e  la  (otèi  de  LouTiers  (Bnte).  (tX,  ottll. 
6.,  a*  êeetliM,  GLXXIUi  H*  MÔy.) 

Louis-Philipl^e,  et«.  ftt  ta  démhddé 
formée  par  la  ville  de  Louviers  (Eure), 
tetidadt  à  obtenir  la  coneessiitm ,  à  prie  , 
d^estimation,  de  deux  becthres  dnquailtt 
ares  de  bois^  dépendant  de  la  fbrèt  dé 
Louviers,  et  desthiés  i  Tagrandissemélit 
du  cimetière  de  eette  ville  ) 

Vu  les  articles  17  et  iQ  du  décret  âéà 
feresif  avril  vj^  et  le  décret  dit  ai  fé- 
1^iert»o8| 

Les  lois  dès  a5  Ébàrs  181;  tï  iS  niatra 
ï83i; 

Les  lois  des  i5  et  16  floréal  an  iq  et 
5  ventôse  an  la; 

Le  procès -verbal  d'enquête  de  CWTH 
modo  tt  incommodo; 

Le  plsâi  dudit  terrain  et  k  pretèi' 


|54  tOUISH^IUPPB  1^«  * 

Ycdbal  du  lo  août  i834f  par  lequel  les 
experts  ont  estimé  la  superficie  à  trois 
ceot  quatre-TÎngt-quinse  francs  quatre- 
yingts  centimes  I  et  le  sol  nu  à  quatre 
cent  cinquante -trois  francs  cinquante 
centimes  ; 

V|i  les  avis  du  préfet  du  département 
•I  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  an 
département  de  Intérieur  ; 

Considérant  que  la  concession  deman- 


▼ille  n'ayant  besoin  que  du  terrain ,  il 
convient  de  réserver  la  superficie  pour 
être  vendue  au  profit  de  l'État ,  par  ad- 
judication publique,  conformément  à  Tar-* 
tide  17  du  Code  forestier,  et  à  la  charge 
de  défricher  ; 

Siir  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  des  finan- 
cesy  etc. 

Art.  ler.  Notre  ministre  secrétaire  d'E- 
tat des  finances  est  autorisé  è  concéder 
à  la  ville  de  Louviers ,  département  de 
l'Eure ,  moyennant  la  somme  de  quatre 
Cent  cinquante-tPois  francs  cinquante  cen- 
times ,  prix  résultant  dé  l'estimation  qui 
en  a  été  Êiite ,  le  sol  nu  de  deux  hec^ 
tares  cinquante  ares  de  bois  dépendant 
de  la  forêt  de  Loûviers,  triage  du  défend, 
désignés  et  limités  au  procès-verbàl  d^es- 
timation^  et  au  plan  dressé  le  ao  août 
dernier,  lesquels  resteront  annexés  à  la 
minute  de  l'apte  de  concession. 

-^  a.  La  superficie  des  deux  hectares  cin- 
quante ares  sera  vendue  par  adjudica- 
tion publigue,  conformément  à  l'article  17 
du  Code  torestier,  i  la  charge  de  défri- 
chement dans  le  délai  qui  sera  déterminé 
par  ^administration  des  fçrjêts. 

3.  La  ville  de  Louviers  sera  tenue  : 
«o  de  verser  à  la  caisse  du  domaine  la- 
dite somme  de  quatre  cent  cinquante- 
trois  francs  cinquante  centimes,  aux  épo- 
3ues  et  avec  les  intérêt  àx€s  par  les  lois 
es  iS  et  1,6  floréal  an  10  et  5  ventôse 
an  la; 

ao  D'acquitter  tous  les  frais  auxquels 
la  concession  à  pu  ou  pourra  donner  lieéf 

3«  De  clore  le  cimetière  parades  murs 
dont  rélahlistement  et  l'entretien  seront 
à  la  charge  de  la  ville. 

^  4*  Nos  ministres  des  finances  et.de 
rmtérieur  (MM.  Humann  et  Thiers) 
•ôni chargés,  etc. 


16  &icuai&B  i835« 

j6  DicxMiBX  i835  =  7  lANVisB  |S36..^^  Or- 
donnance au  Roi  portant  autorisadon  de  la 
caÛM  d*épargnaf  et  de  préroyamce  fondée  ^ 
Annonay  (Ardèche).  (IX,  Bull.  O.,  a^  sect.« 
CLXXIIIv  n»  9,068.) 

Louis-^ilippe ,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  qu  comr 
merce  ; 

Vu  la  loi  du  5  juin  i835  ; 

Notre  Conseil-d'Ëtat  entendu,  etc. 

Art.  i«^.  La  caisse  d'épargnes  et  de 
prévoyance  fondée  à  Annonay,  départe- 
ment de  l'Ardèche,  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  la  caisse, 
tels  qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte  passe*, 
le  a4  novembre  i835,  devant  M^  Hippo- 
ly te Boissonnet ,  notaire  à  Annonay;  le- 
quel acte  restera  déposé  aux  archives  du 
niinistère  du  commerce. 

a.  Noiis  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation  en  cas  de  violation  on 
de  non -exécution  des  statuts  approuvés, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargnes  d'Annoiiay  sera 
tenue  d^adre^er,  au  commencement  de 
chaque  année,  au  ministre  du  commerce 
et  au  préfet  de  TArdèche,  un  extrait  de 
son  état  de  situation  arrêté  au  3i  déceni- 
bre  précédent. 

4*  Notre  ministre  secrétaire  d*Etat  au 
département  du  commerce  (M.  DuChâ- 
4el)  est  chargé^  tid 


16  oiciMBBE  i835  ss  7  JAirviBB  i836.  —  Or- 
donnance du  Roi  portant  antorisation  de  la 
aociété  fonnëe  k  Blaye  (Gironde)  pônr  l'éta- 
bbuement,  dans  cette  TÎUe,  d'une  catâse  d'é» 
pargpea  et  de  prévoyance.  (IXt*^^*  ^'t 
a«  aect>on,.CLXXIII,  n"»  9,069.) 

LoUis--Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  du  com* 
merce; 

Notre  Conseil- d*£(at  entendu,  etc. 

Art.  ler.  La  société  formée  à  Blaye, 
département  de  la  Gironde,  pour  réta- 
blissement, dans  cette  ville,  d  une  caisse 
d'épargnes  et  de  prévoyance ,  est  auto- 
risée*. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite 
caisse,  tels  qu^ls  sont  contenus  dans  l'acte 
passé  le  ab  ncrvembce,  i835  ^  lequel  acte 
restera  déposé  aux  archivés  du  ministère 
du  commerce. 

3.  Noi^  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation  en  cas  de  violation  ou 


^  noA-èxtoirîoii  des  statuts  «pprauTës, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3;  Là  caisse  d'épargnes  et  de  prévoyance 
de  Blaye  sera  tenue  d'ad^esse^,  au  com- 
ncBcenoent  de  chaque  année,  au  ibinis- 
ière  dn  commerce,  au  préfet  de  la  Gi»- 
ronde  et  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce de  Bhye ,  un  extrait  de  son  état 
de  situation  arrêté  au  3i  décembre  pré- 
cédent* 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etel  au 
département  du  commerce  (  M.  Duchâ- 
tel)  est  chargé 9  etc. 


i€,  18  otonouis  i8S5« 


lis 


16  O^CBMBRB   l835  =  7  lAWVIKR   i836.  —  Or-, 
donnante  da  Roi  portant  autorisation  de  la 
caisse  d'épargne» 'et  de  prévoyance  fondée  à 
Chitelleranlt  (Vienne).  (IX,  Bail.  O^  a*'  sect., 
CLXXUI,  n*  9,070.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d^Etat  du  com- 
merce; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  munî- 
dpal  de  la  ville  de  Châtcllerault,  en  date 
des  aa  juillet  et  lO  septembre  i835  ; 

Vu  la  loi  du  5  juin  dernier,  relative 
aux  caisses  d'épargnes  ; 

Notre  Gonseil-d'Ëtat  entendu,  etc. 

Art.  ler.  La  caisse  d'épargnes  et  de 
prévoyance  fondée  à  Ghâtellerault ,  dé- 
partement de  la  Vienne ,  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite 
caisse ,  tels  qu'ils  sont  contenus  dans  la 
délibération  du  conseil  municipal  de  cette 
▼ille,  en  date  du  10  septembre  i835^  dont 
une  expédition  conforme  restera  déposée 
aux  archives  du  ministère  du  commerce, 

a.  Nous  nous  réservons  de^  révoquer 
notre  autorisation  en  cas  de  violation  ou 
de  noo' exécution  des  statuts  approuvés, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargnes  de  Cbâtelle- 
rauU  sera  teiiue  d'adresser,  au  com- 
menccment  de  chaque  année ,  au  rainis^ 
tèrc  du  commerce  et  au  préfet  de  la 
Vienne,  un  extrait  de  son  étal  dé  situa- 
tion arrêté  au  3i  décembre  précédent. 

4t  Notre  ministre  secrétaîr'e  d'Etat  au 
département  du  commerce  (M,  Duchâ* 
tel)  est  chargé,  etc. 


caisse  dVpaifnes  et  de  ptéfoyaitet  iimàh  h 
Sentis  (Oiie).  (IX,  Bail.  O.,  a«  «ectÎMv 
CLXXUI,  n»  9,071.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  à$ 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  du  cbm-^ 
merce  ; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  muni-^ 
cipal  de  la  ville  de  Senlis,  en  clate  des 
II  juillet,  16  octobre  et  a6  novembre 
i835; 

Vu  la  loi  du  5  juin  dernier,  celativ* 
aux  caisses  d'épargnes; 

Notre  Conseil-à'Etat  entendu ,  etc* 

Art^  1er.  i^  caisse  d'épargnes  et  de 
prévoyance  fondée  à  Senlis  (  Oise  )  est 
autotisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite 
caisse  d'épargnes,  tels  qu'ils  sont  conte- 
nus dans  la  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal de  cette  ville,  en  date  du  aôno- 
vembre  i835,  dont  une  expédition  restera 
déposée  aux  archives  du  ministère  dU 
commerce. 

a.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation  en  cas  de  violation  ou 
de  non-eiécution  des  statuts  approuvés, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'^épargnes  de  Senlis  sera 
tenue  d'adresser,  au  commencement  de 
chaque  année,  au  ministre  du  commerce 
et  au  préfet  de  l'Oise,  un  extrait- d^ son 
état  de  situation  arrêté  an  3i  décembre 
précédent. 

4.  Noire  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  du  conamerce  (M.  Duchâ-^ 
tel)  est  chargé,  etc. 


1%  nicBaBRs  i835  =  7  jahv»»  i836.  — *  Or- 
éranante  da  Hoi  portant  «iitorîsstion  ^^  1^ 


18  oicBMBBK  1835  s=  7  JAKVIBB  4836.  ^  Or- 
donnance du  Roî  qui  autorise  la  commune 
du  Merleraolt  (Orne)  à  Ouvrir  un  abaUoir 
t>ubltc.,(IXi  Bull.  O.,  a«  section,  GI<XXIIit 
n»  9,07  X.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  fe  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  3'Etat  au  dé- 
partement du.  commerce  ; 

Vu  la  loi  des  i6  =5  a4  août  1790, 
titre  XI,  article  3; 

Le  décret  du  i5  octobre  1810  et  1  or- 
donnance réglementaire  du  i4  Janyier 

Les  délibérations  prises,  les  10  mai 
i83i,  10  mai  et  a6  décembre  i834,  par 
le  conseil  municipal  du  Merlerault,  dé- 
partement de  l'Orne,  afin  d'obtenir  1  é- 
taWissemept  d'un  abattoir  public  etcora^ 


in  fPifiMJiw  i«r;  «Si? 

ghwii  mt^Ê/ttê  oottMOMPtf ,  dam  unHlininif 
^e  loi  èéderaît  Je  sieur  Prée; 

L'autorisation  donnée,  le  aa  mai  i835, 
à  cet  établissement  par  le  sous -préfet 
d'Argeqtan;  , 

L*avis  du  préfet  du  département  Se 
rOrne;  » 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  I«^  La  commune  du  Merlerault. 
département  de  TOme,  est  autorisée  a 
ouvrir  et  à  mettre  en  activité  un*  abattoir 
public  et  commun. 

a.  A  dater  de  l'ouverture  du  dit  abat^ 
toir,  Fabattagè  des  bœufi,  vaches,  veaux, 
moutons  et  porcs,  aura  lieu  exclusive- 
ment dans  cet  établissement,  et  toutes 
tueries  particulières,  dans  Tintérjeur  de 
la  commune,  seront  interdites  et  fermées* 

Toutefois  les  propriétaires  é^  les  babi- 
tans  du  Merlerault  qui  élèvent  des  porcs 
pour-  la  consommation  de  leur  maison 
conserveront  la  faculté  de  les  abattre  chex 
eux ,  pourvu  que  ce  soit  dans  un  lieu  doi 
et  ^paré  de  la  voiç  publique. 

3.  Les  droits  à  payer  par  les  boucbers 
et  charcutiers,  pour  l'occupation  des  pla- 


ces dans  cet  abattoir,  seront  réglés'  par 
Un  tarif  arrêté  selo^  !a  forme  ordinaire. 

,  4*  1(CS  réglemens  que  le  maire  du  Mer- 
lerault arrêtera  pour  le  service  de  l'abat- 
toir public,  ainsi  que  pour  k  commerce 
de  lai  |>oucherie  et  la  charcuterie,  ne 
serblit  exécutoires  qu'après  avoir  reçu 
lapprobation  de  notre  ministre  du  com- 
merce, sur  l'avis  du  préfet. 

5.  Nos  ministres  du  commence  et  de 
l'intérieur  (MM.  Duchâtel  et  Thiers) 
•ont  chargés,  etc. 


i^  bicsttBBS  i$3[S  =  i6  jAkvixr  i836.  —  Or- 
donnance  da  Roi  porlsnt  autorisation  de  la 
société  anonyme  formée  à  Bordeaux  (Gv- 
roiidè)  sous  U  dénomination  de  Société  du 
pont  de  Cubzac.  (IX,  Bail.  O.,  a*  section. 
CLXXV,n»  9,096.)  ^ 

Louis- ï^hilippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d*£tat  au  dé- 
partement du  commerce; 

Vu  les  articles  39  à  87,  4^  «t  45  du 
Gode  de  commerce; 

Notre  Gonseil-d'Ëtat  entendu,  etc; 

Art.  ler,  La-  société  anonyme,  formée 
i  Bordeaux,  département  de  la  Gironde, 
éousla  dénomination  de  Société  du  pont 
«te  Ckibzcu:,  est  autorisée. 
-   Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite 

•ociété,  teb  ïw'ib  sqîA  contenus  dans 


17  <h wii>  iSflBs 

Fade  pané,  le  11  décem&tv  IftSS ^  ^pae^i 
devant  M«  Lehon  et  aon  collègue,  no* 
taires  à  Paris ,  lequel  acte  restera  aan^é 
à  la  présente  ordonnance. 

9.  Nous  pous  réservons  de  révoq^ier 
■être  autorisation  en  cas  de  violation  od 
de  non-exécution  des  statuts  approuvé!, 
iaos  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  d'adresser,  tous 
les  six  mois,  un  extrait  de  son  état  de  si- 
tuation au  ministre  du  commerce,  au  pré- 
fet de  la  Gironde,  à  la  chambre  de  com- 
merce et  au  greffe  du  tribunal  de  con»* 
merce  de  Bordeaux. 

4*  Notre  ministre  secrétaire  d'£iaf  au 
département  du  commerce  (M.  Duchâ* 
tel)  est  chargé,  etc. 


Art. i«'.  U  est  formé,  sauf  PantorisatioB,  etc. 
Objet  f  daréep  raison  et  siège  de  la  sodêtè. 


a.  Cette  société  aura  pour  objet  la  coostnM" 
tioQ  du  pont  de  Cabuc  et  U  perception  des 
droits  de  péage  sur  ce  pont ,  pendant  les  ^ingl- 
f  ept  années  f  aatre  mois  et  vingt-sept  joon  quf 
suivront  m  livraison  an  public,  et  qui  dinvent 
former  U  durée  de  U  concession  adjugée  ^ 
M.  Quénot. 

3.  La  société  elle-même  ne  commencera  ^e 
le  jour  de  l'ordonnance  qui  l'aura  autorii^e,  et 
elle  cessera  avec  le  terme  cle  ladite  eonceMKm. 

4.  Elle  prendra  le  titre  de  Sod^  amnpÊê 
du  pont  de  Çubeac  sur  la  Dordogne. 

Elle  sera  régie  par  un  conseil  d'adminislia- 
tion. 

5.  Le  siège  de  la  société  sera  k  Bordeawxa  ci 
la  demeure  de  Fun  des  administraleurs  dés%nl 
par  le  conseil  d*administratlon. 

L'indication  de  cette  demeure  sera  îasété^ 
aux  joamanx  de  Bordeaux. 

FormaiiQn  du  fonds  social^  création  dês  aOiùmsi 

6.  M.  Ôuénot  confère  da^s  U  société ,  1  titré 
démise,  la  concession  qu'il  a  obtenue,  suivait 
ledit  procès-vçrbal  du  ao  avril  dernier.  En  con- 
séquence, la  société  demeure  substitué»  dans 
tous  les  droits  actifs  et  passifs  résultant  de  ladite 

'adjudication  et  dudit  cahier  des  charges,  no- 
tamment dans  le  droit  de  recevoir  la  sabventiom 
de  un  miUion  daq  cent  mille  francs ,  payaUo 
par  I*Etat,  le  tout  $ans  garantie  de  la  part  da 
M.  Quénot ,  qui  recevra  spécialement  peur 
cette  mise  trois  actions  dans  ladite  société  ,  in- 
dépendamment de  celles  qu'il  pourra  y  prendra 
comme  les  autres  comparans. 

^  Comme  aussi  il  est  bien  entendu  que  la  SO" 
ciété  sera  soumise  i  toutes  Jes  charges  et  obligft- 
tiens  imposées  au  titalaire  de  l'adjudlcatîoa  psr 
le  cahier  des  chaîgei  «nnczé  à  rordonnapce  do 
6  JBiU«t  il^« 


lomi-nmiiii  i^  ^ 

-  «^•IlHIItétf  fVifOneceiitiatlkintdeinUlt 
franci  chaciiBe«  qnî  auront  droit,  par  portions 
épXts  entre  elles ,  aux  prodniis  aeU  da  pont  «ne 
fois  cOBStrait ,  pendant  ledit  délai  de  Yingt-sept 
»n>  qnatre  mois  et  TÎngt-«ept  joart.  Troî*  dt 
cet  aelioiii  font  attribuées  «pécialtment  k 
Bf.  Qaéiiot,  comme  il  vient  d'être  dit  en  Tar* 
tide  6. 

Les  treiae  cent  qnatre-TÎngt-^ix-sept  autres 
actions  de  mille  francs  Tune  serviront  k  réaliser 
un  capital  de  treise  cent  quatre-vingt-dix-sept 
Bûlie  francs  (1,397^000  tt.). 

ita  société,  comme  étant  aux  droits  de 
M.  Quénot,  recevra  par  ailleurs  du  Gouverne- 
ment ladite  subvention  de  quinte  cent  mille  fr., 
aux  termes  deTartide  11  dudit  cahier  des  char- 
àes.  (i,5oo,o0o  fr.) 

La  société  réalisera  ainsi  uu  capital  de  deux 
millions  huit  cent,  quatre-vingt-dix-sept  mille 
iraucs ,  destiné  principalement  à  la  construction 
dudit  pont  et  è  l'accomplissement  de  toutes  les 
conditions  dudft  cabierdes  cbaiges.  (3,897,000^.) 

,Att  surpins,  l'eniploi  complet  de  ce  capital 
sera  établi  dans  Tart.  11  ci-après. 

9.  La  première  charge  de  TadjudicatioA  ayant 
^té  de  verser  un  cautionnement  de  deux  cent 
mille  francs,  la  société  devra  effectuer  ce  ver- 
ÉCment  sut  le  premier  quart  do-  montant  des 
actions. 

Et  attendu  que  MM.  Cart,  Mestrezatet  com- 
jpagnie,  et  L.  Pereyra  frères,  ont ,  de  leurs  pro- 
pres fonds,  versé  cette  somme  le  ao  avril  der- 
nier, par  moitié  chacun,  pour  M.  Quénot ^ 
tomme  adjudicataire,  dans  la  caisse  du  réce- 
▼eur  général,  la  société,  011  quoique  soit  son 
Conseil  d'administration ,  prendra  les  dispositions 
qui  seront  jugées  convenables  par  ce  conseil, 
iOit  pour  qae  MM.  Henty  Cart ,  Mestrézat  et 
compagnie,  et  Louis  Pereyra  frères,  puissent 
l^etirer  la  somme  par  eux  versée ,  soit  poor  opé- 
rer un  transfert  et  leur  en-  payer  le  prix  in- 
iégrd. 

La  société  devra  leur  faire  compte  de  l'intérêt 
^e  ladite  somme  à  quatre  pour  cent,  depuis  le 
jour  du  versement»  sauf  k  déduire  les  intérêts 
qn^  viendraient,  k  recevoir  de  la  caisse. 

9.  MM.  Henry  Cart,  Mestresat  et  compagnie^ 
•t  Louis  Pereyra  firères,  déclarent  qu'agissant 
dans  l'intérêt  et  au  nom  de  la  compagnie ,  ils 
ont  d'ors  et  déjk  préparé,  d'accord  avec  MM.  les 
ingénieurs,  de  Yergès  ,  Quénot  et  Bayard  de  la 
Tingtrie ,  les  moyens  d'exécuter  le  .pont  de  Cul>-* 
sac  ei  d'assurer  l'accomplissement  àt»  obliga- 
tions imposées  au  concessionnaire  par  le  cahier 
des  cbaiges  de  l'adjudication. 

D'après  les  devis  et  projet  de  dispositions  pré- 
jparés  è  cet  effet ,  tous  les .  travaux  et  ouvrages 
dépendant  de  l'établissement  du  pont,  sans  au- 
cune réserve  ni  restriction,  seront  exécutés  et 
achevés  dans  un  délai  de  quarante-deux  mois  à 
partir  de  Tapprobation  des  plans  et  devis,  et 
moyennant  une  somme  de  deux  millions  sept 
cent  mille  francs,  payable  par  quarante-deuxiè* 
mes  à  mesure  de  l'avancement  des  travaux. 

MM.  Henry  Cart^  Mestresat  let  compagnie ,  et 
tioiiia  Paieyr«  frècéf  1  «'obligent  i  conveirtir  en 
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on  engagement  relier  Uê  ifiipesMnnt  ^  prl« 
cèdent  et  celles  qui  sent  contenues  dans  le  pro- 
jet de  traité  ,  mis  sous  les  yeux  de  la  société ,  et 
a  enganent  à  cet  effet  k  rat>poHer  le  cohsente- 
ment  desdits  ingénieurs;  Cet  engagement  de  leur 
part  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  leur  faire  en- 
courir, soit  à  l'égard  de  MM.  les  ingénieurs  ci^ 
dessus  désignés,  soit  à  l'égard  de  la  société, 
d'autre  obligation  que  celle  de  la  temise  de  CO 
traité  régularisé. 

10.  La  société,  de  son  côté,  déclare  donner  son 
entière  approbation  aux  bases  do  projet  qui  lui 
a  été  soumis ,  et  tel  quMl  est  annexé  ^  l'acte-  dû 
il  aoAt  dernier,  passé  devant  ledit  M*  Grange- 
neuve,  notaire  k  Bordeaux,  et  ci-devant  énoncé, 
promettant  expressément  de  ratifier  ce  qui  a  été 
on  sera  fait  en  conséquence  par  MM.  Henry 
€art ,  Mestreaat  et  compagnie ,  et  Louis  Pereyra 
frères ,  qu'elle  avoue  pour  te»  mandataires ,  et 
qui  demeureront  dûment  déchargés  envers  elle 
par  la  production  de  l'engagement  mentionné  dans 
rartiele  précédent. 

La  ratification  dudit  engagement  sera  donnée 
par  le  conseil  d'administration  agissant  au  nom 
de  la  société,  et  muni  dès  ce  moment  de  tous 
les  pouvoirs. à  ce  nécessaires. 

11.  L'emploi  complet  du  capital  effectif  de 
deux  millions  huit  cent  quatre-vingt-^liz-sept 
mille  francs ,  dont  il  est  parlé  eu  Tarticle  g , 
dttnenre  fixé  comme  il  suit  : 

1*  Deux  millions  sept  cent  mille  francs  se- 
ront employés  ,  ainsi  qu'il  a  été  dit ,  k  payer  paf 
quarante-deuxièmes  le  prix  arrêté  par  les  ingé- 
nieurs. (1,700,000  fr.) 

a*^  Cent  soixante-dix-neuf  mille  trois  cent 
deux  francs  quarante-cinq  centimes  seront  af« 
Sectes  :  l^  aux  frais  des  mouvemens  de  la  caisse 
sociale';  a"  k  un  prélèvement  au  profit  des  ac- 
tionnaires, destiné  k  leur  tenir  lieu  d'intérêts 
depuis  le  versement  jusqu^au  quarante-deuxiènio 
mois  après  l'approbation  des  plans,  époque^ do 
la  livraison  do  passage  du  pont  au  pul>lic  ,  'ainsi 
qu'il  résulte  du  tableau  intitulé  :  TahUau  du  mom» 
vaneni  de  la  caisse  de  la  société.  (i79,3oa  fr.  45  c) 

L'original  de  ce  tableau ,  qui  a  été  enregistr^^ 
est  demeuré  annexé  à  l'acte  dndit jour,  3i  août 
dernier  susénoncé» 

3^  La  somme  de  dix-sept  mille  six^cent  qua- 
tre-vingt-dix-sept francs  cinquante- cinq  centi- 
mes formant  le  solde  restant  sera,  à  la  fin  dn 
quarante-deuxième  mois ,  remise  et  abandonnée 
k  MM.  Henry  Càrt ,  Mestresat  et  compagnie  « 
Loois  Pereyra  frères,  pour  les  indemniser  à  foi^ 
frkit  des  frais  <]fo'ils  prennent  k  leur  charge  pour 
coût  et  régularisation  du  présent  acte^  frais  d'im- 
pression ,  émission  et  timbre  d'actions,  et  autres 
relâilfr  k  la  constitution  définitive  de  ladite  so* 
ciété.  (17,697  fr.  55  c.) 

Total  égal  audit  capital ,  deux  millions  huit 
cent  quatre-vingt-dix-sept  mille  fr.  (x,897,ooo'.) 

Il  est  expliqua  que  la  somme  de  deux  cent 
mille  francs  affectée  pour  le  cautionnement  n'a 
pas  été  comprise  dans  cette  indication  de  l'em- 
ploi définitif,  attendu  que  le  versement  n'en 
sera  que  provisoire,  et  que  la  société  devra  la 
retirer  de  fa  caisse  de  M.  le  receveur  général  a» 
lîw  tl  à  mefwo  4o  U  confection  dei  triTanx. 
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J^êntmud  db  Moniml  dl»  actionsf  fwmt  des 

RlrVf* 

lâ.  Chaque  action  s«ra  paj^c  par  chaqve  ac« 
tioanaire  comme  «vit  : 

^  Vu  premier  quart  dans  les  trente  joon  dé  la 
#%iuitiire  de  Tacte  de  «ociëtë  susmentionné; 

Un  second  quart  dans  le  mois  qui  suivra  l'ap- 
^robatîou  àit%  plaus;  ' 

ITn  troisième  quart  treize  mois  après  le  paie- 
ment du  secoUd  quart; 

^  le  dernier  <^oart  dix-sept  mois  après  lo 
paiement  du  troisième  quart. 

Chaque  actionnaire  aura  Je  droit  de  payer  Ja 
lotelité  de  ttt  actions  par  anticipation  dsns  ies 
caisies  de  la  sodëtë ,  qui  lui  tiendra  compte  de 
1  intérêt  h  raison  de  quatre  pour  cent  Tan;  la 
aociété  avra  aussi  le  droit  de  reculer  Tépoque 
ci-dMSus  ihiée  des  paiemens  ;  elle  ne  pénrra  les 
anticiper  que  dans  les  seuls  cas  prévus  par  les 
•rtifles  8  et  9  du  document  annexée  racte.du- 
dJt  joor,  3 1  août  dernier,  reçu  par  ledit  M*  Gran- 
ceneuve,  o*est-^-dire  dans  le  cas  .seulement  où 
»••  travaux,  étant  poussés  avec  activité,  arrive- 
'*"|"*»  «vant  Ie4emps  fixé ,  au  terme  de  chaque 
période,  et  nécessi feraient  un  paiement  anticipé 
de  un  ou  plusieurs  pactes  mensuels. 

En  ce  cas  ,  le  conseil  d'administration  déter^- 
minera  quelle  sera  la  part  %  ex^er  des  action- 
■■ares,  par  anticipation,  sur  le  quart  ^  échoir 
de  leurs  versemens. 

I«s  actionnaires  seront  d'ailleurs  prévenus  à 
«avance ,  et  aussitôt  que  possible ,  par  des  circu- 
«>fes,  de  la  convenance  et  de  la  nécessité  de  ce 
paiement  anticipé. 

Dms  tous  les  cas ,  et  huit  jours  après  la  de- 
mandé en  versement,  Tactionnaire  en  retard  sera 
m»  en  demeure  par  un  simple  acte  extrajudi- 
«aire. 

I^na  la  quinsaine  de  la  signification  de  cet 
***•,  le«  actions  de  ractionnaîre  en  retard  se- 
ront vendues  en  vertu  d'une  délibe'ratiou  du 
conseil  d'administration ,  par  le  ministère  d'un . 
•»»t  de  change,  au  cours  légal  de  la  bourse  de 
Bordeaux  du  lendemain  du  jour  qui'  suivra  cette 
délibération. 

Le  nouvel  actionnaire  devra  payer  le  mon- 
î*f*  £«•  acUons  à  lui  vendues,  qui  lui  sevont 
transférées  par  le  seul  concours  du  conseil  d'ad- 
'?'""*'**>o»;  >1  devra  en  payer  le  montant  aux 
ecliéances,  et  de  la  même  manière  qu'aurait  été 
tenu  de  le  faire  l'actionnaire  remplacé,  et  élire 
im  domicfle  è  Bordeaux.  Néanmoins  le  conseil 
^administration  pourra,  sans  être  obligé  de  mô- 
Ovér  son  avis,  exiger  de  lui  le  paiement  immé- 
diat de  ce  qui  restera  du  sur  le  prix  intégral  de 

I«  résultat  de  fa  négociation  sera  notifié  à 
racUonnaire  remplacé,  au  domicile  par  lui  élu, 
•t ,  dans  le  cas  oh  elle  aurait  produit  un  béné- 
■ce  pour  la  société,  il  lui  en  «cra  4enu  compte; 
mais  aussi  il  sera  tenu,  par  toutes  les  foies  de 
droit,  de  payer  h  la  société  le  déficit  ^ui  pôur- 
«»Jt  en  résulter.  ^    - 

i3.  Au  fur  etJ4  mesure  des  versemens  effec- 
tuéi  par  les  actaonnaires  ,  il  leur  sera  remis  des 
auittmces  qài  devront  «tre  signées  par  lé  prési- 
dent du  «oBseil  d'administration  ou  l'adjulais- 


tralenr  qui  le  suppléera,  et  par  itftifeoBd  t4mS« 
nistratenr. 

Ces  quittances  serviront  de  titres  ^visnrea. 
qui  seront  réputés  promisses  d'actions  $  cet 
quittances  ou  promesses  d'actions,  seront  échan- 
gées^,  dans  le  mois  qui  suivra  le. dernier  verse- 
ment ,  contre  les  titres  définitifs  appelés  actions 
nominatives  ou  an  porteur. 

Ces  actions  défimtives  ne  pourront  jamais  être 
obtenues  que  par  le  versen^ent  intégral  de  cha- 
que souscription. 

14.  Les  actions  dont  la  forme  sera  déterminée 
par  le  conseil  d'administration  seront  nominati- 
ves ou  au  porteur ,  au  choix  des  actionnaires. 

Il  sera  expressément  indiqué  sur  le  titre  que 
chaque  actionnaire  aura  droit,  pendant  les  qu*« 
rante-deux  mois  de  la  durée  des  travaux,  h  un 

g  relèvement  sur  le  capital  social  destiné  k  tenir 
eu  d'intérêts  pendant  ce  temps;  ce  prétèveraent 
sera  fait  sur  les  cent  soixante-dîx^neuf  mille  troiâ 
ce^t  deux  francs  quarante-cinq  centimes  affectés 
k  ce  service  par  le  paragraphe  deux  de  l'article 
onaième  ci-dessus. 

.  Les  actions  nominatives  pourront  éfre  convep- 
ties  en  actions  au  porteur,  et  réciproquement^ 

Elles  seront  signées  par  deux  membres  da 
conseil  d'administration. 

i5.  Le  transfert  des  actions  nominatives  s'opé' 
rera  par  la  déelaration  du  cédant  ou  de-  son 
fondé  de  pouvoirs  spécial ,  signée  par  le  cédait 
et  acceptée  par  le  cessionnaire ,  sur  un  re^ûdre 
tenu  k  cet  effet  par  le  conseil  d'administration. 

Chaque  transfert  sera  productif ,  pour  ladite 
société  anonyme, ^d'nn  droit  fixe  de  deux  firancs. 

Le  transfert  des  actions  au  portenr  résultera 
de  la  simplo  tradition  des  titres,  ainsi  que  de 
l'énoncé  de  leur  qualification  d'aétions  an  por- 
teur. 

-Le  transfert  des  actions  nominatives  ou  aa 
porteur  empcurtera  toujours,  à  l'égard  dé  la  so- 
ciété et  au  profit  du  nouveau  propnétaire,  la 
conceMion  des  sommes  revenant  à  ees  actions  sur 
les  réserves  qui  pourraient  avoir  été  fait».,  et 
sur  les  dividendes  acquis  au  temps  du  transfert. 

Le  transfert  des  actions  entraînera  toujours 
contre^  le  cessionnaire  robligktion  d'accomplir  et 
exécuter  tous  les  engagemeus  pris  par  les  ^ac- 
tionnaires primitifs,  de  manière  \  ce  qjit  '*^ 
tionnaire  '  nouveau  se  trouve  eàtièrement  suba»- 
titué  aux, droits  et  obUgatioAs  de  l'actionnaittt 
fondateur. 

Dans  le  cas  ob  le  prix  total  d'une  actioA 
n'aurait  pas  été  recouvré  par  la  caisse  sociale  « 
le  conseil  d'administration  aura  te  droit  dTanto- 
riser  ou  de  refuser  le  transfert  de  cette  action, 
sans  être  obligé  de  motiver  son  refus. 

Le  titulaire  de  Paction  auquel  on  aifrait  re* 
fusé  ce  transfert  aura  néanmoins  la  faculté  de 
l'exiger  ,  en  acquittant  dans  les  caisses  de  la 
société  le  prix  total  de  l'action,  et  il  lui  sera 
tenu  compte  alors,  de  l'intérêt  des  versemens  qu '9 
anca  anticipés,  h  raison  de  quatre  pour  ceftt 
l'an. 

16.  La  société  ne  reconnaît  pas  de  fraeUon 
d'actions  ;  si  plusieurs  ont  droit  à  la  propriété 
d'une.  OU'  plusieurs  acttoos  indivises  entre  emx« 
ils  devront  se  faire  représenter  par  u^e  s«iile 
peréonne. 


tOtriS-ffHOIFPX  l^,  «» 

<  Dans  ancvB  ealf  et  sonl  auciui  prétexte ,  il 
Qe  pourra  être  apposa  de  fcellës  ni  être  fait 
d*înTeirtaire  à  leur  requête  ni  k  celle  de  leiuei 
héritiers. 

Le  porteur  da  titre  ides  actîoni  indivises  sera 
censé  propriétaire,  è  l'égard  de  la  société,  da 
dividende^ 

.  17.  Les  actions  demeurent  réparties  comme 
f  Dit  ^  savoir  :  (  Suit  la  r^artùion.  ) 

18.  La  subvention  de  qninze  cent  mille  francs 
accordée  par  le  Gonvemementpoor  la  construc- 
tion du  pont  de  Cubaac  devant  être  payée ,  sui- 
vant les  termes  du  cahier  des  charges  de  Tadia- 
dication ,  en  trois  portionè  de  cinq  cent  mille 
francs,  dont  chacune  subdivisée  e^  paiemens 
partiels  de  cent  mille  francs, 

La  première  portion  ne  sera  payable  que  lors-* 
que  les  piles  et  lès  culées ,  et  une  longueur  de 
cinquante  mètres  de  rampe  sur- chaque  rive,  se- 
ront élevées  au  niveau  des  marées  de  vive  eau  ; 

La  seconde,  lorsque  les  maçonneries  seront 
élevées  ^  tonte  hauteur  ; 

Et  la  troisième ,  lorsque  le  pont  aura  été  ter- 
miné et  reçu  par  le  Gouvernement,'  pour  en  !!• 
vrer  le  passage  ao  )[>ublic  et  le  péage  à  la  so^ 
cîété. 

Il  devra  résulter  de  ces  délais  pour  la  société 
un  excédant  momentané  de  st»  dépenses  sur -ses 
recettes ,  puisqu'elle  aura  contracté  des  engage- 
mens  fixes  qui  ne  peuvent  être  différés ,  tels  que 
le  ^liement  par  qo«rante*deuiu'ème ,  mois  par 
mois,  du  prix  de  la  construction ,  le  service  des 
înlérêts  et  autres  accessoires. 

Comme  il  importe  également  aux  intérêts  gé- 
fei^ux  et  particuliers  de  la  société  que  les  tra- 
vaux de  construction  et  antres  obligations  9i  sa 
charge  ne  puissent  jamais  être  retardés  ,  la  so- 
ciété pourra ,  dans  le  cas  où  se»  fonds  disponi*- 
bles  en  caisse  auraient  été  employés  en  entier, 
einprunter  la  somme  nécessaire  pour  Taccom- 
plissement  de  ses  obJUgations. 

Elle  n'usera  néanmoins  de  cette  faculté  que 
jusqu'à  concurrence  des  sommes  promises  par  lé' 
Gouvernement ,  k  titre  de  subvention ,  et  qui  ne 
lui  auraient  pas  encore  '  été  versées ,  d'après  le 
tableau  dressé  à  ce  sujet,  et  demeuré  annexé  à 
l'acte ,  devant  ^dit  .M^  Grangeneuve»  dndit  jour 
3i  août  dernier,  ci-devant  énoncé,  après  avoir 
été  signé  pour  ne  varier  par  les  comparans  et 
lesdits  notaires. 

Cet  emprunt  ne  pourra  ayoir  lieu  qu'en  ve^tu 
d*une  autorisation  préalable  du  conseil  d'admi- 
lûctration  qui  sera  tenu,  dans  la  délibération 
qu*il  prendra  à  ce  sujets  d'indiquer  les  causes 
^i  l'auront  motivé,  l'emploi  auquel  il  doit  être 
consacré,  le  mode  dudit  emprunt  et  les  termes 
pris  pour  son  remboursement. 

Les  engagemens  que  la  société  émettra  pour 
te  procurer  des  fondi  devront  être  signés  par 
deux  administrateurs  ;  ils  devront  sommairement 
relater  la  date  do  jour  auquel  l'emprunt  aura 
été  autorisé  par  le  conseil  d'administration,  et 
les  signataires  ne  seront  nullement  responsables, 
si  ce  n'est  dans  le  cas  oii  ils  auraient  signé  sans 
cette  formalité. 

Seront  spécialement  affectés  à  la  garantie  et 
au  rembottrscsneni  des  emprunts  contractés  par 
U  société  : 
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1**  Les  sommef  t|ui  pp^Rtieftl  étrt  éuÊ  par 
le  Gouvernement,  comme  faisant  partie  de  !*• 
dite  subvention  ; 

a*'  Le  montant  des  sommes  qui  pourraîent  n*a- 
voir  pas  été  intégralement  versées  par  les' action* 
naires  pour  prix  des  actions. 

19.  Par  ailleurs,  ces  mêmes  mouveikiens  do 
caisse  pouvant  laisser  un  excédant  non  employé  t 
comme  plus  tard  un  excédant  du  produit  net  da 
péage  sur  les  services  prévus  de  fa  société ,  Ua 
sommes  qui  resteront  ainsi  disponibles  seront  em« 
ployées  par  le  conseil  d'administration  de  la  ma* 
nière  qu'il  jugera  le  plus  convenable  poor  en 
retirer  un  intérêt  au  profit  de  la  société. 

ao.  Le  mode  d'amortissement,  ainsi  que  !• 
quotité  des  primes  dont  jouiront  les  «ctiou 
amorties,  sont  déterminées  par  un  tableau  arrêta 
sons  la  date  de  00  jour,  et  oui, sera  euegistré 
avec  ces  présentes,  lequel  tableau  est  demeuré 
annexé  k  la  minute  des  présentes,  après  quo 
de'ssns  mention  de  l'annexe  eut  été  faite  par  les 
notaires  soussignés. 

Dans  ce  tablean ,  la  durée  totale  de  I#  jonif* 
sance  du  péage  a  été  divisée  en  cinquante-cinq 
termes  d'amortissement,  dont  les  cinquante- 
quatre  premiers  de  six  mois  chacun  «  «•  1«  ***^ 
quante-cinquième  de  quatre  mois  et  vingt-fopl 
jours. 

ai.  Sur  le  produit  brat  do  péage  il  «r*  f^ 
levé  chaque  année  : 

I*  Les  sommes  nécessaireff  aux  frais  de  ges» 
tion  et  d'administration,  ainsi  qu'à  l'entretien  da 
pont; 

a?  Une  somme  destinée  >  former  le  fonda  do 
réserve  dont  il  sera  parlé  à  Tarticle  suivant; 

30  Le  montant  des  actions  h  amortir  et  dcff 
primes  attribuées  aux  actions  amorties. 

L'excédant  sera  partagé  <ScaIement  «■*■•**"■• 
Les  actionnaires  ;  mais,  dans  le  cas  où  il  dopaiso 
rait  quatre  et  demi  pour  cent  d^intérêts  da  ca- 
pital, la  société  se  réserve  le  droit  de  disposer 
du  surplus  de  la  manière  qu^elle  jugera  la  plof 
convenable  k  »ts  intérêts. 

Si ,  par  une  cause  quelconque ,  ia  société  ao 
trouvait  dans  l'impossibUité  de  réaliseHa  totahté 
de  ces  prélèvemens  sur  st»  fonda,  disponiblea^ 
les  prélèvemens  indiqués  par  les  i*^,  ^*^*^ 
paragraphes  ci-dessus ,  seront  effectoés  par  pré- 
férence et  à  l'exclusion  de  ceux  mentionnés  par 
les  paragraphes  ^  et  5  y  qui  ne  devront  être  exer- 
ces que  subsidiairement ,  et  après  qu<  le  serricft 
de  ramortisscment  aura  été  fait  ou  réubli  dans 
le  cadré  qui  lui  est  tracé  par  le  tableau  dont  il 
est  p^lé  k  l'article  ao. 

Réserve, 

22.  Il  sera  form^  une  réserve  spécialement 
affectée  aux  frais  éventuels  des  grosses  répara- 
tions à  la  charpe  de  la  société  apr^  les  dix  an- 
nées de  garantie  des  iogénienrs. 

Attendu  que,  pendant  ces  dix  années  a  ^tpx 
de  l'achèvement  des  travaux  ^  cette  fiw">^;/^ 
ingénieurs  doit  se  trouver  remplie  par  le  dépôt 
de  deux  cent  mille  francs  qu'ils  iauront  efS^ctué, 
ladite  réserve  sociale  sera  seulement  formée  ap 
moyen: 


t<*  D«  pyH^OBiMfct  de  sept  mille  cinq  cents 
Crtnct  mr  les  f»rodaii«  bruts  des  dix-septième, 
dix-huitième,  dix-neuvième  et  vingtième  se* 
abetres  t 

a*  Du  prélèvement  de  mille  francs  sur  Ice 
produits  des  vingt-unième  et  vingt-troisième  se* 
mestres,  ioai  lesquels  prélèvemc;ns  sVlèvcront  à 
trente-deux  mille  francs  ; 

3**  Des  intérêts  produite  par  ces  prélèvemens 
capitalisés,  ce' qui  portera  le  minimum  de  ladite 
réserve  à  cinquante  mille  sept  cent  soixante-un 
francs  soixante- dix-se|pt  centimes  à  la  fin  do 
ouarante-unième  semestre,  ainsi  qu'il  résulte 
audit  tableau  d*amortissement  annexé  à  la  mi- 
nnte  des  présentes. 

Quant  aux  intérêts  de  cette  réserve  pendant 
les  semestres  postérieurs  au  quarante-unième, 
la  distribution  en  sera  opérée,  ^  moins  que  le 
conseil  d'administration  ne  décide  qu'ils  devront 
être  capitalisés  pour  augmenter  la  réserve. 

oî  ♦  per  suite  d'Imputations  faites  sur  la  ré- 
ierve,  elle  ne  se  trouvait  plus  au  complçt,  le 
conseil  d'administration  déterminerait  les  nou- 
veaux prélèvemens  an  moyen  desquels  elle  se^ 
fait  complétée. 

Lorsque  le  poot'anra  été  remis  au  pouvoir  du 
Gouvernement  à  l'expiraHon  des  vingt-sept  ans 
quatr»  mois  vingt- sept  jours  de  concession  du 
péage,  ce  qui  restera  alors  de  la  réserve  sert 
réparti  entre  les  soixante*treiie  dernières  actions 
,a  amortir  aux  cinquante-quatrième  et  cinquante^ 
Cinquième  termes  d'amortissepieat. 

Assemblées  ^énéraUe, 

a3.  Il  y  aura  de  plein  droit,  chaque  année, 
deux  assemblées  générales  tant  que  durera  la 
ioeiété. 

Xes  assemblées  générales  pourront  être  en 
«Btte  convoquées  tentes  les  fois  que  le  bien  de 
in  société  et  les  présens  statuté  l'exigeront. 
.,  5*.P5*™**"  •••««Wée   sera  convoquée  bar 
-ladnunistmlion  provisoire.  *        *^. 

'^^?î?  î*  P'«""*"  assemblée  générale  de  la 
société  légalement  consHtnée ,  les  administrateurs 
çpoidsoirt»  seront  :  MM.  Domaine  -  Mestretat, 
Aristide  Peretra,  Pîerre-François  Ouestier  îu^ 
aior,  David  Johnston  et  Sévère  Lestapis,  tous 
membres  de  la  société  on  des  maisons  de  com- 
neree  qui  en  font  ftartie. 

a4.  ta  convocation  des  assemblées  générales 

1!?  u  ***  î*î/°°*  .*^°'  ^*»*»*^''  d»adminislratJon, 
J«  lè  président  de  ce  conseil  et  par  lettres 
•dressées  au  domicile  des  aclîonnairef. 

Cette  convocation  sera  en  outre  annoncée  dans 
lun  des  journaux  de  Bordeaux,  huit  jours  au 
moins  avant  1  ouverture  de  l'assemblée.     • 

I  !?*  KP**'!*"'  <^«  di»  actions  de  la  société  a 
le  droit  d^assister  à  l'assemblée  générale. 

I«es  actionnaires  dont  les  litres  ou  actions  se- 
tPO|it  au  porteur  seront  tenus,  trois  jours  an 
moins  avant  la  tenue  de  l'assemblée,  de  déposer 
lenw  titres  entre  les  mains  d'un  administrateur 
délégué  à  cet  effet,  qui  devra  faire  mention  de 
«e  depdt  sur  un  registre  spécial. 

•niL^  ^''^î**?  "*•  l'assemblée  générale  sera 
•omposé  provisoirement  du  président  du  conseil 
*  administration,  de  deoz  scrutateurs  choisis 
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ar  loi,  et  db  plus  jennè  aeliMiiAtré  toéièkl  \ 
'assemblée,  remplissant  les  fimctiMs  dé  aecré* 
taire. 

L'assemblée  générale  ne  pourra  délibérer,  û 
elle  n'est  composée  du  qtiart  an  mohis  des  mem- 
bres^ de  la  société,  représentant  leqnart  M 
moins  des  actions. 

Ce  quart  en  nombre  des  actionnaires  se  pren- 
dra sur  la  réunion  formée  uniquement  des  por* 
teurs  d'actions  nominatives ,  il'après  le  registre* 
et  du  nombre ,  quel  qu'il  soit ,  de  ceux  ^ui 
»t  seront  fait  inscrire  en  déposant  les  actions  aq. 
porteur. 

Néanmoins  ce  nombre  de  membres  dans  l'a»» 
semblée  ne  sera  pas  nécessaire  pour  délibérer^ 
s'il  n'est  question  simplement  que  des  faits  ordi- 
naires d'administration  ou  de  fixation  des  divi- 
dendes. Dans  tous  les  antres  cas,  si  le  quart  des 
actionnaires  n'est  pas  présent,  il  sera  £ut  nn« 
nouvelle  convocation  à  huit  jours  d'intervalle  d^ 
la  première ,  en  indiquant  le  sujet  sur  lequel 
l'assemblée  devra  délibérer. 

Les  membres  qui  formeront  cetfê  seconda  as- 
semblée générale  pourront  valablement  délibé- 
rer, mais  seulement  sur  le  siget  indiqué  par  1» 
convocation,  quel  que  soit  le  nomlôe  dea  ntt* 
tionnaires  dont  elle  se  composera* 

a;.  Les  délibéraVons  seront  prises  a«  scmtia 
secret,  à  la  majorité  des  suffrages  donnés  par 
les  actionnaires  présens  \  les  voix  seront  comp- 
tées par  têtes ,,  et  non  par-  actions. 

a8.  L'assemblée  générale  recevra  les  comptas 
de  l'administration  et  les  arrêtera;  elle  s'occn* 
pera  de  tout  ce  qui  peut  intéresser  la  société, 
et  elle  procédera  au  remplacement  des  membres 
sorta&s  du  conseil  d'administration. 

29.  L'assemblée  générale  représentera  fous  les 
actionnaires  ;  iti  décisions  seront  souveraines  fH 
obligatoires  pour  tous,  même  pour  ceuli  qui 
n'auront  pas  concouru  à  l'assemblée  qui  aura 
rendu  lesdites  décisions,  quel  que  soit  l'état 
civil  des  actionnaires  représentés  on,  non  repré- 
sentés.^ 

Conseil  (Tadmimsitatfim, 

30.  Le  conseil  d'administration  sera  composa 
de  cinq  membres  possédant  au  moins  dix  aciionj 
chacun,  lesdites  actions  devant  être  inaiiéna* 
blés  pendant  la  durée  deleurs  fonctions,  qui  se- 
ront gratuites. 

Tous  les  ans ,  les  membres  du  conseil  d^ad* 
ininistration  nommeront  entre  eux  un  président 
et  un  secrétaire;  le  membre  qui  occupait  U 
présidence  pourra  être  réélu  s'il  fait  encorepâl>* 
île  du  conseil  d'administration. 

La  dorée  des  fonctions  de  ces  membres  sera  dé 
cinq  ans;  ils  seront  renouvelés  par  cinquièmes 

Pour  les  quatre  premières  années,  les  meai* 
bres  sortans  seront  désignés  par  Te  sort* 

Les  membres  sortans  pourront  être  rédhiié 

3i.  En  cas  de  vacances  par  décès,  d^misiîtHI 
ou  toute  autre  cause ,  de  l'un  des  membres^<M 
conseil  d'administration,  les  membres  resianâ 
pourvoiront  \  son  remplacement  par  un  autre 
actionnaire  ayant  les  qualités  requises  pour  fairft 
partie  de  ce  conseil. 

Les  fonctions  de  ce  nouveau  Énembre  cesse- 
ront à  la  procha'ine  assemblée  générale,  l  mo^ 
que  sa  nomination  ne  soit  confirméa  par  «Hé. 


$2.  JfH  foQcUoaâ  du  conseil  d'Adminwtratioii 
embrassent  tout  ce  qui  est  relatif  à  TocgaBisa- 
tion  da  service  da  pont,  à  la  passation,  rési- 
liation et  renouTetlement  de  tons  banx ,  aax^  dif- 
téren$  fvf e  des  liées  ou  avec  des  actionnaires , 
«as  traifés  ou  transactions  à  passer,  aux  remises 
des  somi^es  à  accorder,  aux  compromis  et  no- 
ntinatiôns  d*arbitres ,  aux  paiemens  ^  faire ,  *°3C 
emprunts  à  contracter ,  aux  recettes  3i  ppërer,  à 
la  nomination  de  tous  prépose'»,  ei^  un  ibot  ^ 
la  gestion  et  à  rexploitation ,  dans  le  sens  le  plus 
étendu ,  de  toutes  les  affaires  de  la  société. 

Il  représente  la  société  dans  tout  ce  qui  It 
concerne. 

I*es  titres  et  valeurs  appartenant  k  la  société, 
•t  ceux  dont  le  dépôt  est  exigé  par  les  présens 
statuts,  sero^it  placés  dans  une  caisse  à  trois  cleTs 
remises  k  trois  des  administrateurs. 

33.  Dans  la  première  assemblée  générale  de 
la  société^  régulièrement  constituée,  on  procé- 
dera k  la  nomination  de  cinq  administrateurs; 
ils  devront  être  choisis  parmi  Its'  plus  forts  ac- 
tionnaires, et  leurs  fonctions  dureront  jusqu'à 
ce  que  la  construction  du  pont  soit  entièrement 
achevée. 

Les  administrateurs  provisoires ,  nommés  par 
l'article  2I  des  présens  statuts ,  pourront  être 

Dissolution  de  la  sopéié» 

14.  Si ,  contre  toute  attente  et  par  des  faits  de 
force  Aujeufe ,  la  société  têt  forcée  de  se  dis^ 
sondre  avant  Pépoque  fixée  par  l'article  2,  la 
délibération  qui  reconnaîtra  cette  dissolution 
devra  être  prise  à  la  majorité  des  trois  quarts 
des  membres  présens ,  représentant  les  trois  quarts 
9m  somme  des  actions  non  amorties. 

Le  mode  k  suivre  pour  la  liquidation  de  la 
société,  en  cas  de  dissolution,  liera  arrêté  en 
même  temps  par  l'assemblée  générale. 

La  décision  prise  à  ce  dernier  sujet  le  sera  k 
la  majorité  des  suffrages,  relative  aux  membres 
VJ*tnt  i  l'assemblée ,  conformément  aux  dis^o- 
siiions  de  Tarticle  27. 


^  m  t>icBVB]^B  i835f 


ÏU 


Changemens  éfenUtels  w»  statuts» 

35.  Les  statuts  de  la  société  anonyme  du  pont 
eu  Cnbzac  sur  la  Dordogne  ne ,  pourront*  être 
modifiés  ou  augmentés  que  par  rassemblée  çé-* 
nérale  des  actionnaires,  avec  l'autorisation  dn 


nérale  des  actionnaires,  avec 

ftoi. 

L*assemblée  générale -qui  délibéirera  sur  la 
demande  en  modification  des  statuts  devra  rép* 
air  la  moitié  des  actionnaires  et  représenter  an 
moins  les  deux  tiers  des  actions. 

Cas*  de  contestations. 

36.  En  cas  de  contestation  entre  les  actfon- 
ai^res  et  la  société,  ou  entre  la  société  et  les 
administrateurs,  elles  seront  réglées  par  des  ar- 
bitres en  nombre  égal  aux  prétentions  diverses. 

Faute,  par  les  parties  de  nommer  leurs  arbi- 
tres, il  j  êprà  pourvu  à  la  remiête  de  la  partie 
la  plus  diligente  par  le  tribun*  compétent. 

Les  arbitres  décideront  comfie  amUbles  com- 
posttêttps  tans  être  astreints  aux  formes  et  délais 
da  11  procéduTev  en  cas  de  partage,  »*ils  ne 


s'accordent  pas  pour  le  choix  d'un  ti6ra-«|rlMtr«« 
il  sera  nommé  par  ^e  tribunal. 

La  sentence  arbitrale  sera  souveraine,  sani 
appel ,  pourvoi  en  cassation ,  ni  requête  civile. 

Election  de  domicile. 

37.  Les  associés  élisent  domicile  pour  l*exéca« 
lion  des  présentes ,  savoir  : 

Ceux  domiciliés  à  Bordeaux ,  dans  leurs  do^ 
meures  respectives  ;  et  ceux  domiciliés  hors  de 
Bordeaux ,  au  secrétariat  de  la  mairie  de  cette 
ville,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'observer  aucnq 
délai,  outre  celui  de  Bordeaux,  ^  raison  de  la 
distance  du  domicile  réel,  pour  quelque  acte  que 
ce  soit,  auxquels  lieux  toutes  significations  vau- 
dront comme  faites  à  domicile  réel ,  nonobstant 
toutes  dispositions  contraires  et  tout  changement 
4*état.  '    .       . 

$i  un  ou  plusieurs  des  actionnaires  actuels  oè^ 
dent  tout  ou  partie  de  leurs  actions ,  l'élection 
de  domicile  ci-dessus  faite  par  le  cédant  vaudra 
k  l'égard  du  cessionnaire  jusqu'à  ce  qu'il  en 
fasse  connaître  un  aufre  ii  la  société. 

Au  surplus,  chaque  associé  pourra  élire  un 
domicile  nouveau,'  soit  par  acte  signé  dé  loi  et 
signifié  ,  soit  par  une  déclaration  sur  les  regilv 
très ,  signée  de  lui  ou  du  porteur  de  sa  proco* 
ration  authentique. 

Mandai  aux  fins  de  la  demandé  ai  abkvrùoiion* 

38.  Les  associés  donnent  pouvoir  à  MM.  Henry 
Cart ,    Mestrezat  et   compagnie,  et  L*   Pereyra 


tion  définitive  de  la  société,  adresser  toutes  de- 
mandes ou  pétitions  lii  «e  sujet,  remplir  toute»' 
formalités,  consentir  à  toutes  suppressions,  ang* 
raentations  et  modifications  des  présens  statuts 
qui  seraient  réclamées,  j^ar  le  Gouvernement, 
avant  de  présenter  à  la  signature,  du  Roi  1  or- 
donnance d'autorisation;  faire  tontes  déclara- 
tions et  affirmations,  remettre  ou  coUMnunîquep 
toutes  pièces,  justifie^  de  toutes  qualités  eft  de 
tous  droits,  élire  -  domicile,  substituer  une  on 
plusieurs  personnes,,  en  tout  ou  partie  des  pré- 


««lie,      p«o»       |#«&T«.....      ^     - — ^ -  — 

U  d'autorisation^  tout  ce  que  les  mandataires  ju^ 
geront  convenable,  quoique  non  priv»  par  ces 
présentes,  promettant  de  l'avoir  pour  agréable  et 
de  l'exécuter.  » 

Dont  acte,   fait  et  passé  \  Paris,  en^l  étude 
dudit  M*^  Lehon,  Pan  i835,  le  "  décembre. 

ai  BiciiMBiïE  i835=e  ï6iAirviXB.i83«. -^<^r 
donnance  du  Roi  qui  autorise  l'a  cession,  au 
département  do  Finistère,  d'up  terram  doma- 
nial situé  à. Brest.  (IX,  BuU,  0.,  a*  section, 
CLXXV,  n<>  9,097.)  ' 

Loms-Philippe^/etc  VU  U  arflîbcratîon 
du  conseil  général  du  dépârteinent  du 
Finistère ,  réuni  pour  la  sessio»  oe  ivrf^ 


46^  tovn-i^HiLt^s  i*^  - 

ffenoordant  le  tobu  émis  dans  celles  de 
i83i  et  i832y  d'obtenir  la  concession,  à 
prix  d'estimatiofi,  d*un  terrain  domanial 
situé  à  Bresty  appelé  le  Jardin  de  l'Ob- 
seraatoire;     , 

Le  plair  de  ce  terrain  ; 

Le  proCès-yerbal  de  l*eftiniation  con- 
tradictoire, irëdigë  les  12^  i3  et  i5  mai 
1834  ; 

L'avis  du  Gonseîl-d'Ëtat  du  9  février 
1808  f  approuvé  par  décret  du  ai  du 
même  mois  ; 

Vu  Favis  de  notre  ministre  secrétaire 
d'EUt  de  rintërieur; 

Considérant  que  la  cession  sollicitée 
a  pour  but  de  fournir  au  département 
du  Finistère  les  itioyens  de  construire 
on  palab  ile  justice  et  des  prisons  ci- 
vileà  à  Brest;  . 

Que  dès  lors  il  s'agit  d'une- utilité  dé- 

Ertementale  reconnue,  et  que,  par  suite, 
(  disDositions  du  décret  précité  sont 
applicables  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  des  finances,  etc. 

Art  !«'.  Notre  ministre  secrétaire  d'E- 
tat des  finances  est  autorisé  à  concéder 
an  département  du  Finistère,  moyennant 
trente- trois  mille  francs,  le  terrain  do^ 
maniai  dit  le  Jcùràm  de  V Observatoire, 
tttué  à  Brest,  tel  qu'il  est  désigné  au  plan 
dressé  le  3o  iuillct  i83a,,et  dans  le  pro- 
cès-verbal  d'estimation  des  la,  i3  et  i5 
mai  i834  ;  lesquels  plan  et  procèsr verbal 
d'estimation  resteront  annexés  à  la  ini- 
mité de  l'acte  de  cesûon. 

'^••Le  prix  sera  versé  dans  les  caisses 
du  domaine  aux  épo^es  et  avec  les  in- 
térêts fixés  par  les  lois  des  i5  et  16  flo- 
réal an  10  et  j5  ventôse  ao  la. 

3. Le  département  s)era,  en  outre,  chargé 
d'acquitter  tous  les  frais  auxquels  la  pré*- 
•ente  cession  a  pu  ou  pourra  donner  lieu, 
notamment  ceux  des  diverses  expertises 
auxquelles  il  4  été  procédé.    , 

i^.  Nos  ministres  des  finances  et  de  Tin* 
trieur  (  MM.  Humann  et  Tbiers  )  sont 
chargés,  etc. 


a3  DicsKBRS  i835  =s  16  iahVixb  i836.— Qf 
domiaiice  da  Roi  portant  autorisation  de  la 
caiMe  d'épargnes  tt  de  prévoyance  fondée  à 
Brivts  (Corrèae).  (IX,  Bail*  O.,  a*  «ection, 
CLXXV,  ■•  9,098.) 

Îiouis-Philîppe,  etc.  sur  1^  rapport  de 
tiotre  ministre  secrétaire  d'État  du  com- 
fnercei 


ai  péCBMBRB  i835. 

^  Vu  les  délibérations  du  conseil  nuili* 
dpal  de  la  ville  de  Brîves,  en  date  du 
19  juillet  i835  ; 

Notre  Conseîl-d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  1er.  La  caisse  d'épargnes  et  de 
prévoyance  fondée  à  Erîves  (  Corrèjse} 
est  autorbée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite 
caisse  d'épargnes,  tels  qu^ils  sont  conte- 
nus dans  la  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal de  cette  ville,  en  date  du  19  juillet 
i835 ,  dont  une  expédition  conforme  res- 
ters^  déposée  aux  archives  du  ministère 
du  commerce. 

3.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation  en  cas  de  violation  oa 
de  non-exécuti'OQ  des  statuts  approuvés, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargnes  de  Brivès  sera 
tenue  d'adresser,  au  commencement  de 
chaque  année,  ail  ministère  du  commerce 
et  au  préfet  de  ta  Côrrèze ,  un  extrait 
de  son  état  de  situation  arrêté  au  3i  dé» 
cembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  du  commerce  (M.  Duchà- 
tel)  est  chargé,  etc. 


a3  oiciMBRX  i835  =  x6  jAirvii&  i83€.  —  Or* 
donnanee  da  Roi  portant  antorîsation  de  -la 
caÎMe  d'épargnes  et  de  prévoyance  fondée  ^ 
Ch&lons.  (Saône -et -Loire).  (IX,  Bail.  O., 
€£XXT,  V  9,099.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  com- 
merce; 

Notre  Conseil-d'Etàt  entendu,  etc. 

Art.  i«^  La  caisse  d'épargnes  et  de 
prévoyance  fondée  à  Chatons,  départe— 
ment  de  Sa6ne -et- Loire ,  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite 
^caisse,  tels  qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte 
passé,  les  i5  novembre  et  3  décembre 
i835,  devant  M«  ChafFotte  et  son  col- 
lègue, notaires  à  Châlons-sur-S'aône  ;  le- 
quel acte  restera  déposé  aux  archives  du 
ministère  du  commerce.  ' 

a»  Nous  .nous  réservons'  de  révoquer 
notre  autorisation  en  cas  de  violation  ou 
de  noii-exécution  des  statuts  approuvés, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caiss%  d'épargnes  de  Châlons* 
sur-Saône  sera  tenue  d^adresser,  au  com- 
mençeftient  de^chaque  année,  an  mmis* 
fère  du  çoipuierçe  %\  ^n  préfet  de  Saônei 


ei-Loire/tm  éitraît  de  son  état  de  situation 
arrêté  au  3^  décembre  précédent. 

^.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  du  commerce  (M.  Duchâ- 
tel)  est  chargé,  etc. 


•  ai  oicivBRB  i835  ==  i6  jAMVint  i836.  •—  Or-^ 

donn^iice  dii  Roi  qui  «ntonse  i«  cessfon ,  à 

la  commune  de  Saint-Çloud  (Seine-ct-Oice), 

'  d'un  bâdment  appartenaat  à  l'Etat.  (IX,  Bail. 

O.,  a«  scct»  CLXXV,  m?  9,101.) 

Louif^Philippé ,  etc.  vu  ja^  demande 
formée  par  le  conseil  municipal  de  la 
commune  de  Saint-Cloud;  département 
de  Seine-et-Oise,  tendante  a  obtenir  la 
concession  d'un  bâtiment  domania^I  dit 
Maiion  des  Frères  de  VEcoIe  chr^" 
tienne,  afin  d'y  établir  la  mairie,  l'école 
gratuite  et  la  maison  curiale;   . 

Vu;  le  procès-verbal  d'estimation  de  ce 
Bâtiment,  en  date,  au  commencement,  du 
I a  mars  i834,  ^^  '^  ^^  ^^'''^  suivant, 
dressé  par  le  géomètre  expert  du  do- 
maine, qui  en  fixe  la  Valeur  à  vingt  mille 
quatre  francs  ;  et  la  délibération  du  i5 
mai  de  k  même  année,,  par  laquelle  le 
conseil  municipal  déclare  adhérer  h  cette 
fixation; 


^4,  17  BiCCllÀllB  18S5.  ^Ï3 

'  pant  la  désignation  de  l'obiet  eédé,  et  h 
plan  géométrique  des  lieux,  seront  jomls 
a  Tacte  de  concession. 

a.  Le  prix  d'estimation  sera  versé,  par 
la  commune  de  Saint- Gloud,  auxcaissues 
du  domaine ,  dans  les  délab  et  avec  \tê 
intérêts  fixés  par  les  lois  des  1 5  et  16  flo* 
féal  an  16  et  5  vei\îo$e  an  la. 

La  commune  de  Saint -Cloud  acduit- 
tera  en  outre  tous  les  frais  relatif  à  Tac- 
quisitron ,  y  ^mpris  ceux  d'estimation. 

3.  Nos  ministres  des  finances  et  de 
•  Pintérieur   (MM.  Humann^  et  Thiert) 
font  charges ,  etc. 


établissant  que  la  commune  possède  les 
ressources  suffisantes  pour  solder  le  prix 
de  son  acquisition; 

Vu  l'avis  duConseil-d'Etatdu  ^février 
1808,  approuvé  le  ai  du  même  moisy 
portant  que  les  biens  de  l'Etat  sont, 
comme  les  propriétés  particulières,  sus- 
ceptibles d'être  aliénés,  sur  estimation 
d'expert.s^  pour  cause  d'utilité  pubh'que,^ 
départementale  ou  communale  ; 

Considérant  que  la  demande  de  la  com- 
mune de  Sàint-Cloud  est  fondée  sur  Un 
▼éritable  motif  d'utilîte  publique  com- 
munale ;         ' 

Sur  le  rapport  de*notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  des  finances^  etc. 

Art.ier.  Le  préfet  du-déoartement  de 
Seine-et^O.ise  est  autorisé  a  concéder  à 
la  commune  de  Saint- Cloud,  au  prix  de 
vingt  mille  quatre  francs,  le  bâtiment  dit 
Maison  des  JFrères  de  l'Ecole  chré- 
^Jfnne,  sis  dans  ladite  commune  de  Saîût- 
CVoud ,  et  appartenant  à  l'Etat. 

Le  procb-Tec|>sJ  4'estJimaUoD;  conte*. 


a;  DicxMxmx  i835  =  18  lAirviiB  18^6.  —  Oé«* 
donnance  da  Roi  portant  aiMorisation  de  la 
caisje  dVpargnes  et  de  préToyaneé  fondée  à 
Monlfort  (nie -et- Vilaine).  (JX,  BttU.  O., 
a'  section,  CLXXV ^  n"*  9,19a.) 

Louis^Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  du  com- 
merce ; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  muni- 
cipal de  la  ville  de  Montfort,  en  date  des 
a  août,  4  octobre  et  i3  décembre  i835^ 

Vu  la  loi  du  5  juin  dernier,  relative 
aux  caisses  d'épargnes; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu,  ^tCr 

Art.  1^,  La  caisse  d'épargnes  et  de 
prévoyance  fondée  à  Montfort,  départe- 
ment d'IUe-et- Vilaine,  est  ai^tonsiée* 

Sont  approuvés  les  'statuts  de  ladite 
caisse ,  tels-  qu'ils  sont  contenus  dans  la 
délibération  du  conseil  municipal  dé  cette 
ville,  en  date  du  i3  décembre  i835^  et 
doilt  une  expédition  conforme  restera  dé- 
posée aux  archives  du  ministère  du  corn* 
merce. 

s 

a.  Nous .  nous  réservons  ^e  révoqaer 
notre  autorisation  en  cas  -de  violation  ou 
de  non-éxécutioo  des  statuts  approuvés^ 
aan»' préjudice  des  droits  des  tiers» 

3.  La. caisse. d'épargnes  de  Montforf 
sera  tenue  d'adresser,  au  commencement 
de  chaque  année*,  au  ministère  du  com^ 
merce  et  au  préfet  d'IUeret- Vilaine ,  un* 
extrait  de  son  ^t  de  situation  arrêté 
au  3i  décembre  précédent. 

4*  Nôtre  ministre  secrétaire  l'Etat  au 
département  du  commerce  (M»  Ducbfi- 
tel  )  est  chargé,  etc. 


4(4  utviH^mvfn  tv*  " 

:i|  pitfsmu  lB3$  «e  i$  jAinr»»  xM6,p  Or- 
donnance du  Roi  qui  prohil>e  la  fabricaHoâ 
des  eaaz-de-tje  dans  Hnlënaar  des  limites  de 
roctrbi  de  la  ville  de  Bordeaux.  (IX,  Bull. 
O.,  a*  saciio»,  CLXXV,  m^  9ii»50     ' 

Louîs-Phîlippe,  elc.  vu  Particle  lO  de 
la  loi  du  :>4  mai  i834  ^  eusemble  Tartî- 
cle  10  de  la  loi  ^u  »«'  mai  182a  ; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  muni- 
dpai  de  la  Tille  de  Bordeaux,  en  date 
des  ai  février,  a8  mars  et  iQ^fuin  1835, 
votant  h^  pronîbitîon  de  la  fabficatioa  def 
eaux-de-vie  dans  Fintérieur  des  Hmîtes 
de  Foclroi; 

Vu  les  avis  de  notre  Bréfet  du  d?pai^ 
tement  de  la  Gironde,  des  3  avril  et  24 
juin  même  année; 

Vu  .les  observations  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  Tîntérleur  $  ^ 

•  Sur  le  rapport  de  notre  minisire,  se- 
«"étaire  d*Ëtat  des  financei,  etc. 

Art.  ler.  Ijts  distilleries  d  eaux-de-vie 
actuellement  existantes  dans  Fintérieur 
des  limites  de  l'octroi  de  |a  vilU  de  Bor- 
deaux, département  de  la  Gironde,  cesse- 
ront toute  opération  dans  le  de'lai  de  trois 
mois  à  partir  de  la  promulgation  de  la 
présente  ordonnance* 

a;  Les  distilleries  uniquement  et  spé- 
cialement destinées  à  la  rectification  des 
eaux-de-vie  pou;rront  seules  être  excepr 
téesdes  dispositions  de  Partide  précédent. 

Néanmoins  les  propriétaires  desdits  éta- 
blisseinens  perdront  le  profit  de  cette  ex^ 
ception,  sans  avoir  droit  à  aucune  espèce 
d^indemnité,  s'il  vient  à  être  constaté 
auMb  se  livrent  à  tout  autre  genre  de 
distillation  que  la  rectification  des  eaux- 
de-vie. 

3.  Les  propriétaires  actuels  des  appa- 
reils distillatoires  qui  voudront  lés  con- 
server, pour  se  livrer  exclusivement  à  la 
rectification' des  eaux-de-vîe,  seront  te- 
nus^ sous  peine  de  déchéance,  d'en  faire 
la  djécla ration  au  maire  daqs  le  délai  d'un 
mois  après  la  promulgation  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

4*  Toutes  les  fc^s.  qu'ils  voudront  se 
livrer  à  la  rectification,  ils  serout  tenus 
de  déclarer  d'avance  les  quantités  d'eaux- 
de-vie  qu'ils  se  proposeront  de  rectifier, 
et  d'apposer ,  sur  les  futailles  existant 
dans  leurs  ateliers  et  magasins,  une  ma^r- 

Sue  indicative  de  leur  contenance  et  du 
egré  'des  eaux-de-vie  qu'elles  rcaiferme- 
ront. 

5.  Sont  déterminées  ainçî  qu'il  suit  les 
bases  pour  la  fixation  de  l'indemnité  préa- 
lable à  distribuer  entre  les  propriétaires 
4es  établissemens  supprimas  |  savoir  ; 


^  Aicsn&x  |83S; 

t'^  Les  frais  de  dânotitioii  de^  tomT 
neaux,  chaudières,  alambics,  cuves  et  au" 
très  agencemens  à  l'usage  de  la  distillerie» 
ainsi  que  le  montant  des  réparations  aux 
b&timens  que  ces  démolitions  pourraient 
nécessiter; 

ao  Les  frais  de  reconstruction  de  ces 
mêmes  objets  dans  un  local  supposé  pro- 
pre à-  leur  usage ,  ainsi  que  les  frais  4^ 
transport,  depuis  l'ejnplacement  actuel  de 
la  fabrique  jusqu'aux  limites  de  l'octroi; 

3*  Les  engagemens  justifiés  par  actes 
authentiques,  et  qui  auraient  été  contrac- 
tés par  les  distillateurs  envers  les  proprié- 
taires des  maisons,  terrains  et  usines  Q9 
sont  maintenant  leurs  fabriques  ; 

4<>  Enfin  une  somme  é^e  ^uz  profit^ 

Sue  chaque  distillateur  eut  pu  (Wtenir 
upnt  trois  ipois  de  fîabrication ,  lesquels 
profits  seront  évalués  à  raison  de  di« 
pour  cent  des  produits  présumés  de^  sa 
distillerie,  calculés  d'après  les  quantités 
qu'il  a  déclaré  avoir  fabriquées  dans  le 
cours  du  premier  trimestre  de  pette  an- 
née. 

6.  Le  montant  de  l'indemnité  sera  ré- 
glé d'après  ces  bases  par  t^rois  experts  | 
fun  nommé  concurremment  par  la  ville 
et  la  régie  des  contributions  indirectes  | 
le  second  par  chacun  des  distillateurs* 
le  troisième  par  le  président  du  tribunal 
de  première  instance  de  Bordeaux.  Dans 
le  cas  où  le  propriétaire  d'une  disUllerîe 
n'aurait  pas  fait  connaître  au  maire  le 
choix  de  son  expert' dans  les  trois  jours 
de  la  notification  de  la  présente  ordon- 
nance, il  y  sera  pôui^vu  d'office  par  te 
président  du  tribunal  de  première  Ùm- 
tance  de  Bordeaux. 

7é  Les  procès-verbaux  de»  expertise» 
feites  conformément  aux  artic/es  c»-d«»- 
sus  seront  adressés,  dans  les  deux  mois 
qui  suivront  la  promulgation  de  ^  pr4» 
sente  ordonnance,  par  le  préfet^  avec  sM 
avis,  cent  du  conseil  municipal  et  du  dî- 
recteiw  de  la  régie  àrBordeauxi^au  dîree^ 
tenr  de  l'administration  des  contnlMitioiif 
îndirec,tes«  pour  être,  par  celui-ci,  sounÛA 
à  notre  ministre  setyétaire ,  d'Etat  des 
finances ,  qui  autorisera  le  paiement  de 
l'indemnité  due  à  chaque  propriétaire* 

Ce  paiement  devra,  autant  que  pos- 
sible, être  effectué  a^ant  l'époque  fixée 
par  rartide  i«  de  la  préseûte  ordoo- 


nance. 


8.  Les  propriétaires  des^établissemeiifl 
de  rectification  qui  seront  conservés  n  aM- 
roqt  droit  à  aucune  indemnité  à  raMOB 
Âe  la  prohibition  de  fa  dîs^ti<M»i 


lOUiS-PVIUPPB  ier«- 

Q«  Les  confrayentions  aux  dispositions 
de  ta  présente  ordonnance  seront  punies 
confornTëroent  à  l'article  lo  de  la  loi  du 
i«r  ma»  i8aa.  * 

lo.  Notre  ministre  des  finances  (M.Hu- 
maaw)  est  chargé,  etc. 


i3  nicxHBRi  i835  s:  i8  jAmriiB  i836.  —  Or- 
doiuuince  da  Roi  qui  répartit  entre  1m  dé- 
partemens  y  désigaës  le  montant  de  Ja  contri- 
batioa  snpplëmentaire  établie  po«r  i8S6  tar 
les  boU  des  commanes  et  des  élablissemens 
publies.  (IX,  BaU.  O.,  i'«  section,  CCÇCl, 
n*6,iî7) 

Louis-Pbilippe,  etc.  vu  l'article  io6 
duCode  forestier,  portant  Que,  pour  in- 
demniser le  Gouvernement  des  frais  d*ad« 
ministration  des  bois  des  communes  et 
itablissemens  publics ,  il  sera  ajouté  an- 
nuellement, à  la  contribution  foncière  ëta« 
Uîe  sur  ces  bois,  une  somme  équivalente 
^  ces  frais ,  et  que  le  montant  de  cette 
tomme,  réglée  chaque  année  par  la  loi 


l3  DiCXMB&S  l8|5«  ^S 

de  finances ,  siéra  répartie  au  centime  le 
franc  de  ladite  contribution  et  perçu  d^ 
la  même  manière; 

Vu  l'aHicle  3  de  la  loi  du^^  août  i835 
(budget-des  recettes)»  qui  fixe  a  uni  million  ' 
trente  -  quatre  mille  six  cent  quarante** 
quatre  francs  le  montant  de  fa  somme 
à  ajouter,  pour  i836 ,  à  la  contribution 
foncière  établie  sur  les  bois  dont  il  «^agit, 
et  porte  que  cette  somme  sera  .répartie^ 
par  une  ordonnance  royale,  entre  les  di-* 
vers  départemens  du  royaume; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se* 
crétaire  d'Ëlat  des  finances,  etc. 

Art.  ler.  La  somme  d*nn  million  trente* 

guatre  mille  six  cent  quarante  -  quatr*  . 
rancs ,  montant  de  la  contribution  sup« 
Elémentaire  établie,  pour  i836.  sur  les 
ois  des  communes  et  des  étabhssemeni 
publics ,  est  répartie  entre  les  dififérens 
départemens*  du  royaume  où  ces  bois 
existent,  conformément  an  tableau  d* 
après  : 


Ain 

Aisne.    ..••.. 

Allier.   .  . 

Alpes  (Basses). .  . 
Alpes  (Hautes).  • 
Ardèche.  .  •  •  .  . 

Ardennes 

Arie'ge 

Aube..  •••.«• 

Aude 

Aveyron,.  .  •  .  • 
Boucb.-du-Rhône 
Calvados 

Chaionle.  .... 
Chareiite-lnfér'«. 
Cher.  ....... 

Corrè2e 

CAte-d'Or  .  •  .  . 

Creuse. 

Doubs. 

Drôme  .:.... 
wure»  •  .  •  ... 
Eure-et-Loir.  •  • 

A  reporter.  .  .  . 
55,  m*  ft»  Partit» 


Report»  •' .  • 

Gard 

Garonne  (Hai^te). 
Gers.  ....... 

Gironde.  .■••*. 
Hérauk.  •  .  .  •  • 
Ille-et«> Vilaine  .  , 

Indre .  . 

lndrc>et- Loire .  . 
Isère.  ...••.. 

Jura 

Landes. ...... 

Loir-et-Cher. ... 

Loire 

Loire  (Haute)  .  . 
Loire-Ittiérietira  • 

Loiret 

Lot-et-Garonne.  • 
Lozère.  •..••«• 
Mame-et-Loûrei  . 
Manche.  •  •  .  .  • 

Marne •  . 

Marne  (Haute).  • 
Mayenne  •  •  •  •  . 

A  reporhr*  «  •  • 


%S34 
5,3  i« 

S39 

% 


I 


3b 


tooit-ratum 


i>r,  L^  18  joni  iSSa ,  19  nficmu  1 


BiPARTBlHHS. 

SOKHU. 

SOHBIS. 

Heurtlle 

Meoi* 

MmcIU 

Nièrre 

Sadne-et-Loire.  . 
SiAne  (Haute).  . 
A  reporter.  •  .  . 

■i 

a,oio 

Report  .  .  . 

Sarlhe 

Stioe 

Seine 'InEcrieure. 
Seine-el-Mame.  . 
Seine-el-Oii*. .  . 
Sëvre.  (Deu.) .  . 

Somme 

T»rn 

Tarn-rf.G.««ioe. 

Var 

Vauclu« 

Vienne 

Vienne  (Haute).. 

Voige , 

YorSie 

f 

Total.  .  .  . 

,,„H,iU 

1.  r^  dëgrtsvenWD)  ■Mordéi  «ir  celle  împoiilion  seront  frÛevii  1 
iet  rMe*. 

3.  Noire  micwlre  des  fioaneai  (M.  Humann)  eri  cliargé,  elc 


•9  oicui»  iSlS  =  it  iJJnn*  iSJS.  —  Or* 
doanuHdB  Hsi  portiDI  qne  tu  Compigaid 
da  mia  du  réginxiii  du  gcnic  prcndronl  I* 
dfaoniMIiDn  de  comfOfnUt  de  lapeuri- 
am/ueum.  (IX,  BnU.  O.,  i"  MM.,  CCca, 
••  «.lis.) 

Louîi  •  Philippe ,  elc.  tu  l'ordoimance 
du  iS  itÙD  i83i  (■); 

Sur  le  rapport  de  notre  mioûlre  te- 
«rflahe  d'£lat  de  la  guerre,  etc. 

Art.  1".  Lei  compagnies  àa  train  d» 
régiiBeijs  du  gfnie  prendront  la  dénomî- 
nation  de  compagnies  de  $apturs'Con~ 
Jueleurs, 

a.  La  solde  des  oriiciers,  soDs-offieien, 
lirigadiers  et  soldats  des  compagnies  de 
«apears-cond licteurs,  dans  touiei  les  po- 
chions, sera  la  même  i|ue  celle  qui  est 
«tlribueia  sus  grades  correspondans  dans 
les  compagnie*  de  miueurs  et  de  sapeun, 
«n  réglant  la  classe  des  offiden  d'après 


leur  anciennelé  de  grade.  Les  Irompelie* 
teub  eoDaerveront  la  solde  dont  ils  sont 
acliiellement  en  jouissance. 

Toutefois  Us  sous-officiers,  brigadiers 
et  soldats  qui  font  partie  de  la  compa- 
gnie aclnellcmcnt  en  Afrique,  d  I<hh 
cem  qui  y  enlreronl  tant  que  celle  com- 
pagnie sera  détachëe  ï  celle  armée,  con- 
serreront  toutes  les  allocations  doot  « 
jouissent  en  c*  moment,  conïormij'eBl 
à  l'ordonnance  rojâle  du  s8  juin  <83s. 

3,  Noire  minisire  de  ta  guerrt  (M.  H 
marquis  Maiion)  est  charge,  etc. 


iB  son  i83i  =  iS  sas 
■snca  du  Boi  (i)  qui 
du  coiDpsf^iei  do  If 


iBJi. 


-  (Mur 


ro}'ale  du  iS  décembre  iSiJ 


Va  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire â*£tat  de  la  guerre,  etc. 

Art»  i*^*  Les  trob  compagnies  du  train 
du  géaie  actuellement  existantes  seront 
incorporées  respectivement  dans  les  ré- 
gimens  de  l'arme. 

En  conséquence,  chacjue  régiment  du 
génie  se  composera  désormais  d*un  état- 


major,  d*une  compagnie  hors  rang,  de 
deux  conipagnies  de  mineurs,  de  quatorse 
compagnies  de  sapeurs  et  d  une  compa- 
gnie du  train. 

^  si  Chaque  compagnie  du  train  du  gé- 
nie aura  la  composition  sufrante,  tant 
sur  le  pied  de  paix  que  sur  le  pied  de 
giierre,  savoir: 


Capltime  commandant 

Uttttenant  en  premier. 

Lientenant  en  second 

Total  ponr  les  ofifidtrs 

Maréchal-des-Iogis-cbef 

lIaréchal-des*logis .  ...  : 

Fourrier. 

Brigadier 

Soldatf  de  première  claaie. 

Soldats  de  deon^e  elaaie 

Tëtérînaîre 

Maréchaux  ferrans 

Bourreliers 

Trompettes ^ 

Total  ponr  les  s6ns-ofEdcn  et  soldats.  • 

Enfans  de  troupe 


3.  Les  officiers  9  sous-officiers  et  sol- 
dats des  compagnies  du  train  du  génie 
continueront  a  recevoir  la  solde  et  ac-  * 
cessoires  attribués  aux  escadrons  du  train 
des  parcs  d'artillerie. 

^.  L'habillement  des  conspagnies  du 
tram  ne  différera  de  celui  des  compa- 
gne de  sapeurs  qu'en  ce  que  l'habit  des 
•ous'^Cficiers  et  soldats  sera  à  conrtes 
basque&^et  le  pantalon  sera  garni  de  peau 
de  veau  entre  les  jambes. 

5*  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  le 
duc  de  Dalmatie)  est  chargé,  etc.    . 

30  Dicsnaas  i835  =  18  jahtbb  i836.  ~  Or- 
donnance du  Roi  portant  prorogation  du  péage 
établi  rar  le  port  de  Soaiaan»  ((Hronde).  (IX» 
Bull.  O.,  i'«  section,  CCCCI,  n*"  6,120.) 

Loub-Philippe.  etc.  tu  l'ordonnance 
royale  du  i3  août  1828  (i),  laquelle  a 
autorisé  la  perception  d'un  péage  sur  le 
port  de  Soussans  pendant  sept  ans  ; 


ruo  Ds  »An. 


Hommes. 
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Vu  la  délibération,  en  date  du  ao  avril 
1 835,  "par  laquelle  le  conseil  municipal 
demande  la  prorogation  dudit  péage  pen- 
dant sept  autres  années  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d^Etat  au  département  de  l'in- 
térieur  ; 

Le  Conseil-d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  l«^  Le  péage  perçu  sur  le  port 
de  Soussans,  département  de  la  Gironde, 
et  établi,  en  vertu  de  l'ordonnance  royale 
du  i3  août  1828,  pour  sept  années,  sera 
prorogé  pendant  sept  autres  années,  à  par- 
tir du  3i  août  i835. 

Le  produit  de  ce  péage,  pendant  la 
durée  de  la  prorogation  ci-dessus,  servira 
exclusivement  à  solder  le  restant  dû  sur 
les  dépenses  occasionées  par  les  traraus 
relatib  audit  port  et  au  chemin  qui  y 
conduit. 

3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M. 
Thiers  )  est  chargé ,  etc. 


(0  roy,  ci-aprèi. 


3o« 


4^ 


lOUItHMUUiVE  %^é  «—  iS 


ti  AQVT  liai  «  it  lAiTitA  U36.  —  Ordon- 
BMë«  (i)  fk»rtaiit  éUblissement  d'nri  pj^aM 
Htt  ïè  pctt  4e  JlomiAfii  ((^rdodé).  (IX,  Buu. 
O^  1*<  tèétiam,  GCGC3,  n*  t.iai) 

Chàrlwf  eMi  Mr  k  rapp«H  d«  notre 
■MistMMCfrélaiM  d*fit«t  au  d^parlemeM 
4i  l'iMériewi 

Notre  GoiiseM*Etat  iHÉMidb,  eto.  ^ 

Art.  fir.  I!  s«rÉ  étabR  tM  péage  pour 
aulYeaif  mi  pwenMot  du  prk  des  travaux 
relhtib  au  rétablissetnent  du  port  de  la 
cotimuiie  de  Sôussàtis  (  Gif  oadé  )  et  du 
chimin  ^y  conduit,  travaux  dont  la 
dé|ense  a  fié  évaluée  a  dix  mille  cinq 
ceftt  C)lM|Will0%llll  U'âOCS  ?III(5l*CIBtJ  Ctti' 

tî^es. 

les  droîtà  de  péage  seront  perçtis  pen- 
dalit  six  aniées ,  coÉformëmcnt  au  tarif 
fcài  par  le  eôâseil  municipal  le  i4  ttlai 
18^7,  lequel  restera  annexé  à  la  présente 
orfOonsllCê» 

t*e  produit  de  la  perception  sera,  te- 
clisivetnent  à  toute  autre  de'peuse,  àf- 
fe^ë  «ux  f^ais  de  réparations  du  port  et* 
dii^  chemin,  dont  les  travaux  seront  adju- 
gdl  suivant  les  lornles  accoutumées. 

i.  Notre  tniotstre  delWérteur  (M.  de 
IVftrtifoac)  est  chargé,  etc. 

{Suii  le  tarif  de  péage,  ) 


a*fc 


24  DÎcxjiBmi  x83$  =  18  jAiivisa  x836.  —  Or- 
doooance  4a  Roi  relative  aux  tràTaax  d*ai4ë- 
ieiarimi  éa  part  A>  <- Jlaa««.  01,BaH  0., 


i*<  Metion,  CGCCI,  n^  6«i^.) 

totils-I^hiRppe,  etc.  sUi"  té  rapport  dé 
B#t#e  tnbistre  secrétaire  d^Stat  àti  dé- 
partement de  llntérleur; 
Vu  ta  toi  dii  a4  ^^^^  iSa&$ 
Vu  notre  ordonnance  du  ^4  janTier 
i83a  ,  qui  a  spécialisé  pour  quatre  ans, 
à  pariU*  du  i«^  janvier  de  la  même  an- 
le^  le  demi-droit  de  tonnage  en  percep- 
m.au  iport  de  Bardeaux,  et  appliqué 
produit  de  cette  perception  aux  tra^ 
vaux  d* amélioration  de  ce  port; 

Vu  la  pétition  de  la  chambre  de  éom^ 
nerce  de  Bordeaux  ^  en  data  du  a6  jan- 
vier i8â^; 

Vn  la  délibératia%  an  date  du  1^  fina 
aS^  I  par  laquelle  la  aonseit  raunteipal 
aeiMpga  à  etotiauer  la  subvention  an» 
iluelie  de  vingt-cinq  mille  franOs  ^*M 


iburnit  pour  concourir  ai»  travaiix  dTa- 
mélioration  du  port  | 

Vu  iVtat  des  travaux  exécutés  pendant 
les  années  iS3a,  i833|  i834  et  io25^  sur 
les  fonds  spécialisés  et  sur  k  aubvcntîon 
de  la  ville  de  Bordeaux  ; 

Vu  le  projet  des  travaux  restant  k 
exécuter  ^  la  un  de  i835) 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des 
finances,  en  date  du  34  août  demierf 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  ICI'.  Les  dispositions  de  notre  or- 
donnance du  a4  janvier  i832,  relative  à 
la  conversion  du  demi-droit  de  tonnage 
établi  dans  le  port  de  Bordeaux  en  un 
droit  de  péage,  et  à  Temploi  du  produit 
de  ce  droit  aux  travaux  d^amélioration 
du  port ,  seront  continuées  jusqu^aii  3i 
décembre  i836. 

2.  L^offre  faite^  par  le  conseil  munici- 
pal de  Bordeaux,  de  contribuer  à  la  dé- 
pense de  ces  travaux  d'aàiëliaraiian  pour 
une  somme  annuelle  de  vBigt-cln<|  n%Ule 
francs,  est  acceptée  pour  l'année  tS%. 

3.  Nos  ministres  de  Tintérièur  et  àes 
finances  (MM.  Tlilers  et  Hamann)  swt 
chargés,  etc. 

x4  DiciMBBS  i83S:=  18  jAHVixft  tS)6.  —Or- 
donnance do  Roi  relafiTe  à  rétablissement  de 
bateaux  de  poste  sur  les  canaux  de  Beaocaire 
«I  ëéèEteigt. OX,  BaU. Oi,  i'*  saai.^  CCCa^ 
n*  6,ia3.) 

Louis- Philippe,  etc.  sut  te  rapport  de 
notre  minisire  secrétaire  d*£tat  au  dé- 
partement de  Tintérieuri 

Vu  Voffre  faite  par  les  coeeassidiiM-* 
'  rai  du  canal  d'Aiguës- Mortes  à  Beau» 
caire  et  des  canaux  des  Etangs,  de  eon* 
cert  avec  la  compagnie -propriétaire^  da 
canal  du  Midi ,.  de  faire  les  dispositions 
nécessaires  pour  continuer  jusqu'à  Bean* 
eairé  le  service  des  bateaux  de  poste  déjà 
établi  de  Toulouse  àBeziers,de  maniera 
è  effectuer  en  moins  de  soixante  heures 
le  trajet  de  Toulouse  à  Beancaire^  sous  b 
eondttion  de  jouir  des  avantages  accordés 
à  cette  dernière/ compagnie  par  Pordofl* 
nance  du  i5  avril  1829,  c'est-à-dire  de 
percevoir  vingt-cinq  centimes,  au  lîau  de 
quinse  centimes,  par  distance <re  cinq  mille 
Bkètres  et  par  voyageur  ; 

Vu  les  articles  i  et  a  des  traités  passés 
avec  lendits  concessionnaires  les  vj  fio- 
réâl  an  9  et  li  janvier  iSaa,  en  exécn-» 


M|il*i 


«âHIMh 


i««lS 


(i)  C^ttt  ordonnaiice,  citée  dans  la  précédeatCi  n'avait  point  été  iaiéréc  an  BoUetla  da»XiMV> 


ûdm  êm  lois  jet  a5  ▼«■tott  an  9  et  S  aoAt 
i8ai; 

Vu  TordoBBance  royale  du  i5  ^^ 
iSap  ; 

Vu  Iè9  am  dcfl  difmbret  de  oommerce 
de  Toulouse,  Nîmes,  MontjieUitr  etCav- 
cassonae,  en  date  des  il  mars,  a,  10  et 
^4  avril  i835  ; 

Considérant  que  les  concesÂonnaîres 
é^ê  eanatiK  de  Bcaucatre  et  des  Etasgs 
se  trouveUt  dans  la  ra^fi^e  siUMltion  cpi4 
celle  prévue  par  Fordonnance  royale  du 
fS  avril  189g  pour  la  compagnie  proprié- 
^ire  du  canal  du  Midi,  et  qu'ils  peuvent 
4ès  lors  ètrç  appelés  à  jouir  des  mêmes 
avantages; 

Notre  Copseil-d'Etat  entendu ,  etc. 

ArU  1*^  Les  compagnies  concession- 
Baires  des  canaux  des  Etangs  et  du  ca- 
^iM  Qw  ^v9sh^wb  aoBC  aHfevwees  a  perC©** 
W)ir  vingt- cinq  centimes  pour  chaauç 
voyageur  et  par  distance  de  cinq  kilo- 
Viètres  qui  sera  parcourue  sur  cead^M 
«anaux  au  nioyen  des  bateaux-postes  que 
fes  compagiiies  se  pr*f)ioM||t  d'établir^ 
If  s  vingts  ciqq  centimes  cempreiiaBt  à  k 
wis  le  droit  de  canal  et  le  prix  du  trans- 
port 

Il  ee  sera  pay^  que  moitié  de  ce  prix 

Îar  les  militaires  et  matelots  en  activité 
e  service. 

^  Le  droit  fixé  à  VatrûçH^  précédg»! 
Be  aéra  perçu  que  sous  la  condition  ex-n 
presse  que  îe  trajet  de  Toulouse  à  fieau^ 
Qatre  «'effectuera ,  hors  le  cas  de  force 
«laieure ,  eB  soixante  heures  au  plus; 

Les  personnes  voyageant  sur  des  ba- 
teaux qui  feraient  le  même  trajet  dans 
Vn^  temps  plus  long  ne  seront  assujétieji 
^u*au  droit  dç  quinze  centimes. 

^  Noire  n^inistre  de  Tiotérieur  (M. 
Tbiers)  est  cbargc,  etc. 

a4  ^icBMBM  i835  ==  18  jAKviiB  i836.  —  Or- 
don^aïQLce  du  Roi  qni  aotorise  rëtablissement 
d  •■  Knt  suspendu  sur  le  Lot,  «n  remplace- 
ment du  bac  da  poiA  d'Agrès  (AMfrM).  (O, 
B»U.  9.,  irp  secljon,  ÇCCO,  »"  6,1^0 

Louis-Pbîlippe,  etc.  sur  le  rapport  Je 
Botre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
fartemept  de  Tintérieur; 

Vu  l'avant-projet  pré$epté  par  les  in- 
|énleu^  du  département  de  rAveyrOn^ 
a  la  date  du  ag  juin  i835,  pour  Tétablis- 
semeat  du  pont  suspendu  sur  le  Lot,  en 
remplacement  du  bac  d'Agrès,  route  dé- 

Sartementate  n*»  5,  de  Villefranche  à 
^aure ,  moyennant  la  concession  d'un 
piage  et  une  subvention  à  fournir  par 
l'Enrtj  ^ 


«4,  Si  mêmmÊmm  iW».  0^ 

Ve  ks  avia  doBods,  tant  ^r  ^ell|place- 
roept  de  rovwBge  que  sur  le  projet  ^ 
tarif  du  pdaj|;e,  par  les  consellf  munh^ 
paux  de  Saint -.Partbem,  de  FlagnSae, 
d'AubiB  et  de  UvigBae-ie-Haaf ,  ieslîts 
avis  en  date  ^esSyia,  ^fi  Bien  e|  im  «?!# 
Mil 

Vu  l'avis  du  préfet  en  date  du  39  avril 
\834  ; 

Vu  lt«  9m  du  eOBtall  46i  ^Mit^tl- 
çbaiiii^  fyaêtioa  des  rontes-et-ponts)  » 
en  date  des  10  décembre  i83^  et  ^5  aoû| 
i835; 

'  Vu  Fartide  icr  de  la  lo(  jey  ne^ttea 
pour  l'exercice  i835  $ 

h»  CoBseil-d'Etat  entenicliiy  $0^ 

Art.  i«r.  Il  sera  établi  uB  |N>fit  sis^ 
pendu  sur  le  Lot,  en  remplicinaeiH  du 
bac  du  port  d* Agrès  (Aveyron)^  au  poînf 
Indique  par  des  lignes  rouges  sur  fe'plan 
^présenté  par  les  ingénieur!  à  la  di>te  du 
39  juin  i835. 

L*adjudicatîon  de  cette  entreprife  aam 
lieu  avec  publicité  et  concurrence,  ifioyen-f 
napt  U  concMiîo»  d*BB  pés|ge  ^t  upe  subi 
v§ntîjQ^  de  vÎBft  BBiUe  innts  sur  1^  fonda 
du  trésor. 

Le  tarif  des  droHi  4^  pf^fB  d#m^ur# 
fixé  comme  il  suit  : 

(  Suit  le  tari/.  ) 

a.  Avant  l'adjudication,  l'adm)nistra^ 
tlon  ciétfnpiniera,  dans  un  |>illet  c^dieté^ 
Je  ny^Unun^  de  la  durée  de  la  ^nces^ 

3«  L*adJ0dipataîre  sera  aubstituf ,  con^ 
forméBient  à  l'article  63  4e  la  loi  du  7 
juillet  1^2,  aux  droits  et  pbligattons  d# 
radnainistratîon ,  jUNir  fa^qu^ition  def 
terratos  et  bIttinieBs  adicespaires  |i  Pcxé«* 
catian  des  trava«|[. 

4.  L'adjudication  sera  soumise  à  l'ap^r 
probation  de  notre  ministre  de  Tinté-^ 
rieur.  • 

5.  NotoB  nàm^i^  éa  fintérieiir  (M, 
Tbiers)  eil  chargé,  ^a. 

Si  DicavBBX  i835  =  i«  JAmnfB  i836,  ^  Or-f 
donnance  du  Koi  qui  fixe,  pour  Tani^e  i%l^i 
le  budget  des  dépenses  adiBinistrathes  def 
caisses  d'amortissement  jçt  de»  dépdtf  et  cpnt 
•igaàtioiis.  (pC,  Bull.  O.,  i'*5«ction,  CCCCI| 
p*  6,128.) 

Louis-Philippe ,  etc.  vu  Tetat  jlétaill4 
its  dépenses  administratives  ijEaiire  pen^ 
dant  l'antié^  i836  par  la  caisse  d*appj>* 
tissement  et  des  dépôts  et  consignations, 
présenté  par  le  directeur  général,  confor- 
mément à  l'article  3;  de  rordonnance 
du  ai  nak  t§i6$ 


4jo  toviê-pvwfn  i^*  ' 

Va  l*a?li  inoliT^  de  la  commission  de 
•urreillance  de  c^t  deux  ëtaKlissemens  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d*fitat  des  finances,  etc. 

Ah.  i^r.  Le  budget  des  dépenses  ad- 
ministratives de  la  caisse  d*amortissendent 
et  de  celle  des  dépôts  et  consignations 


•  3i  DiGWBU  1lS35« 

est  fixé,  pour  Fannëe  i836,  ^  la  somme 
de  trois  cent  soixante -dix  mille  francs 
(370,00a  fr*)  f  conformément  à  Pétat  ci- 
annexé. 

9.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Hu- 
mann)  est  chargé,. et& 


MkU  des  Dépenses  administratbes  des 

et  Consignations, 


3 


4 


5 
S 

7 


8 
9 


10 


Caisses  d'amortissement  et  des  Dépôts 
pour  tannée  i836. 


PE&SONNEI.. 
Service  ordUnaire, 


\ 


1% 
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w.-.  t:  —•  (  Traitemem  da  direclear  général. .... 

Fenehoaaairef  ^  {  Traitement  du  directeur  «di'oint 

légalement  inatitués.  (  Traitement  et  indemnité  da  caÎMier  général. 


Came  centrale^ 

G>ntrôle  de  la  caiise  centrale 


Comptabilité. 


Càmptabiiiié. 

a.  Chef  de  division  et  chef  adjoint  ,  ; 

6.  Bureau  des  livre* 

9.  Bureau   des  comptes  conrans  des  recetenrt 

généraux 

1 4*  Bureau  des  consignations  .  «  .  •  . 

9.  Bureau  des  retraites 

6.  Secrétariat  et  archives. 


Contentieux.  —  Chefs  et  employés. 
Gens  de  service  (au  nombre  de  onze)< 


■•! 


Abonnement  de  deux  agens-de-change  .........    20,000'^  1 

Et  de  l'avoué  conseil ;.....      i.aoo    j 

^  Service  temporaire. 

Indemnité  aux  colons  (  x3.  Bureau  du  contentieux 

de  Saint-Domingue.  }    5.  Bureau  de  la  comptabilité 

Gratifications  appUcables  aox  employés  du  service  ordinaire  et  du 
service  temporaire 

MATÉRIEL. 


i 


9i 


Dépenses      T Fournitures  de  bureaux,  impressions,  etc. 

du  service       Bois  et  lumières 

ordinaire.     1  Entretien  des  bidmens  et  •  du  mobilier.  . 


Total. 


^■iP 


ao,ooo' 

ia,ooo 

16,000 

35,700 
4,800 


18,400 
16,400 

«7,900 
35,900 
aS.aoo 
ia,ioo 

a6,6oo 
i4,3oo 

ax,4oa 


*a,5oo 
i«,6oo 

S,ooo 


17,500 
1 3,000. 
i5,5oo 
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COLLECTION  COMPLÈTE 


DES 


LOIS,  DECRETS 


y 


ORDONNANCES,  REGLEMENS, 


ET 


9_L 


AYIS    DV    GONSEIL-DETAT5 


1835. 


SECONDE  PARTIE. 


BiONARGHIE  GONSTITDTIONNELLE.—  LOUIS -PHILIPPE. 


io  MAM  iS3S.  —  Rapport  «a  Roi  pHientaiit  le 
cottflo  des  tnvaox  du  ConatiNl  Alat  pcndaat 

,  1m  ir>4f  «mé^r  qai  m  sont  écouléet  da  i"*  jm^ 
•^vier  ijl3a  4o- 3i  d^embre  i834>  (Mon.  da 
3ôiD«f9  i85&.) 

^ai  rfaolineur  de  mettre  sous  les  yeux 
de  ^tre  majesté  le  compte  des  travaux 
du  CoQseî1-a*Etaf  pendant  les  cinq  an* 
nëes  qui  te  sont  écoulées  du  !«  janvier 
i83o  au  3i  décembre  1834. 

Les  comptes  de  la  justice  criminelle 

Soblîés  depub  i8a5  ont  fixé  Tattention 
e  toUs  les  hommes  qui  éprouvent  le 
befovn,  chaque  jour  plus  généralement 
senti ,  d'éclairer  la  théorie  par  la  pra- 
tique, et  de  chercher  dan»  les  faits  ac- 
tomplîs  la  base  dès  améliorations  à  in* 
traduire  dans  les  lois  et  les  institutions. 
•Les  résultats  de  nos  statistiques  crimi- 
nelles n'ont  pas  été  étrangers  aux  ré- 
Connea  apportées  au  Gode  pSnal  en  i83i. 
'    La  {nttice  d^le  a  tO;  à  son  tour^  ses 


travaux  reproduits  et  analysés  dans  êeê 
comptes  statistiques  :  déjà  ont  été  pùMiéf 
deux  de  ces  comptes,  embrassant,  l'un 
une  période  de  dix  ans;  l'autre  Tannée 
judiciaire  i83o-i83i  ;  un  troisième  qui 
comprendra  la  fiû  de  l'année  i83i  et 
les  années  i83a  et  i833,  est  sur  le  point 
de  paraître ,  et  j'ai  pu  prendre  ces  do- 
cnmens  officiels  pour  bases  de  plnsienn 
dispositions  de   la  loi  sur  l'organîsi^ion 

I'udiciaire  que  j'ai  présentée  à  Ta  Cham— 
»re  des  députés  par  les  ordres  de  "Totre 
majesté. 

Il  m^a  paru  que  les  travaux  du  C<m- 
seil-d'Etat,  analysés  dans  une  série  de 
tableaux  statistiques ,  compléteraient  uti- 
lement le  compte  général  de  la  justice 
en  France ,  en  ajoutant  aux  résultats  pu- 
bliés sur  les  tribunaux  criminels  et  eivilt 
ceux  dé  la  haute  juridiction  adminiftra- 
tive,  qui  prépare  la  décision  des  c^uc»» 
lions  nomoremes  où  l'intérêt  pubhc  se 
trouve  en  hrtte  arec  des  intérêts 


4;^  «oin*-PKi&ii|(]|  iHtf 

Le  Gonseil-d'Etat  occape  une  impor- 
tante place  dans  Padministration  de  la 
France  :  il  est  le  plus  utile  auxiliaire  du 
Gouvernement  de  votre  majesté  dans  le 
règlement  des  nombreuses  affaires  qui 
te  rattachent  à  Tapplieation  de  nos  lots 
administsat^es  ;  il  soulage  Tattention  des 
ministres,  souvent  livr^»'auz  préoccu- 
pation^ de  la  politique;  il  leur  permet 
d'accepter  avec  plus  de  sécurité  Ja  res- 
ponsabilité des  actes  dans  lesquels  il  in- 
tervient comme  conseil  ;  il  contrôle  et 
éclaire  le   travail  de    leurs  bureaux,  et 

Ïirépare  la  solution  régulière  de  toutes 
es  questions  contentieuses  que  soulèvent 
les  mesures  prises  ou  les  décisions  ren- 
dues par  radmînistration. 

L'utilité  du  ConseiI-d*Etat ,  générale- 
ment reconnue  aujourd'hui,  a  été  contes- 
tée à  d'autres  époques.  On  n'a  pas  tou- 
jours apprécié  sainement  son  caractère 
et  les  services  qu'il  rend  aux  citoyens. 
On  n'a  pas  aperçu  qu'en  mèm^  temps 
qu'il  éclaire  la  haute  administration,  il 
offre  aux  particuliers  b  garantie  tuté- 
laire  d'un  examen  attentif  de  tous  leurs 
droits,  et  d'une  protection  constante 
contre  les  surprises  ou  la  négligence. 

Des  réclamations  vives  se  sont  élevées 
contre  quelques-unes  de  ses  attributions, 
sans  nue  ('on  se  fit  une  idée  exacte  des 
contiférati^ns  diverses  qui  les  lui  ont 
fait  conférer^  et  de  la  part  relative 
qu'elles  occupent  dans  l'ensemble  de  ses 
travaux. 

U  m'a  paru  qu'ep  cette  occasion , 
comme  en  toute  autre,  la  publicité  était 
le  meilleur  moyen  d*éclairer  l'opinion,  et 
que  le  G>nseil  d'Etat  ne  pouvait  être 
■lieux  défendu  contre  des  attaques  im- 
prudentes et  irréfléchies  que  par  la  sim- 
ple exposition  de  ses  travaux.  J'ai  cru 
que  cette  publication  serait  surtout  utile 
au  moment  où  la  Chambre  des  députés 
est  saisie  d'un  projet  de  loi  concernant 
l*orpattisatioi|  de  ce  corps» 

Ges  'considérations  m  ont  déterminé  â 
ibrmer  une  commission  que  j'ai  chargée 
de  faire  le  relevé  statistique  des  travaux 
du  Conseil-d'Etat  et  de  ieg  comités  dans 
b  forme ,  et  d'après  le  plan  des  comptes 
de  la  )usÛ4:e  criminelle  et  de  la  justice 
cÎTÎle. 

Cette  conunission  a  été  composée  de 
MM.  Vivien,  conseiller  d*£tàt| 

Hochet^  secrétaire  géoéM  du  Con-» 
seiM'Etatf 

De  Felceurt ,  Humann  (auditeurs  at- 
tocbés  au  comité  de  législaAioli  et  de  jus- 
tice adinioistraMye)^ 


Mortimer  Temauz,  de  Vmllefrojri 
Sahune  ,.Monnier  (auditeurs  attachés  an 
comité  de  Kntérieur); 

Raulin,  auditeur  attaché  au  comité 
des  finances; 

El  Xch.  Guilhemt  auditewr  attaché 
aÉ  comité  de  la  guerre  et  de  la  marine. 
Elle  s*est  livrée  immédiatement  à  un 
travail  considérable.  Il  lui  a  fallu  procé- 
der au  dépouillement  de  tous  les  procès* 
verbaux   du   Conseilnl'Etat   et    des  co- 
mités, en  extraire  toutes  lés  délibération 
prises  sur  chaque  matière ,  faire  le  clas- 
sement de  tous  les  résultats ,  et  les  ran- 
ger méthodiquement  dans  un   ordre  io- 
Si  que.  Ces  recherches  n'ont  pas  été  sans 
e  grandes  difficultés  :  les  pièces  mêmes 
des  affaires  ne   pouvaient  être  compul- 
sées ;  les  procès-verbaux,  qui  n'avaient 
pas  été  rédigés  dans   la  prévision    d'un 
semblable  dépouillement ,  ne  contenaient 
que  des  mentions  souvent  insuffisantes , 
et  n'ont  pu  être  complétés  que  par  des 
renseignemens  recueillis  à  diverses  sour- 
ces. L'intelligence  et  le  xèle  des  auditeurs 
chargés  spécialement  de  cette  partie  da 
travail,  ont  su  en  vaincre  les  difficultés, 
et  leur  habile  persévérance  est  parvenue 
à   produire  des  résultats  dont    l'exacti- 
tude égale  la  clarté.  Le  conseiller  d'E4jtt, 
{^résident   de  la  cortimission ,    a    dirigé 
'ensemble  du  travail  et  ioDox^etind  les 
matériaux  réunis  par  ses  collègues. 

Sur  le  compte  qui  mta  été  rendu  des 
premières  recherches  faites,  il  m*a  paru 
qu'il  suffisait  d'embrasser  une  périoae  de 
dnq  années.  Si  le  temps  l'eût  permis i 
il  eût  ,été  intéressant  de  comparer  les 
travaux  du  Conseil-d'Ëtat ,  avanT  1789, 
sous  l'empire ,  sous  la  restauration  ^  et 
depuis  la  révolution  dé  i83o.  Mais  ce 
parallèle  n'eût  servi  qu'à,  donner  l'idée 
des  grands  travaux  légûlatiik  oui  régle- 
mentaires que  le  Conseil-d'Elat^a  pré- 
parés ,  sous  des  régimes  plus  ou  moins 
difEeréns  du  Gouvernement  actuel  de  la 
France.  Il  m'a  paru  qu'il  était  suffisant 
et  d'une  utilité  plus  direcU  d'offrir  le 
tableau  des  travaux  du  Conseil-d*Ëtat^ 
tels  qu'ils  ont  été  circonscrits  et  déve- 
loppés ,  depuis  la  Charte  de  i83oy  nar 
les  loiâ  organiques  dé  cet  acte  fonda- 
mental. Ces  tableaux  n'ont  pas  un  but 
de  simple  théorie  ou  de  curiosité ,  ils  ont 
surtout  pour  objet  d'offrir  aux  Chambres 
les  données  d'un  problème  législatif, 
c'est-à-dire  d'une  loi  sur  le  Conseîl- 
4'Ëtat,  Conforme  à  la  nature  de  cette 
institution  et  à  la  place  qu'elle  ^eui  et 
doit  occuper  daof  ncire  organUatioa  po^ 


tmTIS-fHllIPPB  l<r, 

Iltiqne.  J*^!  àone  âédâé  qiie  ce  travail , 
dnnsë,  comme  les  autres  statistiques,  par 
périodes  annuelles ,  ne  remonterait  pas 
au-delà  du  i^  janvier  i83o.  Il  embrasse 
ainsi  tout  le  règne  ^e  votre  majesté,  et, 
continue ,  soit  annuellement ,  soit  par 
période  quinquennale,  il  donnera  les 
notions  les  plus  eiactes  et  les  plus  com- 
plètes sur  les  travaux  du  Conseil-d'Etat , 
et  en  même  temps  sur  la  haute  adminis- 
tration dont  les  principaux  actes  reçoi- 
vent de  lui  le  secours  et  la  sanction  d*une 
délibération  approfondie. 

n  me  reste  maintenant  à  entretenir 
votre  majesté  du  compte  statistique  que 

Ïai  Tbonneur  de    lui  soumettre ,   de  sa 
istribution  et  des  principaux  faits  qu*il 
retrace. 

Un  tableau  préliminaire  a  pour  objet 
de  faire  connaître  l'organisation  et  les 
travaux  du  Conseil-d*Etat  et  de  ses  co- 
mités depuis  son  origine.  Il  indique 
toutes  les  variations  survenues  ^ns  le 
nombre  des  conseillers  d'Etat , Maîtres 
des  requêtes  et  auditeurs,  dans  le  nom- 
bre des  comités,  et  dans  celui  des  affaires 
délibérées,  enfin  dans  les  traitemens  et 
la  dépense  générale. 

Quelques  (aSls  principaux  méritent 
d*être  sjgnalés  à  Tattention  de  votre  ma- 
jesté. 

Lie  nombre  des  conseillers  d'Etat  est 
moins  grand  qu'à  aucune  époque.  En 
1811 ,  il  s* élevait  à  45,  aujourd'hui  il  est 
descendu  à  34*  Leur  traitement,  porté 
à  a5,ooo  fr.  sous  Tempire,  à  16,000  fr, 
sous  la  restauration  ,  n^est  plus  que  de 
xa,ooo  fr.  Les  présidens  de  section,  qui 
touchaient  sous  l'empire  un  traitement 
total  de  3o,ooo  fr. ,  ne  reçoivent .  plus 
aujourd'hui  que  celui  des  conseillers 
d'État,  c'esi-â'dire  les  deux  cinquièmes 
stulement  de  la  somme  originairement 
attKbuée  à  leur  titre. 

Les  maîtres  des  requêtes  ont  éprouvé 
moins  de  variations  dans  leur  nombre 
et  dans  leur  traitement.  Le  Conseil- 
d*Etat  en  possède  aujourd'hui  a6  :  ils 
étaient  4o  pendant  tout  le  cours  de  la 
restauration.  Leur  traitement  est  aujour- 
d'hui de  5,000  fr.,  comme  sous  l'Empire  ; 
la  restauration  l'avait  porté  à  6,000  fr« 
Les  auditeurs  sont  au  nombre  de  54  ; 
c'est  plus  qu^à  aucune  époque  de  la  res- 
tauration, mais  beaucoup  moins  que  sou^ 
l'Empire,  où  Ton  en  comptait  plus  de 
aoo.  Cette  augmentation  a  compensé  la 
réduction  opérée  dans  le  nonibre  des 
mitres  des  requêtes.  Jusqu'en  i8i4» 
HQ  tçadtoment  de  ;»y00o  fr,  était  assigné 
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aux  auditeurs  de  première  classe  en  ser- 
vice, ordinaire.  Ils  ont  cessé  d'être  ré- 
tribués depuis  la  restauration.  Le  Con- 
seil-d'Etat  est  une  école  où ,  dans  Tap* 
plication  journalière  des  lois,  dans  des 
discussions  soutenues  pas  des  hommes  de 
savoir  et  d'expérience,  ils  puisent  les 
connaissances  que  réclame  l'administra- 
tion publique  :  ils  forment  une  pépinière 
où  votre  Gouvernement  est  toujours  as- 
suré de  trouver  des  sujets  capables  de 
remplir  des  emplois  de  quelque  impor- 
tance. Ils  sont  d'ailleurs  employés  à 
l'examen  d'un  erand  nombre  d'affaires^ 
et  j'aime  à  rendre  hommage  au  zèle  et 
aux  lumières  qu'ils  y  déploient. 

Le  service  extraordinaire  a  reçu,  dans 
ces  dernières  années,  un  notable  déve- 
loppement :  le  concours  de  plusieurs  des 
membres  qui  appartiennent  à  cette  par- 
tie du  service  a  permis  aux  travaux 
de  conserver  leur  activité ,  malgré  l'ac- 
crobsement  du  nombre  des  atfaires  et 
la  diminution  continuelle  du  personnel. 

Il  résulte,  en  effet,  du  tableau  dpnt 
j'ai  l'honneur  d'entretenir  votre  majesté, 
qu'à  aucune  époque  le  Conseil-d'Etat  n  a 
été  saisi  d'une  aussi  grande  quantité  d'af- 
faires. En  1854,  elles  ont  excédé  ao,ooo. 
Beaucoup  de  questions  ont  été  successi- 
vement ajoutées  à  celles  que  le  Conseil- 
d'Etat  avait  précédemment  dans  ses  at- 
tributions.  Toutes    les    liquidations    de 
pensons  sont  faites  dans  les  comités  ou 
dans  des  comçiis.«ions  nrises    dans   son 
sein  ;  les  progrès  de  Tinduslrie  ont  mul- 
tiplié les  associations  et  les  établissemens 
sur  l'autorisation    desquels  il  est  appelé 
à    délibérer  ;    le    mouvement  imprimé , 
dans  ces  dernières  années  y   aux,  travaux 
communaux,  à  l'instruction  primaire,  etc. 
a  donné  naissance  à  des  transactions  de 
tous  genres  qui  devaient  lui   être  sou^ 
mises;  les  nouvelles  garanties  assurée? 
à  l'examen  des  affaires  cohtentieusçs  par 
l'introduction  de  la  publicité  et  de  la  ais- 
cussion  orale ,  les  recours  autorisés  sans 
frais  dans  les  contestations  sur  les  con- 
tributions  et  sur  la  validité  des  élections 
départementales  et  municipale* ,  d'autres 
dispositions    également    nouvelles,     ont 
presque  doublé  le  nombre  des  pourvois 

Sar  la  voie  contentieuse.  Le  Conseil-^ 
'Etat  suffit  à  tous  les  devoirs  qui  lui 
sont  imposés,  et,  au  moyen  des  réductions 
introduites  a  diverses  reprises,  il  n'occa- 
sione  à  la  charge  du  budget  qu'une  dé- 
pense inférieure  à  43o,ooo  fr.  Il  jiourra 
être  nécessaire  d'augmenter  ult^ieure- 
ment  cette  dépense.  Sous  l'Empire  |  elle 
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a  toQJonrt  éCëde  i  à  amîllîoos  :  en  iSoG, 
elle  a  surpassé  cette  dernière  somme. 
Toutes  les  afi&îres  soumises  au  Con- 
seil-d^Etat  sont  d^abord  iost mites  dans 
les  sections  du  conseil ^  que  Ton  désigne 
sous  le  nom  de  comités  €idministratifs. 
Quelques-unes  sont  délibérées  dans  un 
comité  seulement  ou  dans  la  réunion  de 
plusieurs  comités^  et  renvoyées  sans  autre 
discussion  au  ministre  qu'elles  concer- 
nent. 

X^et  ordre  des  trayaux  a  déterminé 
celui  du  compte.  Il  commence  par  ana- 
lyser les  travaux  de  chacun  des  comités 
ou  de  plusieurs  comités  réunis;  il  re- 
trace ensuite  les  travaux  du  Conseil- 
d'Etat. 

Les  comités  correspondent  à  un  ou 
plusieurs  département  ministériels  :  ils 
sont  aujourd'hui  au  nombre  de  quatre , 
!•  le  comité  de  législation  et  de  Jus- 
tice athninistrative  ;  ao  le  comité  de 
l'intérieur:  3»  le  comité  des  finances  ; 
4^  le  comité  de  la  guerre  et  de  la  ma- 
fine,  A  une  époque  précédente ,  un  co- 
mité spécial  de  législation  existait  indé- 
pendamment de  celui  de  justice  admi- 
nistrative ,  et  la  guerre  et  la  marine 
avaient  chacune  le  leur.  Ces  quatre  co- 
mités sont  d*abord  et  avant  tout  les  co- 
mités d^ instruction  du  Conseil-d*Etat 
pour  toutes  les  affaires  qui,  par  leur  na- 
ture  et  les  difficultés  qui  les  compliquent, 
doivent  être  délibérées  en  assemblée  gé- 
nérale. Ils  forment  en  outre  des  conseils 
spéciaux  pour  les  ministres  aux  départe- 
mens  desquels  ils  correspondent,  dans  les 
aflbires  qui ,  par  leur  nature,  n'exigent 
ou  ne  comportent  pas  l'examen  du  con- 
seil entier.  Parmi  ces  affaires,  il  en  est 
qui  doivent  être  nécessairement  exami- 
nées par  les  comités  :  telles  sont ,  par 
exemple,  les  liquidations  de  pensions, 
tjuant  aux  autres,  le  nombre  en  est  dé- 
terminé par  le  renvoi  du  ministre,  et 
dépend  de  la  nature  des  questions  qui 
ont  besoin  d'une  discussion  approfondie, 
âi  laquelle  les  exigences  du  service  cou- 
rant ne  permettent  pas  aux  bureaux  de 
le  livrer. 

Le  comité  de  législation  et  de  justice 
odministratipr  est  attaché  à  mon  minis- 
tère :  il  donne  son  avis  sur  toutes  les 
questions  ^de  l'administration  judiciaire 
qui  lui  sont  renvoyées,  et  fait  au  Con- 
sejl-d*Etat  le  rapport  de  certaines  af- 
faires qui  ne  sont  pas  instruites  et  jugées 
dans  la  forme  contentieuse  :  tels  sont  les 
appeb  comme  d'abus,  les  véri6cation« 
de  bulles,  ttci  II  est  chargé  en  outre 
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de  l'instruction  des  affoîres  contentienatt. 
J'aurai  occasion  de  reparler  de' ces  di- 
verses attributions^quand  je  m^occoperai 
des  travaux  du  Conseil-d'Êtat. 

Le  comité  de  l'intérieur  est  attaché 
aux  ministères  de  l'intérieur,  du  com- 
merce et  de  l'instruction  publiaoe ,  et  à 
l'administration  des  cultes,  aujourd'hui 
placée  dans  mon  département,  pour 
toutes  les  affaires  autres  que  les  vériû- 
cations  de  bulles  ou  statuts  et  les  appels 
comme  d'abus.  St$  attributions  sont  ausâ 
nombreuses  qu'importantes,  et  leur  nom- 
bre est  immense.  Si  Ton  considère  y  en 
effet ,  qu'elles  embrassent  l'administra- 
tion départementale  et  communale,  et 
tous  les  réglemens  relatî£s  à  l'industrie 
et  au  commerce ,  on  comprend  aisément 
quelle  quantité  d'affaires  passe  sous  les 
yeux  du  comité.  La  plupart  ne  sont  point 
soumises  à  un  autre  examen,  et  reçoiyent 
une  solution  définitive  après  avoir  é^é 
délibérées  par  lui  :  cependant  les  projets 
de  loi^  les   réglemens  d'administration 

{lublique ,  les  ordonnances  rendues  dans 
a  même  forme  ;  les  transactions,  les  ré- 
§lemens  relatifs  aux  hospices,  aux  monts- 
e-piété,  aux  conseils  de  prud'honunes, 
au  dessèchement  de  marais,  aux  conces- 
sions de  mines ,  à  la  création  d'établisse- 
mens  publics  ayant  capacité  de  recevoir 
et  de  disposer  ;  la  formation  des  sociétés 
d'utilité  publique;  le  relus  ou  l'accepta- 
tion des  dons  et  legs  faits  à  des  établit- 
semens  publics,  lorsqu'ils  sont  l'objet  de 
réclamations ,  ou  quand  la  valeur  excède 
un  capital  de  5o,ooo  fr.;  les  déclarations 
d'utilité  publique ,  l'autorisation  des  so- 
ciétés anonymes  et  des  éiablissemens  in- 
salubres de  première  classe  ;  les  régle- 
mens de  tarifs  et  péages,  pour  ponts, 
canaux  et  rivières,  tous  ces  actes,  dans 
lesquels  des  lois  ou  réglemens  prescri- 
vent que  le  Conseil-d'Etat  soit  enlendo, 
ne  sont  que  préparés  dans  le  comité  de 
Tintérieur,  et  passent  par  la  délibération 
de  l'assemblée  ge'nérale. 

Il  serait  trop  long  d'énumérer  tous 
les  résultats  compris  dans  les  tableaux 
statistiques  qui  retracent  les  travaux  de 
ce  comité  pendant  les  cinq  années  oui 
Viennent  de  s'écouler.  J'arrêterai  seule- 
ment l'attention  de  votre  majesté  sur 
quelques  points  principaux. 

Les  projets  de  lois  soumis  an  comité 
de  l'intérieur  sont  au  nombre  de  ia8  ; 
lo  offraient  un  intérêt  général.  La  loi 
sur  l'instruction  primaire  est  la  seule  oui 
soit  arrivée  jusqu'aux  Chambres;  les 
autres  projets,  dont  plusieurs  n'aTaîtflrt 


pour  objet  que  des  dispositions  interpré- 
tatives, n*ont  pas  encore  été  soumis  à  la 
discussion  législative.  ai8  lois  concer« 
naient  des  intérêts  locaux,  et  tendaient, 
soit  à  rectifier  des  limites  entre  des  ar- 
rondissemens  ou  des  départemens ,  soit 
à  autoriser  des  emprunts  ou  des  imposi- 
tions extraordinaires ,  communales  ou 
départementales,  ou  des  créations  de 
canaux ,  routes  et  chemins  de  fer.  Les 
lois  de  cette  espèce  ne  peuvent  que  ga- 
gner à  cet  examen  préparatoire ,  où  des 
nommes  exercés  à  toutes  les  formes  ad- 
ministratives vérifient  scrupuleusement 
si  ces'  formes  ont  été  accomplies.    - 

Les  affaires  relatives  aux  départemens, 
arrondissemens  et  cantons,  sont  seule- 
ment au  nombre  de  387  :  quelques  baux, 
des  acquisitions  de  peu   de  valeur,  des 
échanges,  legs,  donations  et  transactions 
en  petit  nombre,  voilà  de  quoi  elles  se 
composent.  La  situation  financière   des 
départemens   et   Pimporlance    de  leurs 
ressources   ordinaires   expliquent    aisé- 
ment le  peu  d*étendue  des  intérêts  qu'ils 
ont  à  soumettre  au  Conseil  d*£tat.  Mais 
les  communes  sont  loin  de  se  trouver 
dans  une  position  semblable  :  la  richesse 
de  quelques-unes,  la  pénurie  d*un  plus 
grand  nombre  ,  et  les  besoins  journaliers 
de  toutes,    font    naître   une  multitude 
d'affaires  qui  sont  comprises  dans  un  seul 
tableau.  Il  indique  celles  qui  sont  rela- 
tives à  Torganisalion  des   communes,  à 
la  disjposition  de  leurs  biens,  à  la  ges- 
tion de  leurs  revenus,  etc.  Leur  nombre 
total,  pendant  cinq  ans,  excède  34,000. 
La  plupart  se  représentent  chaque  année 
en  quantité  à  peu  près  égale.  Cependant 
il  convient  de  remarquer  l'augmentation 
du  nombre  des  acquisitions  ayant  pour 
objet  rinstruction  primaire  :  i,3o3  affaires 
dt  ce  genre   sont  le  résultat  des   cinq 
années.  En  i83o,  i3i  acquisitions  avaient 
eu  lieu  pour  Cet  objet;  il  y  en  a  eu  5i3 
en  i834>  £n  i83a   et   ]833,  le  nombre 
des   acquisitions    pour   cimetières   s'est 
également  accru  d'une  manière  notable  ; 
il  est  permis  de  croire  que  l'invasion  du 
choléra  n'a  pas  été  étrangère  à  cet  ac- 
croissement. Le  nombre  des  transactions 
communales  soumises  au  Conseil-d'Ëtat 
t'est   également   augmenté,   et  l'on  ne 
saurait  s'en  étonner  ;  l'exercice  de  sa  haute 
tutelle ,  en  cette  matière ,  a  toujours  été 
d'une  grande  utilité,  soit  pour  favoriser 
les  transactions  avantageuses  aux  com- 
munes, soit  pour  rectifier  les  transactions 
nrépulières,  soit  pour  empêcher  les  tran- 
sactions abusives  et  contraires  à  l'Intérêt 
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communal  ou  aux  règles  de  la  législation 
ou  de  l'administration. 

Les  hospices  ont  produit  3,545  af- 
faires, les  monts-de- piété  34,  les  bu- 
reaux de  bienfaisance  a,7go  :  la  plupart 
ont  pour  objet  des  dons  ou  legs  &its  a 
ces  établisseraens.  Le  nombre  des  libé- 
ralités qu'ils  ont  obtenues  a  peu  yarié 
pendant  ces  cinq  années  ;  cependant  elles 
tendent  plutôt  à  s'accroître  qu'à  diminuer. 
Il  n'en  est  pas  de  même  des  dons  et  lega 
au  profit  des  établissement  religieux.  La 
différence  entre  i83o  et  1 834  est  très- 
considérable.  Leur  nombre  a  descendu^ 
de  l'uqe  de  ces  années  à  l'autre,  de  89  a 
48  pour  les  diocèses  et  séminaires,  de 
660  à  407  pour  les  fabriques  et  paroisses^ 
et  de  90  à  39  pour  les  congrégations 
religieuses.  Les  dons  et  legs  composent 
aussi  la  plus  grande  partie  des  afSairea 
relatives  à  ces  établissemens. 

Les  aHiaires  des  ponts-et-cbausséet  et 
des  mines  ont  donné  lieu  à  3,4^4  projets 
d'ordonnance  ou  aris.  La  plupart ,  telles 
que  celles  qui  concernent  rétablissement 
et  le  classement  des  routes  royales  et 
départementales ,  et  le  rép;ime  des  ca- 
naux et  rivières,  touchent  a  des  intérêts 
généraux  de  la  plus  haute  importance. 
Je  citerai  seulement  comme  preuve  de 
l'utilité  de  cette  partie  de  l'administra- 
tion, les  ordonnances  relatives  à  dés  cons- 
tructions de  ponts.  Elles  sont  au  nombre 
de  i49  dans  les  cinq  ans.  Qui  pourrait 
déterminer  l'influence  que  la  création 
de  149  ponts  peut  avoir  sur  le  commerce, 
Tindustrie  et  la  prospérité  publique  ?  ^ 

Les  sociétés  anonymes  ont  donné  lieu 
à  93  ordonnances  ;  les  établissemens  in- 
salubres de  première  classe  à  4^^  *  '^' 
conseils  de  prud'hommes  à  10,  e^  les  af- 
faires de  rinstruction  publique  à  i5o. 
Le  plus  grand  nombre  de  ces  dernières 
ont  eu  pour  objet  de  supprimer  des 
bourses  qui,  dans  la  réalité,  avaient  cessé 
depuis  long-ten>ps  d'être  occupées,  quoî- 
qu  elles  eussent  encore  une  existence  lé- 
gale ;  il  a  paru  Convenable  de  régulariser 
cet  état  de  choses. 

De  x83o  à  i835,  le  comité  a  liquide 
2,079  pensions,  tant  à  la  charge  des  caisses 
particulières  de  certaines  communes  qu'à 
celte  de  l'Etat. 

Enfin  il  a  statué  sur  ao4  afifaires  re- 
latives à  des  sociétés  d'utilité  publique. 
Je  trouve  encore  ici  un  fait  cjwe  ye  m  em- 
presse de  signaler  à  l'attention  de  votre 
majesté,  et  qui  mérite  d'être  remarqué. 
En  i83o  et  i83i ,  une  seule  ordonnance 
a  été  rendue  sur  les  caisses  d'épargnes) 
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en  i8.^3,  elles  en  ont  provoqué  ao,  et 
So  en  1834.  Admirable  progrès ,  qui  té- 
inoigae  du  succès  d*une  institution  si  £é« 
conde  en  bons  résultats,  et  k  laquelle 
TOtre  majesté  a  toujours  voulu  qu'une 
impulsion  toute  particulière  fût  donnée  ! 
Tels  sont,  sans  compter  49 affaires  qui 
n*ont  pas  pu  être  classées ,  les  travaux 
du  comité  de  Tintérieur  pendant  cinq 
ans.  Les  exposer,  c*est  dire  assez  leur- 
importance  et  leur  utilité.  Sous  les  yeux 
de  ce  comité  viennent  se  grouper  les  in- 
térêts les  plus  chers  des  départemens, 
des  arrondissemens,  des  cantons  et  des 
communes  ;  les  établissemens  publics  sont 
tous  soumis  à  son  utile  contrôle  dans  les 
actes  qui  touchent  à  la  propriété  de  leurs 
biens.  C*est  là  le  système  qu*on  désigne 
sous  le  nom  de  centralisation,  et  qui  a 
été  Tobjet  de  si  vjves  attaques.  Ce  n'est 

Sas  ici  le  lieu  de  discuter  cette  grave  et 
iffîcile  question.  Mais  après  m'être  rendu 
compte  des  travaux  du  comité  de  Tinté- 
rieur  et  du  Conseil-d'Etat,  après  avjoir 
suivi  le  mouvement  des  affaires  qu'il 
examine  avec  tant  de  scrupule  à  la  fois 
et  tant  de  rapidité,  je  ne  crains  pas  de 
dire  qu^à  part  quelques  abus  faciles  à 
corriger,  la  centralisation  n'est  pas  seu- 
lement le  plus  solide  auxiliaire  de  notre 
unité  politique  ,  mais  qu'elle  est  encore 
la  protectrice  des  intérêts  publies  et  privés 
les  plus  dignes  d'attention,  et  la  gardienne 
de^  tous  les  droits  dont  Tappréciation  lui 
a  été  remise. 

Le  comité  des  finances  est  attache^ 
au  ministère  des  finances  ;  les  affaires 
soumises  à  son  examen  ont  pour  objet 
Tapplication  des  nombreuses  lois  qui  ré- 
gissent l'administration  depuis  1790. 

,Les  (;tuestions  domaniales  et  les  ques- 
tions qui  concernent  la  dette  inscrite 
sont  celles  qui  se  présentent  le  plus  fré- 

Suemment.  Elles  sont  pour  la  plupart 
'une  grande  importance,  par  leurs  rap- 
ports avecnps  intérêts  financiers, 
^  Les  lois  et  réglemens  relatifs  aux  pen- 
sions, tant  sur  fonds  générauk  que  sur 
fonds  de  retenue,  donnent  naissance  à 
de  nombreuses  incertitudes  que  le  co-* 
mité  des  finances  est  chargé  de  résou^ 
dre,  par  les  avis  qu'il  donne  ^  tant  sur 
les  principes  généraux  que  sur  les  cas 
spéciaux  qui  lui  sont  soumis. 

Toutes  leSt  pensions  du  ministère  des 
finances  et  dies  administrations  qui  en 
dépendent  sont  rigoureusement  exami- 
nées par  le  comité  qui  donne  son  avis 
0ur  chacune  d'elles.  Sa  jurisprudence  £ait 
règle  pour  le  bureau  central  des  peu- 
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sions.  C'est  encore  lui  qui  pTOOonce  soir 
les  difficultés  soulevées  à  1  occasion  des 
pensions  liquidées  sur  fonds  généraux 
dans  les  divers  ministères. 

h^s  questions  qui  touchent  à  Tappli- 
catioB  du  Code  forestier,  les  affaires  de 
comptabilité  générale,  les  débets,  déchar<- 

§es,  les  questions  de  douanes,  de  postesy 
e  contributions  directes  et  indirectes, 
sont  soumises  à  son  examen. 

Les  procès  intentés  à  Tadministratioii 
des  finances  ne  sont  renvoyés  devant  les 
tribunaux  qu'après  que  le  comité  a  donné 
préalablement  son  avis  sur  les  avantagei 
ou  les  dangers  de  la  poursuite. 

Enfin  le  comité  prépare  les  projets 
de  lois,  d'ordonnances,  de  réglemeiis 
d'administration  publique  coQcernant  I9 
ministère  des  finances,  qui  doivent  étrt 
portés  à  l'assemblée  générale  du  Coo- 
seil-d'Etat. 

Plusieurs  tableaux  du  compte  indw 
quent  le  nombre  des  affaires  qui  ont  été 
soumises  au  comité  des  finances  depuis 
i83o.  Elles  sont  trop  variées  pour  que 
je  puisse  en  présenter  à  votre  majesté 
une  analyse  même  incomplète.  Leur  ca* 
ractère  et  leur  intérêt  sont  suffisamment 
déterminés  par  l'indication  générale  à'^ 
attributions  dé  ce  comité. 

Si  ses  affaires  sont  moins  nombreuses 
que  celles  du  comité  de  l'intérieur,  il  est 
néanmoins'  impossible  de  méconnaître 
les  services  qu'il  rend  à  la  fortune  pu- 
blique. C'est  un  conseil  permanent,  vieilli 
dans  l'expérience  de  toutes  les  questions 
spéciales  des  domaiqes  et  des  finances, 
auquel  le  ministre  peut  recourir  en  toute 
occasion,  assuré  d'en  obtenir  des  lumières 
fécondes  et  d'utiles  avis. 

Le  comité  de  la  ^erre  et  de  la  nuM^ 
rine  correspond ,  ainsi  que  son  noiv 
l'indique,  aux  ministères  de  W  guerre 
et  de  la  marine  ;  il  a  po^r  mission  prin- 
cipale la  liquidation  des  pensions  de  nos 
armées  de  terre  et  de  mer.  Bien  que 
ce  travail  ne  consiste  que  dans  une  sim- 
ple vérification  des  aroits  allégués  et 
des  services  rendus  rapprochés  des  lois 
qui  les  rémunèrent ,  il  exige  toutefois 
une  attention  sévère.  La  moindre  né- 
gligence pourrait  compromettre  les  in* 
térêts  du  trésor  et  engager  même  la  res- 
ponsabilité du  ministre.  Chaque  asoén 
plusieurs  milliers  de  liquidations  S09I 
soumises  au  comité. 

Il  est  chargé  en  outre  de  donner  son 
avjs  4ur  les  questions  qui  luj  sont  pré' 
sentées  par  les  deux  ministres  aux  às^ 
partemens  desquels  il  est  a|(açhé^  Mais 
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ces  questions  sont  peu  nombreuses,  d^s 
csonselts  spëdaux,  étrangers  au  Conséil- 
d'Etat,  étant  attachés  à  chacun  de  ces 
ministères. 

Cepecdant  la  révolution  de  juillet  a 
donne  lieu  à  un  certain  nombre  de  dif- 
ficuftés  dont  le  comité  s*est  occupé.  L*é- 
tablissement  d*un  régime  régulier ,  reli- 
gieux observateur  des  lois,  devait  natU' 
rellement  réveiller  de  nombreuses  ré- 
clamations contre  les  mesures  arbitraires 
3ue  la  restauration  avait  prises  à  Tégard 
e  ^ancienne  armée;  des  militaires  ont 
demandé   là    restitution    de    titres,  de 

S  rades,  d^emplois,  de  soldes  dont  ils 
isaient  avoi.r  été  injustement  dépouillés* 
La  nécessité  de  mettre  le  royaume  en 
état  complet  de  défense  a  amené  des 
dispositions  spéciales  sur  nos  places  fortes  ; 
des  terrains  militaires,  jusque  là  négli- 
gés, ont  été  revendiqués  par  le  dépar- 
tement de  la  guerre;  des  fortifications 
ont  été  reprises  ou  rétablies  :  ces  me- 
sures ont  provoqué  de  nombreuses  ré- 
clamations. Enfin,  votre  majesté  a  jugé 
nécessaire  de  présenter  aux  Chambres 
des  lois  qui  règlent  sur  des  bases  libé- 
rales le  recrutement  de  l*armée  et  Tétat 
àes  officiers  de  terre  et  de  mer  ;  les 
projets  de  ces  lois  ont  d*abord  dû  être 
préparés  ;  leur  application  a  dû  ensuite 
être  réglée  après  leur  adoption  par  les 
Chambres.  Dans  toutes  ces  occasions, 
le  comité  a  prêté  le  concours  de  ses  lu- 
mières et  de  son  expérience.  Les  tableaux 
compris  dans  la  statistique  indiquent  avec 
plus  de  détails  les  lois  et  ordonnances 
au'il  a  préparées  et  les  avis  qu*il  a 
aonnés. 

Cette  rapide  analyse  fait  connaitre  à 
votre  majesté  les  travaux  des  comités  du 

Sonseil-d^Etat  qui ,  comme  je  Tai  déjà 
i\,  composent   la  première  partie   du 
conipte  statistique. 

Les  travaux  de  plusieurs  comités  réu- 
nis viennent  ensuits. 

Dans  le  nombre  infini  des  affaires  ad- 
ministratives ,  il  s'en  trouve  qui ,  sans 
avoir  cette  généralité  d'intérêts  ou  d'as- 
pects que  peut  seul  embrasser  le  conseil 
entier,  concernent  néanmoins  plusieurs 
ministères  dont  les  agens  dpivent  con- 
courir à  leur  exécution ,  et  qui ,  sous  ce 
rapport,  exigent  la  réunion  de  deux  ou 
plus  rarement  de  trois  comités  admi- 
nistratifs. Ces  réunions,  qui  présentent 
plusieurs  combinaisons  possibles,  dispen- 
sent  de  réunir  le  conseil  entier  et  d  en- 
lever à  leurs  travaux  les  comités  étran- 
S«t>s  à  Tobiet  spécial  de  b  délibération* 
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Sous  l'empire,  les  sections  du  Conseil- 
d'Etat  ne  se  réunissaient  que  pour  l'ins- 
truction des  affaipes  mixtes  :  toutes  les 
affaires  étaient  délibérées  en  assemblées 
générales.  Ces  combinaisons  de  comités, 
essayées  sous  la  restauration  pour  des 
affaires  pressées ,  et  qui  n'exigeaient  pas 
l'intervention  du  conseil  entier,  ont  été 
justifiées  par  l'expérience.  Un  tableau 
indique  les  questions  ainsi  portées  devant 
plusieurs  comités  de  i83o  a  i835  :  elles 
sont  au  nombre  de  i3. 

Outre  les  comités  isolés  ou  réunis ,  des 
commissions  du  Conseil-d'Etat  for- 
ment, près  de  plusieurs  départemens 
ministériels,  des  conseils  administratifs 
pour    la   révision   des  pensions   et  pour 


l'étude  spéciale  dé  nos  lois.  Le  compte 
statistique  ne  reproduit  point  les  tra- 
vaux de  ces  diverses  commissions,  qui 
sont  indépendans  de  ceux  du  conseil  ou 
des  comités.  Il  indique  seulement  les  li- 
quidations de  pensions  opérées  par  deux 
commissions  prises  dans  le  cphseil ,  et 
attachées  l'une  au  ministère  des  affaires 
étrangères,  et  Tautre  à  mon  départe- 
ment; ces  deux  commissions  procèdent 
aux  liquidations  comme  les  comités  de 
l'intérieur,  des  finances  et  de  la  guerre. 

Ces  commissions  du  Conseil -d* Etat 
sont  indépendantes  ^ts  commissions 
mixtes  permanentes  ou.  temporaires, 
dans  lesquelles  un  ou  plusieurs  conseil- 
lers d*Eiat  sont  ordinairement  appelés 
pour  y  apporter  les  traditions  du  conseil 
et  les  résultats  d'expérience  que  leur  ont 
donnés  Fétude  et  la  pratique  de  la  lé- 
gislation et  de  l'administration  :  tels  sont, 
parmi  les  institutions^  permanentes ,  la 
commission  mixte  des  travaux  publics ^ 
le  comité  consultatif  des  gardes  natio- 
nales ,  etc.  Relativement  aux  commissions 
temporaires,  il  faudrait  citer  toutes  celles 
qui  ont  préparé  presque  toutes  Iqs  grandes 
lois  rendues  depuis  i83o.  Ces  travaux 
particuliers  ne  pouvaient  trouver  place 
dans  la  statistique  des  travaux  du  con- 
seil ;  mais  ils  me  paraissent  au  moins 
dignes  d'être  signalés  à  votre  majesté. 

Les  travaux  du  Conseil -d'Etat  com- 
posent la  ie  partie  de  la  statistique  ;  ils 
sont  eux-mêmes  divisés  en  deux  parties: 
les  affaires  administratives  et  les  af- 
faires contentieuses.  Le  Conseil-d'Etat 
délibère  aujourd'hui  sur  ces  deux  natures 
d'affaires  dans  des  formes  tellement  dif- 
férentes, et  elles  se  rattachent  à  d«s 
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principe*  si  dittinds,  qu'elles  deTaieot 
nécessairement  être  présentées  séparé- 
ment* 

Les  tableaux  des  affaires  administra- 
tipes  sont  distribués  dans  Tordre  des  co- 
mités sur  le  rapport  desquels  elles  sont 
soumises  à  la  délibération  du  Conseil- 
*d*EUt. 
^  Sur  le  rapport  du  comité  .de  législa- 
tion et  de  justice  administrative,  le  Con- 
seit-d*Etat  donne  son  ayis  sur  des  ma- 
tières nombreuses. 

Les  affaires  relatives  aux  additions  et 
changemens  de  noms  sont  en  petit  nom- 
bre. Elles  n'excèdent  pas  le  chiffre  de 
lit  dans  les  cinq  années;  54  demandes 
de  ce  genre  ont  été  rejetées  par  le  con- 
seil, n  se  montre  avec  raison  difficile 
dans  l'admission  de  ces  demandes  qui 
peuvent  jeter  la  confusion  dans  T'état 
dvil  des  citoyens  y  et  qui  sont  quelque- 
fois dictées  plutôt  par  des  sentimens  de 
vanité  que  par  les  considérations  d*inté- 
rèt  réel  qui  peuvent  seules  justifier  un 
changement  de  nom  :  cependant  il  ne  re- 
pousse point  celles  qui  ont  un  but  légi- 
time ou  un  objet  raisonnable,  soit  qu'il 
s'agisse  de  faire  disparaître  une  (dénomi- 
nation grossière  où  ridicule,  ou  de  per- 
pétuer dans  la  ligne  maternelle  un  nom 
nonorable,  ou  de  consacrer  des  alliances 
de  familles,  ou  de  sanctionner  des  actes 
de  dernière  volonté  qui  n'offensent  en 
rien  la  morale  publique  ou  les  principes 
de  nos  institutions,  et  qui  s'associent  à  des 
bienfaits  dignes  d  encouragement. 

Les  demandes  des  communes  et  des 
ëtablissemens  publics  afin  d'obtenir  l'au- 
torisation de  plaider  sont  d'abord  sou-^ 
mises  aux  conseils  de  préfecture.  Elles 
ne  sont  portées  devant  le  Cônseil-d'Ëtat 
qu'en  cas,  de  recours  dirigés  contre  les 
arrêtés  de  ces  conseils.  16  pourvois  de 
ce  genre  ont  été  délibérés  de  i83o  h 
i835  :  la  moitié  environ  ont  été  accueillis 
favorablement. 

^  Une  des  plus  importantes  attributions 
du  Conseil-d'Etat  est  celle  qui  l'appelle 
à  donner  son  avis  sur  les  poursuites  cri- 
minelles dirigées  contre  les  agens  du 
Gouvernement;  au  moment  où  il  est 
question  de  modifier  la  loi  qui  exige,  en 
ce  cas,  l'autorisation  royale ,  il  n'est  pas 
aans  intérêt  d'apprécier  l'emploi  que  fait 
le  Conseil-d'Etat  du  pouvoir  dont  il  est 
investi  et  que  la  loi  nouvelle  propose  de 
lui  retirer. 

Panni  les  agens  poursuivis,  les  maires 
et  adjoints  sont  les  plus  nombreux  :  on 
en  compte  àa  en  iSBo  sur  64  fonction- 
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naires  inculpés;  en  i83i ,  aB  sur  GÀ  ;  en 
i83a,  36  sur  67  ;  en  i833,  4^  sur  ^8; 
et  en  i834,  3i  sur  88.  Sur  ce  nombre 
l'autorisation  de  poursuivre  a  élé  ac- 
cordée pour  7  en  i83o,  16  en  i83t  ,31 
en  i83a,  a4  en  i833,  et  16  en  i834* 

Après  les  maires,  les  agens  contre 
lesquels  le  plus  grand  nombre  de  de- 
mandes de  poursuites  ont  été  faîtes  sont 
les  employés  de  l'administrât  ion  fores- 
tière; on  en  compte  26  en  i83o|  19  en 
i83i,  10  en  i83a,  3i  en  i833^  35  en 
1834.  L'autorisation  n'a  été  accordée  que 
pour  4  ^^  i83o«  4  ^^  i83iy  8  en  iSoa, 
9  en  i833,  et  5  en  1834.  Deux  cstusea 
expliquent  le  petit  nombre  des  autori- 
sations :  d'abord  ,  l'admioistration  &>res- 
tière  peut  directement  autoriser  la  mise 
en  jugement  de  ses  agens;  ce  n'est  que 
sur  son  refus  que  les  affaires  sont  por- 
tées devant  le  Conseil-d'Etat,  et  il  est 
clair  que  quelques  circonstances  favora- 
bles ont  déjà  dû  déterminer  le  refus  de 
Tadministration  ;  d'un  autre  côté,  la  plu- 
part des  plaintes  portées  contre  cette 
classe  d'agens  ont  pour  auteurs  les  dé- 
linquans  contre  lesquels  des  procès-ver- 
baux ont  été  rédiges ,  et  cette  circons- 
tance ne  permet  pas  de  leur  accorder 
une  confiance  entière. 

Les  autres  fonctionnaires  inculpés  sont 
en  petit  nombre  :  dans  les  cinq  années, 
des  demandes  ont  été  formées  contre 
trois  préfets  accusés  de  violation  de  do- 
micile ou  d'attentat  à  la  liberté  indivi- 
duelle, contre  onze  commissaires  de  po- 
lice accusés  de  faits  analogues ,  et  con- 
tre quelques  agens  des  douanes,  gardes 
champêtres  et  garde-ports. 

Au  total ,  les  demandes  sont  en  très- 
petit  nombre,  si  on  les  rapproche  du 
nombre  total  des  fonctionnaires  de 
l'ordre  de  ceux  contre  lesquels  elles  ont 
été  dirigées.  C'est  un  rapprochement  ho- 
norable pour  notre  administration,  dont 
il  atteste  hautement  la  moralité.  Toute 
demande  d'autorisation  donne  lieu  â  une 
instruction  et  est  l'objet  d'une  délibéra- 
tion spéciale  du  Conseil-d'Etat;  je  puis 
dire,  par  ma  propre  expérience,  qu'elles 
sont  examinées  avec  autant  de  scrupule 
que  d'indépendance. 

Les  demandes  d'autorisation  afin  d'in- 
tenter des  poursuites  civiles  contre  les 
agens  du  Gouvernement  sont  soumises 
aux  mêmes  formalités  que  celles  qui  ont 
pour  objet  des  poubuites  criminelles , 
mais  elles  sont  moins  nombreuses.  Ellei 
ne  dépassent  pas ,  pour  les  cinq  ans»  je 
nombre  de  5i  ;  36  étaient  dirigées  cou-. 
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ire  des  itoaires,  les  lo  autres  contre  des 
fonctionnaires  de  dÎTers  ordres  ;  a5  au- 
torisations ont  été  refusées. 

38  demandes  de  naturalisation  ont  été 
soumises  au  Conseil-d'Etat  dans  les  cinq 
ans.  Ce  petit  nombre  s'explique  par  cette 
circonstance,  que  le  Conseil -d*£tat  n*est 
appelé  à  connaître  de  ces  demandes  que 
lorsqu'elles  sont  formées  en  vertu  du 
sénatus-consulte  du  19  février  1808. 

Les  autres  afEiires  soumises  au  Con^ 
seil-d'Etat  sur  le  rapport  du  comité  de 
justice  "administrative  sont  très-variées  : 
elles  ont  pour  objet  certaines  mesures 
relatives  â  la  distribution  de  la  justice, 
de$  actes  de  la  haute  administration  ec- 
clésiastique et  des  questions  de  toutes 
natures  que  mon  ministère  soumet  à 
Texamen  du  conseil.  Je  ne  puis  présen- 
ter une  nomenclature  détaillée  de  ces 
diverses  affaires  :  je  dirai  seulement  que, 
dans  Us  cinq  ans,  le  Conseil- d*£tat  a 
eu  à  délibérer  sur  18  propositions  d'é- 
rection ou  de  translation  de  cbefs-lieuz 
de  canton ,  sur  la  création  de  5  tribu- 
naux de  commerce,  et  sur  la  création 
ou  la  prorogation  de  chambres  tempo- 
raires dans  6  tribunaux  de  première 
instance.  Il  a  délibéré  sur  la  vérification 
de  36  bulles  portant  institution  d'arche- 
vêques ou  d'évèques ,  ou  modifiant  des 
circonscriptions  diocésaines,  et  sur  les 
statuts  de  5  congrégations  religieuses  de 
femmes.  Enfin ,  4  appels  comme  d'abus 
lui  ont  été  soumis. 

Sur   le  rapport  du   comité  de  Tinté- 
rieur,  le    Conseil- d'Etat  examine  celles 
des   affaires  de   ce  comité  qui   doivent 
être   délibérées  en  assemblée  générale. 
Les  détails  dans  lesquels  je  suis  entré  sur 
les  travaux  du  comité  de  l'intérieur  me 
dispensent  de  présenter  de  nouveaux  dé- 
▼eloptoemens.  Tous  les  tableaux  compris 
dans  le  compte  statistique  parmi  les  af- 
faires administratives   portées  au   Con- 
•eil-d'£tat  ,   sont    extraits  des  tableaux 
mêmes  des  affaires   du    comité,  et  ne 
peuvent    par    conséquent    donner   lieu 
qu'aux  mêmes  observations.  Une  seule 
addition  a  été  faite,  et  elle  mérite  d'être 
signalée  :  les  délibérations  relatives  aux 
dons  et  legs  faits  à  des  établissemens  pu- 
blics ont  été  divisées  en  trois  catégories  : 
acceptations,  réductions ^   rejets.   Cette 
division  permet  d^apprécier  le  caractère 
de  la  jurisprudence  du  conseil  en  cette 
matière,  et  montre  le  scrupule  et  l'at- 
tention qu^il  apporte  à  cet  examen.  Voici 
^elques  résultats  extraits  de  ces  divers 
^aUcâui  :  sur  io5  legs  ou  dons  faits  à 
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des  communes, 81  ont  été  acceptés,  iS 
réduits,  et  8  rejetés.  Sur  180  faits  aux 
bureaux  de  bienfaisance,  i35  ont  été 
acceptés,  34  réduits,  11  rejetés.  Sur  177 
faits  aux  hospices,  ii4  ont  été  acceptes, 
55  réduits,  et  8  rejetés.  Les  réductions 
et  les  rejets  sont  dans  une  proportion 
un  peu  plus  considérable  pour  les  libé- 
ralités faites  à  des  établissemens  religieux* 
Sur  68  legs  à  des  diocèses,  ou  séminaires , 
$9  ont  été  acceptés,  10  réduits,  et  19 
refusés.  Sur  33a  faits  à  des  fabriques, 
cures  ou  succursales,  ii3  ont  été  accep- 
tés, 58  réduits,  et  61  refusés.  L'inter- 
vention du  Conseil- d'ïltat  dans  ees  que»- 
tions  est  d'une  haute  importance  :  des 
intérêts  politiques  s'y  rattachent,  des  in- 
fluences de  plus  d'un  genre  cherdient  à 
s'y  faire  jour.  Il  est  indbpensable  que 
l'examen  définitif  soit  ré5ervé  à  un  corps 
que  son  élévation  place  en  dehors  de 
toute  suggestion  privée ,  et  que  ses  tra- 
vaux ordinaires  ont  habitué  à  l'apprécia- 
tion de  tous  les  intérêts  généraux  du 
Gouvernement  et  du  pays. 

Les  comités  des  finances,  de  la  guerre 
et  de  la  marine,  présentent  peu  d'af- 
feires  à  la  délibération  générale  du  Con- 
seii-d'Etat;  dans  les  cinq  ans,  le  Con- 
seil-d'Etat  a  délibéré  sur  9  projets  de 
loi  et  sur  i4  ordonnances,  et  il  a  donné 
II  avis  sur  le  rapport  du  couiité  des  fi- 
nances. Celui  de  la  guerre  et  de  la  ma- 
rine ne  lui  a  rapporté   que  4  affaires. 

La  seconde  partie  des  travaux  du  Çon- 
seil-d'Etat  contient  les  affaires  conten- 
iieuses  soumises  à  sa  délibération  pen- 
dant ces  cinq  dernières  années  :  elles  sont 
distribuées  en  plusieurs  tableaux  ,  qui 
ont  pour  objet  de  présenter  sous  ses  di- 
vers aspects  et  dans  %tt  principaux  résul- 
tats la  part  prise  par  le  Conseil-d'Etat 
à  la  distribution  de  la  justice  adminis- 
trative. 

Le  Conseil-d'Etat  est  saisi  à  divers 
titres  des  pourvois  formés  en  matière 
contentieuse,  soit  par  les  ministres,  soit 
par  les  particuliers. 

11  est  chargé  en  premier  lieu  des  con- 
flits, c'est-à-dire  des  réglemens  de  juri- 
diction entre  l'autorité  judiciaire  et  l'au^ 
torilé  administrative.  Tantôt  toutes  deux 
prétendent  s'attribuer  le  jugement  d'une 
contestation,  tantôt  elles  se  récusent 
toutes  deui.  Dans  ce  cas ,  c'est  à  votre 
majesté,  avec  la  garantie  constitution- 
nelle du  contre-seing  d'un  ministre ,  et 
après  délibération  du  Conseil-d'Etat,  à 
régler  les  compétences  et  à  déterminer 
quelle  autorité  doit  rester  saisie. 
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De  i83o  à  i835»  le  Conseîl-d'Ëtat  a 
élé  appelë  4  délibérer  sur  80  conflits  po- 
sitils  et  5  conflits  négatiCs.  Parmi  les 
conflits  positif,  4^  ^^^  ^'^  conflnnés, 
c*est-à-dire  que  la  coihpétence  adminis* 
trative  a  été  déclarée  ;  ai  ont  été  annu- 
lés au  fond.  Des  5  affaires  qui  ont  donné 
lîeu  à  des  conflits  nécatiu,  4  0°^  ^^^ 
renvoyées  devant  les  tribunaux. 

L'exercice  du  droit  de  conflit  a  donné 
fieu,  a  une  époque  précédente,  à  de 
légitimes  rédamatiotis.  Mais  Fordon- 
nance  du  iccjuin  i8a8  a  posé  des  limites 
dont  Padministration  ne  s*écarte  jamais, 
et  qui  empêchent  le  retour  de  tout  abus. 
Le  conflit  ne  peut  plus  être  élevé  en  ma- 
tière criminelle,  il  ne  peut  Tètre  après 
des  arrêts  ou  des  jugemens  définitifs; 
les  tribunaux  d'oivent  toujours  être  ap- 
pelés d*abord  à  se  prononcer  sur  leur 
compétence.  Le  Conseil -d*£tat  a  fidèle- 
ment observé  toutes  ces  règles,  et  les 
réclamations  ont  cessé.  Une  loi  spéciale 
sur  les  conflits  devra  nécessairement  sta- 
tuer d*une  manière  définitive  sur  le  rè- 
glement de^  ces  graves  questions ,  où  se 
trouvent  en  cause  Tautorité  judiciaire 
d'une  part  et  le  Gouvernement  même 
d*autre  part.  L'ordonnance  de  i8a8  four- 
nira des  bases  ulules;  votre  majesté  m'a 
autorisé  à  annoncer  la  présentation  de 
ctttc  loi  dans  l'exposé  des  motifs  du  pro- 
jet d*org^anisation  du  G)nseil  -  d'Etat  : 
c*est  un  engagement  que  votre  Gouver- 
nement tiendra.     . 

En  ce  qui  touche  les  autres  affaires 
portées  au  Conseil-d'Ëtat,  il  s'en  trouve 
saisi  dans  des  formes  diverses. 

Certaines  affaires  lui  sont  soumises  di- 
rectement ,  c*est-à~dire ,  sans  qu'aucune 
autre  autorité  en  ait  préalablement  connu. 
Ce  sont  les  prises  maritimes  à  l'égard 
desquelles  le  Conseil-d'Ëtat  remplace 
l'ancien  conseil  des  prises  :  la  affaires  de 
ce  genre  ont  été  portées  devant  lui  dans 
les  cinq  dernières  années.  Sur  ao  bâti- 
mens  capturés ,  7  ont  été  déclarés  de 
bonne  prise. 

Parmi  les  pourvois  déférés  au  Conseil- 
d'Ëtat  et  dirigés  contre  les  décisions  des 
autorités  administratives  inférieures,  les 
uns  ne  portent  que  sur  l'incompétence , 
l'excès  de  pouvoir  ou  la  violation  de  la 
loi,  et  ne  peuvent  être  examinés  que  sous 
ces  divers  points  de  vue  :  aux  termes  de 
la  loi  du  14  octobre  1790,  toutes  les  ré- 
clamations d'incompétence  ou  d'excès  de 
pouvoirs  doivent  être  portées  au  Roi;  la 
jurisprudence  a  décidé  qu'il  appartient 
au  CoQseil«d!£tat  de  délibéra  aur  taoi 
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les  recours  formés  en  vertu  de  cette  l<n  t 
la  loi  d'institution  de  la  cour  des  comptes 
soumet  ses  arrêts  au  recours  devant  le 
Conseil-d'Ëtat  pour  violation  de  la  loL 
Le  Conseil-d'Ëtat,  lorsqu'il  est  saisi  de 
semblables  recours ,  ne  peut  pas  s'occa- 

f»er  du  fond  :  il  exerce  une  autorité  ansi- 
ogue  à  celle  de  la  Cour  de  ca'ssation. 
De  i83o  à  i835,  44  pourvois  de  ce  genre 
ont  été  formés  ^  a5  ont  été  rejetés. 

Les  autres  recours  portés  devant  le 
Conseil-d'Ëtat  peuvent  être  examinés  par 
lui,  sous  tous  les  rapports  de  la  forme 
et  du  fond.  Ceux  dont  il  a  connu ,  de 
i83o  à  i835.  sont  l'objet  de  5  tableaux 

Srincipaux  ou  ils  sont  classés  par  nature 
'affaires,  et  où  la  décision  rendue  se 
trouve  indiquée  avec  tous  les  détails  que 
pouvait  comprendre  un  travail  statistique* 

On  a  distingué  les  affaires  où  l'admi- 
nistration est  en  cause,  de  celles  où  elle 
n'est  ni  demanderesse,  ni  défenderesse* 
Sur  chacune ,  les  tableaux  in^quent  d 
le  pourvoi  a  été  admis  en  tout  ou  en 
partie,  et,  quand  il  a  été  rejeté,  quel 
est  le  moyen  principal  qui  a  déterminé 
là  décision. 

Des  tableaux  récapitulatif  reprodui- 
sent les  affaires  d'après  leur  nature,  d'a- 
Srès  l'espèce  des  décisions  rendues,  et 
'après  la  nature  des  actes  déférés  au 
Conseil-d'Ëtat.  Enfin  deux  derniers  ta- 
bleaux donnent  la  liste  par  département 
des  arrêtés  de  conseil  ae  préfecture  «  et 
des  arrêtés  de  préfet  déférés  au  Conseil- 
d'Ëtat. 

Ces  diverses  indications  permettent  de 
se  faire  une  idée  exacte  et  complète  dei 
attributions  du  Conseil-d'Ëtat,  de  sa  ju- 
risprudence et  des  affaires  qui  lui  sont 
le  plus  communément  soumises*  L.eiir 
étude  peut  être  d'un  grand  secours  dans 
la  discussion  de  la  loi  d'organisation^  et 
de  toutes  les  lois  qui  peuvent  intervenir 
successivement  sur  la  compétence  et  h 
procédure  du  Conseil- d^Ëtat. 

Je  me  bornerai  k  extraire  quelqaai 
résultats  principaux. 

De  i85o  à  io35,  iSqa  affaires  ont  été 
portées  au  Conseil-d'Ëtat,  et  soumises  à 
son  examen  complet  en  la  forme  et  an 
fond. 

Les  matières  qui  ont  produit  le  plot 
prand  nombre  de  pourvois  sont  :  i*^kê 
indemnités  d'émigrés  :. cette  liquidation 
touchait  à  son  terme ,  elle  est  presque 
entièrement  terminée.  Pour  entrer  dans 
l'esprit  de^la  loi  du  ai  avril  i83i ,  k 
Conseil-d'Ëtat  a  jugé  toutes  ces  affun» 
comme  urgentes  ;  jloa  ont  ipuBé  im^ 
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aSg  décisions  ;  30  les  contributions  :  la 
loi  des  finances  de  i83i  a  dispensé  de 
tous  frais  les  pourvois  formas  en  cette 
matière  ;  cette  facilité  a  prodigieusement 
accru  leur  nombre.  £n  i83o ,  il  y  avait 
eu  i3  pourvois,  i5  en  i83i,  17  en  i83a; 
Ils  se  sont  élevés  au  nombre  de  G'a  en 
i833  et  de  181  en  i834,  et  feur  nombre 
Ta  tous  les  jours  s^accroissant. 

Les  pensions  ont  donné  lieu  à  85  or- 
donnances,  les  fourqitures  à  79,  les  mar- 
chés  de  travaux  publics^  à  69 ,  la  grande 
et  la  petite  voirie  à  1 36,. Tes  élections 
muniapales  et  départementales  à  ià5. 

La  nature  des  affaires  soumises  au 
Conseil'd*£tat  est  très- variable.  11  en  est 
qcii  ne  tiennent  qu^à  (les  circonstances 
passagères,  telles  que  des  liquidations 
spéciales ,  et  qui  s'éteignent  après  quel- 
ques années  pour  faire  place  à  d'autres. 
Quelques-unes  ne  se  présentent  qu'à 
certaines  époques,  par  exemple,  celles 
qui  se  rattachent  aux  élections  munici- 
pales et  départementales.  D'autres  enfia 
existent  toujours;  mais  leur  nombre  va- 
rie avec  les  circonstances  politiques  et 
les  besoins  du  service  public,  tels  que 
les  fournitures ,  les  marchés  de  travaux 
publics,  etc.  C'est  le  caractère  de  I9 
juridiction  administrative  d'être  transi- 
foire  et  variable,  et  si  sa  jurisprudence 
est  fixe  et  ne  s'écarte  jamais  des  règles 
du  juste  et  des  principes  du  droit,  les 
intérêts  sur  lesquels  elle  s'exercese  mo- 
difient incessamment. 

Sur  les  1 ,59a  pourvois  dont  le  conseil 
a  connu,  74^  ont  été  rejetés  p^r  des 
moyens  du  fond,  36  en  raison  de  l'expi- 
ration des  délais  assignés  pour  le  recours, 
36   pour  vices  de  formes,  et  4^  parce 

Sue  les  actes  attaqués  avaient  un  carac- 
ire  purement  administratif.  686  pourvois 
ont  été  admis  en  tout  ou  en  partie. 

On  accuse  la  juridiction  administrative 
de  tendre  à  s'emparer  d'affaires  qui  se- 
raient de  la  compétence  des  tribunaux.' 
Le  relevé  des  décisions  rendues  sur  les 
conflits  prouve  qu'un  peu  plus  dé  la 
moitié  seulement  ont  été  confirmés  ;  mais 
en  outre  il  résulte  du  dépouillement  des 
décisions  du  conseil  que ,  dans  ces  cinq 
années,  il  à  retivoyé  97  affaires  aux  tri- 
bunaux; ce  simple  chifrre  répond  assez 
au  reproche  d'empiétement  sur  l'autorité 
judiciaire.  . 

Dans  le  cours  de  ces  cinq  années ,  le 
Conseil-d'Etat  a  délibéré  sur  dés  pour-^ 
▼ois  dirigés  contre  78  ordonnances  royales, 
3t5  décisions  ministérielles,  760  arrêtés 
de  cooseVb  de  préfecture^  61  arrêtés  de 

35,  —  at  Partie, 
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préfets,  6  arrêtés  de  constils  coloniaux*, 
et  3i5  décisions  d'autorités  diverses  j 
p^rmi  lesquelles  la  commission  de  H- 
auidation  des  émigrés  entre  pour  ^89 
ctédsions. 

Tels  sont,  Sire,  les  principaux  résul- 
tats du  compte  des  travaux  du  Coilsei!- 
d'Etat,  de  i83o  à  ji835.  Ils  m'ont  pm 
dignes  d'être  soumis  à  votre  majesté,  et 
je  me  propose  de  le»  faire  distribuer  aux 
Chambres.  Ce  comjpte  est  la  plus  sûre 
apologie  d'une  institution  dont^  votre 
majesté  a  compris  l'utilité  et  l'impor- 
tance, quand  déjà  à  deux  reprises  elle 
a  voulu  que  des  lois  fussent  présentées 
aux  Chambres ,  pour  lui  donner  un  ca- 
ractère légal  et  mcontesté.  Je  me  per- 
suade que  cet  exposé  des  travaux  du 
Conseil  -  d'Etat  fixera  l'attention  des 
Chambres,  effacera  queloues  préjugés 
injustes  encore  répandus  dans  le  çays^ 
et  aidera  à  consolider  une  institution  si 
utile.  4. 

Je  suis ,  avec  le  phis  profond  respect , 
Sire,  de  votre  m'afesté,  le  très-humble 
et  très-fiidèle  serviteur, 

Le  garde'des-sceaux  ée  ¥*rance,  nU- 
nistre  secréicure  d'Stai  au  dépars 
tement  de  la  justice  et  descuflcs, 

C.  Persil. 


19  AVBK  i835.  -^Rapport  an  Hoî  sur  Voi^Mn 
'  nance  portant  ^'il  ne  sera  pUis  Migé  4'a«^ 
torisation  ni  de  cautionnement  des  coifkniergana, 
français  aux  Echelles  du  liCvant  et  de  la  Bar- 
barie. (Mon.  du  19  avril  i835.) 
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Sire, 

Les  anciens  régleroens  sur  le  commercé" 
du  Levant  et  de  la  Barbarie  appartenaient 
à  une  époque  où  les  Français  avaient  seuls  . 
dans  ces  contrées  des  établîsseroens  pcr- 
manens  :  alors  le  commerce  des  Echelles 
avec  l'Europe  était  presque  exclusivement' 
renfermé  dans  ces  étaWissemens,  sortes  4ç 
colonies  dont  Marseille  pouvait  être  con* 
sidérée  comme  la  métropole. 

Le  régime  légal  avait  naturellement 
pour  objet  le  maintien  de  cet  état  de  cho- 
ses. Conserver  intacts  nos  privilèges  et  les  , 
soustraire  à  la  concurrence,  tel  était  son 
but  ^  il  réunissait  en  lih  seul  corps  tous  les 
Français  du  Levant,  et  les  àoumctlait  & 
une  même  impulsion.  Aucun  commerçant 
ne  pouvait  s'établir  dans  les  Echelles  sans 
l'autorisation  de  la  chambré  de  commerce 
de  Marseille ,  et  ^ns  avoir  préalablement 
fourni  uù  cautionnement  qui  variait  de 
40,000  à  60,000  fr.  Pour  entreprendre  1^ 
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iMin^  Tojfàgé  d^aifairet  âa  Letatil ,  Il 
wait  J  Rendre  d*une  iilaSfoii  cautîotiûëe. 
Lift  cbeu  de  ces  maiftons  devaient  résider 
iMarseme.  Les  Dégodans  établis  dans  les 
Schelles  D*4taient  ^ue  de  simples  régîs- 
•ion,  rtcetant  le*dire6tiops  de  leurs  corn- 
Ly  soumis  y  dans  toutes  leurs  opëra- 
loni  dSicbat  et  de  yente ,  a  Tempire  àé 
UbéralioB»  communes .  où  la  majôrHI 
dba Me  Echelle  taisait  la  toi  Hat  depea» 
.  nntarlt  de  la  nNfiorité.  ^  • 
Les  profrèf  naturels  du  Commerce ,  ta 
CincUrrcnce  des  autres  pleuples,  les  évè- 
ncmens  qili  ont  tantôt  fompu ,  tantôt  al- 
tère nos  relations  avec  la  Porte  ^  les  chan- 
Cmens  survenus  dans  IVtat  polUîqne  du 
(▼âint«  tout  s^est  rëuni  pour  renverser 
G«  régime  de  restrictions  et  de  privilèges. 
La  plMpart  des  dispositions  anciennes  sont 
tofùDées  peu  à  peu  :  il  nVst  resté  que  la 
^éces^U  d^obtenir  une  autorisation  etl*o- 
l>ligatîon  de  tbumir^un  cautionnement.  La 
faculté  de  recevoir  les  cautionnemens  et 
d*i€c6rder  les  autorisations  n*est  plus  ex- 
clusivement réservée  à  Marseille  ;  elle  t 
été  étendue  à  toutes  les  chambres  de  com- 
iiMVce  en  r«]^a«fné.  J'a>oiit«rai  que»  pour 
jltefeotiMUtKéfa»  Lev»èl  tnsiin^voya- 
§Mfi<eiù  m  fftiMNiMPe  plut  ai  Ssn—tités, 
*ni  entraves* 

La  cnambre  de  commerce  de  Marseille 
reconnaît  cUe-mème  rinutilité  du  caution^ 
ttMÉNttt.  fiUi  ie  «leetrtt  moin*  disposée  k 
fctrti  tth»éoti  de  Mn«itiq«e  p««m>ir  d*au- 

twfifeisf  les  étabnssetneM  datii  lesE^Mffes  ( 
mail  une  înstitttUon  âujmir^ul  jftns  htn , 
inconnue  aux  autres  natjons ,  inconcitiable 
avec  nos  principes  d*é^alité(  et  de  liberté 
commerciale ,  ne  saurait  être  maintenue. 

si  la  suppression  de  ces  formalités  lais* 
sait  quelque  lacunes  dans  la  police  con* 
sulaire  récemment  sanctionnée  par  les 
ordonnances  de  votre  majesté ,  le  dépar- 
tement des  affaires  étranfières  est  e»  me- 
sure de  vous  j^Qt>oaer,,  oire  ^  les  moyens 
dVpourvotr. 

il  vous  proposera  de  même  de  subvenir 
par  des  trrédits  1é^lati£s  à  Tentretien  àes  ' 
etablissemens  publics  qui  appartiennent  à 
la  rxancc  dans  les  Echelles  du  Levant. 
Jusqu'il  présent  ces  dépenses  avaient  été 
à  la  cliargé  de  la  chambre  de  commerce- 
de  Marseille  ;  elles  figuraient  annuelle- 
UMiit  dans  son  budget:  il  n^existe  pfus 
aufour4*luii  de  raison  d^kqposer  à  cette 
chambre  une  dépense  qui  lui  est  étran-, 

,A  cette  cUp^nse  répdbdaît  un  revenu 
mcidl,  nrodilât  d^una  taxe  appelée  droit 
ne  connilal,  que  percevait  la  chamb^  sur 
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les  marthandises  apportées  do  Lêyant.  Ce 
droit  est  maintenant  réduit  à  a  pour  cent; 
9  n'atteint  pas  les  marchandises  exDé<fiéei 
par  les  maisons  cautionnées  étaUies  ah 
Levant.  Sur  le  produit  du  droit  de  amur 
ht  y  qui  remonte  à  un  arrêt  du  conseil  Ai 
à  Septembre  1 711,  la  chambre  âiTant  17!^ 
acquittait  toutes  les  défienses  du  serrioe 
consulaire ,  même  le  traitement  des  coo- 
suls. 

La  chainibre  de  eommerce  de  Marseiik 
fut  supprimée  en  1791 ,  comme  toutes  les 
autres  chambres  du  royaume  ;  mais  la  loi 
du  6  septembre  179a  maintint  le  droit  de 
Consulat,  avec  son  ancienne  affeda^tm; 
et  la  perception  en  fut  confiée  à  Tadminis- 
tration  de  la  Santé.  Toutefois ,  â^  fan  6  ^ 
les  traitemens  des  consuls  furent  pertes 
au  bodget  des  affaires  étrangères ,  et  le 
produit  du  droit  de  consulat  ne  resta  grevé 
otie  des  autres  dépenses  des  Echelles.  Le 
Gouvernement  disposa  de  Peicédant  pour 
divers  emplois  d*utilité  publiée ,  et  no* 
tamment  pour  des  constructions  dam  ie 
port  de  Marseille. 

Cependant ,  le  t  nivôse  an  1 1 ,  le  Gou- 
vernement créa  de  nouvelles  chambres  de 
Commerce,  et  il  en  fut  établi  une  â  Mar- 
seille. Un  décret  du  nZ  décembre  1^, 
3ui  détermine  le  mode  de  poitrroir  auï 
épenses  de  Ces  chambres ,  déclara  que 
celles  auxquelles  il  aurait   étë  accordé 
des  revenus  spéciaux  continueraient  \  en 
jouir  ;  par  application  de  ce  décret,  on 
ira^isféra  en  1816,  de  Tintendance  sad- 
tâire  à  la  chambre  de  commerce  de  Mar- 
seille, la  perception  et  la  jouissance  àt. 
droit  de  à  pour  cent  à  titre  de  revenu  spé- 
cial t  c^ost  alors  que  Cette  chambre  porta 
à  son  budget  les  dépenses  des  Echelles  ; 
elle  reprit  ainsi  Théritage  de  ranclenne 
chambre  qu'elle  se  trouvait  avoir  rempla- 
cée après  un  assez  long  intervalle. 

.  Des  doutes  peuvent  s*élever  sur  Pîlféga- 


rappelé  dune  manière  expr 

l6is  annuelles  de  finances.  Lève  par  addi-, 
tion  aUx  droits  de  douane ,  et  cependant 
étranger  au  tarif,  il  peut  en  altérer  les  pro- 
portions ;  perçu  directement  par  la  dûm-' 
bre ,  son  existence  se  concilie  mal  avec  nos 
règles  financières.  Enfin ,  la  dépense  que 
le  produit  du  droit  devait  acquitter  sera 
désormais  classée ,  conunc  le  bon  ordre' 
Texige ,  parmi  les  dépenses  générales  da^ 
l'Etat.  Tous  les  motifs  se  réunissent  donc 
pour  mettre  un  terme  à  cette  perception. 
Les  changemens  que  Je  viens  d^inaigaer 
sont  Tobjet  du  projet  d^ordonnance  que 
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S* 'ai  rkontieiir  de  préfenter  à  la  tignatitre 
le  Totre  amjejtë.  Il  est  à  la  fois  cmiforme 
et  à  nos  maximes  en  matière  de  finances , 
et  aux  principes  de  liberté  qui  président  à 
notre  législation  commerciale. 

Je  suis  avec  un  profond  res^çt,  Sire, 
de  Totre  majesté,  le  très-humble,  très- 
obéissant  et  très-fidèl^  serviteur»  ^ 

Le  ministre  seerétaire  d'État  au 
départementale  commerce, 

T.  DVCfHATtZ.. 
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^^  MAX  i$35.  "  Circulaire  adressée  par  le  mi- 
nistre de  rintérieur  4  MM.  les  mairesi  an  sujet 
de  là  franchise  fiiti  postes. 

Monsieur  le  préfet  ^  des  rédanaaliont 
s' étant  élevées  dans  plusieurs  dépariemtn* 
contre  les  dispositions  des  réglemens  s«r 
le  service  des  pOstes ,  en  ce  qui  touche  la 
correspondance  des  maires  avec  les  pré- 
fets.  \  ai  ajppelé  sur  ce  point  Paltention  de 
M.  le  ministre  des  finances  ;  et  mon  col- 
lègue m^annonce  qu^il  vient  de  donner  son 
approbation  auit  dispositions  suivantes  : 

Àf  t.  ler.  Les  maires  sont  autorisés  à 
écrire  en  franchise  au  préfet  de  leur  dé^- 
partement,  par  lettres  simples,  c'est-à-^'re 
par  lettres  pesant  moins  de  sept  grammes 
et  demi^  simplement  pliées  et  cachetées^ 
sans  addition  ni  de  pièces  jointes,  ni  d'en- 
veloppes extérieures,  à  la  charge  par  eux 
d'inscrire  sur  chaque  lettre  ces  mots,  let- 
tre cfirlfidentitlle^  et  dMnoncer  au-dessous 
de  ces  mots  leur  qualité ,  suivie  de  leur  si- 
gilalure. 

Art.^  ^  Toute  lettre  contre-signée  par 
un  maire  et  adressée  à  un  préfet  comme 
lettre  confidentielle  sera  irappéç  de  la 
taxe ,  si  elle  présente  une  ou  plusieurs  des. 
irrégularités  suivantes,  savoir: 

Si  elle  atteint  ou  dépasse  le^ioidsde  sept 
grammes  et  demi  ; 

Si  elle  paraît  renfermer  uîie  seconde 
lettre  ;  • 

Si  elle  e/st  fermée  par  une  enveloppe. 

Art.  3,  Les  lettres  confidentielles  a£*es- 
sées  par  les  maires  aux  préfets ,  et  qui 
apnt  dû  être  soumises  à  la  taxe  en  vertu 
de  Tarticle  précédent,  auront  été  refusées 
par  les  destinataires,  ne  pourront  être  ni 
ouvertes  ni  détaxées ^  au  bureau  de  desti- 
nation ,  ihais  seront  renvoyées  en  rebut  à 
Palis,  par  la  plus  prochaine  dépêche, 
pour  être  traitées  d'après  les  dispositions 
tant  de  l'ordonnance  du  ao  juin  1819  ^^ 
de  Tarticle  m  de  l-ordonnancè  du  i4  dé« 
cemhre  i8a5. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  préfet,  de 
donner  connaissance  de  ces  dispositions  à 
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MM.  les  maires  d^  votre  département , 
et  de  m'accuser  réception  de  la  présente 
circulaire. 

^  La  suscription, nreserite  par  Pinsfruc- 
tion  ministérielle,  devra  être  coidSmne  aU 
modèle  suivant  : 

Lettre  confidentielle ,  à  monsieur 

le  maire  d  ,  le  préfet 

d 

(Signature^) 

if  Aôxrr  itS5.  «-^llMpoK  M  Bel  pi'lieiitMt  lé 
eomptc  géaéral  de  l'admiinstratfeB  île  la  jaitiee 
crimiiieBe  en  iS33,  (Mop.  àm  tj  ttaéî  illS»> 

f^oir  H  rapport  pour  i«3»  «  t^  ^  •  *»  #<k^ 

pafA-397. 

Sire  • 

'/^  .    » 

JPai  l'honneur  de  présenter  â  votra 
majesté  le  compte  général  de  Tadminiâ- . 
tration  de  la  justice  criminelle  en  i833  j; 
il  est  divisé,  comme  celui  de  l'anné»  . 
,   précédente^  en  six  parties. 

La  nrenuère  partie  comprend  les  tra- 
vaux ORS  cours  d'assises,  eUes  ont  staiilé . 
contradictoirementsur  5,oo4  accusa^ons^ 

S armi  lesquelles  ii3  avaieirt  pout  o^t 
es  crimes  causés  par  les  troubles  pmÏ- 
tiques  qui,  en  i83ay  on^  ag^é  queues 
d&iartemens* 

Ces  ii3  accusations  ^nailt  à  des  cir* 
cQnstancçs  locales  et  extraordinaires ^  j'ai 
continué  de  les  classer  d'wve  mwèro 
distincte.  Par  ce  .moyen,  on  Qomiaitia 
dans  leur  ensemb)e  les  snit^  }«dieiûre^  ) 
données  aux  évènemens  qui  tes  oat  ftiif-. 
naître ,  et  je  pourrai ,  eômme  fé  fMSakt . 
dans   mon   dernier  rapport^  ■•  cmn^  - 
prendre  y  dans  les  comparaisons  que  }«. 
vais  établir  entre  l'année  i833  et  ms  anr? , 
'  nées  antérieures,,  que  les  atfMrèt  ordi-* 
nahres,  c'est-à-dire  eelles^  dont  les  cmvs  • 
d'assises  connaissent  habitueUemcnL 

Déduction  faite  des  acdisatîatis  poGli^r 
ques ,  il  reste  4>^9'  affaircs^  ordiMÛrei  p 
ce  nombre  est  de  beaucoup  in£érièMr  à 
celui  de  i83a,  et  même  au  nombre  des; 
accusations  jugées  annuellement  depvis 
i8a5  ,  et  dont  la  moyenne  ê&ltm  à 
5,3a  1. 

^  Cette  dimimition  est  expliquée  en  mt- 
tie  par  le  changement  de  légidmon^ 
i833  est  la  première  année  dons  le  oonn* 
entier  de  laquelle  il  a  été  Êdf  «pplioa»*^ 
tion  du  Code  pénal  modifié  par  la  loi  ^ 
du  a8  avril  i83a;  et  comme,  par  suite  de 
ces  modifications,  quelques  faits,  notam** 
ment  les  vols  commis  dans  les  champs,  on£  ^ 

Serdu  ^  caractère  de  crimes  pour  pre^^  > 
re  celui  de  simples  délits,  le  nombre 

Si. 
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des  accusations ,  toutes  choses  égales 
d^aïUeurs,  devait  nécessairement  derenir 
moins  considérable.  Cependant  la  dûçai- 
nation  n*a  pas  porté  également  sur  tous 
les  départemens  ;  3o  même  ont  présenté 
plus  d  affaires  criminellss  en  i8S3,  qu*en 
i83a. 

Un  antre  résultat  des  modifications  de 
nos  lois  criminelles  est  venu  aussi  réalir 
ter  les  prévisions  du  législateur.  Les  ju- 
rés,  en  présence  de  chatimens  moins  sé- 
vères, qu*ils  peuvent  encore  faire  adoucir 
par  la  déclaration  spontanée  de  Teiis- 
tente  de  circonstances  atténuantes ,  ont 
admis  pins  fatalement  les  accusations  qui 
leur  étaient  soumises.  £n  i83iy  sur  loo, 
ils  en  avaient  rejeté  >3y^;  en  i83a,  où  le 
nouveau  Code  pénal  a  commencé,  à  re- 
cevoir son  exécution^  cette  proportion 
n'a  plus  été  que  de  33;  et  elle  s'est  abaissée 
i  3i  en  i833.  La  différence  est  encore  ' 
plus  sensible  en  ce  qui  concerne  les  ac- 
cusations admises  sans  changement  dans 
la  qualification  des  faits  incriminés  :  la 
proportion ,  qui  était  de  3o  sur  loo  en 
lê^i ,  de  38  en  i833 ,  se  trouve  de  43 
en  i833. 

Sur  les  ifi^t  accusations  contradic- 
toires, 1,4^^  avaient  pour  objet  des  cri- 
mes contre  les  personnes,  et  3,477  ^cs 
ctin^es  contre  les  propriétés.  Ainsi,  la 
proportion  des  orimes  contre  les  per- 
sonnes ,  qui  n'était  que  de'iS'sur  loo 
en  i83i ,  s'est  élevée  à  ag  en  i833. 

La  totalité  des  accusés  est  de  6,964; 
c^eët  une  diminution  de  601  sur  le  chiffre  ' 
de  r^née  précédente.  Aussi  le  rapport 
des  lAusés  avec  Fa  population  totale  du 
TOTMune  nW-il  plus  que  de  i  sur  4*676 
habitans,  après  avoir  été  de  i  sur  4,3o4 
en  f83ii,  et  de  i  sur  4t^^i  en  i83i. 

Les  départemens  de  la  Seine  et  de  la 
CoMe ,  <]ui  figurent  toujours  en  tète  de 
ceux  qui  ont  relativement  un  pins  grand 
nùteS»^  d'accusés,  loin  de  participer  à 
cette  amélioration,  présentent  des  résul- 
tats pHks  défavorables  qu'en  i83a.  Ils  ont 
en  en  i833  un  accusé^  le  premier  sur  i ,  i  a3 
habitans,  ^t  le  second  sur  1,396;  cette 
proportion  était,  en  i83a,  de  1  isur  i^i38 
pour  l'un,  et  de  1  sur  1,714  pour  l'autre. 

Après  ces  deux  départemens ,  aS  au- 
tres i^nt  aussi  dépassé,  mais  en  s'en  rap- 
^[trodnmt  davantage ,  la  moyenne  établie 
pour  tout  le  royaume. 
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Quelques  départemens  au  contraire  se 
font  remarquer  par  le  petit  nombre  de 
leurs  accusés. 

La  Creuse  en  a  eu  1  sur  1 4,7  44  habîf» 
Les  Deux-S|vres      1         '49949  (0 


La  Meuse 


12,584 


Parmi  les  6,96^  accusés  jugés  contra- 
dîctoîrement ,  a,i36  étaient  poursuivis 
pour  crimes  contre  les  personnes ,  et 
4,8a8  pour  crimes  contre  les  propriétés. 
La  proportion  des  premiers  a  donc  été 
de  3i  sur  100  ;  elle  n'était  que  de  a6  en 
i833. 

1,1 3 1  femmes  figuraient  parmi  ks.ac- 
cusés;  il  a  été  constaté  que  a34,  plus 
du  cinquième  ,  avaient  eu  des  emians 
hors  mariage,  ou  avaient  vécu  en  con- 
cubinage avant  leur  mise  en  accusation. 

.  La  proportion  de  ces  femmes  est  de 
16  sur  100  accusés,  comme  en  ift3i  ; 
elle  était  de  18  en  18 3a.  Elle  a  varié 
comme  à  l'ordinaire  suivant  la  nature 
des  crimes;  elle  est  de  19  sur  100  dans 
les  crimes  contre  les  propriétés ,  et  de 
1 1  seuleoé;»!  dans  les  crimes  contre  les 
personnes.. 

^8 accusés  n'avaient  pas  16  ans;  3,170 
étaient  âgés  de  16  à  aS  ;  a,3o5  avaiôit 
de  a 5  à  35  ans;  3,391  dépassaient  35 
ans  ;  parmi  ces  derniers  se  trouvaient 
48  septuagénaires  et  6  octogénaires. 

Il  résulte  de  ces  chiffres  que ,  sur  100 
accusés,  33  n^avaient  pas  atteint  a5  ans; 
33  aussi  avaient  de  sS  à  35  ans,  et  34 
avaient  35  ans  et  plus. 

L'âge  parait  avoir  une  forte  influence 
sur  le  genre  des  crimes^  auxquels  se  li- 
vrent les  accusas.  Les  jeunes  gens,  de 
même  que  les  femmes,  commettent  gé- 
néralement beaucoup  moins  de  crimes 
contre  les  personnes.  Ce  qui  le  prouve, 
c'est  que  sur  100  accusés  au-dessous  Je  21 
ans,  19  seulement  ont  été  poursuivis,  pour 
des  crimes  de  cette  sorte ,  et  8 1  pour 
des  crimes  contre  les  propriétés. 

L'étal  civil  de  tous  les  accusés,  à  l'ex- 
ception d'un  seul,  a  été  constaté.  3,849 
étaient  célibataires,  et  3,ii4  marîés  ou 
veufs  j^  parmi  ces  derniers,  a,555  avaient 
des  enfans.  La  proportion  des  célibatai- 
res a  donc  été  de  55  sur  100 ,  comme 
en  i83a. 

367  accusés  n'étaient  pas  France  ; 


(1)  U  fant  se  rappeler  que ,  dans  tous  les  cal- 
culs faits  dans  ce  rapport  sur  la  première  parlie 
do  Compte,  on  n'a  en  égard  qa*aux  acciués  de 
criniesordinaîfes.  En  ajontai}!  k  ces  accusés  ceux 


qui  «faient  pdarsuivis  poift  crimes  politiques,  le 
département  des  Deux-Sèvres  présente  i  meewd 
sur  7,37i,habiians. 


toa  n'avaient  pas  de  domicile  ûxe  ou 
conou  ;  Jj&o  étaient  étrangers  aax  dépar- 
temens  dans  lesquels  ils  ont  été  iugés  ; 
tous  les  autres ,  au  nombre  de  6,i35,  ont 
éié  traduits  devant  les  assises  des  dépar- 
temens  auxquels  ils  appartenaient  «soit 
par  la  naissance ,  soit  par  le  dofni^le. 

Sur  loo  accuses  parmi  ceux  ^Sit  le 
domicile  a  été  connu,  60  habitafc^ des 
communes  rurales.  Ce  rapport  est  le 
même  qu'en  i83i  :  il  était  de  59  en  i83i. 

J'ai  continué  à  faire  constater  arec 
tout  le  soin  possible  le  degré  d'instruction 
des  accusés.  4^ioy  étaient  complètement 
illélrés;  2,007  s^^aient  lire  ou  écrire  im- 
parfaitement ;  667  Ibaient  et  écrivaient 
bien;  enfin  i83  avaient  reçu  une  instruc- 
tion  supérieure. 

Ainsi  la  proportion  des  accusés  dé- 
pourvus d'instruction  y  qui  était  de  60 
sur- 100  en  i83i  et  en  i83a,  n'a  plus 
été  que  de  59  en  i833  ;  elle  s'est  même 
abaissée  à  Sy  pour  les  accusés  de  crimes 
contre  les  personnes  pris  séparément  ; 
mab,  comme  toujours,  elle  est  beaucoup 
plus  forte  pour  les  femmes  :  parmi  cel- 
les-ci, 77  sur  loo.ne  savaietit  ipas  même 
lire.  ^^^ 

En  combinant  l'âge  et  l'instruction  des 
accusés  y  on  trouve  que  le  nombre  de 
ceux  qui  ne  savaient  pas  lire  est  çn  rH- 
son  inverse  du  nombre  des  années.  Ainsi, 
sur  100  accusés  de  moins  de  ai.ans,ft( 
n'avaient  reçu  aucune  instruction  :  cette 
proportion  est  de  58  pour  les  accusés  de 
ai  à  40  3^5}  et  de  $7  pour  ceux  qui 
avaient  4o  ans  et  plus. 

En  i83a^  dans  11  départemeus  ^  plus 
des  quatre  cinquièmes  des  accusés  ne 
savaient  pas  lire.  S^  départemens  seule- 
ment ont  présenté,  en  1833,  un  aussi 
grand  nombre  d'accusés  dépourvus  de 
to^te  instruction ,  ce  sont  : 

LaHaute-Loire,  qui  en 

a  eu  proportionnelle^ 

ment. 90  sur  lOO» 

Le  Gers.  ....•,..    89 

Le  Finistère .85 

Le  Tarn 84 

La  Gorrèze y 

La  Creuse.  ..•..>      83 
Le  Morbihan.  •  •  •  ; 
Indre-et-Loire  .  »...    8a 

Dans  17  départemens  ,  au  cpiitraire 
(au  Ueu  de  i3  connue  en  i83a),  la  moi- 
tié et  plus  des  accusés  savaient  au  moins 
lire.  Le  nombre  proportionnel  de  c^s 
accusés  a  été  pour  : 
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Le  Haut-Ahin,  de.  «  V    ^Ssur  too. 

Le  Doubs 69 

La  Meuse 68  • 

Le  Bas-Rbin 65    • 

Les  Basses-Alpes.  ,  \  ,    64 

La  Meurtbe i   a^ 

'-La  Seine J   ^^ 

La  Côte-d'Or. 60 

Le  Jura ;  .  .    59 

Les  Vosges. .......    ^8 

La  Haute-Marne.  .  .  I    t-/ 

Le  Rhône i  .  J    ^^ 

Le  Gard *   )   53 

Vaucluse > 

Les  Boucb.-du-Rh6ne   \   k^ 
Les  Hautes-Alpes  .  .    ) 
L'Aub* 5o 

Ainsi  que  )*avai«  «y  l'honneur  d'en  an- 
noncer l'inteiltiôii  à  votre  majesté  dans 
mon  dernier  rapport,  j*ai  donné  de  nou- 
veaux développemeos  à  la  partie  du 
compte  qui  indique  la  pro&ssîon  des  ac- 
cusés. 

Un  premier  tableau  divise  ».  comme  ^ 
l'ordinaire ,  les  accusés  en  9  classes  prin- 
cipales, avec  iildication  des  diverses  |>ro- 
fessions  comprises  dans  chacune  de  ces 
classes  ;  il  fait ,  en  outre ,  connaître  le 
sexe  des  accusés  ;  s'ils  travaillaient  pour 
leur  compte  ou  pour  le  compte  d'autrui, 
ou  s'ils  vivaient  dans  l'oisiveté  ;  s'ils  ha- 
bitaient des  communes  rurale»  ou  ur- 
baines ;  enfin  il  indique  le  résultat  des 
f>6ursuites.  Quant  aux  crimes  qui  ont  fait 
'objet  des  accusations,  ce  tableaules  divise 
en  trois  grandes  catégories,  savoir  :  les  cri- 
mes contre  les  personnes,  les  crimes  contre 
la  sûreté  publique  et  les  crimes  contre  les 
propriétés.  Cette  division  m'ayant  paru 
trop  vague  pour'faire  apprécierl'influence 
plus  ou  modns  forte  que  peut  ayoîlr  la 
profession  sur  le  degré  de  perversité  des 
accusés,  j'ai  rapproché,  dans  un  second 
tableau  ,  tous  les  crimes  ,  indiqués  siB- 
vant  leurs  différentes  qualifications,  des 
9  classes  d'accusés ,  de  manière  ^  mon- 
trer combien  chacune  de  ces  classes  a 
fourni  d'accusés   de   chaque   espèce   de 
crime.  > 

Un  troisième  tableau,  qui,  de  maille 
que  le  second,  est  publié  cette  année 
pour  la  première  fois- ,  fait  eoanaîtCQ  i 
quels  départemens  appai'tenaîent  Ws  ac- 
cusés de  chaque  classe ,  et  fournit  aiitei 
les  moyens  de  rétablir  le  contingent  de 
chaoue  partie  du  royaume  dans  le  nombre 
total  des  accusés,  non-seulement  sous  le 
rapport  de  la  profession  qu'ils  exerçaient, 
mais  encore   en  les  distinguant  suivapit 


^ib  hftbîteîept  la  ville  on  U  campacne^ 
et  soÎTaiit  qu'ils  trayaîllaîeiit  pour  leur 
compte  ou  pour  celui  d*autrui« 

Les  Jifféreutes  classes  d'accusés  consi- 
dérés d'après  leurs  professions  respectives 
Tarient  nén-teulement  par  le  nombre 
des  individus  qu'elles  renferment,  mais 
encore  par  une  portion  relativement  plus 
oïl  moms  forte  dans  les  divers  crimes 
qui  ont  motivé  les  accusations*  Ainsi,  en 
prenant  pour  point  de  comparaison  le 
crime  de  toI  ,  qui  est  le  plus  fréquent  de 
tous ,  puisque,  sur  la  totalité  des  accusés, 
la  proportion  de  ceux  à  qui  on  l'imputait 
est  de  57  sur  100,  on  trouve  ^e  cette 

Sroportion  s'est  élevée  k  84  aussi  sur  100 
ans  la  quatrième  classe,  celMs  des  cha- 
peliers, tailleurs  et  autres  ouyrié^  qui 
s*occupaient  plus  particulièrement  de  la 
confection  des  objets  de  toilette  et  d'ha- 
billement ,  tandis  qu'elle  n'est  que  de  ^5 
dans  la  huitième  classe,  comprenant  tes 
accusés  qui  exerçaient  àes  professions  li- 
bérales ou  qui  viraient  de  leur  revenu. 
Au  surplus,  si  dans  cette  dernière  classe 
on  trouve  relativement  moins  de  voleurs 
que  dans  toutes,  les  autres,  en  revanche, 
quoiqu'elle  soit  l'une  des  plus  faibles , 
puisqu'elle  ne  coinprend  que  418  indivi- 
dus ,  elle  présente  à  elle  seule  le  cin- 
ottième  du  nombre  total  des  accusés  de 
laux. 
^  Atr  moyen  des^iouveanx  tableaîrx  àjou- 

'^  tés  au  compte  ,  de  semblables  rappi^- 
chemens  pourront  être  faits  pour  les 
crimes  autres  que  ceux  dont  je  viens  de 
parler.  On  apprendra  en  outre  quels 
sont  les  départemens  où  la  population  ur- 
baine fournit  plus  d'accusés  que  celle  des 

'  campagnes.  Onze  d^artemens  seulement 
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Mort ...:.... 

TniTaax  forces  à  perpétuité 

Travaaz  forcés  I  temps.  * 

Réclusfom 

DétMilftoiB. 

Biiniswmffft  »... .  .  . 

Carcao  •  .  .  * 

Dé|;r^daitioii  civique ,  .  .  . 

Peines  corréctioiinelles  ......... 

Enfuis  détenus  par  voie  de  correotioiL 

Toliiux.  .  .  . 


ce  trouvent  dans  ce  cas.  Paimî  emL  fi- 
gurent, coanne  on  devait  s'y  attendre, 
les  départemens  de  la  Seine ,  du  Rli6ne 
et  des  Boucheff-du-Rliône,  dont  tes  cheC^ 
lieux  sont  les  villes  les  plus  peuplées  du 
royaume. 

Sur  lès  6,964  accusés  Jugés  coBtradic- 
toirement  pour  crimes  ordinaires,  ^,859 
ont  été  acquittés,  et  4>io5  condanaés, 
savoir  : 

A  mort .,  41 

Aux  travatix  forcés  à  perpétiûté.  117 

Aux  travaux  forcés  à  tenirps.  •  •  ^84 

A  la  réclusion.  •  .  •  • 716 

A  des  peines  correctionnelles  •  .  3,4oi 
Enfans  de  moins  de  seize  ans  à 

détenir  par  voie  de  correction.  «5 


Total, 


4^io5 

Si  dans  cette  récapitulation  Jes  peines 
il  n'est  Élit  mention  ni  de  la  déportation, 
ni  de  la  détention,  quoiqu'elles  aient  été 
encourues,  la  première  par  quatre  inà'- 
vidus,  et  la  seconde  par  vingt-un,  c'est 
que  ces  peines  ne  sont  applicables  et 
n'ont  été  appliquées  jue  dans  des  procès 
politiques,  et  qu'ainsi  que  je  l'ai  ditphs 
haut,  je  ne  m'occupe  dans  ce  n^port 
que  des  travaux  habituds  des  cours  aas- 
fiises. 

Afin  de  rendre  plus  sensibles  les  clian- 
^emens  amenés  par  les  modifications  du 
iJode  pénal  dans  le  nombre  et  là  nature 
des  condamnations,  je  crois  devoir  met- 
tre sous  les  yeux  de  votre  majesté  le  ta- 
bleau suivant,  où  se  trouvant  rapprocha 
les  résultats  des  afFairâr  WîmineOes  ju- 
gées sous  l'empire  de  lois^â^rentes^  de- 
puis 1825  jusqu'à  fa  fin  de  i833. 
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peines  \t$  pliif  graves,  qui  avait  déjà 
é|»rouvé  uqe  sensible  dîminutioq  en  iâ33^ 
par  suite  de  TappUcatioti  pendant-  se^t 
mois  sevleroent  du  po^iveau  Code  pé^ 
salf  s*Mt  «nçora  afîaibli  dims  l'apnée  dn 
compte  pepdant  le  cours  entier  de  b- 
quelle  ce  Gode  a  été  exécuté,  M^s  en  f^n 
y9ncbe,  tes  condamnaUouff  correctioptr 
nelles  se  sont  accrues.  C'est  la  conséquence 
prévue  de  la  Caculté  accordée  au  jury  de^ 
déclarer  spontanément  l'existence  A 
circonstanceis  atténuantes,  et  de  faire  ainsi 
baisser  la  peine  d^uu  degré  au  moins  et 
couvent  de  deux. 

Les  jurés  ont  usé  de  cetie  iMuhé  en 
li^veur  de  i,i85  accusés  ;  ce  qui  étfiblîl 
pour  ceux-ci ,  cosip^rés  à  la  totalité  dai 
condamnés ,  le  rapport  de  4^  sur  lo^^ 
La  peine  n'a  été  abaissée  que  d'un  de- 
U|rë  pour  î,y65  condamnés;  mab  ii  con- 
sent 4e  remarquer  que  parmi  eux  il  y 
en  avait  873  qui  ne  pouvaient  jouir  d^une 

{dus  grande  faveur ,  atteqdu  que ,  sans 
^admission  àes  circonstances  atténuantes, 
ils  auraient  encouru  ia  rédusion,  qui  est 
la  dernière  des  peines  afHictives  et  infa- 
mante», et  à  laquelle  on  pe  saurait  par 
^nséquent  substituer  qu'une  peioe  cor- 
rectionnelle. A  l'égard  des  620  autres 
eondamnés,  c^est-à-dlre  de  plus  du  tiers 
4u  nombre  total ,  les  cours  d'assises  se 
sont  pleinement  assodées  h  l'indulgence 
du  pny  «o  abaissent  k  f«aa  4«  àmt 
degrés. 

.  ^  Un  gutre  résultat  preuve  que  les  ma- 
gistrats se  sont  pénétrés  de  l'esprit  de  la 
pourelle  légjtiljttion ,  et  qu'ils  ont  usé 
ayec  un  ss^S^  discernement  du  droit  que 
leur  confère  l'art.  22  du  Code  pénal, 
4'ezempter  certains  condamnés  de  Tex- 
position  publique.  Sur  1^687  individus 
qui  avaient  encouru  des  condamnations 
entraînant  une  pejne  accessoire  ^  ^o  en 
ont  été  dispenses  %  raison  de  leur  ^ge  , 
et  653  par  les  arrêts  mêmes  rendus  con- 
tre eux*  Le  nombre  de  ceux  qui  ont  été 
exposés  s'élève  à  ^44  ;  n^aîs  dans  ce  nom- 
jbre  s'en  trouvaient  Bq^  à  l'égard  desquels 
le  Code  ne  permettait  pas  la  remise  de 
l'exposition,  parce  qu'ils  ayaient  été  con- 
damnés aux  travaux  forcés  à  perpétuité, 
pu  pour  feuXi  ou  ew  récidive. 

Sur  les  4^  individus  condamnés  à  mort 
pour  crimes  ordinaires,  3o  (10  de  moins 


•■W»^»''*T" 


iimiinii  iiiMiw,f 
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<i  )  Cette  preportien  n'eit  ^jlteblie  q«e  poiir  lt« 

aeoiWsdet  cnœs  cÊêmamti  ta  «tjc^taoU  ef s 

McvMb  les#ei»u^  cfe  cfimff  pplUiqne^eçnums 

.  ^•W  if  Mbçs  4^94iç^e<^,  f;t  J«<J^  4ftP?  le  4é- 


au'en  >83a]  <»(  M  «xéçutAu  l*  peine 
de^  19  /autres  1^ étéçommuée  ffi  tr^vam 
tprcés  à  perpétnité  2i  r^jg9r4  de  lo»  el  fi) 
ri^lusipn  pouV  4,. 

Huit  accuséf  de  c#»ei  polHtfuai  ^nt 
au«si  encouru  la  pein^  c^pitak  j  4  Toiil 
subie«  Le  juiy  lei  avait  dédaré*  c^upf- 
blei,  non  «eulemffo^  4«f  atteq|}ti  km 

lûreté  de  l'EUt,  qui  tQHvi^Mintff  pHb- 
dpal  chef  d'accusation  ,  nwrfj  jn  outre 
d'assassinat  accompagné  ou  sinvi  d'autres 
crimes. 

La  propcArUon  aet  mcbmi  *WBchMMM| 
à  des  peines  afflictives  et  in&mantes  es| 
de  94^ur  cent  ;  elle  est  de  35  pourceui 
qui  n'ont  encouru  que  des  peines  cori» 
rectionnellés ,  et  elle  /ilèvé  4  ^1  pouf 
les  acquittés.  Ces  proportions  étaient  df 

27,  32  et  il  sur  leo  en  i832.  Ainsi  1% 
proportion  des   acquittés   est   restée  I4 

condamnés  correctionneb  s'est  ^ugmen» 
tée  de  trois  centièmes,  et  cette 4^ia>n» 
damnées  à  des  peines  afflicttym  el  lu* 
famantes  a  diminué  de^  bmllM  «UMllitdt 
Les  proportions  étaient  ^   en  Mê$  ^t 

28 ,  26  et  46  ao^  H»** 

La  proportion  maffmt  t^  Jl^^t^ 
a  été  dépaM^e  daqa  4t  a^oarleaifne^ 

Parmi  ceux-d,  10  ont  eu  plus  dPlMtllktdl 
que  de  eondamnés  |  ce  aoirt  1 

miSlpy^néei  .'.'{••••  **  «^«o» 

t^réùées-Orîentales 63 
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£n  ;i83a,  16  départetttenfy  aillieillâe 
le,  s^étaiepl  trouvés  da^s  là  mêpe  ptih- 
^tbn^  ce  qui  semble  fournir  une  nèé- 
f  elle  preure  que  les  condampa^oni  |e^ 
dent  k  se  répartir  plus  ^ifpUmfsoît 

Dans  4  départemejw  k^  acqt|Wé|  ri*obt 
pas  d4paM^  fB  mmhr^  h  quart  w  94- 
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4M  Loûis-raniFfÉ  ït^^  «É^  17  août  i83S. 

iLes  acduUtës,  c«rfiparÀ  â  là  totalité 
dés  accvses,  se  trouyopt^  eomme  je  Pai  dit 
plushaat,  dans  la  propoctfod  de  4i  sui^ 
10b  ;  mais  cette  proportion  est  beaucoup 
plus  forte  p9rmi  les  accuses  de  crimes 
contre  les  personnes ,  et  par  conséquent 
plus  faible  panni  les  accusés  de  crimes 
contre  les'  propriétés.  Pour  les  premîerS| 
elle  est  de  55  sur  100,  et  de  35  seule- 
ment pour  les  seconds. 


La  répresnon  présente  des  variations 
plus  grandes  êncûre,  quand  on  la  con- 
sidère à  regard  des  accusés  de  chaque 
espèce  de  crimes  prise  isolémenf.  C'est 
ce  que  prouve  le  tableau  suirant,  où  se 
trouve  reproduit  le  liombre  proportioib 
nel  des  acquittés  panùî  les  accusés  des 
crimes  les.  plu^  graves  ou  les  plus  fré- 
quens,depuis^ qu'on  s'occupe  de  statisti- 
que criminelle  : 


«MM 


NATIVE  DES  CRIMBS. 


Firridde. 

Infanticide ' 

AMAMinat 

Empwsonnonent 

Memlrt  .•••.•«... • 

Viol  et  attenUI  ^  U  padevr 

Tiol  tnr  des  enfiuu 

BleMnrct  et  coups  graves.  ....... 

Blessures  enrers  des  aseendanr.  .... 

lacendie 

Fausse  monnaie é 

Faux 

Vol. 


E8»3 


aOMBBE  PBX)POaTIOHKEL 
DIS   ACQUITTAS 


depuis  i8a5 
inclusiTement 
jusqites  et  compris 
i83i. 


o,5o 

0,48 

0,41 
o,63 

0,52 

d,52 
0,37 
0,56 
o,5o 
0,75 
0,63 
0,46 
o,3i 


en  i832. 


0,61 
o,5i 
0,38 
o,48 

0,53 
o,38 
0,59 
0,44 

0,67 
0,4 1 
0,48 
Oy3x 


en  i833. 


o,63 
0,47 

o,as 

0,47 

»t49 

0,47 

0,34 

o,58 

o,3o 

o,Sê 

0,53 

•,43 

o,3i 


Le   sexe  ^  et  l*âge    des   accusés    ont 
exercé  leur  influence  accoutumée  sur  les 
déclarations  du  jury.  La  proportion  des 
femmes  acquittées  est  de  44  'ui*  ioo«  et 
celle  des  bommes  de  4^«  Cette  même 
proportion  n'est  que  de  38  pour  les  ac- 
cuses au-dessous  de  35  ans  ;  elle  s'élève 
à  4^  pour  les  accusés  de-a5  ans  et  plus« 
Mais  la  différence  dans  le  nombre  des 
acaoittemjens  est  bien  plus  considérable 
à  regard  des  accusés  divisés  suivant  leur 
^ degré  d'instruction.  Sur  100  accusés,  on 
trouve  38  acquittés  parmi  ceux  qui  ne 
savaient  pas  même  lire;  44  parpi  ceux 
qui  savent  lire  et  écrire  imparfaitement, 
4^  parim  ceux  qui  savent  bien  lire  et 
écrire^  el  53  parmi  ceux  qui  avaient  re^ 
une  instruction  supérieure.  11  est  à  re- 
marquer que  ^<;ette  dernière  proportion, 
quoique  très-considérable  encore ,  tenu 
cependant  à  diminuer ,  puisqu'elle  était 
de  $7  sur  100  en  i83a  ;  de  69  en  i83i,  et 
jde  63  en  i83o.  On  peut  induire  de  cette  di- 
minution que  le  jury,  se  pénétrant  mieux 
de  l'importance  de  sa  mbsion ,  apporte 


dans  l'examen  et  l'appréciation  des  accu- 
sations un  discernement  éclairé  qui  le 
met^n  garde  contre  les  ressources  qu'une 
éducation  plus  soignée  fournit  à  la  dé- 
fense. 

Jusqu'il  présent  je  ne  me  suis  occupé 
que  des  afiraires  et  des  accusés  juçés  cod- 
tradictoirement.  Les  cours  d'assises  ont 
en  outre  statué  par  contumace  sur  621 
accusations  portées  centre  711  îndiridus: 
a3  seulement  ont  été  acquittés,   ce  qui 
donne  la  £aiible  proportion  d'un  peu  plus 
de  trob  sur  cent.   Quant  aux  îi^dividos 
coqdamnés  antérieurement  par    Conta- 
mace ,  et  qui ,  après  s'être  repréaentés 
volontairement  ou  avoir  été  arrêtés,  ont 
été  jugés  contradictoirement  dans  l'an- 
née du  compte,. leur  nombre  est  de  a58. 
140,  et  par  conséquent  plus  de  moitié^ 
ont  été  acquittés.  Ce  nombre  considéra- 
ble d'acquittemens,  à  ]'éf;ard  d'indiTÎ- 
dus  contre  lesquels  leur  fuite  même  âe- 
vait  de  graves  présomptions  de  culpabiKiCe, 
est  dû  principalement  au  dépérissemeaC 
des  preuves  pendant  I  absence  quelquefois 


très-loague  des  accusas,  T^nt  il  est*  vrai 
que,  pour  obtenir  bonne  justice,  il  faut 
^efforcer  de  rapprocher  autant  que  pos- 
sible IVpoque  du  jugement  de  celle  où 
le  crime  a  été  commis. 

Poar  compléter  l'analyse  des  travaux 
des  cours  d'assises,  il  ne  me  reste  plus 
à  parler  que  des  délits  de  la  presse  et 
des  délits  politiques  que  ces  cours  ont 
jugés  en  i833. 

Le  nombre  de»  af&ires  de  ce  ^enre  a 
été  de  3^6  ;  $90  individus  y  étaient  im- 
pliqués :  ce  qui  donne  une  diminution 
de  34^  afiaires  et  de  349  prévenus  sur 
i83a. 

Parmi  les  prévenus,  449  ^^^  ^'^  ^^^ 
Quittés,  12  n'ont  été  condamnés  qu'à 
1  amende;  et  129  à  l'emprisonnement,  de 
moins  d'un  an  pour  109,  d'un  an  et  plus 
pour  ao. 

Lés  afi&ires  relatives  aux  délits  de  la 
presse  et  celles  ^ qui  avaient  pour  objet 
des  délits  politiques  se  partagent  en  nom- 
bres presque  égaux  ,  savoir  :  179  pour 
les  unes  et  177  pour  les  autres.  Dans  les 
premières  il  y  avait  271  prévenus  et  3i9 
dans  les  secondes.  La  proportion  des  ac- 
quittés a  été  de  74  sur  100  parmi  les 
prévenus  de  délits  de  la  presse  et  de  78 
parmi  les  prévenus  de  délib  politiques. 

Sur  les  179  délits  de  ta  presse  ,  5i 
avaient  été  commis  au  moyen  de  livres, 
brochures,  gravures,  lithographies;  et 
ia8  étaient  imputés  à  la  presse  périodi- 
que. Parmi  ces  derniers,  34  0°^  ^^^  )^' 
gés  par  la  cour  d'assises  de  la  Seine.  Deux 
tableaux  font  connaître ,  comme  dans  les 
derniers  comptes,  le  caractère  particu- 
lier que  présentait  chacune  de  ces  af- 
fsdres. 

Je  passe  maintenant  à  la  seconde  par- 
tie du  compte ,  relative  aux  affaires  sou- . 
mises  à  la  juridiction  correctionnelle. 

Le  nombre  totals'en  est  élevé  à  i34,o53; 
ao3,8i4  individus  Y  étaient  impliqués.  Il 
résulte  de  ces  chiures,  com*parés  à  ceux 
de  i83a  ,  une  diminution  en  faveur  de 
i833de  ii,a33  affaires  et  de  i5,9ai  pré- 
venus. 

Cette  diminution  porte  presque  en  to^ 
talité  sur  les  contraventions  a^x  lois  qui 
régissent  les  administrations  financières, 
et  notamment  sur  les  délits  forestiers , 
dont  le  nombre ,  ainsi  que  j'en  avais  émis 
Fespoîr  dans  mon  dernier  rapport ,  va 
décroissant  en  raison  du  rétablissement 
de  IWdre  et.du  bien-âtre  public. 

Quant  aux  délits  ordinaires,  i833  n'en 
présente  que  6a8  de  moins  que  i83i  ; 
mai»  celte  dimiautionest  réellement  plus 
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{grande  que  son  Êiible  diiEfre  ne  semble 
'indiquer.  D'un  c6té ,  comme  j'ai  déjà 
.  eu'  llionneur  de  le  taire  remarquer  à 
.votre  majesté,^des  hits  qui  avaient  fiOm$ 
l'ancienne  légfslation  ,  le  caractère  de 
crimes ,  qe  sont  plus  que  de  simples  dé^ 
lits,  et  ont  été  portés  devant  la  policé 
correctionnelle  au  lieu  de  l'être  dievatit 
les  cours  d'assises ,  ce  qui  a  sensiblement 
atténué  le  nombre  des  accusations.  D'un 
autre  côté  ,  les  infractioaif  au  ban  de 
la  surveiUance,  qui  n'étaient  autrefois 
réprimées  que  par  mesures  admi- 
nistratives ,  constituent  maintenant  des 
délits;  et  par  suite  1,1 83  afiaires  de  ce 
genre  ont  été  portées  devant  les  tribu- 
naux correctionnels.  Or.  comme  malgré 
leurs  nouvelles  attributioiis ,  ces  tribu- 
naux ont  eu  cependant  moins  d'alTaires 
à  juger ,  il  faut  en  conclure  que  les  délits 
dont  ils  connaissaient  auparavant  ont  di- 
minué dans  une  proportion  plus  forte 
que  celle  qui  résulte  de  la  différence  en- 
tre les  chiffres  de  i83a  et  de  i833.  U  J 
a  donc  eu  amélioration,  et  elle^  est  d'au- 
tant plus  remarquable  que  la  diminution 
dont  je  viens  de  parler  porte  principa- 
lement sur  les  faits  qui  sont  le  plus  con- 
traires à  la  probité ,  les  vols  ,  dont  le 
nombre  était  de  i3,ao6  en  i83a,  et  qui 
ne  se  sont  élevés  qu'à  11,864  en  i833  9 
quoique  parmi  eux  soient  venus  se  ran- 
ger les  vols  commis  dans  les  chafnps, 
^ui  précédemment  appartenaient  à  la 
juridiction  criminelle. 

De  teb  résultats  sont  trop  faTorables 
pour  que  je  ne  me  sois  pas  fait  un  devoir 
de  les  signaler  à  votre  majesté.  11  y  a 
tout  lieu  de  croire  qu'ib  ne  sont  pas  dus 
à  des  circonstances  fortuites ,  et  que  les 
*  comptes  suivans  viendront  confirmer  1  es-^ 
poir  qu'ils  font  naître. 

Parmi  les  prévenus  figuraient  47i^7^ 
femmes,  ce  qui  établit  pour  elles  le  rap- 
port de  a3  sur  100  '^  il  était^  de  aa  en 
i83a  et  de  a4  en  i83i.  Amsi  propor- 
tion nellementle  nombre  des  femmes  est 
toujours  idus  fort  parmi  les  prévenus 
que  parmi  les  accusés. 

36,722  prévenus  ont  été  acquittés; 
c'est  un  peu  plus  de  i3  sur  loo,  comme 
l'année  précédente.  177,09a  ont  été  con- 
damnés, savoir  :  .        * 

A  l'emprisonnement  d'un  an  et 

plus «,00» 

A  l'emprisonnement  de  moins  • 

d'un  an ^^j?»? 

j4  reporter.  .  .  , 


liipoH»  .  •  • 

A  l'âmencle  aenlement i44i75^ 

A  la  surreiliance  seulement.  .  67 
A  être  dëlenas   par  yoie  de 

correction   (enfaa^ 388 

A   démolir  des  constructions 

situées  trop  près  des  forêts.  6 

Total ï  77)09» 

La  dorée  de  l'emprisonnement  a  ëté  : 

De  moins  de  6  jours  pour.  •  •  S» 479 

De  6  jours  9  i  mois  pour.  .  .  8,5i5 

D'un  mois  à  6  mois  po^r.  .  .  9,817 

De  6  mois  à  x  an  pour.  .  .  .  a,7ia 

D'un  an  pour.  .  .  . 1,509 

De  plut  a*un  an  et  de  moint 

de  5  pour. 3,294 

De  5  ans  pour 5io 

De  plus  de  5  ans  et  de  moins  , 

do  10  pour  • leS 

De  10  ans  poun  .......  a5 

Total. ^  3a,a66 

Il  y  a  eu  appel  dans  5,8ii4  affaires  cor- 
rectionnelles relatives  à  8,a5i  prévenus. 
3,146  jugeraen»  ont  été  confirmés  et 
0,678  infirmés  en  tout  ou  en  partie.  Par 
suite  des  décisions  des  cours  et  tribunaux 
d'appel,  le  sort  de  i,468  prévenus  s'est 
trouvé  aggravé ,  tandis  que  3,066  ont 
obtenu,  au  contraire,  soit  une  diminu- 
tion de  peine,  soit  l'annulation  des  con- 
danmations  prononcées  contre  eux  en 
première  instance. 

Parmi  les  individus  qui  ont.  été  jugés 
en  i833,  8,45o  se  trouvaient  en  récidive, 
i,3i8  étaient  accusés  de  crim^  et  7,i3î 
prévCTus  de  simples  délits  :  ce  qui  donne  ' 
III  accusés  de  moins  et  1)^17  prévenus 
de  plus  qu'en  i83i. 

8  accusés  en  récidive  ont  été  condam- 
nés à  mort  :  6  de  ceux-ci  avaient  pré- 
cédemment subi  une  seule  condamna- 
lion  ,  et  les  autres  chacun  deux. 

La  proportion  des  acquittés  a  été  pour 
les  accusés  en  récidive  de  ai  sur  100, 
et  par  conséquent  de  près  de  moitié 
moins  forte  que  celle  qui  se  rapporte  à  la 
totalité  des  accusés. 

Sur  les  i,3i8  accusés  en  récidive,  237 
étaient  poursuivis  pour  crimes  contre  les 
per^nnes;  ce  qui  donne  pour  eux  le 
rapport  de  i^sut  100.  Ce  rapport  s'élève 
chaque  année  :  il  était  de  17  en  i83a 
5*0  »4, seulement  en  i83i  et  i83o. 
4 10  accusés  n'avaient  pas  a5  ans  lorsqu'ils 
«ont  devenus  l'objet  de  nouvelles  pour- 


suites  I  6i3  avaient  de  aS  i  4» 
a77  étaient  plus  âgés. 

78a  ne  savaient  ni  lire  ni  écrire  :  ee 
qui  établit  la  proportion  de  $9  sur  100 
comme  pour  la  totalité  des  accusés.  Déjà, 
tn  i83a  ,  le  nombre  proporticmnel  des 
accusés  iUétrés  avait  été  i«  mémo  pour 
ks  accusés  pris  en  masse  et  pour  les  ao* 
ousés  en  récidive. 

Sur  les  7,1 3a  prévenus  en  récidîfc 
qui  ont  été  jugés  en  i833  par  les  tribu- 
naux de  police  correctionnelle  ,  4f4^ 
seulement  n'avaient  subi  antérieuremenl 
qu'une  condamnation.  Tous  les  autres 
avaient  déjà  été  condamnés  depuis  deoz 
jusqu'à  dix  fois  avant  les  nouvelles  poor- 
suites  qui  les  ont  £ai|  figurer  dans  le 
compte  actuel.  Les  condamnations  pré-» 
cédentes  avaient  été  afflictives  et  ufa- 
mantes  pour  818,  etcorrectionneJJespoof 
6,3i4. 

Parmi  ces  prévenus,  il  j  avait  5,6^^ 
hommes  et  i,5oi  femmes;  1,795  n*avaîaafl 
pas  a5  ans,  3,067  étaient  âgés  de  ^  à  4* 
ans,  et  3,093  avaient  4o  ans  et  plus. 
L'âge  de  17^  n'a  pu  être  constaté. 

Des  tableaux  spéciaux  indiquent ,  tant 
pour  les  accusés  qua  pour  les  prévenus 
en  récidive  ,  les  causes  des  condanm»^ 
tions  qu'ils  avaient  précédemment  solusi, 
et  les  crimes  ou  délits  qui  ont  motivé 
leur  mise  en  jugement  pendant  l^auaée 
du  compte. 

D'autres  tableaux  sont  exchislremart 
destinés  aux  individus  qui  ont  subi  lenis 

Premières  condamnations  dans  les  trois 
apnes  et  les  dix-neuf  maisons  centrales 
qm  existent  en  ce  moment.  J*ai  cherciié 
à  y  réunir  tous  les  renseignemens  pro- 
pres à  faire  apprécier  si  la  détention  ^m 
ou  moins  prolongée  opère  autant  qu^il 
serait  ^  souhaiter  la jrégénératioB  monA^ 
des  individus  qui  y  sont  soumis. 

C'est  à  partir  de  i8a8  qu'on  a  eem- 
mencé  â  recueillir  ces  utiles  renseigne- 
mens ;  on  s*assiura  du  nombre  réel  des  in- 
dividus en  état  de  récidive  jugés  dans  le 
cours^  de  cette  année ,  et ,  en  le  conerna- 
rant  à  la  moyenne  des  condamnés  libé- 
rés depuis  dix  ans ,  on  établit  approxi- 
mativement le  contingent  proportionna 
fourni  par  chaque  bagne  et  chaque  mai- 
son centrale  à  la  totalité  des  récites. 
Ce  mode,  le  seul  qu'on  pàt  alors  em- 
ployer-, n  était  pas  complètement  satis- 
faisant :  d'une  part,  la  moyenne  ,  qui 
servait  de  te^e  de  comparaison ,  s  é^ 
cartait  plus  ou  moins  de  la  réalité  |  et, 
d*autre  part,  il  était  impossible  ,  dans 
une  récapitulation   qni  portait  sur  & 
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stmie$  f  fMlir  quelques  doubles  eni- 
ploisy  antre  source  d'erreur.  C'est  maiil- 
tenant  sur  les  listes  individuelles  des  con- 
damnai qui  sortent  chaque  année  des 
Bagnes  et  des  maisons  centrales ,  listes 
que  veulent  bien  me  transmettre  MM.  les 
ministres  de  la  marine  et  de  l'intërieut , 
que  sont  bas^s  tous  les  calculs  relatifs 
aux  récidives,  ce  qui  donne  à  ces  calculs 
une  exactitude  rigoureuse,  et  ce  qui  me 
permet  de  suivre  d'année  en  année  cha- 
que libéré  qui  devient  l'objet  de  nouvelles 
poursuites,  et  d'indiquer  avec  précision 
l'époque  de  sa  libération  et  la  prison  d'où 
II  est  sorti. 

C'est  par  ce  moyen  que  î*ai  pu  m*as- 
surer  que ,  sur  6,63i  condamnés  qui  ont 
ëté  libérés  en  i83o  ,  ao6  ont  récidivé 
dans  le  cours  de  la  même  année  ;  4^^ 
en  |83i;  a53  en  i83a,  et  ]6a  en  i833. 
De  semblables  rensdgnemens  sont 
loumis  par  le  compte  pour  les  libérés  de 
i83i  ^  de  i83a  et  de  i833.  Ils  tendent 
tous  a  prouver  que  Tannée  qui  suit  la 
mise  en  liberté  des  condanmations  est 
celle  qui  présente  relativement  le  plus 
grand  nombre  de  récidives,  et  que  ce 
nombre  décroît  progressivement  pendant 
les  années  postérieures. 

Le  compte  ùtît  eu  outre  connaître  non- 
seulement  la  potîtion  des  condaonnés  à 
Pépoque  de  leur  libération  ,  sous  le 
double  rapport  de  la  somme  qu'ils  ont 
touchée  comme  produit  de  leur  travdl 
pendant  leur  détention  et  leur  degré 
d'instruction ,  mais  encore  la  nature  des 
laits  pour  lesquels  ils  ont  été  poursuivis 
de  nouveau  y  et  le  résultat  des  poursuis 
tes. 
'  Ainsi  ^  èa  ee  qui  concerne  les  libéré* 
de  i83o  qui  ont  été  traduits  depuis  de- 
vant les  tribunaux,  la  proportion  de  ceux 
k  qui  on^imputait  des  crimes  a  été  de 
4?  sur  iQo  pour  les  libérés  des  bagne} , . 
et  de  39  pour*  les  libérés  des  maisons  ex- 
traies. • 

La  répression  à  leur  égard  a  été  trës- 
sévère  :  6  sur  koo  seulement  ont  été  ac- 
quittés. 

Parmi  ces  libérés,  77  aussi  sur  100 
ii*ont  été  f objet  que  d  une  seule  pour- 
suite depuis  leur  mise  en  liberté  f  usqu'à 
la  fin  de  i833;  les  ^3  autres  ont  com- 
paru, jans  le  itiéme  intervalle,  de  deux 
a  quatre  lois  deva^  la  justice  répres- 
sive. 

Pe  tous  les  établissemens  de  détention, 
le  bagne  de  Rocbefort  est  celui  qui  re- 
lativement a  fourni  le  moins  de  récidives  ; 
et  b  maison  centrale  de  Poissy ,  celui 
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qui  en  a -présenté  le  plus.  Swr  100  libé- 
rés de  io3o,  la  proportion  de  ceux  qui 
ont  récidivé  est  de  7  pour  le  premier 
de  ces  établisséhiens,  el  de  34  pour  le  se- 
cond. La  proportion  varie  entre  ces  deux 
extrêmes  pour  les  autres  prisons. 

Les  tribunaux  de  si«ple  poÛee  ont 
)ugé,  en  i833,  113,291  procès,  savoir: 
106,37a  sur  les  poursuites  d'office  du 
ministère  public,  et  6,919  a  la  requête 
des  parties  civiles,  i5o^i57  individus  se 
trouvaient  impliqués  dans  ces  procès  ;  il 
j  a  eu  déclaration  d*inc<mipétence  k  Vé- 
gard  de  1,096.  a4,83o  ont  été  acquittés; 
5,1 49  ont  été  condamnés  à  Temprison- 
nement  et  119,082  â  Pamende. 

Ainsi  la  proportion  des  acquittés  est 
de  17  sur  100,  comme  en  i83i;  elle 
n'était  que  de  16  en  |833. 

Un  tableau  spécial  indique,  comme 
dans  le  compte  précédent ,  la  nature  de 
chacune  des  contraventions  portées  de- 
vant les  tribu^naux  de  simple  pdlice.  La 
seule  inspection  de  ce  tableau  prouve 
combien  sont  nombreux  et  divers  les 
faits  dont  la  connaissance  est  attribuée  à 
ces  tribunaux ,  et  quels  utiles  services  ib 
rendent  en  maintenant  par  une  répres- 
sion légère ,  mais  prompte,  l'observatlvi 
des  niesUres  d'ordre  et  de  salubrité  qgi 
contribuent  si  puissamment  à  la  sûreté 
des  villes  et  des  campagnes. 

La  cinquième  parde  du  compte  con- 
tient tout  ce  qui  se  rattadie  à  1  instruc- 
tion des  procédures.  On  y  suit  les  plain- 
tes depuis  le  moment  oà  elles  sont  por- 
tées Jusqu'à  celui  où  elles  amènent  lès 
individus  qu'elles  inculpent  devant  la  ju- 
ridiction chargée  de  les  juger. 

Le  ministère  public  a  eu  à  s'occuper, 
dans  le  courant  de  i833,  de  109,798 
plaintes  ,  dénonciations  ou  procès-ver- 
baux ;  33,288  n'ont  reçu  aucune  suite , 
parce  que  les  ÊutsnVtaient  pas  assez  gfa- 
ves  ou  suffisamment  établis  pour  moti^r 
l'exercice  de  l'actioB  publique  f  44)441 
affaires  ont  été  communiquées  aux  juges 
d'instruction  ;  et  tant  sur  ces  affaires  mie 
sur  celles  dont  ils  restaient  saisis  défais 
l'année*  précédente! ,  ces  magistoits  ^nt 
fait  des  rapports  qui  ont  été  0uA^  de 
44f^B5  ordonnances  des  chamb^  du 
conseîL 

Les  chambres  de  mises  en  accusation 
des  cours  royales  ont,  de  leur  côté,  rendu 
6,456  arrêts ,  savoir  :  8  contenant  décla- 
ration d'incompétence;  729  portant  qu'il 
n^y  a  lieu  de  suivre  ;  et  5,719  ordonnant 
le  renvoi  des  inculpés  ,  dans  5,433  af- 
faires,  devant  les  cours  d'assises^  et^  dans 


49^  Lûvia-fiiiLipps  i**. 

aftS|  derant  les  tribonauxde  police  cor- 
rcctuMKidle  au  de  sioiple  police, 

Dt»  tableaux  particuLers  foot  coooaître 
avec  détail  b  nature  €t  le  uonokre  de 
toutea  les  aflairei  que  le  ministère  public 
n*a  pas  cru  devoir  porter  devant  les  tri- 
buoaux,  ou  qy^  ont  été  déterminées,  soit 
par  des  ordonnances^  soit  par  des  arrêts 
de  iioa«lieu. 

D'autres  tableaux  indiquent  la  durée 
de  l'instruction  des  procédures  devant 
les  différentes  juridictions.  Il  en  résulte 
qu'co  i833  la  marche  de  la  justice  n'a 
pas  été  moins  prompte  que  les  années 
précédentes. 

Sur  loo  affaires,  if  en  a  été  expédié, 
dans  les  trois  mois  du  crime  ou  du  délit, 
93  par  les  chambres  du  conseil ,  et  70 
par  les  chambr^  d'accusation. 
^  Les  cours  d'assises  ont  vi^é  65  accusa- 
tions aussi  sur  100  dans  les  six  premiers 
mois  du  crime.La  proportion  s'élève  même 
h  90  sur  100,  en  ne  comptant  le^délai  de 
six  mois  qu'à  partir  de  l'arrestation  des 
accusés.     ^    ^  ^ 

La  juridiction  correctionnelle  s'est  éga- 
lement lait  remarquer,  tant  en  première 
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instance  ç^u'en  appel ,  par  des  résultats 
tout  aussi  satîsfaisans.  93  jugemens  sur 
100  ont  été  rendus  dans  les  trois  mou 
du  délit  ;  74  appels  aussi  sur  100  ont  été 
jugés  dans  les  aeux  mois  à  partir  du  jour 
où  ils  ont  été  interjetés;  enfin  les  neuf 
dixièmes  des  condamnés  à  l'emprisonne- 
ment ont  commencé  â  subir  leur  peine 
dans  les  trois  mois  qui  ont  suivi  la  con- 
damnation. 

On  ne  saurait  donner  trop  d^éloges  â 
l'activité  que  les  cours  et  tribunaux  im- 
priment î  la  marche  des  procédures. 
Outre  qu'elle  £icilîte  singulièrement  la 
manifestation  de  la  venté,  elle  al*immense 
avantage  de  faire  rendre  promptement 
la  liberté  aux  prévenus,  qui,  après  avoir 
été  mis  sous,  fa  main  de  la  justicCf  sont 
en  déHnitive  renvoyés  des  poursuites  ou 
acquittés. 

Le  nombre  àts  individus  qui  se  sont 
trouvés  dans  ce  cas  en  i833  est  de 
17,203  (4)4o^  ^c  moins  qu'en  iB3a).  lie 
tableau  suivant  indique  par  quelle  ^uri* 
diction  leur  mise  en  liberté  a  été  ordon- 
née ,  et  quelle  a  été  la  durée  de  leur 
emprisonnement. 


UfDIYIBUS  DÉTENUS. 


Benvojés.  des  poorsàiles  par  les 
ehambres  du  conseil 

iUnvoyés  des  poartmles  par  les 
chanifartt  d'accosallbn  .... 

Acquhlà  par  les  tribunaux  cor- 
rectionnels.  « 

Acquîtes  ou  absous  par  les  cours 
d'aiMses.  .....••• 

Totaux.  .  .  . 

tmiÊaaaàmmmcsmBmamammmtxsssfests 


Moins 
d'an 
mois. 


8,o58 
ao7 

476 
14,902 


DURÉE  DE  L'EMPRISONNEMENT. 


496 


3,073 


I    ^   3 

^li 

mois. 

mois. 

i,5oi 

33a 

• 
• 

i55 

801 

191 

569 


i.a47 
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Il  tifetirte  ^e  ce  tableau  ijne ,  jpaiim 
les  individus  acquittes  qui  avaient  été  ar- 
rêtés pendant  l'instruction,  plus  des  trois 
cinquièmes  n*ont  été  privés  de  la  liberté 
que  pendant  moins  d  un  mois. 

ï/es  listes  générales  du  jurv,  d*où  ont 
été  extraites  les  listes  partielles  pour  le 
service  des  assises  en  i833,  comprenaient 
187,921  citoyens.  En  retranchant  de  ce 
total  775  électeurs  qui  ont  été  double- 
ment inscrits  y  dans  le  département  où 
ils  ont  leur  domicile  politique  et  dans 
celui  où  ils  résident  y  et  ^^St^  autres 
électeurs  qui  n'avaient  pas  atteint  Tâge 
nécessaire  pour  faire  partie  du  jury,  il 
reste  i8a,6So  jurés  qui  ont  été  portés 
sur  les  listes  aux  titres  suivans  : 

Electeurs.  •  ; 164,4^1 

Fonctionnaires  publics  nom- 
més par  le  Roi  a  des  fonctions 
gratuites Sfj 

Officiers  en  retraite  jouissant 
d*une  pension  de  i,aoo  fr.* 
au  moins  •  •  •  * iA7^ 

Docteurs  et  licenciés  des  Fa- 
cultés de  droit,  des  sciences 
et  des  lettres •  •  .  .        3,ao9 

Docteurs  en  Vnédecine.  .  •  «  .        3,566 

Membres  et  correspondans  de 
rinstitut  et  des  autres  so- 
ciétés   savantes agi 

Notaires ».        4,780 

Plus  imposés  après  les  électeurs 
pour  compléter  le  nombre  de 
&00  dans  quelques  départe- 

mens.  ••• ••...        i,i56 

^  ' 

TotaL i8a,63o 

Dé  même  qu'en  i83a,  on  a  été  obligé 
de  recourir ,  dans  cinq  départemens , 
aux  plus  imposés  après  les  électeurs,  pour 
compléter  la  liste  de  800  jurés.  C*est  en 
Corse  que  le  cens  a  été  le  plus  bas  i^le 
minimum  est  descendu  à  es  francs  a 
centimes. 

Les  cours  d'assises  ont  tenu  386  ses- 
sions, tant  ordinaires  qu'extraordinaires, 
qui  ont  employé  3,98a  jours,  et  qui  ont 
exigé  l'appel  de  i5,44o  jurés.  Sur  ce 
nombre  ^  ^676  ,  près  du  cinquième  , 
n'ont  pas  comparu;  6  seulement  ont  été 
définitivement  condamnés  à  l'amende  de 
5oo  francs,  parmi  les  autres,  196  étaient 
morts  et  2,474  ont  fait  valoir  dei  excuses 
qui  ont  éle  aamises. 
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La  cour  de  cassa^on  •  sècti<m  crimi- 
nelle^ a  rendu,  en  i833,  I1781  arrêts 
définitifs,  savoir  : 

En  matière  criminellle 881 

En  matière  correctionnelle  .  •  •  3a  1 

En  matière  de  simple  police.  •  ,  i33 

En  matière  de  garde  nationale.  384 

Sur  des  demandes  de  règlement 
de  juges •  •         56 

Sur  dés  demandes  en  renvoi  de- 
vant d'autres  juges,  pour  cause 
de  pureté  publique  ou  de  sus- 
picion légitime  •  •  •  •  t^,  •  .  •  7 

TotaL  ..••••.    1,78a 

4^1  de  ces  arrêts  ont  cassé  les  déci- 
sions attaquées. 

Parmi  les  arrêts  rendus  en  t833y  nar 
les  cours  d'assises,  777  ont  été  déférés 
à  la  Cour  de  cassation;  71  seulement 
ont  été  annulés  ^  i4  dans  1  intérêt  de  la 
loi,^  ai  sans  prononcer  de  renvoi  ou  en 
maintenant  les  déclarations  du  jury^  et 
36  en  ordonnant  qu'il  serait  procëoé  à 
de  nouveaux  débats.  Lçs  affaires  dans 
lesquelles  ont  été  rendus  les  57  derniers 
arrêts  dont  je  viens  de  parler  compre- 
naient 77  accusés.  Par  suite  des  décisions 
de  la  Cfour  de  cassation  ou  des  cours 
d'assises  devant  lesquelles  ib  ont  été  ren- 
voyés, 3o  de  ces  accusés  ont  été  condam- 
nes aux  mêmes  peines  que  précédemment* 
3$  ont  été  acquittés,  ou  ont  encouru  des 
peines  moins  fortes.  A  l'égard  de  8  seu- 
lement ,  la  seconde  condamnation  a  été 
plus  sévère  que  la  première.  Un  des  ac- 
cusés s'est  suicidé  avant  d'être  soumis  â 
de  nouveaux  débats. 

Je  ne  pousserai  pas  plus  loin ,  Sire , 
l'analyse  du  compte  que  j'ai  l'nonneiir 
de  présenter  à  votre  majesté.  Lct.  rea- 
seignemens  que  Tai  puisés  dans,  les  nom- 
breux tableaux  aont  il  se  compose  suf-, 
fisent  pour  prouver  que  l'administration 
de  la  justice  criminelle  s'eel  sensiblenMnt 
améliorée  dans  le  cours  de  i833.  Dimi- 
nution dans  le^  nombre  des  crimes  et  des 
délits;  répression  inoins  sévère  ,  mais 
plus  générale  ,  et  par  conséquent  fdus , 
efficace  ;  célérité  dans  la  marcbe  des 
procédures,  et  par  suite  détention  moins 
longue  des  individus  dont  l'innocence  a 
été  reconnue  ;  tels  spnt  les  priodpaus 
résultats  que  nous  avons  obtenus;  el  Totre 
majesté  y  attadiera  d'autant  plus  de  jprix 
qu'il  ne  £iut  pas  seulement  let  attribuer 


4^  LOtfuhVHOiMm  t^ 

aux  modiioitMms  ^  k  loi  p^ak  «  in^ 
aniii  à  la  sage  direction  des  paarsoites» 
et  au  »èle  soutenu^  que  les  magistrats  ne 
cessent  d'apporter  daos  l'exercice  de  leurs 
honorables  fonctions. 

Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect , 
Sire,  de  votre  spajertéi  le  Irèt^ittmbk 
et  obëissant  sernteuTf 

Le  gorâê'^S'geeùuM ,  miniiùm 
seeréUdre  éPEtai  de  Im  fuêiUe 
Et  des  euUôs, 


18  AOUT  i835.  —  Grcolaîre  adressa  par  le  ml- 
■itir»  des  finances  ^  M^.  les  préfets,  toudunt 
les  augmentations  el  diimnations  de  matière 
Imposable ,  p^oVebant  de  cônstmctions  et  de 
démolitions. 

Monsieur  le  préfet,  la  loi  du  17  de  ce 
nrab'  renferme  un  artkle  annsi  conçu  i; 

«  A  ^fer  do  ïc  janvier  i836,  les  maî- 
«  sons  et  usines  nouvellement  construites 
«  ou  reconstruites ,  et  devenues  imposa- 
«  Mes,  seront',  d'après  une  matrice  redi- 
te gée  dans  la  fornfé  qui  va  être  Indrqaée  » 
ce  Cotisées  comme  les  autres  propriétés  bâ- 
te tîes  de  la  commtme  où  elles  sont  si- 
te tuées,  et  accroîtront  le  contingent  dans 
«  la  Contribution  foncière  et  dans  la  con- 
te trîbutioo  des  portes  et  fenêtres  de  la 
«e  commune,  de  1  arrondbsément  et  du  dé- 
«  partement. 

«  Les  propriétés  bâties  qui  auront  été 
«e  ^détruites  ou|démoKes  feroùt  Tobjet  d^un 
«e  dégrèvement  dans  la  contribution  fan- 
ce  ;  cière  et  dans  fa  contribution  des  portes 
«  el  fenêtres,  pour  la  commune ,  Tarron- 
«  dissemenf  et  le  département  où  elles 
<c  léfaient  situées,  jusqu'à  concurrence  dé 
«  la  part  que  lesdites  propriétés  prenaient 
«  dcÂii  leurs  miatières  imposabrat. 

«  L'estimation  des  propriétés  bâties  de» 
«  venues  impossibles  sera  faite  par  les 
(c  Gomraissarres  répartiteurs ,  assistés  du 
et  contrôleur  des  contributions  directes  ; 
«  elle  sera  ai*rétée  par  le  préfet,  qui  pour- 
«  ra,  s'il  le  juge  convenable,  nilre  préa- 
«  lablement  procéder  à  la  révision  par 
«  deux  experts,  dont  Pun  sera  nommé  par 
et  lui,  et  Tautre  par  le  maire  de  la  com- 
ce  nmne. 

ce  Les  frais  de  l'expertise  seront  réim-* 
ce  posés  sur  la  commune ,  si  l'évaluation 
ce  est  reconnue  inexacte  ;  dans  le  cas  con** 
<c  Vraire ,  ils  seront  imputés  sur  le  fonds 
«  de  non-valeots. 

«  Cette  expertise  ne  préjudidera  pas 
«  'ara  drétf  assuré  à;ox  contrmuabks  de  ter 


«  (kmer  après  k  luisê  êo  fCCOUfTcmcirt 
ce  du  r^e  dans  k  forme  et  dans  k  dëki 
«t  prescrits  par  l'arrêté  du  aii  floréal  an  8, 
«  et  par  k  loi  du  ix\  avril  io3a ,  au  titre 
«  des  Réclamations, 

<e  L'état  des  nouvelles  cotisations  et  des 
ce  dégrèvemens  par  département  sera  aur 
«  nexé  au  budget  de  cnaque  année.  "» 

Vous  saves  que,  précédemment,  les  ton* 
tingens  ne  variaient  point  annueUemenf 
en  raison  des  augmentations  ou  diminu- 
tions de  matière  imposable  provenatd  des 
constructions  ou  démolitions  de  maisons 
et  usines,  et  que  dans  cbaque  localité  les 
cotisations  des  propriétés  détruites  étaient 
re jetées  sur  toutes  les  autres ,  qui ,  par 
compensation ,  profitaient  de  k  cotisaUou 
des  propriétés  nouvellement  construites 
ou  reconstruites.  U  résultait  de  eeft  état 
de  choses  que  k  contribution  des  fonds 
ruraux  se  trouvait  mcessamment  affectée 
par  le  mouvement  des  constructâons  et 
des  démolitions,  et  qu'à  k  longue  il  n^ 
avait  plus  d'égaUté  proportionncile  entre 
les  localités*  ou  les  progrès  de  k  richesse 
.  se  manifestaient  par  de  nombreuses  cons- 
tructions ,  et  eefies  (fui  sens  ee  rapport  de» 
mouraient  stattonnatret.  Là  uouteKe  dfif- 

r'tion  insérée  dans  k  lo»  des  reeetfés 
i836  fera  cesser  oe*  incoayémins,  ti 
dégagera  ainsi  l'impôt  fonckr  d'une  îm*« 
^perfection  qui  avait  été  souvent  signalée. 
Pour  l'exécution  de  cette  disposition , 
les  contrôleurs  des  contributions  directes 
dresseront  tous  les  aU^,  à  l'époque  de  k 
tournée  des  mutations,  de  concert  avec 
les  répartiteurs ,  ime  matrice  partîculîfere 
des  propriétés  bâties  devenues  imposables. 
Ces  agens  s'attadieront  à  prévenir  foute 
erreur  et  toute  omission,  en  TériBant  si 
les  propriétés  précédemment  détruites  ou 
démolies  n'ont  pai  été  reconstruites,  en 
relevant  exactement  toutes  les  maisons  et 
usines  en  construction,  en  annotant  enfin, 
pour  les  reconstructions  comme  pour  les 
constructions  nouvelles,  Tannée  ou  les  bâ- 
timens  auront  été  achevés ,  et  celle  où  ils 
devront  commencer  à  être  imposés,  après 
avoir  joui  de  l'exemption  temporadre  ac- 
cordée par  la  loi  du  8  frimaire  an  la.  Les 
contrôleurs  pourront  s*aider  dans  ces  re- 
cherches des  notes  fournies  par  les  per^ 
cepteurs ,  ainsi  que  des  registres  ^enus 
dans  les  mairies  pour  l'inscription  des  <ie- 
roandes  d^alignement.  Les  renseignemens 
qu'ib  auront  recueillis  seront  consignés 
sur  un  cadre  conforme  au  modèle  jsP  st, 
qui  demeurera  annexé  à  la  copie  de  la  ma- 
trice générale  déposée  dans  chaoue 
mime. 


tiOnqu*il  s*agira  d*evalaer  des  m^tiioni 
et  vtÎBes  qouvdletnent  constniites  ou  re- 
Constrniles,  le  contrôleur  înTÎtera  les  ré- 
partiteurs à  faire  la  visite  des  propriétés , 
afin  de  pouvoir  en  fixer  le  reyenu  propor- 
tionnel et  en  dénombrer  les  portes  et  fe- 
nêtres avec  toute  Texactitude  désirable. 
Si  une  maison  ne  lui  paraissait  pas  avoir- 
été  estimée  dans  la  même  proportion  que 
les  autres  propriétés  de  la  commune,  ou 
si  le  nombre  des  ouvertures  n'avait  pas  été 
exactement  relevé,  le  contrôleur  en  ren- 
drait compte  dans  Un  rapport  spécial ,  que 
le  directeur  des  contributions  directes  vous 
transmettrait  avec  son  avis,  et  vous  au- 
riez à  examiner  s^il  ne  conviendrait  pas  de 
faire  procéder  à  une  révision  contradic- 
toire. Lorsque  cette  révision  sera  jugée  né- 
cessaire, vous  nommerez  un  expert,  le 
maire  de  la  com^nune  en  nommera  un 
atttre.  Ces  deux  agens  se  rendront  sur  les 
lieux  avec  Tiaspectenr  des  contributions 
directes ,  et,  après  avoir  fait ,  en  présence 
dtt  maire,  les  vérifications  et  comparaisons 
nëeessaîres,  ils  déclareront  quelles  de- 
vraient être  à  leur  avis  le»  bases  de  coti- 
sation  de  la  propriété  objet  de  l'expertise. 
Leurs  dires  seront  consignés  dans  un  pro* 
cès-^rerbalqi|eFinspecteur  rédigera  et  en^ 
verra  au  directeur,  avec  ses  observations 
personnelles.  Le  directeur  vous  soumet- 
tra le  tout,  et  vous  fixerez  le  revenu  et 
le  nombre  d'ouvertures  d'après  lesquels 
la  nouvdie  propriété  devra  être  cotisée. 
Qvant  au  paiement  deâ frais  d'expertise, 
yrciQM  en  ordonnerez  l'imposition  sur  le  rôle 
de  la  commune,  si  l'évaluation  propo- 
sée par  les  répartiteurs  a  été  reconnue 
inesaote;  dans  le  cas  contraire,  vous^  en 
iapaterez  le  montant  sur  le  fonds  de  non» 
valeurs.  • 

X'iospecteurdes  contributions  directes, 
dans  la  tournée  qu'il  fait  annuellement 
pour  surveiHer  le  travail  des  mutations, 
donnera  une  attention  particulière  aux 
changemèns  concernant  les  propriétés  bâ- 
tie», et  s'assurera  que  les  contrôleurs  n'ont 
négligé  aucune  précauti£>n  pour  parvenir 
à  constater  tous  les  mouvemens  de  cette 
partie  de  la  matière  imposable.  Il  inen- 
tiomiera  spécialement  dans  ses  rapports 
le  résultat  des  vérifications  qu'il  aura  faites 
à  ce  sujet. 

A  l'aide  des  matrices  particulières,  le 
directeur  rédigera  des  rôles  spéciaux  pour 
les  maisons  et  usines  nouvellement  cons- 
tmUes  tM  reconstruites,  et  cette  nouvelle 
matière  imposable  n'entrera  dans  le  rôle 
général  que  l'année  suivante ,  ainsi  que  la 
ciiève  a  lieu  pour  les  bois  vendus. 


—  i9  àjovpt  lias. 
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Les  rôles  spéciaux  seroiié  nis  ea  reôoo* 
vrement  en  môme  temps  que  les  rôles  gé^ 
néraux,  et  les  états  particuliers  9  destinéb 
à  en  faire  connaître  le  montait ,  seront 
fournis  immédiatement'auiireaevêurs«lei 
finances  et  a  l'administration*  centrale. 

A  l'égard  des  démolitions ,  elles  obntî» 
nueront  d'être  portées  sOr  les  états  ordi^ 
paires  des  mutations  (  anais ,  avant  de  lei 
inscrire  f  iea  contrôleurs  s'assareroot  sur 
les  lieux  mêmes  que  les  propriétés  dont 
on  demandera  la  ra<Iiation  ont  été  réelle- 
ment détruites  ou  démolies,  et  ils  en  re** 
lèveront  avec  soin,  sur  les  états  de  section 
et  sur  les  matrices,  le  revenu  et  le  nombre 
d'ouvertures,  afin  que  les  contingeos  pris- 
sent être  diminués  jusqu'à  concurrence  de 
la  part  que  ces  propriétés  prenaient  dani 
leur  matière  imposable. 

Il  eût  été  à  désirer  que  toutes  les  déaKH 
litions  pussent  être  constatées  annuelle- 
ment avant  la  cession  des  conseils  géné- 
raux et  des  conseils  d'arrondissement,  el 
que  l'on  pût  fournir  à  ces  conseils  le  ta*^ 
bleau  des  diminutions  d'impôt  qui  de-* 
vraient  en  résulter.  Mais  comme,  au  mo^ 
ment  où  ces  conseils  se  réunissent,  les 
contrôleiirs  sont  encore  en  tournée ,  et 
n'ont  recueilli  qu'une  faible  partie  des^é^ 
mens  nécessaires  ;  que  Ton  ne  -pourrait 
avoir  égard  aux  démolitions  q^  dans  la 
fixation  des  contingens  de  Vannée  siliydmte, 
et  qu'il  ne  serait  païf  juste  ^e  laisser  à  1» 
charge  de  la  localité,  pendant  un  an,  cette 
perte  de  matière  imposable,  lorsque  le 
trésor  profiterait  des  nouvelles  construc- 
tions cotisées  en  accroissement  des  con- 
tingens dans  les  rôks  spéciaux,  j'ai  décidé^ 
pour  concilier  autant  qne  .poSsiUe  L'inté^ 
rêt  des  contribuables  avec  l'exécution  d^ 
la  loi ,  que  les  contingens  seraient  diminué» 
diaprés  les  démolitions  constatées  pouit 
l'établissement  des  rôlfk  de  Tannée  pré- 
cédente. ; 

£0  conséquence ,  le  directeur  des  con- 
tributions directes  deVra  former,  à  l'aida 
des  état^  de  changemens  et  des  feuiHes  de 
mutations  cadastrales  recueillis  ponr  la 
confection  des  rôles  de  i835 ,  un  relevé 
par  commune  (modèle  n^  3)  des  maisontv 
et  usines  détruites  ou  démolies,  et  calculer 
le  principal  de  la  contribution  foncière  et> 
de  la  contribution  des  portes  et  fenêtres 

rsu  pportefaien  t  les  propriétés  distraitàr 
b  matière  imposable.  Un  sen^blable 
relevé  sera  fait  l'année  prochaine .  d'aprèsî 
les  démditions  constatées  dans  les  rMes 
de  1&36,  et  ainsi  de  suite,  d'année  ten- 
année.  ^      * 

Au  moyen  de  ces  relevés  et  des  matrices 


Ife/b  KOUlfi-lPHIlIPn  l«r. 

paiiicQliëresy  le  directeur  dressera  an  ta- 
blëaiu  (  modèle  vfi  4)  présentant  par  arron- 
dissement et  par  commune ,  d*un  c6té,  les 
tommes  à  retrancher  pour  les  dëmoU- 
Uons  y  et  de  rentre ,  les  sommes  à  ajouter 
pour  les  nouvelles  constructions  ou  re~ 
cpnstruClions»Ce  tableau  remplacera  celui 
^ue  Tarticle  a6  delà  loi  du  ai  avril  iSSi 
prescrivait  de  fournir. 

Le  directeur  en  certifiera  Pexactitudc 
et  le  soumettra  à  votre  v7sa. 

Vous  remettrez  aii  conseil  générât  la 
récapitulation  par. arrondissement,  et  à 
chaque  conseil  d^irrondisseroent,  la  feuille 
concernant  les  communes  de  son  ressort. 

Le  tableau  à  fournir  pour  cette  année 
Ae  présentera  que  des  diminutions  ;  mais, 
à  partir  de  l'année  prochaine,  il  y  aura 
à  la  fois  des  augmentations  et  des  diminu- 
tions* 

La  marche  tracée  plus  haut  pour  la  for- 
mation des  matrices  particulières  ne  pour- 
ra de  même  être  suivie  /:ette  année  que 
dans  les  communes  où  Iç  travail  des  mu-* 
tations  n'est  pas  encore  exécuté  ;  à  IVgard 
dés  autres,  comme  il  serait  inutile  d*^ 
renvoyer  les  contrôleurs ,  et  qu'il  serait 

?>eut-etre  difficile  de  réunir  une  seconde 
bples  répartiteurs,  le  directeur  rédigera 
lui-même  les  maitrices  dont  il*  s'agit ,  à 
l'aide  d^états  qui  sont  déjà  dans  ses  bu- 
reaux, lesquels  cpmprennent  les  nouvelles 
constructions ^et  reconstructions,  et  sont 
du  reste  signés  des  répartiteurs  et  des  con- 
trôleurs. 

.  Le  directeur  pcMiera  le  chiffre  de^  aug- 
mentations et  des  diminutions  au  compte 
qui  sera  ouvert  à  chaque  commune ,  dans 
un  registre  conforme  au  modèle  n»  5 ,  et 
destiné  à  présenter,  d'année  en  année ,  le 
gain  ou  la  perte  qui  résultera  des  construc- 
'tions  ou  des  démolitions. 

Lorsque  le  trdyail  sera  terminé  pour 
toutes  les  communes,  le  -directeur  ares* 
sera  un  relevéde  ce  registre,  dans  la  forme 
du* modèle  n*  6,  et  le  fera  parvenir  sans 
délai  à  l'administration  centrale,  qui,  con- 
formément à  la  loi ,  en  mettra  le  résultat 
•ous  les  yeux  des  Chambres,  pour  justi- 
fier les  augmentations  ou  diminutions  que 
les  contingens  départementaux  devront 
éprouver. 

Je  vous  prie,  moVisieu»  le-préfet,  de 
m'aceuser  la  réception  de  cette  lettre,  dont 
il  va  être  adressé  des  exemplaires  à  tous 
les  agens  des  contributions  directes,  et  de 
donner  des  ordres  nécessaires 'pour  as- 
surer l'exécution  des  dispositions  qu^elle 
renferme. 


—  ter  smiMBfUt  iB35. 

l'*'  SBFTHBBK  i835.  —  Hs|^pott  a«  TflÛA  pté* 
«entant  le  compte  général  de  TadminialniHi» 
de  la  jottiee  militaire  en  i833.  (Mon.  dm. 
i^' septembre  i835.) 

Koir  le  rapp<^  da  t.  33,  s'  partie,  p.  S/i. 

Sire , 

\  J'ai  l'honneur  de  mettre  sous  les  yeux 
de  votre  majesté  le  compte  général  de 
l'administration  de  la  justice  militaire 
pendant  Tannée  i833. 

£n  présentant  pour  la  première  fois 
un  compte  de  cette  nature,  celui  de  i83s, 
l'un  de  mes  prédécesseurs ,  M.  le  maré- 
chal duc  .de  Dalmatie ,  annonçait  que  des 
instructions  étaient  données  pour  que  Ita 
états  qui  |e  composent  présentassent  k 
l'avenir  quelques  développemens  nou- 
veaux et  des  classifications  plus  précises. 
C'est  aux  mesures  prescrites  dans  ce  but 
que  je  dois  d'être  à  portée  de  livrer  à  la 
publicité  les  document  plus  étendus  que 
renferment  les  six  tableaux  ci-annexés. 

Ces  tableaux ' offrent,  comme  pour 
Tannée  1 83a ,  d'abord  la  classification  des 
délits ,  .mais  avec  plus  de  détail  ;  ensinte 
le  classement  des  militaires  sous  les  rap- 
ports du  titre  auquel  i\s  étaient  entréf  au 
service  ;  de  l'arme  à  laquelle^  ils  jàipparlJtr 
naient;  du  grade  ou  du  rang  qu?iU 
avaient;  du  temps  de  service  (ait,  et 
enfin  du  degré  d'instruction  acquise.  Ces 
divisions,  qui  présentent  ainsi  sous  dif- 
férens  points  de  vue  la  position  des 
hommes  aài  moment  de  leur  mise  en  ju- 
^  gement ,  permettent  d'établir  des  com* 
paraisons ^d'autant  plus  utiles  pour  appré- 
cier l'état  moral  de  l'armée,  qu'elles 
fournissent 'des  données  «assez  étendues 
quant  à  la  nature  des  crimes  et  des  délits. 

Ces  comparaisons  résultant  du  rappro- 
chement qui  est  fait   entre  l'action  des 
'   tribunaux  militaires  et  l'effectif  des  trou- 


pes sur  lesquelles  cette  action  s'^exerce, 
il  est  à  cet  égard  une  observation  qu'H 
ne  faut  pas  perdre  de  vue ,  c'est  que  cet 
effectif  y  poi^r  la  justice  militaire,  ne  peat 
pas  être  le  mêm|  que  celui  qui  doit  fi- 
gurer dans  lès  divers  documens  relatif 
à  la  comptabilité  financière.  En  effet, 
d'une  part,,  celle-ci ,  comptant  par  jour- 
nées de  présence ,  ne  comprend  pas  les 
déserteurs ,  tandis  qu'ils  figurent  pour  la 
justice  militaire;  de  l'autre,  elle  compte 
au  contraire  les  militaires  voyageant  iso- 
lément, les  officiers  en  congé  avec  por- 
tion de  solde,  etc.,  et  les  militaires,  les 
ofQciers^  daos  ces  divers  cas«  ne  sont 

fias  justiciables  der  conseils  de  guerre. 
I  est  donc  certain  qu'il  se    rencontre 


BOinS-PBILim  !•'.  - 

njcemirement  itt  difTéreoce*  daoi  1m 
élémeni  'de  gmnération ,  bien  que  de 
paît  et  d'aulre  le  chiflre  aoît  parfaile- 
axeat  nacl.        ^ 

Cette  caniideration  doSl  donc  rester 
préieiite  dans  l'eiatnen  du  calcula  qui 
voDl  lUÏTre;  et  loit  qu'il  l'agisie  du  to- 
tal général  de  l'effectif  de  l'amibe,  loit 
que  l'on  ne  l'occupe  que  àe  chacun  dej 
corps  qui  la  composent ,  on  se  rappellsra 
qu'il  n  est  ici  questLon  que  des  militaires 
aoumis  à  la  juridiclion  des  tribunaux  de 

Eiï  i833,  l'armée  se  c«n\posait  de 
398,381  bommei,  y  compris  la  garde 
Miunicip^e  et  les  sapeurs-pompieri  de  la 
Tille  d(  Pari*.  6,S8i  milflaires  ont  été 
.  nû*  CD  jugement  :  ce  qui  donne  la  pro- 

Sortionmojrenne  de  I  sur 58.  Toutefois,  . 
an*  ce  nombre  ^8Si  sont  compris  3a 
indigènes  de  l'Afrique,  lesquels,  aux 
termes  de  la  loi  du  i3  brumaire  an  5,  et 
de  l'organisation  judiciaire  établie  pour 
cette  contrëe,  se  trouvaient  justiciables 
de«  conseil*  de  guerre.  Sur  ce  m^me 
nombre  6,8Si,  9  ont  ilé  renTojës  de- 
Tant  le*  tribunaux  ordinaires,  pour  cause 
d'incompétence;  9,100  out  été  acquittés 
et  4i^7>  condamnés ,  saToir  ;  g3  à  mort , 
3oo  aux  Iraviui  forces  ou  aux  fers ,  ijo 
i  la  réclusion,  40a  au'  boulet,  76a  aux 
franni  publics,  1,961  àremprisounenieal 
et  V  à  l'amende. 

Ainsi  les  conseil*  de   guerre  ont  ac' 

Îuitté  prés  d'un  lier*  des  prévenu*.  Si 
on  considère  maînlenant  dans  quelle 
propbrtion  ont  été  infligées  le*  peines  af- 
fliclivei  et  inlamaotei,  on  trouve  que  la 
peine  ds  mort  a  été  appliquée  dans  la 

EKiportion  de  i  sur  4|336;  que  celle  des 
■.n  ou  travaux  forcés  l'a  été  dans  le  rap- 
|Mrt  de  1  à  1,188;  enfin,  que  celle  de 
la  réclusion  l'a  été  dan*  celui  de  i  à  1,845. 
Pmir  les  peines  correctionnelles,  la  pre- 
mièrequi  se  présente  est  le  boulet,  peine 
(Mlle  militaire ,  grave  par  sa  durée  et  se* 
accessoires,  maisqui  n'a  ancun  effet  dif- 
férent de  celle  des  travaux  publies  et  de 
l'emprisonnement.  Elle  .a  été  appliquée 
datu  la  proportion  de  i  sur  ggJi  celle 
de*  travaux  publics  dans  le  rapport  de  i 
i  5ii ,  et  celle  de  l'emprisonnement  dan* 
celui  de  I  à  i3j. 

Comme  il  a  été  dit  plu*  haut ,  l'action 
de*  coD*eils  de  guerre  établis  à  Alger, 
Bonne,  Bougie  et  Oran,  s'est  étendue 
sur  le*  indigèpes  de  cette  partie  de  l'A' 
bique.  La  population  qui  j  a  été  sou- 
mise peut  s  évaluer  ainsi ,  mais  pA  ap- 
proiination  lenlemenl: 
%.  Q  fi*  Partie, 


if  sannaMM  iS35.  49J, 

Pour  Algv :  ao,i>c>o 

Popr  Bonne i,Soo 

Pour  Bougie iSo 

Pour  Oran '.  ,    3,ooo 

Pour  Monltaganeih.  .    ^,600 

Ce  qui  donne  tm  total  de  i6,5So>  hlbiL 
Pendant  l'année  i833,  le*  conseil*  de 


Parmi  ces  3i  indigènes  mis  en  juge- 
ment, 11  ooi  été  acquitté*  cl  loeondam- 
né*,  savoir  :  9  à  mort,  3  aux  traranz 
forcé*,  1  &  la  réclusion,  6  à  remprison- 
nemeni  et  i  à  l'amende. 

La  proportion  de*  acquittemeni  estiù 
de  plu*  du  tîer*. 

Pour  la  durée  du  temps  de  la  proci!' 
dure,  c'est-à-dire  du  temps  durant  le- 
quel la  détenlioa-  préventive  ('est  conti- 
nuée, 1,810  prévenus  ont  été  jugés  dana 
le  mois   du  (•  "■■         """    "        "^      • 


nus  dans  le  cours  des  divers  procès,  de 
leur  nature,  ainsi  que  du  noiobre  et  de 
l'éloigné  ment  des  témoins. 

sieurs  prévenu*  «ont  il 
seule  et  même  affairi 
individus  qui  ont  coi 
conseils  de  guerre,  il 
6,471  jugememt  et  « 
cenonibre  io4  jugemt 
getnens  avant  faire  dr 
plus  ample*  inibrmés, 

n'aura  que  6,34o  seni 


nombre  total  de'6,471  juge- 
a63  témoin*  ont  été  eutendus. 


mens,  i8,g63  témoin*  ont  été  eutendus, 
et  les  frais  de  procédure  se  sont  élevés  à 
139,740  fr. 

Les  condamnatbiis  prononcée*- n'ont 
pas  toute*  reçu  leur  exécution.  Un  cer" 
tain  nombre  a  donné  lieu  à  dei  recours  i 
la  clémence  rojale,  et  jusqu'au  3i  dé- 
cembre iS34i  ■•743  condamnés  en  ont 
éprouvé  le  bikufaît.  Ce  nomîwe,  toute- 
fois, et'la.Ari]ibe  époque  indiquée,  de- 
mandent.ici  quelles  explications.  De* 
lettre*  dé  grâce,  des  commutations  et 
rédactieni' de  peineont  été  accordée*: 

1»  Peiidanl  l'année  i833,  à  de*  milî- 
tatres  condamné*  dans  le  coun  de  ladUtl, 
années 


Ao  Pradant  l'aimée  i833  (à partir  du 
ûy  septembre  ift33  ),  â  det  militaires 
condaimiés  antérieurement  à  ladite  an- 
née; 

^  3o  Ptadani  l*anBée  iS34f  à  des  mi^ 
litairea  c6odamnat  eft  fcS33  tt  antérieu- 
rement. . 

Ces  grâces  accordées  par  votre  ma- 
{•Ité,  sur  des  propositions  spéciales  ao»- 
onelles  concourent  les  deux  départemens 
cm  h  }iistke  et  de  la  guêtre ,  ont  été  mo- 
fMm^  aoif  sur  la  ^recommandation  des 
juges  militaires,  soit  sur  des  considéra-^ 
lions  dont  l'inflezibUité  de  U  lo»  n'avait 
|MM  perniaaax  eottseib  de  guerre  de  le* 
air  «onpte,  soit  en£n  snr  les  preuves  de 
repentir  et  d*ameBdcflrenl  données  par 
les  condamnés. 


on 

prement  .__   _ 

fmie.  en  commutation  et  en  diminu- 
lion  d'une  partie  de  la  durée  de  la  peine. 
Sur  les  ifij^  Condamnés  en  iB33y 
flSi  <>ttt  obtenu ,  savoir  :  33,  grâce  entière  | 
^44,  commutation  de  peine  ;  et  7»  réduc- 
lion  de  la  durée  de  leur  condamnation* 

Mab,  ainsi  que  la  remarque  en  a  été 
ftrlte  ci-dessus ,  il  a  été  encore  accordé  y  à 
paHir  de  septembre  i833  (  date  où  s'ar- 
rête y  sous  fie  rapport  des  grâces  obte- 
ttnts  I  le  compte  rendu  de  Taïkninistration 
é%  la  justice  miKtaire  pendant  Tannée 
aiSa),  «t  fosqu'à  la  fin  de  Tannée  i834, 
i|o35  grains  entières ,  i83  commutations  ^ 
«I  181  réductions  de  peines* 

Lee  trois  derniers  nond)res  se  rappof- 
Itoi  à  des  condamnations  prononcées , 
aoit  antériènrement  à  i833,  soit  pendant 
H  tours  de  cette  même  année. 

Atant  de  passer  à  la  spécification  des 
âélUSy  on  doit  ajouter  que,  sur  les  93 
condamnations  capitales,  a3  senltment 
ont  été  mises  è  exécu^Ui  a  en  France, 
et  at  dans  1er  pays  éirangers  occupés  mî- 
litairement. 

Ces  a3  ezécuùoiis  se  dmseni  ainsi  e 
StIciMleD  ^  Waace  ponc  assatsinst.  .  .    '     a 
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fràncaiMt   ^^crUoii  à  l'enaeini.  .  .  .  } 
y^     <  T«i«s  éé  Ikit  ttiittn  H^pé^ 
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Quant  aux  peines  ûitamantes  j^ronon- 
cées  contre  des  militaires  pour  faits  d'in- 
Stabgrdination ,  la  plupart,  avant  que  les 
sentences  aient  reçu  le  commencement 
d'exécution  qui  leur  imprime  le  sceau  de 
l'infamie,  ont  été  commuées  dans  les  peines 
correctionnelles ,  soit  du  boulet ,  soit  des 
travaux  publics,  soît  de  l'emprisonne- 
ment, dé  manière  à  ce  que  des  hommes 
Coupables  de  fautes  dont  la  répression  sé- 
vère est  commandée  par  l^ntérét  de  b 
discipline,  mais  qui  ne  supposent  point 
la  dégradation  des  sentimens  et  du  ca- 
ractère ,  ne  fussent  pas  perdus  pour  l'ar* 
mée  et  la  société ,  lorsque  de  bons  services 
et  des  antécédens  recommandables  milî- 
laient  en  leur  faveur. 

Spéc^kalion  ^s  déUis, 

£n  examinant  les  proportions  qui  exi»- 
tent  entre  les  différentes  natures  à%  d^ 
lits  «  on  trouve  les  résultats  sarrana  x 

Crimes  et  déiiis  miîUmttu 
DéiertioB. 

Les  diverses  espèces  de  désertion  coinp- 
lent  I9198  prévenus  mis  en  jugeffleiit. 
Sur  6,88 1,  nombre  total  des  hommes 
traduits  devant  les  conseils  de  guerre , 
e'est  moins  qn\in  cinquième,  et  c^e^t 
dans  la  proportM>n  de  i  sur  333,  relati- 
vement à  Tefiectif  de  Farmée.  I^  déser- 
tion simple  à  l'intérieur  est  la  plus  fré- 
Sente:  elle  a  eu  702  prévenus,  ce  qui 
t  les  7/1  îcs  de  1,198.  La  désertion  ï 
Tintérieur  avec  armes  bu  effets  en  compte 
3og;  la  désertion  de  Farmée  ou  d'une 
place  de  première  ligne],  7$;  la  désertion 
simple  à  l'étranger,  4^  ;  la  désertion  à 
l'ennemi  ou  devant  l'ennemi,  s3;  la  dé- 
sertion à  l'intérieur  par  récidive,  14»  '^ 
désertion  à  l'intérieur,  non  individuelle 
ou  ipar  suite  de  complot,  aussi  14»  If^  dé- 
aerlion  après  grâce,  10;  la  déserUonà 
l'intérieur  étant  de  service  ou  avec  esca- 
lade des  remparts,  4»  ^^  désertion  à  Fé- 
traneer,  y  ayant  pris  du  service  ,  ou  pV 
récidive^  3;  enfin  b  désertion  conme 
chef  de  complot,  a.  La  désertion  étant 
en  faction  n'a  point  eu  de  prévenn  pen- 
dant l'année  i833, 

losomniMloiik 

L'insoumission  ou  la  désobéissance  a  la 
loi  du  recrutement  de  Farmée  présente 
)  ,663  Drévenus  :  c'est  le  quart  environ  des 
S,88i  nommes  mis  en  îugemeal»  ei  %  sur 
a39  de  l'effectif  de  l'aimée* 


Ge  ftômbre  paraîtra  Oioins  considéra* 
ble,  si  l'on  h\t  attention  qus  le  service 
militaire  arrache  les  jeunes  gens  aux  dou- 
ceurs de  la  vie  inténeure  de  famille,  aux 
affections 'y  aux  scarenirs  de  l'enfance ,  et 
^e  l'attachement  au  sol  natal  est  un  sen- 
timent qui  exerce  une  influence  d'autant, 
plus  grande  sur  l'esprit  des  jeunes  sol- 
dats, que  le  tempa  même  ne  l'efface  pas' 
complètement  du  c<Bur  des  vieux  mili- 
taires. De  tout  ce  qui  précède,  il  résulte 
que: 

Le  total  de  la  désertion  et  ie  Finsou- 
ttission  est  de  a,86i  prévenus  :  ce  qui 
feit  les.  Vk 3^^  de  mises  en  jugement. 

Tcildsoa,  espionnage ,  embauchage. 

i5  prévenus  seulement,  sur  6,88i,  ont 

S^Msé  devant  les  conseils  de  guerre  pour 
es  faits  qui  se  rattachent  àla  politique  , 
et  qui  ne  se  commettent  qu'à  l'instiga- 
tion et  dans  l'intérêt  de  l'ospit  de  parti. 
Ce  petit  nombre  »  qui  offre  le  rapport  de 
",  «ûra6,55a,  comparativement  a  Feffeo- 
tif  de  l'armée,  prouve  que  les  troupes 
restent  étrangères  aux  passions  politi^ 

2ues^  parce  qu'elles  comprennent  leurs 
tyom  et  l'intérêt  du  pays. 

Insnhordinaliaii. 

^Ç®  délit,  qui  comprend  depuis  le  re- 
ro*  voftùtX  <robéîssance  jusqu'aux  voies 
de  feit  envers  les  supérieurs  |  compte 
56o  prévenus  :  c'est  i  sur  ta  des  hommes. 

?  •  ^^  Â"fE?™f?*^  ®*  ^  ^^  7"  «Itt  nomr 
bre  de  l'eîïectîf  de  Farmée. 

TOI9  Md&iléf  malrenatîon,  coimption  des 
fonctitfkmaires. 

^i5  prévenus  ont  comparu  devant  les 
tribunaux  militaires  :  la  proportion  est  la 
*^^«>^5ûe  Dourla  trahison,  l'espionnage 

^*x  ^*  ^*'"*'*  ®"  *^«*»  appartenant  à  l*ËUt  on 
a  de»  miUuires ,  par  des  mUilaîres  qui  en  sont 
'C4iaBptables. 

$3  m&itaires  ont  été  mis  en  jugement 

jour  Ces  faits: c'est  t  sur  ni  du  nombre 

total  des  hommes  mis  en  jugement ,  et  i 

*W>f  4%^  du  nombre'  de  Peffectif  des 
troupes. 

Vols  diea  son^ôte. 

Jl-^^^'î*^».^"*  *^^*'®^®  P^"«  g^a^e  abus 
°?  *r^'H»^  que  les  citoyens  sont  oWi- 
ges  dp^r  alix  militaires,  n'a  présenté 
ffi«  <P  pré^^ui:  c'est  1  sur  9,o5a,  rela^ 


1er  gÉFtSUBftË  i835«  4d9 

tivement  a  l'effectif  de  l^armée ,  et  i  sur 
i56  du  nombre  total  des  hommes  mi»  en 
jugement* 

Vol  des  denleri  ou  ^tit  appaHenant  k  t*Bfât  o« 
à  des  militaires,  par  des  nilitiiNs  4«l  a'ttf 
sont  pas  comptables. 

343  bommcs  onf  été  mis  en  prévention 
pour  ces  faits.  Ce  nombre  donne  i  sur 
i3  du  nombre  total  des  mises  en  juge- 
ment, et  t  sur  733  du  nombre  de  1  ef- 
fectif des  troupes. 

Venta,  d'effets  d'habilltment ,  d'armement,  d« 
campement  et  de  grand  équipement. 

379  prévenus  oAt  passé  en  jugement  : 
c^est  I  sur  18  du  nombre  totaJ  des  pt^^ 
Venus,  et  1  sur  i,o5o  de  celui  de  Terne- 
tif  de  rarmée.  ' 

Vente  d'effets  de  petit  équipement  et  dÎM^Uoa 
ou  mite  en  gage  d'effets  d'kalnlIemeA,  d'ai^ 
mement,  de  campement  et  é»  graaé  éfii*' 
fement. 

1,1 83  individus  ont  comparu,  pour  ces 
Ëuts,  devant  les  conseils  de  guerre  :c*est 
I  sur  6  du  nombre  dés  mises  en  juge* 
ment,  et  i  sur  .33&  de  celui  de  l'effectif 
des  troupes. 

Pillage  I  d^tastafioti,  incendie. 

AI  prévenus  ont  paru  devant  les  tribu- 
naux militaires  pour  ces  faits.  La  propor- 
tion de  ce  nombre  est  de  1  sur  399  du 
total  des  mises  en  jugemeirt .  et  de  i  sur 
18,96^  de  l'effectif  de  l'armée. 

Vol,  en  prenant  par  lîraude  et  sans  payer  à  boire 
et  )i  manger. 

3a  prévenus  de  ce  délit  avec  les  dr- 
iSonstanees  de  menaces  et  de  violences 
otit  paru  en  jugement.  La  proportion  est 
4b  I  sur  SI  5  du  total  des  mises  en  fege*- 
#nent,  et  de  i  sur  ia,446  dé  l'efifeetif  de 
l'armée. 

Mime  délif  que  ci-dessus,  sans  menaces  M 

violences. 

Sa  militaires  ont  été  mis  en  jogement-: 
i^est  I  stfr  i33  du  nombre  des  prévenus, 
et  t  sur  .7S^%  àê  eckii  de  l'effectif  de 
l'armée; 

Faux  par  supposition  de  personnes,  en  écritures 

on  Mitres. 

24  ont  pass^  en  jugement:  c'est  t  sur 
â86du  total  des  prévenus,  et  1  sur  16,59$ 
cle  reflectif  de  Tannée.! 

3a. 


$0Û 


touiâ-ranim  i«r, 

Btaiioii  àt  déUmm» 


La  simple  ëvasion  det  ateliers  des  tra- 
▼auzafec  boulet  et  des  trarauz  publics , 
csiun  délit  prévu  et  réprimé  par  Par-* 
lélé  du  GouTeroement  4u  19  yendémiaire 
an  19» 

7  individus  ont  été  mis  en  jugement 
pour  éipsion  des  ateliers  des  travaux  avec 
boiilet:ce  qui,  sur  le  nombre  total,  727, 
ée\  bommes  formant  durant  Tann^  Fef- 
fectif  moyen  de  ces  ateliers,  offre  la  pro- 
portion de  I  sur  io4» 

77  condamnés  se  sont  évadés  des  ate- 
liers des  travaux  publics  et  ont  paru  en 
jugement  pour  ce  fait: sur  lySog,  effec- 
tif moyen  desdits  ateliers  »  cest  ^  sur  19 
a  ao. 

Enfin,  pour  des  délits  militaires  autres 
que  ceux  qui  sont  ci-dessus  indiqués,  il 
Y  a  encore  eu  194  prévenus  :  c'est  1  sur 
o5  du. nombre  des  mises  enjugement,  et 
I  sur  a,o53  de  celui  de  Teftectif  de  Far- 
inée en  i833. 

JLe  total  des  délits  militaires  autres  que 
ceux  de  désertion  et  d'insoumission,  pré- 
sente 3,a39  individus  mis  en  jugement: 
ce  oui  Ékit  près  de  moitié  du  nombre  to- 
tal ^es  prévenus. 

Délits  communs  pré&us  par  la  lot  or" 
dùkure  et  jugés  peur  les  tribunaux 
militaires, 

FaoHe  mimmaie. 

6  prévenus  ont. été  mis  en  jugement: 
•c^est  .1  sur  1,147  ^^  nombre  total  des 
mises  en  prévention,  et  i  sur  66,3So  de 
celui  de  Teffectif  de  l'armée. 

Efàiion  de  détenns,  avec  violence  ou  bns  de 

prîton.  , 


5  prévenus  ont  été  mis  en  jugement: 
je*est  I  sur  1,376  du  nombre  des  mises 
en  jugement,  et  i  sur  79,656  de  l'effectif 


derarmée. 

D^adatlom  de  monnmeiis  publics. 

5a  hommes  ob|  paru  devant  les  conseils 
de  guerre  pour  des  faits  de  cette  nature  : 
c'est  1  sur  iSa,  coni|>arativement  au' nom- 
bre df  s  prévenus,  et  1  sur  7,65q,  com- 
parativement à  celui  de  l'eftectifde  l'ar- 
mée. 

Crif  séditieux. 

Il  militaires  seulement  ont  comparu 
j5rî"V^  *"bunaux  militaires  pour  ce 
délit.  Ce  nombre,  qui  offre  la  propor- 
«10»  de  I  Sur  6a5  du  total  des  inises  eki 


i«'  mTBMBRS  i83S« 

prévention,  et  i  sur  86,907  ^e  celui  de 
l'effiectif  des  troupes,  confirmé  la  remar- 
que déjà  faite ,  que  Tesprit  de  parti  trouve 
peu  d'auxiliaires  dans  les  rangs  de  Tar- 
méoé  i 

Meurtre. 

^  aa  prévenus  de  ce  crime  ont  été  {niés: 
c'est  un  sur  3ia  des  mises  en  prérennon, 
et  I  sur  iS,io3  du  nombre  des  troupes 
soumises  à  l'action  de  la  justice  militaire. 

Aisisiinati. 

99  crimes  de  cette  nature  ont  amené 
c^n  pareil  nombre  de  militaires  devant 
les  conseils  de  guerre.  Ce  n<«ibre  offire 
la  proportion  de  1  sur  943  du  total  des 

Î>révenus,  et  i  sur  i3,733  de  Feffec^  de 
'armée. 

Coups  et  blessures  voleolairet. 

Les  voies  de  &it,  qui  présentent  bien 
ikioins  de  gravité  que  les  deux  catégoriel 
de  crimes  dont  on  vient  de  parler,  ont 
amené  176  prévenus  devant  ks  conseik 
de  guerre,  chiffre  i>lus  que  triple  des 
deux  nombres  réunb  des  prévenus  de 
meuMre  et  d'aissassinat.  Ce  nombre  tyS 
donne  la  proportion  de  1  sur  39  db  totdl 
des  mises  en  jugement,  et  i  sur 9,96a  de 
l'effectif  de  l'armée. 

HoDiicides  ou  coups  et  blessures  involoatiaci^ 

93  inilitaires  ont  passé  en  îngemeot 

•  pour  faits  de  cette  nature: c'est  1  êor-»^ 

du  nombre  total  des  prévenus,  et  i  sar 

i7,3i6  de  celui  de  l'effectif  des  troupes 

soumises  a  Faction  ^es  conseik  de  gaerfe« 

Attentat  aax  mœurs. 

Ce  crime ,  qui  annonce  la  dépravation, 
n'a  eu  que  14  prévenus  :  c'est  1  sur  491 
du  nombre  des  mises  en  jugement ,  et  1 
sur  98,448  de  celui  de  FeC^ctif  de  IV 
mée. 

Viol. 

Ce  crime,  qui  renferme  Piinmeralîl^ 
du  précédent,  avec  une  culpabilité  pbs 
grave,  cqmpte  i3  prévenus  :  c*est  i  sot 
598  du  total  des  hommes  mis  en  jugement, 
et  I  sur  3o,637  ^^  <^lui  de  l'effectif  àts 
troupes. 

Faux  témoignitgoe. 

•  •        , 

19  homn^es  en  ont  été  inculpés;  ^*esl 
I  sur  573  du  ^fftnbre  total  des  prévenus , 
et  1  sur  33,190  de  celui  de  râfeidf  de 
iarmée» 


ToU  qualifiés. 


Soi 


90  noiUtaîres  ont  passé  en  jugement 
pour  vols  commis  avec  des  circonstances 
qui  donnent  à  ces  faits  le  caractère  cle 
crimes  :  c'est  i  sur  76  du  nombre  des 
hommes  mis  en  jugement,  et  i  sur  4t4^^ 
du  total  de  l'effectif  de  l'armée. 

Vois  non  qualifias,  larcini,  filonterie. 

Ces  délits  comptent  un  bien  plus  grand 
nombre  de  prévenus.  197  hommes  ont 
passé  en  jugement  :  c'est  i  sur  34  du  total 
des  mises  en  prévention,  et  i  sur  a^oiG 
de  celui  de  l'effectif  de  l'armée. 


Les  jeunes  soldats,  c'est-à-dire  ceux 
qui  ont  été  appelés  par  le  sort ,  donnent 
le  nombre  de  2,682  hommes  jugés:  ce 
sont  les  trois  huitièmes  des  militaires  mis 
en  jugement. 

Les  remplaçans  ont  eu  1,800  prévenus  | 
ou  le  quart  du  nombre  total  de  ceux  qui 
ont  comparu  devant  les  tribunaux  mili- 
taires. 

Bien  qu'ici  les  remplaçans  et  ensuite 
les  enrôlés  volontaires  semblent  offrir  un 


Es^oqnerief. 

23 
vant  les  consens  de  guerre 
offre  la  proportion  de  i  sur  264  ^u  nom- 
bre total  des  mises  en  jugement,  et  i  sur 
1 5,3 18  de  celui  de  l'eff^tif  de  l'armée. 

Abus  de  confiance. 


chiffre  moins  considérable  de  prévenus 
que  les  jeunes  soldats  appelés. par  le  sort 
sous  les  drapeaux,  il  n en  résulte  pas 
moins  que  ces  derniers ,  qui  forment  le 
fond  de  Tannée,  et  c|ui  ont  sur  les  deux 
autres  classes  de  militaires  une  immense 
supériorité  numérique,  présentent  pour 
prévenus  de  Ce  délit  ont  passé  de-  l'année  i833,  comme  pour  l'année  prè- 
le» conseib  de  «uerre.  Ce  nombre     cédente,  un  nombre  bien  moins  co^isidé- 

rable  de  délits  commis. 

Quant  aux  élèves  des  écoles  militaires  » 
c'est-à-dire  aux  militaires  qui  sont  ^trés 
dans  l'armée  à  titre  d'élèves  sortant  des 
écoles,  ils  n'ont  eu  qu'un  seul  prévenu, 
qui  a  été  acquitté.    • 

I^s  gagistes,  c'est-à-dire  les  hommeil 
qui  reçoivent  un  traitement  et  sont  altar 
chés  aux  régimens  en  vertu  d'un  con- 
trat civil,  pour  y  exercer  un, art  ou  une 
industrie  (  tels  sont  les  musiciens  gagistes , 
les  tailleurs ,  bottiers ,  cordonniers,  etc.), 
n'ont  également  présenté  qu'un  prévenu, 
qui  a  été  condamné  à  Tamende* 

Armes  auxquelles  iippctrienmeni  les 
prévenus  au  jour  de  la  mise  en  ju^ 
gemeni,  -■ 

Lès  corps  d'élat-major  et  de  Vinitor- 
dance  militaire  n'ont  tourni  aucun  pré- 
venu .aux  conseils  de  guerre. 

Les  invalides  en  ont  eu  3  sut  ^9^20^ 
nombre  auquel  s'élève  la  population  de 
rhôtel  royal  des  Invalides  et  de  sa  suc- 
cursale :  c'est  i  sur  i,44o* 

La  gendarmerie ,  la  garde  munidpa}e  , 
les  sapeurs-pompiers,  ont  eu  ti  préve- 
nus :  sur  ^7,127  hommes  dont  se  compo- 
sent ces  trois  corps,  c'est  i  sur.  1,557. 

L'infanterie  de  ligne  et  l'infanterie  lé- 
gère  présentent   2,859   prévenus  :  sur 
.  256yi57  hommes  dont  se  composent  les 
67  régimens  de  ligne  et  lea  ai  régîmen» 
légers,  c'est  i  sur  89. 

La  cavalerie  a  fourni  44^  prévenus: 
sur  48^062  militaires  quiioffnu^t  li^5o 
xé^imens  de  caTalepe,  c'est  i  fur  »o8. 


12  préventions  ont  été  jugées  par  les 
tribunaux  militaires  :  c'est  i  sur  573  du 
nombre -des  hommes  mis  en  jugement, 
et  I  sur  33,690  de  celui  de  l'armée. 

V  * 

I 

DestmcKons,  dégradations,  dommages  commis 
sur  les  propriétés  particulières. 

'  i4  délits  de  cette  nature  ont  amené 
un  pareil  nombre  d'hommes  devant  les 
conseils  de  guerre.  Ce  nombre  offre  la 
proportion  de  i  sur  491  du  total  des  pré- 
venus, et  I  sur  28,448  de  celui  de  l'ef- 
fectif de  l'armée. 

Enfin ,  pour  autres  délits  que  ceux  ci- 
dessus  spécifiés,  les  tribunaux  militaires 
ont  encore  jugé  82  prévenus. 

Le  nombre  total  des  militaires  mis  en 
jugement  popr  délits  communs  est  de 
781  ;  ce  qui  présente  }a  proportion  de  i 
sur  9  du  nombre  des  hommes  traduits  de- 
vant les  conseils  de  guerre,  et  de  i  sur 
509  de  l'effectif  des  troupes  soumises, 
en  1833,  à  l'action  des  tribunaux  mili- 
taires. 

■Titre  sous  lequel  les  préçehus  étaient 
entrés  au  service. 

Sur  6^881  prévenus,  2,261  enrôlés  vo- 

'  jontanres  ont  été  traduits  en  jugement: 

ce  qui  présente  la  proportion  ^un  peu 

wfiomâ  au  tiers  du  totarqes  misés  en  pré- 

Ten^(^. 


,Ii*art3leria  a  eu  34S  hommes  traduits 
JeTaiit  les  consefls  de  guerre  :  sur  98,046 
miKtaires  que  renferment  les  i4  régimens 
d'artillerie ,  c'est  i  sur  8a« 

Les  pontonniers,  les  compagnies  d'où- 
Tners  aartîUerie ,  les  escadrons  du  train 
4es  parcs  d'artillerie ,  ont  eu  61  hommes 
mis  en  prévention  :  sur  7,801  militaires 
dont  se  compose  ce  corps,   c'est  i  su? 

ÎLe  génie  présente  54  préremis  sur 
9,598  hommes  dont  ce  corps  est  formé: 
c^Bst  i  sur  i4o, 

lies  ouvriers  du  génie  ont  donné .  i4 
mises  en  jugement  :  sur  les  149  hommes 
qui  les  composent ,  c'est  1  sur  lo. 

lie  corps  du  train  des  équipages,  les 
ouvriers  du  tniu  des  éanipase^,  les  ou- 
vriers d'administration ,  les  soldats  d'am- 
bulance, etc..  ont  offert  3s  prévenus 
parmi  les  5,837  militaires  dont  ils  sont 
tormést  c'est  i  sur  ii:s. 

Les  compagnies  sédentaires  ou  corps 
de  vétérans  ont  envojé  117  hommes  de- 
irant  les  conseils  de  guerre.  Ce  nombre  , 
comparé  à  celui  de  8,016,  qui  est  l'ef- 
iectif  des  corps  de  vétérans,  donne  i  sur 

Les  officiers  de  santé,  se  composant 
de  1)440  hommes,  ont  eu  s  prévenus. 

Lies  élèves  des  écoles  militaires ,  du- 
rant leur  séjour  comme  élèves  dans  les 
écoles^,  n'ont  fourni  aucun  prévenu  aux 
conseils  de  guerre* 

Les  emplojrés  brevetés  ou  commission- 
nés  des  ^administrations  militaires,  dont 
le  nombre  s'élève  à  853,  n'ont  eu  que  2 
prévenus  traduits  devant  les  tribunaux 
militaires» 

Les  dépÂts  de  recrutement,  dans  les- 
quels fl  ne  faut  pas  compter  seulement 
les  militaires  qui  y  sont  employés,  mais 
aussi  les  jeunes  soldats  enrôlés  volontaires 
et  remplaçans  qui  se  rendent  coupables 
d'insoumission  a  la  foi  du  recrutement, 
ent  fourni  i,655  prévenus  aux  conseib' 
de  guerre  :  ce  qui  donne  la  proportion 
du'  quart  de  6,881,  qui  est  le  nombre 
total  des  militaires  mis  en  jugement  pen- 
dant le  cours  de  Tannée  iS^y 

Les  chasseurs  d'Afrique,  composés  de 
^,4^3  hommes^  ont  en  a^i  prévenus: 
s'est  I  «Uv  10* 

La  légion  étrangère ,  feitnée  de  S,4o6 
bommes  de  différentes  nations,  a  pro<^ 
ddt  457  pr4venjB»:c'est  1  sur  la. 

Lek  souaves^  qui  comptent  894  inlU* 


i«  flrâoms  1835; 

taires,  en  ont  eu^Sy  âfi  traduUs  detani 
les  conseils  de  guerre  :  ce  qui  donne  1 
9Ùr  a4. 

Les  compagmes  de  discifdîne,  fortes 
de  a,65o  hommes  y  ont  donné  aus  tri^ 
bunaux  militaires  «99  prévenus  s  ce  qd 
.  donne  i  sur  11, 

^  Ce  nond>re  ne  turprendia  peint,  si 
l'on  se  rappelle  que  les  compagnies  de 
discipline  sont  un  moyen  d'épreuTe,  stnt 
pour  les  jeunes  soldats  quTont  simulé  des 
mfirmités  dans  l'espérance  de  se  sous- 
traire au  service ,  soit  pour  les  militaires 
incorrigibles  dans  leurs  régimens,  et  en- 
vers lesquels  tous  les  modes  de  répression 
disciplinaire  ont  été  vainement  éfmsés. 
Pendant  le  cours  de  l'année  i833, 
1,344  individus  ont  été  envoyés  dans 
ces  compa^ies  de  punition,  mais  dans 
les  proportions  suivantes  : 

Jeunes  soldats  »•;•,,  i6a 
Engagés  volontaires.  •  •  Soi 
Rempbçans.  .  ..!..•  6S1 

Ainsi,  en  1 833* comme  en  x832i,  ce 
sont  les  engagés  volontaires^  et  partico- 
tièrement  les  remplaçans,  qui  ont  recraté 
les  compagnies  de  discipline.  H  btut  re- 
marquer, quant  aux  jeunes  soldats,  que 
dans  le  nombre  16a,  plus  d'un  tiers  re- 
présente ceux  qui  avaient  simulé  des  in- 
firmités pour  se  soustraire  au  service. 

Les  ateliers  de  travaux  avec  boulet  et 
de  travaux  publics  fournissent  aussi  ua 
certain  nonîbre  de  prévenus.  Ces  ate- 
liers, consacrés  aux  seuls  militaires,  ont 
été^  créés  pour  l'exécution  des  condam- 
âations  aux  peines  correctionnelles  dési^* 
gnées  sous  les  noms  de  boulet  et  de  ira" 
POUX  publics.  Ces  peines  ne  diflèrent 
entre  elles  qu'en  ce  seul  point,  que  les 
travaux  auxquels  se  livrent  les  condam- 
nés sont  exécutés,  pour  ceux  qui  subissent 
la  peine  du  boulet,  en  traînant  un  boulet 
attaché  à  l'extrémité  d'une  chaîne  accro- 
chée à  la  ceinture  ;  et  pour  ceux  qui  su- 
bissent la  peine  des  travaux  publics,  sans 
chaîne  ni  boulet  :  ces  derniers  portent  m 
vêtement  particulier  différent  de  celai 
des  condamnés  au  boulet. 

Ces  allers j  en  i833»  ôbI  piAcHé 
a58  prévenus. 

Lé  nombre  des  prisonniers  qu'ils  ren- 
ferment s'élève  i  a,a36y  et  se  répartît 


amsi: 


,  Travaux  avec  boulet.  ;     7^7 
Travaux  publics»  é  f ,  ifiù^ 


D*apris  le  lioinl»re  total  dei  détenu*  ^ 
celai  des  hommes  mis  en  jugement  oiïr% 
la  proportion  de  i  sur  8. 

Les  individus  attachés  à  la  suite  de  Par-^ 
mëe.  et  qui  se  trouvent,  aux  termes  de 
la  loi  du  1 3  brumaire  an  5,^  en  raison  d* 
leur  assimilation  aux  militaires  ^  justida- 
Ûes  des  conseils  de  guerre |  n'ont  ««que 
4  prévenus. 

Les  indigènes  des  pays  conquis  n*Ait 

eu,  pendant  Tannée  io33,  ainsi  qu*on 

Va  déjà  fait  remarquer,  que  3a  hommes 

mis  en  jugement  devant  les  tribunaus 

militaires  :  d*après  le  chiffre  a6,55o.  au— 
1    -»^i ti :^^«:.^^^.«      — > 


c'est  1  sur  829, 

Ofodê  ou  rtayf  des  préoemn  mu  jourà^ 
leur  nUse  en  juçement* 

Les  officiers ,  en  général ,  sur  un  totid 
de  ary447>  ^'^  ^^  1 4  prévenus: ce  qid 
donne  1  sur  i,53a« 

Les  sous-otBciers,  comprenant  â5|5ii| 
hommes,  ont  eu  127  prévenus  :  ce  qui 
donne  i  sur  aoo. 

Les  caporaux  ou  brigadiers,  qui  comp" 
tent  30,947  hommes^  ont  eu  i55  préve-* 
nus  :  ce  qui  présente  i  sur  199. 

Enfin  les  soldats,  parmi  lesquels  sont 
compris  les  mu^dens,  tambours,  trom- 
pettes, ouvriers,  etc.,  s'élèvent  au  nom* 
hre  de  3ao,363,  défalcation  faite  des  ca- 
poraux ou  brigadiers,  des  sous-ofifideit 
et  offidefs;  ils  ont  eu  6,547  prévenus , 
ce  qui  d^nne  i  sur  49* 

Temps  de  service  fait  jusqu* au  jour  ûe 
la  mise  en  Jugement  des  prévenus^ 

Pamu  les  militaires  ayant  moins  d'un 
an  de  service,  i,554  ont  été  mis  en ^- 
^ment  pour  désertion;  1,061  pour  au- 
tres^  délits.  • 

Ceux  comptant  d'un  an  à  trois  ans  de 
service  ont  eu  5oo  prévenus  de  désertioa; 
1^629  pour  autres  délits. 

De  trois  à  cinq  ans  de  service^  il  7  a  eu 
ao4  prévenus  pour  £adt  de  désertion  $  737 
pour  autres  délits. 

De  cmq  ^  sept  ans  de  service ,  il  y  a  en 
143  mises  en  jugement  polir  désertion; 
578  poup  autres  délits. 

Enfin,  après  plos  de  sept  ans  de  ser* 
tiee,  U  n'y  a  eu  que  91  pfévenui  de 


désertion,  et  34^  prérmot  d'ulrti  iêiîu 
Les  invalides ,  ainsi  qn*on  l'a  hndl^é 
plus  haut,  n'ont  eu  que  3  prjveoiMU 

Instruction  primaire  des  prif/^nus* 

Sur  les  6,881  prévemis  mis  en  ]iig[9* 
ment  pendant  l'année  i833,  3,i  54  ta^mnl 
lire  et  écrire  et  ont  pu  signer  leur  inter- 
rogatoire; 3,737  étaient  complètement 
illettrés. 

Il  résulte  de  ce  rapprochement  que 
les  sept  douzièmes  3eulement  avaient 
reçu  les  |»«inieri  élément  de  t'instniGtioa 
pnmaire« 

Telles  sont,  Sir»,  les  CMsIdératieaf 
sommaires  que  j'ai  cru  devoir  présente» 
à  votre  majesté ,  en  mettant  lous  eee  yem 
le  tableau  de  l'administration  de  la  ]a»-i 
tîce  militaire  pendant  l'année  i833. 

L'examen  des  résultais  indiqués  donne 
en  général  une  idée  fiivorable  de  la  mo^ 
ralité  de  l^armée,  et  présente  des  bdfea» 
tiens  qui  pourront  être  utilement  eon^ 
sidtées>  soit  peur  les  dispositions  relativec 
à  Torganisation  et  â  b  législation  de  Par-* 
mée ,  soh  pour  l'amélioration  des  diveri 
systémen  pénitentiaires  et  disdplinttresu 
Il  constate  en  outre  que  le  nombre  dei 
prévenus  a  été  un  peu  moins  eensidéraUe 
en  i833  auMl  ne  l'était  en  i83s  f  soit  ponv 
Tensembie,  soit  comparativement  à  Tef^ 
fectif  de  chaque  arme.  > 

Je  ne  dois  pas  terminer  sans  appe|ei* 
l'attention  de  votre  majesté  sur  le  fUe 
Soutenu  avec  lequel  les  membres  des  tri-* 
bunaux  militaires  remplissent  leur  diffi^ 
die  mission ,  sur  les  enorts  qui  sont  faite 

Sour  rendre  insensibles  les  inconvénlens 
'une  organisation  essentiellement  mo«i 
bile  et  d'une  législation  incomplète,  .sur 
l'attention  avec  laquelle  les  offidei^  qu{ 
remplissent  les  fonctions  du  minislerâ 
pubhc  signalent  ce  oui  pourrait  taire 
obstacle  à  la  bonne  admmistratioft  de  ht 
justice  et  à  Puniformité  dans  la  jurispru- 
dence, et  enfin  sur  le  soin  avec  lequel 
ont  étérecueilKs  et  coordonna  les  docu- 
mens  divers  qui  m'ont  permis  de  pre^ 
senter  à  votre  majesté  les  résultats  fe  ce 
travail. 

Paris^  le  %  ién  i835« 
le  Jinaréchal  mmktrp  4$  h  pm-Ht 

Marquis  MADÔH* 


i^mmti^miit^ 


Bol  toats-tÈnittri».  ^ 

1 3  MpriMU  1>S5.  —  B^pport  an  Roi  tor  l'or- 


Sitt, 

D'aprtt  Fart,  i''  à»  là  Icù  du  |S  avril 

i83g,rebliTeïlaptelieflunale,ledroil 

de  pècbe  est  cietté  au  pniEl  de  l'État: 

1°  Dani  toiii  Ui  fleuve*,  rÎTÎirej,  ca- 

U  navigabUi  ou  Bol- 

traioi  on  radeaui.  et 

à  la  cbarge  de  l'Etat 

:aui  des  fleuves  et  ri- 
lottablet  dans  lesquels 

^ ps  paner  ou  péo^trer 

librement  eo  bateau. de  pécheur,  et  dont 
l'entretien  est  également  à  la  charge  de 
l'Etat. 

L'art.  3  de  la  même  loi  pOTle  :  ■  Des  or- 
<t  donnances  royales  iosér^es  au  Bulletin 
«  des  Lpii  de'lertniiieroiil,  après  une  ea- 
«  qutte  dt  commodo  el  incommoda , 

■  queUessontles  partieides fleuves  et  ri- 
«  vitres  et  quels  sont  les  canaux  désigna 
«  dans  les  deux  premiers  paragraphes  de 
*  l'arl.  luoùledroltdepècheseraeiercé 
«  au  profit  de  l'Etat. 

«  De  semblables  ordonnancei  fiieiont 
«  les  limites  entre  la  p^che  fluviale  et  la 

■  ptcbe  maritime  daos  tes  fleuves  et  rl- 

■  vitres  affluant  à  la  qiei:.  Ces  limites  se- 

■  rODt  les  mêmes  que  celles  de  l'iiiscrip- 


En  eifcution  de  ces  dispositibusj  de* 
enquîtes  oui  iti  ordonnées  dan*  chaque 
département.  L'acc4>n]pli]]ement  de  ces 
formalités  a  entramË  beaucoup  de  temps, 
et  a  donné  lieu,  dans  la  plupart  dei  loca- 
UtÉt,  à  une  foule  de  réclamations  qui  ont 
été  soumise*  en  premier ordreaui  préfets. 
Les  jréiultats  de  ces  enquêtes  m'ont  élé 
transmis  successivement  avec  les  avîs  des 
préfet*;  mais  il  m'a  paru  que  le  travail 
que  je  devais  soumettre  ï  votre  majeslé 
•nr  cette  matifere  devait  embrasser  la  gé- 
néralité du  rojaume ,  car  il  eût  été  d'au- 
tant plus  difiïcile  de  statuer  par  des  or~- 
dosnances  partielle*,  que  le  cours  d'un 
grand  nombre  de  fleuves  ou  de  rivières 
à^étend  sur  plusieurs  déparlemens.  J'ai 
pensé  d'ailleur*  qu'il  j  aurait  quelque  in- 
convénient i  ne  pas  donner  h  la  mesure 
■n  efFèt  rimnllané  dans  toutes  les  parties 
de  la  France. 

Une  commission  spéciale  où  se  trou- 
vaient représentéesles  administrations  des 
domaines,  de*  ptuts-ct-chaussées  et  des 


t835. 

eaui  et  forêt),  a  été  chargéeder^tmir  et 
d'eiaminer  les  divers  documens  résultant 
des  enquêtes,  ainsi  que lespropositioBs  des 
préfets.  A  ta  suite  de  cet  examen ,  et  apri* 
avoir  consulté  M.leminislredelamarîtte, 
en  ce  qui  concerne  ici  attributions ,  la 
commission  a  formé  un  tableau  général, 
par  département ,  de  toutes  les  partie*  de* 
fleuves,  rivière*  et  canaui  auxquels  *oot 
applicables  les  dispositions  des  article*  i« 
et  3  de  la  loi  du  iS  avril  1839. 

Ce  tableau  comprend  soixante -dix-fanil 
dëpartemens  ;  les  autres  déparlemen s,  qui 
sont  ceux  du  Cantal,  de  la  Corse,  du 
Gers,  delà  Losère,  de  l'Orne,  de*  ly- 
rénées-Orientales,  de  la  Haute-Vienne 
et  du  Var,  n'étant  arrosés  que  par  de*  ri' 
vîères  flottable*  i  bûcbesperdue*,  ncdrâ- 
vent  pas  j  figurer. 

U  est  à  remarquer  q  je,  ge  renfennant 
dans  l'application  des  art.  i''  et  3  de  la  loi 
du  i5  avril  181g,  la'commissioD  n'a  d& 
considérer  les  rivière*  que  sous  le  rapport 
du  droit  de  pèche  que  l'Etat  ett  aprpelé  k 
exercer.  Elle  a  écarté  les  questions  qui 
peuvent  se  rattacher  aui  droits  plu*  ou 
moins  élendus  du  domaine  public.  Le  pro- 
jet d'ordonnance  qu'elle  a  préparé  n'a  donc 
pas  pour  but  et  ne  peut  avoir  pour  réial- 
tat  de  déplacer  les  limites  de  ce  domaine 
telle*  qu'elles  sont  ou  peuvent  être  flxées, 
en  verlu  de*  lois  ou  des  règlement  en  vi- 
«ueur.  ,  .... 

Quant  aux  canaux,  la  commission  a  dis- 
tingué ceux  qui  appartiennent  à  l'Etat  et 
qu'il  entrelient  ï  ses  frais,  de  ceux  dont 
élé  faite  temporairement  à 

.„ s.  Dans  cette  seconde  classe 

,  il  en  eit  qui  ont  été  concédés 
avec  puissance  du  droit  de  pèche,  el 
d'autre*  où  ce  droit  de  pèche  est  réservé 
à  l'Etat:  les  uns  et  tes  autres  figurent  sur 
le  tableau  génénl  ;  mais  la  date  et  la  durée 
de  la  concession,  ainsi  que  l'abandon  ou 
la  réserve  dû  droit  de  pèche,  ont  été  par- 
ticulièremént  mentionnés  dans  la  coloone 
d'observations. 

Enfin ,  c'est  d'après  les  indications  four- 
nies par  M.  le  nunistre  de  la  marine  «ur 
les  points  où  s'étend  l'inscription  mari- 
time, que  la  commission  a  fixé,  selon  le 
v<eu  de  la  loi ,  les  limites  entre  la  pêche 
fluviale  et  la  pèche  maritime.     ;   .    .     , 

Le  travail  adopté  parla  commission  m  a 
paru  susceptible  d  être  approuvé  dan* 
toulei  ses  parties.  J'ai  l'honneur,  en  con- 
séquence, de  soumettre  i  votre  majesté, 
avec  te  tableau  général  y  annexé  ,  un  pro- 
jet d'ordânnaace  dont  l'objet  est  de  dé- 
terminer, conformément  aux  dtspontioos 


z&Du-rauim  i«.  —  8  ocxa»ËX  i83S. 

ie  t'arl.  3  de  h  loi  ia  i5  avril  tSig,  le* 


partie*  de*  lIcuTB»,  litière*  et  cour*  d'c! 
où  le  droit  de  pîche  derra  •'«lercer  au 
profit  de  l'Eut. 
Farà^leioiuillet  iS35. 

£e  minùlrc  secrélaire  d'Etat 
desfiaancet. 


—  Bipporl  in  Haï  prétenluit 
dmioiitrib'an  di  li  jiulic«  ci- 


__,   , iB3J. 

on.  da  B  octobn  iSJS.) 
^Of.  rapporta  du  iS  aclobn  iSJi,  t.  3i, 
p.îSo,  «t;  d<ccmlnei83),  (.33,^.576. 

Qaelqaes  jonn  «eulemeot  le  lont 
ecoulù  depuis  que  j'ai  eu  l'honneur 
d'ofFrir'à  *otre  majesté  le  compte  de 
l'admiaittralion  de  la  juirice  crîmbelle 

Sendant  l'aun^e  i83l  Je  me  félicite 
'Ctrc  partenu,  grâce  au  sèle  des  lai- 
Sutrati,  ï  poutoir  lut  prëseoter  aujour' 
'hui  le  compte  de  l'adniiDiilralion  de 
lajufticecivileet  commerciale,  qui  com- 
pltle  le  tableau  dei  travaux  de  l'ordre 
ludicîaire  jusqu'au  terme  de  la  mSnie 
année.  Ou  ne  prendrait  qu'une  idée  in- 
su fliia  Die  des  besoins  de  I  administration 
de  la  justice  et  detmojens  d'f  satis&ire, 
si  Ton  n'avait  en  mime  temps  loQs  le* 
yeuK  ces  Aaa,  documens,  dune  impor- 
tance égale,  quoique  diverse.  Pdur  qui 
clierdbe  à  se  rendre  compte  des  eftets' 
de  l'organisation  judiciaire  en  France , 
il  est  impossible  de  ne  point  attacher 
une  attention  particulière  aux 'documens 
loumis  sur  les  affaire*  dviles,  *an*  les- 
<{uels  on  ne  pourrait  mesurer  avec  exac- 
titude le*  occupations  et  les  travaux  des 
magistrats. 

Le*  comptes  de  l'administration  de 
la  justice  en  matière  civile  et  com- 
merdate  ont  été  publiés,  pour  la  pre- 
~"-~  '-'"  "--  -  -e  r^ne.  Ils  (M>t 
,  période   décea- 


embrassé  d  abord  o 


nale  qui  remonta  jiitqu'à  iSio.  Les 
difficultés  inséparables  de  l'établissement 
d'une  statistique  nouvelle,  et  le  désir 
d'en  améliorer  les  essais  par  des  perfec- 
tionnemens  iucce*ii&,  ont  dû  ralentirles 

fremière*  publications.  J'ai  comprît  com- 
ien  il  importe  de  faire  cesser  ces  retards. 
Les  motib  d'émulation  et  les  averlisse- 
meu  que  la  magistrature  trouve  dans  ' 
l'exposé  I  public  de  ses  travaux  ont  d'au- 
tant plus  d'influence,  qu'il*  le  font  moins 


loDg-temps  attendre.  Sodt  mtBOlrenp- 
port ,  il  est  opportun  ,de  faire  connaître 
sous  toutes  ta  faces  la  situation  actuelle 
de  l'adminislralioa  de  b  jotlice,  au  mo- 
ment où  de*  propositioiv  qui  tendent  à 
modifier  certains  détails  de  l'organisa- 
tion judiciaire  vont  de  nouveau  être  sou- 
mises aux  Chambre»)  qui  déji  en  ont 
^lé  saisies. 

^     ■   i   ■ 

Jresenter   embrat 
Emiers  mois  de  1 

et  1833. 

Si  dans  cette  |i 
derniers  mois  de 
d'un  compte  sépai 
■devenait  indispem 

d'un  changement  que  j  u  jugé  conve- 
nable d'apporter  dans  la  divÎNon  de* 
comptes,  et  oui  consiste  )i  subititner  II 
division  de  lannée  civile  ordinaire  i 
celle  de  l'année  judiciaire  commençant 
au  I"  septembre  el  finissant  au  3i  abat.' 
Il  avait  d'abord  paru  naturel  de  se  con- 
fermer,  pour  1}  divisiou  de  se*  comptes,* 
à  la  division  mâme  de  l'année  )ndiciaire 
telle  qu'elle  se  Irouv*  fixée  par  un  usage 
immémorial.  Les  travaux  slalistiquei  *e 
trouvaient  ainsi  en  ccuocidence  avec  les 
.états  semestriels  qui ,  chaque  année , 
sont  adressés  de  tous  les  ressorts  au  im- 
nislère  de  la  justice  i  des  époque*  dé- 
terminées par  le. décret  du  3o  mars  1808, 
el  qui,  de  même  qu'ils  servent  de  base 
aux  mercuriales  de  rentrée  dans  les  cours 
rojales,  forment  aussi  les  ^émeni  du 
compte  plus  général  que  }'ai  à. rendre  ï 
votre  majesté.  Mais  les  convenances  par- 
ticulières qui  avaient  fait  adopter  celte 
division  dans  les  comptes  de  l'adminis- 
tration de  la  justice  civile  ont  dû  céder 
devant  une  considération  dtHninante  en 
matière  de  travaux  statistique*.  En  effet, 
ces  travaux  ne  tirent  toute  leur  valeur 
que  des  rapports  qu'on  peut  multiplier 
entre  leurs  indications  divers^  ;  l'adop- 
tion d'une  mesure  commune  à  toutes 
las  sti^istiques  est  le  nioyen  de  bcililer 
ces  rapprochemens. 

Aux  renseignemens  que  présentaient 
les  comptes  antérieurs,  il  en  a  été  «lOuU 
d«  nouveaux.  Pou^  ne  parler  que  des 
additions  les  ^s  mportaoles,  î^e  signa- 
lerai d'abord  celle*  qui.  complètent  le 
tableau  de  la  justke'  commerciale.  L^ 
compte  de  i83o — i83i,  dans  lequel  cet 
affaires  fif[nraient  pour  la  première  foi*, 
ne  suffisait  pas  pour  &ire  apprécier  cette 
partie  de  l'admiiùitralioa  de  la'  iiutîce« 


So6 
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Dans  le  eomple  quo  j'ai  rhonneur  de 

Sréfenter  à  votre  majesté ,  on  a  calculé, 
*une  part,  le  nombre  des  affaires  por- 
tées, soit  devant  chacun  des  tribunaux 
spéciaux  de  commerce ,  soft  devant  cha- 
cun des  tribunaux  civils  qui  jugent  com- 
mercialement, et,  d'an  autre  côté,  Ton 
a  mentionné  le  nombre  de  jugemens  ren- 
dus en  matière  de  commerce  par  cha- 
cun de  ces  tribunaux.  On  peut ,  à  l'aide 
de  ces  chiffres ,  apprécier  les  besoins  et 
les  ressources  de  Padministraiion  de  la 
justice  en  matière  commerciale  ;  on  peut 
aisément  Veconnaître  en  quels  lieux  la 
multiplicité  des  affaires  motive  les  oréa^ 
tions  de  tribunaux  consulaires,  et  en 
quels  lieux  aussi  ces  créations  paraissent 
avoir  été  trop  multipliées.  L'indication 
de  la  date  de  la  création  de  chaque  tri- 
bunal de  commerce  est  un  document 
qu'il  est  utile  d'avoir  sous  les  yeux  dans 
cet  examen* 

Les  comptes  de  Fadmînistration  de  la 
justice  cîviU  n'avaient j  jusqu'à  ce  jour, 
compris  que  les  affaires  inscrites  aux 
rôles  d'audience j  mais,  en  dehors  de 
ces  affaires ,  il  existe  des  procédures  sur 
lesquelles  on  ne  saurait  trop  appeler  la 
surveillance  des  magistrats  et  Pattention 
du  législateur.  Je  veux  parler  des  ordres 
et  des  contributions,  procédures  dont  la 
lenteur  a  été  souvent  l'objet  de  plaintes 
trop  fondées.  On  trouvera ,  pour  la  pre- 
mière fois,  dans  ce  compte ,  Je  nombre 
des  ordres  et  des  contributions  ouverts  et 
terminés  dbaque  année  devant  chaque 
tnbunaL  Les  comptes  suivans  mentionne-, 
ront  ceux  qui  seraient  arriérés;  et  si  des 
retards  étaient  apportés  dans  le  rapport 
et  le  jugement  de  ces  procédures,  ils  ne 

S  ouïraient  échapper  à  la  vigilance  sévère 
e  l'administration  et  au  contrôle  de  la 
publicité. 

Ce  qui  doit  surtout  signaler  et  recom- 
mander le  compte  de  l'administration  de 
la  justice  civile  en  i833,  c'est  que  ce 
compte  of&e  le  premier  essai  d'une  di- 
vision des  affaires,  classée»  d'après  leur 


sature  et  d'aprèrles  lob  tunuenes  él%§ 
se  rapportent.  De  pareilles' cfassificatioiit 
n'avaient  été  faites  jusqu'à  ce  jour  qna 
dans  les  comptes  des  affaires  crimînellef 
qui,  portant  avec  elles  leur  qualification, 
se  prêtent  plus  facilement  à  une  nomen- 
clature détaillée.  Plein  de  confiance  dans 
les  efforts  des  magistrats  pour  vaincre 
les  difficultés  inhérentes  à  un  pareil  tra- 
vail, j'ai  résolu  d'introduire  dans  les 
comptes  de  la  justice  civile  cette  nomen- 
clature des  affaires  qui  donne  aux  chiffres 
de  la  statistique  un  nouveau  sens  et  une 
valeur  nouvellev 

J'ai  désiré  que  les  comptes  de  la  cour 
de  cassation  en  présentassent  le  p^mler 
exemple ,  et  qu.'ils  pussent  servir  de  mo- 
dèles pour  ceux  que  les  cours  et  tribu- 
naux devroat  fournir  aux  publications 
subséquentes.  Ces  documens,  qui  porfeul 
sur  le  fond  des  affEiires  et  sur  leurs  rap« 
ports  avec  les  lois,  lorsqu'ils  auront  Aé 
rassemblés  pendant  une  sui|e  d'années  t 
profiteront  a  la  législation  du  pays;  re-- 
cueillis  dans  toutes  les  juridictions,  ils 

SeriQettront  d'apprécier,  dans  tous  leurs 
étaib,  et  avec  le  secret  de  leur  impor- 
tance relative ,  les  occupations  et  les  tra- 
vaux des  différens  sièges*  Quant  à  pré^ 
sent,  on  ne  peut  les  apprécier qa'eii 
masse* 

Le  nombre  des  afiEaires  inscrites,  sur 
les  rôles  de  la  totalité  des  tribunaux  de 

Ï première  instance  a  été  de  ia8,i38  pot» 
'année  i83ji,  et  de  i3i,56o  pour  Tannée 
i833.  £n  cherchant  le  rapport  du  nom- 
bre des  procès  avec  la  population ,  avec 
l'étendue  superficielle^  avec  le  montant 
de  la  contribution  foncière,  on  trouve 
pour  résultat,  en  iSSa^  un  procès  sur 
353  habitans,  sur  4i2  hectares  «  et  sur 
I  ,ao6  fr^  d'impôt  foncier  ;  en  i833 ,  un 
procès  sur  267  habitans,  sur  4^4 1^^^^^^ 
res,  et  sur  1,17a  fr.  d'impôt.  Si  l'on  cher- 
che commekit  ce  rapport  se  proportionne 
dans  les  di^|^  ressorts  de  cour  royale  ^ 
on  troiifçles  résultats  suivans  : 
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On  ToSt  t»ar  là  combien  la  proportion 
du  nombre  des  procès  avec  la  population, 
avec  rétendue  superficielle^  avec  la  ri- 
chesse territoriale,  est  sujette  à  varier, 
suivant  les  divers  ressorts.  On  s'eipose 
â  des  mécomptes  lorsque  l'on  prend, 
soit  l'étendue  territoriale ,  soit  le  chiffre 
de  la .  population ,  soit  l'impôt  foncier , 
pour  mesure  unique  des  occupations  pré- 
sumées des  cours  et  des  tribunaux,  et  pour 
base  du  nombre  des  magistrats  qui  doivent 
y  rendre  la  justice.  Le  ressort  de  la  cour 
royale  de  Rennes,  qui  est  le  plus  étendu 
et  le  plus  peuplé  après  celui  de  la  cour 
royale  de  Fans ,  n  est  que  le  vingtième 
par  le  nombre  des  affaires  ;  le  ressort  de 
Douai ,  qui  est  le  troisième  dans  l'ordre 
de  la  population,  n'est  que  le  dix-sep- 
tième; le  ressort  de  Poitiers,  le  troi- 
sième en  étendue  superficielle^  n'est  que 
le  vingt-quatrième  ;  la  cour  4e  Nîmer, 
qui  est  la  seizième  dans  l'ordre  de  la  po- 
pulation y  est  11  huitième  par  le^  nombre 
des  alEaves»  Ainsi,  à  des  données  con- 
jecturales, dont  la  généralité  est  souvent 
trompeuse,  l'expérience  et  les  travaux 
statistiques,  qui  en  sont  la  plus  sûre  ex- 
pression ,  sont  venus  substituer  l'évi- 
dence des  faits. 

L'e  nombre  des  af&ires  portées  devant 
les  tribunaux ,  en  i833,  a  été  moins  con- 
indérable qu^en  i83s,  de 6,578,  et  qu'en 
i83i,  de  1,393.  La  diminution  du  nbm* 
bre  des  affaires,  que  nous  remarquons 
en  i833,  est  un  £iit  auquel  nous  devons 
attacher  d'autant  plus  d'importance  qu'il 
parait  destiné  à  se  reproduire  dans  la 
suite. 

L'allégement  qui  devrait  résulter  de 
la  diminution  du  nombre  des  affaires  in- 
troduites  durant  l'année  est  encore ,  en 
i833,  rendu  presque  insensible  pair  la 
surcharge  que  l'arriéré  de  l'année  ou  des 
années  précédentes  est  venu  ajouter-aux 
occupations  des  tribunaux.  Ainsi^  lorsque 
l'on  réunit  au  nombre  des  causes  introdui- 
tes dans  chacune  des  deux  années  i839et 
i833  le  nombre  des  affaires  antérieures 
restant  ^  jp|;er,  on  trouve  que  la  masse  to- 
tale dtsaffaires  à  exjpédier  a  été  à  peu  près 
la  même  pendant  ces  deux  années,  savoir  :  ' 
.de  181,018. en  i83i ,  et  de  181,410  en 
1833.  La  masse  des  affaires  à  expédier  a 
même 'été,*  comme  on  le  voit,  un  peu 
plus  forte  en  it33 ,  malgré  la  différence 
en  m'oins  que  l'on  a  déjà  remarquée  dans 
Je  nombre  des  causes  introduites  durant 
cette  dernière  année,  parce  que  la  dif- 
férence en  plus  dans  le  nomibre  des  af« 
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£anres  anciennes  est  encore  supérieure; 

La  totalité  des  tribunaux  de  première 
instance  a  expédié  iai,i55  afiÈiires  en 
»833 ,  «et  120,492^  en  i833.  Entre  ces 
chiffres  et  ceux  qui  expriment  le  nombre 
des  afbires  annuellement  introduites  de- 
vant la  totalité  des  tribuns^ux  on  trouve 
un  a^ex  juste  équilibre,  et  l'on  peut  ti- 
rer de  là  cette  conclusion  importante , 
que  la  màgbtrature  prise  en  masse  suffi- 
rait complètement  à  la  tâche  qui  lui  est 
imposée,  si  l'on  pouvait  trouver  les 
moyens  de  combler  l'arriéré  qui  la  sur- 
charge, et  d'en  tarir  la  source  pour  l'a- 
venir. Je  présenterai  quelques  observa- 
tions à  cet  égard  lorsque  j  examinerai  la 
répartition  des  affaires  entre  les  différens 
sièges. 

Lorsqu'on  se  borne  à  examiner  la  va- 
riation du  mouvement  des  affîures  d'une 
année  à  l'autre  entre  les  divers  ressorts 
de  cours  royales,  on  trouve  qu'en  i833 
vingt  ont  eu  moins  de  causes  nûses  au 
rôle  qu'en  1832,  et  sept  seulement  un 
nombre  supérieur  ou  égal  :  ce  sont  les 
ressorts  d'Agen,  d'Aix,  de  Pau ,  de  Riom, 
de  Rennes ,  de  Colmar  et  de  Nîmes.  Dû- 
sept  ressorts  offrent^  en  i833,  moins 
d'affaires  terminées  qu'en  i83a,  et  dix 
en  présentent  un  nombee  plus  oonsdé- 
rable  :  ce  sont  ceux  de  Riom ,  de  Limo- 
ges ,  de  Pau ,  de  Nîmes ,  de  Gaen ,  d'A- 
gen, d'Aix,  de  Colmar,  de  Bordeaux  et 
de  Montpellier.  Enfin,  si  quinze  ressorts 
laissent  plus  d'afEaires  à  juger,  on  doit 
remarquer,  d'un  autre  côté ,  qu'il  reste 
à  la  fin  de  1 833  moins  d'affaires  à  juger 
dans  les  douze  ressorts  suivans  :  Limoges, 
Paris,  Bordeaux,  Rouen,  Dijon,-  An- 
gers, Nancy,  Bourges,  Douai^  Mont- 
pellier, Bastia  et  Orléans. 

Le  mouvement  des  affaires  coinnier— 
ciales ,  comme  celui  des  affaires  civiles, 
a  été  plus  considérable  en  i83!&  qii*en 
1833.  £n  i832 ,  leur  nombre  s'est  élevé 
ii  ii6,ao4;  en  i833,  il  n'est  que  de 
>  io3,i57.  Cette  différence  entre  les  chif- 
fres représentant  le  mouvement  général 
des  affaires  commerciales  pendant  les 
deux  années  se  reproduit  proportionnel- 
lement dans  éhaque  ressort,  à  l'excep- 
tion de  deux  seulement,  savoir  :  ceux 
d'Aix  et  de  Lyon,  dans  lesquels  on  compte 
un  peu  plus  d'affaires  en  ^833  qu  en 
i832. 

Voici  l'indication  du  rang  qn^occnpent 
entre  eux  les  différens  ressorts  sous  le 
rapport  de  l'importance  des  af&ires 
commerciales  pendant  les  deux  années  : 


fc.  — 


£OmS*PHIIIPPB  ic^t  — 
iS3a.    i833. 

Paris :t  1 

Rouen a  a 

Caen.  ••••••••-  3  3 

Lyon •  .  *  •  4  4 

Riom.  •*••.•••  5  5 

Bordeaux. 6         8 

Toulouse. .  .  .  é  .  .      7  6 

Amiens.»  ••.•••      8  9 

Montpellier.  •  »  •  «  .9  .       7 

Nimes. la  •  la 

Dijon..  .,.••••  II  10 

Limoges  ....•••  la  i3 

Grenoble.  .  •  •  •  •  •  i3  11 

t)ouai i4^  19 

Oriéâns.    ......  i^  i5 

Bourges •  16  18 

Angers.  •  • 17  1^ 

Poitiers,.  .  •  .^  «  .  .  18  17 

Agisn.  .•,..,.•.•  19  ao 

Aix.  ....,...•  ao  i4 

Besançon  .  •  •  ^  •  •  ai  ai 

Rennes aa  aa 

Paii ^  »  •  •  •  a3  a3 

Colmar. •  •  .  ^4  ^^ 

Metz a5  a4 

Nancy*  .......  a6  a6 

Bastia •  ^7  ^7 

lie  compte  présente  comme  terminées 
iia,i5i  affaires  commerciales  en  i83ây 
et  95,140  en  1 833k  J*ai  lieu  de  penser 
que  ce  chiffre  est  encore  au-dessous  de 
la  réalite',  le  nombre  des  affaires  termi- 
nées par  voie  d'abandon,  de  départ,  de 
radiation  9  n'ayant  pas  été  partout  suffi- 
samment indiqué  dans  les  documens  par- 
venus à  mon  ministère.  Quoi  quil  en 
soit^  les  résultats  obtenus  sont  satistai- 
sans,  et  les  justiciables  ont  trouvé  devant 
les  tribunaux  la  célérité  d'expédition  si 
importante  en  matière  commerciale. 

Si  le  mouvement  des  affaires  conten- 
tîeuses,  commerciales  et  civiles,  a  été 
plus  con^érable  dans,  les  tribunaux  de 
première  instance  en  i83a  qu'en  i833, 
dans  les  cours  royales ,  au  contraire,  le 
nombre  des  affaires  s'est  accru  en  i833. 
Ce  résultat  n'a  rien  qui  doive  surprendre. 
Une  augmentation  survenue  dans  -le 
nombre  des  causes  portées  devant  les 
.  tribunaux  dé  prenûère  instance  y  et  par 
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suite  dans  le  yombre  des  {ugemens  ren- 
dus par  ces  tribunaux  ,^  doit  nécessaire- 
ment réagir  sur  les  occupations  des  court 
roysdes  ;  mais  cette  réaction  suspendue 
par  les  délais  accordé»^,  soit  pour  la  si- 
gnification des  juftemens,  soit  pour  l'é- 
mission des  appels,  ne  peut  guère  se 
feire  sentir  dans  l'année  même  où  s*est 
manifestée  la  surcharge  pour  les  tribu- 
naux de  jpremière  instance^  mais  seule- 
ment dans  l'année  suivante,   . 

Les  cours  royales,  qui  avaient  été  sai- 
sies en   i83o— i83i  -de  -9,968   affaires 
nouvelles,  l'ont  été  en  i83i  de  ie,38S 
affaires,  et  de  ii,3ii  en  i833:  ce  der- 
nier chiffre  s'élève  au-<lessus  de  celui  que 
l'on  trouve  en  prenant  la  moyenne  des 
causes  portées  chaque  année  devant  les 
cours  royales  de  i8ao  à  i83o,  et  qui  est 
de  10,808  ^affaires.  Cependant  les  magis- 
trats qui   ont  expédié  en  i83a   10,0 15 
causes,  et  ii,3oaen  i<833  auraient  com- 
plètement suffi  à  leur  tâche  dans  l'une 
comme  dans  l'autre  jinnée,'si  eette  tâche 
n'avait  été  presque  doublée  par  la  sur* 
charge  d'un  énorme  -arriéré.  En  effet , 
si  l'on  ajoute  aux  affaires  introduites  cha- 
que année  les  affaires  restant  à  juger  de 
1  année  précédente,  on  arrive  à  ce  ré^ 
sultat.  que  les  cours  royales  ont  eu   à 
expédier    ao,683  affaires  en    i83a,  et 
a  1,979  en  i833;  et  que ,  malgré  les  ef- 
forts de  leur  zèle,  elles  ont  laissé  à  juger 
10.668  causes  à  la  fin  de  i83a,  et  10,677 
à  la  fin  de  i833. 

L'arriéré  est  la  plaie  de  là  justice. 
Lorsqu'un  ^^unal  a  laissé  une  inasae 
d'affaires  s'arriét-er,  le  mal  s'accroît 
d'année  en. année,  et  fait  des  progrès 
tellement  considérables  qu'on  ne  ptut 
l'extirper  sans  mesures. extraordinaires, 
que  l'on  ne  trouve  pas  toujours  le  mo^ea 
de  réaliser  dans  tous  les  sièges.  L'arriéré 
doit  donc  attirer  toute  la  sollicitude  des 
magistrats  et  de  l'administration. 

Il  est  un  peu  moins  considérable  à  la 
fin  de  i833  qu'il  ne  l'état  à  la  fin  de 
i83a.  Le  chiffre  généçaj  qui  le  résume 
forme  pour  les  deux  années  les^  ao  à  ai 
centièmes  du  nombre,  des  affaires,  ins- 
crites aux  rôles.  Le  chiffre  de  l'arriéré 
pour  la  cour  et  les  tribunaux  de  cha- 

3ue  ressort  entre  dans  le  nombre  total 
es  affaires  inscrites  aux  i:6le(s,  pour  les 
proportions  suivantes.  :  .  . 
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Parmi  les  causas  Je  I*arriër^,  il  en  est 
lî  tiennent  à  des  habitudes  et  même  à 
es  abus  qu'une  direction  ferme  et  rapide 
imprimée  à  la  marche  du  service  peut 
heureusement  faire  disparaître.  Ces  cau- 
ses morales  échappent  à  l'andyse.  Tou- 
tefois ,  il  est  un  genre  d^ahus  que  la  sta- 
tistique réyèle;  c'est  cekii  qui  cofenbte 
dans  la  multiplicité  èes  jugemens  prépa- 
ratoires. En  les  soumettant  au  calcul  f  en 
trouve  que  les  avmt-feire  droite  rap- 
prochas du  nombre  des  affoirea  à  eip^ 
dier^  a'y  proportionnent  comme  3  Mit: 


Augers.  •  .  .  •  • 
Montpellier.  .  • 
Rennes.  .  .  .  •  . 
Orléans.  .  «  •  . 

Bastia 

Nancj-é  ,  .  •  .  . 
Bordeaux*  .  *  • 
Bourges.  .  «.  «  « 
Besancon. .  .  .  . 
Douai.  ...*.• 

Nîmes. 

Amiens...  .  .  •  . 
Dijon.  ••..*• 
Limoges  •  •  .  .  • 
Poitiers* 


t83«» 

i833. 

43/ioo«»  48/iooê» 
3i     33 

^9 

33 

«9 

^ 

*i 

3a 

36 

a5 

a6 

a5 

aS 

a5 

a4 

a5 

aa 

a4 

a6 

a4 

^4 

a4 

H 

a3 

a5 
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i83a*      i833. 

Caen ^  a3  aa 

Apen*  •*.•••  a3  ai 

Aix.  *.•••••  aa  aS 

Matz.  ...*••  ao  ^o 

Toulouse*.  •  *  •  10  i8 

Pau. i8  il 

]^y^°- •  jz      ;z 

Kiom.  .*..*.  17  IJ 

Golmar. .  •  *  è  .  i4  >' 

Rouen  .*••••  i4  <4 

Paris*  •**.«.  i3  ^       i4 

Grenoble**  .  •  •  6  9 

Lorsque  Ton  aperçoit  de  ai  grandes 
différences  entre  les  jressorla  relatfre- 
ment  au  nombre  des  jugeipeiia  pr^ara- 
toires,  lor^ie  l'on  voit  ces  {iigenacns  se 
multiplier  y  sauf  de  rares  exceptions , 
dans  les  ressorts  le  moins  charges  d'af- 
faires,  on  est  amené  à^  douter  qae  la 
juste  solution  des  litiges  ait  exigé  un  aussi 
grand  nombre  de  ces  avant-»ife  droit, 
dont  Tun  des  efiets  nécessaires  est  â'aug- 
menter  les  frais  et  de  ^retarder  le  juge- 
ment définitif.         ^ 

Le  zèle  àes  magistrats  ne  sufàraît  pas 
seul  y  en  beaucoup  de  fieux,  pour  parve- 
nir à  extirper  l'arriéré.  Des  ohkacles 
matériels ,  au  premier  rang  desquels  ie 
dois  placer  l'insuffisance  trop  réelle  da 
nonmre  des  magistrats  dana  eertaôns 
sièges ,  s'^opposent  à  une  prompte  distri- 
bution de  la  justice.  Dans  le  tableaa  de 
l'arriéré  y  les  ressorts  qui  figurent  aux 
sept  premiers  ratigs,  6t  qui  pr^entent 
un  nombre  d'affaires  arriérées  supérieur 
au  terme  moyen  ,  sont  précisément  cettt 
qui  renferment  la  plupart  des  néges  en 
laveur  desquels  le  projet  de  loi  soumis 
aux  Chambres  pendant  ht  préseatesessfoa 
réclamait  une  augmentation  dans  lenoit^ 
bre  des  magistrats. 

Nous  avons  déjà  fait  remarquer  tfa^en 
t»remière  instance  et  en  appel,  le  nombre 
des  affaires  expédiées  pns  en  masse  est 
tn  rapport  avec  le  nombre  des  afiures 
lortroanites  chaque  anâée  devant  les  tei- 
bunaux  et  les  cours  royales.  On  p^t 
eonclure  de  ce  résultat  que ,  si  le  lÊxmbte 
des  magistrats  était  réparti  ^hns  la  mèaK 
proportion^,  que  le  nombre  des  alKûres 
entre  les  differens  sièges,  tous  les  triba- 
naux  suffiraient  à  leuï«  tâche,  et  que  Vea 
ne  verrait  point  les  afikiref  a'aceoraaler 
dans  quelques-uns  Centre  eux,  lot9(pÊe 
les  autres  demeurent  sans  occupation 
suffisante. 

Examinons  les  renseigitemens  que  la 
statistique  fourmi  à  cet  égard. 


Il  a  àé^  éU  dit  qaé  le  nombre  des 
affaires  portées  devant  les  cours  royales 
en  t83a  était  de  io,388.  Les  cours  con- 
tribuent à  ce  chiffre  général  dans  les 
proportions  suivantes  : 

La  cour  royale  de  Paris,  composée 
de  60  conseillers ,  pour  19796  affaires , 
ou  1 7/1 00e»; 

La  coar  «le  Rennes,  composée  de  40 
^nseillers  |  ^  pour  a36  auaires  y  ou 
A/iooe^; 

Les^ cours  de  3o  conseillers,  qui  sont 
liu  nombre  de  9  et  qui  comptent  370  ma- 

tîstrats,  y  prennent  part  pour  4A^7 1  <^ 
7/ioo««; 

jEnfîh  les  cours  de  24  conseillers,  ati 
Hortibre  àt  16,  et  qui  comptent  38o  ma- 
gistrats, 7  prennent  part  pour  4>4^7>  ^^ 
43/1  oo«». 

Lies  cours  de  Montpellier  et  de  Nîmes 
tentribuent  ensemble  à  ce  damier  chif^ 
tre  pour  i^«,  et  pour  plus  de  8/1  oo«* 
dans  le  chiffre  total. 

Le  nombre  des  affaires  nouvelles  ins- 
crites aux  rôles  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance  en  i832  a  été  de  i28,i38» 
La  part  contributoire  des  tribunaux , 
dans  ce  cbifi&'e  général,  se  proportionne 
ainsi  qu'il  suit  : 

Le  tribunal  de  Parî^ ,  qui  compte  4^ 
juges  f  y  contribue  pour  9,497  9  ^^ 
7/îoo«»  ; 

Les  tribunaux  de  12  juges,  qui  sont 
au  nombre  de  4  >  ^t  qui  comptent  en- 
semble 48  magbtrats,  y  contribuent  pour 
69 196,  ou  4/1 00*3; 

Ceux  de  10  juges,  au  nombre  de  1, 
y  contribuent  pour  i,346,  ou  \/iooe; 

Ceux  de  9  juges,  au  nombre  de  58, 
et  qui  comptent  ensemble  5aa  magistrats, 
y  contribuent  pour  a4,366,-  ou  19/100*^*; 

Ceux  de  8  juges ,  au  nombre  de  s,  y 
prennent  pa^  pour   i,a23,   ou  un  peu 
*  moins  de  i/ioo«| 

Les  tribunaux  de  7  juges,  au  nombre 
de  i3,  avec  91  magistrats,  y  prennent 
part  pour  6,854,  ou  5/iooes* 

Ceux  de  4  juges ,  au  nombre  de  49  > 
et  qui  comptent  196  magistrats,  y  pren- 
nent  part  pour  16,378,  ou  iS/eoh^*; 

Enfin,  lies  tribunaux  de  3  juges,  au 
nombre  de  i3!i,  et  qui  comptent  en- 
tcmUe  696  magistral,  y  contribuent 
l^oar  (bysyS,  ou  48/koo««. 

Fmt  ne  (aÀT%  ressortir  que  quelques-* 
uns  des  résultats  de  ces  calculs ,  on  voit 
9[ue  le  tribvbal  de  première  instance  de 
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Paris,  avec  4^  {uges,  est  diarg^  de  beau» 
coup  plus  d'affaires  que  les  4  tribunaux 
de  la  juges  avec  leur  nombre  total  de 
48  magistrats;  qu'il  est  plus  chargé  qua 
les  i3  tribunaux  de  7  juges ,  avec  leur 
personnel  réuni  de  91  ma^trats.  On 
voit  encore  que  les  58  tribunaux  de  9 
}uges,  avec  leur  personnel  réuni  de  5aa 
magistrats  9  n'ont  pas  trois  fois  autant 
d'afJFaires  que  le  tribunal  de  Paris  ;  que 
les  ^9  tribunaux  de  4  juges,  avec  leur 
personnel  réuni  de  igjb  magistrats,  n'ont 
pas  deux  fois  autant  d'afnires  que  le 
même  tribunal. 

De  tous  les  tribunaux,  ce  sont  cens 
de  9  juges  qui  sont  le  moins  chargés  ^ 
proportionnellement  au  nombre  des  ma- 
gistrats qui  les  composent* 

Dans  le  tribunal  de  Paris ,  on  trouve 
qu'il  y  a  pour  un  m^gistrat^  326  affaires* 
Il  est  vrai  qu'à  ce  tribunal  sont  attachés 
ao  juges  suppléans  qui  siègent  en  per- 
manence, et  qui,  à  la  différence  des  ju« 
ges  suppléans  faisant  partie  des  autres  tri- 
onmiux ,  reçoivent  un  traitement  fixé  an 
quart  de  celui  des  juges  titulaires. 

Dans  les  tribunaux  composés  de  it 
juges,  on  trouve  qu'il  y  a  pour  un  ma- 
gistrat      lag  affaires. 

Dans  ceux  de  10  jugesi  67 
Dans  ceux  de  9  juges.  '.46 
Dans  ceux  de  o  juges.  .  7^ 
Dans  ceux  de  7  juges.  .  75 
Dans  ceux  de  4  juges.  .  83 
Dans  ceux,  de  3  ^uges.  «      89 

Les  47  tribunaux  de  9  juges,  pour  les- 
quels il  a  été  proposé  une  réduction  de 
3  magistrats,  et  qui  en  comptent  ensem- 
ble 4^3 ,  contribuent  au  chiffre  général 
des  enrôlemens  pour  i5,o33,  ou  à  peu 
près  lyjLOo**. 

On  trouve  dans  ces  tribunaux  36  af- 
faires pour  un  magistrat. 

J^es  58  tribunaux  de  3  juges,  pour  les- 
quels, il  a  été  proposé  un  quatrième  ma- 
gistrat, contribuent  au  chiffre  général 
pour  a8,32o  affaires ,  ou  an/too^^. 

On  trouve  i63  affaires  pour  un  ma* 
gîstrat. 

Ces  tribunaux,  avec  leurs  174  jog^^» 
ont  à  peu  près  trois  quarts  en  sus  plus 
d'affaires  que  les  49  tribunaux  dô  4îuges, 
avec  leurs  196  magistrats. 

Us  ^n  ont  plus  de  trois  fois  en  sus 
que  les  i3  tribunauii  de  7  juges,  avec 
leur  personnel  rétiûi  de  91  magistrats. 

Enfin,  ils  ont,  avec  leurs  174  i^Ç't 


Si» 

et  à  0116  Miêrenee  près  de  1,746  cames, 
^euz  lob  autant  d'affaires  aae  les  47  tri- 
banaux  de  9  Juges  ^  avec  leur  personnel 
réuni  de  4^3  magistrats. 

En  fusant  la  somme  des  travaux  des 
ao  premiers  f  ainsi  ^e  dés  10  derniers 


tribunaux  de  .chacune  dès  classes  asèes 
nombreuseè  pour  se,  prêter  à  ce  calculi 
puis  en  diyfsant  cette  somme  eotre  eux, 
on  trouve  pour  moyenne  Je»  résultats 
suivant:  •  *         > 


AfFÂIRSS 

cîtiles 

inierites  peadaat 

rannée. 


AFFAIEBS 

inscrites 

ttant  et  pendant 

l'année. 


▲FFAiaBS 
terminées. 


d^rectionneUfi. 


i832.  . 
i833,  . 


•  •  • 


•  •  « 


loSl  •  •  •  «  • 
i833 . 


I 
i- 


i83t. 
i833. 


TEIBUKÀUX  DE  TEOIS  JU6BS. 
Yingt  premiers. , 

I  1,^63      4 

I       '  «,340        i 

Yingt  derniers., 

I    tt  I 

TRIBUNAUX  PB  QUATRE  JU6BS. 
yingt  premiers. 

68 


648 
618 


.54 
59 


525 
567 


54 
5o 


I 


5o6 
489 


Ma 

735 


45? 
47  a 


i83a, 
i833. 


•  •  «  • 


i85 
i65 


Yingl  derniers. 

I      ai3 
•  m3 


170 


96 


I 


i833. 
i833. 


•  ■  •  • 


f  RIBUlfÀUX  DB  HBUF  JUGES, 
yingt  premiers. 

«»077  I 

1,101  I 


i83a 
i833. 


i8a 

•74 


yingt  derniers. 

I  a3o 


337 


63i 
634 

174 
16a 


La  moyenne  pour  les  tribunaux  de  7  |uges j  au  nombre  de  i3 ,  est  : 

i83a....,    I  i^V         )  688        l         497  |         ^^^ 

495  I  686        I         53o  I  ^     849 


i833. 


•  • 


Les  résultataïque  Ton  vient  de  faixe  res- 
sortir sont  propres  à  éclairer  sur  la  ré- 
Ï partition  du  nombre  des  magistrats  entre 
es  di£férens  sièges.  L^administ ration 
trouve  aussi  dansées  chiffres  de  la  statis- 
ti<{ue  des  renseignemens  qui  peuvent 
servira  la  diriger utUement dans  la  fixa- 
tion et   le   classement  des  offices.  Les 


Le  noitibre  total  àea  notaires  est  ^ 

10,098; 

Celui  des  huissiers,  de  8,ao8. 

La  population  générale  du  royaume  est 
de  3^,569, aa3  :    . 

C*est  un  notaire  sur  3,aa5  habitans; 

C'est  un  huissier  sur  3,968. 

Le  rapport  du  nombre  entre  ces  of- 
ficiers ministériels  et  la   popùlatioo  de 


comptes  qui  ont  déjà  paru  donnaient  le 

noamre  des  avoués  ^tôelui  de/huissiiSrs:     _  _  _  

ce  compte  y  ajoute  le  nombre  des  no-  •  ehaqûe  ressort  donne  les  'rlsultats 
tairespar  ressort  de  cours  royales,  par     y^y^ 
département  t  p^r^arrondis^ement  et  pas 
canton. 


LOinS-PBIUPPX  I**.  <—  8  OOTOBEB  i335« 


5i3 


HabitaiM.  Hubiuiu. 

Rouen,  vn  no-  Donai,  nu  hitis- 

taire  f nr  .  .  5,853  si»  inr.  :  .    6,687 

€aen. ,  »  ,  ,  .  -5ia3a  Beonea  ....    5,969 

Dooài 4*891^'  Angen.  .  .  .  i   5,86i 

Colmar.  ....  4t^i  Colmar. ....    5,o^ 

MeU.  .  «  .  .  .  3,888  Lyon.  .......  4*96^ 

Jbniena  ....  3,879  Bastia  .....    4i7i3 

Nancy  .•....%  3,85o  Aiment  ....    4t489 

Anf^n 3,735  Mets.  .....*  4t34i 

Rennes  ....  3,67s  Besançon  .  .  .    4«^^4 

Pan  ......  3,58J{  Nancy.  ....    41^09 

Besançon  .  .  .  3,567  Ntmes.  ....    4ii>7 

Paris.  .....  3,55o      Aix. 4t024 

Lyon..  ....  3,116'  Tonloni^  ...    3,948 

Bonrges  .  .  .«  •  3,o5o  Poitiers  .«..'.  3i933 

Pljon  .....  2,960  Paris.  .....    ^«799 

Tonlonse  ...  3,689  Origans  ....    3,756 

Limoges.  *  .  «  :i,8ii  Bordeaux  .  .  .    3,732 

Poitiers  ....  2,7 5o  Montpellier .  \    3,644 

Bordeaux  .  .  .  2,733      Riom 3,546 

Orléans  •  <.  .  .  a,686  Bonines  .  .  .  .    3,53o 

Mon^llier.  .  2,637  Orenoble. .  .  .    3,446 

Aix  ......  2,595      Rouen 3,4i8 

Grenoble  ...  2,529  Dijon  .  .  .  ,  •    3,359 

Agen. '.  .  .  .  •  2,444  Limoges.  «.  .    3,3^ 

Nimet 3*437      Agén 3^323 

Riom  .  ; .  .  .  2,43o  Pan  ......    2,765 

Ba#tia 1,466      Caen 2,682 

<■  -       .  ,'  • 

Le  compte  de  l'administration  de  fa 
îustice  ÛTile  se  termine  par  Fétat  des  ap- 
pels. Dans  le  nombre  des  affaires  portées 
aux  r^Ies  des  cours  royales  en  1802,  qui 
est  de  ko,388y  il  est  entré  9,83;  causes 
d*appel,  et  10,600  dans  les  ii,3ti  causes 
inscrite»  en  i833.  L'excédaùt  d'une  an- 
née sur  l'autre  s'est  sépartî  entre  les  dif- 
férentes cours,  à  l'exception  de  celles  de 
Grenoble,  Amiens^  Besançon,  Bourges, 
Bastia  et  Limoges^  qui  ont  eu  au  con- 
traire moins  d'appels  en  i833  qu'en  i832. 
La  cour  de  Rennes  â  reçu  le  même  nom- 
bre d'appels  dans  les  deux  ançiées. 

Il  a  été  rendu  en  i832,  5,3oi  arrêts 
confirmatifii,  et  8,465  arrêts  infirmatiCs, 
et,  en  i833,  ^47<>  arrêts  de  la  première 
espèce  et  2617  delà  seconde.  La  pro- 
portion entre  les  arrêts  confirmatifs  et 
les  arrêts  infirmatils  est  à  peu  près  la 
même  dans  les  deux  années. 

Dans  le  nombre  des  af&ires  nouvelles 
portées  aux  rôles  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance  en  i833,  il  en  est  entré 
a, 876  mii avaient  subi  un  premier  diegré 
de  juridiction  devant  le»  tribunaux,  de 

35,  r=  A*  Partie. 


paix.  Il  a  été  rendu  sur  affaires  de  cette 
nature^  soit  anciennes  v  soit,  nouvelles -, 
2,356  jugemens,  dont  1,394  confirmai 
et  962  infirmatitt.  , 

Eh[i  i833^  le  nombre  des  appeb  des 
justices  de  paix  â  été  plus  considéraUe, 
et  s!est  élevé  à  3,ii5.  Il  a  été  rendu, 
pendant  la  même  année ,  sur  aSaires  de 
cette  nature,  i^4^7  jugemens  conârma- 
tifs  et  i,io4  jugemens  infirma|i6.  La 
proportio^i  entre  les  jugemens  confirm»- 
tifs  et  les  jugemens  infirmatifs  a  été  a 
peu  près  la  même  pendant  les  deux  anr 
nées,  c'estrà-dire  qti'en  i83a.  sur  100  jut- 
gemens  rendus  sur  ajppels  de  juàtise.de 
paix,'  oh  en  compte  59  de  confinnatiis  et 
4i  d'infirinatiEs  ;  en  i833,  on  en  compte 
57  delà  première  espèce  et  43  dela,se- 
conde^ 

Si  Fon  considère  les  résultats  des  appi^ 
,des  jugemens  des  tribunaux  de  prenuère  ' 
instance,  et  de  commerce  portés  devant 
les  cours  royales,  on  trouve  que^  les  in<^ 
iirmations  sont  dans  ime  proportion  mmnt 
forte.  Ainsi ,  pojur  les  années  i833  et 
i833,  sur  lOo  arrêts  rendus  ,  il  y  en  m 
68  qui  confirment  et  32  seùJetnent  qui 
inûrment  en  tout  ou  en  partie  hs  juge* 
mens  dont  il  a  été  appelé.     •  • 

Déjà ,  dans  le  compte  de  i83o^i83i^ 
on  avait  tiré  du  même  rapprochement  la 
condusion  que  la  justice  e^t  mieux  ren- 
due dans  les  siégçs  supérieurs  que  dans 
les  sièges  inférieurs.  Cette  conclusion  se 
trouve  fortifiée  p^r  de  nouvelles  expé- 
riences, Indépenaamment  de  ces  données 
générales,  rétat  des  appeb  fournit  dès 
renseignemens  particuliers  sur  les  résul* 
tats  du  contrôle  exercée  par  les  cours 
rojalés  à  l'égard  des  tribunaux  4e  pre- 
mière instance  de  leur  ressort ,  et  par 
chaque  tribunal  d'arrondissement  à  re- 
gard des  justices#de  paix  qui  y  l'essor- 
tissent.         ^       ' 

L'action  de  Ja  Cour  de  cassation,  qui 
n'est  point  renfermée  dans  les  limites 
d'uqe  circonscription  déterminée  ^  mais 
à  laquelle  sont  soumises  toutes  les  juri- 
dictions du  royaume,  se  n^anifeste  par 
des  applications  trop  peu  nombreuses,  en 
ce  qui  concerne  chacune  de  ces  juridic- 
tions en  particulier ,  pour  autoriseï^  à  en 
tirei^  des  conclusions  défavorables  aux 
tribunaux  ou  aux  cours  dont  elle  réforme 
de  Icân  en  loin  les  décisions.  ^  Ce  n^est 
point'  dans  les  rapports  trop  rares  tt 
trop  fi]giti&  de  la  Cour  de  cassation  avep 
les  autres  juridicHons  qu'il  faut  dhercher 
I9  véritable  utilité  des  dôcumens  fournil 

3^ 


3t4  loms-MnttiM  i^. 

iitr  let  trmm  <!•  eetle  ooor.  Ses  trarani 
▼«ulciil  être  ëtadiét  pour  eos-mémes^  et 
imm  ieon  rapporlt  a^ec  la  légyfttion  dn 
pay#. 

.La  Ctmr  éé  cataatlon  a  été  saisie  en 
i83a  lie  5^3  ponnrob ,  parmi  lesquels 
4t€  ftfpartieniieiit  aui  cours  royales  de 
FnNMMi  16  II  celles  descotonies,  i33ans 
tnbmamr  dé  première  iastanee  et  5  aux 
UibMUMit  de  comméroe.  Les  josUees  de 

S;  n^eii  Ont  fourni  aucno.  La  chambre 
reqnétes  a  prononcé  5oS  arrêts ,  dont 
m5  d'adinlsslea  et  a83  de  rejet.  La 
chambre  ciytie  en  a  prononcé  iso.  dont 
|8  de  cassation  et  5 1  de  rejet.  Sur  les 
508  arrêts  rendus  par  la  chambre  des 
tcfoétes,  38g  s*apiilicpient  à  des  pour- 
▼OM  formés  contre  des  airèts  de  cours 
royales  et  io4  à  des  pounroîs  formés  cotitre 
4es  jogemens  de  tribunaux  de  première 
inslMice*  Dans  les  889  arrêts  rrâdus  sur 
4ct  dédsîons  de  cours  royales,  il  y  a  i53 
admissions  et  a36  rejets;  dans  les  104 
arrêts  raildus  sur  des  )ugemaas  de  tribu- 
naux de  première  instance,  il  y  a  65  ad- 
missiens  et  ^  rejets.  Sur  les  is^  arrêts 
vendus  par  Ja  ehand>re  cÎTile ,  90  s*ap- 

eiqnent  aux  eoun  n^es  et  36  aux  tri- 
inaux  de  première  imUnce.  Sur  les 
arrllts  de  cours  royales,  il  y  a  eu  5o  ar- 
rêts de  caisatioB  et  40  de  rejet,  et  sur  les 
jugemens  des  tribunaux  de  i»<emière  ins- 
tance» 36  arrêts  de  cassation  et  i  o  de  rejet. 
Oii¥oit  4ii«  les  rejets  sont  beaucoup  phis 
nombreux  pour  Iqs  juridiction^  supérieur 
1res  que  pour  les  juridictions  inférieures; 
mais  il  est  juste  de  renuArquer  que  les 
décisions  rendues  en  dernier  ressort  par 
les  tribunaux  inierieurs,  portant  sur  des 
mtérêU  moins  considérables,  ne  sont 
frappées  de  recours  qu'avec  une  plus 

Elude  réserre ,  et  qu'autant  qu'une  phis 
ute  probabilité  de  itMatîon  détermme 
a  former  les  pourvois. 

Les  documens  fournis  sur-  les  travaux 
o^^  ^^/  ^®  cassation^  pendant  l'année 
iMd,  présentent  ces  travaux  dans  lenn 
rapports  atec  la  législation. 

^»  différentes  parties  de  la  législation, 
ctesséeed  après  Fordre  où  ellei  ont  fourni 
le  phis  de  pourvois,,  offrent  le  tableau 
suivant  : 

Aux  Reqoêtef . 

Cod«clril.  • ,  ...     186 

Lois  et  matières- diverses*  .....  176 
Code  de  procédure*  •••«*«#••      38 

Code  de  C9nunercc,f  >#••#...     4^ 


^  8  oetontt  ttKé 

Règlement  de  juges.  ;  •*  :  ;  ;  ;  •  :      u 
Réquisitoires  pourexcès  de  pouvoir.       4 

A  U  Cètmbra  crriie. 

r 

Lois  et  matières  diverses  •••.•.  7a 

Code  dWL •  : 5i 

Code  de  procédure.  .  • 3o 

Code  de  commerce..  • «  ^ 

Réquisitoires  dans  Tintérêt  de  la  loi.  3 

Code  forestier. 1 

^  Parmi  les  spédalitéa  d«as  chacune  dsi 
divisions  générales ,  c  Jles  qui^  ont  suscité 
le  plus  de  pourvois  sont  : 

10  Dans  \fM  matières  diverses,  le  timbre 
et  l'enreffi^remeni,  le^  diyiiaines  de 
TEtat  et  domaines  engagés,  tant  aux  re- 
quêtes qu^à  la  chambre  civile  ; 

90  Dans  le  Code  civil, 

Aux  Reqaétet . 

Les  contrats  et  obligations  en  général. 
I<es  successions,  les  privilèges  et  hypo' 
thèques. 

A  la  Chambre  civile. 

•  Ia^  ccyitrats  eè  obligations  en  générât 

La  prescription. 

Les  successions,  les  privilèges  et  hypo- 
thèques. 

30  Dans  le  Code  de  procédure , 

Ans  Requêtes» 

Les  actions  possessoîres. 
La  saisie  immobilière,  leâ  incidenset 
lordre. 

Les  exceptions. 

A  k  Ciiaiiitire  citlle. 

Le  titre  de  Tappel. 
Les  actions  possessoires. 
La  saisie  immobilière,.  les  inddens  et 
lordre. 

4»  Enfin  dam  le  Code  de  commerce. 

Aôz  Rtqalle». 

Les  lettres  de    change    et  bîUeU  à 
ordre. 
Les  sociétés. 
Lés  faillites. 

A  la  Clumbre  cMie. 

Les  lettres  de   change ^  et  billets  à 
ordre. 
Les  fôlllites. 
Les  commissionnaires. 


vnjis-vBSspn  iWi 

ha  jSrenef  bsrtiuide  la  l^Utioa, 
nngéei  d'aprfei  le  plus  graod  nombre  de 
caisatioiu  eocoDiiiei,  te  prëienteot  dans 
l'ordre  qui  luit: 

Kéquisîtoirl)  du  procureur  giaérat 
pour  eicè*  de  pouvoir  ou  dsmi  I  iatérfil 
de  la  toi,  7  rf^iùiitoirei,  7  camtîoiM. 

Code  fàreslier,  i  arrêt,  ■ ''■ — 

Code  de  procédue,  7a 
too  àrril). 

Lois  et  nalîtrea  direrss*,  I 
Hir  loo  arrêts. 

Code  de  cmmnerce. 
100  arrêts. 

Code  civil ,  64  caisatiom  aur  100 
ànfts. 

Quant  aUKsp^ciaUlës,  cl  en  D^BligOBt 
les  maliii'u  qui  n'ont  oCEeit  qn  un  oa 
deux  arrjl),  voici,  pour  It*  autrei,  le 
tJaisemenI  de  celles  qui  ont  été  atteinlet 
d'un  [dus  grand  xiùaibrf  do  ousationi  : 

loDnuleslMtatmalîtirMdiTerietDoit 
codifias, 

'La  question  de*  audience*  tolaiU]etl«* 
des  coars  rograles  dan*  la  proporlîon  de 
8a  cassation  pour  100  arrêts. 

ha  timbre  M  rcnreg^stremefl,  de  76 

Les  dixnainM  de  l'Etat  et  domaines 
CDgtgji,  de  75  caintioni  pour  loo 
arrtb. 

90  pans  le  Code  dvîl , 
,     La  prescription ,  de  SScaitationipoiir 

Les  successions ,  de  6&  cassations  pour 
100  arrêt*. 

3«  Dan*  le  Code  de  procédure  . 

La  compëtence  de*  juies-de-pali]  au- 
tant de  ca*sation*  que  ae  pourvoi*. 

L'appel,   de  87   eassnlion*  pour  100 

La  saisie  immobilière ,  les  inciden*  et 
l'ordre  ,    de    80  casaatîons    pour    100 

4°  Danije  Code  de  commerce , 

La  IctlredetiiaDgeelle  billet  à  ordre, 
de  3  casialious  pour  3  arrêta. 

Eni833,  les  cour* rojalei ont  fourni, 
,  tant  aux  requêtes  qn'ii  la  diandire  dvile, 
un  nombre  d'af&ïre*  à  peu  prte  triple  de 
celui  qu'offi'eot  le*. tribonaDKdepremibre 
inslanee. 

Les  tribunaux  de  commerce  n'eiA 
.Imirni  en  i833  que  Inù  afbires,  une 
aux  requête*  et  deut  à  la  chambre  civile. 
Le*  jutiee*  4e  paii>'a'«i(ii>t  fourni  au- 


—  S  OCTOBSX  Ï835; 
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i  celui  des  admitsioB*  et  des  niiatinmi , 
ob  trouve  les  rjsultals.auivanst 

A  la  cbambre  des  requête*,  tar  ^67 
arrêt*,  il  ^ena  3 16  de  reietct  iSi  d'ad' 
mtstioB,  ce  qui  revient  k  të  rejeta  et  5{ 
admiasions'snr  100,  c'est-i-dire  un  pta 
plus  d'admiarioDS  que.de  rejet*. 

A  la  cbambre  civile,  sur  166  arrêts, 
fl  y  en  a  5o  de  rejet  et  116  de  cassation; 
autrement  3o  rejets  et  ;o  cassations  nir 
100 ,  e'ett-à-dire  deux  fois  et  plus  de  cas' 
salions  que  de  rejets. 

Far  la  comparaison  dn  nombre  des  re- 
j«s  avec  cel  ■    '  '"   "  ' 

diverses  juri 
portion  est,  { 


X  de  pi 


Si  l'on  examine  l'état  des  rAIea  de  la 
cour  de  cassation,  en  rapprocbant  lea 
ann£es'i83a  et  i833  dt*  «onfe*  frécé- 
deaies^  on  trouve  : 

Pour  l        "  " 

le  nombre  des  ponrvoii  a  ,  , 
l'année  judiùaire  iSSo-iddi  de  4^7 1  *" 
i83i  de  573 ,  et  en  i833  de  67a  ;  qi^elle 
a  rendu  de  1810  i  iS3o,  année  movenne, 
5a6  arrêt*  tant  de  rejet  ^e  d'sdndidon  ; 
pendant  l'année  jadjciaire  i83o-i83i, 
55it  en  i833.  5o8,  et  en  j833,  481; 
qu'elle  a  laissé  ï  juger  au  3i  août  i83o, 
bSo  a&aires;  i'ia  fin  de  l'année  judiuaira 
i839-iS3i,55g;  i  la  fin  de  i)i33,  613, 
etjhb£nde  1833,  778.      , 

Ponr  la  cbambre  civile ,  qu'eb  i  S33  il 
à  été  portédevant  eUe,  par  suite  d'arrêts"' 
d'admission,  n^n  a^îrei;  qu'elle  a  j^du 
de  1830  k  i83o,  année  moyenne,  166 
arrêtt^e  rejet  ou  de  cassation)  pendant 
l'année  judiciaire  i83o-i83i,  175)  en 
i833,  139,  et  en  i833,  ifê(  qu'elle  n 
laissé  i  juger  au  3i  août  i83a,  gia&ire^ 
à  la  fin  de^l'année  judiciaire  i83iv-i83t, 
871.  ï  là  So  de  I&33,  fSa,  et  à  la  fin  de 
iÇ33,  aiB.  s  • 

Am  docnmens  diver*  dont  je.  vlen* 
d'eipaaer  le*  pnncipaui  résiAab,  ('an- 
rais  désiré  ieîndre  dea  renseignemena 
détaillé»  *ur  lea  travani  des  justieej  de 


-  ,  .  âtiri- 

bution*   de   cette  jnridktioai,   adraïent 

ajouté  il  l'inlérèt  que  par  eux-mêmes  ib 

petrrent  manquer  d'offrir.  Mai*  les 

33. 
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inal^riauf  divers  q«e  j*ai  demandés  a  cet 
ég^TÛ ,  et  qui  m'ont  été  adreués,  pré- 
sentent des  disparates  insëçarables  dJun 
premier  essai.  La  multiplicité  de^  occu- 
pations confiées  aux  jages-de-paii| ,  soit 
comme  juges, soit  comme  fondliateursy 
a  mû  k  1  onité  nécessaire  pour  la  rédac- 
tion de  résumés  fidèles  et  de  tableaux 
généraux.  J'ai  pris  des  mesures  pour  le- 
ver ces  obstacles;  et  les  comptes  de  l'an- 
née i834  9  qui  n;e  tarderont  point  ^  pa- 
raître, contiendront  des  résultats  qui,  je 
Teipère,  ne  seront  point  indignes  d'être 
placés  sous  vos  jeuiu 

Le  compte  que  j'ai  l'honneur  de  pré- 
senter à  votre  majesté  n'a  point  eticorc 
.atteint  le  degré  de  perfection  dont  cette 
partie  de  la  statistique  est  susceptible. 
Toùtefob,  j'ai  été  asse^  beureux  pour  par- 
venir à  j  mtroduire ,  dès  ^  présent ,  des 
améliorations  notables.  Le  retour  annuel 
de  ces  comptes  permettra  d'y  apporter 
successivement  des  perfectioonemens  nou- 
veaux. Mon  administration  ne  négligera 
rien  pour  que  ce -monument,  élevé  à  la 
justice  et  à  la  science,  deviciln^de  plus 
en  plus  digne  de  la  France  et  de  votre 
Gouvernement,  qui  en  ont  donné*  le  pre- 
mier modèle. 

Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect,  ^ 
Sire,  de  votre  majesté  ,  le  très-humble  * 
et  très-fidèle  serviteur. 

Le  garde^ies'sceaux  de  France ,  mi' 
nuire  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment jde  la  Justice  et  descultes^ 

C  Persil. 


>' 


i5  KOViHBRi  itàS.  —  Raifort  ««iRoiiur  Tqr- 
^oaatece  portant  fixation  des  dhiîu  à  perce- 
voir par  les  cotirtieri  maritimes  dans  les  dif- 
féreas  ports  dn  royaume.  (Mon.  da  i5  no- 

Sire,  „ 

La  loi  du  28  ventôse  an  9 ,  relative  à 
l'étàblissémeftot  des  bourses  de  commerce 
et  k  l'institution  des  agens  de  change  et 
des  courtiers,  a  chargé  le  Gouvernement 
de  faire  les  réglemens  nécessaires  pour 
la  poliie  des  bourses  et  en  général  pour 
l'exécution  de  la  loi.  C'est  en  vertu  de  ce 
principe  ^tae  l'arrêté  du  39  germinal  an  9 
a  réserva  au  Gouvernement  le  soin  de 
régler  les  droits  de  courtage,  après  avoir 
consulté  les  tribunaux  de  commeirce  et  le 
pré£et  du  département:  le  même  arrêté 
ajoute  que  provisoirement  les  usages  lo- 
caux seront  suivis. 


Jusqu*^  ce  jour,  en  effet,  les  mages 
locaux  ont  été  maintenir  partout  où  les 
tribunaux  de  commerce  n  ont  pas  pro- 
posé de  tarif  à  l'approbation  dn  Gouver- 
nement. Mais  depuis  longtemps  îa  nécei- 
sité  d'une  révision  complète  des  tarifs 
s'est  fait  sentir  ;  il  convient  de  les  rame- 
ner è  des  bases  uniformes  autant  (pie  le 
comporte  la  diversité  des  rapports  com- 
merciaux; il  &ut  réformer  les  dispon- 
tions  qui  auraient  cessé  d'être  en  har- 
monie avec  les  services  que  les  courtiers 
renflent  au  commerce. 

C\si  surtout  pour  les  courtiers  mari- 
times que  la  révision  des  tarifs  est  ur- 
gente. Différens  traités  de  conunerce  ont 
assimilé  au  pavillon  français,  pour  le  paie- 
ment des  droits  de  courtage,  le  pavillon 
de  quelques  puissances  étrangères  :  jus- 
qu'en i$35,  les  surtaxes  que,  d'après  hs 
tarifii,  les  navires  de  ces  puissances  de- 
vaient payer,  put  été  remboursées  aux 
courtiers  sur  les  Cands  de  l'Etat;  mais 
désormais  le  remboursement  ne  peut  plos 
avoir  lieu;  les  Chambres  ont  retranAé 
du  budget  le  crédit  affecté  à  cette  dé- 
pense. 

En  préparant  les  éléntens  du  travail 
qui  sont  tous  réunis,  il  a  été  reeoano  que 
les  convenances  du  commerce  et  la  va- 
riété de  sei  usages  ne  permettent  pas 
d'assujétir  les  droits  de  courtage  ^  ou 
règlement  général  et  uniforme,  applica- 
ble à  tous  les  ports. du  royaume.  Chayf 
port  doit  avoir  son  tarif.  Mais  il  y  a  un 
certain  nombre  de  principes  qui  peuvent 
être  établis  d'une  manière  générale,  et 

3ui  doivent  servir  de  règle  dans  la  ré- 
action des  tarifs  particuliers.  U  est  utile 
de  les  consacrer  n'avance,  et  de  déter- 
miner, pour  ainsi  dire,  les  Imiifes  dam 
lesquelles  les  réglemens  de  chaque  port 
seront  renfermés. 

Tel  est  l'pbjet  de  l'ordonnance  que  je 
soumets  à  l'approbation  de  votre  majesté. 
En  voici  les  principales  dispositions  :  eOe 
prescrit  de  distinguer,  pour  la  rétribu- 
tion dès  courtiers,  les  différens  services 
qu'ils  peurent  ^tre    appelés  à  rendre; 
d'assigner,  par  exemple,  une  rétribution 
spéciale  à  ta  traduction  des  documens 
écrits  en  langue   étrangère,   ainsi  qu^ 
l'iriterprétation  orale,  dans  les  lieux  ou 
cette  mterprétation  sera  jugée  susce^ 
ble  de  recevoir  un  salaire  particulier.  En 
aucun  cas,  ce  salaire  né  pourra  dépasser 
la  moitié  des  droits  payés  pour  la  con- 
duite des  navires.— Jjès  navires  en  simple 
relâche  ne  paieront  pas  de  droits  plus  et-. 
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cdtion  des  traites  de  navigatioii  condos 
avec  les  Etats-Unis,  la  Grande-Bretagne 
et  le  Br^iL 


▼éf  que  let  naTires  ^r  lest*  Quand  il  ar« 
rÎTera  a  u$  navire  de  relâcher  dan#  plu- 
sieurs ports  y  il  ne  devra  les  droits  qu*à 
raisqp  du  nombre  de  tonneaux  qu'il  aura 
embarqués  ou  débarqués.  Les  matières 
i;robarquées^ comme  lest,  les  plâtres,  les 
briques,  les  pierreè  meulières,  etc.  ne 
seront  pas  soumises  aux  droits  de  cour- 
tage. Enfin  Fordonnance  d^dare  d'une 
manière  formelle  que  jamais  les  droits  ne 
pourront  être  perçuscontrairement  à  l'exé- 
cution des  traitéL  Cette  liéclaration  est 
nécessaire  pour  mettre  un  terme  aux  con- 
flits jqui  se  sont  élevés  au*sujet  de  l'exé- 


Si  c«s  dbpositions  obtiennent  Fassen- 
timent  de  votre  majesté ,  je  la  supplierai 
de  vouloir  bien  revêtir  de  sa  signature 
le  projet  d'ordonnance  ci-joint. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect. 
Sire,  de  votre  majesté,  le  très-humble , 
très -obéissant  et  très -fidèle  serviteur. 

Lé  ministre  du  commerce, 

T.  DuCHATBt. 
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nant depuis  le  BuHfetm  CXXV  jusqu'au  Bullejjn  CLXXVIII  des  Ordonnances^ 
ac  setlîon,  inclusiyement;  le  Bulletin  CCXLVI  Jusqu'au  Bulletin  CDI  des  Or- 
donnances, i""»  section  j  incluswement  ;  et  depuis  le  Bulletin  CXXXl  jusqu'au 
Bulletin  CLV  des  Loîj,  inclusivement. 
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An  la  (iSo4)' 

1*'  floréal  (al  avril).  —  Arrêté  contenaal.  les 
tarifs  du  droit  ez^Ie  «or  lei  bacs  et  bateaux  .éta- 
blis dans  retendue  du  département  de  la  Gi- 
ronde, p.  3i  6. 

i8i5. 

i4  mars.  — Ord.  qui  accorde  des  lettres  de 
déclaration  de  natundité  an  siens  Tomeri,  BuU. 
G,  a^  secl.n^  7i34- 

1817. 

iJ^  septembre.  -^  Ord.  poifta^t  que  le  iMiibre  . 
des  memlwes  suppléans  du  jury  assermenté ,  ins- 
tituée par  la  loi  du  28  ami  181 6,  sera  6zé  lii5, 
p.  a. 

1818.        • 

■"     • 
a3  avril.  •—  Ord.  qni  accorde  des  letVes  de 
déclaration  de  natdraUté  au  sieur  Diégo-ibitoine 
Ximenès,  Bull.  O.  a'  sect.  n**  ySyi. 

a4  /«îo.  •—  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de 
déclaration  de  naturalité  an  sieur  yincent  Orsi, 
Bull.  O.  a*  sect.  n«  7387. 

i8ai. 

6  férrier,  —  Ord.  r^ative  à  l'académie  royale 
de  médecine,  p.  48. 

a  mai.  —  Ord.  qni  accorde  des  lettres  de  dé- 
claration de  naturalité  an  situr^Ajaiino,  BuU. 
O.  a*  leçt.  n°  8866. 


i8a3. 

a  avrit.  —  Ord.  ouiaecorde  des  lettres  de  dé- 
claration de  naturalité  an  sieur  Renseré,  BuU. 
0.  a*  sect.  n»  8791.  ,        • 

i8a4.  ^ 

3i  mat^.  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de 
déclaration  de  naturalité  au  sieur  Ringuet ,  BuU. 
O,  a'  sect.  n®  757  a. 

aa.moi.  —  Ord.  sur  les  cantionifemcns  des 
comptid>les  des  finances,  p.  176- 

9  odobn,  —  Ord.  relative  k  .racbèv^mentdu 
canal  fle  la  Dive ,  an  per£MtiQila«aen«â|Bla na- 
vigation du  Tkouét  et  au.*^essécheraent  des  ma- 
rais de  la  I>ive,'p.  Ji^B. 

7  déuàhn:^^M:  qui  accorde  des  lettres  de 
d^laration  de  natnraÙlé  an  sieur  Castor,  Bull. 
O.  a«  sect.  n*»  843a.  . 

i8^€* 

16  août,  —  Ord.  qui  «ccorde  det  lettres  de 
déclaration  de  naturalité  au  sieur  Gazolla ,  Bail. 
O.  a*  sect.  n°^  9190.  -• 

aa  novemltre.  —  Ordl  relative  aux  fonds  pro- 
venant des  coupes  extraordinaires  adjugées  dans 
les  quarts  de  réserve  des  bois  des  communes, 
hospices  et  bureaux  de  bienfaisance  „  séminaires^ 
fabriques  et  autrtsitabUssemenseecléiMStiqaes, 

p.  343. 

i3  décembre.  —  Ord.  qni  accorde  des  lettres 
de  déclaratio»  de  naturalité  aà  sieilr  Ravignoir, 
BuU.  0.a«secl.  n*  7175. 


1817.  • 

3  octobre,  '^^Xhà.  qni  aecorde  des  letlres  de 
d^clacAtion  de  natarafitë  ao  àtmr  RJ0««  Bail. 
O.  2*  lect.  a*  91 91* 

i8a8. 

^         ao  mars,  —  Ord.  qui  accorde  des  letlres  de 
d^acatîoii  de  Bataralitë  an  sieur  Chandoîr. 
'    BuU.  O.  a«  sect.  n*  7897. 

19  /luii. -i- Ord.  qoi  accorde  de^  lettres  de 
dëebnlMMi  dt  aatinalîtë  an  staur  W^ollo. 
BuU.  O.  j*  ject  n*  879a., 

i^  aoùi.  —  Ord.  portant  étabUsseme^  d*im 
péage  sur  le  poat  de  Sowsaas  (Gironde),  p.  468. 

ao  sejOembre.  —  Ord.  qni  accorde  des  lettres 
de  déclaration  de  natâralité  au  sieur  Yandelbuljke. 
BuU.  O.  a«  sect.  n»  8867. 


1829. 

5  opfiL  w  Ofd«  qui  aeetrde  de»  leMrei  de  dé- 
claratîoii  de  naturalité  an  sieur  Van  de  Yeén. 
Bull.  O.  a*  sect  n»^  7176. 


i83o. 


f  !*•  omhre.  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres 
\  de  déclaration  de  natunOitë  an  sieur  Destrain  . 
I     Bull.  O.  a*  sect.  n*  7888. 

I        a4  décembre.  —  Ord.   retaffre  à  l'emploi  de 
trésorier  de  la  garde  municipale  de  Pans,  BuU. 
[     O.  i«  sect.  n*>  5636. 

î  .  .         ' 

'  ^  _  .^7  mUei'  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  dt 
,  «déclaration  de  naturalité  au  sieur  Levî,  Bull. 
O.  a«  sect  n®  8675. 

i83a. 

a5  janvier.  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de 
déclaration  de  naturalitë  atf  sieur  Fnrtl>vaneler. 
Bull.  O.  a«  sect  n^  84â3.  ~^   » 

i5  avril.  —  Ord-  qni  accorde  de»  lettre»  de 
déclaration  dëjiatnralîté  au  sieur  Battazaî.  BuU. 
0.a*»eiftVn«>.,*^.     , 

So  mai.  -—  Ord.  qui  accorde  dealettres  de  d^ 
clarauon  de  naturalité  au  sieur  Saêerdbte ,  Bull. 
O,  a*  sect  u*  7873.  ..  **  , 

18  juim  —  Ord.  qui  preacrit  rineorporation 
des  compagnies  du4cain  dugéale  dasis  les  r^- 
mensde  rârme,p.  466. 

21  octobre.  —  Ord.  portant  qu'il  sera  pi^leré 
dans  les  colonies,  au  profit  des  caisses  coloniales, 
et  atant  toute  répaHition,  nn  dixième  du  pro- 
duit net  àes  saisies  en  mati^e  de  douanes, 
p*  lo3. 

i833. 

i  /uin.  —  Orck  qui  accorde  des  lettres  dé 
déclaration  de  naturaUté  an  Ifenr  Biucliard, 
Bull.  O.a'^sect.  n*»  7178.  ' 

18  Jum.  —  Ord.  q«i  accorde  des  ftttlres  de 
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7  fuiUèt.  —  Ord.  qtn  accorde  des  lettres  de 
naturalisation*  au  sieur  Aaron,  Bull.  O,  a^  sect 
n**  7389- 

17  doik^-  Ord.  qui  accorde  des  lettres  'de 
naturalisation  an  sieur  Bombelon,  BolL  O. 
a*  sect  n®  7575. 

1**  oelobre,  ^.Ord.  qui  «eoorde  d«s  litres  de 
déclaration  de  naturalité  an  sieur' Cuiras,  BuUL 


O.  a*  sect.  n**  7070. 

4  novembre.  —  Ord.  portant,  aj^obutioa  de 
demi-soldes ,  supplémens  et  pensions  aHonés  sas 
le»  foàés  de  la  eaisse  'Aes  ^yaSdes  de  la  isaine, 
BuH.  O.  a*  sect  ii°  7016. 

II  novembre.  —  Ord.  portant. approbation  de 
demi-^oVes,  snpplémens  et  pensions  nll«vé»  »ur 
les  fonds  de  la  caisse  dés  invaUdes  de  la  mmaey 
BuU.  O.  a«  sect.  n"  7068. 

ao  novaabre.  -r-*  Ord.  portant  approbalioB  de 
demi-soldes ,  snpplémens  et  pensions  ellou|é|suc 
les  fonds  de  la  caisse  des  inyalides  de  la  n^i^ 
BuU.  0.  a*' sect  n<^  716a. 

a  8  novembre.  —  Ord.  portant  approbatîoa  |jfe 
demi-soldes,  snpplémens  et  pensions  afloués  soc 
les  fonds  de  la  caisse  deaînvalidcs  de  lamaime  t 
BuU.  O.  a*  sect  n^  7163.. 

4  décembre.  —  Ord.  portant  sqpprobatioa  de 
demî-soldas,  supplémens  et  paisicws  sdlomés  sur 
les  fonds  de  la  caisse  des  invaUd^s  de  la  ro^rinfi 
BuU.  O.  a*  sect  n*>  yaoÇ.  . 

la  décembre.  —  Ord.  ^i  accorde  des  pensiiMU 
de  retraite  à  neuf  personnes  attachées  an  dé- 
partement de  la' marine,  Bull.  O.  a^  ieeAm, 
n*»  7164. 

Ord.  portant  approbation  dé  denàHoldcs, 
snpplânens  et  pensions  aUoués  sur  le»  fonds  de 
la  caisse  dès  ûmdides  de  h  marine  9  BbB.  O. 
a*  sect.  n^s  7307  et  7308. 

^  14  décembre.  —  Lettret-pâtentes  portant  Sec- 
tion en  majorât,  en  faveur  de  M.  le  baron 
Tilhi^  de  Oiron-Deionde»,  d*nne  iuscr^on, 
5  pour  100  consolidés,  de  5,ooo  franc»  de  renle^ 
BuU.  O.  a«  sect  n»  74J3. 

17*  décembre.  —  Ord.  portant  approbation  de 
demi-soldes ,  snpplémens  et  pensions  aUonés  suc 
les  fonds  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marme» 
BnlL  9.  a*  sect  n**  7314. 

a7  décembre,  -r  Ord.  portant  approbation  de 
demi-soldes,  supplémens  et  pensions  aUoués  sur 
les  fonds  de  ]a  caisse  des  invalides  de  lu  marine, 
BuU.  O.  a«  séct^n^  7ai5. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  naturalisation 
au  ^ieur  ZglinÎGki,  Bull.  O.  a*  sect  n^  7S76. 

iilem  -hu  sieur  Trincks ,  Bull. ,  O.  2*  section , 
n*  ^071. 

3i  décembre. ^-^  Ord.  concernant  les  reliites^ 
à  exercer ,  au  profit  de  la  caisse  des  miraiides 
de  la  marine,  sur  les  appointemens  des  cbe£i  el 
employés  des  bureaux  du  ministère  de  la  marine 
et  des  colonies,  p.  4^7* 

1834. 

« 

II  janvier  ->  .Ord.  portant  approbation  d» 
demi-soldes ,  su]^lén|ens  el  pensions  alloués  sur 
Its  fond»  de  la  caisse  des  ini«Udesdélai  khatiney' 

Bail,  O.  A*  wct,  n*»»  7309,  -jzn  ef  /aaJ. 


j4  tanmn  —  Oi^.  qui  aatonie  U  commune 
d^EerliÀeîm  (pas-Bbln)  à  défricher  et  ^  cul- 
tiver, pendant  trois  années,  le  canton  de  tes  bois 


3«  <ect  n*  7ti6. 

25  /û0Vier.  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de 
d^laration  de  naturalitë  au  sieur  Riello ,  Bull. 
O.  a*sect.n*  7179. 

idem  nu  sieur  Silva  ,BuII.  O.  2*  sect.  n**  7898. 

3o  fifmner.  —  Ord.  qui  accorde  des  pensions 
nux  veuves  de  dix-sept  personnes  atlacbéès  an 
déparlement  de  la  marine ,  et  un  secours  annuel 
è  on  orphelin*  BuIL  O.  a'  sect.  n*^  7224* 

O^.  qui  «ecorde  des  pensions  de  letinile  h 
quatre  ofilcien  de  la  markie,  Bull.  O.  a'  sect. 
n^  7110.  • 

4  fèvrUr.  — >  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de 
dëclaration  de  natoralité  au  sîeur  VasiaUo,BuU. 
G,  2*  sect.  n**  7180. 

\^  février,  -^  Ord.  qui  maintient  les  logemens 
accorda  dans  l'hôtel  du  miuiitère  de  llntédenr» 
p.  |6I), 

sâjfévrier,  -^  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de 
dëclaration  de  na^uralité  aP  «cnr  Bossi,  Bull. 
O.  a*  sect.  n^  8492. 

%^  fèffi».  •*  Or^  qui  accorde  des  pensions 
do  raltaita  It  trois  oifteiert  de  la  marine  et  à  un 
matelot,  BnU.  O.  a*  sect  n<»>  7aa5  et  7938. 

1^'  mars.  —  Ord.  oui  accorde  des  lettres  de 
dëclaration  de  naturautë  au  sieur  Chenevard, 
Bnlf.  O.  i«  sect.  n**  7181. 

Idem  au  tieur  Martcbal«  BuU.  O.  a*  sectioB, 
n'jaiS. 

idem  an  tieur  Amoiio ,  Bull.  O.  a^  seetioa . 
n«8434. 

17  mars.  «»  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de- 
dëolatation  de  natnralité  au  sieur  Wvnen  dit 
Viack,  BalL  a  a«  sect.  n*»  '7183. 

MmausieurIiequyBiiI1.0.a'aecl.n*  7814. 

idem  an  sieur  Gaussin,  Bull.  O.  %^  section* 
■i*7ï8a. 

aa  mars.  ^  Ord»  qui  accorde  des  pensions  aux 
veaves  de  dijD-neuf  personne*  attachées  an  dé- 
partement de  la  marine,  Bull.  O.  a*  sect.n^7aa8. 

<Beux  ordonnances  porlent  ce  numéro.) 

Ord.  qni  acieorde  des  pensions  de  retraite  \ 

deux  commis  de  marine,  Bull.  O.  a«  section, 

n*  yaaj.   • 

i5  avrâ.  ^^  Ord.  qui  accorde  it%  lettres  de 
déclaration  de  naturalité  an  sieur  CapOduro» 
Bull.  O,  a*  sect.  n^»  8999. 

^  avril»  —  OrdL'qni  accordent  des  letlref  de 
déclaration  de  natnralité  :  1°  au  aieur  Kevrau« 
mont;  a^  an  sieur  Pire,  Bull.  0.  a^  sect;n^s  7899 
et  7900, 

Mman  sieut CaHes,  BnU.  O.  a^  sect.  n!*  7184. 

aa  açrU,  -•-  Ord.  portant  approbation  de  demi- 
soldes,  supplémens  et  pensions  alloués^  sur  les 
fonds  de  la  caisse  des  mvalidct  de  la  xdariae . 
Bull.  O.  a*  sect.  n«  7aa8. 


li  JANVIER  AU  ji3  AOVT  1^34-  .  Sft3 

a8  aifril.  —  Ord.  portant  appiobatioii  de  demi- 
soldes  et  pensions  alloués  sur  les  fonds  de  la  ■ 
caisse  des  invalides  de  la  marine  |  BnU.  0. 2*  «cet. 
n*  7aa9. 

3o  ot^rsl.— Ord.!qni  accordent  âti  pensions  on 
des  secours  annuels  à  des  veuves  et  orphelins  de 
personnes  attachées  au  département  de  la  manne« 
BuU.  O.  a'  sect.  n^  7a3o  et7a3i. 

9  maL  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  dé' 
daration  de  naturalité  au  sieur  Bochat,  BnlL  O. 
a*  sect.  n"  7877. 

21  moi.  —  Ord.  qui  accorde  dot  Ifeltret  de  dé« 
claratioo  de  naturalité  an  sieur  Bouvj,  BaU.  0. 
a«  sect.  n*»  8493* 

1^'  juin.  -^  Ord.  qui  accorde  des  pcasionf 
ans  veufes  de  dix  personnes  attachéee  an  dé- 
partement de  la  marine  «  BnU.  O.  a*  tect.  n*  7a3a 
cl.7a33. 

ao  juim.  —  Ord.  qui  accorde  des  pentions  à 
quatre  personnes  attachées  au  dépaalemcni  de  la 
marine ,  ^nUfO.  a^  fect.  n*^  7a34. 

Ord.  portant  que  le  sieur  lleramburet  est  an-* 
torijéi  prendre  du  service  en  Sardaigne^BnlL- 
O.  a  sect.  n"*  781a. 

Ord.  qfti  accorde  dt»  pensions  aux  vettvM  de 
trois  officiers  de  la  marine  ot  d*nn  mariki ,  ^nU. 
O,  a*  sect.  n^  7a35. 

a6  /nul.  -•  Ord.  qni  accorde  des  lettres  de 
déclaration  de  naturalité  an  sieur  Palma,  BuU. 
O.  a"  sect  n**  7901, 

idem  an  sieur  Gilbert,  BnU.  O.  a*  section^ 
n<»  7186. 

idem  an  sieur  Brodaa,  BnlLO.  a*  aection« 
n»  7185.  , 

idem  an  sieur  Stoumon,  BuU.  O.  a*  aeetion, 

U«^. 

aa  f'uiOei.  —  Ord.^ui  aecotde  des  pepsioni 
de  retraite  à  dix-neuf  personnes  attachées  an  dé- 
partement de  la  marine ,  BnU.  O.  a^  tact,  n*  7^36. 

Ord.  quiaccordent  des  litres  de  déclaration 
de  naturalité,  1°  an  sieur  M uller ,  a®  an  sieur 
PhUîppe,  Bnlt  O.  a'  sect  n^"^  7073  et  7074* 

/demansieurRuTten ,  BnU.  O.a^  «cet  m*  7 188.. 
,  idem,  an  sienr  Piederichs ,  Bull.  Q«  a'  aect. 
n*>  7187. 

a9  fuiOei.  —  Otd«  «ni  accorde  des  lettres  de 
dédaradon  de  nalniaité  an  sieuf  Umuip  BuU. 
O.  a'  sect  n*  7189. 

/dbnansienrBenMs,  BriH  O.  a<  sect  ii"  7075. 

a  aoét,  -m  Ord.  qni  accorde  dei  pensiona  de 
retxaite  %  dix  lienicnans  de  nisseau ,  BoU.  O. 
a*  MCt  n"  7a37. 

9  nod/.— >Ord.  qui  accordentdes  pensions  aux 
veuves  dé  vingt^sept  personnes  attachées  an  dé- 
partement delà  marine,  et  un  secours  annuel  ^ 
des  orphelins,  BnU.O.  a*  êêHLofi^  7338017339. 

i3  aù^.  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de 
.  déclaration  de  n^tmralité  an  s(enr  Seutette,  BuU. 
O.  a*  sêct  n*  7193.  - 

/d^an  sieur  Laurent,  BuU.  O.  a*  sect  n°  7 19a. 

/2m  an  sieur  Peit»,  BnU.  O.  a*  seet.  n»  7191, 

i3  aoùi^  —  Ord.  qui  accordé  des  lettres  de 
déclaration  d^  natnralité  au  sieur  Audibert, 
BuU.  O.  a«  sect.  n<>  7190. 

idem  au  «leur  Dclannoy,  BuU.  O,  a^  net 
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17  odobrt,  •*  Ord.  qvi  antorÎM  raee^jptatMa 
du  legs  fait  au  séminaire  de  liantes  CI«<»re-*^- 
lërieure), parle  licurlacooture,  Bail.  O.  a«  aeêt 

"®  7059. 


!b4 

-ai  ao4/.  —  Ord.  qai  accorde  dai  pcouoni  de 
vetrdfè  à  seSxe  penoimef  attachées  ao  dëparte- 
nent  de  la  marine.  Bail.  O.  a*  sect.  n^  7140. 

a4  oaùi,  — -  Ord.  qai  accorde  ane  peaaion  de 
retradfe  It  on  capitaine  de  Taisiean,  Ball.O. 
a*  Mct.  n**  7a4i* 

a5  aoùi,  —  Ord.  qai  accorde  des  lettres  de 
déclaration  de  naturalité  au  liear  Oadar ,  Bail. 
O.  a*  sect,  n*  7390. 

ao  ooûi.  —  Ord.  qai  accorde  des  lettres  de 
déclaration  de  nataralité  aa  siear  Gilli,  BoU. 
O.  a«  seot.  n«  8435. 

/ilaiiaii^siearSaccona,Ball.O.  à^sectn**  7076. 

Idem  aa  siear  Naimond,  BoU.  O.  a*  section, 
a*  9000. 

^  ai  a^iitmire.  —Ord.  qai  accordent  des  pen- 
sions oa  des  secoars  annuels  )k  des  venves  et  or- 
'  phelias  de  personnes  attachées  au  déparlement  de 
la  marine,  Bail  O.  a*'  sect.  n°*  7a4a  et  7a43. 

^8  ttpêtmii^.  -—  Ord.  qui  accorde  des  lettres 
de  déclaration  de  oaloralité  au  sieor  Cadraz , 
BnUO.  a«  sect.' n*  8793. 

/dkmansiear  Gianolio,  Ball.O.  a''  sect.  n**  8494. 

Idtm  au  sieur  Andrtosche ,  Bull.  O.  a*  sect. 
n^  8436. 

lelan  au  sieor  G>utj,  Bull.  O.  2^  sect.  n**  790a. 

lidlemau  siear  Calandrî^Bull.O.a^  sect.  n<^  7578. 

idem  au  sieor  Weisenfeld,  Bull  O,  a^  éect. 
n'  7391. 

Idem  ao  sieor  Defly ,  Ball.p.  a«  sect.  n<^  7 197. 

Idem  ao  sieor  Dassonville,  Boll.  O.  a'  sect. 
n'7196. 

Aiamao  sieor  Blaneart,  Boll.  0. 2«  sect.  n«  7 1 95 . 
Idem  ao  sieor  Allemand  «  Bull.  O.  a*  sect. 

••  7194. 


Idem  da  legs  lait  11  la  congcégalKm  dw  «ewns 
de  la  Réunion  ^Bordeaux  (Gironde),  par  le 
sif or  Goilhem,  BoU.  O.  a*  sect.  n<*  70S8. 

Idem  du  legs  fait  )i  la  fabrique  de  l'é^liffe 
d'Esclavelles  (Seioe-Inférieare),  par  la  devaiselle 
Ral^ox,  BuU.  O.  a«  sect.  n»  7057. 

a9  odobn.  —  Ord.  qoi  accorde  dea  pemioas 
de  retraite  )i  quatre  personnes  attachée*  ao  dé- 
partement delà  marine,  BoU.  O.  a*  *ect.liL",7a44 
et  7145. 

loambre.  —  Ord.  qui  autorise  U  fabrique  de 
TégUse  cathédrale  de  Poitiers  (Vienne)  ^vendre, 
moyennant  i  ,600  |rancs,  l'ancienne  égÛae  connne 
sous  le  nom  de  Temple  Sfaint-Jean ,  BoU.  .O. 
a*  sect.  n*  706a.  , 

Ord.  qui  autorise  TaccepUtlon  des  legs  CaiU 
au^  fi^riques  des  églises  paroissiales  et  de  S(e.- 
Ursule  de  Péxénas  (Hérault),  par  la  dame 
feuTC  Bellon-Lapisse»  BuU.  O.  a*  sect.  n»  7061. 
Idem  du  legs  fait  aux  desservan*  soccessiCsde 
l'église  deSainl-SauTeurîle  Pierreponl(liandie), 
par  la  dame  veure  Bretel,  BaH.  O.  a*  aeet 
n*»  7o63. 

Ord.  qui  rejeUe  les  legs  faits  VU  fabri^e  de 
réglise  de  Sanguiaet  (Landes  ),  nar  kf  sienr  H 
dameDopoy  dits  Jeannel*  BoU.   O.   a* 
n* , 7060. 


16  f)ctohre.  —  Ord.  qoi  accorde  des  lel^^de 
déclantion  de  natoraUté  éi  sieor  Rothheosler, 
BoU.  ô.  a«  sed.  n*  7198. 

Idem  i<*  an  deor  Bronelto,  a**  ao  sieur  Van- 
wschneren,BnU.  9.  a<  sect.  n<*»  739a  et  7393. 

ao  octobre»  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de 
déclaratioa  de  nataralité  au  si^ur  YerhuUt, 
BoU.  O.  a*sect.  n*  7aoo. 

Idem  a^ydeor  Ham ,  BoU.  O.  a^  «ect  n^  7 199. 

Idem  aosieor  Deletra,  BuU.  01  a*  sect.  n*  7077. 

/dms,  i<»  au  sieor  Jamin^  a**  an  sieûr  Koel, 
BolL  O.  a*  lect  n*  7394  ef  7398. 

Idem  an  sieor  Blenkowski ,  Bull.  O.  a«  sect. 
BT  757c. 

/cfemaosieor  Sackmari,BaU.  O.  a*  sect.n'' 8437 . 
Idem  au  sieur  Duclos,  BuU.  O.  a*  sect.  n*  7903. 

a4  octobre,  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de 
natoraUté  ao  sienr  LoUey,  BuU.  O.  a*  section, 
n"  7aoi.  ,  '    •  . 

Idem  au  tieur  Migy,  BuU.  O.  a^  sect.  n°  8495. 

aS  octobre,  —  Leltres^atentes  portant  érection 
e|i  nMJorat,  au  profit  de  M.  le  baron  Q^uH  de 
Crisenoy,  d'une  pièce  de  terre  faisant  parUe  du 
domaine  de  Ghsmpigny ,  comdhine  de  Crisenoy 
(S^ine-et-Bfburne), BiUl.  O.  a^  sect.  n<^  7360. 

lettres-patentes  portant  érection  en  majOrat- 
baronie ,  en  faveur  du  baron  Bourrée  de  Cor- 
beron,  d'une  inscription  dé  ia,a53  francs  de 
rente  5  pour  100  consolidés  ;  ladite  érection  faite 

Î»ar  remplacement  de  bien»4tonds  dépendant  de 
a  terre  deTroissereux ,  arrondissement  de  Beau- 
tais  (Oise),  BoU.  O.  a<  sect.  n*»  7434. 


Ord.  porunt  qae  le  sieur  Pcrregaox  est  adw» 
^  jouir  des  droits  de  citoyen  français,  e*y  • 
cet  effet   il  obtiendra  des  letlres  de  naturiUsa- 


tion,  BoU.  O.  a*  sect.  n*  7680. 

4  novembre.  —  Ord.  portant  qoe  le  sieor 
d'Eiehfhal  est  autorisé  ^  preodre  do  serricc  dsM 
le  royaume  de  la  (vrèce,  sans  perdre  la  quanté 
etles  droiUdeFrançaif ,  BuU.  O.  a<^  aect.  n**  ^9f^ 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  déelaration  de 
natnraUlé  au  sieor  Patry,BaU. O.  a'sect.»* yaoa. 
.  i3  novembre.  —  Lettres-patentes  portant  érec- 
tion en  majorât  en  faveor  de  H*  Merlin»  baron 
de  Maingoval,  BuU.  O.  a*  sect.  n^ySig. 

Ord.  portant  approbation  de  demi -soldes  cf 
pensions  allooéès  sur  les  fonds  de  la  caisse  des 
ravaUdesde  la  marine,  BuU.  O.a^secf.  n**  7*95 

et7a9t>.  .       t^  > 

Ord.  qoi  accorde  m  oensions  ^  dçs  ofncsccs 
civils  et  k  un  gendarme  d^  la  manne ,  BolL  O. 
'.  2*  sect.  n*  7a46. 

16  novembre.  —  Ord.  autorisant  :  1'  le  rieor 
FiUiette  à  conserver  son  mo^'n  situé  aor  la  Yan- 
couleurs,  ^  Mantes  -  la -VîUe  (Seine -et- Oise); 
±^  les  sieurs  Gervais  et  compagnie  à  jouter  na 
second  tournant  à  rutioe  qu'ils  possèdent  sar 
la  RiUe,kSaint-Sulpice(Ome);  3»  le  sieur  le- 
fèbre  à  conserrer  son  usine  constroite  sur  aie 
dérivation  du  Noireau ,  commune  de  SL-Dews 
de  Méré  (Calvados)  ;  4**  le  àeuw  baron  de  Jumé 
k  ajouter  deux  nooireaox  toomans  ao  -rnoolin 
qu'il  possède  sur  U  Tille,  à  Crecey  (Cdie-d'Or); 
5<*  les  sieurs  DussauU  et  Sairet  à  conserver  te 
moulin  des  Aubiers  qu'ils  possèdent  à  Nanteofl 
(Deax-Sèvres)  ;  6»  le  sienr  Paris  à  construire  on 
rnoolin  sor  sa  propriété ,  commone  de  Chassey- 
lès-Montboson  (Haute  -  Saône);  7*  la  comtesse 
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ée  Rongé  )i  lobttitaer  cUnx  rqués  hydraoHqaes 
aux  ancieimef  roiies  da  moulin  qu'elle  possède 
•ur  la  Jame,  commune  de^ouray  (Seine-et- 
Oue)  ;  8®  le  sieur  Lejongleur  à  conserrer  le  mou- 
lin k  blé  qu*il  possède  sur  la  Robec,  à  Dàrnetal 
(Seine-Infëneure)  ;  9^  le  sieur  Bobée  à  conser- 
ver le  mootin  qu*il  possède  ,  commune  '  do  St.- 
Âignan-des-Gn^s  (Loiret);  10^  les  héritiers  de 
GraVeron  )i  conterver  le  moulin  à  foulon  et  lé 
moulina  blé  qu'ili^ossèdent  sur  des  dérivations 
de  l'Eure,  )î  Heudrenlle  (Eure);  ii"*  le  rieur 
Lepai 
Bonnes . 

(Aud<.        ... 
la  commission  syndicale  des  travaux  de  des^é* 
chement  de  la  vallée  de  laScarpe  (Nord);  i3^  la 
réunion  ^  en  association ,  des  propriélaîces  inté- 
ressés ilk  1  endiguement  dé  la  rive  gauclte  de 
l'Isère,  sous  la  dénomination  de  syndicat  des 
digues  de  Tencin  (Isère) ;    i4**  l^^  réunion,  en 
association ,  desf>ropriétaires  intéressés  à  la  con- 
servation de  la  rive  droite  de  Plsère,  sous  la 
dénomination  de  syndicat  des  digues  de  Moirans 
(Isère);  1 5*  la  réunion,  en  association,  des  pro- 
priétaires intéressés  à  la  conservation  des  digues 
de  la  rive  gauche,  >  Saint-Quentin,  sous  le  titjfe 
dei  syndicat  des  digues  de  Saint- Quentin  sur 
risère,  dites  de  Tan  la  ;   !§**  la  concession, 
aux  sieurs  Bimne  et-  Reynier ,  des  mines  d'An- 
Ihracite  di^  Chatelard,  situées  commune  de  la 
Motte  4'Aveillans  (Isète);  1 7*  le  sieur  Çuguercy- 
Périgord  à  conserver  en  activité  Tusine  ^  fer 
dite  de  Roux,  située  sur  la  rivière  de  la  Tar- 
doire,  commune  de  Maisonnais  (Haute-Vienne); 
18*^  le  sieur  Galaire  à  tenir  en  activité  .l'os^ne  à 
fer  qu'il  pçssède«ur  la  Saône,  à  Port-sur-$aône 
(Haute^Mame)  ;  19*  le  sieur  Gaoguier  à"  trans- 
férer sdn  haut-fourneau   k,  côté  du'  patonillet 
d^Attignéville  (Vosges),  Bull.  O.  a*  sect.  n*  joSo. 
Ord.  qui  autorisent  Tacceptation   de  divers 
legs,  offre!  ^^  donations  faits ,  savoir  :  au  bureau 
de  Ûenfaisance  de  Ventabren  (Bouches -du - 
Rhône),  ftx  le  sieur  €anvet  ;  aux   ho^ices  de 
.     Lambesi^  par  la  dame  Marcellin,  née  Liotard^; 
au  jiifin^atl!  i^  bienfaisance  de  Landerneau  (Fi- 
/        nist^^,  par  M.  Bazin  ;  à  l'hospice  de  Langon 
(Girpnde),  par  lé  sienr  Ducasse  aîné  ;  au  bu- 
reau de  bienfaisance  de  Beziers ,  par  la  dame 
véuve  Defranc,  par  M.  Delort  et  par  la  dame 
veuve  de  Soulier;  aux  pauvres   de  Brain-sur- 
Iionguenée  (Maine-et-Loire),  par  le  sieur  Mes- 
nard  ;  à  l'hospice  de  Dunkerque,  par  la  demoi- 
selle Henderycksen  ;  aux  pauvres  de   la   com- 
mune de  Saint-B6nnet-lè-Troncy  (Rhône >,^ar 
M.  Magnin,  aux  pauvres  de  Chaponost  (Rhône), 
par  M.  Cazot;  au  bureau   de  bienfaisance  de 
Messey^sur-Grônei  par  le  sieur  Rigand;  aux 
pauvres  de  Saint-Jean  de  la  Motte  et  de  Mali- 
corne  (Sarthe),  par  le  sienr  Loiseau  ;  aux  pau- 
vres deMeaux,  parle  sieur  Duclos;  ii  l'hospice 
de  Loi|^es  (Var),  par  le  sieur  de  Mouries  et 
par  le  sienr  Fauchier;  k  l'hospice  des  pamces 
malades  de  CouHheion  (Vaucluse),  par  le  sieur 
Sinard  ;   à  Phospice  de  Limoges ,  par  le  sienr 
Grellet  de  Fleurel^e  ;  au  bureau  de  bienfaisance 
.    d'Agen ,  par  la  dame  Larrondère»  née  Baudière  ; 
aux  pauvres  de  Ménil  et  de  St.-Fort  (Mayenne), 
par' M.  J.  Chartier;  k  llio^ce  de  Saint-Mihiel, 
MevfC|  èf  k  la  commTiiitpté  des  dame»  béné- 


dictines du  Saint-Sacfen^fnt  de  la  ville  de  Saiau 
Nicolas  (Meurtbe),  .jpar  la  deqioiselle  Delisle; 
aux  pauvres  de  BelleviUe  (Rhône)  et  de  Chaneins 
(Ain),  et  à  la  fabrique  de  l'église  de  Chaneins, 
par  M.  Besson;  à  l'hôpital  général  du  Puy,  par 
la  demoisselle  Boussit  ;  aux  pauvres  de  la  paroisse 
de  Sainte- Valère  de  Paris,  par  la  dame  veuv« 
Scheldon  ;  k  l'hospice  d'Avignon ,  par  U  dame 
Verger,  née  Gajan  ;  au  bureau  de  bienfaisance  de 
Tarascon ,  par  la  dame  veuve  Grenella  ;  à  l'hos* 
pice  de  Lons-le- Sanlnier,  par  la  demoiselle 
Garoz  ;  \  l'hospice  de  Saint-Mihiel ,  par  la  de- 
moiselle Varlet  ;  aux  pauvres  de  Joux  (Rhône), 
parla  demoiselle  Marsande;'k  lliospice  de  Mont- 
cenis  (Saône-^et-Loire),  par  la  demoiselle  Jon- 
dot  ;  aux  hospices  de  Paris,  par  le  sieur  Martin; 
aux  pauvres  de  Belloy  (  Somme  ),  par  le  sieur 
Beaurain  de  Bureuil  ;  à  Thospice  de  (^habannafs 
(Charente) ,  par  le  sieur  Éougier  fils  ;  au  bureau 
de  bienfaisance  de  Beziers,  par  la  demoiselle 
Mailhac  ;  aux  pauVres  de  la  paroisse  Ste.-Enlalie 
de  Bordeaux  (Gironde),  par  le  sieur  Nazarie; 
aux  pauvres  de  la  Meignanne  (Maine-et-Loire) 
et  aux  pauvres  de  la  paroisse  Saint  -  Jacqnea 
d'Angers,  par  le  sieu^  Guillptin-Dubignon  ;  à 
l'hospice  de  Bnive-la-Gaillarde  (Corrèze)  et  aux 
pauvres  de  la  même  ville,  ^  le  sieur  Majonr; 
à  fhôspice  de  Crest  (Drôme),  par  la  demoiselle 
Bovet  ;  à  fhospice  de  Grenoble,  par  le  sieur Eck; 
^  l'hospice  d'Ancenis ,  par  le  sieur  Urien  ;  k  l'hos- 
pice de  Saint-Symphorien  (Rhône),  par  la  de- 
moiselle Besson  ;  aux  hospices  de  t^âteaudan , 
1°  par  le  duc  de  Montmorency ,  %°  par  U  de- 
moiselle Geray,  et  autres  personnes  qui  désirent 
rester  inconnues ,  Bull.  O.  a'  sect.  n^  7064* 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  legs  et 
donations  faits  aux  communes,  de  Roquemaure 
(Gard),  par  la  demoiselle  Barthélémy;  de  Fégreac 
(Loire-InférieureJ ,  par  la- daine  veuve  Rozier; 
de  Conbon  (^section  dH!)rzillac  )  (  Haute-Loire  )« 
par  le  sieur  Sahuc;  deMontcenis,  par  la  de- 
moiselle Jondot;  der  Pennes  (  Bouches  -  do - 
Rhône),  par  le  sieur  Kegrel,  Bull.  O.  2^  tecl. 
n*»  7065.       , 

17  nos/embrei  —  Ord.  qui  autorisent  l'accep^, 
tation,  1°  des  legs  faits  par  le  sienr  Urien  au 
bureau  de- bienfaisance  d'Ancenis  (Loire-Infé- 
rieure) ;  2**  du  legs  fait  k  l'hospice  de  ViUeréal 
(Lot -et -Garonne),  par  madame  Merlon  de  là 
Chapelle  ;  3°  du  legs  fait  aux  pauvres  de  Châlons 
(Marne),  par  le  sieur  Abbé;  4**  de  divers  legs 
faiti  par  le  sienr  Chardon  au  bureau  de  bien- 
faisance de  Verdelot  (Seine-et-Marne);  5*»^  de 
l'offre  Mke  pïr  le' sieur  Pavard  aux  hospices  de 
Nantes  (Loire-Inférieure);  6*  de  la  donatioa 
faite  k  l'hospice  de  Pinceaux  (Loiret),  par  les 
sieur  et  dame  Chevillard;  7^*  du  legs  fait,  par 
égftle  portion,  aux'  pauvres  de  Tallnghem  et  Del- 
faut-Bilques  (Pas-de-Calais),  par  le  ^eur  Queu- 
tai ;  8"*  du  legs  fait  k  l'hospice  d^Ôloron  (Basses- 
Pyrénées),  par  le  sieur  Candelot;  9**  du  legs, 
univerMl  fait  au  bureau  de  bienfaisance  de  Cahors 
(Lot),  par  le  sieur  Moussié  ^  Bull.  O.  a*'  sect. 
n^  7079. 

Ord.  qui  autorisent  rétablissement  de  divers 
moulins,  et  le  maintien  d'une  papeterie  en  ac- 
tivité î  par  les  ci-après  nommés,  i*^  le  sieur 
Pointii  (Hautet-Pyrénées);  a»  1^  lieor  Brothieï 
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-flneBiié){)*leBlei)rGaiiii«de(IIiiile»-P;réBëe^: 
4»  les  nevts  BUnchard  frères  (Vendée),  Bull. 
O.  a«secl,B'*  7o5i. 

20  notfembêt.  —  Ord.  qui  approuve  la  transac- 
tîonpauéeentrelafabriqaede  régUsedeSt-Laon 
de  llioiiars  (Denz-Sè^s)  et  le  àtut  Talon, 
Bull.  O.  a' sect.  n"  7091.  ^ 

Ord.  qui  autorise  la  fabrique  de  T^Use  de 
Gièvres  (  Loir  "  et  -  Cher  )  el  le  maire  de.  ladite 
commime  à  alîiSner  ranc^enbe  église  4e  Tille- 
dieu,  Bull.  O:  a*  geçt.  n"  7090. 

Oni.  qui  autorise  rétablissement,  ^  Limoges 
(Haute -Vienne),  de  la  communauté  des  dames 
de  Marie  -  Thérèse ,  dùfs  serrantes  de  ^ésns- 
Giriftt,  Bull.  O.  i'«  MCt.  n«  S65a. 

Ord.  qui  autorise  la  fabrique  dç  IJégUsc  de 
Pailiet  (Gironde)  k  aliéner  un  immeuble  estimé 
700  francs ,  BulL  O.  a*^  sect.  n^  7086. 

Ord.  qui  autorise  Inacceptation  du  legs  fait  k 
la  fabrique  de  T^ise  de  Charollei  (3adnc-el^ 
Loire),  par  le  sieur  Rougeot,  Bull.  O.  a^  sect. 
0*7089. 

Idem  de  moitié  seulement  de  la  rente  léguée 
«a.  séminaire  de  Chartres  (Eure-ct-Iioir),  par  le 
sieur  Verguin,  Bull.  O.  a'  seç|.  n^7o88. 

Idtm  du  les»  fait  k  Téglise  de  Marturet  de 
Biom  (Payde-Dôme),  par  U  demoiselle  de  Rej-< 
nand  de  Versilliole,  Boll.O.  a^secUn*^  7087. 

Idem  du  legs  fait  k  la  congrégation  des  filles 
de  Marie,  ^  Agen  (Lot-et-Garonne),  par  la  dune 
Larroudèrej  Bull.  O.  a*^  sect  n*^  7085. 

II  novembre.  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres 
de  déclantion  de  natnralité  au  sieur  Hérmant- 
Lippnsj  Bull..O.  a^  sect  a**  7078.     . 

a^  novembre.  -«  Ord.  qui  autorisent  :  1°  la 


aS  nonem^fv.  — Ori.pottartqpK*SlMrà«imri 
«m  ^emin  de  communicatioa  «nâeles  eonunsnes 
de  Gérardmer  et  de  la  Bresse,  Bi^  O.  a^  sect 


n*  7027 


Ôrà.  qui  approuve  le  proeès-'v^>al  jie  la  êS- 
mitatîon  générale  des  forêts  de  TartagÎBe,  Melaja 
el  Calenzana,  arrondissement  ^e  Calvj  (Cône), 


Bull.  O.  a«  sect.  n«  7oa6. 


Ord.  porUnt ,  art.  1"^  qu^il  sera  fait  dfinranee 
de  bois  aux  communes:  i  d^  Montbontoa  (Beat- 
R£in)  ;-  a"*  de  Btoion  (Aube)  ;  3<*  des  Boaèies- 
aux-Salines(Meurthe);  4"*  de  Kiedeibctschèoff 
(Bas-R^in);  &**  de  Salonne  (Meorthe);  6*  de 
Donzy-le-Royal  (  Saône  -  et  -  Loire  )  ;-  7*  dt>rte 
(Donbs);3*  de  Serqueux  (Haute-Marne);  9**  di 
Grand  -  Âbergement.;  10*^  de  Nemier  (Ja<); 
li^de  Damas-aux-Bois  (Vosges);  i  a*^  de  Naatna,* 
i3<^d'Alleyrîat  (Ain);  i4*  de  Sauveterre  (Haules- 
Pyrénées).  a.  Qu'il  sera  procédé  à  TarnéBage- 
ment  des  bois  de  Struclh  (Haut-Rhin),  B0U.U. 
a*  sect.  n**.7oa5. 


Ord.  portant,  art.  1*',  autorisation  de  £dre 
délivrance  de  bois  aux  comnianes  «^après  dési- 
gnées, savoir  :  i**  Fonssemagne  (Haut-Rhin  ); 
a*  Loumaud  (Saône-et-Loire);  3*  Vîtry-Î^on- 
reuil  (Aisne);  4*  Mcsnois  (#nva);  ^<»Montcourt 
(Haute -Saône);  6<>  Marcy  (Nièvre);  7' Scey 
(Doubs);  8^  Les  Aix-d'AngUIon  (hospice  de) 
(Cher);  9**  Xermaménil;   10^  Pont-^-Monsson 
(MenrÀe).  a.  Modification  de  TcMnionnance  da 
aa  décembre  1833,  prescrivant  une  retenue  d  na 
tiers  sur  chacune  des  coupes  des  exercices  i834, 
l835  et  i836,  des  bois  de  la  commune  de  Toi- 
Lecomte  (Haute  -  Marne  ).  3.  Antori«ati<m  anx 
sections  de  Larmestroff  et  Ritdn,  annexes  de  la 
cdoftnune  de  ce  nom  (Moselle),  de  fuse  ex- 


commune  de  Montlanx  (Basses-Pyrénées),  à  ac-  ^ploiter  les  coupes  extraordinaires  dont  la  vente 
cepter  la  donation  d*un  terrain  à  eUe  faite  pir  dev^t  avoir  lieu  en  vertu  de  l*ôrdonnance  du 
le  rieur  Pourpre  ;  a**  les  bureaux  de  bienfaimnce      5  mai ,  et  partage  de  ces  coupes  entre  les  hihi- 


des  cantons  de  Dampierre  et  de  Saint-Ouenrdes- 
Besaces  (Calvados),  et  les  fabriques  des  églises  de 
ces|commuBes ,  ^  accepter,  chacun  en  ce  quille 
concerne,  le  legs  qui  leur  a  été  fait  par  la  dune 
Poret ,  née  Dnoiemîn,  Bull.  O.  a?  sect.  n^  7066. 

a4  novembre.  *-  Ord.  portant,  art.  i^T,  Le 
«naire  de  Meximienx  (  Ain)  est  autorisé  à  ac- 
cepter, au  nom  de  cette  commune,  les  donati<ms 
en^e-vifs  que  lui  ont  faites,  savoir  :  i^  made- 
moiselle de  Blonay;  a^  MM.  G.-C.>H.  Passerai 
de  /la  Chapelle ,  G.  Passerat  de  la  Chapelle  son 
fils,  C.-J.  Ruivet  et  J.4il.  Carron.  a.  L'adjoint 
au  maire  de  Meximiéux  est  autorisé  à  accepter, 
au  nom  de  cette  commune,  la  donatiofi  entre- 
vifs -k  elle  faite  solidairement  par  M.  Jiiaqnemet, 
niXire  de  la  même  commune ,  et  madame  Pal- 
Uère ,  son  épouse.  3.  En  cas  de  remboursement 
des  rentes  résultant  desdits  legs,  le  capital  «1 
provenant  sera  employé  en  acquisitions  de  reitf es 
sur  l'Etat,  Bull.  O.  a* sect.  n<>.7o8a. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  fait  par 
la  demoiselle  Rose  Bugniet  à  la  commune  de 
Méssignieu  (Ain),  Bull.  O.  a***  sect.  n**  7067. 

Idan  de  la  donation  entre-vifs  faite  par  la 
dame  Pufréne ,  veuve  Lacoste ,  et  par  la  demoi- 
selle Lacoste.,  \  la  commune  dIJrt  (Bassea^y- 
rénées),  Bull*  Q.  a^  sect.  n**  7081. 

Idem  du  legs  fait  à  la  commune  de  Coukmi 
(Rhône),  par  le  si«ur  Joie ph  Bénoaà  «  âiUIf  0. 
a«  sect,  n*  7080. 


tans  admis  à  l'affouage.  4-  Rectification  de  Tor- 
donnance  du  9  septembre ,  autorisant  la  vente 
d'une  ;coupe  de  4  hectares,  par  anticipatioa 
dans  les  bois  de  la  commune  de  Bootzheim  (Bas- 
Rhin).  5.  Ouverture  d'une  tranchée  dans  la  ré- 
serve des  bois  de.  la  commune  de  Champenoûx 
(Meurthe);  vente,  en  la  forme  des  mêmes  mar- 
chés, de  toàs  les  bois  situés  sur  l'emplacemeal 
de  cette  tranchée ,  Bull.  O.  ^*  sect.  n'^  702^. 

Ord.  qui  maintient  sons  le  rég^e  forestier  le 
bois  appartenant  au  hameau  de  Remément,  sec- 
tion de  la  commune  d'£ntre>deux-Eaax  (Vosges), 
Bull.  O.  a«  sect.  n'»  7023. 

Ord.  qui  >soumet  au  régime'  forestier  lea  qua- 
rante hectares  les  mieux  peuplés  du  bois  àt  la 
commune  de  Saint^Nazaire  (Gard),  et  Isûsse  le 
surplus  à  la  disposition  de  l'autorité  municipale, 
Bull.  O.  a*^  sect.  n^  yoaa. 

Ord.  qui  maintient  sous  le  régime  f<Mrest>er  le 
bois  communal .  de  ^ompaire  et  Iiay<|;onlte 
(Vosges),  BuU.  O.  a«  àecl.  n*  7oai. 

Ord.  qui  i^oumet  au  r^ûne  forestier  le  bois 
dit  des  Biolies  et  celui  dit  Boinat  (Allier), 
Bull.  O.  a^  sect.  n°  yoao, 

Ord.  qui  autorise  la  conunnne 
(Bas-Rhin)  k  défricher  le  bois  du 
Bull.  O.  a'  sect.  n?  7019. 

Orjl.  relative  ^  la  perception  de  l'octroi  des 
commdnesy  i*'  de  Clichy  (Seine);  a**  de  Chat- 
leval  (6onches-du-Rhône);  3^  de  Ifancy  (Menr- 


d'Eberiiadi 
même  nom, 


r 
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ilKe)$  4^  d^Rttebnmck  ({(ord);  5<^  de  Châteaa- 
ronx  (Indre)  ;  6°  de  Loadan  (Yieime);  7®  d'E- 
TCnos  (VâUr),  Bull.  O.  a*  secl.  n*  y  018. 

Ord.  relative  à  la  jpercepfion  de  Toctroi  des 
commnart,  i*  de  Pont-rEvêqae  (Calvados); 
a®  deMuametCTarn),  Bull.  O.  a*  sect.  n*  7017. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  divers  legs, 
donations  et  offres  faits,  1®  à  U. ville  de  X«n-^ 
der^eaa  (Finistère),  par  le  sieur  Lebourg  ;  a^  à 
ùt,  commune  ^e^  Curiy  (SaônexeC-Loire),  par  le 
sieur  Champeaux  de  Saney;  3**  à  la  villei.de  la 
Flèche,  par  la  diame  Brandia  ;  ^'^  aux  panirrea 
4e  Poa4»ign^  (Gard),  par  la  dame  Gras«Préville  ; 
-  5**  aux  paufreà  de  Tiieux  (Oise),  par  le,  sieor 
D^lafootaine^  6'*  à  l'ho^oe  de  l'Antiquaille  de 
lêjen^  par  le  sieor  Magnin;  7®  aux  pauvres  de 
la  paroisse  Sainl-Jacques  du  Haut-Pas  de  Paris, 
par  le  sieor  Passard;  8*^  aux  pauvres  de  la  reli- 
gion jréform<ie  de  Paris,  par  le  sieur  Jordan; 
9**  aux  paovres  des  paroisses  Saint -Laurent  et 
Sainte-Croix  de  Parthenay  ;  10**  aux  pauvre j  de 
la  commuhe  de  Saint-Maurice  (Yosges),  par  le 
aieur  Pierrel,  dit  Tiennon  ;  1 1^  aux  hospites  de 
^Paris,  par  le  sieur  Danael ,  Bull.  O!»  a*  sect. 
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aS  movembre.  — «Ord.  qui  autorisent  Taccep- 
lation  de  divers  legs ,  donations  et  offres  faits, 
n^  h  i'école  des  jeunes  filles  pauv^s,  dite  de 
SaintetChrëtienne  de  Rethel  (Ardennes),  par  la 
dame  Tailleur;  a**  à  l'hospice  des  rieillards  et 
orphelias.de  Chartres,  par  le  sieur  Morin  ;  3^  à 
l'hospice  de  Mirabel  (I]hrdme),  par  la  dame  TeuTC 
Esseries;  4*  à  rhospice'dé  Lsjidemeau  (Fini»- 
tère),  par  le  sieor  Lebou^;  5®  aux  pauvres  pro- 
tettaas  d'Alais,  par  la  dame  Yerdier  de  Serviers  ; 
6^  aux  pauvres  de  Sommières  (Gard),  par  la 
dame  Gras-Prëville;  7*  au  boreau  de  bienfai- 
tance  de  Lodève,  pir  la  detboiselle  Arrasa^; 
S^  aux  hospices  de  Bourg,  par  la* dame  veuve 
Bachelard   et  par  le  sieur  Bachelard;  9^  aux 

Envres  de  Saint-(^ly  (Aveyron) ,  par  le  sieur 
lynid  et  la  demoiselle  Gauberl;  10^  aux  pau- 
vres de  la  commune  de  Sept-Yents  (Calvados), 
par  le  sienr  Delannay  ;  1 1^  à  Thospice  de  Seurre 
C  Côte  «d'Or),  par  les  sienr  et  dame  Chevigny; 
la**  aux  pauvres  dé  la  Limouzinière  (Loire-Infé- 
rîeara),  par  M.  Chevë;   li'*  au  bureau  dé  bien- 
faisance de  Nomény  (Menrlhe),  par  la  dame 
Friskot;  i4<»  au  bàrean  de  bienfaisance  de  Cou« 
pelle-Vieille  (Pas-de-Calais)^  par  mademoiselle 
Prévost;  i5**  aux  pauvres  de  Lescun  (Basses-Py- 
années),  par  le  sieur  Leipy  ;  i6<^  aux  pauvres  de 
la  Croix-Rousse  (Rhône),  par  le  sieur  Reynaud; 
17**  anx  hospices  de  Paris,  par  le  siteur  Bidault; 
18^  aux  p^vres  de  Paris  ci-après  désignés:  aux 
pauvre*  catholiques ,  aux  pauvres  calvinistes, 
aux  pauvres  Inlhériens  et    aux  pauvres  juifs; 
19"  aux  pauvres  de  Mantes,  par  M-  de  Nay ville) 
ao**  %ax  pauvres  d'Aix ,  par  le  sieur  Siméonis  ; 
ai'  à  l'hospice  de  Fctars  (Loire),  par  made- 
moiselle Leblanc  de  Pelissac;  aa**  à  l'hospice 
de  Beaugency,  par  la, dame  veuve   Baschet; 
a3'  \  l*hospice  de  Lectoure  (Gers),  .pat  la  de- 
moiselle Garés,  Bnll.  O.  a*  sect.  n*»  7084. 

3o  novembre.  —  Ord.  qui  autorise  racceptation 
de  legs  faits  anx  fabriques  des  églises,  i**  de 
Scye,  p^  le  sienr  Petit;  a""  d'AdeUns  (Haute- 
Saône),  ^at  le  sieur  Yalot,  Bnll,  O,  z^  «ecliop, 
«*»  7io!ret  7106. 


Idem  des  1^  faits  an  desservant  de  l'^^ie  de 
Lavigney  (Haute-Saône),  par  les  demoiselles 
Broilliard,  Bull.  O.  a*  sect.  n**  710^. 

Idem  du  legs  fait  à  la  fabrique  de.  P^Iise  de 
Saulnot  (Haute-Saône),  par  le  sient  Gréait, 
Bull.  O.  a*  sect.  n°  7103. 

Idem  de  la  donation  faite  au  séminaire  de 
Langres  (Haute-Marne),  par  le  sieur  Hinn,  Bull. 
0.  2*  sect.  n'  7102. 

Idem  du  legs*  fait  à  la  fabrique  de  Téglise  de 
Domprel  (Doubs),'par  le  sieur  Philippe,  BulL 
0. 2«settn*»  7101.  ,  "      ' 

Idem  du  legs  fiiit  au  trésorier  de  la  fabrique 
de  Téglise  de  Mont-de-Laval  (Doubs),  et  aux 
dettervans  successifs  de  ladite  église ,  ainsi  que 
la  fondation  d'nne  grand^meèse  annuelle ,  lesdits 
legs  et  fondation  faits  par  le  sieûr  Perrin ,  Bull* 
0.  a*  sect.  n**  7100. 

Idem  des  legs  faits»  i**  k  la  fabrique  de  Téglise 
de  l'Aviron  (Doubs);  et  a"  à  la  commune  dudit 
lieu ,  par  les  sieurs  Huinbert ,  Bull.  O,  %*  «cet. 

a' 7099-, 

Idem  de  la  donation  de  divm  objets,  servant  I 
l*exercice  du  culte,  faite  à  la  fabrique  de  l*église  ' 
de  Pott-en-Bessia  (Calvados),  par  les  sienr. et 
dame  Leconrtois;  achat  par  la  même  fabrique 
d*^e  rente  de  6  francs  sur  TËtat,  Bull.  O. 
2^  sect.  n°  7098. 

Ord.  qui  maintient  le  5^  vicariat  établi  dans 
la  paroisse  de  K otre-Dapie  d' Alençon  (Orne); 
il  sera  pourvu  p&r  celte  rille  au  paiement  de 
1,364  francs  47  centimes,  montant  des  répara- 
tions urgentes  de  ladite  église  de  I^otre-Damey 
Bnll.  O.  a*  secUn**  7097' 

Ord.  portant  :  Sont  autorisés  à  construire  ^ 
proximité  des  forêts  les  propriétaires  dont  les 
noms  suivent,  savoir  :  i^  le  sieur  Seytier  (.^)} 
a^  le  «leur  Fonmier  (idem);  3^  le  sieor  Midan 
iidenii;  4»  le  sienr  follet  (mZcot)  ;  5*  le  sienr 
Rougevin  (^nbe);  6*^  le  sieur  Rostaing  {idem); 
7**  le  sieur  Dupin  (Boucfaes-dn-Rhône);  8"*  le 
directeur  des  douanes  de  la  Gironde  (Gironde); 
9®  les  communes  de  Salles  et  Antignac  (Hante- 
Garonne);  10^  le  sienr  Cottavos  (Isère);  u**  la 
veuve  Buffet  (Jura);  lâ®  le  sieur  Faton  (idem); 
i3**  lesieur  Mondon-Genevraye  (Mafhe-et-Loite)j 
1 4'»  le  sieur  Héry  (Menrlhe);  i5'  le  sieur  Masson 
(Meuse);  i6<»  le  sieur  Thiébaut  {idem);  17*»  la 
veuve  niera rd  {idem);  iS°  le  sieur  Martin  (Mo^ 
selle);  19**  le  sieur  Cochard  (idem);  ao*  le  sieur 
Laurent  (Nord);   ai**  le  sieur  Langa  (Basses- 
Pyrénées);  aa"  le  sieur  Morand-BrOnner (Haut- 
Rhin)  ;  2P  le  sieur  Ifelmbacber  {idem);  24®  les 
sieurs  Bftot  et  Delphm-Lannoir  (Hante-Saône); 
aS"  le  sieur  Robert  (ûiw»);  a6*  le  sieur  Charpy 
(Saône-et-Loire);  a7'*  les  sieurs  Comot  et  Be- 
sancenot  {idem);  a8*  le  sieur  Marctte  (Sailhe); 
a9*  le  sieur  Durand  père  (Seine-Inférieure); 
30»  le  sieur  Bieau  fils  (Tarn);  3i®  le  sienr  Me- 
nescal-YidaHet  (Tatn-et-Garonne);  3a<>  la  veuVe 
Cordonnier  (Yosge#;   33**  là  demoiselle  César 
{idem);  34<>  le  sieuc Duporlail  {idem);  35"  le 
sieur  Aptel  (id^/n);  Sô*"  le  sieur  Simon  {idem)  ; 
37''  la  demoiseUe  Perrin  {idem);   38''  le  sienr 
Thiébaut  (idem);  39"  le  sieur  Pottier-Lallemaifil 
{idem)  ;  J^o°  la  commune  de  Rocfaiesson  {idem); 
41**  le  sieur  Jacquot  {idem).^  a.  Les  demandes, 
i"*  de  la  commune  de  Buaan  (Ariége);  a®  da 
^  sicùr  Brugler  (Gard);  3*  du  «îeur  Gassion  (Cal- 


s^ 
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v»dot)$  i'*  dfciîeurDoniîef  (Donbt);  5^  an 
•Seor  CiUmO*  (HëMuU);  6*  da  sieur  Hogoaaaux 
(  Jttra)i  7*  da  «eur  Rou8M»u  (Nord);  8*  du 
liear  Dapay  (wto»);  s'-da  sieur  Eicande  dit 
Erttniw  (Tara);  lo*^  du  siear  CoMÎa  (Yotgef), 
ttadâBl  à  être  aetoriséj  îi  élcYor  dlTertes  coas- 
trvdioat  à  diftaace  prohibée  des  forèU,  «oat 
rejetëes ,  BaU.  O.  a*  Uîct.  n»  7o36. 

Ord.  porUat,  art.  i*',.  qu'if  *«*  **»*.  ^«"" 
vrauca  de  Itois  aux  commoaesei-après  désigaées, 
MvoSr  :  !•  VaU<?îs  <Mearlhe);  a»  Iieste  (Baues- 
Pvrénécl);  3**  SaTat-Ilhaire  (Saôae- et -Loire); 
4<  SermUellcs  (Toane);  5®  Yillabou  (Cher); 
6»  SerroutMet  (Moselle) ;  7*  Qsches  (Meuse); 
S^Tréchéde  (  Hautes -Pyréaées);  à'»  Waijlle 
(Moselle),  a.  Que  la  commuae  de  Cqurcetles 
(NièTre)  est  autorisée  à-  faire  oMttv  re|pU»ita- 
fiOB  par  éclaircie  des  brins  surâlboadans  et  aai- 
sibles,  des  roaces,  épines,  bruyères  et  branches 
tampaates,  existant  sor  43  hectares  enTiron4u 
canton  dit  la  (àrande-Trkine ,  dépendant  de  la 
réselr*  des  bcns  de  cette  commune,  Bull.  O. 
a*  sect  n*  7035.  * 

Ord«  portant  qu*ii  sera  fait  délivrance  de  bpu 
aux  communes  ci  '.après  désignées ,  savoir,: 
i«ZeUvTiiler  (Bas -Rhin);  a""  Rix  (Kèm); 
3»  Saint-Lexer  (Haatts-Pnénées);  4*  I^cq 
(Basses -Pyrénées);  5«  Hitt>esheim;  6*"  Fanla 
(Méurthe);  7**  Tragny  (Moselle);  8*  Lamperthelm 
(Baa-Rhia);  9»  Gmcy  (\osges);  lo*  Boyer 
(Sadae-et-Loir«);  ii"*  igos  <p«Utes*Pyrénéef); 
la**  Pointis-Isnard  (Haute-Garonne);  i3<*  Charix 
(Ain);  i4*  Dolconrt;  iS"  Blandre-aux-Quatre- 
Toart  (Méurthe);  16**  Charmoat  (Marne),  Bail. 
O.  a*  »èct,  n"  7034. 

Ord.  qui  soumet  an  régime  forestier  les  bois 
•pparttaaat  k  la  commune  de  Naddés  (Allier), 
Bull.  (X  a*  sect.  n^  703 3^ 

Ord.  qui  maintient  sous  le  rédme  fore^ieT  les 
cantoas  de  bois  dits  ^ron,  Xascary,  Ayxy, 
Thon,  Bouchet  et  Pcyralade,  appartenant  à  la 
commune  d'Agost  (Hautes -Pyrénées),  Bull.  O. 
a*  sect.  V?  7o3a. 
Ord.  qui  maintient  sous'  le  régime  forestier  le 
.    boii  de  la  commune  de  Curtil-'sons-Bumand 
(Saône-el-Loire),  Bull.  O.  a*  sect.  n**  7o3j. 
.    Ord.  qui  accorde  aux  concessionnaires  des 
mines  de  plomb  et  aigeat  de  Sainte-Marie-<aax- 
Miaes  (Haut-Rhin),  remise  dt  lear  redevance 
proportionnelle  pendant   10  années  h  partir  du 
1*'  janvier  x634,  BuH.  O.  a*  sect.  n°  7o3o. 

<>rd..  relative  au  droit  d'odroi,  1^  de  Paris 
(Seine);  a*^  de  Rugles  (Eure)  ;  3*^  dlssoudon 
(Indre);  4"^  et  de  L^uyon  (Moselle),  Bull.  O. 
a*  sect.  n"  7039.  '  -• 

Ord.  qni  accepte  la  révélation  faite  au  profit 
da  domaiae,  par  le  siear  Durienx,  de  deux  pièces 
de  terre  situées  commuae  de  Mœuvres  (Nord), 
proveaant  da  ci-devaat  chapitre  de  Saint->Gery, 
Bull.  O.  a*  sect.  D<*  7oa8. 

Ord.  qni  autorisent  Temnloi  de^iverses  s<nn- 
jikti  en  rentes  sur TEtat parles  fabriques  des 
églises,  l<*  de  Péynier  (Bouches -du -Rhône); 
a^  dé  Saînt-Çannat  (idem);  3*^  de  Saint-Jean  de 
Caen  (Calvados)  ;  4*^  de  Saint-Laurent  de  Cuves 
(Manche);  6"*  de  Yaas  (Sarthe);  JBull.  O.  a*  sect. 
n«»  709a  II  7096. 

i**  décembre^ '^  Otà.  qui  approuve  le  piroeès- 
Teibal  de  délimitation  dei  bois  conunimauK  de 


MM.  Roulot  et  MarqiAtte  de  Fleùry  (Ijante- 
Bfame),  BuU.  O.  a«  sect.  p?  7d38. 

/d^,des  bois  communaux  de  Landéville, 
4*avec  ceux  du  sieur  GaéasÉd  (Hiute-Maine)i 
BuU./O.  a*  sect.  B«  7037. 

à  décembrt.'^Otd.  qni  approave  Uiranmction 
pessée  eatre  U  fabriqae  de  réalise  deSaiat- 
Manrice,  à  Lille  (Nord),  et  les  desoisellea 
Henneron  et  Ségsrd,  asuiiruitières  d'une  vente 
de  3o»  francs  léguée  à  cet  établissement  par  le 
sieur  Henneron,  Bull.  O.  a*  sect.  n**  7a(8.  ^ 

Ord.  qui  autorisent  Tacceptation  de  donations 
et  legs  nits  anx  fabriques  des  ^;liiiçs  ci-après, 
•avoir  :  1*^  Bemesq  (Calvédos),  par  la  demie  veuve 
Lepas  ;  a°  Reviers  (Calvados),  par  la  dame  veuve 
Betoumé  ;  3<^  Yic-Fezensac  (Gers),  par  le  sieur 
Deffienx;  4*  Saint- Jean-de-Vanx    (Saône-et- 
Loire),  ^ar  la  demoiselle  Deroux;  h^  Coolvam 
(Calvados),  par  le  sieur  Dubob;  &*  Poat>>rEv<- 
que  ((Mvados),  par  le  sieur  Pelleaars  :  7*  Vassy 
et  dampagaolles  (Calvados),  par  le/ siear  Des- 
mes;  8**  Saint-Michel  de  Condom (Gers),  parle 
sieur  Dupleix  de  Cadignani   9*  Saiate-Marie; 
(Basses-Alpes),  pa»  le  sieur  Candelot;  xo<*  Assat 
(  Basses -^rrénées),  par  lessienr  MonUès  dit 
Prince;  ,11**  à  la  communauté  des religiensea  de 
Notre-Da|^e  de  Sainte-Marie  établie  h  Grtno' 
ble  (Isère),  par  le  sieur  Eck;  fa^  et  aux  fabri- 
ques des  églises  de  Saint- Jacques  et  de  Saiat- 
Martin  de  Pau  (Bassies-Pyrénées),  par  U  dame 
veuve  (^asemajor  de  Jasses,  BuU.  O.  ^*  jeclîoa, 
n*»  7a56  à  7a67. 

Ord.  qui  aatorise  la  fabrique  de  T^glise  de 
Tortisankbert  (Calvados)  )i  vendre  des  inunem- 
bles,  Bull.  O.  a*  sect.  n*  7a55. 

Ord.  qui  autorise  la  fabrique  de  Tc^ise  ca- 
thédrale de  toutances  (Manche)  à  acheter  une  . 
inscrl)^(i6n  de  rente  de  168  francs  sur  l*Etat, 
Bell.  O.  a*  sect.  a^  7a54. 

Ord.  qui  érige  en  chapelle  ri  cariale^*église  de 
Mauverin  (Hautes-Pyrénées),  Bull.  O,  a*  seet 
n*»  7a53. 

Ord.  qui  autorise  la- fabrique  de  Téglise  deJa 
Chapelle-Bâton  (Denx-iSèvres)  h  aUéner  des 
immeubles ,  Bull.  O.  a'  sect  n**  yaSa. 

Ordl  qui  autorise .  la  fabrique  de  la  chnp^ 
ricariale  de  Tonffreville-la-Cable  (Seîne-Inlé- 
rieore)  ^  reotrer  en  jouissance  der  biens  et 
rentes  dont  jouit  actuellement  la  fabrique  d*An- 
quetierrille,  Bull.  O.  a'  sect.  n**  yaSi. 

7  décembre.  —  Ord.  qui  accorde  des  pennoai 
bu  des  secours  annuels  Ii  des  veuves  et  orphe- 
lins de  personnes  attachées  an  département  de 
la  marine,  Bull.  O.  a^  sect.  n**  7a97  et  7398. 

Ord.  qui  autoriste  le  diocèse  de  Tarbes  (Han- 
tes-Pyrénées) à  acquérir  du  sieur  Nogoèf  le 
monastère  de  Garaison,'Bull.  O.  a*  sect.  n**^a€9. 

8  décembre.  —  Ord.  qui  érige  en  chapelle 
vicariale  Téglise  de  Caboni^  (Calvados),  BnU.  O. 
a*  secl.'n*  7^70. 

Ôrd.  qui  autorise  facceptation  du  leg«  fait  an 
séminaire  de  Mets  (Moselle),  par  le  sicor  Col- 
chen,  Bull.  O.  a*  sect.  n**  7x71. 

9  décembre.  —  Ord.  qui  autorise  l*acc^tatsen 
de  divers  legs,  donations  et  offres  fait*,  i^  aux 
pauvres  deMissègre  (Aude),  par  M.  ResM|aicr; 
a**  aiu  hospieei  d*Aiz,  par  to  Oimt  f fiPTC  UfV^i 


3*  k  rboipicc  dt  GJmoal(G«n)',  |utH.  SiIdI;  | 
4*  uxpuTHi  de  Froidefanuine  (Jnn),  pirit  i 
dune  non  Cônrdict;  5°.iiii  pinnu  ds  Fier! 
(Nord),  plr  H,  Dcneii  6°  k  llioipice  dsBoB- 
lopeior-Uer,  par  H.  Cantchcr-Gcndte-Cnil- 
lîoli  7*  iDi  piDTKt  d'Aimenlièrti  (Seine-et- 
Munc),  pu  H.Dnprri;  ï°  m  bareau  dt  hien- 
liiitac»  àt  Tcr»illei,  piT  II.  HaBricc  Raoï- 
iciox-,  9*  k  l'hoipica  de  ToDcrer  (Vir),  p« 

M-RijuBd,  BdILO.  -'---•  -" 

IdatâuUphUi, 
loiu  (Ifitnc),  parle  hcoc  uiuitEmui;  i-  « 
i^mûuTH  de  Vileoce  (Drdme),   par  Je  i 
Saliire-Tiirii,  BaU.  O.  i<  lecl.  n"  7384  et  7 

*BxfabriqBi!idei^aliuiei-apt«>,uii>lr:i°l 
ne  (Uacne) ,  par  U  nenr  HanrioD  el  tei  lie 
duBc  GBÎllaiime;  1°  Binlle  (Manche),  pi 
•ienr  Fotieli  1°  Troniq  (Eaie),  pu  le  1 
Brioine;  j°  Arjuuni(Ltbdu),  par  le  nenr 
bi>;  S'CelTDnda  < Haute-Haroe ) ,  parle  1 
Hongeoi't;  G°  BoniancoBit  (Maine),  parle  1 
GoBJoadeTbniiTdeTeTpucelcoiuorti;  7° 
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5ig 


naire  de  Cbl- 


<Nord),  p'ar  f 

PTT^néu),p>rleiiii 

a^.ee.,n"7.,ià, 


[ir  Lûtignûl  ■  g°  QBadypië 
eUocki  ii°EjMi{BaiiEp 
r  et  dame  Labory,  Bull.  O. 


(Loire-InfdcieBTe),  par  lendimei  (^eaa-DeB 
Mliirei,5emaignen,  Goggel,  de  la  Salmonji 


1°  BayoDoe  (Butei-P}r.énéu), 
re  Caiemajor  de  Jauei  ;  a°  Or- 
p«  le  àtat  BaJfMB,  Dali.  O. 
M7.30I. 
faiti,  1°  à  U  fabrique  de  l'^gliie 


"  73o4  et  73o5. 


II  (Giro 


l'iit  h 


Ord. 


.ÛUor 


locale  fera  teli  leli 


emploi  dei  foodi  de  la  manière  preicrile  eal'oi 
deonance  dn  JD  leptcmbra  iSi7,BiilL  O.  a<  KC 
n'  7108. 

1 1  dùtmirt.  —  Ord.  qs!  apprnnia  le  ptoeti 
Tubal  de  dêlimitaiion  du  bail  tnmmBBal  i 
Oeuet  d'afec  une  propri^l^  du  deor  Hanci 
(Bauct-Alpei),  BuU.  O.  t' itcL  b'  pj^. 

Ord.  relaiire  k  la  perception  da  rocboi  di 


lut,  de  l'aïu^aeemenl  de  la  commune  de  Lt 
:o>itre(Haaie-$a6Be),iiludeiaucaDlon  dit  Le 
[acioe  (Voigei),  temnl  aabdiWei  cbacane  an 
CDx  partiel  ^galei,  pour  tire  eiploiljei  en  boïl 
Bnëei.'aB  lieu  de  quatre  |  3.  qa^il  lera  prec^dj 
l'amènigemcnl  dei  baiiindiiii  entre  lei'eom- 
!i  dc;Germonnlle  el  de  |BralIeville  (Uenr- 


H  Iw  fait,, 
l'jgliie  de  Toile  (Landei),  par  la  dame  J 
-     I*  an  liminaire  dCléans  (Loiret),  par 
iielle  QniDlDn ,  Bnll.  0. l' lecl.  a"  7301 

parlant  qoe  Ul  dbriqnei  d»  Jtliiei  d- 
aafoir:  1°  de  Saint-Pierre  de  Corbie 
e),  1°  de  Modère  (Vaudaie),  5°  de  Ca- 
(ùfan),  i'  deTilquei  (Paa-de-Calail), 

de  rentei,  BdU.  O.  a"  icct.  n"  jîoi  à  7310. 
1.  qai  rejette  le  legi  de  li  nne-proprijl^ 

I  rente,  bit  t  [a  communauté  dei  fillei'4e 
il  dtlei  de  8arnt-Andr<,  établie  i  Bittliane 
ne),  Bnll. O.  1' lact.  n*  7];a. 
Hccmbre.  —  Ord.  qai 

II  de  penOBOEi  attathjei  au  département 
marine.  Bail.  0.  a'  aecL  n"  7199  et  jlSi. 

la  fabrique 
(Ga«l(loupa),  pu  la  dame  «enTi 
ipU  ui  conditiou  tx- 
35.—  Taik. 


i"  7044- 

Ord.  parlaDt,'art.  1",  autoriMiion  de  bire  d^- 
linance  de  boii  aui  commnnei,  1°  de  BooiTTih. 
Ier(Hanl-Bbin)i  3°  de  Clennonl  (hotpice  de) 
(Oiie){  3°  de  Siint-Snpptet  (Uoielle)j  i"  da 
Danpeioir  (HaDte-Hame)i  5°  de  Bingn  ((»te- 
dï)!);  6°  d'[riillnlle(Voicei)i  7°  de  Lavani. 
Quingc;(Donbi);  8°  de  Houlhiei  (^fan)  !  1.  ap- 
probiLion  de  l'arrêté  du  prèfel  dti  Hialei-Al- 


ï  tilte  anéreni,  aa  profit  de  lacaDimane,  décent 
diiarimaanueurCCafrarel,  elde  qnalre-*in{t- 
cinq  auiieDr  J.  Caffarel,  le  (oal  k  prendre  dana 
lei  bail  de  ladite  commune  de  Van,  Bull.  O. 
»' «CL  a"  JD43. 

Ord.  qui  lonmel  an  rjcime  fareilicr  le  boi'i 
de  Lieoume  (Ariége),  Bull.  O.  a'  lect.  a"  70^3. 

Oïd.  qni  aatari»  la  commone  de  HnjonbE 
'■"    ■•"■■■■    r  le  plateau  de  la  aonl^ae  de 


Bull.0.  3 


1°  7041. 


iteralilé 


le  de  Liudrcbaaie 
Ucurihe)  1  dflncher  nn  hectare  cliquante  are* 
e  boi'i  g^pir^i  pir  nu  chemin  du  iDipIni  de  M 
lt«l ,  Bail.  O.  1'  aect.  u"  70*0. 
lid&imin,  —  Ocd.  quiiaccorde  dei  leUica 


U^CBC 


•Biiear 

ondallj 

MenniUod; 

V; 

Aor  Bon- 
dit Viot, 

au  ùt 

Hqot. 

rBaudi  »• 
BillO.-» 

au  aieur  ItÙnt 
««An"  7I1S 

tiiui  mmméuoêiWL  ^  m  i4  mi  t^  tiiawnw  iW4, 

(iM'RhiH)  à  d^idier  U  Mttlo»  d»  Mi  dit 
▲ttfrrrsld,  Bntt.  O.  i'leet<  &<"  7647. 

Ofd.  qui  aaiorîte  U  fiSiri^e  de  TégHi»  de 
ym«-lèi-A»lêsy-Liog7  (Ifièrre)  ft  lé  maire  de 
cette  conmtUke  à  «KëRcr  les  cimelière  et  ëjgttK 
de  Liik04  BotL  O.  s*  aect.  a*  7311. 

Ord.  ^i  aatorise  U  eommiiBe  4e  Onerfondi 
(Saône-et-Loîre)  à  défricher  le  bois  Bii<»,  BalL 
0.  a*  cect.  n**  7046. 

Ord.  qui  avtotice  l^ece^tiMi  da  legi  lui  & 
U  fabrîqae  de  Téflise  de  Notre-Deme  de  Ta«- 
dreail  (Eure)  per  le  «ienr  Leroy,  B11II.O.  A^ieel. 

xS  dêctiHbrt.  ^  Ord.  4«i  aittoriseiit  Vatetp- 
taAieB  de  dieeit  lecs  et  doaatloiM  foitt ,  i«  Ik  la 
ville  d'All»7,  far  te  aiew  de  Reekegnde}  a*  l 
k  ceounnne  de  Meneey  (I>e«bf  ),  pa*  le  na* 
fécM  Meaee^;  S»  I1  la  comiiMM  de  YiHaia^ 
•ove-Prffit(Me«Hlie)«  par  M.  le  comte  de 
Raegraff;  4*^  à  la  cemmaBe  de  Yandière  <lieat^ 
the;),  par  le  mêmet  S*  k  I*  coduavae  de  Val- 
Inondois  (Seiae^t-Oise),  par  M.  dePlrovigay; 
€•  aux  ^>aaTre«  de  Dijoa,  par  le  eiear  Foret- 
«leri  7*  à  rhdpital  de  la  Charilé  dé  Maieeille, 
par  le  aietir  Bolaadia;  t°  an*  paa^  dé  faa- 
Loarg  SahM-PIerre  de  Naaey,  par  le  iJeur  Maa- 
gln  ;  9°  a«x  paotre*  de  Bboèont  (  Meintke  ), 
par  la  demoiselle  Barbe  de  SaîUy;  10*  aux  paa- 
w«a  de  Saiaeraia  (Mearthe),  par  le  siear  Ba- 
aael;  il? aox  pauvret  de Rexpoëde  <Notd>|  par 
U  tiéur  Mataelia,  BuU.  O.  a'  aect.  n""  711a. 

i€  décémbte^  —  Ord.  qui  atttorîaeaf  faceep- 
litieB  de  direraleec,  offrea  et  deoalion  Mta, 
i«  Il  la  commuae  de  UGhapeUe-éé-Stfi^liOue), 
par  le  sieér  Mesflicot  ;  a<*  li  la  eoBnuaBe  de  Joucj 
(Cdte-d'Or),  par  le  «leur  de  Gtaxaerej  ;  !•  ^  ^mê- 
pice  et  aux  pauvres  de  Saiét-Triviér  de  Cewrlat 
(JUa),  par  la  dame  veuve  FiHiat{  i""  eux  pau- 
vres et  au  bureau  de  bieufaisAuce  dM  DoaciMry 
(Ardeaaef  ),  par  la  daaae  veuve  de  Bovier  {5*^  «v 
lioapieei  de  Treyea,  par  madaoïe  veuve  Odîa; 
£*  aux  pauvret  de  Branville  (Calvados),  par 
M.  HëroB  :  7**  h  Thospice  de  BeauUea  (Gorrèaè), 
par  la  dame  veuve  Albert  de  Massoolie;  8^  aux 

Îauvres  de  Maaisat  (jCreose),  par  mademoIaeUe 
lapuy  ;  9*  au  bureau  de  bîenBittaqe  dé  MoA' 
télimarf,  par  la  dame  veuve  Gadayi  lo   aux  pau- 
vres de  Montjoire  (Haute-Garonne),  par  le  iieur 
^cronx;  11"  aux  pauvres  de  Mteel  (Puy-de- 
Dôme)  ,  par  M.  GalHot  de  Begon  ;  la»  )i  llraapîcc 
de  Saint-Ghaaiend  (Loire),  par  lé  rîev  Sae- 
mett  1  S*  eux  pauvre»  de  la  paroisse  de  !••  «ède 
de  Tarbes,  et  a  ex  prifoatfiers  et  bureau  ée  biea- 
lkisaBeedeladiteviUe,parM.del«ayrac;  i4*aaz 
pauvres  de  là  paroisse  des  Gaartreux  éke  I^fae, 
par  le  dame  veuve  Steimnaaai  iS""  b  rhaîpict 
dM>maladea  de  Lyoa,  par  la  dame  Pey,  f^ 
Gilliert  16**  aux  pauvres  de  la  paraiaeé  Saial- 
Jeaa  de  Lyoa^  et  b  Tceuvre  des  danaes  de  la  mar 
mile  de  Saint-Pierre-le-Yieux,par  le  néurnca- 
champs  de  la  Madeleine;  17,**  aax  paBvrea  de  la 
paroisse  Saint -François  de  LyoB,  par  la  dame 
'  de  Malval  ;  18*  aiax  pauvres  de  Saint-GeMe-La- 
val  (Rbdne),  par  la  dame  veuve  Favîer  ;  19*  «ex 
lioapiecs^  de  Mâcou ,  ^r  1»  demoiaelle  Péllete; 
io**  aux  pauvrea  de  YiHe^ler,  par  lé  aic« 
Ibif  4e  YiHaquIéT)  *i*  en»  ba^pléae  «• 


fié 

ittiki  M  iUtt  WctMbefgb  dH  dé  ll««éb,  Ml. 

fta*seci»**^a«S. 

Ord.  porlaal:  Seul  admît  b ^uWir  lete  doA«- 
dlé  eaVraace.  i*  le  sieur  Baasoî  a*  lé  «eur 

aet;  5»  le  sieur  f  ncis;  6»  le  sieorKocbî  7»  lé 
sieur  Marksteih  j  8»  le  sieur  Pfaadleri  9' !•  »i*o* 
ScatatÉski:  !«•  »•  »»*«  attéNéter;  ii»  lé  «eur 
trilstWér;H*  1«  siéurZiMmâBBi  tZ*  le  rfeur 
ftMiptis:  i4»tew««*î«P^î  «S^léiiéutEérlï 
,6-  le  iU  Jay;  17;  te  "«J  ^f"»  «^  ^^ 

Ocd.  qui  autorise  la  fabriqué  êê  X'^^  de 
MMWubé  (Oera)«  i*  b  se  ftûre  éDéHre  ea  péiaea- 
ela*  «é  l'éMieéBé  d#iae  dea  péaileaa  Uaaoi; 
••  b  e^dér  éet  iuÉiéuble  )i  la  éemmuoauté  des 
Ml^eëaei  de  lYelre-OiM  «aUie  dantiadite 
vWe  )  ladite  ééénu^aeUltf  est  auteritëe,  eu  outre, 
è  aUëuér  l'eiHplaéeuaeirt  et  les  matériaux  de  la- 
éilé  ëg^ ,  BuU*  O.  a*  Met.  B*  7 111. 

Orf.  quî  approuve  le  frejèt  de  t»«w^* 
irrêfé  éttfre  la  fabrique  de  Viém  de  Mesail- 
WzttJ  (Calvados)  et  le  sfcrtr  Léftbre,  sut  «ue  cou- 
<es|at|(rii  exisïew  au  sujet  de  la  jauge  de  stebene- 
Mimx  de  hti^  Bol».  O.  a«aeel.  n*  7110. 

Ocd.  qw  érîfa  eu  «^bwelU-^vîcariale  l'eV"* 
4é  HéiaiHf  (Léire),  BuU.  O.  a«  seot  a»  7109. 

Ord.  portant  qéét  1*  *•  ^^  Oer^uia,  arie 
4éBiéRéu«sel«  dpeaMé  du  préeédeal,  sont  rém- 
iMa  diaa  la  quidiêé  el  les  droite  de  Fraaçaia, 

S'ila  évaiéét,  peiéua  par  lé.  '»»»  i^^*»"?  "*" 
^saliéift  eu  paya  étranger  ♦  Bull.  0.  «  «éd. 
««90&^ 

atltorilatioii  de  fîdre  déHvraace  de  bois  •W^«- 

ïbunès,  1»  d'Aad*lot(Haute'.MàrU«);  a*  d«l. 

villiérs  (îtfeose);    3»  de  Couioégei  (Ailue); 

4»  dé  Me#ey-sous-Motttréiid  (Doubs);  a.  eoto- 

tfêitîoB^  là  cotn^lM'on  administretlte  dé  rbeu- 

plce  d*AiituA  (8âôù«-et-Loîre)  de  veriidre  et 

'exploiter,  pàt  forme  de  téeepage,  ea^oft  dix* 

neuf  becUrei  de  taiftîs  rabougris  et  dissémiaés 

Mai  le  cantéA  de  bols  ^t  La  Chassagnei  coB- 

éesiioh,  en  butte,  par  ladite  commistioB,  de 

donie  hecUres  b  un  entrepreneur  respousablé , 

«éUr  eft  jouir  p«ttd«Bt  deux  auaëes)  3.  medifi- 

éélién  de  l*érdoiMaUeé  du  iS  sépleaabie  préeé- 

éaîrt,  éulériseal  la  vente  de  tous  les  boîs  tendres 

^îrtéul  auff  éinq  beetares  de  la  réserve  des  bois 

de  la  commune  de  Celles-lès-Coudé  (Aisne), 

BuU.  O.  a«  sect.  à*  7049- 

Ord.  qw  ^écé«4e  des  lettrée  de  déelaratioB 
<^  BBlttrélitë  eu  sieur  BcaadenlnHrger«  Bull.  O. 
a*  iéct  »•  7396. 

i4e^  au  sieur  S|oQti ,  BuU.  O.  3^  sect.  b"*  7819. 

%té^  portant  :  8oBt  admis  ^  élabKr  leur  domi- 
c«lé  ea  Ffunte,  i*  le  sieer  Doval}  a*  1*  sieur 
FetfeHi^  B«ll.  O.  a«  sect.  n"  7é55. 

Ord.  qui  mâfitttenf  sotls  le  réghue  forestier  le 
-miÉ^n  éàii  Bamia^e^  et  la  moitié  de  oehti  des 
'eièv«»<MenrtlÉe),  Bull.  O.  a""  séét.  a*"  7048. 

Ord.  qni  autorise  Thospice  de  Lautnèoùrg 


iwrê)«  pw  U  dtm^eUe  Bigot  ;^  aa**  à  l'hoipMe 


«ABU  (aROlMO0KtOS.  ^  im 

•t 

riewrê)t  ,  „  _ 

cU  $9jii«  (Ym),  p«r  k  near  JUfoceit;  a3°  av 
Muvraf  d«  CabaMe  (M2m),  p«r  le  aiaiir  Bruao 
cU  HoBci^;  a4°  ans  pauvre*  de  Carpeatrait  par 
le  mêflie;  >&**.  ^^x  pauivei  d'AvignoB,  parJa 
dame  reave  Cappeau  de  Plansole}  a6**  aazhoa^ 
pice«  Saint-Manrice  et  des  orphelins  d* Spinal, 

Sr  la  demoiselle  Pnfioox  ;  a?**  aox  pauvres  de 
ârons  (Isère)  ,  par  la  demoiselle  T^ooilloud; 
a$^  aux  mêmes  paavres,  par  le  sienr  Tromlloud, 
BnlL  O.  «•  sect.  p?  jidiS. 

Idem  de  *denz  legs  faits  par  le  sienr  Liévia , 
le  premier  à  THôlel-Dien  de  Paris,  le  seeond 
aux  pauvres  des  communes  de  Sémnr  et  de  Cour- 
ttlles-lès-Sémur  (  Côle-d'Or),  BuU.  0.  a«  sect 
Ii»7i36. 

(kd.  fpaâ  autorise  la  concession  des  nunes 
d'Anthracite i  de  Saint-Martin,  de  Queyrières ^ 
arrondissement  de  Brianon  (Basses-Alpes),  Bull. 
O.  a*  secl.  n»  7o3a. 

Mj^dkembn.  ^  Ord.  qui  sutorise  FaccepUtion 
ém  divers  legs  et  donations  £»its,  i*^  aux  pauvres 
da  Bugue  (Dordogne),  par  le  sieur  Souffron  de 
Iiameyrolie;  a<*  li  l'hdpilal  des  Incurables  de 
€hâteandun ,  par  le  sienr  Percheron  ;  3**  aux 
pauvres  de  Rexpoëde  (Nord),  ptr  le  sienr  Yerlet  ; 
4*  îk  l'hdpilal  général  de  Clermont-Ferrant,  par 
le  «ieur  Satat-Geiiès  ;  5**  au  bureau  de  bien&. 
iance  de  Beauvraignes  (Somme) ,  par  une  per^ 
amuie  qui  désire'  rester  inconnue  ;  6^  an  bureau 
de  bienfafsance  de  Sens  et  aux  hospices  de  cette 
t»<U«,  par  l«f  sieur  Thénard,  Bull.  O.  a«  sect. 

■  .  ' 

10  décembre,  —  Ord.  portant  que   le  sienr 

w  oiowski  est  admis  à  jouir  des  droits  de  citoyen 

français ,  et  qu*^  cet  effet  il  obtiendra  des  lettres 

de  naturalisation,  Bull.  O.  a*  sect*  n*  8439* 

ao décembre,  —  Ord.  portant,  i*  que  le  con- 
lt»«  de  vmte  passé,  le  18  juin  i834,  devant  M.  le 

Séfet  du  Nord,  entre  Je  sieur  F^ry  et  les  siettrs 
anblé  et  jAfaige,  est  approuvé  i  %^  que  le  lieur 


Pérj  est  autorisjé  à  placer  80,000  fr.,  produit  de 
cette  vente,  en  renies  sur  l'Etat  5  pour  100  co»- 
SoUdés ,  Bull.  O.  a'  sect.  n*"  7 1 14. 

**  décembre.  —  Ordoanaiiee   portant,    ar* 

lieW  i**  :  Sont  autorisés  à  construire  à  pioxi* 

mité  des  forêts  les  propriétaires  dont  les  noms 

auvent,  lavoir  :  !•  les  sieurs  Decœur  (Ain), 

••le  sieur  Jacquelin   (C«te-d'Or),    3»   le 

•îcw  Malar4  (idem),  4'  le  iieor  Manière^ler- 

«M  Cftitm),  5»  les  Urères  Dromard  (Donbs), 

6»  la  commune  de  Malbuisson  (idem),  7<»  ù 

aiewrPoqne  (flautcGaronne),  8*>  le  siéur  Gui^ 

vMd  (HérauU),  9»  le  AÎeur  Lemire  (Jnrti ,  lo»  le 

êmni  Carîcal(nfcm)t  iPle  sienrBesan^ott(*&m>, 

«*•  lesieur  HiéMrd  (Meuse) ,  i3»  le  sieiif  Schnei^ 

der  (Moselle),  i4«  le  sieùr  Meurand  (NordV, 

«5®  leoicvr  Chtsael  (Orne),  i6»  le  sienr  Lous- 

inlot<BMst|-Pyrénées),  17»  le  sieur  OrA  (Bas^ 

Rfcin),  18*  le  sieur  Letoumeur  (Haute-Sadne) , 

*^*  U  sienr  Chapoutot  (idem),  to<»  le  sieur  Si- 

iiwaet  (idem),  21*  le  sieur  Levaehet  ($eitte-In<^ 

férsenre),  aa»  le  sieur  Curien  (Yosges),  a3»  le 

mmmm  Coarov  (idem  );  a.  lea  demandes,  i"*  du 

^•«irUmatirt  4Cakado*)t  a»  du  sîeur  lepagé 

Ofa^r»»  d»s«ewC»lli|^<«euHhe),  4»  dS 


17  Atf  s6  i$àflmmm  1834.  ASi 

«Mrs  Vnnf^àriake  ti  KonMjau  (|¥ofd)»  ^ir^W 
h  être  autorisés  h  ékiver  divetats  jCoasImttioAa  à 
distances  prohibées  des  forêts,  sont  rayetées»  Quil. 
O.  a«  sect.  n"  yiaS. 

Ord.  qui  approuve  le  ptoeèi-werhal  de  délt- 
miution  de  la  forêt  des  EUtfux  d'avec  àt^  ^f9i^ 
dQ  sieur  Jacquel  (Menrtiie),  Bull.  O.  a'  stct 

n*  7ia4. 

Ord.  portant;  x**  que  la  demande  de  la  èom^ 
mission  administrative  dfe  I*htfn^{ce  de  Neyers 
(Nièvre),  en  défrichement  du  o<ns  Aûhns,  élt 
rejetée;  a®  qu'il  sera  procédé,  en  la  fçnne  or- 
dinaire «  ^  la  vente  et  adjudicatien  de  la  «ottpe 
de  la  superficie  dndit  boit,  BuU.  O.  a^  stel. 


7ia3. 

Ord.  relative  h  la  pereeptioB  de  l'oetrél  des 
comdtanes  ci^après  désignées,  saveirt  x*  OeiHac 
(Tam),  a»  Yemenil  (Eure).  BuU.  a  a^«  leét. 


m*  7iaa. 

a3  décembre.  — »  Ord.  concernant  le  service^d^s 
ponts*et-chausèées ,  Bull;  O^  i'*  sect.  n*  SSa^. 

2B  4iéeembre. -^  Ord^  qui  autorise  M.  KÉlman 
(Remy-l«éopold)  h  porter  ^  l'avenir  le  nom  de 
Rainback ,  Bull.  O.  i'«  sect^  n»  SS3«. 

Ord.  qui  supprime  le  second  commissariat  de# 
police  créé  h  Aiais  (Gard) 4  BuU.  O.  i'^  «cet. 

n'5641. 


Ord.  portant,  x<*  que  le  chemin  àp  Dangé  h 
La  Haye  est'  classé  parmi  lés  routes  département 
taies  de  la  Vienne,  sons  le  a**  8;  a^que  l'adminis- 
tration est  autorisée  à  acquérir  les  terrains  et 
hâlimens  nécessaires  po«r  ^achèvement  de  celte 
route,  Bull.O.  i'*'  sect.  n<*  564o. 

Ord.  postant,  i<*  que  le  chemin  de  Kogeat-aup- 
Seine^à  Sens,  par  Frainel  etGume^,  en  eUtsé 
parmi  les  rentes  départementales  de  TAnbe,  som 
le  n**  8 1  a**  que.  l'administration  est  antorisée  à 
acquérir  les  tecrainsetbitiméns  nécessaires  pour 
l'achèvement  de  cette  route,  Bull.,  Or  l'^secf. 
n'5639. 

Ord.  qui  maintient  les  logemens  accordés  dans 
les  bitimens  de  llStat  à  divers  fonctionnaires  et 
emplo]^és  dépendant  du  ministère  de  Pintérienr^ 
p.  i65.' 

Ord.  qui  autorise  la  .fabrique  de  l'^dise  de 
Sains  (Aisne)  h  aliéner  nn  immenOble,  Bull.  O. 
a*  sect.  n"  736*. 

i 

Idem  la  fabrique  de  Vitry-lc-Feançait  (MaUK^ 
à  employer  1,908  fr..x4  ocat.  en  achat  de  reslatfh 
Bull,0.  a«sect.n»736a. 

Idem  la  fabrique  de  Vf^leibanci^ur  (Loir-et- 
Cher)  à  employer  569  ^*  ^7  cent,  en  achat  de 
rentes,  Bull.  O.  a' sect.  n°f  36o. 

Idem  la  fabrique  de  l'^Use  de  Saiat^George, 
à  Hag^enau  (Bas- Rhin),  h  employer  \^i^%\, 
5a  cent,  en  achat  de  renlea,  "^m,  O.  a*  seet 

••7Î59.  .     . 

Ord.  qui  autorise  la  traÉsIatlon  ^  Corbie  (liè- 
vre) de  l'école  secondaire  ecclésiastique  établie 
•etuellement  à  Névers,  Bull;  O.  a«seer.  a^7358. 

Ord.  qui  autorise  l'échanae  dliamcTibles  entre 
le  sieur  Wiart  et  la  fabrique  de  l'église  cathé- 
drale de  Caiid>rai  (Nord;,  Bull.  O.  a*  sect. 

■•  7357.  : 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptatfon  de  df^ort  fegs 

34. 


tan^^xUbtUfêÊê  éet  églises  ci-«pr^4^fî|BéM, 
•c^ir:  i*d«  DoMIèm  eiBcAOTaUSonnie),  par 
leiiMr  TtoBgtMvx;  a*  d«  MoâtpéMt  (G«rt), 
par  le  lieur  Dothech ;  3*  de  Sâint-Frwal  (Lot), 
M  la  dâi^.ao»ii»iîèreii  4'  de  Beanmonl-le- 
ClMctif  (Eotè-et-LoirX»  P*'  4a.d»me  veaveTcu- 
I^J?  5»  de  S#îpt-Vivien  (Gironde),  par  la  d«- 
moilelle  Gabel;  6'  de  Saint-Front  (Orpe),  par 
la  dame  veuve  SaballîerSallerole ;  7"  de  loté 
(Orne),  par  le  êîe«r  Piednoir,  BolL  O.  a*  sect. 
V*  7350  à  7356. 

létm  de  partie  da  legi  fait  l  la  fabrique  de 
r^oUee d'AUaire  (Morbihan),  par  le  lieurTbë* 
iNSdTBaU. O.  a«  leet.  n«  7349* 

fdém ,  jôsqn*^  concurrence  de  moitié  leale- 
flMUt,  da  le^f  ^  titre  univetsel,  fait  au  «émi- 
«dre  de  Mea^x  (Seioe-et-Mame)  par  le  «ienr 
Ktondot,  Bull.  O.  a'iect.  n^  7348. 

Ord.  qaî  aulorbe  la  transaction  sur  procès 
Moposée  par  le  sieor  Mauhcrre  an  séminaire  de 
SmUs  (Aveyron),  Bull.  O.  a«  lect.  n**  7347. . 

Ofd.  qui  autorise  Técole  secondaire. ecclésias- 
liqae  de  La  Cbapelie-soas-Rougèffiont  (Haïit- 
Bhin)  à  acquérir  des  i»meablcs,  BuU.  O.  a«  secl. 
^  ««  7346. 

Ord.  qui  autorise  l'acquisition,  au  nom  de 
l*Eut,  du  b&timent  dit  Téglise  Saint^auveur, 
pour  £tre^ufli  an  se'miuaire  de  Nevers  (Nièvre), 
BttU.O.  a*  sect.  n*  7345. 

Ord.  qui  approuve  les  acquisitions  faites  an 
no»  de  rétablissement  des  Filles  de  la  Croix 
«dslaat  à  Lappnye  (  Vienne  )*  BnU.  O.  a'  sect. 
«•  7344. 

Ord.  qui  autorisé  la  fcbrique  de  l'église  d'On- 
nàÎBg  (Nord)  )i  céder  au  sieur  Moreau  on  verger 
estimé  600  fr. ,  Bull.  O.  a*  sect.  n^  7343. 

Ord.  qui  autorise  la  fabrique  de  l'église  de 
Saint-Michel,  V  Saînl-Brieuc  (Côtes-du-Nord), 
i  employer  a,363  fr.  a4  cent,  en  achat  de  rentes, 
BùU.O.  a«  sect.  n»  7339. 

Ord.  qui  autorise  la  donation  faite  \  la  com- 
munauté des  sœurs  de  Saint- André,  à  Angoulême 
(Charente) ,  par  U  demoiselle  (Hlbert-Deshéris, 
Ball.0.  a*seci.n»734a. 

Idem  des  legs  faiU,  1^  à  la  congrégation  des 
religieuses  de  Notre-'Dame-'de-Lorette,  ^  Bor- 
deaux (Gironde),  par  la  demoiselle  Chaperon  de 
Terrelwl  ;  a*^  i  la  commnnaoté  des  sœurs  ^e  la 
Miséricorde,  )i Paris  (Seine),  parla  demoiselle 
(Germain ,  Bull.  O.  a«  sect.  n««  7340  et  7341. 

Idem  des  donation»  faites  aux  fabriques  des 
égKses  ci-après  désignées^  savoir:  1*^  d'Ennetièires- 
en-Yeppes  (Nord),  parla  dame  veuve  Delecroix; 
y  de.Notre-Pame,  à  Douai  (Nord),  par  U  dame 
«euve  Bondry  ;  i^  de  Saint-Genttain-ïB-'Laye 
(Seine-et-Oise),  par  la  dame  veuve  Oger;  4**  de 
Gassel  (Nord),  par  le  sieur  Moréel;  5^.  de  Sain^ 
Martin.Labouval  (Lot),  par  le  sieur  Marre,  Bull. 
O.^e  sect.  n*  7334  3»  7338. 

Idem,  r^  de  la  dotantion  faite  ^  la  fabrique  de 
l'église  de  Maslives  (Loir-et-Cher), par  les  denr 
et  dame  Quentik  ;  à**  et  de  l'offre  de  donation 
faite '^  la  fabriqué  de  l'église  de  Bernay  (Eure), 
par  la  demoiselle  Lebreton ,  Bull.  O.  a'  see|, 
»••  7^3*  et  7333. 


^  36  nkCKIÊÉKÊ  18I4. 

Idem  des  donations  faites  aux  fabriques  dél 
églises  éi-après,  «avoir  :  i**  de  Donrille  (Manche), 
parle  sieur  Dobecquel  ;  a°  d'Espas  (idem)^  par 
le  sieur  Lefranc;  3**  de  Charencé-le-Boussel 
(idem) ,  par  la  dame  veuve  Patry  ;  4**  de  Yaleu- 
ville  iickm)^  par  la  demoiselle  I^miguot,  BuD.  0. 
a*  secl.  n®'^7320  ^  73a3. 

Ord.  qui  autorise  la  fabrique  de  l'église  de  £a 
yiUelte- (Calvados)  ^  acquérir  une  rente,  Bull.  O. 
a*secl.  n**73i9l 

Ord.  qai  autorise  la  fabrique  de  l'^gUse  de 
Mont-Champ-le-Grand  ((^Ivados)  ^  employer 
3oo  fr.  en  achat  de  rentes ,  Bull.  O.  a'  secL 
*•  73i8. 

Ord.  ^ai  aatorisent  l'emploi  de  diverses  som- 
mes en  achat  de  renies  sur  l'Etat  par  t/es  fabriques 
des  ^lises  des  communes  ci-après  désignées ,  sa- 
voir :  t^  de  Barnerille  (Eure),  a<*  de  Breteoil 
(idem),  3*»  de^Chambray  (idem),  A'*  de  Le  Chesne 
(idem),  5<*  de  Saint-MarceHû&Ri),  6"*  de  Berth- 
monrille  (idem),  7°  de  Pacy-sur-Eore  (idem), 
S*"  d'Annerille  (Manche),  9<'  de  Blainrille  (idem), 
10*  de  Bricqoerille-sur-Mer  (idem),  ii*  cte  Coo- 
àtxi\\t(idemy,  ia<^  de  Flamanrille  (idem),  i3*  de 
Ger  (id^),  i4<*  de  Granrille  (idem),  iS«  de 
Saint-Germain-snr^ve  (ûiem),   16**  de  Saint- 
Jean«de-Corail(ii2(;iir),  i7<*  des  Loges-Marehis 
(iVfcw»),i8'»  de  Nègreville  (idem),  ig»  deTamer- 
yiite  (idem),  ao"»  d'Avesnes  (Nord),  ai<*  de  Bour- 
houT%(idem),  aa*^  de.Bousignies  (ûlem) ,  a3^de 
Corbeil  (  Saint-Spire  )  (  idem),  a4**  de  Coodiay 
(Seine-et-Oise),  aS*"  de  Giroorille  (idem),  a6*de 
Saiily  (idem),  ^f  de  la  rille   de  Boit  (Â&m), 
aS"  de  VîUejnst  (»&ot),  39*  de  Sainl-téger-em- 
Yvelines(iarm),  3o»  de  ChaUes  (Sarihc),  il*  de 
Coutcelles  (idem),   3a*    de  Le  Pré-an-Mans 
(idii^),  33*  de  Saint-Pi erre-de-Leroner  (idem), 
54*  de  Pruillé-le-ChéUf  (idem),  35*  de  Tho- 
rigné  (idem),  ^G'»  d'Yvré  -  TEvéque  (idem), 
37*  d'Ambrières  (Mayenne),  38*  de  Cb&loas 
(idem) ,  Sg*  de  Commer  (idem) ,  Bail.  O.  x«  sect. 
n*«  7435  à  7473. 

Ord.  qui  autorisent  l'emploi  de  diverses  som- 
mes en  achat  de  rentes  sur  TEtat  parles  fabriques 
des  églises  ci-après  désignées,  savoir':    i*  de 
Canlaing(Nord),   a*  de  Cassel  (idem},  3*  de 
Coursolre  (  idem  ) ,  4  *  de  Dooflei«  (  idÊtn  )  , 
5*  d'Eppe-Sàuvage  (idem),  6*  de  Frelio^ea 
(idem),  7*  de  Glageon  (idem),  8*  de  Lonvif^nîea- 
Quesnoy  (idem),  9*  de  Montay  (idem),  10*  de 
Noyelles-&ur-Sambre  (idem),  11*  de  Qoesaoy 
(  idem  ) ,  1  a*  de  HÔusies  (  idem  ),  1 3*  de  Salvmé 
(idem);  i4*  de  Trith-Saint-Léger  (û£em),  i5*  de 
Wallers  (idem),  16*  d'Andresy  <Seine-et-Oise), 
17?  de  Bailly  (idem),  18*  deBougival  iidem), 
]  9^  deBrUnoy  (idem)%  ao*  de  CJumpeenil  iidem^ 
ai*deNeauphle^le-Châtetu(id^),  aa®  deCha- 
venay  (Seiiie-et-Oise) ,  BulL  O..  a<  seet.  n^^  739S 

^74i9' 

Ord.  qui  autorisent  l'emploi  de  divises  som- 
mes en  rentes  sur  TEtat  par  les  ftbriqves  des 
églises  des  communes  ci-api^  désignées,  saf 
yoir  :  x*  d'Aubigny  (Calvados),  a*  de  Notre- 
Dame  de  Bayeux  (idem),  3*  de  6e1ivr<te  <«la»)i 
4^^  de  Canapville  (idem),  5*  4«  Cronaf  <«dbin)f 
6*  deDampierre  (idem),  7*  d'EcramevîHe  (uÊmh 
A*  de  GonneTille-sur-Honflenr  (idpm  >  ,  5*  de 
Sriol-MaictiMt-SiikiBCMfen»),  10*  de  Heiailf 


ÏABU!  CmOKAIOOnïtrE.  —  BU 
lltagtt((&it>),  o"  àtUtmnllt  <Nli>n),  13' da 
fiindij  (nJon),  13'  d*  Siint.DcDÙ-HiuaDctllu 
(ûfein},  14°  de  La  Theil  (iabn),  iS'  d'Uur 
(ir&iB),  ii°  da  SuKrineoDrt  (OIk),  17°  da 
ÏJÊBDtltjt  liihn},.  iï°  de  H*tiicl>T~HniBiiiti 
(ûlua) ,  1 9°  de  Faraci  (trbn) ,  BnU.  a  i<  Md. 
■«  ;36j  k  ;Jïï. 
.  .  <M.  ^  Htoriie  rteupuiîoD  d.ci  Icgi  faili, 
pir  ^Isi  portîoDi,  pu  li  d>ni<  icdti  Bauigcoit, 
k  h  bbriqne  de  l'«cHic  da  F«rière-l*~etuida' 
(Hord)  «t  *a  barcao  da  UEnfiItuct  de  cella 
■iUr,  cl  du  Itgi  fiili  à  ladite  fabri<]i 


H  tnttmtnt  de  fidite  1 
I»  JÎ63. 


rcBonr- 


ï8,  la  3o  i^eiMAl  ift3{. 

Varriot  M  Demaidt  aa  bttCM  d«  bi        

d<  TonnciiuUe  (aale-O»»— )  .-fw  U  4»- 
ntutellc  UuciiaUdt  Paiiw>BDl  *d>  pwwH 
di  SiBiiu  (H^iali),  fu  H.  dt  Baouai-Hcqa^ 
fort  ;  t  lliupice  dt>  ■iiUdn  d*  Hoa^tlUcr,  pu 
leiiinr  GuLliird;  k  l'hâtée  daCiiaiieii  (U>«>i 
par  la  danoiiede  Brriat;  *»  pinlM  da  Leap* 
iiJeni) ,  pu  la  «an BowMnni  sas  plu  p*a- 
TTCi  remmci  d»  iinrt  hi^iatf/a  de  Canbril 
[I4(ud),  par  le  lienr  Lepaga^  aax  panfrca  de  la 
f  iroiue  Salnl-toDÎi  de  Ljob 


bDllieT;aiixp>nneidel 
(Sciât),  paileiieiir  Joit;  •< 
wiltei,  nir  U.  daTiemic  dcK 

d'Alby  (  Tart  ■     --    '-  -'— 


.  p-le, 


CdIdtt 


^nec  (Cahidoi),  1  acqn<frii   dei  lent»  loc 

l'Etal,  Bull.  0.  i<Kct.  n"  j3i5  t  ■jlij. 

Ord.  anî    xklan'if»  la  MdDmdn*   de  Valbona» 


'•  71 î; 


■Ma< 

ritiert . 

(ArdenntO.  9°  le  lienr  Bellanger  (Sei 

ôiia),  10°  la  .le,  p.-—..-.  "P- « 

aianr  I^Ud  (Câle-d" 
P.ïrol.  (AudO.iî* 
}ignile  «lD*e.  dan.  1 

E>ii  et  de  Ballioe  (>auclu9e),laile  lg> 
tiim,  OùiGU  el  Barilitr)  li'  Ja  coi 
de  b  mina  de  ptomb  iairni«  tiln^e  prii 
main  da  Rongai  (  Hénull  ) ,  fiile  loi 
SeraT.Ll^TaiiLerie,  ChlDitl  (IGiund, 

pour  un  qaait  icalemeDI,  fait  au  dfjjôl  i 
dïcU£  de  Liod  par  mademoiieUe  Rtii 
BiULO.  a'ieel.  s>;)4o- 


(id™),pat  la  d 
■'•CCI.  11^711». 


'  il  éêcanbn,  —  Ord.  qirfiMcotde  di»  laM** 
de  nalnalité.  i*  an  Henr  BcriraDé,  1*  *■  éf 
Slalta.BBll.O,  i*icét.  ■°*i5t«  «1  75*7. 

AfcFBaniicarGniot-Daïuaad,  Boll.O.  l'itcl. 


Il  attnit^  de  awalini  oa  aiinei  par  Ici  eî- 
aprêt  nommai,  laioir:  i>  lei  hérilwti  LaCraee 
aude),  1"  la  lieor  Ernhter  (BM-Hhia),  3°  lu 
ticors  JoIt  frlru  (Ande),  (■  le  iîaor  Gtaiagne 
(Vat),  5°  le  aicur  Sainiire-Rouiar  (BeuM), 
■*IuilenriPacolleftère>(BlFarihe),  ;°lei hé- 
ritier» Lodi  *~  -        -      — 

'  '    "  ,  s"  le  lienr  „      ,. 

.llet  (VBige.). 

l^'^inâ  dà 

de  Unndta- 


rega  el  donitiou  faîU,  UToir 
Charité'  da  Hancille  (SodcIk 

leni  (Charente},  par  madame 
V   l'hospice  de  RdchefoncaBl 


BirdnnKDriniéKpirleiiaarDElaand;  il'hof 
pice  de  Grignan  (Drtiiie),  pai  Iti  4emoiiel!« 


Bnll.  O.  3 
(II<iid),E>dl.O.  a 


>r  la  aiam  da  la  Toai 


Faîte  au  dioctae  d^Arru  pJ 

l'Antf [pte-Lanrtpiaii ,  ériqna  aiuna ,  ■»■>■ 

0.  a"  lecl.  d'  ^^^i. 
Ord.  potlaal  :  Sonl  admis  1  établir  leur  doml-' 

cila  en  France,  1*  le  litarKiÂl,   1*  le  nent 

Uullcr.  3°  le  lienr  Porla ,  r  1*  ùenr  Sleinbacli, 

Bull.O.  l'uel.  d'toÏS- 

0(d,  qai.cnie  un  comwawôat 
<n(Y0BH),  BnlLO.  i"tecl. 


lediUie),  Bull.  O.      ,ana 


toD  de  le  Manelie',  dAiendwl  de  «ta  bail)  ^w 
Il  coupa  n<  I  deidib  bail  ama  n^U*  M  af- 
licr  poar  l'erttcic»  iBta,  al  m'il  «■■  a»^  « 
ntme  du  anlnl  caiMi  paor  «•«■•■''•*  •■■- 
«CCI  iniraDI  ;  1.  oa'U  leca  «««d^,  nM«  *■- 
.«#.  .ue«,.iU,\  parti,  de  1'-"^  "«S.  b 
I.  Tente,  p«a»licipalion, de  pl«ii*mac»^eid«a 
bol.  appartenant  >o>i  t,a^Wa  cirila  daMata  (Up- 
■eltt>i  i.  qaa  l'iydoBiianc*  d»  iHiaaia  itU. 


•-  3i  nionuaB  1S34. 

-*-  l"  djeambn  Itig ,  qnï  •■lofbait  le  i  ' 


•■m.  «rtul,  ■ 


U  d*m<  TCDTE  Dornia  1 

qu'elle  pouide  comaiDDe  ât  TaucoBcourl  (BuM- 
SiAne^  10^  U  duiv  xam^t  Jouud  k  tenir  « 
utiril^  Ici  TÎngt-qailR  lanin  k  bru  qi'tlh 
poutdc  nr  U  rinlre  d'Aibe,  >a  lien  dît  k 
JudiHat,camaiuiedeII>D««ir(HaBte->Iine), 
BaU.0.  9<>ael.B*7i33. 

Ord.  qnr   aaloriicBt  l'kccfptatkiii  de   i 
lep,  doiuliflu  et  ottta  failf,  i*  m  bon* 


iertRcrl 

(BUN^^AI».),    pK 

letiediFuwli  a 

•oipe 

.  Hi».Duu>:  i-'iOmt 

deTo«lou.(Hutr 

GmBne),p.rm. 

une  nu 

""-?'_*:•"?!:: 

dudilibiiH,  BdII.O. 
'  Ord.  foitant,  1°  qa't  Milir  do  i"  l'una 
■Ut ,  jaiqaei  et  I  cwnpdileJi  d'cemlitc  iS3j, 
b»  dnnti  imiHuéi  k  l'octroi  Je  le  nlle  de  Tn>n> 
(Aolie)  (CroDl  perçai  conformément  em  len'i  et 
réiIcaBest  ci-unnéii  i°  que  le  ^ndail  dee 
luei  idditionnell»  eMcmporiirei  pour  dtpen- 
Kt  d'alUxli  pnhliqiu  ten  ifliiiiehl  dB^ltTc 


(t  t  11  fabrique  de  l'i^Iùe  de  ScignOtj  (Toonc), 
ru  feu  H.  Bcriie  ;  ]' na  peunei  de  Sùnt-Pq 
(Gtn) ,  pic  la  dame  itme  Cipuron  ;  t"  k  l'ba»- 
pïce d'^^elei (Jqra),  parle  dâmeïdnùcnBdolï 
g'  eux  |dnTrei  de  Siint'JiiM  de  Lyon ,  pu  mo- 
dule Tcaie  B^o;  lo*  uipannei  de  L>  Bf 
toche-ioni-Lncf  (Orne),  pH  lei  u'eai  et  due 
HocIOB^  11' IDIp■DneIdeSl^III-AIldr^deH■■ 
bBrelll  de  bîenfaiiuce  deHonlei^ini  (Gen), 
par  teiieorEieosbtideHaDliar:  13°  1  l'bo»- 


Ord.  reliKn  k  U  pireeptioB  dse  dnlti  d'oc- 
Iroi,  I°detiflUed<NiBtet<toir»-Iiifirleore), 
1*  de  la  comamne  de  tiaiepi  (Hnte-Tieani), 
-  Bnll.O.  l'iïct,  ■•7H6. 

3i  âiotmin.  < —  Ord>  qaî  mainiievi  niu  1e^r£- 

Ce  focetliei'  tei  bail  ipparlemnl  k  llioipice  de 
In  cl  lilnëi  csomue  de  ScriwnDiu  (AlUei), 
,Bi>II.0.a'iecLn'>7iiS. 
"  Oidi  qÛ^IOriMM,  1°  lai  liCBM  duliodray 
.  tt  ^  ViOeH*  Jl  cwHMtw  l'oÛB»  dit*  aoBlia  da 
4iikb«t,  qa'il*  fowtdnl  wt  la  BriuHe,  k  Aies- 
-tobtOBw))  V  Ja  aiear  tbUmft  1  ceBiecrer 
-1b  BiMdia  à^.béwai,  «il  po^file  inr  la  rin 
4*  SmIob,  eUBHD*  3a  BatOitei-licBeliDaBl 
-■  (HaBle-UiB.)  ;  it  It  ûau  UcrUa.à  vonicrw 
'  lu  4aB>  iMBliiii  k  bciM  4D'il  paiitde  k  Oalt- 
■ob'(VMeu),  et  la  ii«Br  Li^dliB  k  cenurKC 
luirait  BumilM  qa'il  pMièda  IBdleiiUe  (Yu- 
t^i  1  iMdita  DOBlini  nIkA  iBt  1m  tm*  da 


ïen),  pttmidioieTeDreCàfri  !{■  M 

._ de  bienfaiunce  de  Beiien>  par  jntdan»    \ 

nan  Baitîde;   iS°  k  l'boipîce  de  Champlilte, 

Er  11  dime.»«o*e  BKb  î  i«'  »o»  banicc*  dt    • 
irii  (Seiae)  (alueaaBI  n'icen),  patU.Bo^n),     | 
H.  et  nadame  Bayot,  ai  H.  et  DWdàaH  naïc  Ha-     1 

Kiet;  i7°triiiupicé  deCap,  pw  leiiBar  Nudi    i 
oBiaBei)  ■S°aBip..«eida1iTriBi»é4iH--     , 
•aille ,  par  le  liear-HeBri  ;  19*  ux  pamrM  * 
CoBfoleni(ChlnRte),  par  la  dann  «on  H^ 
Btani  ao*  ani  puiru  de  Dijoo,  pat  U  doM-    | 
telle  Hatbetj  ii"  au  puvrei  de  ChtUllak-eBr- 
Seine,  pai  la  iJamciemeUillel;  ai*  ki'haapH* 
de  F^ngaeni ,  par  madime  de  Caai^  ,  mi»  D*' 
cIuhI  ;  il°  aox  hoipicei  de  Beaoei,  pKi  lu  lit« 
el  demoiKllt  Dodott  ii°  k  l'hiMiiiee  dcMo^ 
flanqain  (Lol'el-Gatoaae),  pu  ' 

kd^utdebu^deÛi    ~ 
'  Chefaliet  et  la  dame  Iinis,  B<e  C3u «lier  ; 
rbaipieedeHn]haBte(Baa.RhiB),  par  Iw: 
lien,  de  U  dune  kbiï  HantmaBB  j  ai°.uzpir 

nti  de  SuntWcbtl  de  CbtnipM  (»«rth«>,  (« 


i(U.je> 


»  d>  Siint-Rqnllia-tB-Yiei 


p.rl.» 


■r;  il°  h  ChNpUe  dw  bMnbtal      i 

T  iêà  Urfrim  Hi»B  -,  it*  k  IVh<    ' 

il  (TiHiHe), 

(ViBcUM),pirJadtDir>iKUeFrad*li  Sl°  MX 
piDvni  d<  Beiian.  p«  1*  litai  Amili  il'  à 
j'Iuupice  de  lfOn«-Ie-S«Dlnîer ,  pir  U  limr  Gi- 
coiij  33°  ml  hoipicei  •!  «i  bnrfin  dt  biaBlii- 
MBce  de  CblUiD-Gonlbiei  <H*T«ine),  pu  >> 
danoiicUe  lUcbirt;  34"  iDi  boipic»  de  Pirii, 
1  °  pu  Iti  ipùnx  B>Tol ,  1°  pir  lei  ^pou  Uru, 
)°  pu  1»  épmi  P^nl,  i"  par  Ici  ipaatSinia, 


9°P"' 

1 1*  pir  H.  RaqucUi 

(Sonuia) ,  pu  Ih  li 


Dorii 


S°  p«r  H.  BanrdBe, 
*t  Hidia*  CMsKut, 
à  lliiNpâct  d*  Hui 

du»  ubtiauB  «I  i« 


Ltiilliirj 


e  da  Cippua  de  PlinuW  it  H«- 
IDiBinnu  dcPcriin  (Vendre), 
t  vca.c  Thibiod  i  3S" 


dn-Ttord),  p. 

»•  MCI.  o»  ;  i, 

Ord.  qvï  ai 


re  de  Humcaïut  ; 
nei  de  Qaintia  (Cdlsi- 
iieUe  HhtJ  ,  Bail.  O. 


(  XoH-et'Ifflr  )  ,  par  le 
Ookan-PaaMund  (Tiaii- 
QiBWec  F  !■  CiiT 


(Hanche),  ^ar  la  deApiael1« 

Eail  (athe-InMrima),  ow  la  uuu  ucuiir- 
U«Toiu  I  5°  AbUiii<Mun),  ftt  la  uanPHi- 
r^  I  6'  Gap  CHaiiUc^lpei).  p*^  la  (ia«  Biiiao- 
'*-'-  -     7°  aaH|>w»-Buia  ^'iuli  pv  M.  Foiaal- 


Ocl.  p 

d'an  calut  rf'tpHgsH  41  da  fliitjmM   tm 
Pn;  (Hinto-Lolf*),  p.  i;. 

Ocd.  foI  accorda  du  hmIqH  é*  i«U«M  k 
Wliinle-iii  miUtairci,  BoQ.  O.  >'  KCt  •*■  7 1 IV, 
7i)tat}|tft. 

(M.  qataManml,  l'Ua(*Bt>aHi<i'Tar 
-'  >  '--<-<!-  nni.  f.hiûiD»  de  Wlu  air^  daa( 


neU 

aa  atetâéU  Impuit  la  xHIa  mule  ■*  > 
coiawiit  <ja  'Attigniti  (H<>td]i  ■*  U  ^< 
FleuMceu  du  Colld  1  tiploiiar  iw  la  Itnl- 
taiic  d*  NiaUi ,  u  litn  dit  la  Ptltl-IMniUH 
ILein-latiritm) ,  une  fabnqiie  4c  lallata  •• 
■ondej  3*  le  lienr  CoBlMD  k  ^M>tir  bb  d^Mtt 
de  Dsir  uuDil  diu  Ici  muû>  dîti  da  U  0«- 
aawUte,  canmuDB  de  »aglM  (Loûe-Uft- 
fiaara),  Bail.  0. 1'  McL  B°  7WJ- 


me  ïcoie  Thibjod  ;  3S"  ani  ptuini  ,. 'li.J 
tmont  (Toagcj) ,  pu  le  «aar  Adolphe  J™™ 
J^'auipaaneideCamelineldeLôm-      jj^i'h 


•Mitai  pv  la  M  d*  i«  aHa   ititpaw^- 

diM  l'iatMor  da  rayât»  M  prtnnHw  d'à- 
ttodMIn  hudaltBH ,  f.  !■ 

Ord.porUat,  l'que  li  ?llledl^J  aal  Ml»- 
rkét  k  Iwdar  daai  •*■  téUf  mal  «Mtta 
Wamt  k  Mil  narii  da  iwpit  da  prii  da 
4ta  frHM  Fh«  ,  al  mta  CavMa  k  daai'pM- 
(isB  ds  prix  de  los  iraaea  l'nMt  i*  *••<  fl^ 
caairir  ]«  d^paaiM  da  MUa  finMIiM,  u* 
MHM  d«  },M«  fr»cttvl  t*rtte  cW*  ■*■¥' 
M  badiEt  da  la  lill*  do  Fait  }*  «•  tOnlM  Ih 
diipoililoBi  dei  aidoBBaBcttatrfgteBMU  r*l*- 
lifi  asi  boBiHi  cDUBviuUi  det  colUkci  rafaax 
»Bi  appUc'blaa  lai  bsonei  de  U  fine  dp  V*f, 
Boll.  O.  l"«Ct.n»ït7J. 


Ord,  qui  aalorlical  la  ni 
I*  dci  commnnei  de  Teiwl 
Bordel  (airadr    '       '  ' 


de  SaiBl-Grati 
'  n«,  Bull.  0. 
Table*Dile 
rd^nJlKui 


.  _  .  de  Mju- 
ilo;  (  Mania  ) ,  1*  dei  canuBaaei 
31  et'deSavûnt-inr-CaBnt  (Hlt- 

1"  MCI.    D*  SS!}. 


i83S. 


d  oifftu 


p.  8- 


i  jaatUr.  —  Ord.  porlinl  aolariialiaa  pani 
rAkidiMeiaeiit  daM  U  «Ile  da  U aHaïUiaa  (Tam- 
•l-flanuM),  d'aaa  cBMa  d'fpar^Bei  etdapt^ 
*afaa<>,  p.  17. 

<M.  qoi  wcMdc  d«i  pcBfiini  <ta  leMik  k 


ii»«i  fruitdi. 


t  faurltr.  —  Ord.  portiBl  ^e 
ei>  admit  k  janù  dei  droîu  de  ci 
et  qa't  Ht  efCel  il  ablieBd»  dei 
laraliialiiiB ,  Bail.  O.  1'  lecl.  a'  ^aia, 

3/anvûr.  —  Ord.  portiBi  «itilnii^a  d'as  loipi 
ds  coouniuaiial  de  lamuioe,  p.  3, 

Ord.  f 


U  (OIWS  de  i;__    „ 

la  dam*  Hsa*  Gappeaa  da  Pbnol*,  Bail-  O- 
•■«••-' 7' «■ 

Ord.  qui  antorfie  f  acceptaltM  dci  JaaitliBi 
lUtMa..  eroiBHBe),  •'  da  K(%ato<  (Aia), 
pu  le  tlcor  CMlair  3*  de  t3ttj  (C«le-dV>r), 
par  la  «ieat  Pellalieri  3°  le  GrMunaat  (Ta»' 
et-fianiBat) ,  pu  11  deounelta  Si'aataA*',  Ml. 
O.  ,'„el.n*7U3. 

6  /onuitr.  —  Oti.  qoi  «dIwic  TAdilfiHmfDI 
d'aae  c«i>>e  dVpaRpei  et  de  gri^J"**  ^ 
AbIu  (SadDe-il-Loire),  f.  tj. 

7  fmimtr.  -r  Ord.  qai  et<a  ■•  wiiiiiriat 
d*  police  duula  cobubuui  ds  PtrtVH  (fav 
cInM),  Bull,  O.  i"Hct.  ■>•  Wi. 


do  Iréuw  pnUie  aa  boib  de  iwaiMBi  afanl- 
drait,  «air.  a  i*  mt*.  b'  7>>7- 

Ord.  qsl  aecante  dei  pcailMi  k  depa  t«<|*ci 
d'anciCfli  lïUltBti,  p.  }J< 
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Ord.  portant,  art.  i^  :  H  sera  oavert  dans  la 
forêt  domaniale  de  Braiaches  (Mcorthe),  une 
IvancUo  en  ligne  droite  de  a«i4a  mètees  de  Ion- 

Sienr  tnr  lo  de  lar|enr»  depuis  le  chemin  de 
iane  Cappel  juiqnii  la  (^cande  route  de  MeU  à 
jStraiboaig.  H  sera  paiement  ouvert  dan«  la  fo- 
rêt de  Honaard  (  Menrthe  )  une  tranchée  en  ligne 
droite  de  i,4€o  mètres  de  longueur  sur  xo  de 
largeur,  )k  partir  de  ladite  route  de  Metz  ^  Strat- 
bon^  jusqu'au  chemin  de  Kerprich,  BuU.  O. 
J*sect.n^  7168. 

Ord.  portant,  i**  la  partie  du  <{usrt  en  réserve 
clairs  '  chênes  des  bois  communaux  d*Omes 
(Meuse)  est  affranchie  du  régime  forestier  pour 
être  abandonnée  au  parcours;  2^  la  vente  de 
tous  les  arbres  existant  sur  cette  partie,  ain&i 
que  de  ceux  qui  se  trouvent  dans  la  partie  non 
repeuplée  de  la  coupe  n*^  4  ^^  même  quart  en 
réserve ,  est  autorisée,  )k  l'exception  de  ceux  qui 
seront  jugés  nécessaires  pour  gaisantir  la  planta- 
tion à  opérer  sur  ces  4  hectares;  S**  il  sera  en 
outre  donné  suite  à  Pacte  par  lequel  le  sieur 
Iiceourtier  s*est  obl^  à  repeupler  4  hectares 
a  ares  enclavés  dans  les  coupes  ordinaires,  -canton 
de  l'Ermitage ,  et  ^  confectionner  1,000  mè- 
tres de. fossés»  Bull.  0. 1^  sert,  n^  7167. 

Ord.  qui  sépare  du  pâturage  communal,  par 
WL  fossé ,  le  canton  dit  Kentavyoog ,  dépendant 
du  bois  de  la  commune  d'Erstein]  (Bas-Rhin), 
bnll.  O.  a<sect.n<*  7166. 

Ord.  qui  '  autorise  la  commune  de  3&>uase 
<Méurthe)  à  défricher  son  unique  propriété 
boisée,  dite  Haies  de  Xonsse,  Bull.  O.  %*  sert. 
«•  7i6]5. 

8  janvier.  —  Ord.  portant  :  Sont  autorisés  Ik 
faire  pacager  leurs  bêles  à  laine  (les  chèvres 
exceptées)  dans  les  bois  communaux ,  les  habi- 
tans  des  communes  dont  la  désignation  suit  : 
1*  Quins'on,  Annot,  lot  CoUe  Saint-Michel,  Fu- 
gnret,  Draix, Iiuts,  Bochegiron (Basses-Alpes) , 
a**  Fontvieille  (Bonches-dn-Rhône),  3"  Tavel 
et  Bagard  (Gard),  4**  Mourcairol  (Hérault), 
5*  Begaar  (Landes),  6<^  Bordes  et  Puydarrieux 
<  Hante»-P jrénées) ,  7  ^  Labastide ,  Monrejau  et 
Tilleaave  <BassesrP]ténées),  8**  Collaii  et  Escra- 
gnolles  (Var) ,  Bull.  O.  a*  se*t.  n»  7  ijS. 

Ord.  portant,  art.  i*',  autorisation  de  faire 
délivrance  de  bois  aux  communes  ci-après  dési- 
gnées: I**  Toutenant(Saône-et-Iioire),  7?  Mont- 
aallier  (Basses-Alpes),  3<>  Docelles  (Vosges), 
4^  Boville^n^-Chênes  (idem),  S^  Labry  (Mo- 
•elle),  6<»  Crox^la^iUe  (Nièvre),  7*'Marchaox 
(Bouhs) ,  8«  Beichstett  (Bas-Rhin),  9*»  Châtiilon 
(Doubs),  xo<*  Flassans  (Yar);  a.  Modifications 
à  Tordonnance  du  8  juin  1 834 ,  anlori^ant  la 
vente  de  la  coupe  de  6  hectares  36  ares,  par 
forme  de  recepage ,  du  canlon  d'Accrues  dit  les 
Gyi^ées,  appartenant  k  la  commune  de  Riel- 
les-eanx  (Céte-d'Or) ,  BuU.  O.  a*  sect.  n*^  717a. 

Ord.  qui  approuve  le  procès-verbal  de  déli- 
mitation de  la  forêt  domaniale  de  Serre!  d'avec 
le  boU  dit  Hant-de-y eaux  (Meurthe),  Bull.  O. 
a*  9M\.  fc«  7171. 

Ord.  relative  )i  la  perception  de  l'octroi  des 
«omnranes  ci-^près  désignées,  savoir  :  i^  Au- 
riUac  (Cantal),  a«  Montbéliard  (Doubs),  3»  Yi- 
aiUe  (Isère),  4"  AmWl  (Pnj-dc-Dôme), 


5*  MontreuU  (Pas-de-CaUîs),  6»  LwmI  (H^mbIi), 
Y  le  Yigan  (Gard),  8«  Cahon  (LoO,  Bail.  O. 
a*  sect.  n"  7170. 

Ord.  qui  autorise  la  concestibn,  a^  nom  de 
TEtat,  à  llntendance  sanitsiire  de  Marseille,  sw 
prix  d'estimation  do  bâtiment  domanial  appelé 
château  Gérenti,  Bull.  O.  a*  sect.  n<>  7169.  ' 

10  janvier.  —  Ord.  qui  autorise  l'accepCaCîoa 
du  legs  fait  k  la  société  maternelle  de  Marseille 
par  madame  de  Gravine,  Bull.  O.   a'  section, 

n»7i45. 

Ord.  qui  ouvre  un  crédit  au  ministre  de  Viii' 
truction  publique  pour  les  écoles  normales  pn- 
maires ,  p.  44. 

Ord.  qOi  ouvre  ap  ministre  de  l'iaatmction  pi- 
bliqne,  sur  le  produit  des  centimes  fncultàtifi, 
un  crédit  applicable  aux  dépenses  de  l'înstme- 
tion  primaire ,  p.  44* 

'  Ord.  qui  crée  un  commissariat  de  police  dans 
la  commune  de  Yalréas  (Yancluse),  Bnll.  0« 
1'*  sect.  n*  5655. 

IX  janvier.  —  Ord.  qui  autorise  la  fabriqvit 
de  l'église  de  Beauchery  (Seine-et-Marne)  à 
aliéner  le  sol  et  les  matériaux  de  l'église  de 
Flaix,  Bull.  O.  a*  secl.  n*'  7656. 

Idem  la  fabrique  de  l'élise  de  T^airan 
(Aude)  à  aliéner  une  maison,  Bnll.  O.  a*  sect 

n»  7655. 

Qrd.  qui  autorise  l'acceptation  da  legs  fint  I 
la  fabrique  de  l'église  de  la  Neuveville-«ons- 
Châtenois  (Yosges) ,  par  la  dame  vcwe  G9mj, 
BulL  O.  ««  sect.  ii<»  7654. 

Idem  de  divers  legs  faits  à  la  fàktque  de 
l'église  de  Saint-Laorènt  du  Yar  (Yar),  par  U 
dame  Traver;  aux  desservans  de  la  succursale 
de  Saint-Germain  du  Yal  (Sarthe),  par  la  dame 
Leroy  de  la  Guilonnière;  aux  fabriques  des 
églises  ci-après:  de  Benrganeaf  (Creuse),  par 
la  dame  veuve  Duchataiii;  de  Saint-Robôt  de 
Montferrand  (Puy-de-Dôme) ,  par  le  sienr  Dn- 
mas;  de  Bemin  (Isère),  parla  demoiselle  Bassrt; 
à  la  communanté  des  sœurs  de  la  Providence  de 
Charleville  (Ardennes),  par  le  sienr  Sanson;  à 
Téglise  de  Saint-Martin  (île  de  Bé)  (Charente- 
Inférieure);  ladite  ordonnance  autorisant  égale- 
ment cette  dernière  fabrique,  i"  ^  acquérir  une 
maison  ;  a"  à  aliéner  une  rente  sur  l'Etat,  Bail. 
O.  a«  sect.  n*s  763a à  7638. 

Ord.  qui  autorisent  l'emploi  de  diverses 
sommes  en  rentes  sur  l'Etat  par  les  fabriques  des 
églises,  i**  d'Ambonville  (Haute-Marne)  ,  a**  de 
Brainville  et  Bourg  Sainte-lifarie  {idem) ,  3"*  de 
Cirfontaine  (idem),  4*  de  Louse  (idem),  5^  de 
Perusse  et  Brnxières  (ûism) ,  6*  de  Saint-Thie- 
laud  {idem),  7°  Tonnaoce-lès-Joinvîile  (idemX 
8<>  de  Sainghin-en-'Weppes  (Nord),  9»  d'Ee- 
sonnes  (Seine-et-Oise),  xo^  de  Chanteloap  (âdL|^ 
XX**  de  Limeurs  (idem),  xa**  de  Saint-Sjmpbo* 
rien,  à  Yersailles  («inn),  x3°  de  Correns  (Y»), 
i4'*  de  Yalette  (idem),  iS^*  de  Sainte-Marie- 
Masairfe,  à  Toulon  (idem),  16^  de  Châteaudonble 
(idem),  Bull.  0.  a«  sect.  n^'  76x6  à  7631. 

Ord«  qui  autorise  l'acceptation  des  legs  et  do* 
nations  faits  aux  fabriques  des  églises  ci-après: 
1®  Attigny  (Ardennes),  par  le  sienr  Lersyî 
a**  Quimperlé  (Fiiiistit«)t  parla  dame 
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Gesliii  ;  3'  Moilien-en-BauptoisC Manche),  p» 
la  demoiselle  fiatley;  4^  Saint-Brice  (Mayenne), 
l^ar  le  sieur  Bescher  ;  5*^  Arles  (Pyrénëes-Orîèn- 
taies) ,  par  le  sieur  Imbcrt;  6^  ^  la  maison  dite 
de  la  Providence ,  \  Par»  (Seine),  par  le  sieur 
Dnfnche-Desgenettes  ;  ^*>  )i  la  fabrique  de  Vé- 
l^'se  de  Sains  (Ille-et-Tiiaine)«  par  la  dame  ieuve 
de  la  Landelle*.  8»  ^  la  fabrique  de  l'église  de 
Donjeux  (Hante-Marne),  par  la  demoiselle  Phi- 
lÎDpe  ;  9**  à  la  fabrique  de  Téglise  de  Chemery 
(Ardennes),  par  la  demoiselle  Barré;  lo*^  anx 
séminaires. et  écoles   ecclésiastiques  de   Reims 
(Marne),  par  le  sieur  Sansoù  ;  ii^au  séminaire 
de  Meaux  (Seine-ét-Mame),  parlesxeurRabiet; 
ia**  à  la  communauté  des  religieuses  du  Saint- 
Sépulcre  ,  établie  à  Cbarleville  (Ardennes) ,  par 
le  sieur  Sanson  ;  i3^  au  séminaire  du  Mans  (Sar- 
tfae),  par  la  dame  Gonbault;  i4°.  là  la  fabrique 
de  l'église  de  Yeyre'Moutim  et  an  maire  de 
celte  commune  (Puy-de-Dôme),  par  le  sieur 
Jaby;  i5**  ^  la  falupique  de  Véglîse-  de  Seyne 
(Yar)^  car  le  sieùr  Laforesl  ;  l6**  à  la  fabrique 
de  l'église  de  Montréal  (Aude) ,  par  la  demoi- 
selle Banc;  17?  aii  séminaire  de  Chartres  (Eure- 
et-Loir),  par  le  sieur  de  Suc  de  Sainte-Affriqiie  ; 
18**  au  séminaire  du  Mans  (Sarthe),  par  la  dame 
Lonlay  de  Yillepail;  xg^la  fabrique  de  l'église 
de  Saint- James  (Manche),  par  la  dame  veuve 
Collîn  ;  20"  k  la  fabrique  de  l'égiise  de  Lerrain 
(Vosges) ,  par  les  sieur  et  dame  Conraud;  21**  à 
ialTabriquè  de  Féglise  d'Orcûfts  (Puy-de-Dôme),  • 
par  le  sieur  Luillier  d'AUnzet  ;  22**  i  la  fabrique 
de  l'église  de  Moiraut  (Isère),  par  le  sieur  Re- 
vel-Duperron  ;  la  susdite  ordonnance  autorisant 
en  outre  l'acquisition  de  divers  immeubles  par 
cette  dernière  fabridne.  Bull.  0. 2^  sect.  n*^'  75q4 
5^7615. 

li  janvier, -^Otà.  portant  autorisation  de  la 
caiMc  d'épargnes  et  de  prévoyance  fermée  à 
Cambrai  (Nord),  p.  ^4. 

l4  janvier.  ~~Otà.  portant  répartition  du  cen- 
time du  fonds  de  non-valeur  attribué  an  minis- 
tère des  finances,  p.  25. 

()rd.  portant  «  art.  i*',  antoffisation  défaire 
délivrance  de  bois  anx  communes  ci«après  dé- 
.  signées,  savoir:  1°  Saint  -  Snlpice  (Nièvre), 
Z^  Rehainconrt  (Tosges),  3°  Bargemon  (  Yar) , 
i,""  Zelling  (MoseUe),  l)*"  Sanlon-la-Chapelle 
(Côte-d'Or),  e*"  Nully  (Haute-Marne),  f  Biaot 
(Doubs),  V*  les  Mées  (Basses-Alpes) ,  f  Tre- 
mery  (Moselle),^  lo"*  Malijai  (Basses-Alpes), 
IX**  Aspret  (Haute-Garonne).  2.  Modification  )i 
l'ordonnance  du  22  juillet  i834,  autorisant  la 
▼ente  de  |,5oo  sapins  dans  les  bois  de  la  com- 
mune de  Turckheim  (Haut-Rhin).  3.  Approba- 
tion de  rarrélé  du  préfet  de  la  Moselle ,  autori- 
sant les  administrateurs,  des  hospice»  civils  et  des 
enfans  trouvés  de  la  ^Ue  d^  Mets  à  faire  exploi- 
ter et  vendre  un  pelit  bois  situé  commune  de 
Gorre,  Bull.  O.  a*  sect.n®  7247.  * 

Ord.  qui  soumet  au  récime  forestier  les  3o 
hectares  formant  l*Almeudan  proprement  dit  et 
appartenant  à  la  commune  de  Chitenbis  (B^s- 
Rhin),  et  laisse  à  la  disposition  de  la  commune 
les  cantons  de  Steiner*  Kreutswey,  Kluhlager 
et  Heidenbulh,  Bull.  O.  %^  sect.'n**  7219. 
ir;Ord.  qui  maintient  sous  le  régime  forestier  les 
cantonf  de  boi»  diliBoochète,  Blovcbatd  (H«b- 


des-Btules,  commune  d'Al%By  (Niivrt),  Bult 
0.  a*  seet  n»  7218. 

Ord.  qui  soumet  an  régime  forestier  les  €•■- 
tons  boisés  dits  dés  Aurières,  du  ^lon  de  Ri|^ 
pert,  de  Fonds -Berguette,  de  Ladrech,  à^ 
Lhubac,  de  ColbUno,  de  Jaspeyro,  deCombeo 
Bbyer  d'entre  vallon,  Rippert  et  Covibe-Boycr  ' 
(Yaucluse),  Bail.  O^:^'  sect.  n^  l^il' 

1 5  f'anviet*,  •—  Ord.  portant  que  la  dend-boarse 
attribuée  )k  la  ville  de  Cbâteauroux  (Indre)  dan» 
le  collège  royal  de  Bourges  est  supprimée ,  BolU 
O.  i'«  sect.  n?  568o. 

Ord.  quf  approuvent  les  {Nroeès- verbaux  de 
délimitation,  i*  desbois  appartenant  au  hameana 
de  Toreille  (Côte-d'Or)  ;  a<*  de  la  forét^  royale 
et  de  quelques  propriétés  communales  de  £ei^ 
bach,  sur  les  points  oh  elles  touchent  a  on  pré 
et  à  un  étang  appartenant  aux  héritiers  Dattier; 
3**  entre  la  forêt  domaniale  de  Tronçàia  et  le» 
propriétés  de  la  veuve  l*Hoste  et  des  époux  Re^ 
î>at (Allier);  4*^  de  la  forêt  domaniale  de  Rion- 
peroux  et  la  forêt  communale  d'OnUes,  etloe 
propriétés  privées  cooitiguës  ^  ladite  forêt  do- 
maniale ;  5"  du  bois  royal  dit  Bois4rnlé ,  et  les 
propriétés  du  sieiur  Bouy  ;  6°  entre  la  forêt  dm 
Gaudeichard,  appartenant  à  la  commune  de  S(- 
Gêniez,  et  les  propriétés  riveraines  (Basse^Alpes)t 
7^  entre  les  bois  appartenant  à  la  commune  de 
Laperrière  et  les  propriétés  contigttës  (Côlt- 
d'Or)  ;  8''  entre  bois  appartenant  \  U  commua» 
de  Yaugines  et  les  propriétés  du  lieue  jacquet 
de  Bonlliers  (incluse);  9^  entre  les  bolé  ap- 
partenant )k  la  cominnne  de  Sainl-Seine-«n-BiGB» 
et  les  propriétés  contiguës  (Côie-d*Or);  io<^des 
bois  appartenant  \  la  commune  de  NaUy  et  les 
propriétés  contiguës  (Haute-Mane),  BuH^  0. 
a«  sect.  n^  8355  à  8364. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  )i  vin^  ventes 
de  militaires,  Bull.  0.  a^ sect.  n**  7.i5i  et  71 5a. 

ifi'/ani^ier. — Ord.  portant  autorisation  oour 
l'établissement,  l  Châteauroux  (Indre),  dune 
caisse  d'épai^eset  de  prévoyance,  p.  37. 

lijarwier.  t—  Ord,  qui  autorise  l'églbe  cathé- 
drale de  (rrenoble  (Isère)  )i  acquérir  un  immen- 
ble  et  à  emprunter  la  somme  nécessaire  pour 
solder  le  prix  àt  cette  acquisition,  Bnll.  O. 
a*  sect.  n*  7669.         * 

Ord^  qui  autorise  définitivement  la  CMumn- 
nauté  des  filles  de  la  Croix  éublie  \  Saint-Pé 
(Hautes-Pyrénées) ,  dépendant  de  la  congréga- 
tion du  même  institut  dont  le  chef-lien  existe  h 
laPuye  (Yienne),  Bull.  O.  x'«  sect.  n»  5757. 

Ord.  qui  autorise  la  fabrique  de  l'église  suc- 
cursale de  la  Chapelle-aux-Naux  (Indre-et- 
Loire)  k  rentrer  en  jouissance  de  quatre  rentes 
dont  jouit  là  hbrique  de  l'église  de  Lignièrcs , 
Bull.  O.  a«  sect.  n<*  766^. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  des  donations 
faites  aux  fabriques  des  ^lises  ci-après   dési- 

Sées,  x<>  Rufuveille  CManche),  par  le  sienr 
ottlin;  2»  Rico  (Finistère),  par  le  sieur  tt 
Flécher;  3*  Saint-Sauveur  de  Brest  (Finistère), 
par  la  dame  veuve  MîHon;  4**  Attîgny  (Arden- 
nes), par  la  dame  veure  Leroy  et  par  la  dame 
veuve  Lenfant;  5»  Comay  (Ardennes) ,  par  le 
licor  Hennin  j  6"  Pïj($ay-«o«-CourdÛon  (5«r- 


tèrc),par  le  ntm  Rblbn;  S**  •«  •ëmiBÛre  dm 
llau  (S«ilheK  P*r  1«  *>«v  Boam^olt;  9*  et 
■fit  dtsiarviM  iueetmU  4e  U  smcciuttle^^ 
Méctf  (lUe-et-yiUine) ,  par.  le«  tîe«r  et  <Uiiie 
Pidum ,  BnU.  O.  a'  MCt  »<"'  76SB  à  7667. 
Fâem^  t*  eu  lcg>  oaivtriel  fait  l  la  fabrique  de 


l'^lMe>deXabanère  (Hantea-Pyrén^ee),  par  h 
deiiiftiwl^  yerdovx-^Pieiretat;  a**  l'elî^aatioB  de 
la  maÎMMiprQveaaiitde  ceUgi,  BoU.  O.  a^aect. 
«•7657. 

19 /onf'^r  — Ord.  portant,  i®  qn'il  sera  prif 
daaa  u  rëaeive  de»  bêla  eommimauz  de  Raddon 
et  fAt^f^?  «  a«uc  canton*  des  Rondet-Plaap- 
cbea  et  de  la  GUlërëe,  65  hectares  56  ares  qni 
seront  convertis  et  divisa  en  coupes  affonagères  s 
a**  qne  les  conpes  affonagères  8,  9  et  10,  seront 
réunies  an  sn^ns  de  la  réserre  et  en  feront 
partie;  S®  qne,  pu  «nîte  de  ces  changemens, 
rerdre  de  la  nomâcatieB  des  conpes  sera  modâié 
•t  mis  en  furmonie  avec  l'âge  du  bois  et  la  po- 
^tition  deëdites  coapes^BnU.  O.  a*  sect.  n°  7aai. 

Ord.  qnS  substitue ,  sur  les  décrets  et  brevet 
d'investiture  d'une*  donation  $ût  le  canal  de 
Xoîng ,  numérotée  8ia,  accordée  an  sieur  Bar- 
ihâemy  Branche,  ancien  soldat  an  io5'  régiment 
^t  ligne, le  nom  de  Branche  k  celui  de  Bramche« 
et  le  n*  io5  an  n*  S  dn  régiment  de. ligne, 
BnU,  O.  a»  sect.  n*  7220. 

Ord;  relative  aux  sommes  déposées  par  les 
particuliers  à  la  caisse  des  dé|^dts  et  consigna- 
tiona ,  p*  a. 

Ord.  qtd  approuve  l'adjudication  conditioa- 
■elle  de  deux  musons  appartenant  ^  la  congrê- 
gaâon  des  aoMirs  4îtes  '^atelotles  de  Nancy 
(Meurthe),  acquisition  par  ladite  cçnpréf^rien 
de  trois  maisons  sises  à  Toul,  Bull.  O.  a^  sect 
«•  77ao. 

Ord.  qui  autorise  la  congrégation  des  soeurs 
de  Saint- Joseph  de  ^00  (Rhône)  k  acquérir 
des  immeubles,  Bull.  O.  a*  sect.  n**  7719. 

Ordl  qui  autorise  le  séminaire  de  Bayenx 
(Calvados)  à  employer  78a  francs  66  centimes 
en  rentes  sur  l'Etat,  Bull.  O.  a'  sect  n**'  7718. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  dn  rembourse- 
ment de  a65  francs  et  Temploi  en  rentes  sur 
l'Eut  parla  fabrique  de  TégUse  cathédrale  d'Ar- 
ras  (Pas-de-Calais), Bull.  O.  a'  sect.  n*^  7717. 

Ord.  qui  approuve  la  transaction  passée  entre 
le  sieur  Rémenant  et  la  fabrique  de  l'église  de 
Cirfontaine  (Hante-Marne),  BnU.  O.  a'  sect. 
n°  7715. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  rembour- 
sement d'une  rente  de  8  francs:  et  l'emploi  dn 
capital  en  rente  sur  l'Etat  par  la  fabrique  de 
réglise  cathédrale  d'Evreux  (Eure),  BuU.  O. 
a*  sect  n*^  77ï4« 

Ordi  qui  approuve  l'acquisition  d'une  rente 
de  5  francs  5  p.  ®/o  par  la  fabrique  de  l'église 
de  Courlon  (Tonne),  BuU.  O.  a«  $tci,  n*  7710. 
'  Ord.  qu|  autorisent  Vemj^loi  de  sommes  en 
achat  de  rentes  sur  l'Etat  par  les  fabriques  des 
églises  ci-après  désignées  :  i**  Lampanl  (Finis- 
tère), a^"  Dol  (tUe-et-yilaine),  3<*  Gouesnon 
(Finistère),  4«  Saint-Sauvewt  de  BrCft  {i(km)f 
BnU.  0.  a*  lect  n"!  7706  î^  7709. 


JâmU  ùMq?m  àt  Véék9  dt  Bff^  VBm^ 
«l-Loir),  i"*  Il  emplefcr  381  firattca  S«  waÊkm 
en  achat  de  renie  sur  l'Eut;  a*  à  ac^téiir  ans 
inscription  d«  ao  francs  de  rente  5  p.  V*»  ^M 
O.  a*  Actn*  7705. 

Ord.  qui  anioriaent  ràccèptatioia  dec  dona- 
tions et  legs  faits,  1°  à  la  conyrégjatMB  desscaw 
de  Saint-%seph  de  Lyon  (Rhénn> ,  parla  dsM 
Matrat,  assistante ,  et  par  dix  antr«f  rtliidenacs 
de  ladite  congrégation;  a**  ^  la  fabrique  A  l'é- 
glise de  yignoc  (lUe^^t-ViUine)  ,  par  kèune 
veove  Lebrun;  3®  )i  la  eommanauté  des  lanit 
de  Saint-Charies ,  éti^Ue  à  SaîalrrJnlienf^sM- 
Ba»ost(Rhôae),  par  le  riear  Co<^Kardt  4*^W 
congrégation  des  senira  de  la  FMvvi4cBce,  éuUie 
à  Xannes  (  Hante-Marne) ,  par  U  aiear  TssssI; 
5<>  à  la  «brique  de  l'é|^  de  Saint-BliewM  tln- 
Mont,  ^  Paris  (Seine),  p«rla  daiM  f^mt  Laa- 
rent  et  le  sieur  Laurent;  $">  l  U  iakriqne  de 
l'église  de  Menrsac  (€harenle-lB£âiâMrc),MC 
la  dame  veuve  Adrien,  BnU.  O.  a«  acct.  n**  7I99 
à  7704. 

Idem  de  la  fondation  frite,  m^enaant  ane 
rente  de  48  francs  sur  l'Eut,  )i  la  faèiîqae  de 
l'égUse  des  Blancs-Manteaux,  à  Paris (Seîae), 
par  la  dame  veuve  Grarier,  BnU.  O.  a*  aectioa, 
n*  7676. 

Idem^  !<"  de  la  donation  faîte  h  l'école  ecclé- 
siastique de  Saint-Riqniér  (Somme),  par  le  siav 
Girie  dit  Padé  ;  a*»  du  legs  fait  à  Técole  ecclé- 
siastique d'Agen  (Lot-et-(HrAnne),  parla  daae 
veuve  de  GaBbert,  BuU.  O.  a*  sect.  a**  7<7»  «* 
7671. 

Idem  Ses  kgp  faits  anx  fabriques  des  égSM 
ci-après  désignées  :  i""  AUiert  (Somme),  parle 
sieur  Turquet;  a"  Franlen  (idem) ,  par  le  «car 
Humel;  3**  Saint-PiCrre  de  BnriaU  (.Tarn) ,  par 
la  dèmoiseUe  Fonmès;  4^  Sainte  -  Marthe  et 
Sainte-Etiennée-deS'Grès  (Boacbea-dnrRkène), 
par  le  sieur  Raynand,  BnU.  O.  a«  aact  a**  7(73 
à  7675. 

Idem  des  legs  et  donations  faite  avx  IriMÎqau 
des  ^lises  ci-après  désignées  ;  i*  Saîat-Aaàré 
(Dordogne),  par  le  rieur  Maraivai;  a**  Drogny 
(MoseUe)r  par  le  sieur  Boulanger;  3«  Suale- 
Foy-lès-Lyon  (Rhône),  par  le  «îeur  Ilnhais; 
4»  Srint-Panl,  ^  Oriéani  (LdreC),  par  le  siear 
Dubois;  5»  Gnerstling  (MeaeOe),  par  lé  sieur 
Schneider;  6®  rt  au  séminaire  de  Lyon  (RbôaeX 
pu-  le  sieur  Pitre ,  Bail.  O.  a*  sect.  »••  7S77  l 
7683.  •     ^  , 

Idem  des  legs  et  doBatlana  faits  aax  fakiqacs 
des  élises  ci-après  désignées  :  i"  Gaaaa  (M^ 
selle),  parlé  rieur  Malherbe;  a» «aînt-Viacenl- 
de-Paul,  k  Paris  (Seine),  par  le  aîea»  Mariag; 
3<»  Saint-François-de-Sales ,  à  I^yon  (BMae), 
par  la  dame  veuve  Minet;  4*"  Rîvolet (Bhéae), 
par  la  demoiselle  Branciart;  S""  Maya  (Rhda^, 
par  le  rieur  Carmaignac;  6»  Saulcy  (yMges),p« 
lesienrChachay  ;  7 «  Saint-Germain-Laval  (LeîetV 
par  le  rieur  BocUa;  8«»  Carbonae  (Haate-Ga- 
ronne) ,  par  la  dame  veave  Poas  ;  9**  FenfaièsB 
(Somme),  par  la  dame  Foudrinier  ;  lo*  Daasj^ 
(Tarn),  par  le  rieur  Foumès;  ii"  Foataîae^ 
Somme  (Somme) ,  par  la  demoiselle  Gaillard  ée 
Boenconrt,  BuU.  O.  a«  sect  n»?  7684  h  yM*- 

Idem  àti  legs  faits,  i*  an  sémiaa&e  4'Aftj 
CTwn) ,  par  la  dame  veuve  Calaief  t  «t  *v 


TàKX  CaaMOLOW^UB.  —  >0  M  AV  »i  ItnTOR   I 


tfiijiiiîiii  [niltrfr»!  CmtaBdj  l' tu  ttbriqn* 
àt  l'MiH  dt  DoB^  (UaiDE-et-LÙR),  pu  le 
itaor  Gtftpln  ;  J'  n  ijmiiuir»  d'AnD  (loi-el- 
Girhiik),  pit  11  dinic  nuTC  de  G*lil«rt,  Bull. 
O.  »'  tttL  ■*■  iSoS  k  7  Sa». 

/Ar»  1°  da  Icp  bil  k  1*  tibriqDE  de  l'^giiH 
de  Horliet  (ChKate-InHrienre) ,  pw  le  iKor 
TnritB:  1*  da  1*  douiien  fiita  tU  fibrioncdc 
IVlliie  de  S«illinj  (Tir) ,  p»  le  ileni  Fâilicat, 
B.ÏI.O.»' MCI.  ."7711.1  771). 

/don  du  legt  ^Hi  k  11  fibrique  de  l^gliie  de 
Tronkl  et  >■  tionto  de  bteofUHDCe  de  celle 

«•77I«. 

/don  dei  leu  tiits  lei  fffaiïqoei  dci  <g1i(cl , 
1°  deCeuTct  (Bb&iie),pir  11  dune  Picqnind, 
>°  de  SilenieXYii),  pir  11  dime  Udeiplne; 
3°  de  Siim-Fhilippc-du-Boule,  1  Fais  (Seûie), 


% 


«tmi  le  wh  de  rieadfn 
qu'ont  KDlt  cit»  de  membcei  c^ilduit,  p.  iy. 
Oïd.  poritsi  i  I*  que  le  jîeor  Nidinlt  eit  an- 
IpiM  i  ^oBter  1  lOD  noBi  eelBi  de  BiSon  f 
a"  qse  le  lieu  Lubilal  eil  iDloril^  1  ijsnlec  k 


dite*  pr 


d»'Hord>  (le  noalire  da  folni  d«  (ettg  » 
mone  élul  ridait  k  doue),  5*  HonMint  (Pnj^ 
de-DSne),  G°  JoDirre  (Seine-et'UinK), 
7'  FiHgei  (Seiae-taf^iienre),  V  Fniie  (ViHnrt, 
BbII.  0. 1*  Hcl.  a>  TU*. 

Ord.  porUal  qne  le  tîetfr  Sombom  eiî  idniit 
Ijaait  dej  dioili  de  ^loicn  fcintiii ,  el  qD*k 
cel  en*!  il  obtiendra  dei  leilrei  de  MlariliMtion, 
BnllO.  )'Mel.a°7Bg8. 

ai  janvùr.  ^^  Ord.  porlHt  iBIarÎMliaii  de  la 
«eciJU  iDODjme  fanu^  k  Lille  (Nord),  iobiI* 
tilce  de  compafiiie  d'uionnci  coalit  ta  giil«i 
povr  le  d^perleoMnl  de  Nord,  p.  34. 

Ord.  qui  «eionu  li  liUe  de  LibcBme  (Gh- 
rOBdc)  1  ^ublir  «l  ndlre  u  iclivité  an  ibittaii 

iDif,  tu  l'cmpUctùcnl  àiogàé  iobi  le  nooi  d« 
FdBial.Ball.  O.  a' ■«!<'  >>°  TSil. 

Ocd.  qsi  nlontèiii,  i*  te  near  Seillier,  k 
dliblir  M*  emidoanerîe  à  Melnn  (  Seint.'el-- 
Hime)  ^  le  lieuc  An^aat  t  Huialcnii  en  bc- 


^orfut  qne  let  indltidai 
ilioD  etklid^MRtionie- 
1  dtidtUe  de  Donlteni, 


de  IIuDiD|ne  k  Btle  eil  cli»^  pumi  let  rontet 
Apirlemcnlilct  da  Ibat-BbiD,  ea  pralangoiBat 
de  U  roDle  dépuleiaeiiule  b'  7,  BnlL  O.  i'''iecL 
a°  St6i. 

Ocd.  porlent  qae  le  chentin  de  TiUM  k  Stànt- 
HiDT  Cil  el  deiaenre  cUué  m  nng  det  roatei 
d^pariemenUlei  do  Geu,  leui  U  a°  i«,  Bnll.  a 
i"MM.ii*  566Î, 

t<<M  OBJ  oBTre  an  crjjil  eilcaordiaiii'e  poar 


Sûni-De^ 
(Seine) I  .d'an  d«p« 

de  wÂ  égéutire  dil* 

inodare,  ii  (  Loire-la- 

de  caici  k  Meccq-en- 

B>c<*b1  {  Febrre  -Bitrit, 

4'bd(  u  ,  tiliit  pleine 

el  commiiH  de  Vinnii  (Semé)  ;  G"  pu  le  liesc 
Mené,  il'niie  inudonneiie  lilaéc  cae  de  Tbi- 
roeuiie,  k  Hu^nnck  (Nocd],  Bail.  0. l' tecl. 

Ord.  qaî  ^UblûicBl  det  foirei  dini  let  eom- 
nuuei  ei-ipcèi  d^gadei,  iiiuir  1  1*  Rainii 
(Indre),  a*  ChiiigBDn  (Aùae)',  5°  Etreoi  lùlini), 
j*  Htu  CBuKi-Alpet) ,  S°  SÙBt-BiDiille  de 
Palu>(HiTiiitl),  t°UBntiB,;°Cun>rei,  8°Ei- 
concce  (Liadei),  g°  SiipI-Uoi»rd<LDir'el- 
Cber) ,  1  a*  Slinl-Aignin  lidim),  1 1°  Siinl-Omec 
(Pei-de-CtUii).  11°  Jodx  (Hhaat),])'»»- 
poiuil  (iion),  U°Bpamire(Saînc-In[ëricnn}, 
lS°Elbenf  (tdoR),  ie'>Meieii>(T*is),  i7*RnaBi 
(Votget),  i«<UeriConcl(idcin),  Bpll.  0.  a'iecl. 


dttfiau 
Ord.  < 


fendi  de  retceile  da  dtparteoieml 

rorda  det  paniani  loi  leiuei  de 

met  etiubtcuo  d^puiemeat  de 

7_}«G. 


m  1*11 


.adetlegi.d 


Ml  (Aidiche) ,  pu  le  dmie  Teaee 
1  l'boipicc  da  Hilliin  (  ATeTma) , 
ea?a  liùbiul;  i'  i  liioipice   de 


p.a«.de 

i'  IB  haro 


Ord.  £»at  let  Jobti  ini^lt  h  licadroi 
i'  SejM  (Btuei-Âlpct)  ; 


ill)  ,    pu  ane  penomu  qai    dttire  retM 
ineoiiaDe;  6*  k  llistçice  de  MiileKLoI) ,  pw 

bsieifl  de  bienCaiianea  de  Jatîné  (HaîenBc), 
pu  le  lîcgc  EprOD;  g°  à  llfiupice  d'Eni^e 
(idne) ,  pu  I*  iitta  RaBlnlti  9°  iii  bwpicei 
de  CriDB  (idai).  pu  le  liear  Faoloa  j  ta°  au 
piaaei  de  VerdBB  (Heue),  pic  la  dame  mie 
d'Oloaaei  u°  lax  piarru  de  SeinI  -  Loap 
CBUne),  pu  U.  OàiM;  11*  k  lluapice  de  Bnfe 
(Soiiime),  pat  mademniteUe  Dinuyt  i3*  ibe 
-  -  ifcu  de  b  Bcncuitce  (Tito) ,  pir  te  lienr 
i"  k  lliaip[ec  "    ' 


pu  let  lienr  et  dime  Bellia  de  li  Liborliicc 
l5'  i  ITuHpi'ce  de  Limogei  (Rinte'yîcBJie),  pu 

..   ,       Il  dirae  nate  Ticqaandt   iK*  k  l'haipîce  da 

Flanarel  (C6ui<      Honligoac  (Donlopu),  ju  la  dam*  HAilhira; 


S4o  TilUI  GB&OKOU>GIQUC^ 

27*  ^  Pli«a»iCd  àê  Lomicn  (Eure),  par  let  «ie«r 
«t  demoiieUè  PîbcIiob  ;  i8*  aux  hospicec  à*l$m.^ 
soodaa ibidre) ,  par  la  fievr  Gaillard;  19*^  aux 
paowaa  d'Allièrea  (  laère) ,  par  le  «ieur  Colaod» 
ArfMlcettei  ao*^  à  Thospice  de  Salina  (Jara),  par 
la  dame  vainre  Anael;  ai**  aux  pauvret  de  la 
MlraiiM  de  Salnt-Mtehel  de  Bordeaux ,  par  le 
•leur  Goret-Mabonneuve  ;  aa*  3i  Thospice  dTs- 
naseaux  (Hante -Loire)*  par  la  demoiselle 
<3iarrel  dite  acBor  Samt-AngoatiB  ;  aS"*  aux  pau- 
vres de  Titry  (Meorthe),  par  le  sienr  PoÎMon  ; 
»i*  à  l*bospice  de  Blirepoix  (Ariëge),  par  le  sieur 
Bovdertsqvet;  a5®  aax  hotpiceade  Nogent-le- 
RotroB  (Eore-ei-Leire),  par  la  dameTeaVe  Boar- 
din  ;  a6*  a«x  pauvres  de  Dreux  iidan),  par  la 
demoftelle  Leveillard  ;  ay*  au  bureau  de  bien- 
ISûsauce  de  Péttfnaf  (Hérault),  par  les  tîeara 
BouflwB  frères  et  Faust,  au  n<mi  de  feu  leur 
•OBcle  "iH,  Merigcaux;  a8®  à  l'hospice  de  Bla- 
naont  (Mcuriiie),  par  les  sieUrs  Màihis  de  Grand- 
seille  et  la  4emoitclle  de  François;  ig4^  Tho»- 
pice  de  Bar^Je-Duc  (  Meuse) ,  par  la  demoiselle 
CeiUier  ;  io*  aux  pauvres  de  Marseille  (Oise) , 
^r  la  dame  Camuiat  de  Thouy  ;  St**  aux  hos- 
pices de  Màcon  (  Sadue-et-Loire),  par  la  de- 
anoiaelle  Cucherat;  3a^  aux  pauvres  des  Deux- 
FouMbert ta,  hameau  dépendant  de  la  commune 
de  Yilleneuve-isur-Bellot  (Seine* et-Mame)^  par 
la  dame  veuve  Levayer;  33**  au  bureau  de  bien- 
faisance de  Mont-Didier  (Somme) ,  par  la  dame 
Perrot;  34^  li  l'hospice  de  Cameret  (Yàucluse), 
par  le  sienr  Latour  ;  35*  au  bureau  de  bienfai- 


pice  de  Semur  (Côte-d*Or)«  par  la  demoiselle 
Godot;  38*  aux  pauvres  de  S'.<yallier  (Drôme), 
par  le  sieur  Fayard  ;  Sg**  aux  pauvres  de  Roche- 
/otI-Sansons  (Drdme),  par  le  sieur  Jaliifier; 
Ap^  aux  pauvres  de  Yic-Fézensac  (Gers),  par 
le  sieur  Secret;  4i*  )»  Thospice  de  Brioude 
CHaufe-Loire),  par  une  personne  qui  désire  re$' , 
ter  incounot  ;  4a*  aux  hospices  de  Craon 
Gfla^enne),  par  la  dame  veuve  AHard;  43*  aux 
hospices  du  Mans  (Sarlhe),  par  le  sienr  Bon- 
hommcl;  44**  *ox  panvfts  du  i^  arrondissement 
de  Paris(Seine),  par  le  sieur  Dubuisson  ;  45*  aux 
hospices  d*AbbeviIl«  (  Somme  ),  par  le  sienr  de 
Bibancourt  d^Ambreville,  BuÙ.  0.  a*  section, 
»•  75a4. 

Idem,  1*  dé  la  donation  faite  h  la  commune 
dUarpouville  (Somme),  par  le  sieur  Deboffe; 
•2*  des  legs  faits  aux  pauvres  et  ^  la  commune 
de  Bouère  (  Mayenne  ) ,  par  '  le  sieur  Bouleau 
ainsi  qu'aux  pauvres  et.  à  la  commune  de  Genués 
(  même  département  ) ,  par  ledit  sieur  Bouleau , 
Bull.O.  2*'sect.n<'  ySiaa. 

Idem,  I*  de  la  -donation  faite  ï  la  commune 
de  Belt  (Oise),  par  le  sieur  Dupuis;  2^  de  la 
donation  faite  à  ù  commune  de  Yienne-en-Val 
(Loiret),  par  la  dame  veuve  de  Loynes  d'Antro- 
che-des-Marais,  BuU.  O.  a'  sect.  n**  7146. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  )i  neuf  personnes 
attachées  an  département  de  la  ^nuirine,  Bull.  O, 
a*  sect.  n*  8o55, 

Otû.  autorisant4*élal>lîssement  ou  conservation 
de  moulins  o.u  usines ,  par  les  ci -après  nommés^ 
«avoir  :  la  dtmoifeUe  Janreguiberry ,  dans  la 
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commmpe  de  Sare  (Baaseï- Pyrénées);  le  aient 
Lesquillon,  sur  la  rivière  de  Briche,  ^  Ëssnilee- 
Sainl-Rimault  (Oise)  ;  le  sieur  Petit,  sur  le  m 
d'EjIrées,  àSûnt-Gervais(Seine-^-Oise)  ;  leaiew 
Bordacahar,   dans  la  commune  de  Saiat^Just 
(Bassea-Pyrénées)  ;  le  sieur  Planche ,  sur  la  ri- 
vière de  Lieuré,  à  Charleval  (Eure);  /e  sieur 
Vasseur,  sur  l'Orbec«  à  Lisieux  (Calfados^;  le 
sieur  Miramont,  ,dans  la  commune  de  Bedonx 
(Basses-Pyrénées)  ;  le  sienr  Jeanniot ,  dans  lu 
commune  de  Percey-le-Grand  (Hante-Saône)  ; 
le  sienr  Ancelle,  sur  la  Muance,   à  Arueatet 
(Calvados)  ;  le  «eur  Seigle,  dans  Im   commune 
du  Thor  (Yàucluse)  ;  le  sieur  Rous^elet,  dans  la 
commune  deMaixières  (Haute-Saône);  la  c(m- 
cession  de  la  mine  de  houille  de  la  Cavalerie, 
fituée  commune  de  ce  nom  (Aveyron),  faite  aux 
sieurs  Brouillet  frères  et  Gervais;  la  concessipu 
de  la  mine  de  houille  de  Creyssels ,  aise  commune 
de   ce  nom  (  Aveyrdn  ) ,   faite  au   sienr  Yiclor 
Affre  ;    autorisant  de  même  la  construction  ou 
conservation  de  divers  moulins  ou  osines,  par  les 
ci-après  nommas ,  savoir  ;  le  sieur  Roossel»  dans 
fa  ville  de  Bar-le-Duc  (Meuse)  ;  le  sienr  Guy, 
dans  la  commune  de  Çonflandey  (Haute-Saône); 
le  sienr  Yial ,  dans  la  0(«imune  de  Boorgoia 
(Isère);  le  sieur  Gaussen,  dans  la  conuBuue  de 
Bergerac  (Dordogne^;  le  sienr  Pianet,  sur  hi 
rive  gauche  de  la  Cuisauce,  à  Arbois  (Jura);  le 
sieur  Baudoin,  sur  TAubette,  ^  Roncn;  lesne- 
difications  apportées  à  l'ordonnance  qui  a^  auto- 
risé le  sieur  CoUain  à  construire  un  moulin  daai 
la  commune  de  Laudun  (Gard)  ^  autorisant  ^ga* 
Jement  l'établissement  ou  le  maintien  en  ëclirJté 
de.  divers  moulins  ou 'usines  par  les  ci-après  nom- 
més ,  savoir  :  le  sieur  Marin ,  sur  aine  dérivatifm 
de  la  Seine,  à  Bar-sur-Seine  (Aube);  le  sîeur 
ïiaborde,  dans  la  commune  de  Blarits  (Basses- 
Pyrénées)  ;  le  sieur  Rochévieox ,  dans  la  com- 
mune d'Axat  (  Aude)  ;  le  sieur  Hbnriquet ,  dans 
la  commune  digon  (Basses-Pyrénées)  ;  le  'sienr 
Rpussotle ,   dans  la  '  commune  '  de  Flagoy-lès- 
Auxonne  (Cdte-d'Or)  ; .  le  sienr  I^vid,  sut  la 
Mame>  à  Meaux  (Seine-et7Manie)  ;  les  sîcurt 
Armagnac  et  Barrère,  sur  la  ËaSse,  i  lïérac 
(Lot-e^-Garonne);  le  sieur  Solomayor,  dans  la 
commune  de  Polineore  (Pas-dè-Calais)  ;  diVeriea 
modifications  à  Tordonnance  relative  au  curaKe 
du  ruisseau  en  aval  de  l'usine  que  possède   le 
sienr  Belhomme  de  Morgny,  dans  la  commune 
de  BlainriUe-Crevon  (Seine-Inférieure);  el  enfta 
autorisant  le  sieur  Petit  \  construire  un  mouKa 
^  blé  dans  la  commune  de,  Lamothe-Landeroa 
(Gironde);  le   sieur  Arnandin   è  conserver  le 
moulin  à  blé  qu**il  possède  dans  la  commune  de 
Labonheyre  (Laudes),    et  le  '  sieur  Xhabasse  à 
construire  un  moulin  à  farine  dans  la  commune 
d'Affieux  (Corrèse),  Bull.  6.  2^  sect.  n?  753a. 

24  janvier.  —  Ord.  portant,  art.  i'*',  autorisa- 
tion défaire  délivrance  de  bois  aux  communes 
ci-après  désignées,  savoir  :  1*  Noiay  (Nièvre)  , 
a*  Premanon.  (Jura),  3**  Nantois  (Meuse),  4**  I*^ 
gny  (î&in),  5*  Premières  (Côte-d'Or),  6*»Ber- 
thoncourt  ( Doubs) ,  7'  Mangouville  (Menrtbc), 
8**  Sauriers  (Puy-de-Dôme),  9°  Maidières(Menr- 
the).  a.  Autorisation  \  la  commission  administra- 
tive des  bospifees  de  la  ville  de,  Blois  (  Loir-et- 
Cher),  de  faire  opérer^le  nettoiement  des  brins 
raiiipaof , ' richiliqûes  et  mal  conforma*  das 
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^plaèt  et  lolres  arboitès  nuSribles ,  et  enfin  tons 
les  bois  de  roanTsiset  essences  et  ceux  arrêtât 
(Uns  leur  croissence ,  existant  dans  la  résefre  des 
bois  de  Rince,  appartenant  à  ces  ëtablissemens. 
3.  Modification  ^  Tocdonnance  da  18  septembre 
i834,  autorisant  la  vente  d*nne  coupe  de  5  hec- 
tares de  taillis  restant  ^  exploiter  an  canton  de 
Mally-Favîer,  coihnione  de.Châtonnay  (  Isère  )^ 
BqU.O.  a*"  sect.  n''  7^83. 

Ord.  portant  établissement  d*un  collège  cbm- 
mnnal  dans  la  ville  de  Condé  (Nord),  p.  45* 
.  Ord.  qni  fixe,  pour  l'annëe  i835,  le  budget  dea 
dépenses  administcatives  de  la  caisse  d'amorâste- 
ment  et  de  celle  dea  dépota  et  conaignatioo«t 
p.  a5..  '      : 

Ord.  portant  autorisation  de  i)|ire  délivrance  de 
bois  aux  commupea.  ci-après  désignées*  savoir  : 
i^  Bar*le-Dnc  (hospice  de)  (Meuse),  a''  Wit« 
tehbeim  (Haut-Rhin),  3"^  Ger  (Hautes-Pyré<» 
nées),  4*^  Macocnay-Vaux  (Jura) ,  5<»ies  Chèrea 
(fd^),  6<*  BlierT  (idem),  7*^  Bouffange  (Û2mi), 
8*  Slmelh  (Haut-Rhin),  9°  MennouveanxXHaa- 
te-Mame),  Bull.  G.  a*  tect.  n*"  748a. 

Ord.  povtant ,  art  x***:  Sont  autorisés  à  cons* 
truire  où  à  maintenir  diverses  constcaction«  à 
proidnûté  des  forêts  lea  propriétaires  dont  les 
noms  suivent  :  i^  le  sieur  Brun  (Hautes-Alpes), 
a*  le  sienr  Bengy->Pn7vallée  (Cher),  3**  le  sieur 
Michelol  (Doubs),  4°  h  aîeur  Sauvage  (Ille^et- 
Yîlaine),  5?  le  sieur  Chantin  (Isère),  6**  le  sienr 
Lepag»  (Meuse),  7°  le  «ieor  llathieu  (Menrthe), 
8**  le  sienr  Leintinger(ûlt7n),  9*^  le  sieur  Wannea 
(Nord),  10°  le  sieur  Lecoxnte  (Orne),  ii^ies 
aienrs  îalanne,  Sarlangue,  Camoa-Nougué,  La- 
cahanne,  Coudurea  et  Ham  (Basses-Pyrénées)  « 
I  a**  le  sieur  Mounicq  (Hantes-Pyrénées) ,  1 3?  le 
tîeor  Rost  (Haut-IUûn),  i4^*  le  sieur  Harang- 
Tillaye  (Seine-Inférieure;,  x5®  la  nommée  Go- 
dement  (idem),  16»  Cheyin  (Yancluse),  i7*^Koël 
(Vosges),  180  Ferry  (idem)  ,  X90  Boulangeot  (id), 
a.  Lfs  demandes,  i^  des  sieurs  F.  et  J.  I«aapen 
(Ain),  a**  du  sieur  Dubout  (idle/n),  3*^  du  sienr 
Ruet  (Ardcnnes) ,  4**  du  sieur  Mothé  (Hautes 
Garonne),  5**  du  sieur  Tisan  (Yar),  tendant  h 
construire  )k  distancé  prohibée  des  forêts,  sont 
-rejetées ,  Bull.  O.  a*  sech  n**  7481. 

a6  janvier.  -—  ()rd.  portant  qu'il  sera-  élabli  h 
Matijac  (Baases'^Alpes)  Dpve  foire  qni  se  tiendra 
annuellement  le  i5  octobre,  Bnll.  O.  a'  sect. 
n*  7ax3.' 

Ord.  portant  publication  du  décret  du  ..pape 
portant  quie.les  villages  de  Compset  deLaganne 
aoBt  délacbéa  du  diocèse  de  Limoges  et  incor- 
porés au  diocèse  de  Tnlle,  Bull.  O.  x''*  sect* 
n"  SySS. 

Ord.  qni  autorisent  raccq>tation ,  x**  du  Icga 
fait  2i  la  comraune'de  Yaire-sous-Corbie  (Somme), 
par  M.  Rochon;  a**  et  du  legs  fait  à  la  ville  de 
Lille  (Kord) ,  ainsi  Qu'^^la  société  royale  des 
f  cîences ,  de  ragricuTtnré  et  des  aris  de  la^jte 
ville,  par  le  sieur  Wicar,. Bull.  O.  a^  section, 
n»  ySaS. 

Ord.  <m\  autorisent,  x**  le  sieur  A.  Delbos  11 
établir  une  fabrique  de  cendres  gravelée^  \  Bor- 
deaux (Gironde)  ;  a^  lé  sieur  KicoUet  aîné  à 
établir  une  fabrique  de  colle  forle  et  de  nov 
d'oe,  cômmvnede  St.<*Léonard  (Haute-Vienne)  ; 
3*  le  aienr  Beanssier  ^  établir  «ne  wine  à  M«^ 
qottte  (Iford),  Wl  0,  ««^KCt,  n*  7533. 


Ord.  portant  antoritatfon  de  la  eaiii)»  d*épar* 
gnes  et  de  prévoyance  formée  à  Chanmont  (Han- 
te-Marne)» p.  39. 

ay  janifier- —  litoi  qui  ouvre  un  crédit  pont 
les  dispositions  nécessaires  à  l'instmction,  et, 
t*il  y  a  lieu,  an  jugement  du  procès  dont  la  COnr 
dts  pairs  est  actuellement  saisie ,  p.  11. 

Ord.  pOTtant  adtorisatiôn  de  la  caisse  dVpap- 
gnes  et  de  prévoyance  étabKe  à  Redon  (Ule-et'- 
Yilaine),  p.  4.0- 

Idem  de  la  caisse  d'épargnés  et  de  prévoyane» 
établie  \  Dinan  (Côtes-du-Nord),  p.  40. 

Idem  de  la  caisse  d'épargnes  et  de  prévoyance 
fondée  \  Beaiers  (Hérault),  p.  37. 

a8  janvier,  —  Ord.  qni  crée  un  commissariat 
de  police  dans  chacune  des  communes  de  Fiers 
et  de  la  Ferté-Macé,  Bull.  O.  x'^'  sect.  n*  5fi€5. 

Ord.  qni  autorise  Tinscription ,  snr  les  r^istres 
du  trésor  public ,  d'une  pension  an  nom  de  Ib 
veuve  d*on  ancien  vétéran  du  camp  de  Juliers, 
Bull.  O.  a*  sect.  n*  yxSo. 

Ord.  poHant  que  six  pensidnf  d'anciens  do- 
nataires décédés  seront  inscrites  sur  les  registres 
du  trésor  pnbUc,  an  nom  des  ayant-droit,  Bnll» 
O.  a*  sect.  n"  71 89. 

Ord.  qui  accorde  une  pension  ^  la' veuve  dW 
ancien  dûmatalre ,  Bull.  O.  a'  sect.n**  71S8. 

Ord.  relative  \  la  perception  de  l'octroi  de» 
communes  d-aprèt  daignées,  «avoir:  x^Cord^ 
«t  Cabannes(Tam);  a*  Saint  -  Tropea  (Var>; 
i"*  Ingonvtlle  (Seine-Idférienre),  Bnll.  O,  a*  tect. 
n»  743a. 

Otà.  qni  atttorise  le  préfet  de  la  Seine  h  ac- 
quérir, au  n<nn  de  l'Etat,  trois  maisoni  siaei 
imn^  Ferou ,  n^**  3,  5  et  7,  Bull.  O.  a*  ttU 
n»lPfc.^ 

39  janvier.  —  Ocd.  concernant  les  crédits  af« 
fectés  aux  dépenses  de  riustmctimi  primaire  p 
exercice  x835,  p.  45* 

3o  janvier.  — Ord.  qni  autorise  l'établissement 
d'une  caisse  d'épaignes  et  de  prévoyance  à  Cas-i- 
très  (Tarn),  p.  55. 

3i  janvier.  —  O^d.  qni  autorisent  l'emploi  de» 
sommes  en  rentes  sur  l'Etat,  par  les  fabriques  der 
églises  ci-après  désignées,  x**  de  Marie  (Aisne);, 
a"*  d'Ostel(ûi^);  3<'  de  Givet  (Saint-Hilaire)( 
(Ardennes);  4*^  ^e  Givet  (Notre-Dame)  (idemj^ 
S'*  de  Hieigues  (  idem  )  ;  fi*'  d' Anbrives  (  idem  )% 
70  de  Jnstwe  (k/em)  ;  8**  de  (vivet-Charlemont 
(idem);  9^  de  Glaire  (idem\,  xo<*  de  St.-Géni* 
toux  du  Blanc  (Indre);  xx^  de  Ja  Trinité  de 
Vendôme  (Loir-et-ther);  ia<*  d'Esperense  (m2.); 
iV*  de  Saint-lTrbain  (Hante -Marne);  14**  d« 
Saint-Quiriace  de  Provins  (Seine -et -Marne); 
xS*'  de  Mitry  (idem);  x6*  de  Villers-le-^Sec 
(Seine-et-Oisc)  ;  x;**  de  Saint -Clair -snr- Epte 
(idem);  x8**  de  Jouy-le-Comte  (idem);  19"  doi 
Saint-Ouen-rAumÔne  (idem);  ao**  de  HondMa 
(idem);  ax**  de  Chilly  (idem)^  B^ll.  O.  a*  tect. 
n»»  77a5  ^  7745. 

Ord.  qui  autorise  la  eongrégatton  det  fille*  d'à 
la  Sagesse,  établie  ^  Saint^Lanre«t-tnr-Sè«ret 
(Vendée),  h  aliéner  la  moitié  d'une  carrière, 

Bull.  O.a^  tect.  n*''7746. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  des  legs  ejt 
donations  fiîts  aux  fabriques  des  églises  ci-aprèf 
désignées,  i**  de  Bèlbigny  (Loire),  par  le  sie«t 
Berolle  ;  !<*  d'Hortcf  (H«at«-Minif  >,  par  U  d€« 


S4ft  tàMLM  OSlUNIIMOflittUS.  <- 

noiitUe  BobImis;  I*  àê  l^nmffn  <«f^>«  P^^  ^ 
uear  Mettricr)  4*"  d«  Bonrbonne  (iicn),  ptf  la 
dune  wtnyt  Bonnafroj;  S<*  de  Chcaeank  (âbn), 
par  le  tiear  Chappuy;  6*  d'Odml  (ûinn),  per  le 
•ieor  Ouieton;  j'*  de  Saiat-DUier  (idem),  par 
le  sieur  Corao;  i^  d*Acesis  (Loîre-Iafërie«re), 
par  1«  lieor  Urie»}  9^  de  Seial-Gîldet-def 
Bois  didam),  par  le  sienr  Bvaia;  io«  da  Petit- 
Anveraé  (idlem),.  par  le  sienr  Marie;  11^  dt 
Gnrey  (Seine-et-Marpe),  par  le  sienr  PeUct; 
ta?  de  GniUieraud  (Ardèche),  par  le  sienr 
thastel  ;  i3*  de  Frolej-lès-Lnre  (Hante-SaA«e)« 
par  le  sienr  Guenot;  x4**  d^  Saint>Loais  ^  Lyon 
(Rhône),  par  le  sienr  Dnboîs;  iS**  de  Marfon« 
taine  (ASsne),  par  la  demoiselle  Gardai  16**  de 
ITotre-Dame-de^Laon  (idem)^  Bull.  O.  z^  lect 
■•»  7748  à  7763. 

Ord.  qui  autorise  la  fabrique  de  l*ëglise  d'Ar- 
«ni  (Qier^  k  acquérir  une  inscription  de  rente 
•nr  rEtat,  Bull.  O.  a*  seet  n*  7747. 

Tableau  des  prix  des  grains,  pour  serrir  de 
réfnlatenr  aux  droits  d^importation  et  d'expor- 
tation, Bull.  O.  x'«  sect.  n*  564S. 
*  a  fhrûr.  —  Ord.  qui  antoeiseal  Taceeptation 
de  legs  et  offres  fûts:  aux  panvret  de  Ghartree 
(Enre^t-Loir),  par  la  dann  vovte  Renonard  de 
Ssint-Ionp;  l  rbospico  de  8aîob>Ainonr  (Jnra), 
par  les  bëritieis  de  In  TonmeHe  ;  aux  paumea  de 
Cherbourg  (Manehe)«  par  la  daine  ircuTe  ncntyt 
anx  pannes  de  Ckarré  (Banes-Pyrénto),  par  le 
9tenr  Barfaeinx;  anx  panvrés  de*  eeinmnnesd'Àr- 
pajon  et  de  Saint-Germain-lès-Arpaion  (Seine* 
et-Oise),  par  la  demoiselle  Gavdm;  anx  pan- 
wes  de  clîacnne  des  paroisset  Saint'EnsèM  et 
$aint-Etienne  d'Aoxerre  (Ybnne),  par  l^bnr 
Torinon,  Bull.  O.  a«  sect.n®  7543.  ^   ^ 

Idet»  dn  don  gmlmt  frit  è  la  conuttnne  de 
Suecien  (Isère)*  par  les  sienrs  Bristand;  de  la 
donation  faite  à  la  commune  de  Norrend*Fontef 
(Pas-dcr-Çâlais),  par  le  rieur  Daquesnea;  de  la 
donation  faite  à  la  commune  do  Gondrerille 
(()ise),  par  le  sieur  de  Maintenant;  de  la  dona- 
tion faite  à  la  rille  de  Mor^e  (Loir-et-Cher), 
par  le  rieur  Noyer,  Bull.  O^  a*  sect.  n*  75a6. 

Lettres-patentes  portant  érection  en  majorât, 
en  fareor  de  M.  de  C>ux  de  Blacqn'etot,  x*  d*une 
inscrij^tiott  de  i, 5 00  francs  de  rente,  et, a**  d^une 
mrison  rise  )i  8aînt-Germain-en-Laye  (Seine-et« 
Oise),  Bull.  O.  2*^  sect.  n*  7  8 1 1 . 

Ord.  qui  autorise  la  nublication  de  la  buUe 
d*institution  canonique  de  M.  Pariais  pour  Véyè- 
chëde  Langres,'p.  3a. 

Ord.  portant  :  Sont  aîdmis  \  établir  leur  domi- 
cile outrance,  1**  le  siènr  Castillo;  a*^  le  sienr 
Prsia^Tvshi;  3°  le  rieu^  Schamer;  4**  et  le 
rieur  wasmer,  Bull.  O.  a*  sect.  n^  7204.  ^ 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  déclaration  de 
iiataralité  an  sieur  Michel,  BolL  0.  a*  sett. 
Il*  8496. 

Idem^  I*  au  sieur  Debiemme;.a*  au  riMif 
Normaux,  BnlL  O.  a'  sect*  n***  7904  et  790S. 
Idan  an  rieur  Rey«  Bull.  O.  >*  téct.  n*^  7SB9. 

4  fèffùr,  —  Ord.  qui  accorde  des  pensions  de 
retraite  k  soixante-six  militaires,  BnlL  0.  a*  sect. 

«*  7*«7- 

lèem  \  trente-rix  veatu  de  nrilitatres,  Bull.  0< 
ât^seet-n*"  7286. 


M  1  AU  ^  i*vR»a  ittS* 

Ord.  poHant  :  Sont  admis  ^  ItaUfer  U«r  4etil- 
die  en  France ,  i"  le  sienr  Bonani  ^  a**  le  nmn 


Marx;  3**  le  sieur  Rnia ;  4^  et  le  aÎMur  Wi 
BnlL  O.  a*  sect.  m*  yaoS, 

5  fèmtst.  ^-  Ord.  concernant  le  nombre,  le 
placement  et  la  drconseription  dea  bureaux  de 

SaranlieponrreMai  et  la  marque  detonvn^ 
i'or  et  d  argent,  ^.  4o. 

Ord.  portant ,  art.  i'';  «ntorisnIioB  Ik  fadmf» 
■irtratioe  CsTestière  de  frire  délWmnce  àt  beis 
aux  communes  d  eprèa  désignées,  amrotr  :  1*  Le- 
iMriUe  (Meuse)  ;  a''  YélsreiUe  (Dovdie)  ;  \*  Maf 
•al  (Jura),  à.  iNstraction  des  coupes  afTottagèNl 
des  bois  de  la  Commune  de  CbMneey  (Géle- 
d*Or) ,  d'un  tiers  de  leur  étendue ,  po^  étie 
vendues  dans  la  forme  ordinaire.  S.  Ap^obation 
de  Varrêté  du  préfet  du  Bas^^Rbîtt  nntorisant  h 
commune  de  Weitbrucfc  b  exploiter,  par  éco- 
nomie ,  une  coupe  extraordinaire  du  produit  de 
mille  stères ,  autorisée  par  ordonnance  du  10  no- 
vembre i834,  an  canton  de  Waldd.  4*  Autori^ 
•ntion  b  Padminlktration  forestière  ,*  peîidaat  dht 
ans,  b  partir  de  Texerdce  i83S,  de  faire  explof- 
tfr  chaque  année  a€o  arbres  dépérissant,  è  Fen- 
dre, en  Jwdinant,  dans  le  bois  domanial  de  Beu- 
denbusch  (Moselle),  et  de  faire  receper  les  mau- 
vais brins  de  taillis,  Bull.  O.  a« sect  n*  7488. 

Ord.  portant,  art.  1*^,  qu'Huera  lait  délivrance 
de  bois  aux  communes  d-après  désiguécs,  sa- 
voir t  i»  Saey  (Tonne);  a*^  Lery  (Cdte-d*Qr); 
3*  Damas  et  Bettegney  (yosgeè)$  4*  Yen-soif^ 
Sellières  (  Jera  X ;  5*^  Domèvre  -  sous  -Moa/oïC 
(Yosges)-  a.  C^ne  la  cootmune  de  Itennat  (Basset- 
Pyrénées)  est  autorisée  b  vendre  la  conpe  d'ar- 
bres qui  luf  est  accordée  par  fordonnance-du 
ai  aoftt  i834^  Bull.  O.  a^  sect.  n*  7487. 

Ord.  qui  soumet  au  r^^e  fbrcsâer  \es  par- 
ties de  bois  appartenant  \  la  commune  de  la 
Loupie  (Dr^^e),  et  déstgtiéea  aa  cadastre  tons 
les  n*^*  39  et  3a  de  la  section  A,  et  laisse  b  la 
dfsporition  de  Tadminlstration  nranidpflc  celles 
désignées  au  même  cadastre  sons  les  u*^  a4«  aS 
et  a6,  BnlL  O.  à'  sect.  n*  7486. 

Ord.  qui  approuve  Tacte  passé,  le  ao  teptcoi- 
bce  x833,  entre  les  maires  dea  communes  de 
Bmmath  et  d'Bbkwershdm  (Bat-Bbia>  ef  le 
préfet  de  ce  département,  ponr  le  rachat  du  droit 
de  pâturage  appartenant  b  ces  eoauaanes  dnaa 
la  Ibrèt  de  Ueirrenwald«  BnlL  O.  a*  etet. 
n«  7485. 

Ord.  portant  ;  x^  amobàtion  du  tarif  reUtif 
b  l#  pttceptiou  de  1  octroi  de  la  commune  de 
Batnères  (Hautes -Pyrénées)  ;  a*  rédaction  dn 
droit  imposé  sur  la  bière  b  l'octroi  de  la  com« 
mnne  d'Angers  (Maine-et-Loir^);  3^  apprdm- 
tfon  du  tarif  ponr  la  perception  de  roc^id  de 
la  commune  de  Thionville  (Moselle),  Bull.  O. 
a«  sect.  n*  7484. 

Ord.  qui  autorise  la  coucessiou  b  In  ville  de 
Versailles,  du  sol  du  marché  NotrerDnane  et  des 
redevances  établies  sur  les  baraques  q[ai  y  sont 
élevées  ,  p.  4^*  t 

Ord.  qui  autorise  l'inscription  au  tréaor  mUic 
de  trois  cent  dnquanle-rix  pensions  %  BiuL  O. 
a*  sect.  n»  7a«8. 

,  6  /À^fûrr—  Ord.  qui  crée  un  c<Niuuaanrint  de 
police  daaa  la.  commune 'dlUsmue  (Sdut-f»' 
Oise),  BuU;  O.,  xr«  «éd.  af  M«f. 


TiaU  OBMMIOIMI^KIIS.  ^  Btf  9  Ail  iat  VÉVEfltt  M&,  î^i 


Ùtè»il^  MiUfiM  r^tabUntmciit 4*Bae  caitie 
êféftffÊit$  et  de  prévoyance  à  Meàvx  (Seine-et- 
Marne),  Bail.  O.  a*  secl.  n<»  7161. 

2/êmer,  — '  Ord.  qui  crée  an  commûiariat  de 
ce  à  Rea%  (Seine),  BaU.  O.  x*«  section, 
■•  5667. 

10  fimer.  —  Ord.  qui  érige  en  colléfe  com- 
nanal  le  pensionnat  éubii  dans  la  viUe  de  Let- 
■eren  (Finistère),  p.  74* 

Ord.  relative  anx  sabventionf  fixes  qoe  reçoi- 
vent les  coUéEes  royaux  de  Bourbon,  de  Loais- 
It-Orànd  et  £^ Henri  lY,  p.  7 5. 

11  /écrier,  —  Ord.  portant  proclamation  des 
hmets  d'invention  délivrés  pendant  le  quatrième 
liimestM  de  i934,  BoU.  0.  i^'  sect.  n<>  5700. 

Ord.  qui  aa|;mente  le  nomlwe  desmenAres  dn 
parquet  de  la  Goor  des  <pairs,  p.  33. 

Ord.  portant  que  M.  d'Audiffret,  membre  de 
la  commission  de  sarveiUanc#  de  la  caisse  dV 
mortissement  et  de  celle  des  dépdtset  consigna- 
tioasi  et  dont  le  mandat  expire  le  ti  férrier 
lois,  est  réélu  en  celle  qualité,  Bull.  O. 


l'^  sed.  m?  5668. 

Ord.  qui  accorde  à  la  compagnie  des  mines 
4e  houille  de' Blanay  CSadne-et-Loire)  an  abon- 
Acment  )i  la  redevance  proportionnelle ,  pour  les 
nanées  i834,  i835  et  i836,  sur  le  pied  de 
3,5oe  francs  par  année,  Bull.  O.  a*  sect.  n<*  ji^», 

Ord.  qni  accorde  aux  deax  fiMcs  mineures 
Beivin  nne  somme  Mmnelle  de  cent  francs  pour 
«ftacwie  d'elles, à  prendre ,  pendant  la  minorité 
de  C.-P.-F.Boivin,  leur  frère,  aur  le  produit  de 
k  dotalieB  iiHectée  sur  «ne  actioa  du  canal  du 
Midi,  a''  970,  Bull.  O.  »«  ject.  n?  7491- 

Ord.  portant,  art.  i^'i  Le  sndre,  la  cassonade, 
le  café  et  le  fer  non  oavré ,  seront  igoutés  anx 
Ajth  imposés  à  l'octroi  de  la  commune  de  Pont- 
l'Bvèque  (Calvados),  a.  L'entrepôt  I  domicile 
aéra  accordé  pour  le  fer  non  ouvré.  U  ne  pourra 
Tètre  ponr  les  quantités  moindres  de  10,000  ki- 
logrammes, Bull.  O.  a'  sect.  n^  7490. 

Ord.  portant  qae  le  legs  fait  au  bureau  de 
iiienfaisance  de  la  Poinle-à-Htre  (Guadeloupe), 
par  le  sienr  Bornet^  sera  accepté  aux  condi  lions 
exprimées  dans  <on  testament,  en  date  du  10  juil- 
let i833t  BuU.  O.  a«  sect.  n?  7544- 

Ord. -qui  autorisent,  z**  le  sienr  Rechon  à 
exploiter  la  fabrique  de  cendres  gravelées  qu^il 
pcÂiiède  dans  la  commnnedeYic-^^eaensac  (&er«); 
sf*  le  denr  Rougîer  à  établir  dans  la  propriété 
de  son  bean-^ère,  sitoée  commune  de  Zacharie 
CTar),  une  usine  pour  la  fabrication  des  verres 
blancs  et  verts,  Bull.  0.  a'  sect.  n**  7534. 

Ord.  portant  autorisation  des  sociétés  fondées, 
1*  k  Pont-Andemer  (Eure);  a°«t  k  Yillefranche 
<ftiidiie),  pour  l'établissement,  dans  cbacune  de 
CM  deux  villes,  d'une  caisse' d'épargnes  et  de 
prévoyance,  p.  47- 

Ord.  portant  autorisation  de  la  caisse  d'épar- 
gMa  et  de  prévoyance  établie  )»  Laon  (Aisne), 
p.  46. 

Ord.  portant  établissement  de  foires  dans  les 
— tmnanes  ci -après  désignées,  i**  Aigùines 
<Tagr);  a*"  Salemes  (idem)}  3**  Bresse  (Uem); 
4*"  OonfarMi  {idem);  S*"  Saint-Maximin  (idem); 
S""  Ber  iidan)i  7*  Mas  {idem);  S^  Flayose  (idem); 
^**  QmU  (£hareBle)(  10*^  Combeanfontaine 
<lUmetittn)t  ii«HM««é(|le«rtlM)i  laf  Beâne 


(Marne);  li^  Monnnelon-Je-OiiBd  (Mimi); 
14"*  Prosnes  {idem);  i5«  Vitry  {idrnn)^  Bail,  a 
a*  sect.  n"  756a. 

Ord.  portant  cbangonent  de  foires  dans  les 
communes  ci-«près  désignées,  if  St.-Laarent 
de  la  Prée  (  Charente -inférieure);  a*^  Orbaia 
(Mwne),  BolU  O,  a*  sect.  n"*  7561. 
.  -Ord.  portant  établissement  de  foires  dans  les 
communes  ci -après  désignées,  1°  Chomérae 
(Ardèche)t  a**  Taux  (Charente -Inférieure); 
3**  Marçhaux  (Doubs);  4**  Carsix  (hameau  de 
Malbronck)  (Eure);  S"  Ceilhes  et  Rocozels  (Hé- 
rault); 6®  Fontoy  (Moselle);  7^^  Olmet  (Pny-de- 
Ddme);  8«  BibeaUviUé  (fiaut-Hhin);  9<>  Yauril- 
Urs  (Hante^aône);  10^  Ecommoi  (Sarthe),  BalL  . 
O.  a^  sect.  n**  7560. 

Ord.  qni  soumet  au  régime  forestier  les  60  hec<* 
tares  les  mieux  boises  de  la  forêt  communale 
de  Chassean,  situés  )k  droite  de  la  route  dite  le 
grand  chemin  des  Y*rpis,  BuU.  O.  a^  secti<my 
n*»  7489. 

Ord.  qui  autorisent,  i**  le  proviseur  dn  col- 
lège royal  de  Nantes  (Loire-Inférieure),  )i  pré- 
lever, sur  les  fonds  di^onibles  de  cet  établisse- 
ment, la  somme  nécessaire  pour  acheter  x,ooofr. 
de  reptes  sur  l'Etat;  a^  le  proviseur  du  collège 
royal  de  Rennes  (lUe-et-Yilaine),  à  prélever,  sur 
lu  fonds  disponibles  de  cet  établissement,  la 
sonune  nécessaire  pour  acheter'  5ao  francs  de 
rentes  sur  TEut,  Bail.  0.  a^  sect.  n^^  7764  et 
7y65. 

Ord.  qui  autorise  la  commission  administrative 
de  l'hospice  d'Orchies,  à  défricher  deux  bois 
appartenant  audit  hospice,  l'un  dit  Bellande, 
situé  sar  le  territoire  d  Orchies,  l'autre  du  même 
nom,  situé  sur  le  territoire  de  Contiches  (Nord)^ 
Bull.  0.  a^  sect  n*^  7496. 

Ord.  qui  approuve  le  procès -verbal  de  déli- 
mitation de  la  forêt  communale  de  Goindrecoort 
d^avec  les  bois  de  MM.  Michel  frères  (Haute- 
Marne),  Bull.  O.  a'  sect.  n**  749$. 

Ord.  portant,  i^  autorisation  de  faire  déU- 
vrance  de  bois  à  la  cihaimnne  de  Bonri^,  )i 
ceHe  d'Aragnouet  et  à  celle  de  Saint-Lary,  sauf 
à  indemniser  ultérieurement,  dans  les  coupes 
ordinaires ,  le  commune  de  Sailhans,  d<Mit.  la  d|e<* 
mande  est  rejelée ,  et  qni  est  j^roipriétaire  par 
Indivis  des  mêmes  bois  avec  la  commune  de  Sl.- 
Lwy  ;  a®  rejet  des  demandes  des  communes  de 
Gouaux,  Aulon  et  Saillana,  BulL  O.  a'  aect. 
n»7494. 

Ord..qui  modifie  cell^  dn  4  mws  i833,  en  ce 
qni  concerne  le  bois  de  Chalimoa,  «ppaNenant 
à  la  commune  de  Sounac  (Corrèae),  lequel  est 
affranchi  dn  régime  forestier,  BuU.  O.  a^  sect. 
«•  74s3. 

la  février.  —  Loi  sur  les  tabacs,  p.  a8. 

Ord.  portant  convocation  àa  conseil  général 
du  déparlement  de  Loir-et-Cher  ,'p*  33. 

Ord.  qui  crée  un  commissariat  de  police  à 
Tartes  (Landes),  BuU.  O.  1"  sect^n»  Sfiyo.; 

Ord.  portant  que  le  nombre  des  fauisiiers  du 
tribunal  civil  de  Rocfoi  (Ardennes)  est  rédoit  ^ 
donse,  Bull.  0.  if'  sect.  n*  $669. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  de  retraite  ^ 
soixante-quatre  militaires,  BnU.  O.  a'sMlÎBnt 

n"  73a5. 


r^fhmt.  —  Ord.  coneeniant  U  perceptioB 
4«  droit  sw  k  «el  II  Salies  (Battes -FyréDées), 

p.  4a. 

Ord.  relitive  an  tabae  factice,  p.  44> 

Ord.  qui  rtconaalt  le  sîevr  Nansot  comme 
^taat  le  révëlatear  de  la  snccession  ea  dëshé- 
ceacO  de  la  demoiselle  ICarie-Joeépliiae,  fille 
■atorelle  de  feu  dame  Naasot,  veore  GolUery 
B«lt  O.  a*  sect.  n*  7S00. 

Ord.  qui  autorise  lé  coacessioo ,  aa  aom  de 
l*Eut,  à  la  ville  de  Bamboaillet,  surprix  d'estî- 
laatioB»  4a  Ikitiouat  dit  de  l'école grataile,  sitoé 
smr  la,|;raade  rue,  3all.  0.  a*  sect.  p*  7499- 

Ord.  porlaat,  art  1*',  qa^ilsera  fait  déÛvraacd 
de  be^  aox  commones  ci-après  dës^ées,  savoir: 
1*  Telercbea  (Moselle);  a*  Richtolsheim  (Bas- 
BhiB);3*yil|ers-Adam(Seine^t-Oise);4*rW^oerUi 
(Bas-Rhia).  a.  Qa*il  sera  procédé'  à  raniéBage- 
malt  des  bois  de  la  commoae  de  Bessey-ea- 
CbaanB  (Cdte-à*Olr),  B0U.O.  a*  sect.  a*  7498. 

tâtm  aux  commaaes  ci-après  désigaées ,  sa- 
voir: \^  LaBalme  (Âla);  a*^  Celle-Braère  (Cher); 
3*  TaiUaa  (Giroade);  4**  Bbnligny  (Meuse); 
S*  Seret  (Pyréaécs-Orieatales);  6^  ManreiUas 
(ufaB);  7*  Argell^s(ûikm);8*Meeaa|e  (MoseUe); 
9*  Roupeldaage  (Âdem);  io^>  iurmeu  (Nièn-e). 
a.  ApprobatioB  de  l'arrêté  du  préfet  du  Hant- 
Blûa,  autorissat  la  ^éltvraace  de  bois  à  la  com- 
moae de  Bergheim,  daas  différeas  caaloas  des 
bois  de  cette  coaunuoerBoll.  O.  a*  sect.  a*  7,497*' 

Ord.  portaat  cbangeipeat  de  foires  dans  les 
cOBimuaes  ci -après,  1*  La  Fère-Champeaoise 
(Marae);  a*"  Ampns  (Tar);  V  Saint-Michel  (û/.). 
Bail.  O.  a*  sect.  B<* '7563. 

Ord.  qui  autorisent,  i®  le  sieur  LÎMOt  à  ajou- 
ter h  l'établisseaient  de  produits  chimiques  éta- 
bli à  Efiaal  (Yoiges),  une  fabrique  d'acide 
•ulfnrique  ;  a®  le  s^eur  Boubong  li  établir  uae 
fonderie  de  suif  daas  la  propriété  du  sieur  Se- 
naud,  Àm  rue  Serpente^  liYesoul  (Haote*Saône), 
Bull.  O.  a^  sect.  a*"  7535. 

Ord.  portant  que  quatre  pensions  d**ncieBs 
doaataires  déeédés  seroat  iascrites  sur  les  regis- 
tres dB  trésor  public,  au  aom  des  aouveaBx 
ayaat-droil.  Bail.  O.  a'  sect.  b<^  7a94. 

-  Ord.  qai  autorise  llnscriptioa,  sur  Ic^  re^stres 
du  trésor  public,  d'hué  pearioa  au  aom  de  la 
▼euve  d'un  aacien  «éléraB  du  camp  d'Alezaa- 
drie,  Bull.  O.  a'  sect.  a^  7293. 

Ord.  portaat  aulorisation  de  la  société  ano- 
nyflM  formée  à  Sarreguemiaés  (Moselle),  pour 
rétabUfsemeat ,  ^vba  celte  riUe,  d*une  caisse 
d'épargaes  et  de  préToyaace,  p.  56. 

Ofd.  portant  autorisation  de  la  caisse  d'épar- 
gnes et  de  préToyaBce  formée  à  Aurillac  (Can- 
tal), p.  S5.  ' 

1 4  fhrier.-^  Ord.  qui  autorise  l'admistioa,  dans 
l'infanterie  de  la  garde  municipale  de  Paris,  ^e 
deux  cents  militaires,  sous  la  dénomination  de 
gardes  Auxiliaires  f  p.  45. 

Ord.  portant  fixation  du  prix  des  poudres  de 
chasse,  de  BÛae  et  de  «ommerçe»  àifà  les  pos- 
session! françaises  du  nord  de  l'Afrique,  p«  49* 

iS/ét'iW'.  — Ord.  qui  modifie  celle  du  18  fé- 
vrier i834»  relalÎTe  aux  entreprises  d'utilité  pn- 
|>li«ine,p,49. 
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Ord.  qui  autorise  l'établissemeat  d'oB  podf  41» 
peadu  sur  laDord(^pie  devast  la  rille  de  Beaoliea 
((^rrèze),  p.  54. 

Ord.  qui  rapporte,  en  cenjui  coBcerae  la  com- 
niuae  de  Mignarillers,le  décret  du  20  juillet  1807, 
'  ainsi  que  rordonnànce  du  a8  avril  i8a4  «  «t  réta- 
blit en  conséquence  la  commune  de  Mi^^vilieis 
telle  qu'elle  exisUit  avant  le  décret  du  loioiOet 
1807,  BulL  O.  1"  sect.  n^  5699. 

Otdl  portant  réunion  en  une  seule,  i*  des  com- 
munes d«  Chicheborille  et  de  Bénéoville  ((^va- 
dos);  a^  des  communes  de  Fontaine-le-Pin  et  4e 
Bray-en-Cinglais  (Calvados)  :  3*  des  communes  de 
Trisay,  de  Courtrelot  et  de  Saint-Serge  (Eare-«t- 
]x>ir)t  sous  le  nom  de  Trisay- Çonrtrelot-Saial- 
Serge;  4**  des  conununes  de  Saint-Germaia-1'Ep- 
aay  et  de  Saint-Maurice  de  Gslonp  (Eure-et-Loir), 
sous  le  nom  de  Saint-Maurice-Saint<^GernisiB; 
5^  des  communes  de  Tillerilloa  et  des  Aatels- 
Saiat-Eloi  (Eure-et-Loir),  soos  le  nom  des  As- 
tels-Villevilloa,  Bull.  O.  f  sect.  n«  5698.    . 

Ord.  portant  que  le  chemin  de  Romorantia  à 
Beaugeacy,  paryeraoa,est  classé  parmi  les  roules 
départementales  de  Loir-et-Cher,  sous  le  a*  i3, 
Bull.  O.  r'*  sect  a*  5697. 

Ord.. qui  autoriseat  l'acceptation  de  divers  legi 
et  donations  fails,  i*  h  la  fabrique  de  l'éf^Jte  de 
Logutvy-Plougras  (CôtesHla-Nord) ,  par  la  daiae 
Leréfor;  au  séminaire  de  Troyes  (Aube),  par  Is 
'  dame  veuve  Philippon  ;  3**  au  même,  par  la  daae 
veuve  Odin  ;  4"*  à  la  fabrique  de  l' égUse  de  Lai-  ' 
tange  (Moselle),  par  la  dame  Teuvq  Richard; 
5**  à  la  communauté  des  Sœurs  dm  Saeré-Coar 
de  Marie,  éUblie  à  LaFlèche  et  à  Sainle-l>>ioaihe 
(Sarthe) ,  par  la  dame  veuve  Dettocbes  et  autres 
héritiers  du  sieur  (^uvelier  ;  6®  à  la  fabrique  de 
l'église  de  Morlaas  (Bisses-Pyrénées),  par  la 
dame  veave  Casenave ,  Bail.  O.  a'  sect.  a®'  7939 
il  7934. 

Idem  de  divers  le£s  et  donations  faits  aux  6- 
briques  des  ^lises,  x  de  Ranthalon  (Rhdae),  par 
le  sieur  Gnigoa;  a*^  de  Brullioles  (m^.),  par  le 
sienr  J.  Lamure;  3*  de  Gonrin  (MorbÀan), 
par  le  sieur  Rouxefde  Lescouet;  4^  «<  ^  bi  coa- 
grégatîon  des  Sœurs  de  rinslructtoa  chawitaUe 
de  SainhEnfant-Jésîis,  dite  de  Saiot-Maor,  à  Paris 
(Seine),  par  le  sieur  de  Fumel,  B|ill.  O.  x'  êctL 
n***  79aS  à  7938. 

Idan  de  divers  legs  faits  aoxfabriquea  des  dgiU- 
Êti^  1**  de  Montigny-devant-Sutey  (Mo vue)  ,  par 
le  sieur  Poosardin  ;  a**  de  Chevreose  CSeine-ct- 
Oise),  par  le  sieur  Delaunay;  3**  et  au  séminaiie 
de  Lyon  (Rhône),  par  le  sieur  Sérisiat,  BolLO. 
a'  sect.  n***  792a  à  79x4. 

Idem,  de  U  donation  faite  è  la  fabrique  de  l'f- 

Î;lise  cathédrale  de  Versailles  CSeine-et-Oise),  pv 
a  dame  Piarron-0emondésir ,  Bull.  O.  a*  sect 

n'  79*'- 

Idem  de  divers  legs  et  donations  faits ,  1*  ^  b 
fabrique  de  l'église  de  Norrille  (Seiac-el-Oiae)! 

Î)ar  la  dame  veuve  Lacroix  de  Castries  ;  x*  è  b 
abrique  de  l'église  de  Vangrignense  <SeiBe-el- 
Oise),  par  le  sient(3«orge  ;  3*  aux  de«s«rvMis  suc- 
cessifs de  l'église  de  Saint-Cyr4a-Rivière  (Sen^ 
et-Oise) ,  par  la  dame  veuve  Prothade  d'Aatoi|i 
Bull.  O.  a«  sect.  n^*  7918  h  7930. 

Idem  de  divers  legs  et  donations  £aita  «bk  ^ 
briqBW  det  églis«f  €i»iqprès  dérigaéet  :  1^  dl 
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l«  d^pirtoauil  de  l'Oix;  Ih  riian  tK*li 

iDfOrli,  diu  le  dépumntBl  da  Bu-Rbia; 


ffo^«-PuBe  de  IfMtn  (AÛDe) ,  pu  la  1 
tegru  i  a°  de  li  même  «gliie ,  wr  li 


u;  3*  de  la  mime  (ffiK,fU  U  dame 
Marliraj  ;  i*  de  Tilenct  (Dtôme) ,  pia. 
enr  Saiiin'Tcnu  ;  i'  cl  k  li  cammn- 


:é  dei  Sanri  de  Jrisiu 


le  (V.a, 


e  (DiOme),  Bnll.  O. 


leaoïi 


Sargelo,; 


Flendlben  (CAtei-du.Hard),  pir  la  dame  tenre 
noarr;  3' de  l'Ile  de  Qfoiit  (Morbihaa),  parle 
ntiir  Huc-TOB 


«  d-AaU 


(SlS: 


tt-Loire) 


k  lien  Tailbcd  ;  i'  as  ch.p^lre  d«  IVglIte  ». 
Ihédrate  d'Aoïwi  (SaâBe-ei-Loire),  Bsll.  O. 
»*"<!'■  »"  79SJ  »796i. 

Akn  Sa  legi  hlti  1  ta  rabriqac  de  t'églûe  de 
Liuienx  (RliAne] ,  par  la  dapis  Dnioiier,  Bail.  O. 


ralion  de  la  Claîie  k 
tieun  Alaundriiû 
ceiii,  mr  la  rirt  nDche-dn  Inrenl  d« 
I,  àPoggio  d*Ofeiti(tcM0)î  le  .IcDrrelil. 
oiniiicommaned'AHi  B<DrAm<);  1c  S'  Ddmh  \x, 
daniUc«iimniiedeFi7li<Ibicd);l*ileDrBeilcr. 
dam  la  commiiiiï  de  Saint-Beribena  (IHnnue)  i 
le  (ienr  de  Capal,  inr  dBc  d^ntioB  ^  la  ilr 
ritte  d'JtM  ;  le  lEear  TamBiR-Baun,  k'Ntiifï. 
chttet  (SFine'iBMKesre)]  le  nenr  Fmanot', 
dini  la  commiiDe  de  Panlc'T  (HanK^SaAac)!  le 
-■-""■■■  '   "— ' "'ApiiiHli*tt)i 


D  {lit 


Elp^eel  fill. 


/<fan.i' 


le  biuraioni 


(SaâDc-el-Loiret,  par  le  lieoiGillichoB  ;  3°  du 
legi  lail  anx  panrrti  de  Dourdan  (SeiBe-et-Oiie) , 
p*c  la  dame  Tente  Çu<nte  :  U  bureaa  de  biea^ 

laidit  legi ,,  an  clai  4e  terre  lilaé  k  BerehètE*-  . 
l'Eiiqne  (Eore-el-Loir)!  .4°  de  U  doniliOB  faile 
)i  l'hoipfcri  de  Sainl-Dî<  (Vowei),  pu  le  ueBi 
PoKpu.  Bail.  O.  3'  Hct.  n"  75jfi. 

/Jai  do  l'offre  faile  par  le  caitfeil,mnDieipa] 
ds  OeimniH  (OiK)  lu  profil  de>  indigeiu  dei 
commiuieid'AgBeUeldeBteBil-le-VeitiBall.Ch 
a'aeel.  b"  ;5iS. 

S'NiqDM.danila  cDiBiiiDoadeConirelSaiiime); 
le  (icBr  GDibBb.  eaminiuie  de  Bothbich  (Bai- 
Bbin)!  le  lieur  Nid«au,  dam  li  coniintue  da 
Farentit-en-BorB  (Lindei)  ;  le  gieur  Auber*.  dani 
U  coBUBDBe  de  Bouchel  lDrâni()i  lu  S"PoDcel 
£ràre(.d(ntlacginmiiDedeVédenn»(Vinil<iie); 
la  liearFaillai,  c^BuosBe  de  Juruçun  (Buiei- 
Ffrét^ei);  la  litBr Grainer,  dam  li  camiQiiBe  de 
Boitaach  (BifBiBB)  i  le  S^  CuMgDe.diBi  U  com- 
■noBtdeJaj«aK(AnUch«)ileiiigD»Aoqiiebeil 


tn  France,  Bull.  0.i< 


frirei,  Toon 


lM)(le(i 


cl  CaDla, 


79S6. 
de  Sainl-J 


l'igli>e  d'OulUm  (Rhdne)  temprunler  lo.oaa  f., 
B^ll.  b,  a^  MCI.  n"'  jgiS  k  7j3«. 

Ord.qui  accoideuldeilellretdedjclamionda 
aaturaHij,  1°  au  S' Non,  1°  et  in  S' Saïuial, 


:ei(Gini>de);  Ici  lienn  M[chel. 
I  la  commniie  d'Ubraye  (BiocfAlpei)!  '« 
■.  Donnidille,  dm)  le  d^ptrtement.de  VHé- 
\;  diieiui  ■nodiCcatiani  daiu.la  miie  en  jcii 


dK  (Aime):  iDtorjUDi  égtie- 
rt.eaaitrTaiian  on  chingement 


i"  que  le  lieurTird; 


le  .ieurT.rd,«l.ulori.^  i  .jaaM^»,^ 
ni  de  Hdist,  Biill.  0.  ■"'lecL  u'  56}i. 


VB*re'l,Tr.i 


iD  de  la 


;ipHe(Corriie)ile»cai 
luni  ■■  Gomntniie  de  la  Bulhler  (Haule-Sidae); 
l«  tieun  E^iaam  al  Gnilard ,  d*u  la  cammua 
de  Saiat-^etaor  (Corrtu)  ;  h  dune  V  Leroux , 

35.  —  Table. 
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ii*z 


V 


i  rtlacWM  aa  d^parlcmeat  de  U  manae, 
«*  sMi  i«»  9S47  d  714t. 

tt  fhrUr.  —  Ont.  portant  rëvocatioa  de  celle 
ê^  ifoeiotn  i^,  oai  •  s^mU  ^  l'exwoprb- 
ifoii  ^br  éaïue  o^filit^  pabUqne  Ui  malsoiu  da 
fItH,  oè  t«a(  dublu  l<s  Magasins  des  snbstftatt- 
dtf»  ii  lâ  naciae  ad  port  de  Toolon ,  p.  So.   - 

OdL,  i*  rejatiat  le  ley  fût  ^  U  |abnq«e  de 
fd|lM«  dM  irct  (¥at),  par  k  da»e  WéM% 
%*  Èmnthmi  l'aceepi<lo«  d^  l«Pi«t  d't»  *atr« 

neM*  de  OMuS  :  Uidîtt  legi 
de  I.«faa  cVeadé«),  par  1% 
ï|  )•  M«9rdMt  U  litre  âMcàapelUk 
#MM«aliii»<I!iMd)i4*  éd^Miitea 
^iet  de  1%  tniiMiief  de  Seiee-ea- 
BeÂ»CCdHd'Or)t  S*  d«lr»}aMdesd4peadMCf4 
4p  fiiA^M  d«  Jlriiçat  (SMiMe)  <m>«  P>^m  <^ 
len^  fu  ae»  jBÎse  ea  €en»e  par  U  fâbeifM« 
ÈA  Oa*  aecft.  V*  ^fSS  à  7969. 

«XOrd.  oi^crtfe  w  eeonSiMrnd 
Iboi  11  «iMe  iriMiib*itt(  Heet-I»»), 

Ofâ.  ^  Mfftomwt  te  jproeès-Terlnl  de  délfani" 
letton  des  forêts  comminiates  d*Uitgerstrenii  et  let 
|»opriétét  tif et'eines ,  Bofl.  O.  4'  sect.  n*  7349. 

Ord.  porlaalM*  h^oiaïaae  de  Booivriller 
est  ioforîi4e  1  A^rtclier  la  partie  de  $eê  parcoors 
ea  pâlurafes  commewiax  dite  AUemtnà  ;  a"  il  sera 
nree44^aB  la  Ibrioe  erdiaaire  à  la  yeiite  et  ad- 
nidieallo»,  en  q«atr«  aon4es  coas^calÎTes,  Ball.O, 

tm/iiftie^»  —  Otà^fA  accerde  des  peniieMdV 
■ilidiil  «ptmttodnsf  ■«».  O.  a«  seei.  »•  ^iO* 

iim\0àsmià  deÉteipitHatoee,  i«0.O.  s^secC. 

**  74ai. 

ytm  \  tinvuntr^qnatM  f eav«f  .de  wijlawe» 
fteU^O.  a*  sect 


^unte-^oeati 
îct  n*  73a8. 


reerde-tta  seeonr»  anevel  wn.  erpie* 
nWlrirce»  1«H.  O.  a*  aoei  a*  74AO. 

at  fèftitK*,  ""  Ord.  poilaiit,  art  ♦•*",  aiito- 
de  fiii^  déKrranee  debtiis  aux  eom- 
-d-après  d^sknéestsavdr:  i*  Beamn^iiS 
et  V^iaénir  (Tosgosf,  a*  Secfla  (hospice  de^ 
(Fard),  S*  Sareitles.  ( Hautes -Pjr^nëes); 
a.  iIpprdbaHon  d^  Kairêté  da  pré^  da  Raat- 
Rhia,  autorisant  la  ccnaarane  de  Fetsenlichir, 
f*  t  fidré  procéder  m  recepage  d^envîron 
aftaf  fevctaret  da  dantcn  dit.  9nmbaeh,  a*  aa 
raralement  d*envifOB  \o  hectares  as  canton  dft 
^ÉaUai  \  ).li<ydifiealidaM'ardo#«iBce  d«  S  no- 
vembre 1^34 1  ■Bterinat  la  Wnie  en  deax  anadea 
aaceeiaûfef  da  qpart  en  aësarre  dcab#is  de  ta  scc- 
tfoB  da  Gernangne  annexe  cle  la  c<Mnnioac  de 
WkoMêtt  (Sadoe-eff-LoIre)  ;  4»  Qa^  sera  procédé 
«a  BiHiTtft  aménagement  de  la  totaltfé'  àt%  bois 
appartenant  &  la  conuna«e  de  Fong'(Menrtbe); 
$.  Qae  radmhiistratfort  forestière  est  aatorisée  \ 
lUk*  procéder,  ponr  rexerdce  itISS ,  k  la  vente 
et.espfoftitiQB  dt  4Q7  arbres  marqocs  en  recon- 
Mdtsance  dans  les  forèfs  domaniales  sitoées  ^ns 
fm  éàaionnemeas  de  Sonltlt^Cleimoal  et  Etain, 
iatopeiîtfuu  de  Terdun,  et  de  TignenlesyComoiercy 
I^^wrrefijtè  et  Saint-Sficlleit  inspection  de  Cem- 


^Ord.  portant  approbation  da  proc^-T^rital  de 
^Marflatfoa  de  la  Ibrêt  doroanlaie  de  Chamerraj 
d^avec  le  bois  dit  Bafseon-fEreaié ,  appartamd 
k  M..Dëgâia,  BdH  O.  a*  sect.  n»  jSof. 

Ord.  qai  antorise  U  commune  ém  âatnte-ToUe 
(Basses-Aîpes)  h  d^firidier  9  bectarea  de  tarraia 
dëpendanides  des  boisées  dent  elle  estpraorié^ 
tafre,  Ban.  O.  a*  sect  a*  jSb$. 

Ord.  qni  aatorise  la  eonuaissum  adaûairtcalive 
àt  rhospice  de  Sëtbane  b  défndier  le  V>u  dit 
Oiauffoor,  appartenant  aadk  ^oepice.  BaltO* 
a*secf,n»75o4. 

Ord.  qoi  ia|^e  celle  d«  3#  ■onadim  ilii; 
laquelle  autorisait  le  siaor  Mande ■  fie— rnifi 
I  constroire  ane  maisoa  à  MonlibeaMa  41I«be« 
et-Loire),  et  à  distance  prohibée  im  l»  ieiêl  àê 
Monaoîe,  BaiL  O.  a«  sect.  m?  jio%. 

Ord.  qui  laisse  à  la  dispositian  Aea  9^  Calwaet 
«t  Gujart  le  bois  dit  la  Fetite-Goiipe ,  seomis  an 
r^lgnne  forestier  comme  faisant  partie  d^nubeis 
dé  même  nom  appàrtenàfit  aa  hameau  de  Chama- 
rolle,  section  de  la  commune  d'Oorouz  (ITièvre),' 
Bail.  O.  a"  aect.  a^  750a. 

Ord.  partant  apyrefeatioa  deè  aaeditcaliuat  fc-» 
lalSves  If  la  pècfaedes  saomonf ,  alèses  et  fanqpnûes , 

Swrtées  par  rarrêté  da  pn^ei  da  Phû^lète  eut 
pesitiene  de  fart  S  du  réglemeat  dTadodab* 
ti^alioa  loeale,  pour  rexerdce  de  la  p^;he  fa- 
Tkle  dans  le  département  du  Fîaiftère,  Ball.O, 
a*  seei  n*  7501, 

a» /Afnèt.  *- Ord.,  i*  autorfsaaf  Paec^pcatfoa, 
|aai|a'^  concurrence  da  dixième  sealcmeat,  da 
lep  unirersel  fait  i  la  fabrique  dé  Té^âûed^Xa- 
IMe  d*Airpn  (Mandie);  a*  jefetanf  fc  /ws  fait 

Îôar  fondation  k  la  fabrique  de  ï'é^fift  et  Bay 
Haole-Marae),  par  la  dcmoUelle  f  mckel,  al  ac- 
eeptalioa  du  legs  demêaie  sotmaM  par  leB^Teiv 
ebet  et  coaabrts,  BulKO.  a*  aeet  m^  ^Lflt  et  yffif. 
a3  foffùr»  —'  Ord.  qui  antorlMed  Faeôf  la- 
tioa  da  divers   lagi,^afirM  et  danalieaa  fiilti, 
•ai^aiv  s  ,1*   am  pe«?rcs  de  Sandaoeowt  et  I 
i'égKfe  àt  ladite  eennraae   (Yeeges),  par  II 
sieur  Perrin }  a«  I  Hiaepici  d^AuriUac  (CnCal), 
par  le  sieur  Geaesle  ;  ^*  aux  pauerat  de  ^tmm 
(Cher),  par  le  sieur  Covbini  4*  «un  paurrca  * 
Ifoatagaàe-svr-Lède  (Ipei-et-GaroMM>,  pea 
fe   stear    Paety;  S<*  M.  <Lot-el-6arMae>9  pat 
la  dame  veuTe  Pauty }  6**  aox  Aojps'eca  de  Bov 
dcaax,  par.nae  persoaae  cm  désira  ttMui  im- 
eànauef  7*  h  llieepiee  de  Mortaôrail  llforeeX 
par  te  sieur  Pria-Pety  ;  8**  aua  pauwea  de  Tilr^ 
le-Praafaifl(Mr.)vpar  fademois«4leBfOyer;  ^  aaa 
pauvres  de  Sfammcr^n-le-Orand  (lleute  Marne), 
par  la  dane  venre  de  QlAt^oTienE;  to*  au  fca- 
reau  de.hlenfaisàaca  de  Borre  (Nevd) ,  par  II 
^  Prien;  11*  h  Thosplce de  Duakemae (WeiJfc 
par  fai  demoiselle  Trnca^  la^  aux  paunai  de 
MaanbeTiHe  (Oise)  «  par  le  siear  Boèict  ;  i3*  av 
paurres  de  Samt-Mars  d^Eipreane  ^me>,  pla  le 
siear  Thébault;  i4*  h  rhosprée  de  Maîlaasea 
(Haut-Bhin),  par  la  dame  veuf«  SehkuaibetgPt 
née  KœehKn  ;  i5**  aux  paorres  de  Fille  Caécé 
lard($artlie),  par  madame  ^uire  de  Saàat-'Vicftar, 
tant  en  son  nom  -que  «emme  se  portaat  iMrt  de 
MK.  k.  ttW.  de  YanguTea,  séM  aewux^  et  par 
le  «enr  G^opuceauf  16*  aux  pauvrea  dft  fi^ 
(Scine)^  par  I*  dame  veu^  GeÀi  ;  1 7*  a«x  pa» 
▼ret  éTAnquefServiUe  (#eiae*I>>faiimi  |,  p« 


1  ;  1°  l>  mat  CheHl  lit  k 
irci  k  Tinginnl  (Mn) , 


TUEB  CBRQKOI0GI<t1Tl'  — -  DV  '4  ^V  l6  piTSISa  lS35.  5^7 

Ord,  qui  tstoniul,  i"  l'àabliMtlIUBl  de  Iri- 

Crie  cl  fonderie  de  toit  duu  FrncchM  de  !'■- 
Hoir  pQbUe  ■!  eofraniin  da  1*  Tille  de  B< 
■Di-Uer  {Ptt-dc-CtJtia);  i 
«ttbiir  un  difM  de  parei 
Bail.  0.  l'ieet.  B*,537. 

)5  fiiria.  —  Ord.  riUliTa  \  le  pcrc^liaa  de 

roctni,i*deS>int-Brieai(Ca<e»^D-IIard>,i<'de 

QnimperU  (FiDÙIèie),  BulL  O.  3'  «et  B'iSot. 

Ord.  relitheiiufrutdeiiib(kali<>Bd*eB«»- 

uiei  d'or  cl  d'upal,  p.  5(. 

ilniitir*  dtt  faUKcf ,  MK 


H.Aiie1iadcTi11c<mieri  i8°*aipiBTrt>d(Ve(- 
idBét  OcTae-ct-Oi]c),pirlidniKT<nDiuieni 
de  Sincm  ;  19°  en  bnrcin  de  hieoWiMiee  de 
TmiHfle-Bel  (Sdnc-ït'O!»),  rer  le  S' Morilloii  ; 
M°  k  TkAptU  de  k  ChuilÂ  de  Toalan.<Vir), 
rn  le  Jwn  Seabead  ;  11'  inx  omnei-de  i'h*- 
■ilif  SenKIieaau  d'Aix  (Ba«cbe>-dD-Bkdnc), 
pet  le  «tnc  d'Atbend-Minn ,  ii>  t  IliApitil  dei 
milidei  de  TanMon  (Boatliei  dO-Bbtee),  pu  >> 
(Um'eTCDVETaoa*  Jouge  ;  :»î°aa^nntcif  Hé- 
Ucnnrt  (Edre),  pu  lei  lieoi  et  deiH  Conluri»; 
aj'eupeanndeClMilletEiiieJipBleS'Buoe; 
aS>  SK  protf  de  l'Hfiel'Dien  ti  dn  Mniut  de 
nalB  {LaUc-lmHrie»)),  pu  Due  pcnonae  qni 
"■  -^olpiceid^SlB^«l 
peruHwc  qai  Ai- 
inrici  de  QiIlHi 


tLtiie.Wteûa] 

Ciiiu),  pwmedunt  TCHTcKiguI)  m"  eux  peif 
medeUnnt  (Cantal),  puM.AndtiiOi  ig°Ba 
BMl-de-pUU  da  Boacake  (Gard),  par  la  d«- 
VoMlU  Pral  ;  10°  k  i'haiplet  dti  Vicilludi  de 
CrinieD  (litrtX  pu  le  licvUrsToi,  dit  BlaBdia  ; 
3l*  joi  Damn  de  la  Cliarit^  de  Lani-lc-Sialsicr 
(Jurai,  pH  le  lienr  Giconj  îi'  a«  p.uTte. 
de  Talelnei  (Loiie),  par  It  dame  ccnn  Tiigui 
ÎI°ptîncipateniei]|cnf»eaTdcl'iiulincl[aiicbré- 
ffenoc  ^u  enfani  pioviei  de  Bodable  (MeniUic), 

Ir  aniWpi*»  de  acnDaDl-Ferrand  [Fuy-da- 
tÛme),par  IidnnoiieneCbaiaribejHi  35°  anx 
paoTici  de  Soi  (BatiM-PrMiii^ci  ),pirleS'Le9telle, 
dh  Bannn;  36*  k  l'Iuupke  de  Cbtmir  (flaol- 
SbràT,pn'leS*BrlliDi)l7°aDipinR'CidcLara- 
j(ue(BSane),parmademoiicllcïnDrenl;3t^aDX 
koapiçei  de  pédi  (Seine),  pn  «dame  KMqncl. 
■étBlasclwl;  ig°kl%â9pIced'Arpaj<iB(SelBC- 
el-Oiu>,  par  nademoiielle  Gindnii       '" 


e  iB»,  I 
■  ,p-S4 


U  d^pcniei  eoDitatét  nu  Smtt 


;  le  tarif  dïi  dtoiii  1  Htcc- 
•oîr  iD  paitige  da  tac  ti^U  m  la  CHdru't 
Ncn  (Gard) ,  Bull,  a  i"  icd.  a*  £710. 
'  Ord.parUiil,arl,i'%qB'{lt«nUld( 
debsii  -  ri  -  iiiiiainï  iii^iiWilnfii, 
lit-Keof chlMn  (Tome).  («ThaHeaUt 
Hbin),  1°  BudUIt  U>Im),  4>  TilleHw'Wl, 
I*  Hardor  (Haalc-^Hatae)  ,  C°  Ai«aae-rfM 
(Hantei-Pn^aici),  ;■  6maceT4*-CWMra  (Cila- 
d'Ot),    ».  Q.'ll  ler.  pt«^  ■  " 


appeUa  GraatiDbcl,  KsUi^,  1" — r*-- 1.  Sttf- 
'-"^— '-'"-■■'rii'-.  'iti  fiiiHl  IiiîIi|p»mé(Béi 
ahin).  BbU.  0.  a'  Md.  ■»  jSos.^ 


d,  pratanl  niotlMtioB  de  la  MclM  loamea 
ht  V  TdeBeitaaei  <tl<)rd) ,  ponr  FttddiiH' 


'S; 


de  la  wcUljtdBaTme  fntnife  \  l^oBtiU* 


SirM-Sandre;  (i°»iiipaom)dïl. 
Dual,  dépendant  de  U  commane  de  AanoaM 
<7Bf  d»-DSmc),p>rIa  dame  Anberl.n^e  JoliUrd  I 
4»*  k t'be^iiee  de CUtelIcnblt (Vienne), parla 
dama  «are  Nandin ,  ate  de  la  BKaudiin ,  BaH, 
O.  >•  MO.  D*  7S1Î. 

%l,  fémer.  — ^Oïd.  parlant  .juUiHeni 


d^ndanl      (Mo«U«i;poor  Paabli.««*old'oM  caii 

terAtpe.).      »"««*  "  ■*»  Pf^wiraocc ,  p.  SE. 


-pri.  . 


Jim^e., 


>*.  A^meaai  (Gard),  1°  Hontardier  (icbin), 
J°Ca«iM»ire(ùi.),i'VïMBohrei  (a.),  S*  Ba- 
flHb(K£).  i°  Bani>BliBi<id>,  7*  DoAeken  (Ar- 
itaaei).  8^boii-ehapeaai(Ghereu»'Ij>leiiewc>, 
»*Wag«a>-le-KolToa  (lir»4l-LDii),  >a°  Buealm  . 
<»»iM 4aCtrieBre) ,  Bail. O.  i>  aeel.n°7MJ. 

Ord.  pnrtaat  chan|eiit«ilde  foirci  dam  1«  coni' 
manei  d-aprèi  àin^iti,  \'  Tcuoobrei  (Gard), 
a^Pimt^(bil-Bipr<I(^),  S°erou(ninc  (Enre), 
*■  H(%eiit.b-S(itroa  (Knre-el-Wr),  S*  Mea- 
t{lle4B-Fant(HarDe),  t'5iiiBte-H^Beli<ibU(Hf.), 
BdII.  O.  )<KCt.  B0.7S6S. 

OnJ.  qaJ  agtgrîuat,  l'Iep^oriiene dn  collfae 
lOjal  de  Uarieilic  (  Bonchei-dn-Bbiae  >  k»^ 
le«r,  nu  lei  fandi  diiponiblci  de  cet  JlabliiM- 


Mfal  de  HeU  (MolcUe) ,  k  préleicr 
diâponiblci  de  cet  tlabH(i<Dtcnt  la  1 
■aire  ponr  a«]>*t«  {69  fr.  de  cal 
»iJJ.  O.  a'  MU.  a"  77Se  tl  776?. 


r  d.  colUge 
.urlcfoS. 


.8*  le  tîenr  de  Beanregard .  lar  Due  déiiiatioa  jâ 
Ldi,  $m  la  comnaBe  d'Haut- Anbin  |Bmm^ 
PjriiBitei).  Bail.  O.  1°  uet.  a*  ^iii. 

Ord.  aorUBl  que  le  aonibre  dei  boùiten  da  Icî- 
banal  de  i"  inilagae  de  Hortagnc  (Orne)  ail 
ixt  k  4o,  80II.  b.  i"aect  a°  SjaS. 

deBoalagBeetd'Outnaa(FHHle-£alai>)attflW« 
daat la  dvecdon  indiquai  parle  liieH  roaga  AFB, 
nr  le  plan  ;  tanext,  f  I  qoe  le  banuia  de  Ca- 


S^S                   vAblE  CUKOHOLOGKltlS.  —  &D  17  AU  iS  FËVBIEK   iSSJ. 

.     Onl.  OiBCfninl  UtAoniilutdci  dnptBine*-  Il  l'hoipici 

(liici  k  rhibillcinnil  dct  lioBpu  de  l'iraiJt  (le  «u  moni-ui-pieL»  a 

loM.p.  S».  U-Uud.BoU.  O.  1 ,,__ 

Oitf.  qui  «f*a*«i  tbâ,u«  depirltmnl  ■»  il»-  ,7/,;.„ir,-Ofd.  porUm  qo«  MM.,  .•  Bcf«r, 

p«leiirifte.ld«lii«t™cl.oii[>rin.«K.p.  7S.  ,- B«leU,  3"  Demrt.   4*  Hertei,  S"  M.iu, 

Ofd.»^BlfMiiMl«  •"*?"«"  •■il?""'^  CRtrillod,  7*Sy.oiidl.!'SlnBnMr.'o*WM^ 

aanu  it  Sâml^llirwl  «l  a^PMltt  (Rioi*  G^  ,„.  wirfii,  wnl  «dimii  t  <IJ4îr  kai  Meik  a 

niH,  BoU.  O.  »■  Hct.  ■'  ;ï)T- 

Ord.fini  iDtariie  la  coMirmcIioa  d'im^tit  nt- 

■•.  iMiida  >ar  l'Ainif,  «1  rimnlicnneilt  dm  Wde 

J„,  Pai<I»»l,Biill.O.  1">»I.  «"Syii. 

^^  'Ord'  pwItBl  promgitloB  de  U'cbijaliM  leiH- 

,!;„  poriirç  do  Iribqa*!  d«  prcmi»»  uMUH  de  Cit- 


leThjdineuidii 


BlMg^i  l'-HBilea"  i4,  lLçb«nig  d*  HiBCf 
llNaai^np»^'<«>"'-  3Miiii  le  n'  i  S .  le 
ditmia  da  NiQcj  à  11  limili  Je  le  Mnu  da  edlj 
deTerdOBt  p«  Fanl-t'Uouuoii 
B«li.O.  ."««.n-SfiS- 


aMlni  fdH. 


da  )■  loeléM 


l'orrre  fiile 


loMnaiita),  pir  madinie  nuTo  Lrioai'arier  de  Ord.  qai  iDloriitat  ricceputlon ,  1*  de  la  do- 

MlbiavritUi  (1  uxcanninMi,  ii.oîr:  de  Vil-  nuion  filte  t  llnuplct  de  RottofT  (Fi''ai'ti , 

Im'SiriM-GvarKe  (Donbi),  par  le  liturDancYi  f"  mideoigiielleQa^rau;  )"  delidoailioB  fula 

it  He»tll}-nfSaiu  (  HiDie-Uarne  ).  p*r  le  irhDipicedTuingEauKHiale-Loirel.pir  mat- 

•Uutnalwiii  da  WaRTiSaaine),  par  H.  Ultic  demoiielleiU.BIaaceiA^U.Oiimpaahtc;  Vda 

ilaVidai>lwi«Vir),  parle  >iear;l>iCieri  Icu  fait  au  paairet  deTillefiraiieha  (ah6H>, 

■  (ViHCU),  par  la  dane  Forquin-,  par  midcmoûelle  Hamblat,   Bull.  O.  >■  MU. 

ii.CaptlIe   (AVeyioB),    pat  le  11*77)1. 

■la:  de  Vlliefranch*  (Tonne),  par  A&md'un  tetniadonnj  ilaeaniBDBedcCM- 


/<bn  de  ln>  et  doDitim  bi'l>  t  i'h«pice  de  'Tt,7î'" 

CaiUlltM  (B»>es-Alpe(),  pai  I*  tieat  I»i>rd;  "    "<''' 

aan  pannei  de  Bochiraii  iqri^e),   par  te  tdim   a 

ilear  FUebairc i  1  ilio.pice  der*M*-le-Vinea  n"  7811. 

.,       -•-«MtPrfiuliiaoïpaiiwe.iie  Wn»,  , 

iir'mjidaine  Undaii;  ini  or-  Bull.  O,  ; 


ni  ucMde  dei  leMRi  da  d^ebtaliaB  di 
f  au  aianr  Uluon,  BnlL  0.  s*  lacu 

u  .[<->'  banand.    Bail.  O.   1'  leet. 


BhII.  o.  1 


immane  <rOinantille-1a-Pelî 

idavD  Fleurr;  aux  |MHivTei'4,« 

Mirbacbe  (Henrlliï),  pat  le  '»  /■*'""■■  —  O^-  1"'  •""orna  1^ 

'a  ranboDtg  dit  le      "  '''""  P"0"i:   "   =»*    peniiou  n 


B  (Mea» 


>,Ba|i.p.i'Hel.n°7ti». 


rquJeri  aux  chanEtcmcat  d'nv'aet  on  moalÏDi  pat  lai  1 

itaie  cl  de  nomiDAf,  1"  la  ijeut  Lëvêqoe,  au  11  B« 

iir  midame  Villwai  (Cdla-dOt);  3°  le  (ie 

aaXTarn).  iDr  le  rDitiaiii  de  LapCTie ,  eammone  d«  Sallet- 

piutTU  de  Fine  (Buiei-P^^aieii  1°  le  iient  Cottcrelle- 

''  Roclitrd;  Tbuillier.iDi  le  biai  de  la  Somme  dit  deaSanka- 

S'Gripper;  aiirti,  kAaiIeiu(Sanune)i  i°  le  lient  JoBela , 

_._..       .,._.        a   MonlpellUr  (Héranll),   pit  Mrl'Aude,  iFi>mii(Aude);  S°  lea  S"Dacoir>, 

madame  Tente'  Faoïiei-Li^ttgati  ;  inx  pia-  lut  une  d^rivilioa  du  rniueiD  de  Gabaa,  àtat 

HTti   de  Belgeud   (Hijeione),  pit  midcmoi-  licorDmane  de  Setr;-Gi(iDii(I.indei);  G*  le  r^ 

lelie  LemeiBiiEer-Meiiitei  aax  piniTti  infirnui  clément  d'eaa  deiuiinei  lila^ai  tor  le  Tbenini 

de  DoDtgnetTam),  pit  midarae  •<  Aaiiignel  ;  daai  li  iHlide  MaDi(Oiie);  7*  le  •itDrGiteaa, 

t  l'hMpic*  de  Moiuac  (Tatn-el'6itaniie),  pat  daai  la  commnna  dt  Ch;iilleT  (Yonac);  •*  la 

nadamt  rfn  Solgaer;  k  l'haspic*  d'Aagoalénie  liest  BoDill;,  mr  la  Juine.  tamamaai  de  Bon- 

(fJnteBt*),  patmademiùielleBaiTU;  kl'liaipiee  itj  tl  de  Lirdj  (Seine-el-Oiie)i  9*  |g  S'Hoili, 

deSarl>l(Diinlaf|ae),paTniadtaeBeaiac;lil'bJi.  inrDnedMritiondniaMeaide'WtiIfrilioKMcn, 

ptceSataisIaieph-da-li-GraTedaTsaloaieCHinie-  eoiDisBne    df   lemUeh   (Bii-Rhin};     la*   k 

Gamana),  il  auipaanaidell  piroiatt  daSainI-  lieUt  CttatA-Deninpl,  lat  on  braide  la  Snmin 

Eticnae  de  celle  iille ,  pat  madaim  nare  RIbea ,  dil  de  [1  Fai>ioanerie>  Amiens  (Somme);  ■  ■  *  la 


TABLt  CH&OHOI.OGI<^VB. 

sitor  CàloB4  si|r  le  rà  du  Petit-Rhdne,'  dam  U 
commune  de  Sarcelles  (Seine«et-Oî$e) ,  Bull.  O. 
a«  tect.  n?  jSig. 

Ord.  portant  autorisation  de  faire  délÎTrance 
de  bois  aux  communes  ci-âprès  dé&ignëes,  uvoir  : 
i^  Champfromier  et  Giroli  (Ain),  a^  Benonces 
(i^),  3<*  Benque  (Haute-Garonne),  4"  Noro^- 
TArchetéque .(Haule-Saône) ,  5*  Belverne  (/st.), 
6»  Villemenfray  (id.) ,  f  Trevey  (*V£.),  8*  Trouer 
(Tonne),  9^  Maxey-sur-Meuse  (Vosges),  10**  Jouey 
(Côte-d^Gr);  11»  Mignafarts  (  Haute-Saône ); 
la'^  yiaersexeL(û&m),  Bull,  a  a<^  sect.  n"  75 14. 

f(^m  ^nx  Cpmmunes  de  i**  Rosay  (Jura); 
a**  Bourges  (hospice  de)  (Cher);  3<^  Villeparois 
(Hante-Saone);  4«  Coyaerette  (Jura);  5°  Morel- 
maison  (Vosges);  6^  ToUinviUe  {ûkni);  7**  Rim- 
bachzeH  (Haut.Rhin);  S*"  Yitrey  (Haute «Saône); 

Îl^^Obermeystatt  (Haul-Rhin).  2.  Approbation  de 
'arrêté  du  préfet  du  Yar^  autorisant  la  délivrance 
de  six  hectares ,  à  prendre  dans  la  partie  occi- 
dentale do  canton  des  Agas,  dépendant  de  U 
commune  de  Flassans.  3.  Modification  ^  Tordon- 
nance  4u  3o  septembre  i834i  aotorisani  la  vente 
de  i,<oo  sapins  secs  et  dépérissans  dails  les  bois 
de  la  commune  de  Lompnieux  (Ain),  Bull.  G. 
a"sect.  n*  75i3. 

Tableau  dea  prix^des  grains,  pour  servir  de  ré- 
gulateur aux  droits  d'importations  et  d'exporta- 
tions, Bull.  0.  i'«  sect.  n?  SfiyS. 

Ord,  portant,  1®  qu'il  sera  procédé,  en  la 
forme  ordinaire,  ^  la  vente  et  adjudication  ,  en 
trois  années  successives,  de  la  coiipe,  par^orme 
derecepage,  de^  cantons  Chadelle  et  Petites- 
Bfarchandes,  ^e  dernier  faisant  partie  du  quart 
en  réserve  des  bots  de  la  ville  de  Longw^  (Mo- 
selle); 2^  que  la  demande  en  défrichement  des 
cantons  snsdiu  est  rejetée,  BnU.  O.  a*  sect. 
«•  75ia. 

Ord.  qui  autorise  la  commune  de  Buzy  ^  di^ 
traire  ^e  it$  bois  un  hectare  de  terrain  de  forme 
Irrégulière,  si|o^  au  sud-est  du  ehemin  d'Henné- 
aM>nt  à  Buay  (Meuse),  à  charge  de  Ufemplacer 
par  an  terrain  de  mime  étendue,  pris  sur  la 
partie  soustraite  an  régime  forestier,  Bull.  G. 
a«  sect.n*  75ii. 

'  Ord«  relative  à  laperceplion.de  l'octroi  de  la 
«onunnae  de  la  R6ch«ll«  (^<''«nl«-I(tC^^are)f 
Bull.  G.  a«  sect.  n""  7510. 

Ord.  qui  aniorîsent  Pacceplalioa  de  divers  legs, 
«o«»,  donations  et  Offres  faits,  savoir  :  aux  pau- 
vres deSiaint-Lager  et  Br«ssac  (ArdèchcO,  par 
M.  Robert;  9t  l'hospice  dé  Fanjeanx  (Aude), par 
mndam*  venve  Ramon;  h  rhôspice  de  S%he1eS- 
1adt,,par  M..FuBck;'an  bureau  de  bienfaisance 
de  Corefeu^  (Tosges),  par  M.  Rèhard;  à  Thos- 
prce^leBédariciix  (Hérault),  par  M.  Cauihetle; 
«o  b|He»«  de  bieniaisance  de  Rennes  (Ule-et- 
Yilaine),  parles  sieur  et  dame  Renaot;  k  l'hoii- 
^cm.  àt  BarcdoBBétté  (Basser- Alpes),  par 
M.  Gtaognard;  aux  hospices  de  Bayenx  (Cal- 
vados), par  madame  Kéraodrain.;  h  l'hospice  de 
Chalnis  (Charente),  par  madame  Pénard;  k  Thos- 
pice  de  Sarlat  (Sotdogne),  par  M.  (yrétel  ;  aux 
fmm^fi  it  tiochea  (Indre-et-^I«oire),  par  M.  Brn- 
Jey  I  aux  pauvres  de  Séréxia  (Isère),  par  M.  Jac- 
quier ;  aitx  pauvrea  de  Ci^re  (I^ot),  par  M^  Bot; 
an  Wccan  de  bienfaisance  de  Vitry-le-Françaîa 
XICarM),  par  M.  UkUnc;  %  Thospice  de  Ri»* 


—  a8  réVRIBR  1835. 


H9 


sières-aox-SalJnes  C^o^^^)!  P*'  M*  et  ma- 
dame Saucerotte;  K  l'hospice  de  Mulhanseii 
(Haut-Rhin),  par  les  lieur  et  damé  Scfanebelin ,' 
madame  ScBlnmberger ,  le  sieur  DblKuM,  Ma- 
dame venve  Thys  et  M.Zuber;  ans  paAvres'de 
Saint*Lanrenten  Brionnais(Skône-et-Loire),  par 
M.'  Hommessin  ;  #ax  hospices  de  Louhaas  (mÎ.)« 
par  M.  de  la  Cuisine;  aux  pauvres  de  Saint* 
Agnan  (/ofem),  par  M.Bary;^au  bureau  deitiei^ 
faisance  de  Saint*  Denis -Orques  et  du  Creux 
(Sarthe),  par  la  demoiselle  Leroy ,  la  daa»e  veuva 
Lalasseuxet  les  sieurs  Hamoi^r  Yielpei^u,  Geor** 
get,  Meslav,  Legaichfux,  Fouchev  Ragot,  Ca- 
horeau,  Rebours,  Taforean,  Langlois  et  Folliot» 
aux  pauvres  de  Roye  (Somme),  par  M.  Balel^ 
aux  pauvres  de  Sain t-Amand-la-Bastîde  el.de  la 
paroisse  d'Albine,  et  à  cfux  de  Mazamet  (Tarn); 
à  l'hospice  d'Aurillac  (Cantal),  par  M.  Méallet; 
chevalier  de  Court,  Bull.  O.  a*  sect.  n*  7783. 

Idem  de  diverses  donations  utiles  aux  commU" 
nés  ci-après  désignées^  i®  de  Bru  (Yos|es),  par 
madame  veuve  lîidicr;  a**  de  $aint-Chislophe- 
en-Champagne  (Sarthe),  par  M.  Bailly;  3**  d« 
Limas  (Rhône),  par  madame  Botiu  de  la  Bar- 
niondière;  4*^  de  Bourdan  (Indre-el-Loire),  par 
M.  de  Gasville ,  BuU.  G.  a*  «ect..  n*  778a. 

Idem  de  la  donation  faîte  k  ta  con^égation  de 
Sainte-Trinité  de  Yalenbe  (Drôme),  par  le  sieur 
Robert,  BuU.  G.  a*"  sect.  n'*  7989. 

Idem  de  divers  legs  et  donations  faits  aux  &bri<* 
qucs  des  églises  ci-après  désignées  ,  l'^deSbareé 
(Haut -Rhin),  par  le  sSenr  Crétto;  a*  d'Alby 
(Tarn),  par  la  dame  vea^Trosselier;  3*  d'Issé 
(Loire-Inférieure),  par  la  dame  veuve  Cadorel; 
4**  de  Saim-Lys  (Hante-Garonne),  ^^r  la  de- 
moiselle Cougot  :  S*"  de  Mèiigny-le-Petit  (M0«ss«>, 
par  la  demoiselle  Mesnel  ;  '6**  de  Bcrmaal  (Haut- 
RSiin),^  par  le  sieur  Petit;  y"*  de.Châteaa-Saliua 
(Meurlhe),  par  les  sieur  et  dame  Monseet?  V*^ 
Saint  "  Nicolas  ^  Haguenau  (Bas  -  Rhin),  par  la 
diemotsdle  Bouffleor;  9*  de  Fraissibhes  (Avef- 
ron),  par  la  demoiselle  Gairaud  ;  10*^  de  Balbe<^ 
raud  (Haute* Garonne),  par  la  deOMiselieliacouit; 
II?  de  Saint -Amand  (Manche),  par  la  dame 
veuve  Lebas;  la**  de  D«ramartin(Haul&-Mani^)« 
par  les  sieur  et  dai^e  Kenriot;  }3^  d'Olisf 
(Meuse),  par  le  sieur  PsKat;  li"*  de  SpouviUi- 
(Moselle),  par  la  dame  veme  WahU;.  |S^  de 
Gloa  (Orne),  par  le  sieur  Thorel;  18*  de  C^bamp- 
drav  (Vosges),  par  le  sieur  Balkand;  ly**  de 
Goibey  Xidem)^  par  le  sieur  Perroux  ;  1 8®  ^  U 
congrégation-  des  ursuUnes  de  Jéius,  dites,-  de 
Chavagne ,  établie  \  Luf  on  (Vendée),  par  la  dame 
veuve  Roudi^r,  Bnll^  G.,  a*=  se(t.  n®^  799*  à 
8007. 

Idmi  de  la  donation  faite  ^  la  fabrique  Sainf^ 
Gemaain  de  Dour^V»  ($<ine-et-Giia)«  par  les 
sieur  et  dame  Semtlz,  Bull.  G.   a'  section, 

a*  8^90.  -         , ,   . 

Idem  du  legs,  fait  à  la  fabriqua  de  Vé^w^ 
d'Ecl^ron  (Haute-Marne),  par  la  d#me  Richacd, 
RuU.  O.  a*  sect.  a*  8687.  , 

Idem  des  diverses  donations  faites  apj|<  fabri- 
ques des  ^Uses,  i^  de  Saint-Sernin  de  Rose 
(Taiù-et-Garonne),  par  le  sieur  Marieu;  a^  de 
Girmont  (Vosges),  par  la  sieur  Houol;  3**  de 
Menil  (iVirm),  par  la  veuve  Chevrier:  4^  du  Puy 
0^^>i   6*^   \f  »*«^'  J^tfudcl;   S*^  4'Ileripies 


TjtttB  CBa0F0t06I«TJ«-  -■  Dît   l"  AU   3  MiR»   l8ÎS. 


BaU.  O.  a'  «CCI.  ■"  S07  6  »  »o«o. 
|*„u  ,«ielië«»!ioiiWU*Utoiq"^  J« 

^M(t  1*  ••  da  U  BMid«  di 


Ord  qni  juloriKiil  Ttinplo!  du  dÎTtrtt»  «o»- 
FDt»  mr  l'Blil,  pu  1»  fibnqoet  da 


jT^iCIiinn  du  ••■<•  d*  Sd»t- Chute»   i» 
0.  »•  "«l- ■" '•7»  ** '"7'- 


Muet,  1°  fObcmii  (Bu- 
(Sdnc'tt'biic)!  i°  de 
4>  dllrrune  (Buici-PiiJi 

(S.!n.-InfiritQr.li    ï*  d. 

■  ■■tn)i    7*  dcPrJiDi 


Blowenllc-Bw-5»- 


|0  de  Sût- 
BtjtO 


t;:g£,t° 


CHrtrutitM,  Bail. 

in*  de  l'i^Jft  i* 


Ord.  qmriKMÙe,  i"  lifibii 
IiM^lte  iLat-m-&Keamt) 
éM-t^  1»  fibriqm  de  "-^ 
(tiuMèn)  i  elMnn  di 

Ord.  Mi  mtUtieiiHVtaUitKBiMld'"!  »;«»«• 
dut  I.  p»"™  ''  SdlièH.  (J»n>,  BoU-  O. 

>*Mllt.B>SolS.         .  .  „        . 

{M.q><  "PP-rie  i»  di-o-uoB  ^  e^  d. 
Il  Htl  iMÎ,  DrtKiiT»"!  Il  «nie  a  oa  »"« 
avotfteaiBt  k  le  f^Kiqaa  de  U  eMhédnl«  dl 
éS^i  (Mord),  Bril.  O.  »■  ««.  ■'  Mi. 

Ord.  q«(  porte  fu  le  hiae»»  do  Cuteb  e« 
AtnA  de  U  meinrHU  de  Guqnet  (T»r»-«»- 

Ord.  qol  portt  qoo  le  titre  de  ncwufacoD- 
féiï  k  réglée  d'Aieoo.  (Gm)  m  mufM  k 
rigli«  drM««ii«om.,  BiJl.  O.  »■  lecbM, 


Ocd.  i 
nBitre/<Bitr*1  k 
^Ut  Htppttmée  d'ATitucoDrl) 
Ttote  de  Veii>fUee««it  di 

a/ftuci.  Bail, 
■oni.  qoi  —'~ 


.    ,_     tofS. 

IJan  au  le>  fibnqoet  dei  jglîiet ,  1 
Rémi  tAin);  1"  do  Nolre-D»«e 
(CiIndcH):  3'deFoii™eeni(idto»î;  i 
lidem);  S"  de  Sâinl-Pieire-di-Ceen  \u_mii 
6'  d«  lUinVille  Cùfo»);  j'  de  Heniil-Ciuiii 
(Mm);  «•  de  FonracfSIle  (iim);  9'  d'Anjenak 
(Mlm);  10°  dTÏUon-  (iAm);  II*  de  Meyeirtf 
(HmeLlF):  11°  de  Siinl- André  de  Bohon  (Hu- 
eketi  il°  de  ReBiorille  (iimli  i4*  de  Cmw 
(Hfcm);  iS"  de  YiUierï-FeBird  (idlni};  iS*  d« 
Siiat-Jein-le-Tbomu  {âfc™)(  17°  de  Huv| 
(irfoBli  jS"  de  M»iiiil-RMiifr«ï  {■*■';  '  J°d*« 
(Seioe-lnfériéuTe))  lo'  de  Beiatelr  (^*»H 
»i'  d'Anher^Ue-U-Benenlt  (Sà«-el.(KM)j 
3>>  de  CriquSiri  (  Seine  -  Inf^oDit);  >3'  d6 
■  Hoord-P^ert  (Merd):  »V  de  Cemp^r-»-»**» 
(iri«i||  it"  de  Sdel'Hilefrt  (U»»  >•*  de  Ni 
(iifcm);  ij°  de  Lb*eU«  li^oa);  »8»  de  Ib» 
beo»  (iii!i»)i  la"  d*  HrHelle-li^^Seelî»  (jim)t 
lo"  de  SuntH'ColK  i  An»  KP»-<i»C^ 
3i°  de  CunplBie-lb-Budiii  (ùinli  W  m 
Lille»  (ùbB)i  33°  de  Benvr  tûi»))  li°  ** 
Siint-S^idero  k  Seint-Omer  (hIbii}:  W  étC^ 
pelle  (iibs)i  36°  de  Selnl-Mixert  (Sm«>( 
'-*  ^i  Moien«rille  (««>■)(  J«»  ie8i-Km« 


de   Aaje  (iitni);   3g° 

^0°  de  Siillt-Je-Sec  {iiiim);  ii° 

lidm,);  il'  d'AireCDH  (Bo.*h*i'dii-IlM«y. 

il'    d,  lUVmool  (T««)i  4r  ie  M^Wy*- 

Petit  (MïMe),  Boll.  O.  e'.ett  »«  Son  kMf 


, ,,, , ._.      l'aoïe. 

Ord.' qui  luloriie  l'échinge  a'iiiu«K«U««fci 
b  démo  dï  Ûeerehj  et  I»  fehriqne  d.  l'^jBee  de 
SuBle-Groii  d*  Proriai  (Sii«-e^HJnc>,  BalL 
O,  i'  jocl.  11°  8009.  ,      , 

Ord.  mi  ietwiiej  1°  V^oft-M  d«  Içp 
OBiMrwl  fiit  k  U  (Jmqa.  d.  1'*^"  d«  O™»- 
■Una  (Uaielle).  pi»  U  deiaai^e  _B»rt»i* 
^li  renoadilian  Mi  dr«U  Diufrmtllvt  daid 
*lli«p*?é  ledit  legi,  pirleitiew     '  "      -  "^ 


rt  (Sciae 


Abriqee  de  l'égUio  d'A^      fleri 


•    blct.Bull.  O.  .    ... 

Ord.  qDÎ»dlon*eridni" 
doTi«ie<(HsTUIiiD>ke 


Oïd.  parUBi  pi'Oieptloi'  d' 
,„gg.  tioe.BolLO,  i".eei.n*ii,oi. 

■miti  ftirm  in  ttwAntbt  Ord.q-i  .uWt4««  ri«epl.i™  4«.  lepW* 

1,'Mi»  l'Eut,  BJl.      4.  8oi.-d.^-F..l«  <B«e  ) ,  f"   "■  ^— ??• 

d*  oan*  da     p»  M.  On4<™-)  i°  •"  T—'^J^J^^^T^J'. 

u  tente  Jt"      Wi-ChsiKol  (IU«l«-Muae)i  f  «•  <*•■«*«•  ■ 


XABU  CB&enoLe6i(i«E.  —  DU  4  i 


tUàtma  rtv^*  Câitl ,  Bull. 


r's. 


pu  le  u«Bt  AkcRMHB  I  1*  de  Biigirict  <  L»- 
i»n  ),  ftt  1*  licnr  Delmu  ;  i"  di  Ftitu  (lïeri), 
^  Il  dtsùiell*  6«ud«u  I  ï*  -i»  Bcoi-u»- 
Hcr  (Citodu),  pu  l«  ikm  II  ilanMlki 
Ilundi  6°  de  CieU  (  OÎM  J ,  pu  ti  ^m*  naia 
BtgiuU,  BulL  O.  i'  uel.  B*  77S4. 
Ord.   pMInl  ipprobation  d'unid*  imftU 

UDtiiEUu  ecialtc  l'iBcendis  diiu  la  d^iwtwHI 
da&at-HluD,  f.  J7. 

Ord,  (orUni  mtorliaiiaii  ie  Uioàité  tao- 
irriiig  toimée  *  Fui)  looi  li  d^namisition  d« 
tauipj|*lc  deilnii  eaiinx,  p-  7V' 

Tlpucoiirt  (  SoBUDe  )  d'nne  foire  qAî  »  tiendra 
■etnclldiiat  1*  17  Mpleœbrt ,  BnlI.  0. 1*  lecl. 


]Ur»»debo;.i. 

UfMc  I  I*  Tillel 
Aare   IHtmUt-l 

lèi-Hogoit  (H 
(H»le-lMn.) , 
the  ) ,  I*  Olta 
iBuna-Alfat, 

nirw  de  gintMi 


rwi*  t  Mmbon^,  BulL  O.  ■*  wsL  >•  jf  if. 

I*  Ib  In»  dit  Mifue  ,  ipfMfMnl  k  h  ca»- 
tnanade  Bute  (LoOte);  «•  In  ilhectmslu 
■ntfiic  pnpKa  de  b«i  et  Tithi»*,  lerfM  4l 
b  .ÏNt  4a  S*;>1-AfMqa^ ,  Bon.  0.  1*  mH. 
«■  tS.S  «  jl.ï. 


■°  75»«' 

i  mw*.—  Ord.  qni  d  jclen  qn'il  j  ■  iliBa  dui 
la  miB^  de  l'érjqae  da  Uonli»,  ta  dite  «B 
S|  ocMlia  iSMi  cl  ■■ppnmc  Udil  m^moUc, 
p.  5.. 

Ord.  relilive  «u  onliaoneDant ,  d^pdu  al 
coBiipiiIiai»  dini  In  poueuiofii  fru{eiict  la 
-nord  de  J^Afrîqaci  p^  62. 

Ord.  qsl,  eccorle  dai  pçBrimil  tRmre-knil 
«CQTet  dt  miliiiini ,  BaH.  O.  a*  test,  d',  fji). 


Ord.  qni  iBlonie  l'aecepMlH  da  fe«i  M*- 
verul  fut  k  riaitilDtieii  dea  (vordi-mBeli  d« 
Ftili ,  f*t  sadcBDlMll*  CbHI,  Bail.  O.  a*  Met. 

■>•  ntj. 

Ord,  porlul  f BUtiMllBB  la  U  fodéU  Mn> 
DTme  formée  k  Corbeil  (Selaa-«*.ain),  pm* 
l'êtab1iHen»at  d'an*  cwe  féfnftn  1  da 
pH>0f*BCe,p.  Sj, 


I,  Bail.  O. 

»-  MCI. -B*  7*77. 

S  mon.  — Ord.  ipà  aie  na  caknnJuuial  de 
police  dîne  k  cammaBe  d'Aolnfau  (  Ule-aU 
Tfl»Sn« ,  B»ll.  O.  1"  ter.  b"  S711, 

Ord.  qol  iBiodientraeceptitioD  dei  iFp  rt  of- 
frufiltt,  i*»ip>nirr>  d'Oui  H>Di«-JUfiei), 
par  M.  ADgliii  1°  ui  pia.rei  de  Hnd»  (A?ct- 
*BB),  par  H.  Rererdint  1*  lai  piimn  de 
IX*BloHTd(MeBra*),  puM.Rifuel;  (•  a«s 
pilavre»  de  Joigne  (Stnlu)t  par  madaay  de 
.  CMtellaBa-H^iMre  de  Jaigat  ;  S>  ■»  paanti 
j.  ii__!.   .^_;j^j^  pj^  MaaiDa  Deipeâiitrati 


i.(Se 


»  Sital-Salpke  tl  Saml-Tho- 
Ma-d'Aqalo  Oe  «uli,  p«  mvlane  Dilis-Dal- 
Uuni;  S*  am  pannai  de  Tillepivle  (Stiaa- 
ct-OJK);  D*  k  l'hoipiceci  la  banaa  d*  hiea 

'-'     -Md'llh]     - 


I    BM 


>lbT  (Tmb),  per  BldeBDiwlle  JilfaT  j 
Il  I1w>pi»  da  FavBM  { Viaetaie  )  ,-  Ht 
aae  Tnea  Enerj*;  il"  1  lliaipiea  de  U- 
"^i  (Haale-VieBBel.puH.Lapaciotat, 
renplir  lei  ÎBleBliaBi  de  fea  M.  w>  pk«  , 


-Ord.  p«ta>l,  i>  faa  H .  fieBBc  M 


da  U  nûria'e ,  BdU.  O.  x'  mt.  ■*  jjj). 


55a 


TABLS  CBEOHOLOjlIQUC.  ^ 


la  «Ml».— Ord.  portaBt,  art.  i*'>  Matorisation 
de  faîre  d^vrannee  de  bois  aux  commones  d- 
aprèt  dëiigD^es:  i*  Breiteaan  (Bas-Rhin); 
â*Bfteuif«ei  (Gard)«  3*  Barr,  GertwejUer , 
Go^TTelller  ,  Heîliaenstein  et  Bargheîm  (  Bas- 
BbÎB),  4*  Sdat^rValUer  (Hante-Marne),  5*  Au- 
ribail  (Haùle-Garonne),  6*  Mertrod  (Haute- 
Marne),  7*  MoBlmédy  (îfensc),  8*  Sommelqnne 
iidem),  û**Pbriets(Gl<ÔBde).  a.  Approbation  de 
Tarrétë  dn  préfet  de4  Landes,  autorisant  d'ur- 
^Mct  la  déGvrance  de  iSopins  entièrement 
moÊîi ,  k  prendre  dans  les  bois  dé  ta  commune 
de  SoBslon,  Bail.  O.  a*sect.  n^  jSSG. 

Ord.  partant  iJtm  aux  commnnes  ci-après 
déâmÊéeê  :  i*"  Bac^na  (Jura),  a»  Yic  (Hantes^ 
PyiSiées),  3*,8ainl-I.aarest-Lan>nnède(Gard)^ 
4**  Jecenans  (Haute-iSadne) ,  5*  Hermerswiller 
(Bas-Rbin),  6?  Haudiomont  (Meuse),  a.  Il  sera 
procédé  II  raménacement  àt»  bois  de  la  tom" 
nbune  de  Bouté  (Meuse).  3.  L'administration 
forestière  est  autorisée  à  faire  exploiter  et  ven- 
dre ,  i^  un  hectare  de  la  partie  da  canton  de  la 
perche  repeuplée,  dans  la  , forêt  de  Benrey 
(Mevse);  a*  S56  arbres  dépérissant,  partie  «sur 
les  bordui^s  de  la  forêt  d'Amance ,  parlie^'snr 
celles  dû  sieur  Jean-Fontaine  (Menrthe),  Bull. 
O.  a«  aect  n«  755*5. 

la  mar>.— Ord.  qui  soumet  au  régime  fo- 
restier les  cantons  de  bois  dits  Devant-Ville , 
Qiarapons  et  d*Arambre,  appartenant  à  la  com- 
mme  de  Serres  C Hautes- Alpes  )  ,  Bull.  O. 
a^sect.  n^  755i. 

Ord.  qui  crée  un  commissariat  de  policé  dans 
la  nlle  d'Hesdin  (Pas-di-Calais),  Bull.  O. 
i»*  sek  «•  57a4f. 

Ord.  qui  crée  un  commissJM-iat  de  police  dans 
la  commune  de  BHenon  (Yonne)  i  Bull.  O. 
i'*  secttB*  5713. 

Ord.  qui  nomme  ministre,  ^rec  entrée  au 
coateil  des  ministres ,  Bl>  le  vice-amiral  de  Bi- 

«■y»p-53. 

/dbn,  OcogUe,  ministre  des  afCaires  étrangères 
«t  président  du   conseil  des  ministres ,  p.  53. 

(ML  portant  qtie  M.  de  Rigny,  ministre  ,  est 
chargé  p«r  intérnn  des  fonctions  du  ministre  de 
là  guerre ,  p.  53.^ 

Ord.  qui  antorbe  le  défrichement  d*un  bois 
noiumé  chapelle  d  Azerblle,  existant  sur  le  terri- 
toire de  la  commune  de  Villy-ie-Brûlé  (  Côle- 
âH>r),  BuM.  O.  a*  sect.  n»  ^554. 

Ord.  ^ui  maintient  sous  le  régidie  forestier , 
1*  le  bois  appelé  d^Adonx,  commune  de  Saint- 
Aljjre  (Puy^die-Ddme)  ;  2®  le  bois  comipunal  de  ' 
CataïQn  (JNord)  ,  Bull.  O.  a*"  sect.  «<">  755a  et 
7553; 

'  i3  marif.— Ord.  qui  crée  un^cond  commis- 
Hiriat  de  poHce  li  Arras  (Pas-de-Calais)  ,  Bell. 
O.  t*^  fcct.  n»  5735. . 

'  Olrd.  qui  autorise  l'acceptation  de  la  donation 
faite  à  la  commune  de  Bullion  (Seine- et- Oise>, 
bar  les  sieur  et  dame  Granseret,  Bull.  O.  a*  sect. 
h»  77W.  '       / 

i4  iMUVi  <«-  Offt.  qui  crée  un  commissariat 
doMlâca  h  MoBtronge  (SeiBt)yBnll.  0. 1'*  sect. 
m'alite.  ~ 


DV  11  AU  iG  MARS  lS35« 

i5  mars,  —  Ord.  |>ortant  fixadoA  da  nombre 
dès  huissiers  des  tribunaux  de  première  ina- 
tance  dti  villes  ci-après  désignées,  savoir:  Caea, 
AiMnIan,  Bayenx,  (fiances,  Saiat-LA,  Yirtf, 
Valogves  ,  Idsieux  ,.  Domfront  »  Avrani^es, 
Pont-1'Evêqae ,  Falaise ,  Atteçon ,  Mortain  et 
Cherbourg,  Bull.  O.  1^*  sect.  n?  5727.. 

Ord»  portant  que,  1®  le  sieur  Appert;  a*  le 
sieur  Boiliat,  sont  admis  à  établir  leur  dom/ciie 
eu  France,  Bull.  O.  a*  sect.  n^  75a6. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  dédaraâoa  de 
naluralité ,  1^  au  sieur  Blanc ,  a*  an  aiear  Ed- 
wards, Bull.  O.  a*  sect.  n***  7908  et  790). 

fdem  au  sieur  Mathieux,  Bull.  G.  a*  sect 
n»  8796. 

Idem  au  sieur  Dineur,  Bull.  O.  a'  sect 
n»  85oa. 

16  mar^.— Ord.  portant  que  le  ascnr  Juge 
est  réintégré  dans  la  qualité  et  les  droits  de 
Français ,  J^*il  *v*i'  perdus,  pour  avoir ,  saas 
autorisatio^  exercé  des  fonctions  pubCqnes  ea 
pays  étranger, 'Bull.  O.  a*  sect.  wk?  35ai. 

Ord.  autorisant ,  1®  le  sieur  Seassereau  k  été" 
blir  un  moulin  \  blé  sur  la  rivière  de  la  Tortue, 
dans  la  conunune  de  Thorigné  (^rlhe)  ;  a**  les 
sieurs  Devert-et  |denot  à  conserver  leur  moolm 
à  farine  situé  sur  les  ruisseaux  de  la  Mollenave, 
dans  la  eommuAe  dOnesse  (Landes)  ;  3^  le  rè- 
glement d'eau  des  tlsines,  situées  sur  la  Sauldre, 
tant  dans  la  ville  de  Romorantin  (  LiMr-et-Cher) 
qu*en  amont  et  en  aval  de  laéHt%  ville  ^  Bull.  0. 
a*  sect.  n*  7540.    ^ 

Ord.  qui  autorisent  récceptation  ,.  i**  êeVofbe 
faite  aux  hospices  d*Aix  (Boachea-dn-RA<$ae) , 
par  M.  Amiel;  a'^de  rjoffre  faite  h  lliospice  de 
Bonrganeuf(Creuse),  par  madame  veufe  Aubus-  t 
son  de  Soubrebost  et  (es  sieurs  et  dame  Pooyat; 
S*"  de  ToOre  ÛMtek  l*hospicede  Grenoble  (Isère), 
par  mademoiselle  Talin  ;  4*  du  legs  fait  au  ba- 
reau  de  bienfaisance  de  Pontoiae  (Scine-et-Oise), 
par  madame  veuve  Alain  de  la  Bertinière,  B<dL 
O.  a*  sect.  n®  7825. 

Ord.  qui  autorise  la  ville  d*Issoire  (Puy-de- 
Dôme)  k  accepter  les  offres  faites  par  les  héri- 
tiers Brès ,  de  rembourser  int^^alement  le  I^ 
fait  par  leur  auteur  à  ladite  ville  ,  Bail.  O* 
a*  sect.  n<»  7834. 

Ordi  qui  accorde  des  lettres  de  déclaralioa 
de  naturalité  an  sieur  Wangen  (Balt  O.  x^  aect. 
n^  7910. 

Idem^  I®  au  sieur  Pîthon,  a*^  au  sieur  Svnj^ 
Bull.  O.  a«  sect.  n<**  844a  et  8443. 

Idem  au  sieur  Scaja,  Bull.  O.  a*  sect.  n*  85o3. 

Ord.  qui  autorise  l'aliénation  d'une  ^maison 
provenant  d'un  legs  fait  è  la  fabrique  de  ré||UM 
de  Serbonnes  (Yonne),  Bull.  O.  a^  sect 
Ji<»  8149. 

Qtd.  qui  autorise  le  séniinaire  de  Taches 
IHaules-Pyrénées)  è  acquérir,  du  sieur  Holstaîn, 
une  maison  et  terrains  en  dépendant , .  Bull*  O. 
a*  sect.  n*  8i48. 

Ord.  qui,  1®  rapporte  le  décret  lia   10  joillel 
1810,  qui  a  érigé  en  amexe  Téglise  de  Bel^eat 
<Ain);  a<>  ;érige  eh  chapelle  ladite  église,  B«U 
O.  a«iect.ti'»îi47. 


TABLE  CHROftOIOGIQUB.  —  DU   17  AV  I9  MARS  l835.  S53 

société  anonyme  formée  ^  fiordeanx  (Girottde> 
ious  U  dénomintlioii  de  société  du  pont  de 
Monlpont ,  p.  69. 

Ord;  qni  autorise  la  ▼ille  de  Saint-Qtttatiii 
(Aisne)  V-élablir  an  abattoir  public,  p.  oj^. 

Loi  qni  accorde  un  crédit  extraordinaire  ap- 
plicable aux  dépeitses  éésnllant  des  mesures  à 
prendre ,  et  des  secours  à  distribuer  pour  c<Mn* 
battre  la.  propagation  des  ^îdémias  «  p.  5;. 

Ord.  portant  qae  le  bureau  des  douanes  de  In 
Malmaison  (Moselle)  sera  ouvert  ^  fentrée  et  % 
la  sortie  des  grains,  farines  et  4ëgumes,  p.  65. 

Ord.  portant  ptoropation  de  deux  brevets  d'ad- 
dition h  un  brevet' dMnvention ,  p.  64* 

Ord.  qni  autorisent  Rétablissement  de  fabiv- 

Îaés  par  its  ci-après  nommés ,  1^  le  sieur  c. 
burdin ,  Sans  la  commune  de  Moulins  (Kord); 
a®  le  sieur  Launay-Claugenpon,  au  lieu  ditLau- 
nay-Pion,  commune  de  Sainte^CoIombe  (Sar* 
the)  |3<*  le  sieur  Ricbe ,  h  Chauny.  faubourg  du 


rentes 

gent-les-Yierges 

naUon  faiteà  la  fabrique  de  réglisedeRece^r-sur- 

Ource  (Côtenl'Or)  ,  par  les  sieur  et  demoiselle 

Febvre,  BuU.  O.  a«  sect.n*'^  8i45  et  8i46. 

Ord.  qui  autorisent  Tacceptation  du  legs  et 
des  donations  faits  apx  fabriques  des  églises  , 
1*  de  Laval  (Isère)  ,  par  le  sieur  Rebuffel  dit 
Guerre  ;  a**  d'Alleaun^e  (Manche) ,  par  le  sieur 
Allés  i  3"»  de  Sainte-Ségolène,  k Mets  (Moselle), 
par  la  dame  veuve  Piqaemal  ;  4**  de  Strazècle 
(Nord) ,  par  les  sieur  et  dame  Lieviil-Maerten , 
Bull.  O.  a«  sect  n?^  8i4i  ^  8i44. 

fdem,  i<^  du  legs  fait  l  la  fabrique  de  TégUse 
cathédrale  de  Chartres  (Eure-et-Loir),  parla 
dame  veuve  Renouard  de  Saint-Loùpj  a*  de  la 
donation  faite  au?^  desservans  successifs  de 
Champeaux  (lUeret-Yilaine) ,  par  la  demoiselle 
Béaugeard,  Bull.  O.  a^  sect.  n"^  8139  ,tt  8140. 

Ord.  quiautorisentl'emploi'de  divets^s  sommes 
en  renies  sur  PEtat  par  les  fabriques  d'égli\es  , 
X»  de  Saint- Pierre  de  Troyes  (Aube),  a» 'de 
Sainte-Madeleine  à  Strasbourg  (Bas-Rbin),  3*^  de 
Yassy  (Calvados)  ,  4^ de  Plogennec  (Finistère), 
5*  de  SaintSulpice  (Haute-Garonne),  6**  àe  la 
Daurade  k  Toulouse  (idem) ,  7**  de  Saint-Seirnin 
^  Toulouse  iidem)^  8*>  de  YiUexanton  (Loir-et- 
Cher),  9*^  de  Grees-en-Bouère  (Mayenne),  lo^'de 
lUeux  (Marne),  11*^  de  Chaudefontaine  iidem)^ 
ia<*d'HarTille  (Meuse),  i3»  d'Eonery  (Moselle), 
x4°   d*Arry  iid(^%   i^"*   de  Raimbeaucourt 
(liord),    16^  de    Saint- Julien    de    Domfront 
(Orne),  l^''  de  Cbailloué  iiékm),  i8<'  de  Fay 
(Sarthe),  19**  de  Dollon  iidan)t  âo®  de  Nogént- 
aur-Loir  {idemy^  ai**  de  Sainl-Benoist  du  Mans 
iidem)f  aa**  de  Saint-Maclpu  de  Rouen  (Seine- 
Inférieure)  ,  aS**  de  Saint-Saens  iidem)^  2^  de 
Rubelles   (  Seine-et-Marne  )  ,    a5**    de   Boësse 
<Deùx-Sèvres),  a6*>  de  Saint-Clémentin  (idem), 
27"^  de  Magrin  (Tarn),  Bull.  O.  a«  sect.  n*"  811a 
à  8i38. 

1 7  nuirr.—  Ord.  relative  à  la  caisse  d'épargnes 
cl  'd€  prévoyance  de  Paris  ,  p.  60. 

Ordl  portant  autorisation  de  ,1a  société  ano- 
nyme formée  k  Lances  (Haute-idarne)  pour  ré- 
tablissement d'une  caisse  d'épargnes  et  de  pré- 
'^vyance ,  p.  60. 

18  mars,  —  Ord.  qui  fait  remise  de  peines 
prononcé<;s  contre  des  gardei  nationaux  du  ba- 
taillon cantonal  de  Yarennes  (Meuse),  p.  63. 

Ord.  qui  autorisent  l*acceptat»on  des  donations 
et  offres  faites  ,  1°  ^  Phospice  de  Saipil-Pons 
(Hérault),  paivmadame  Eseudier  ;  a**  k  l'hospice 
de  Yassy  (Haute-Marne),  par  madame  veuve 
Renard  ,  les  sieur  et  «ïame  ,  J.-N.  Renard  ,  les 
sieur  et  dame  P.-P.  Renard  é^t  les  sieur  et  dame 
II.  Mal  ;  3**  aux  hospices  de  Mets  (Moselle) ,  par 
M*  Nossoy  3  4*^^  l'hospice  de  Colmar  (Haut- 
Rhin),  paries  sieurs  X  et  J.  Sauer ;  5**  au roêm^ 
hospice^  par  M.  Bietrich,  Bull.  Q.  a'  sect. 
n**  78a7. 

Idem  des  legs  faits  par  M,  Costillé,    i**  au 

Kyft  de  la  commniie.de  Peanesières  .et  Cour- 
ux  (Hante-Sadne) ,  et  a**  an  pro6t  des  pauvres 
de  cette  coni^nike,  BulK  O.  a^  sect.  n**  7826. 

19  mort.  ••  Ord.  portant  autorisation  de  la 


Pissot  (Aisne) ,  Bull.  O.  a«  sect.n"»  7541. 

Ord.  portant  autorisation  de  faire  délivradee 
de  bois  aust  communes  ci-après  désignées: 
!•  Epînal  (Yosges),  a»  Holls  et  Wîckerschtvihr 
(Haut-Rhin),  3»  Yilledieu  (Doubs),  4'  Bon- 
court  (Moselle),  5«  Brienne-le-Châtean  (Aube), 
S'*  Jauconrt  (ûfem),  7<>  Champey  (Han(te-Sa0ne)t 
8^  Ue- Jourdain  ((/ers),  Bull.  O..  a*  sed. 
n*  llSB. 

Ord.  portant  idem  aux  commuaes  de:  1^  Cal- 
may  (  Côte-d'or  ) ,  a»  Sainl-Nieolaâ-Us»Cileawi 
(Côte.d*Or),  3«  Brun  (Hautes -Pyrénées), 
4»  CourtQu  (Cdl^d'Qr),  5*  Cbatel  ( Yosge»  ), 
6*  Thîse  (DoubsT,  i*  Honfleur  (hospice  d') 
(Calvados),  8<^  Epeugne^  (Doubs).  a.  Appro- 
bation de  Tarrèlé  du  préfet  du  Yar^  autoifsant 
d^ufgence  la  délivrance,  1®  dk  xSa-jénnef  chê- 
nes blancs  aux  sieurs  Desiomes  et  PacfaaHs,  dans 
le  bois  de  la  commune  de  Montferrat;  a*^  de  aS 
pins  an  maire  de  Trans ,  dans  les  bois  de  cette 
commune;  3**  enfin  db  6a  pin*  à  vendre,  et  les- 
quels existent  sur  le  Iracé  du  chemin  de  Fréfas  h 
Fayence,  dans  la  forêt  de  Bagnols,  BnU.  O. 
a*  sect.  n*^  7857. 

Qrd.  portant  changement  de  Ibires  dans  les 
communes  ci-après'  désignées  :  s**  Plomactt 
(Côtes-do-Kord) ,  a^  Sarreguemines  (Moselle), 
3*  Loufcans  (Sadne-el-Loire),  4*  I»  Peyrouse 
(Hautc-G An^e) ,  6**  Loye  (Jura),  Bail.  0. 
a*  sect.  n*  75JÊ8.     ' 

Ord.  porUnt  établissement  de  foires  dam  !<* 
Communes  i^après  désignées  :  i**  Brie  (Isère)  , 
a*  Yenrey  (idem),  i*  Mortagne  (Charente-In«- 
rieure),  4**  Castanet  (Haute -Garonne),  5<*  Mer- 
cy-Je-Bas  (Moselle),  6®  la  Tour  du  Mesx  (Jnra), 
7<'  Cheppes  (  Marne  ) ,  8*'  Rîgny  (  Aube  ) ,  BuU. 
O.  a^  sect.  n*  7567. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  des  legs  faits 
aux  fabriques  des  églises  ^  i^  de  6aint-*Oeoestf- 
Champespe  (Puy-de-Dôme)»  par  la  dame  Serre; 
a?  de  Fay  (Seine-et-Marne),  par  la  dani^  veuve 
Couvert;  3^  de  Yomécourt  (Yoi^es),  par  Ift 
damé  Janel  ,  Bull.  -O.  2*  scet.  «<"'  817$  à 
8177.       '    ^ 

Ord.  qui  autorisent  TaccepUtieli  des  legs  faits 
aux.  fabriqués  des  églises  ,  i^  de  Charencé-le- 
Roussel  (Manche) ,  par  le  siéur  de  la' Fontaine  ; 
a*  de  Meinil-Tote  (  Manche  ),  par  le  méat  » 
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95»  it^aûHt-liim  à  Py  (Uanie),  pac  U  «Uw 
Cokon,  BoU.  O.  a«  tecL  n«»  SiSf  à  8161. 

<M.  q«S  aniotûf  U  lëmiAMM  d'Arras  (  Pas- 
de-C*laû)  à  iPtMirt  wie  maisMi  nur  U  nÙM  à 
ftiMèê  i,o€a  ir.  4»  ceat.,   BalL  O.  2«  lect. 
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fabriqiiet 
<Cdte-d*0  .. 
IDoidogM),  par  le  sieor  Iiasiuei  3"  des  dewc 
Feyt  <J«ra),  par  la  dame  veuve  Poiictat  et  par 
Ja  demoMelle  PellÎMard  ;  4^  d'Arthon  et  au 
naire  de  celte  coooaiaQe  (Loire) ,  par  le  aieur 
ChanboBi  5**  de  .Chavoy  (Manche),  par  la  dame 
veave  Provoit,  Bull.  O.  ^*  lecl.  n*'  81 5a  à  8167. 

Ord.  q«i  aatori«ent~racceplatioii  ^àtê  Up  failt, 
1*  Il  U  fobriqoe  de  ré^lMe  de  Saint^Chély 
< A;ve7raii),  par  le  ùeor  Bemié  ;  a?  au  cëmtBaire 
de  la  Roèkelle  (  Ckarente-Inférienre  ) ,  par  le 
sieur  Terrien,  Bail.  0.  a«  sect  m"*^  8i5o  «t 
8i5i. 

ao  tuartf  —  Loi  portaiat  qu'aneoBe  rovte  at 
poarra  être  dassée  an  nombre  des  routes  d^ar* 
•amentales  sans  o«e  le  vote  dn  conseil  %éoéttl 
mk  élé  précède  d*ane  enquête,  p.  5). 

Ord.  portant,  i*qne  les  deux  courtiers  de 
mwclan4ises  créés  à  Saînt-Brienx  (  Côtes-dn* 
!Nord)  sont  autorisés  à  cumuler  les  fonctions 
d'agent  de  change,  courtier  d'assurances,  con- 
dnelenr  de  sMvIres,  int^rète,  Bnll.  O.  i''  sect 
n»  S798.       - 

ai  maiy.-'Ord.  portant  ^e  le  legs  universel 
fait  à  la  fabrique  de  )*é]^ise  de  Saint-Louis  de 
Chandemagor,  par  la  dame  veuve  Miguel ,  sera 
accepté  sôus  bénéfice  d'inventaire,  aux  condi- 
tions qui  y  sont  exorimées,  et  sauf  exécution  des 
articles  7  et  8  de  rordonnance  du  3o  septembre 
i8a7  ,  Bull.O.  a«  sect.  n<^  7861. 

na  mon,  —  Ord.  qui  autorise  l'établissement 
d'un  pont  snspcndu  sur  le  Rbônet  entre  U  ville 
.de  Roqnemaure  et  Montfancon  (Gard),  p.  76. 

Ord.  qui  autorise  la  rectification  de  la  roule 
royale  n**  83 ,  de  Lyon  è  Strasbourg ,  entre 
"BàMlnfen  et  Quingey ,  p.  76. 

.Ord.  reUtire  aux  terrluns  aeqin»pour  les  tra- 
vaux 4*iitilité  publique,  et  qui  auraient  pas 
reçu  on  ne  recevraient  pas  cçtte^estinatidn , 
p.  75. 

Ord.  qni  autorise  la  constructidn  d'un  pont 
n^ndu ,  à  double  voie ,  sur  b  Seine ,  à  Con* 
flans-Sainte-Hono^ine  (Seine-et-Ôifc),  p.  77. 

Ord.  portant  réunion  en  une  seule,  i*^  des 
communes  de  Lauteuîl  ^t  de  Pierrepont  (  Calva- 
dds);  a^  des  communes  de  Fresne-CamiUy  et  de 
Cainet,  même  département;  3^  d%s  communes 
de  Sain^Pierre  du  Cbâtel  et  de  Notre-Dame  dn 
Yal  (iSiue) ,  tous  le  nom  de  Sâint-Pierre  dn 
Yal;  i'*  des  cimimunes  de  Blacarville  et  de 
8aint->Marda-snr-Ris|e  (Eure),  sous  le  nom  de 
Saint-Mards  deBlacanville  ;  h^  que  la  section  de 
Singouagnets  est  distraite  de  la  commune  d'Aspect 
CHaute*^sroime>  et  érigée  en  commune  parti- 
culière ;  5'°  qqe  les  sections  deMilhas  et  de  Raae- 
cneiUe  sent  égalemeiit  distraites  de  la  commune 
dtAspeci  eiéngées  en  une  commune  particnlièrt. 
BuU.  O.  I"  Kct.  n«  5740. 


Ord.  qui  autorise  la  conreetioB  des 
existant  sur  la  route  royale  n^  7 ,  de  Paria  k 
tibes,  dans  la.  côte  dite  des  Croies  de  Revcniii 
(Isère) ,  ainsi  que  la  constrnetino  d'nn  pont  str 
û  mêine  route,  an  passage  de  la  rivàère  de  #i- 
laixe^p.  loa. 

Ord.  qui  autorise  la  constrocdon  d'an  p^nt 
sur  le  Oavè  de  Pau,  près  de  CanneiHe  (Landau^ 
P*  94* 

Ord.  portant  établissement  d*an  moal-dÉ' 
piété  à  Lunéville  (Meurtke),  p.  8S. 

Ord.  qui  autorisent  la  conservatiOB,  condmt- 
tion  ou  reconstruction  de  moolina  on  iriiatt 
par  les  ci-après  nommés  :  i®  le  sieaur  Remon,  sar 
la  rivière  de  Sprmonne,  dans  la  commune  de 
Belval  (Ardennes)  ;  i*  le  sieur  Boilean,  an  ba- 
meau  d'Hémécourt,  dans  U  commnne  d'Esca- 
mes  (Oise)  ;  3**  le  sieur  Dnbob,  snr  la  SemnM»  à 
Sailly-Lorette  (Sommé);  4^  le  sie^ir  Fairel,  sar 
le  ruisse|iu  ide  Corbières,  commnne  d'Ai^ane 
(Hérault);  5*  lé  sienr  Micàel,  snr  nne  èétiva- 
tion  du  lliérain,  tommnne  de  la  Ch^>elle-soi»- 
Gerberoy  ;  6^  la  commnne  de. mnf-Deiis 
(Aude),  dans  le  vallon  qni  parcenrC  la  tifîèt% 
d'Altan  ,  Bull.  O.  a*  sect.  n*  7774. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  ,  1*  de  ie|i 
faits  h  la  commune  de  Mortiors  (  Oiaitnle-Inf»> 
rienre) ,  par  le  sieor  Terrien  ;  a*  de  la  donétiea 
laile  à  la  commune  de  Saint-Mandes  (Cttee-d*- 
Nord) ,  par  le  sieur  de  Gouyon  ;  3*  de  la  den^ 
tien  faite  à  la  commune  de  Niedeilkoft  (  Men- 
the), par  le  sienr  Marbler,  Bnll.  O.  a*  sact 
n*  786a. 

Ord.  portant  antorisatidn  de  hixè  êàhnat* 
de  bob  aux  communes  d-nprès  darfeeKei  t 
I*  Guéret  (Creuse),  9^  Lavîgney  (Iliale-Sa6ttcl>, 
.3<>  Cbalonvillars  (ûlem),  4»  Yîllcjélns  (Charente), 
B^  Seosey  (  Meuse  ) ,  S*  Châtea^-Bonge  (  Mn- 
•«lie),  7^  rillefrep  (Hante-Saône) ,  S*  TadiM 
(/d!i;m),  9*  Avot  (€Ate-dX)r),  10*  lUmaneeeif 
(Hante-Marne) ,  Bull.  O.  a*  ae<t.  n*  y^S). 

Ord.  qui  autorisent,  i**  la  cession  de  Sftn 
terrains  àla  viUe  dePeitietSt moyennant  ^«fiieir. 
par  la  communauté  des  rtÂigienset  de  Saim^ 
Croix  de  b  même  viUe  (Yienne)  (  a*  l'arc iplt 
tion  de  b  fondation  de  dooae  meaaea  dans  b 
chapelle  de  l'école  secondaire  eecléaiaslû|ée  de 
Coutancés  (Manche),  faite  par  b  sienr  Adanii 
BoU.  O.  a*"  sect.  n«'  8iQa  et  8191. 

Ord.  qni,  i«  distrait  le lumean  de  Eoaaifinol 
de  b  succursale  de  Yironchaux  (Somine)  e&  k 
réunit  )i  celle  de  Machiel  ;  a**  érige  en  aamexc 
Vé^iit  de  Saint-Claude,  commune  de  Besançaa 
(Doubs),  Bull.  O.  a'  sect.  n'*^  8190  et  S191, 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  des  lega  €di 
aux  fabriques  des  églbes ,  i*  de  Ponts  C  Man* 
che  ) ,  par  b  dame  Frank  ;  9*  de  Cattenoa 
(Moselle),  par  b  demoiselle  Mayen;  3*  di 
Yieulaine  ,  circonscription  de  I^ntafasa-air' 
Somme  (Somme),  par  le  sièur  Tcmislaa ,  Bal* 
•O.  a*  sect.  n®*  8187  à  8189. 

Ord.  qni  autorisent  l'acceptation  des  %9p 
faits  aux  fabriques  des  égUses,  i*  de  Pea 
(Ariége)  i  par  la  dame  ^nve  Lanncs  1  a*  de 
Taurines  (A^eyron),  par  b  dame  S«nlid;  S*  ^ 
Saint-Jean-Baptiste  à  Atx.(Bonefce»*dn-|MiinaK 
par  le  sienr  Teissbr;  4*  de  SainMSéianc  4  A^ 
les  (Bouchea-da-Bbâaei  par  kl  sîaw 
S^»  de  YiUedieu  (Cantal),  par  le  fiew 
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6*  4t  iliiMArlkâMny  à  Con&ltBS  (Chareim), 
par  U  d«in«  vewe  Memiaetn;  ^^  4e  Piumeiir« 
GtQtîer  (  Côtea-dn-Nord  ) ,  par  la  dame  Covtt  % 
V"  d«  Belie^Iie  em  Terre  (C4te«-da-Nord) ,  par 
le  aienr  Lebries  ;  9<*  et  a«  séminaîre  de  Saint* 
âaade  (Jura),  par  k  tievr  Febvre,  Bull.  O. 
a«  jtct.V  817a  îi  8i86. 

Ord«  qui  autorisent  TaccepUtion  des  legs,  of- 
fres et  donations  faifs  aux  panvifes  ddj^rançdn 
<Basses-Pyr^ées)  ,  par  M.  Casson-Fïontë  ;   ^ 
Thospice  d'Etampes  (Seine-et-Oîse),  par  mê- 
éame  '  Dabois  ;   aa  barean  de  bienfaisance  de 
BoUÎ^Be  (Yaocmse),  par  madame  renve  Rîppert  ; 
k  llipspice  de  Kogent-sur-^eine   (Aube) ,  par 
Ht.  Goillemot  ;  aax  panTre*  de  la  paroisse  Saint- 
Kicolas  de  Troyes  (Aube),  par  mademoiselle 
Pons;  aax  pauvres  de  la  paroisse  Salnte-Made- 
leina  de  Tlroyes  (Aube),  par  madame  veuve  De- 
■Muroy;  a^i  boreaa  de  bienfaisance  de  Nar- 
bwiae  (Aude),  par  mademoiselle  d'André;  à 
l*ho8pice  de  Vie-sur-Cère  ((^Bfal)f  par  madama 
Redo«ly$  aux  pauvres  de  Saint- Astier  (  Dordo* 
gne),  par  madame  Lairès;  aux  pauvres  de  Bou- 
cëtt  (Drdme) ,  par  lï.   Gaud  ;  aux  pauvret 
d*Eaalléville  (Eure) ,  par  M.  Camus  ;  aux  pan^ 
▼ret  da  Levainirille  «Eure-et-Loir),  par  madaÉia 
^tw%  Renoaar4  de  Saint-Loup  ;  \  la  maison  des 
pauvres  orphelins  de  Toulouse  (Haute-Garonne)* 
par  M.  Pujol;  aux  pauvres  de  Bairjac  (Gard) , 
par  madame  Damiea  ;  aux  pauvres  d'Aussonua 
(Hanta-Garonne) ,  par  M.  Boube;   \  la  maisoa 
de  charité  de  la  Dalbade  de  Tonlause  (Hanta* 
^aroinae),  par  madune  Peyrane.{  aux  pauvret 
d'Ambarès  (Gironde)  ,    par  M.  de  Bcanc;  I 
l'hospice  de  €ahors   (Lot),^  par  mademoisella 
Gttilhen  ;  aux  pautres  de  la  paroisse  SaSate-Pol 
fAgen  (Lot-et-Garonne),  par  tH,  Lasserre  \  ans 
panvrea  d'Esclanèdes  (Lozère),  par  M.  Moulin) 
aux  pauvres  du  Ptessi»»Mactf  (M^ne-et-Loire), 
par  M.  GîUotîn-DnU|^on;  aux  panvraa  de  Join- 
valle  (Hanla-Marnè),  par  M.  Manche  de  BrO- 
«al|  h  l'hospice  d'Ardea  (Puj^-de-Ddme)  {  par 
tnidams  l'Admirât ^  aux  pauvres  de  Bagnèrtf 
(Hautes-Pyrénées),  par    madame    veuve   Ba«- 
■aora  ;  aux  pauvres  de  Gieutat  (Haules-Pyréuéel)* 
par  M.  de  Grasset  i  à  l'hospice  de  la  Charité  de 
Lyo^  (Bhéae)  ,  par  M.  Rayuard;  aux  pausrres 
4n  lâigu  (Sarlhc) ,  par  madîame  veuve  d'Haute- 
ville,  par  M.  Martigné-Deshayes  et'par  M.  Gci* 
.gnon*  ;  anx  pauvres  de  Yaaerac  (Tarn-et-Ga- 
renne),  par  madune  Calasse;  aux  pauvres  de 
Meximieux  (Ain) ,  par  M.  Ruivel  ;  k  THâtel- 
Dien  de  Laon  (Aisne) ,  par  mademoiselle  La* 

£f;  aux  pauvres  de  Pcsens  (Aude) ,  par  mai- 
me  de  Pins;  aux  hospice»  4e  Cambrai  (Nord), 
par  M.'Befanas;  aux  hospices  de  Partips  (Yatt* 
dose) ,  par  M.  de  (^ras  ;  aux  pauvres  de  Serres 
(Hautet-AJpes),  par  madame  veuve  Pallucl  ;  h 
lliaspiae  de  Faqjeanx^  Aude),  par  M.  Lieusaou( 
h  i;hos|Hca  d'Espalieii  (  Aveyron),  par  M.  JoU- 
▼et;  au  hnr«au  de  hienfaisance  d*-Aix  (Bonchea- 
dn>Rhdne  ) ,  par  mademoiselle  Isnard  ;  >  l'ho» 
pice  de  Treignac  (Corrèie) ,  par  M.  de  Pare! 
d*Espeyrnt  de  la  Chatouie  ;  au  bureau  de  bien- 
liuianoe  de  Laimiet  (Cdie-d'Or) ,  par  mademoi- 
selle Pays;  à  l%ospice  de  Poutariier  (Doubs) , 
par  un  anoBymef  anx  pauvret  d'Alais  ((Utd> , 
par  M.  MaaceKn ;  aiix  pauvret  de  Rea«et(IUa- 
e^Yilaine),  pu  inadamc  Chesnel;  à  Tboipice  de 


9ané  (Blaiaa-elp-Loire),  par  madeaaiteUe  Ym» 
lin  ;  aux  pau^vrea  de  Pulielange  (Matalle)  ,  par 
madame  veuve  Bieulait  ;  an  barean  é%  biaifoi- 
sancf  de  Cours  (Rhône),  par  M.  Laariaux(  ans 
pauvres  de  la  paroisse  de  la  Madeleine  de  Parit^ 
par  M.  le  général  Fomiar'd'Alba  ;  ans  pMieret 
de  TronfieviUe-la-Corbeliac  (Seine-Infériante), 
p«r  madame  veuve  Qnesnel|  aubareau  de  hicu&îr 
sauce  de  Bo{sift^^-Bf  rtrand  (  Seioe-et-Mwne), 
par  madame  veuve  Pinkney-Horry;  auxpanvrcsda 
Piscap  (Seîna-et-Oise),  par  M.  Hua;  I  l'hospice 
de  Draguigoan  (Yâr),  par  M.  Achakd  ;  idem  par 
M.  Renom  ;  à  l'hospice  de  Carbtab  (Yauduse), 
-par  M.  Galand ,  par  M.  de  Rocher  de  Lamarau 
et  par  M*  Pans;  an  bureau  de  Inenfaisanca 
d'Ainsoait  (Yaucluse)  ;  aux  pauvres  des  Yieux* 
Couches,  deS«al-Cy-du-Yaudreuil,  de  Beulty« 
Mwin ,  de  Saint-Pierre  du  Yauvraj ,  de  Saiid- 
Etienne  du  Yauvray,  de  Gravigny,  des  Plancha^ 
de  la  Chapelle  du  bois  des  Fbulx,   de  Léry  , 
d'HeudreviUe ,  de  ReoiUy  (Eure)  ,-nar  M.  As* 
selin  de  Yillequier  ;  aux  pauvres  de  Saint-Yictor 
dea Monts  (Manche),  par  IL  Merci;  aux  peU"' 
vres  d'Effincourt  (Haute-Marne),  par  If.  Mauchè 
de  Breval  ;  aux  pauvres  m;ères  de  famille  de 
Gourin  (  Morbihan  ) ,  ptr  M.  Bonxel  -de  Let« 
couet;  anx  pauvres  dé  Larafasse  (Rhdne),  par 
madame  veuve  Ragey;  aux  pauvres  de  la  naime 
commune ,  par  madame  veuve  Ravaud  i  ans 
hospices  do  Matfs  (Sa^the),  par.  mademoiseUa 
Bmaerd  4  aux.  enians  pauvres  de  6aint-Cye-lair 
Rivière  (Seine-et-Oise),    par.  madame  viauv* 
d'Aitorc  ;  aux  pauvret  de  Combïet  (Somme),  pat 
M.  PouîUande;  anx  plnvras  d'Entrachanx  (Yau* 
cluse),  par  M.  Motte;  aux  paavret  d^Issae,  de 
Saint-Jean  d'Eyraud,  d'Eglise-Neuva  et  de  Là^^ 
veyitiire  (Dordtgne) ,  par  le  sieur  Fauboumet 
4c  Montferraad \\ rhospicede l4Mit-la-^aubuet 
(  Jura)f  par  un  anonyme  ;  -au  bureau  de  bipn<» 
'  laitance  de  Saiat-DIaier  (Mante-Marue);   ans 
hospices  de  Paris,,  par  las  ttaur  et  dame  Bo» 
card,  let  aieur  et  dame  Moreau ,  les  sieur  et 
dame  Prévost,  madame  veuve  Lalargae,  eima* 
dame  veuve  Daué;  à  l'hospice  de  Çotignac  (Yar)t 
par  M^  Gariaer,  BuU:  O.  a'  seci.  n*>  8aio. 

a^  mors*-*- Urd.  fui  établit  une  chambra 
consultative  des  arts  et  mannlactures  h  Gratta 
<Yar),p.ya. 

Ord.  autorisant,  1^  la  sieur  G.Bopzan  h  éta« 
blir  lus  fitunuau  rinkiéàrg  dans  un  Jardin  sitné 
h  la  Yillette  (Seine);  a*"  le  sieur  Mariât  ^  con- 
server sa  fabrique  de  cordes  harmoni«tucs ,  éla* 
blie  me  des  Tanneries,  n^  '9,  faubourg  d'Oncha^ 
à  Dijon  (Cdte-d'Or)  ;'  3^  le  sieûr  Lacour ,  ^  ve* 
mettre  en  activité  sa  vcrreria  sitnée  k  Cahors  (Lot|i| 
^nn.O.  a«tectn»  75ia. 

aS  mars.-^Lettres-patenles  portant,  en  £a«tn^ 
de  M.  Tonrteau  de  Septeuil ,  érection  en  ma^* 
joral  d'une  mscription  d«^  rente  ^  et  ce  en  rem^ 
placement  de  la  icrme  de  Daminarfin  et  dépen* 
dances,  situées  commune  de  ce  nun  et  de  Moiïl' 
chanvet  (Seine-tt-Oise),-  BnU.  O.  a*  tecl. 
n»«55j. 

n€  mart.^'  Ord.  qui  accorde  des  panrions  de 
retraite  h  quaranla-nn  railitalrel,  BulLO.  a*ta«t. 
n*  ySaS. 

a8  mmn.  *m^  Ord.  portas!  aateaîtatkm  de  la 
tÙÊÊé  d'épargliet  et.  de  pid^Tj  aniia  fmméê  h 
Yire  (Calvados),  p>  74* 
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3o  WÊars,  —  Ord.  pMtant  ont  le  nombre  des 
iMÎttitn  près  le  trilmiMl  civil  d^Epinal  est  ûxi 
4^'iift,  Ban.  O.  l'^^sect.  n*  Sjiu 

Ord.  partant  règlement  rar  l'exercice  de  U 
^Boitêwm  d*aTOcat  devant  la  Coor  des  pairs, 
P.6S. 

Bnpport  au  Roi  présentant  le  compte  des  Ira- 
^tanx  da  ConseiM'Stat  pendant  les  cinq  années 
«ni  se  sont  ^vlées  du  i**^  janvier  i83o  an  3i 
membro  i834,  Mon.  dn  Somars  i83S  ;  2*  par- 
«!••  p.  471. 

3i  mars,  —  Ord.  gni  ëtiblit  an  tribunal  de 
commerce  k'SaUns  (Jara),  p.  U?* 

Ord.  qni  aatorise  les  religteases  hospitalières 
de  llnslraction  chrétienne ,  dites  de  la  Provi- 
dence, existant  à  Flavigny  (Yosges),  à  se  former 
en  congrë|;ation  à  la  snpérieare  générale ,  à  la 
chawe  de  se  conformer  aax  statuts  des  sœurs'  de 
reniant  Jésas  de  Soissons ,  BulL  O.  1''  sect. 

Ord.  qai  modifie  le  tarif  pour  le  pont  suspendu 
•nr  TAisne,  à  Choisy-ao-Bac  (Ojse),  Bull.  O. 
i"  aect.  n'  5749. 

Ord.  qni  supprime  le  commissariat  de  police 
à  Aimargues  (Gard),  Bull.  O.  i^*  sect.  n^  574^. 

Tableau  des  prix  des  grains,  pour  servir  de 
*i||alatenr  aax  dbroits  d'importations  et  dVxpor^ 
taliens,  3all.  O.  i'«  sect.  n*  3709. 

Ord.  porUnt,  art.  i**",  autorisation  de  faire 
délivrance  de  bois  aux  communes  ci^  après  âé- 
aicnées  :  i«  Roppenis'wtller  (  Haut- Rhin  )  , 
a^Lormes  (Ifièvre),  3*^yeHrieu  (Isère),  4*  Ar- 
kecey  (  Haute-Saône  )  ,  5«  Ancy-le-Serveux 
(Côle-4*0r) ,  6»  Apremont  (Ain) ,  7»  Ribeau- 
«iUtf  (Haot-Rbin),  S*"  Li(fol-(e.Petit  (  Haute- 
Marne),  9«  Bourbach-le-Bas  (Haut-Rhin  y, 
16*  Sainfr-Germain  de  Modéon  (  Côle-d'Or  )  , 
II*  Saint-Point  (Doubs)4  a,  qa*it  sera  procédé 
à  ram^agementde  bois  appartenant  aux  sec- 
taons  de  Donbine  et  Marlr^,  dépendant /de  la 
conunnne  de  la  Tineuse  (  Sadae-et-Loire  ); 
3 1  modifcation  aux  oïrdonnances  àei  11.  février 
l83a  et  5  mai  i834,  prescrivant,  h  l'égard  de 
l*amâiagemerit  dé  la  forêt  domaniale  de  Haie 
CMeurthe),  le  mode  d'exploitation  k  appliquer 
provisoirement  k  la  portion  non  encore  aménagée 
de  cette  forêt,  jnsqo'^  l'époque  de  son  règlement 
définitif ,  BuU.  O.  a<  sect  n»  7«o5. 

Ord.  qni  antwisent  l'ncceptatioa  des  donations 
laite  aax  fabriques  des  églises,  l"*  de  Plendihcn 
<CÔtes-da-N<Hd) ,  par  la  demoiselle  Souqaet  { 
s*  de  Coetmitfiix  (Côtes-dn-Nord) ,  par  le.  sieur 
Ia  Corgaillét  3<»  de  Si^te-Madel^ine  à  Béziers 
{Hérault) ,  par  le  sieur  Gairand  ;  4"*  de  «i^int- 
Cildas  d'Auray  (Morbihan),  par  le  sieur  Martin, 
BolL  O.  a«  sect.  n«»  8$ao  li  8323. 

Idem,  legs  et  donations  faits  aux  fabriques  des 
^S^Mt,  1^  de  Saint-Trivier  de  Courtes  (Ain),  par 
la  dame  vetive  FilKat;  a^  de  Saint-Martial  k 
Bordeaux  (Gironde)*  par  le  sieur  de  Bàrthe- 
Drivet:  3^  de  Navés  (Nord),  par  le  sieur  Laisne; 
4'  de  Foormes  (Nord),  par  la  daitae  Wanquier; 
S*  de  Bourbourg  (  Nord  )  ,  par  1»  demoiselle 
Iieg^er;  6<*  de  Witemesse  (Pas-de->-CaIa]s),  par 
la  deor  Roastel;  7®  de  Pende  (Somme),  par  le 
sSnor  Aabelin  ;  8*^  de  Saint-Thomas  de  la  Fèche 
(Sarthe),  par  le  sieur  Ballu  {  9**  de  Damas 
^Lot-et-Garonne),  ^t  le  sieur  Canibac , 
10*  d'OgnoUaa  (Oîk)  ,'  par  le  sieur  Guilbert  / 
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II*  d'Audoae  ((yard),  par  la  dame  veuve  Oli- 
vier; la*^  et  aa  séminaire  de  Soiasons  ( Aisne  )« 
par  le  sieur  Fouan ,  Bull.  O.  a^  teet.  n*  83of 
k  83i9. 

Idem  des  legs  faits  aux  fabriques  dea  églnes, 
1*  de  Mainvilliers  (Loiret),  par  U  dame  vente 
de  Tarragon  ;  a*  de  Maorezin  (Haate^aronne), 
par  le  sieur  Milhâiu ,  Bull.  O.  a*  sect.  n**  Sigi 
et  8195^ 

Idem  cm  donations  et  legs  faits  aux  fabnqoea 
dti  églises,  i^  de  Mailleroncoort  Saint-Pantras 
(HautA-Saône) ,  par  la  demoiselle  Noël  ;  a"  da 
yiennay  (Deux-Sèvres)  *  par  les  sieur  et  dame 
Lecigeti3*'de  Sailly-Ie-Sec  (Somme),  par  le  sieur 
Grevet  ;  4^  au  séininaire  et  k  Técole  secondatie 
eccléfiastique  de  Rodez  (Ave^on),  par  M.  &' 
raod ,  BuU.  O.  a«  sect.  n<"  8304  k  SSo;. 

Idem  des  donations  et   legs  fait»  aux  fabri- 
ques des  églises,  i^  de  Marcilly  (Manche),  par 
le  sieur  Trocjion;  a**  de  Bou&ignies   (Nord), 
par  le  sieur  Ronlefroy  ;  3**  de  PokiilUt  (  Aiu  ) , 
par  le  sieur  Ratel  ;    4^  de  Notre-Dame  k  Hara 
(Somme),  par  le  sieur Gailbert ;  5**  de  Sainf- 
Pien^e  k  Maçon  (Saône-et-Loire) ,  par  la  de- 
moiselle Penet-Duchatelard  ;   6**  de  Chambost- 
Longessai^e  (Rhône),  par  la  deoaoiséUe  liau- 
rice;  7*  de  Reclinghem  (Paa-de-(^ lais)  ,  par 
le  sieur  DelepoHve;  8^  dp  Teilleal  (  Manche), 
par  la  demoiselle  Delatouche  ^    9*^  de  Ssiit- 
Sever  (Laudes),  par  le  sieur  Coudroy;  10^  <dan 
par  la  dame  veuve  Durou;  11**  au  séminaire  de 
Cambrai  (Nord),  par  M.  Relmaa;  la*^  k  la  £1- 
brique  de  l'église  de  Cbeneyièrea  (Meurtbe), 
par  la  dame  veave  Picore(;   i3**    k  la  fêbriqn 
de   l'église    de    Sainte-Eu^aiie    k    Montpellier 
,  (Hérault),  par  le  sieur  IM^ascUry  ;  14**  au  aénù- 
nafre  de  Tulle  et  k  la  fabrique  de  Ti^ise  de 
Saloo  (Corrèae),  par  le  «ieur  Daady  ,  Bail.  0. 
a^  sect.  n**  8x71  k  8284' 

Idetk  des  legs  fpits  aux  fabriques  des  églises , 
i^  dé  LevainviUe  (£are*ei-Loir)',  par  U  dame 
veuve  Renouard  de  Saint-^oup;  a^  de  GreviUen 
(Pas-de-Calais),  par  la  dame  veuve  Donaelfier; 
3*^  de  -  Jasses  (  Basses-Pyrénées  ) ,  par  la  dame 
veuve  Casemajor  de  Jasses;  4^  de  Loahans 
(Saône-et-Loire) ,  jpar  le  sieur  de  la  Cùi^nt  ; 
3°  et  au  séminaire  de  Beauvais  (Oiseit  par  le 
sieur  Lhuillier,  Bull.  O.  a*=  secf.  n*  8^66  k 
837Ô.  ^ 

.  Idem,  des  legs  faits  aux   sé&inaires,    1*  de. 
Samt-Dié  (Vosges),  par  la  dame  Lebeau;  a**  de 
Tourff  (Indre-et-loiré)f  par  le  sieur.  Porbis, 
Bull.  O.  a'  sect.  n**'  8229  et  8a3o. 

Idem  des  legs  et  d^maiions  faits  aux  fabriques 
dès  églises,  i*^  de  Sainl-Sernin  de  Toulouje 
(Hante-Garonne),  j|>ar  la  dame  venve  Tital-Borc; 
a^-  de  Saint-Nicolas  k  Truyea  (Aube) ,  parla 
demoiselle  Pons^  3?  de  Pleudihen  (Cdtea-dn- 
Nord) ,  par  la  damé  yeuve  Poussin  ;  4**  de  Com- 
mercy  (Meuse),  parla  dauve* veuve  BoequiUoa; 
5^  d'Augovillc-sur-Ay  (Manche),  par  l«  demoi- 
selle Diesnis  ;  6*"  deTrédarzec'(Côtes-da-Nord), 
par  les,  sîeùrs  Deslandes  et  Cadiau,  Bail.  O. 
a«  sect.  n*»  8aa3  k  8aa8. 

Idern  des  legs  et  donations  faits  k  la  Cabrifoe 
de  l'église  et  au  Jïuréau  de>bjenfaisance  de  Bel- 
legarde  (Loire),  par  luadapie  veuve  Maî«oaaellei 
aux  hospices  de  Moulina  (Allier),  'par  snadr-^' 
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vtnve  Giôliymlt  d«  Larippe  ;  &  l'hôpital  Saiat- 
J«eqBes  de^)îgoe  (Bas<es- Alpes) ,  par  M.  Fran- 
ooul;  'i  la  conuttane  de  PeDlrieux  (Côtes-do- 
IVord) ,  par  \t  neur  I«ainner  ^t  la  d^me  teorc 
Boiirgnénf  f  aux  paavres  de  Valence  (Drôme) , 
pfr  M.  Badon  ;  à  l'hospice  de  la  même  rille , 
par  M.  Coufttntiji  ;  )t  Photpice  de  Châteaaneaf 
(Eore-et-Loir>,  par  M.  Delacroix  {  aa  bnreaii 
,de  bienfaisance  de  Bëiiers  (  Hérault  )  ,  par 
M.  Bonnet;  )k  Thospice  de.Saint-Claade  (Jnra),, 
pârlill.  Gacon;  aux  pauvres  de  MoQtils  (Loir-et- 
Cher)  ,  par  M.  Dubier;  aux  pauvres  malades  de 
Saint*Maurice-en-Gourgois  (Loire),  par  made- 
moiselle 0>nstant  ;  ^  l'hospice  de  Bonr^Argen- 
ur(  Loire),  par  madame  veuve  Malmazét  de 


madame  Cot-Cuillié;  k  Tliospicé  de  Tout  (Me^r- 
the),  par  M.  Gonlt  ;  an  bureau  de  bienfaisance 
d*Herrère  (Basses-Pynéne'es),  pat^  M.  Laugar; 
aux  pauvrek  de  Saint^Andëol  (Rhône),  par 
M.  Lecoart;  k  l*hotpicè  de  Couches  (Saônè-et- 
Lotre),'par  madame  veuve  Kecloux;-  aux  pau- 
vres de  Chauffailles  (  Saône-el- Loire  )  ,  par 
madame  Carron  ;  aux  pauvres  d'Ambleville 
(Seine-et>Oise),  par  madame  Dupoyde'GervIlle,' 
Boll.  O.  a«  sect.  n**  Saaa. 

/dem  des  legs  et  donations  faits  aux  fabriques 
des  ^lises,  i®  de  Lfnthelles  (Marne),  par  le 
•leur  Cfuiltemol,  a**  de  PnpelHn  (Jura),  par 
le  sieur  Gason;  3<*  de  Bessières  (Haute-Ga- 
ronne), parle  sieur  Malbert;  4^ d'Amblainville 
((>ise),jpar  la  dame  Blommaert  ;  5<^  de  Mlntxen- 
lielm  (Haut-Rhin),  par  Je  sieur  Thbmam  ;  6*  de 
(%érencë-le->Ronssel  (Manche),,  par  1*  demoiselle 
Erard;  7**.. de  Mortaia  (Manche),  par  le  sieur 
Hëlië;  8»  de  Peltrè. (Moselle),  parla  demoiselle 
de  Salse  ;  9^  au  séminaire  et  k  l'écote  secondaire 
ecclésiastique  de  MeU  (Itfokelle  ),  par  le  lâettr 
Marcus;  10"  k  la  fabrique  de  l,Vglise  de  Saint- 
Germain-sur-Sèvres  (  Manche  ),  'par  la  demoi- 
aelle  Marie;  ii**  k  la  communauté  des  dames 
de  la  nativité  de  Grenoble  (Isère) ,  par  le  sieur 
NnbUt-Lacroix ,  i  a**  et  k  la.  communauté  de  U 

Visitation  de  Montluel  (Ain),  par  la  dame  Gmi  ,.  , —  -^ 

de  Valence,  Bull.  O.  a«  sec»,  n»»  8a3j  k  8a4a,      «6l"e»;  »    de  PIcdran  (Côtes-du-Iiord) ,  a*  de 


■  Ord.  qui  autorise  le  préfet  de  Saint-ol-Manm 
k  concéder,  au  nom  de  l'Etat,  k  là  ville  de 
Ffltnuineblèau ,  au  prix  d*èstimati6n ,  ai|  terrain 
et  un  bâtiment  dépendant  de  Thôtel  d*Ârgoace« 
situés  dans  la  même  ville ,  BaR.  O.  a"  tecl. 
n»  7804. 

Ord.  portant,  art.  i*'.  LWmiaittratien  1ère»- 
tière  est  aaforiaée  k  faire  déKyrance  de  boif  anx 
communes  ci-après  désignées  :.  i<*  Artseahda 
(Haut-Rhin),  2?  Septmoncel,  les  Moalane<  et 
Premanon  (  Jura  ) ,  3*^  Houssen  (  Hant-Rhio  )  « 
4''  Kintaheim  (Bas-Rhin) ,  S<*  Sainte-Marie  aux 
Mines  (  HantdRhin  )  ,  6«  Bonhomme  (  idfm  )  , 
7*  Roederbach  (idem).  '9.  U  sera  procédé  k  l!a>- 
niénagement  des  bois  des  communes  cî-aprèt 
dénommées  t  i^  de  Benfeld  (Ba^-Rhia),  a*  de 
Brion  (Tonne),  Bull.  O.  a<  see».  n^  7805. 

Offd.  qni  anterise  Tlkiieriptien  en  trésor  public 
de  369  pensions,  Bull.  O.  a*  sect.  n^^^ft^^. 

Ord.  portant  que  sept  pensions  d!aneien«  do- 
nations décédés  seront  inscrites  sur  les  registres 
dn  tr^or  public  au  n<»m  des  nenveanz  avant- 
droit  ,  Bull.  O.  a*:  secY.  n<»  7640. 

Ord.  qui  acéofde  des  pensions  k  ipn  ancien 
commissaire  général  dt»  inonnaies  et  k  nn  Me> 
cien  essayenr,  BoU.  O.  a*  sect.  n*  76411. 

Ord.  portant  antorisation  de  le.  caisse  dVpar- 

SIM  et  de  prévoyance  fondée  k.BonkvUler  (BÛ- 
hin),  p.  io3.    .  .    ' 

Idem  de  la  société  anonyme  foiméç  aux  An- 
delys  (  Eure  )  pour  Pélablissemenl,  dans  cette 
ville ,  d*une  caisse  d'épargnes  et  dé  prévoyaùee» 
p.  io3. 

I4fm  d'une  caisse  d*épargnes  et  de  prévoyance 
éublie  k;Palaue  (Calvados),  p.  io4. 

Ord.  qui  autorise  iâ  eommnne  deGueinea 
(Vienne)  k  accepter  le  legs  fait  k  cette  commune 
par  M.  Chasteau ,  Bull.  O.  a'  séct*  n^  8aai. 

Ord.  qui  rejette  le  legs  fut  k  la  fabrique  de 
l'église  de  Mausac  (Hante-Garonne),  par  le  aieor 
Labant,  Bull.  0.  a*  sect.  n»  8a85, 

Idem  dn  legs  fait  k  la  congrégation  des  aeenae 
dé  Saint-Crétienne  k  MeU  (Moselle),  Bnll.  O» 
a«  sect.  n»- 8a65. 

Ord.  4ni  autorisent  Temploi  de  diverses  som^ 
me^  en  renies  sur  TEUt  par  les  fabriques  des. 


Ord«  qui  autorisent  l'emploi  de  diverses  som- 
mes en  reiltes  ^nr  l'Etat  par  les  fabriques  des 
églises  ci*après,  i<*  d^  Ck>udray-Saint-Martin , 
a^  de  Berthenounlle,  3*  de  Baaincoort ,  4**  de 
Charleval,  5»  de  Samps-Mesnil ,  6<*  de  Menee- 
queville,  7®  de  Martainville  dn  Cormier,  S^  de 
Ssint-Nicolas  de  Vernonnet  (  Eure  )  ,  9**  de 
Melleville  (  Seine- Inférieure  ) ,  10®  de  Saint- 
Remi  de  Dieppe  {idem),  11*  de  G|en»  la*  idem, 
i3''  de  Dampieri^  (Làire't),  i4'»  de  Notre-Dame 
de  Mortagne  (Orne),  i5«»  de  Baiilenil-sir-Ber- 
thonlt  (Pas-de-Calais),  i6»de  Vcnansaull  (Ven- 
déey,  i7«»  de  Cappy  (Somme)  ^  i8*  de  Vemon 
(Indre-et-Loire),  19**  de  MontescOurt-Liaeroltes, 
ao»  de  Martigny,  ai»  d'.^nbimry  (Aisne),^»'*  de 
Montcdtttour  (Côtesrda-Nord).  Bull.  Q.  a«  sect. 
»<»•  aa43  k  8a64. 

Ord.  relative  k  la  perception  de  roctroi  des 
communes  d-après  désignées  :  1**  Châteaurons 
(Indre),  a»  Vériailles  (Seincret-Oise) ,  3»  Ch4- 
tellerault  (Vienne;,  Bull.  0.  a«  sect.  n»  78b3. 


Brngnîères  (Hante-(7arontae),  3**  de  Sainl-Gaol» 
tier  (ludre),  4«  de  Busan^is  Saint-Etienne 
(idem),  6**  de  Thilouse  ( In<be-et-Loire > » 
6"  d'Angée  (^anche),  f  de  CnlinDat  (  Hante- 
Marne)  ,  -8®  de  Romain^ur-Meuse  (ûbm),  9<»  de 
.Saint- Jean-snr-Erve  (Mayenne),  io«  de  De- 
mange-anx-eaux  (Meuse),  11'  de  Gonssainconr» 
(idem),  la?  d'OnviUe  <  Moselle  ) ,  i3»  de  Con- 
dckerque  (Nord),  i4*  de  Crespin  iidem\  i5»  de 
Longueville  (Seine-Inférieure),  16®  de  (^hâtillon 
(Dedx-Sèvres),  17°  de  Mausé  iidem)  18"  de 
Cavaillon(Vâuclo«e),  Bnll.  O.  a«  sect  n<*' 8a8& 
k  83o3. 

^  a  avril.  —  Ord.  qni  .nomme  M.  de  Bastard 

vice-président  de  la  Chambre  des  pair»,  p.  78» 

Ord.  qui  crée  ui|  commissariat  ]dt  police  k 

Saveme  ($as-Rhin),  et  k  Toolon-snr-Arro«x 

(Saône-et-Loire),  Bull.  O.i'*  sect.  n?  5745. 

Ord.   qui  crée  un  commIsMriat  de  polifce  k 
Aigelès  CHantes-Pyrénéesr),  Bull.O/«'«  lect^ 

n?  5744. 
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drd.  tpà  crée  «n  'committanat  de  poUce  I 
M<«<gi^  et  k  Bibenc  a>«*>«M),  BiriL  O. 

i  «1^.  —  Ord.  portant ,  i*  que  l'Académie 
ffv^le  de  médecine  est  atitoriiëe  \  accepter  le 
legt  fni  hû  est  fait  par  la  dame  Michel ,  d'une 
rente  annoelle  de  i  ,ooo  fir.  ;  i**  qoe  ce  legs  fera 
employé  %  la  fondation  d'an  prix  annnel  de 
i,o<M»  fr.  qui  tera  décerné  Ifantenr  da  meifleor 
•nwnge  inr  le  traitement  et  la  gnérison  dei  ma- 
inUet  proirtnant  de  la  mrexeitjtîon  de  la  senst* 
biUfé  nervene ,  BtoH.  O.  i'*  sect  n*  $809. 

4  afiii.  —  Ôrd^  portant  qae  M.  Rivet  «t 
nommé  préfet  da  Rhône,  en  remplacement  de 
M.  de  Gasparin,  BalL  O.  i'^  sect. n'V  5746- 

Ord.  qni  nomme  M.  d«  Ga<paria  aona-aecnd* 
taire  4'£lat  mu  miaictère  de  rintéeîtnc,  p.  9*^ 

Qed.  relative  ans  and^e*  venant  ées'É^ti- 
Unia  de  rAmériqne  dn  lletd,  en  patente  nette, 
et  non  heUea  de  eeten' venant  dn  mime  pnyt, 

Ord.  qni  eptorfaent  l*eceeplelion  de  dhenes 
donations  (aitea  aux  oonrauncv  de  Gfsollei 
4Biini),  par  M.  ftarpnrd  de  Clermont-'f%nnerre; 
4e  Beélèe  (Finistère),  par  M.  Le  Borgne  de  Ké- 
roalas;  de  Bonrblenc  (Finistère),  pîtr  If.  Goaian; 
de  3aiBt-il«rs-l«-JaUle  (Leîré-Inférlenre) ,  par 
M.  îietert;  deSaini-n«l  (Gif^nde),  parlt  Càéir- 
lassier,  Bail.  O.  a*  secl.  n^  8524. 

làm  de  divers  legs  et  dnnatienf  faits  h  Mios- 
pSee  de  Stenay  (Mcose),  par  madame  veere  Ro- 
c1m«;  ama  penvresde  Sémeries  (19ord),  par  ma- 
dame veuve  Fooénier;  aax  pauvres  de  Pan 
(Bainei  Pyénées),  par  madune  reuve  de  Josseï; 
eux  paavres  de  Gerde  (Bantés-Pyrénées),  par  me- 
dame  ^oVe  Caaet  ;  au  bureav  de  bienfaisance 
de  Ferlais  (Taucl«M),  par  M.  Oondon  ;  è  l^hoe- 
pice  de  la  Charilé  et  ^  riidpital  da  même  lien, 
par  le  même;  k  Fhépîtal  de  Cadenet  (Tabchise), 
ftar  M.  Isnard  ;  enn  hospices  de  Marïeifle  (Bov- 
chee-dti-Rbtoe),  par  madame  Moorîès  ;  an  bn- 
fea«  de  bienlsimnce  de  t¥envj-le-Roi  (Ihdrei-et- 
Ifoire),  par  M.  de  Montmoreney-Laral;  h  rhd- 
pital  général  de  Beziers  (Hérault),  par  M.  €rat- 
••as;  h  l'MpItal  Boh-Secours,  de  Bfètz  (Mo- 
•eUe)^  per  madame  Lèvas^eur  ;  aujc  panvréi  de 
Iiille  (Ilord) ,  piir  mademofselle  Ddion  ;  aux 
pannes  da  bai^eao  de  Béthenconrt  (Oise),  par 
M.  PooUetier  ;  iittrx  pauvres  de  Beaolàndais 
fDme),  pa^  M.  Kctissier  ;  aux  pauvries  de  €afxon 
(Haates-Ffréaées).  par  madame  de  Monet  ;  aux 
pauvres  de  Cegny  (Rh6ne) ,  par  M.  Pinet  ;  aux 
paavres  de  Salnt^Tinéént-de-Rhins  (Rhône),  par 
Mé  Magnin;  aux  hospices  de  Cbâlons  (Saône-et- 
Loire),  par  madame  Piot;  aux  hospices  et  au  bu- 
reau de  biênfiifance  d'Amiens  (SommeT*  par 
madame  veuve  Morgan  de  BeHoy  et  par  $t8  en- 
Isns  ;  aux  pauvres  d'Oloron  et  dfe  Sainle-Marie 


DU  3  AU  9  kvmxt  iS35* 

Ord.  portant  établissement  d^  loÎMt  dmu  kf 
timmiinin  ci-après  ddsignéee  :  i<^'¥ilffanii 
ln-<3emtesse  (Chennte-lBléneene),V  Ti  iiiiii 
de-Pér^y  (ûfa») ,  I*  8eint^£  (Laiffét>,  ^  A- 
vnnt  (Anbe),  5«  Gnaets  (D<X$togae>,  6«  Câm- 
pagnae-Leiqaerey  (Derde^e),  7*  Celles  (idmf, 
•*  Brechemont  (ladre^-leire),  f*  Jbefovdle- 
mmiieiMease  (Cahndos),  in'  Saiot-CSir^rln. 
pnple  (Lot),  Beir.  o.  a'  sect  n**  7SS). 

5  Qtfrû.  —  Ord.  qoî  eatoriaent  Paecc{ialiaa 
des  donations  laites  aux  commnnes,  t*  et 
Ltmp»  (Ardèche),  par  les  aieac  et  dame  de  In- 
cbelsserie;  a^  de  Cames  (Basses-Pyrénées),  par 
M.  Descandess  3*  de  Seurre  (Côte-dt)r,  pir 
MIT.  Porey  et  tanrent ,  BnlL  O.  a*  seet 
n»  83a6.^ 

Ord.  qui  aatodse  le  sieur  Plonnrd  I  irani- 
porter  dans  la  toor  Hélène  Tnsine  qoH  pomiJe 
sur  une  dérivation  de  la  Breale,  ^  Bn  (Seîne- 
Inférieure),  BuU.  O.  a*  sect.  »•  77  yS. 

6  am7«  —  Ord.  qui  eenecde  dee  fcnsjani  à 

rinae  peraonnes  attachées  an  dépaAmeat  ée 
marine^ Bail.  O.a'  sect.  uV  8o5ê  et  goSj. 
Ord.  qui  medâie  celle  da  a^j'aiUeC  i82i, 
concernant  l'orgaaisation  jadieiwe  cl  l'odmmie* 
tration  de  la  jeslice  des  Iles  Saiat>Bjinca  et  Mar 
quelon,  p.  ii-.^        -    ■  ^ 

Ord.  portant  antorisalioD  de  la  eaîœ  d'é- 
pargnes et  de  prévoyance  foodée  à  lia  Roehfiie 
(Charente-Inférieure),  p.  io4« 

7  ùvriU^Ofà.  pofftantqne  le sîenn  BkahsiB 
est  admb  à  jouir  des  droits  4e  eîtoye»  km\^f 
et  qu'à  cet  effet  il  obësndia  eealcHaesdeaiin- 
salisatiea,BaH.aa'aect«i&^  7fii. 

Ord.  qai  accordent  des  lettres  de  dddanlien 
de  natoraliléj  au  sienrSehellenbe^erta*  aaiMnr 
$choof,'3**  au  sienr  ThonÉae.  B«B.  O.  al' seC 
n»*  8444  è  8446. 


Mm»,  t*  an  sieor 


a*eatienrfdltl| 


(Basses-Pyrénées),  par  M.  Ctodelof ,  ^aîk  O.      »"  »««*•  »*  575a. 


Bnil.  O.  a^  aect.  n**  8797  et  8  70, 

Idem,  au  sieur  Croîfsant ,  Bnll^  O.  a*  eedCdi, 
n*'8869. 

Ord.  portant  que,  1°  le  sienr  Feldktr^tf, 
a*  le  sieur  Meunier,  3*  et  le  «ienr  Rittec,s«t 
admis  ^  établijr  leur  domicile  en  France  »BalL 
O.a*  sect.  n°  759a. 

Ideniy  I*  lesienrGehebeckdUBefasky,  ja*k 
sienr  Betiunan  ,  le  sieur  Doweit,  4*  w  aieor 
Iiavfs^Bnll.  O.  a«  sect.n«  7591^ 

Ord.  portent,  i*  qoe  le  lient  Jac«%  "Wm  tA 
autorisé  11  s'appeler  à  l'avenir' Jaceob^er;  a*  qes 
le  sienr  Devarieax  est  autorisé  h  àjnoter  h  sm 
nom  cékti  de  Lalanne,  Bull.  O.  i"*  aect»«*  fySf 

81  œ^tH.  —  Ord'.  portant  création  d'i 
mîssariat  de  police  pour  les  commaoea 
sant  rarronoîssemeot  de  Bax  (Landes) ,  câes 
ville  et  cell(  de  Saint-EspHt  exceptées,  BnlL  0. 


a«  sect.  n''  83a5. 

Ord.  portant  ^changeaMnt  de  feiret  dani  les 
commuées  ci<^aprèst  1^  Lembeye  <Basse»-Py- 
rénées),  a"  Preisac  (Lot),  3<^  Restigné  (Indre- 
et-Loire),4*'  Lânion«e-Saiiit-Miirlia  (JDordogne), 
5*  Monlignac  (idaii^^  6"^  Roal6gn«C  ^Sem)^ 
7*  Saint-Léon-sur-Vezères  (û2p/n) ,  8**  Mbnnoie      et 


9  m>nl.  —  Ord.  qni  approuvent  ^lee  precèe-ew 
baux  de  délimitation,  i*  des  bpis  cenumnMns 
de  Fleury-snrOnrche  d'avec  les  propeiétéa 
vaines  (Côte-d'Or);  a^  des  4>ois  conanani 
Fontaines  d'avec  ceux  appartenant  mue 
PaiUette(Haat«-Manie),BaU.O.  a<anc|.nf^y8^ 


(Indre-et-Loire),   9*^  Gramal  (Lot),  Bnll.  Q. 
a*  lecr.  *•  7870. 


L)rd.  portant,  i^  que  le  proc 
iimiutioa  d'une  parbe  des  bcna 


-^       »\ 
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Crand-Vemeuil  d  Vec  ceux  de  U  commane  da 
Vitit-YénM«il  eit  afwoavë;  a*  qtt*»  fera  pro- 
Héé  h  b  Teste  tt  adjadicttÎMi  de  Sg  aibret  mi- 
tèyenf  «ntre  (étboJsdefditeseommmnes  du  Grand 
d  PeDl-Ttneufl  (MetMe),  Bail.  O.  s«  aect. 

/dbA  det  boîi  des  Hoojgaseaux  d'avec  les  pro- 
priétés riveraines  (]^ir-et-Cber),  Boll.  O. 
a*  sert,  n*  7839. 

idtm  de  U  forêt  de  la  Brtsqiv,  appartenant  à 
U  tommam  da  Y4  (Yar)*  Bail.  O.  a«  sert, 
n*  7840.         , 

Uim»  1^  de  U.  lorét  communale  d'Otfoaviile 
4'avee  1««  propriétés  riveraines  (Moselle)  ;  a^  des 
DOIS  cpaunooaax  dUUoad  d^avec  on  bois  contign 
npparlcnant  aux  siears  Beaadoin  et  Gibrat 
(mate-Marne);  3**  des  bois  commonaax  de 
Bourdons  d*avec  les  propriétés  contiguës  appar- 
tenant an  deor  Routier  (Haate-Marne);  4^  àt» 
^Is  appartenant  à  la  commane  de  If  arcv  d*avec 
diverses  propriétés  riveraines  (Haatc-M«me), 
Bail.  O.  a*  sert,  n*"'  7841  à  7844. 

Utm  des  hou  dp  la  commane  de  YiUers-de* 
^ant-Dun  d*avèc  ceux  dn  sieorBarodes  dcrTailly; 
a*  qu'il  ser»  procédé  à  U  vente  et  adjudication 
de  61  arbres  «t  1^1  brins  de  taiÙis  formant  li:» 
ai^e  mitoyenne  entre  le  quart  en  réserve  de» 
lM>is  de  b^te  c<munntte  de  YiUers  et  ceux  dudit 
ficwDarodei  de  Tailly.Ball. O.  a* sert,  n""  7837. 

fdem  de  b  forêt  donaniale  de  PMt4iénard 
|Malaf>rt*Loire>,  sons  bréaefve  àt$  prétenliont 
des  paîrties  eaprimées  par  lears  dires  rtobserv»- 
tions  consfaiOT  ««^  procèa-reriNil,  on  qu'ils 
yèwi— t  Inre  vltérienrement,  B«H.  O.  a' sert; 

A**  7845. 

Ord.  qmi  aniotilt  le  délrlchemeiit  du  bois  du 
P^,  appartenant  )k  «la  commane  d'Hnrigny 
ISadM-et-Loire),  Bull.  O.  a«  sect^  n"*  7l4<^' 

C^d.  portant,  1®  qu^il  sera  procédé' &  la  vente 
et  adjudicadon  des  arl^res  dépérissant  dans  une 
cbâtaignerie  appartenant  ^  la  fabrique  de  l'église 
de  Pfaffenfaeim  {Haut-Rhin)  ;  a*  que  ladite  fa- 
brique ,tsf  autavisée  à  dtéMeber  nne  partie  de 
cette  «bâtaignerie,  pour  b  co<ivertif  en  prairie; 
1^  que  le  surphu  sera  soumis  an  régime  fores- 
tier, B«U.  O.  ^  sert,  n*  7838. 

Ord.  portant,  art.  1*':  Sont  aatorisés  \  cons- 
truire Il  proximité  des  forêts  les.  propriéfaires 
dont  les  noms  suivent:  x^le  sieur  Bohan,  a* le 
«îear  Récamier,  3<*  le  sieur  Cochrt  (Ain)V4**  le 
aieur-Bontoux,  5°  le  sieur  Reynier,  ^  le  sieur 
.Gastinel,  j*  le  siear  Matbieo  ^  8*  le  sieur  Bar- 
thélémy, 9"  le  sieur  Pascal  (Basses- Alpes); 
lo'^le  siear  Michel,  1 1**  le  sieur  Dnny  (Ardècfae), 
la^  le  sieur  Chohry  cadet,  r3<*  le  sieur  Leroux  « 
14*  b  sieur  Chapard,  i5*^  le  sieur  Chapuzot 
(Cdte-dX>rh  x««  le  sieur  Bidel  (Doubs),  i7<>  le 
tieur  Brun  (Drôme),  18*  le  sieur  Couture  (Eure), 
19^  h  siear  Aptel,  io*  le  «ieur  Arè^e,  ai?  te 
ifenr  Matbon  (Gard),  aa^  le  sienr  Quatrefages 
(Hérault),  a3^  le  sieur  Raydeirt,  94® b  sienr 
Meynter  (A.),  a5*  le  sieur  Meynier  (C.-F.), 
aé*  le  tieur  .Prost ,  a  7*^  le  sie\or  Ribaux ,  a8<*  b 
iieur  Rêmondy ,  39°  |e  sieur  Receveur,  30**  b 
lîenr  Bavoux  (Jura),  '3i^  le  sieur  Bordey-Giey 
Olavte-Hame) ,  Sa*^  b  mur  Chenal  (Meurthe), 
H"^  b  tkm  Didion  ateé  (MotcUe),  34"*  le  fiwnr 
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Bwbanck,  35^  b  sienr  Douyrt  (Nord),  lé*U 
vetfre  Héralde  (Baaaes-Pvréa^),  37*  le  tfbur 
Hetxger  (Bas^Rkin),  38<*  les'sieurs  Roy  et  BU<* 
btte ,  39'  le  sbor  Dmbois,  4o*>  le  iieur  Robert^ 
4i<>  le  sieur  Kdon  (HaiMe-Saéne),  4a*  b  sbpn 
Boivin  (Sarthe),  43<'  le  sbur  Proffit  (^eiM-et- 
Mane),  44*^  b  contfiune  de  Coiutegentes  (Yar)^ 
45°  b  sieur  Lecbrc  ,  46**  b  sieur  Mi^olel ,  ij^  le 
sbur  Champy,  48^  les  siears  Simon  rt  (kand- 
jean,  49°  b  sieur  Rove),  So**  lessienrt  Ja<;qaot 
âls,  Marlier  et  Portier  (Yçsges)  ;  art.  a.  Les  de« 
mandes,  1°  du  sieur  Jacqninot  (Ain);  a**  do 
fieur  Mathieu ,  3**  du  sieur  Dernier  (Doubs^t 
4°  da  sieur  Gérard  (MoseUe),  S**  du  sieur  Fert 
ton  '(Pas-de-Cabis)«  6®  du  sieur  François,  7**  du 
sienr  Cboffel  (Yosges),  des  sicinrS  Pelletin  ef 
SaiUard  (Jara),  tendant  à  être  autorisés  à  ébvec 
diverses  constructions  k  distance  prohibée  d«a 
forêts,  sont  rejetées,  Bull.  O.  a«  sect  n**  7836. 

Ôrd.  portant  autorisation ,  art.  i*^^  de  fairf 
délivrance  de  bois  aux  communes'  ci^^rès  d^ 
signées:  1** Sorèzè(Tam),  a®  Métabief  (Donbs), 
3**  OelUn  (idem),  4<*  Framboubans  (û&m), 
S**HîrtzbachXHaat-Hhîn),  6*"  Yaoquoîs  (Meuse), 
7«  Fins  (Doubs),  8"  Rochejean  (idem),  9*  Brey 
rt  Maisons  du  Bois  (idem)^  10'  Hiederbronil 
(Bas-Rhin),  ii**  Fousseret  ( Haute-Garonne > , 
la»  Flomay  (Haub-Mame),  i3'  If oroy-l' Arche- 
vêque (Haute-Saône)  ;  art.  a  ,  de  flrocéder  à  Fn» 
inén^ement  des  bois  de^b  commune  de  Mont'» 
sous -les -Côtes  (Meuse),  Bull.  O.  a*  se«i. 
B»  7.835. 

^  Ord.  perUnt^  art.  i**.  L'adminiaÉNition  fotti* 
Itère  est  autorisée  k  fpiire  délivrance  de  boif  mws 
eômmuoea,  i**  de  Bbf  (Doubs),  a*^  de  Keal*i 
Cemeux  (û&m),  3®  deDoi&bbia  (Hante-Mamel, 
A"*  de'  Yaux^les-PalamieuxitMeose),  S*"  d'Aoïiae 
(Yosgcc) ,  6«  d'Anchenoncottrt  (Hiorte-Sad*!^ 
7^  Ladoye  (Jura).  Arl.  a.  L'ordonnapce  d^  i3 
février  dernier,  autorisant  la  veab  d*aBe'eovp* 
dans  différens  canton»  des  bois  de  la  comoAmne 
de  Ceiie-Bruère  (Chdi),  eét  ra^ortêe.  Art.  y 
L'ordonnance  du  8^m«l  i83i,.antoriamtUvMrte 
des  arbres  dépérissant  et  des  bois  blanca  eaislap^ 
dans  la  réserve  des  bois  de  b  éommune  dO  He»' 
sur-Meuse  (Menae),.est  également  rapportée. 
Art.  '4*  L'ordonnance  du  ay  novenrinre  il.3a« 
prescrivant  l'aménsigement  des  bois  de  b  coa^ 
mune  de  Fromerille  (Mease),  art  de  même  raj^ 
portée.  Art.  5.  U  sera  procédé  à  Faménagesmcnt 
des  bois  de  la  commune  de  b  YiUe-Dbu  (Doubs)* 
Bail.  O.  a'-sect.  n*^  7834. 

lo^am/.-rOrd.  qui  aeeorde  det  pensienf'de 
retraite  ^38  militaires*,  Bull.O.  a^^ecta*  7771. 

Tdem   \  H   militaires,    Bull.    O.   a*  seçti 

n"  7770.  '  .       - 

Idem,  \  4i  milibîres,  Bull.  0.  a«  sect 
»**  77^9-         ; 

Ord.  portant  que,  1**  lé  sienr  Blinano,  %^  b 
sieur  Righetty,  3^  et  b  sieur  WuUz ,  sont  adngif 
il  établir  leur  domicile  en  Fran'ce.  Bail.  0.  a*:srt)i 
n®  7593. 

II  avril:  -»  Loi  relative  à  ramêliorttion  da  b 
narigatien  de  la  Scarpe,.p«  95.  - 

Ord.  portant  autorisation  de  b  caisse  d'^aiw 

SCS  rt  de  prévoyance  fondée  à  TèMies  (Kor^ 
lan),  p.  io5. 
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Umt  des  locMlét  aiuHiyiiiei  ibnuéet,  i*  à 
t^a^ttf  (lUe^t^THaine),  a*àMo«liii«  (AlHér), 
ftmr  l'tflaUiiMMent,  dans  ctt  deax  vilfes,  à*nnm 
ealsM  dVparfBM  tt  de  prévoyaoc*,  p.  io5. 

Mmi  *•  U  cai«e  d'ëpargnM  et  de  prë- 
«•yaaes  foad^  )k  FoAteMy-le-Comte  (Yeadée), 
p.  104. 

1%  avrU,  —  Ord.  portant  que  la  TÎlIe  da  Poy 
tit  avtotiaifo  ^  fonder  dans  ion  eollége  royal  dix 
bownet  k  éttÊA-ytnùon  da  prix  de  3oo  fr.  Tane, 
^  que  le' nombre  dei  boorsea  de  cette  natnre 
émA  ^entretien  eti  à  sa  charge  ae  trouTe  ainsi 
dleW  \  qoatorae,  Bnli.  O.  i'°«eçt.  n*  58 10. 

Ord.  relatire  anx  élèret  des  écoles  secondaires 
de  médecine  qui  se  présenteront  devant  les  fa- 
cnlt^  de  médecine  ponr  7  obtenir  le  grade  d<ç 
docteur,  p.  i4i' 

14  acrîl.  — Loi  qui  autorise  la  ?enle,  sur  es- 
tflnatien,  de*  biens  provenant  de  Tancienne 
abbave  de  là  Chalade ,  département  de  la  Mease. 
p.  8  e. 

15  wmi.  —  Ord.  conéernaot  la  retenue  \ 
txercer  sur  le  produit  des  confiscations  et  amen- 
des prononcées  par  soite  de  saisies  en  matière 
dédouanes  dans  les  Antilles  françaises,  p.  ioa« 

t6  ai^fU,  —  Loi  relative  anx  élèves  de  l*école 
jpéwale  fluUtaire  on  de  Técole  poljiecbiMqne 
foeoBnns  soaceptibles  d*étre  promus  au  gra^.e  de 
^on«4ientenantt  p.  87^ 

17  omH,  -»  Ord.  qui  autorise  Tétablissemeilt, 
la  commune  de  Saînt-Beansire ,    d*ane 


audaonpaff6c«Uère  dépendante  delà  congréga- 
4ioB  dnBofi-PaitenrdffClermoftt(Pn7-de-Ddme)« 
BviL  O.  i'«  sect  n»  5950. 

Ofd.  qui  aoeorde  des  pensions  de  retraite  à 
Aroia  atiUtaires,  BaU.  O.  a*  sect.  n^  7790. 

Utm  à  45  veuves  de  milîlatres,  Built  O. 
Vaectu'^êf. 

Ofd.  qui  aolerisent  racceplalion  des  legs  faits, 
j«  à  la  fahr^ue  de  Tég^ise  de  €hasse7  et  an 
MMdre  de  ladite  «ommnnc  (Meuse)  (.  a®  à  la  con- 
^égation  du  Bon-Bastenvde  Clermont  (Poy-de- 
Udme),  Ipêr  le  sienr  Bonnabei  eC  par  la  dame 
Joabrain  de  BenSstant  \  3^  aux  fabriques  de  Geste, 
i|i  ChanssÉwe,  le  Poisct-Poré  et  Saint-George 
eu  Pny-Ja-Gardc  (Maine-et-Loire),  par  le  sieur 
^  Morb7e,  Ifoll.  O.  s*"  sect.  n?  84oa. 

,  idem  de  divers  legs  et  offres  faits  anx  fabri- 
•^wàu  églises,  I* de Sofbets (Gerl),  parla  ôè- 
BMMselle  Nagiscarde;  a*  de  Weà,  et  au  des^r- 
•vaat  (Mamâi  par  le  sieur  de  -Gsiaion  de  Thoisy 
«tcoDSorU;  i^de  Golombey-lès-dioiseaKllaute- 
Mane) ,  par  le  sieur  Chauchard  ;  4**  4e  Saint- 
l>enis  i  Greip7  (Oise),  par  le  sienr  Poissonnier; 
5^  de  Sénastre  <  Pas-de-Calais  ) ,  par  le  sieur 
HTalmcft;  6*  de  Gouy  (Pas-de-Calais),  par  le 
aieurGroTet,  BolLO.  a***  sect.  n^  SSgS. 

Idem  de  l*offirc,et  des  legs  faits  aux  fabriques 
des  4^ises,  1^  de  Saint-QuenU'n  (Aisne),  par  le 
tdenr  Priel;  a*  de  Béquista  (Aveyron),  par  le 
aSeurGinestel-Persegals;  S"  deMirabel(Drôme), 
^^  la  dame  venve  Eyssene  ;  4**  de  Clérienx 
CDrdme),  par  le  sieur  Cbabrérat ,  Bull.  0.  à'  sect. 
*•  83|S. 

Ord>  qni  autoriient  remploi  de  diverses  tom- 
mes en  rentes  sur  l'Etat  par  les  fabriques  des 
égKfC^  1*  de  BoontreiM  (teooehes-du-Bhdne), 
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a*  de  Saint-Sauveur  à  Brest  (FinSst^re  ),  3**  dé 
Couffy  (Loir-et-Cher),  4*d*Avesnières  (Maiyenne), 
5*  de  Camin  (Nord),  6^  de  Pyat  (Puy-de-Ddme), 
7*deSaint-GervaU(ûi^m),   8<'  d*iUiitof-rAa- 
vray   (Seine-Inférienre),   9^   de   Bully  (Âinn), 
10^  de  Plôngouven  (Finistère),  i  i^deP/ooesoch 
(idlrm),    la**    de   M  on  taigat  (Haute-Garonne), 
i3*  de  Bousonvîlle  (Moselle),   14*  de  Grand- 
Fayt  (Nord),  i5<^  de  Laversines  (Oise),  16*  d^Eve 
(ûim»),    l^^    de   Saiut-Pierre   de  MonliHffiec 
(Somme),  18®  de  Wienconrt  (û2em),  ig^d^Of- 
foy  iidem)^  Bull.  Ô.  a*'  sect.  n^  839a. 

Ord.  qui  autorise  un  échange  d^immenbles 
entre  la  congrégstton  du  Très'-Snint-Sacremeat 
de  Romans  (Drdme)  et  la  dame  Revo!  ,  BnlI.O. 
^*  sect.  n*  8394. 

Ord.  qui  autorisent,  i*  remploi  de  So5  £r. 
80  c.  en  paiement  de  dettes  par  la  fabrique  de 
l,*église  de  Cormery  (Indre-et-Loire)  ;  a^  Temploi 
en  achat  de  renies  sur'  TEtat ,  par  la  fabrique  de 
Téglise  cathédrale  d^Amiens  (Somme)  ;  3**  Teni- 
ploi  enach^^de  renies  sur  l'Etat  da.capjCa/  d'une 
rente  de  98  fr.  7S  c.  psr  la  fabrique  de  l'église 
de  Cbitillon-Ies-Dombes  (Ain);  4*  Tacquisition 
d*un  terrain  do  sieur  Joumet,  par  la  fabrique  de 
Téglise  de  Bagé-le-Châtel  (Ain),  BnU.  O.  a^  sect 
n*  84oi. 

Ord.  qui  autorise  la  fabrique  de  Téglise  de 
Fontaine-la-MalIet  (  Seine-Inférieure)  ^  rentra 
«n  possession  de  la  maison  vicariale  dont  joa/l 
ia  fabrique  ^e  l'église  4ie  Renellea,  BnlLO. 
a*  secU  n*  8460.  _  • 

Ord.  qui  autorise  Ja  répudiation  du  legs  fêit 
au  séminaire  de  Neveri  (Nièvre),  par  la  dame  de 
Lepsse ,  Bull.  O.  a'  sect.  n°  8399. 

Ord.  quirtpporte  fcellè  du  6  juillet  i%iA^  pres- 
crivant l'emploi.,  en  acquisition  d'immeubles, 
du  remboursement  du  .capital  4'une  rente  de 
xoo  fr.,  donnée  par  le  sieur  Ragot  è  la  fabrique 
de  l'église  de  Yivoin  (Sarthe)  ;  ledit  capital  sera 
employé  en  aohal  de  rentes  sur  l'Etal ,  BolL  O. 
a*' sect.  n**  8398. 

Ord.  qui  autorisent,  x*  l'acquisition  d'une 
renie  sur  TEut,  par  la  fabrique  .de  l'église  de 
Bar-tur-Seine  (Aube);  a**  racquisition  d'oae 
rente  sur  l'Etat,  par  ta  communauté  desrel%ieases 
Chariottes,  à  Arras  (Pas  de-Calais)  ;  3*  l^acqaisi- 
tion  d'nne<  rente  sur  l'Etat  par  fa  fabrique  de 
l'église  de  Balloy  CSeïne-et-Mame)  -,  4*  Vacquî- 
sition  d'une  renie  sur  l'Etat,  par  la  fabrique  de 
l'église  de  L'Hay  (Seine)  ;  5'*  le  transport  d'une 
rente  sur  TEtat  au  noni  de  la  fabrique  de  l'élise 
de  Bouzonvilie  (Moselle),  Bail.  O.  a'  acct 
»•  8397. 

Ord.  qni  aniorisent  l'emploi  de  diveriêaaommes 
en  rentes  sur  l'Etat  par  les  fabriqués  dca  ^iscs: 
I**  de  Saint -Cyr- sur-Loire  (Indre-et-Loire); 
a"*  d'Avon  {idem),  3<>  de  Thilouae  Odem)^  C  de 
Mézières  (  Seine-ejt-Oise  ),  5<>  de  Puiceux-lèa- 
Lonvces  (idem),  6"*  deYères  (idem),  7"*  deTr»- 
vecy  (Aisne),  8®  de  Crécy-au-Mont  (idem),  9**  de 
Saint-Pierirevde  Caen  (Calvados),  10^  de  Pierre- 
tte (idem),  1 1""  de  Reviers  (^dem)^  la*  de  Jtfea- 
nil-Pairy  (idem)^  i^''  de  Mosles  (û2ena),  U*  de 
Saint-Michel  de  Saînt-Brieuc  (Côtes-da-Nocd), 
x5o  de  Quettreville  (Manche),  i6^d'Anor(Nord), 
17^  deBoubiers(Oise),  iS^^d'lvorsfÂdbn),  i^'de 
Saint-Malo  à  INnan  (Cdtea-dn-Nbrd)»  se"*  d'E- 


ÏAB»  CBlOBOLOQÏÎtB.  — 
nw  lîJaM),  il<  iB  So\n-Otmt  di  Salnl-Onur 
(Pil-dt-CiluO,  *i°  àt  fio^i-lcHud  (Seint- 
Iifiriewc],  i3°  de  Hcncbl-iu-'Ea  (fobrn), 
ai"^  de  la  Oupalls-Gii'lInH  (Sciw-el-Hunc), 
li'  de  M^din  (SuDc-al-Oùc) .  36"  d'Oiginu 
(ùbn),  17*  de  HcudoB  {Srine-el-OSM),  lB°  de 
'  B(lWB>l  («'">■}•  ai*  ^'  G«duui(  (Viaclme), 
3*"  de  Hér,  (Tepae) ,  Bull.  O.  i'  leel. 
n"  8396. 

tB  SM*.  —  Ord.  rtUlin  au  AiblîuauDi 
CMuiareiiu  d«  Frufut  dtu  lei  ididlm  im 
l««Bt  M  ^  la  lubirie ,  f.  9i. 

I  j  wrI.  —  Lat  qni  modifie  la  drcoucriiitlaii 
de*  UToadûtemeiii  dTTelol  tl  d;  Bonen, 
P-  «■ 

Bappsrt  an  Rr»  ma  l'ardoiuiaDce  portut  qn'it 
Be  aerafilui  cxïgri  d'aqlofiulïoD  ai  de  canliOD'- 
aeioent  du.  cajucaer^Di  tsMi^tit  anx  éclieUea 
du  Leiut  (t  de  |i  Bubuîe,  Kon,  du  19  anîl 
lUS,  a'  parUi.p.  4II' 

■■'■nw 

radn  c^vpnaii,  p,  ij. 


ttti    iS  AV  3{  ATlU  iS^S. 


de  Buc<l<>uMUc(B**tH-Àlpai)',BuÛ.O. 

'Otd.  porlut,  1°  qaa  le  nuiM  d'AuiUu  «1  W 
direcMu  de  l'ëcQle  dei  fràiu  de  la  d<K(i)DS 
chrAlitoai  uni  asIUuà'  k  acuptti  le  ■•■■  fui 
ï  ladite  école  par  le  tïeu  Gepeitet  »'_  asa  U 


mer  (Eure), 

barde  d>  Bl 
(o;«).p»rm 
deUkiHi  (S 


Uwntole  (lMJ«),  BbU.  O.  1"  we 
»  aivA.  —  Ord.  qui  accorde  de) 

MetemioB  de  nalàridlM  (a  lienr  Roi 

O.^téet.  n*  IJ91. 

a]  a.'nl  —  Otd'.  qoi  adtoritenl,   1°  le  litnt 

Schnller  i  établit  d#c  iabriqae  de  calleforte ,  k 


eilr^mi 


■'  dijiMa 


bailfcc 


SIrubourg  (Bif  Rhin) 

DalldnAT  k  établir  aa  ntunir  uani  la  eammBBV 
de  MiiBçi,  el  mrle  ra  diidii  Haine*  (Se!M- 
«l'UuneîiBnll.  O.  i<  net.  n°  JT76. 

Ord.  portant  cbajiga^ent  de  faïrei  dau  Ict 
eomiuan»iei-apct)  déiÎBBéet  :  1°  ChiBon  (Indre- 
Cl-Loke),  ïî  Sainl-Trmet  (Ain),  î'  BéqnùU 
<ATe;(r4M<),  ("  Selongey  (Cflle-d'Ot),  S"  ToniU 
ton  U<icm),«°Graod-Fr*HigQf(I(id(e-«l-Loire}, 
BdII.O.  a'  MM.  B?  y*o». 

Ord.  partial  ^tabliwement  de-roûei  ^au  ■■« 
ComaiHiieici-aprèid^sig»^"'  1°  AjeaiConèia, 
9°  Bejnal  (ùfan),  î°  Serilbac  (an  FeKbci) 
fiUnn),  j*  FoaiUT(nAle-d'Or),  S'IU'BaQchiTd 


ira),' 8'   Uolingu  (ùiein). 


»     7»oj. 

Ord.  qai  erie  nu   commiisaiiat  de  police  i 

Chahbre  (Aude),  Bail.  O.  i"  tect.  n*  !]69. 
Ord,  pcrtul  proelamaiion  dca  brcTeti  d'in^ 

Tenlian  d^ÏTr^i  pendant  le  premier  IrÏEiiciIre  de 

itîi,  BdII.  o.  ,"  tecf.  b"  S7fij. 

l4  wnt.— Ord.CDneemiiil  le)  letlrei  qai  mol 

«Ireu^ct  de  tVince  a»  niliiiiiei   et   lUiûu 

•mploj'éi  BDi  coloniei,  el  letleHreiqB'ili'drei- 
Ord.  qoî  (onioel  is  rjgbne  foieititt  le  bail 

de  Mingneti ,  appiriEnaal  )>  la  comaiiuie  da  U 

H^aniop  (tol-el-Garaïuie),  Bull.  O.  1'   nc|. 


,"  J85S.  , 


aintitiineatiaïule  téune  forauiai. 
Il  .diu  BaMnègne;  fiajtimijrei  at 


,  <■•»  " 


1  quatre  .en^ii,    B>ill.   O. 


e-Sa«H 

3°  BagnicD  (B.i.«-PjT;B^e.),  i'  S-itipili, 
(Cbannta-Infénene)!  i°  FnBW«B-W«fre 
(UeoH):  j'  Beinbein  (Bai-Mbû))  y  Briat  1 
LaB(e(HaMlk);  t°  PLenllt  (ufam.)]  g'Hmain» 
Pelile  lidrm);  10°  VaaE  et  Ckanlepu^toahl)» 
M°Caingla>ge(M«»lle).  1.  BilafpMaié.l'aF- 
T«U  da  méftt  da  Batut-Alpea,  «MMioM  Aw 
■•K*  la  d^UnOM,  1.1a  coonaw  d*  St-UMU, 
3'aa  taH^Kant  4*  aanpe  aflMagtM  dMf  M 
boii  de  celle  comunat.  3.   U  loa  pnMëM  k 

r 'iiig lu  liiili  iTil aman  iIiiWm 

tartn  (Gard).  4.  yadoiaiikalioB  lomùitt  ert 

forèli  daman»]»,  l'A'glao^t  (Aube),  «  a"  d« 
Uoriiii«Dl  (ToHiet),  Bull.  O.  a'.Ma.  n*  7S7». 

(Hante- Mame)ii°  Giammonl  (Hinle-Satac); 
3°  Vr^Ue  (fdpnii  4°.  Cgwc«U«.(tfaar<bOi 
S °  Crêper  (,iiem)i  i"  Saini-HirliB-de~rfaiiM 
(Ain);  7°  Elaii^U' Sauna  (Tanaejj  V  MMH 
-Binle-Uame)!  9°  Ranj  (Donbt).  a.  Qb'O  IMa 
raç^d^bravrinaoBienl  dei boji nipirtawaNiB 
■    -    LoTTin  (Caic-d'fk).  3.  Qne  l>ad- 


prai^d^bl'i 


]'ATa«t-eude  (UBOrlbe),  el  k  cet  ((Tel  it  « 
tiouct.  mail  en  deux  périodet  de  ringt  aiu4l 
GDoe,  te  mode  d'uploitalÏDn  pM  eoapei  fti 
tuoirti  ;  1°  b  faite  procéder  b^  U  4£lii>itat 
géfiétale ,  ^  ramtnagemea 

Foataine  (Méiu<be),Bi 

'.  L'admiaii 

«ommnnei  ci-apiti  d^ûgaïu,  lam»  :  i"  Aip- 
lien  (GMd);  a°  La  T<w  de  6eef  (Oaabi)i 


$>dDe}ii°Bon<riUi(HeB$e)i«°Bm«tt(I>oDbi){ 
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;•    PoKsot  (Avbe);  S**  Chareac^   (Moieile); 
^*  VMiVbtèt  (Doubs).  s.  L^oMonnance  prescri- 


l*aniéna{;era^t  d«s  deux  cantons  dé  bois' dits 

1h  GMndes^Plaikies  et  ta  Charbonnière,  et  noa- 
vdiement  acquis  p^r  le  hameau  de  Roset  (Ain), 
«M  f»pp>Héé,  Balt.'0.  a*  sect.  n*  7958,     ' 

Ord.ifirf  appioUfc  le  p^'ocèa^verbal  de  délinà- 
Ukhkéu  M»  oommitnaiix  de  Broi^et  (Banes- 
Alpe«>,^ll.  0.  t*  sect.  n*  7854. 

fdem  de  la  forêt  royale  de  Montrieux  dans  U 
partie  où  eJle  tit  contigoë  aux  propriétés  de  Ga<p 
tl4idin  appartenant  au  sieur  Teisseire,  Bull.  O. 
a*  sect.  n*  7S53.  /  ,  * 

Abu,  df abost  canipuii^x  do  T^aiiorre  d*aTM 
ceux  de  M*  lo  nuirqaif  d^  Loufolc  (Tomif), 
Bull.  0,  a*  sect.  n*  78$». 

Qrd.  portait,  1**  qbe  la  cooemune  de  &op- 
peiitaTvi)fer  (Hai^t-Bbin)  eat  autorisée  à  de'Cn- 
«ber  deux  ^boqueteaux  isoléf  dits  Moisliu} 
a*,  qu'il  sera  (ait  délivrance  %  cette  commune  de 
six  chênoi  clÔpéfûsaBS  à  la  lisière  BOfd  do  caii- 
loB  de  tiaagritly,  do  ses  boit;  3<*  qo*an  «rpcn- 
leikr,  désigné  ^  cet  effet,  procédera  immédiate- 
ment aux  opérations  relatÎTes  à  raménagement 
de  la  totalité  des  bois  dont  il  s'agit,  Bull.  O. 
a*  «cet  »•  785i. 

Ord.  relatrre  3i  la  perception  de  l'octroi  des 
coramwDCt  ci-après  désignées ,  1*  Bençés  (ttle- 
•«.VHmoH  a^  Befms  (  Marne  );  i«  SiiT  -  Bqirf 
<Y«F)t  '4'  OloeoB  (  Basses -Pyrénéoa  y,  BoUirp. 
af  aael.  fi'^^SSa.     »  -^- 

Qed.  poctani  que  deuxpaatioaf  d!4ineieosdo«' 
■Haïrai  décéÂÀ  aaront  inscrites  lur  les  registres 
d«i  Icéaoc  pvbl^,  aa  nomades  nouveaux  ayant- 
droit,  BnU.  O.  a«  sect.  n"  7791.  .  ; 

Otd/qmt  ant«nr&a  rinacrfption  de  ^nx  cent 
i>>ig|ine  pensions,  Bull.  O.  a^  aèct.  n^  78a8. 
.  4M.  ifid  anêortae  rinscnplion,  sur  les  rogistret 
d«  tr^ipr  pnblie,.  d'une  p^sion  an  noini;  de<  la 
mv^  d'wm  ancien,  vétéran  dn  camp  d!Alexan* 
étin^/Bnll.  O.  2^  «ect  a*.  7650. 

aS  ayrii.  —  Ord.  qtd  établit  une  chaMbre 
mmséHt^t^  des  arts  et  nkannfactilres  )l  Prtr^s 
CArdèdie),  p.  iii. 

Oté.  qui  accorde  dé»  secours  annuels  aux  or- 
^Mim  de  nx  militaires,  BnU.  O.  a*'  seUioo , 
n»7«W.      , 

Mden»  h  TÎngt-ilicuf  militaires,  Bull.  0/  z*  secU 
n*  7*3a. 

Éêém  \  jfnarantîe  -  trois  militaires,  Bull.  O. 
1*  ■eét.  n?  ^^9.         • 

lÉbml  neaf  militaires,  BnlI.  O.  a*  section, 
n^^3n.  . 

Uem  \  tfente^nevrf  mîjïtaîres,  Bull.  O.  a«  lecf. 
n»7»3i.  . 

f^em  \  cinquante -quatre  roililaîrés,  Bnll.  O. 
a*  sect.  n*  779a.   '      '    • 

idem  à  trente-cinq  veuves  de  mHItaSi^ei,  Bnll. 
O.  a«  sect.  n*  7833. 

idem  k  quarante  -  denx  veaves  de  militaires, 
Bnli.  O.  a«  sect.  n*  7864. 

idem  %  quarante  militaires,  Bull.  O.  a?  sect.» 
«  7865v 

Ord.  qni  amorisent,  1®  l'acquisition  d'un  im- 
naanble  dn  «icnr  Boudât ,  par  la  fabrique  'de 
r^sedeSéint-Morilbn;  a<^  l'aeqnisitiOB  d'un 
immenUe  dn  aienc  Deachamps  dé  Boishébert, 
par  la  Iriicîqae  é*Vé^$t  de  CKpoAtille  (Seine- 


OU  à5  A.B  a6  AV&IL  l8^< 

Inférieure),  et  la  vente  d'nn  tef;rain  ;  3**  TaVé- 

natfon  d'une  maison,  par  la  fabrique  de  Tégluè' 

de  Rosières  XSomroe),  Bull.  O.^  2'  sect.  n*^  8406. 

Ord.  qui  autorise  raèceptattoa  du   1^  ùit 

Sar  lé  sieur  Majovr  à  la  communauté  des  ursn- 
nes  die  Brires  (Coirèxe),  Bull.  O.  a^  aection, 
n*  84o5. 

Ord.  qui  autoriie  t'aliénadon  4'nn  îardrn  par 
la  congrégation  de  la  Providence  à  Foriuefr 
<Mosellè),  Bull.  O.  a«  lect.  n"*  84o4. 

Ord.  qui  autonse,  i^.  l'acceptation  de  U  do- 
nation fûte  par  le  sieur  Legrad-Desdonamr 
à  la  fabrique  de  l'église  d^Oroer  (Oif«);  ^  r^è- 
nation  de  terrainst  BnU.  p.  a^  sect-  a**  84o3. 

Ord.  qui  autori^  iHntendanee  sanitaire  de 
Marseille  ^  céder  gratuitement  un  terrain  an  do- 
maine de  PEtat,  p.  lia. 

'Ord.  qui  autorise  la  ville  de  Mâaères(Arî^) 
à  on\Tir  et  mettre  en  usage  un  noUYcl  abattoir 
j^nblic  et  commun,  BnU.  01  a*  sect.'n*  7777. 

Ord.  qui  autorisent  ia  conservation  ou  V  éta- 
blissement de  divers  moulins  on  usines  par  les 
ci.- après  nommés ,  savoir  :  le  sienr  Viast  (Otse); 
le  irieur  Guillaume  (  Haute -Bfame);-  Je  sienr 
Jacquemard  -  Lagard  (Ardennes);  le  senv  Gar- 
nier  de  Siily  (  Côte  -  d'Or  )r  le  sieur  Boum%ai 
(In^-«t*Loire);  le  sieur  Delavilléon  (Ille-et- 
Tilalnc);  le  sienr  Lebreton  (Seine-infârfenre), 
les  sieurs  Buibanjset  Salamo  (PyrAiées-Orien- 
taies);  le  sieur  rla  {idem};  le  sienr  Gonraolas 
(Çorrèze);  le  sieur  .Rldierot  dif  tffaISvMt-<Ain); 
le  sienr  de  Biauvilfe  (Orne);  lé  sienr  MiUocbcan 
(Seine-et-Oise);  et  qui  autorisent  également  la 
formation  d'une  société,  sous  le  titre  de  syndicat 
des  digues  4e  Foncarrille  (Manche);  ef  le  sîr'nr 
Camion  1  maintenir  son  uslAe  k  Ur  située  snx 
le  ruisseau  de  Givonne,  et  à  établir  snr  la  tète 
d'eau  de  Tétang  dé  Jaeqtiemotte  une  nouvelle 
àsine  (Ardennes),  Bull.  O.  a^'  sect.  n*  8490.  . 

Ord.  poflant  étaUissement  de  foires  dans  les 
communes  ci -après  désignées,  1^  Septème; 
à*'  Saille -George  d^Espéranche  ;  3<*  Toussiai; 
4*  Pact;  5"  <£ap<mney;  6*  (>ytier;  7»  Saint- 
Hilaire  de  la  Côte;  8<*  Aguin;  9*  Feyzm; 
10*^  l^ulx-Milieu  ;  m  ^  S&tolas  ;  i  a<*  Cdte-d*Arèy; 
i3<*  Pé^e  (Isère);  14"  Frayssinet-Gdat  (léDt); 
lS<*  laTronqùière  (idem),  Bull.  O.  a«  seétién, 
n*  7809. 

36  atfril.  —Ord.  qui  créent  un  eonuntssaurini 
de  police  dans'  chacune  àet  villu-dë  No^jeat» 
le-Roi  (Ëore-etrlioir)  et  de  Flocensac  (]Eléranlt), 
Bttîl.  O.  i*«  sect.  n*  5779. 

Ord.  qui  accorde,  des  lettres  de  déclaraâon 
de  nalorûilé  au  sienr  Morraglio,  Bi^l.  Ù,  a'  sect 
n*  919a.  '  _        ' 

Ord.  portant,  i^  que  la  commune  de  ^mai^ 
Agnan  (Eure>  est  supprimée ,  et  que  les  parties 
de  son  territoire  sont  réunies,  savoir  :  cellea  co- 
tées au  pbn  y  annexé  n^'  i^  a  et  3,  à  U  com- 
mune de  Pont-Audemer;  et  celle  col^e  n*  4  â 
la  commune  r  dé' Mannetille,  même  arrondisse- 
ment ;  a**  que  le  hameau  de  Sourd  est  (Sstrait 
de  là  commune  dé  Wiège-Faty  (Aisne),  et  édmi 
en  colnmnife  particulièee  ;  3^  que  les  sections  et 
Rove  et  d^Ensuex  vont  distraites  de  In  comnanne 
de  Gignac  (Bouches-du-ilhône),  et  érigées  en 
commune  partic^dière  ;  '  4*^  que  la  sectioa  de 
Trie -la- Ville  est  disttraite  de  la  commune  de 
Trie«Cbâtéau  ^Olle^,  et  éfigée  en  coiQiiuinc  p«- 
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Kcnljin;  S"  qn*  l>  uetion  dite  do  Cindn  cil 
didititc  de  la  comatuic  d'Oced  (Fny-dc-Dôme), 
(t  itiffe'  en  tODiBaBe  puliniliin  ;  <*  que  li 
HCIion  it  Sùi-Um  cil  diiRaila  àt  li  <am- 
miinc  de  BtUn  (SkHk),  et  irigie  fa  tùnmum* 
piTlicdiiic-,  7'-qn«  I»  te^im  d»  Tuneron  «1 
diittaitc  de  I*  loiBmDnje  »■  OUiu  (T*r>,  M 
<rig^«cncomin*Mi>ulicaB«n,  BdU.O.  i^iect. 


o;il!por..nM',= 

e  11  .tclion  d<i  MoBt-SI.- 

AdritD  . 

1  diiMîlt  d 

llCDDtQ 

DC   d 

St.-Pml 

<0i«).  <r 

iffg<.«co» 

uniucpl 

icnlii 

Cl ,',BC 

]>  wcii» 

dt  Hoiitlt 

.  cil  di.tr 

cite  d 

1.  coa- 

mut  de 

S.ini.-G. 

e>ii»,'n>eme 

•Tondi.- 

cl  Mgi,   « 

«Ipir 

ieaL'irt  ; 

3°  qne  'l 

KCtion  d> 

Btfnolc 

«tdiiniilcdcla 

dH.oi«nw 

,    mtOft 

crTrï? 

«eputi 

Dlit» 

Bnll.  0. 

(Sarihc),  p»  H-  nochcrcu,  1  l'Iuipicc  de 
Siint-ecmiia-cn-lHc  (Saint-el-Oiic  ),  pir 
H.  LépiiWi  »xpio<rrei  de  C^rdei  (Tcrn-ei- 
Gatmiicr,  par.M.DiDcb:  k  l'hoipicc  de  H*»» 
(Tnclait),  pic  H.  Gailhabérl,  Bail.  O.  i'  kcI. 
n'  Bill. 

tAoi  ùe  dlmilegt  tt  donil^iii  (liU,  i*  k  U 
TÎUc  de  Bri<et-li-G>ill>r4e.(Caniic),  pu 
M.  MaJDvr;  ji°  anxpaimeB,  aojt  honicei  cl  à  la 
n'Ile  de  GuiDEind(Cûlc»-dii-T1ord),Fir'H.]>eT' 
rien;  3°  1  li  eonutiuae  de  rdlîcn  (Uvclic), 
par  nmdemaiielle  TatSa  de  Tillieng  i*  aax 
fgmiBDDei  de  PluctT  et  d'Orcenni  (Haulc- 
Uarne),  pirmademoïieasPelucLS''  t  U«m- 
mnne  d'AuiTeriUc  (iJim),  pat  M.  DcmODgeol, 


dePirii  ] 


Ord.  qui,  1°  rippcrte  lei  dïipa«ilicwt  dei  or- 
dOBnaaeei  t^iitei  dei  g  nDteidite  el,  !i  oelobte 
i8i5.:iG  juUetclGd^cimiire  iBiS,  et  99  <><>- 
«emlm  1817,  qui  ont  ptoooneé  li  luppreuian 
dei  coMuniuiel  de  Gani-lèi.Gioiiillen,  Eiqu'n- 


e  l'hoipice  dei  Qninie-Viagit 
a  le  •ericaiCBl  efracln^  pat 
inim,    BdU.  O.  1'  wclioB, 

en)  dei  lelUci  de  d^elaralîon 


Honlrcnil-ni-Tbcn 


B«Bard.de  SwDl-LaDp 


3°  aa  aicar  Grora,  Boll.  O.  a<  icct  a"  ISoj  k 

«Sus:  . 

/dkn,  i'>»iiieDrDiic[i>dol;  1°  au  «tôt  M»- 
tai;  i*  ail  lienr  Oehmicben;  i'  >u  lien 
Biaùlntuer,  BbIL  O.  i<  KCt.  a*  8447  ><  ^i^"- 

liait  10  liear  Gigdiid,  BbD.  tf,  a*  leclio*. 


,  pu  H.  de  Hcilii 
■p  àt  GaUbirt;  Il 


mUci  ClorpU  de  Cpairitle  1 
vcrae  (Bai-Rhin),  pai  madcnoiicue  Jinpii;    a 
l'hnipicedciTieillardidela  Gnillalitre(HhdDe),     . 
par  H.  F^lùienl,  Eli  alg^  ;  aoi  pannet  de  SiUi 
(Sanlie).  ^imudune  Tenic  Bomcl;  ibh  pin- 
*m  de  Him  (Samine>,  pu  M.  Gnilben;  idi 

£aiiTTel  de  Har«hUD  f Â^m),  par  M-Baudoni; 
l'iioepiee  de  Giiat-Di^  (V«g««),  par  H.  Fon. 
parti  *  llw^ke  de  CkdaaMai  (Âhi),  par  na- 
damc  .tcAt*  PcKiiicti  k  lliwpîec  d'AanoinT 
(Ardèche),  par  H.  Finniali  aa  ntma  boiplie, 
pat  H.  FofuuUBiJuuad;  k  l'iiaipiee  de  Pa- 
mienlAr^ge),  puDudaiDCCiiUhigikrhoipicc 
(UHe;aiao<CatTèie),  puH.  Jcvin;  krkoipice 
d*  Oilteaiidiui  (Eure -el- Loir),  pat  H.  Fct- 
chetiiD;  k  llianice  de  Sunt-GandeDI  (Haalt- 

GirtoBC),  ur  fc.  P"!"l- '-  "■•—- 

Sent  (LaDdet),  pat 
Blanc  i  au  tHupicei 
fpt  H.  Camai;  i  l'i 
*itte  (Menilïe),  pii 


ir  netdeBDt-  Otd-  pstlani  q«c. 


I  lieat  Hac-EnDï  3^  an  di 

3.i'i(Cl.n°>SB7ocl«S7i.. 


'nocct  Bail.  O.  a'  wcl,  a>  768}.     .... 
/Jm,i'''U  ilcat  HaUtegura*  le  rient  Ha- 
lJiB'>lMi«|tI.yil*uqa*{  i°laiiMtTt«Mh*t, 


^  TABU  cnuuiWMi4inu  —  no  3o  Avsn  av  «  vu  1833. 

4*  da  U  4«MGan  f.ila  k  la  cdbvmi»  di  CÛ-  b  cauRum*  dt  ikHU%niu  (Bord)  ,   1 

l*aBf  ($«a»t-M-laIn),  ■«  mirliaic  Nit''*  d<  >'  mm.  h*  ;t76. 

lltJMM*.  Bb».  0-  »'  Kd,  n"  1»}.  U  IM  boé.  ds.li  cowBu»  de  Mm 

ui  «t  patn-  lia^  ,„,  i„  c^n.  PttUi,  Chk)   >t  CeOt^ 

I  pmImM-  B:«U*,Ball.0.a'Hcl.a>TSri. 

TiUtljŒÇK  Or*,  qmi  naioti^l  toni  It   r^nae  fonulB 

■"  ■■-'     ^l  »  '•  MmmnM  âe  Tréta 


(Pii-da-Ca- 


3'  CaiHiaoB  t' 


a^TiUa  lid). 


1  iDi  EDioDiinn  ci-mrèi 
ille  d  Donc(>art  CMoK^lcl; 
bute  -  Mme)  1  r  Obndom 
■—^■11  IHaaSs-Pjrto*,,); 
(HtDle-narMh  e'U- 
'-ID  4  l'mdanMiict  du 


id«<U- 

ilc  da  la 


0«.  qoî  latnnn  «a  rf^«  futefliv  lu  Uitit 


lion  \  Î5  peKùnnei  atlu. 
mcal  da  la  narine,  Bi>lI.Û.i 

Oad.  porUift,  I 
piecÉdaiDioCBt  iwliia^t  d«a 
Ctwif-d'AlHI^ei  (IUlÙB*ïi 
>)*■•  Fa  mil 
SulLO.  a'icBi.  B°,B,».  I 

Ord.  ^  apfraa**  d«  BudMeatiou  an  A- 
tau  dala  ■ocilM-d'utWaïKe*  mnWellu  ootn 
la  0iê)B,  «laàl^klietaK  pnsr  la   Mpàrt«anl 

S  mai'.  ■—  Ord.    qui  ^tiblil   un    Idbual  ,it      ! 
cmnintrtc  1  tknnne  (Loin) ,  p.  ij?. 

fmai.  —  Otà.  oui  accorde  dei  peuioaw  da 
rtliaKe  i  «Bsl-.i»  Bililuio,  XML  O.  »'  UO. 
n°  79fo., 

Oïd.  qtd  aoioida.  dea  kUHi  d*  ■alnwllniihi 
as  HtuManchal,  Bull.  O.  i*  aeM.  a*  Mfx 

Ord.  |»r(an<  q«  le  ileuc  HuK  al  admj*  t 
<uUir  iBD  dornicila  aia  VtaMa ,  BbII.  O.  a<  HCL 
a"  jaiî. 

P  iqoJ.  — Ord.' ani  aulocUe  le  maicB  dli- 
.  Bomtlle  (S'iBO  -inttriaorc)  )>  «:cr,l.t  le  k(i 
fait  1  la  cammnoe  d'IogouviU*  ;>r  le  licor  le 
les  et  la  dame  Fiqaei,  >i  leOT^,  iitiirt 
ipoBit  da  iienr  Odiène ,  BnU.  O.  a'  tccliaa, 
■*83îï.  ■ 

Ord,  qai  aiiiariK  le  ipuif  de  Bolbw  (Sàfr- 
Inf&^u»  )  *t  le.  lupecicur  gcDiiratTea  frtea 

en  ca  qdî  le  concenie,'  i°  le  le)»  fiil  pas  fe 
rfuir  RDe-Ba/ioil;  a'  tl  la  âwuliaK~«iaC 
faite  par  mademoîielle  Hue-,  BnU.  O.  a' 
>*  S4aS.  , 

Ord.  qo!  anloriK  Ibiuù*  d«  RaniiUet 
Intéii^iure)  ^  accepter,  m  mau  de  cUM 
muae,  le  Icp  que  loi,  *  taïl  U  ncai  1 

«on* ,  BidU>>>  »'  M«l.  p"  Mar. 


TAUI  OHIlOIIOUGI^K.  — 
Oti.  poiliM,  I*  me  le  inp^rieiir  liabil  àa 
Irin,  àt    U   doctnne    chc^u'enne    1   Auflllic 


Dtl  11  Av  iS'Uaii83S. 
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Ord.   ■ 


cceptiti 


Stntt  (H>Hl«-Âlp«)  pvBHdmrac  Kinadu; 
3°  uu  pimts  dg  U  puoim  -  TiuHwni ,  lia 
ataatt  (Ill«-ct'Viliini),  pir  Mdiini  MtiitH 
i*  k  rH4lc1-Di<B  d'Oil^uuXImct),  pat  I*  àw- 
mûÏBftUc  Moaliii;  i"  lu  pauTfci  de  £dii«dÏAlé 
(loièct),  pHU-BuiuDB!  5°  à  l'hatiiiil  SlÎBt- 
Jcu,  d<  CrioD  (MijcBncl.pirU.  DiudHii 
e>  )i  I1w»ice  d*  Ri'i«m  (Gnd),  pir  M.  Oua- 
p(li<T(  ;°  iDx  ftaits  d'Huei  (Iièrt),  pu 
H..VMmi;  S"  lai  (wbvki  de  Loiii-en-Bri* 
(Marne),  ftt  H'  Cbampioi;  §°  ^  l'hoipica  d« 
Rfluffathdlaal-IUuii),  pur  Ici  litiui  «t  dams 
Jag};  ia°  aui  piniru  d«  Moninl  (HliâBt}^ 
—   ■-   -"-moiselie  Féréol,  Bull.  O.     " 


Hoclgut  (FtninlTc);  tt  1*  tlagl-MpI  uWtl 
motis  ou  HpiriHat,  qnl  te  lnin*fni  tu  It 
Inde  domanrale  de  la  lUacoatic  Cl>>>-«l-Tt' 
laine).  4.  EgahlDtnt,  aatortiadDn,  1*  de  bki 
eiploitcr  ^li  partir  Je  Vex'"!'-*  ■«'*  ••  — ...» 
dei  coflp«a  (vdtDaiiu  ie  1 
Sliiiiielb)Tim(Houllc)i  : 

de  [niait  pUiM,  db  l'en 
nie  ,  1«  canlDii  eppaU  K 

la  torti  d'AnenoBCOBrf 

cQDpFi  pr^paniolrts,  Bnl 
A&m    lax   CDmaionet 

(Heu»),  )*antbar«l(Bi 

rn  (Dasbi),   4°  SaiM» 

(VHgei).  «°  Lemncoan 

(CdM-d'Or),  ■"  LaieailUa^D'.Plvl,  FloMn*, 

UoirtBODl  et  Uaifteeai  

F«laïCJt     ,  ,. 

prf  [el  dei  Butct-Alpei . 

d*  b«>  aa  wir*  d.  la 

j°  du  ftitn  db) 


'BiM  («(.-d'Oc),  »°  Vi 
(Vaig»>.   1.  U  lera  pnwMi  k   l'VDdaigBnwBt 
dn  bail  de  U  cunmane  da  Dansent  iUcaaa). 

dra  1*  i™'!  *■  rf*ar>c  dn  la  latil  dounala  de 
Sunautif  (AiiB*)  >ttc  la  nuilia  dai  eaupaa 
«wdiaiini- .  U  le  tout  iiriti  *•  tinq  ëiiin. 
i.  X'adoiuitHlioa  toualHr*  cM  ^aim^eMMl^' 
titie  k  cecliSar  l'mteageweml  jiai.  boit  daoa- 
Biaaa  dIU  Gruga^maotÉaia-FonHrQ^la- 
d'Oi),  praxrfl  ur  fordoBHiHa  im  i)dn  iBla, 
Bail.  O.  «"hc   "  -'-' 

lOtm •■>  c 
3°  BoUinponl 
(idemi,  i' 
6°  V-alïDt  I 
S"  Sainl-A 
AbDC  (D 
II"  S4t\i 
doruunfjt 


(C( 


1°  7i9*. 


7889. 


AaagttMat  Oc  hin  Aaaf  la 
eonmaM  d'Aartltan  rrara-M.OatoMc),  fHf 
bllKcmeni  d«  («iH  dMa  la  coiaimÉtt  4»  WaU 
hé  (Maina-al-Loire) ,  Bnll.  O.  a"  hcI.  ■••fttJ 

Ord,  paiUM  aoiarliatlDB  dca  t 
goH  (I   da    pT^vn^wM  faadMl, 
(Dm-SiTTCi),  1°  k  Rltetel  (Ardeioe^i  .     _ 
Kodu  (AiaTrM).  4°  Uwt-fiMMMK'wIifa 
(Stint-ctOÎM),  p.  lait  ai  i*i.  ■■ 

Ord.  porta*!  *atod»ip«*  i*  U  Maiiûâ  wa* 
■jaia  fwB^a  A  HoalptllMi  (WndI)  fmi  V4- 
iUtlliif«>CBii,  dnM  tf\»  nUê,  4'nnf  cmm*  d'<* 
patitnci  tl  de  pc<ia)ancf  •  I-  »»». 


wenfe  >)«  I 
foret  d«  1 

iiSàë ,    di  ; 

SaïDl^FIai  I 

ChaTTU^r..».!..  UIV.VI-»!    '     .«>..«.■...[' 

MicÀ  déMiei  podigpt  de  itnVV  de  tl  twW  A 
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aarOÏtK),  D«poiit  (Hcdk),  Hcndibcl,  Bbu;, 
bmn  cl  Cnb^,  Arcah;  (Buui  -  Fjriiiu) , 
Latow  H  Vrri  ItUttei-Pjri-iéii} ,  UurU  {B«- 
BhU),Bin,  Schffliit(H>ul-IUûii),  Derou 


a-BhSu 


Il  (H« 


I,  Haldi- 


Bacdoai  (Doobf )  1   Hennc.  lUeuilh*.),  Didi.r, 

dJniIM   conUiDcti™»   •  diituc*  pratuMc  dti 
Iwcli,  WDlrijitKiiBail.  0-3'kci.  d°  7S93. 

Onl.qai  inliHwUlanamiiae  ds  Grer-lii-Ha- 
r«ill»  (H»»"*-*""")  *  ^«  ttndre  k  H»  proEl 
U  uillii  cnilut'iui  le  qEiil  en  téâtnc  an  cu' 
loa  da  b  fort!  dosuaulc  de  li  Cràlc,  IppcU 
.alRiItiiuiil  It  R^D»I  de    Ciny,  BaU.  O. 

.tKd.  n°  78»!.  .    ,  ;,     ... 

Otd.  «Ittiw  1 1>  peretptioB  d*  I  cKInli ,  1'  de 
Foilint  Cfienc),  a"  de  Hitùc  (Gin),  î°  dt 
Gml  (  Aidf  BBM  ) ,  4°  d'AjOboiie  (  IndH-ct- 
Lwn),  S*  dt  TIuobtUJc  (MomUc),  6°  de  ao- 
ebcfatl  (Updiihiii) ,  <  7°  de  Nubonne   (Aude), 


1"  dE  T<rii(Ariige),    3°  de  Juti 


(Henrlhe)  *  dri&ichi 
d«penduld      -    "--' 

Ord.  qui 
alïoiuc^et  ordinu 


boli.BulL  O.  1 


ISOIUXUI 

nliBe  de  Higennei ,  de  'ataiv 


lin^ei.  àU,  r<p«»lion  dudil  cheioin 
BflILO.  a' «et.  n"  7890. 

IG  mn,  —  Ord.  qui  Dutdife  l'uli 
T^^menl'dD  la  OUI  iSoS.en.o  < 
lei  '  inr-tli   relâtiXi  '  'u>   Mjpu^tkini  ■ 


le  ['«gUie 
ir  11  fibriqae 


»•  7J7Ï'         ■    -' 
'  CM.  qid  inloti»,  1°  le  (r*B 
uicrile  10  ETind-litTe  p>rli  fil 
d«  BoviciinUlt  (UoieUe)  ;  1°  1'. 
inier^itian  de  rtnUE  lur  l'Etal  ^  , 
de  r^liK  de  G«D9Miinille  (Seine-i 
tetin  O.  ï'  lecl.  d*  èiitf 

(l«d.4Bi  aatadeul  I'e■t>pl<U'dc.di•Ml<«' 
me•  en.  ml»  wi  l'Eoi.  pit  lei  rtbtîqu 
^liiei,  1°  de  LkndricoDit  (Aiue),  a°  d;  Soofi- 
mti  (loii-il-CheO,  î°  d'Enne^itBi-eB-Wtppe^ 
(Nord),  i'  de  Fweil  (pM-de-Cilwd,  S"  i* 
ChmuMJ  (  Seine-el-OiM  ) ,  Blilf.  O.  a'  MHiin , 


'  D1]  16  kV  17  MU  i835. 

che)  ;  iS°  TrélOB  (Nord);  1;°  Coaluabl  <S 

et-H>ne);  ao°  Brfiil ,  ai"  Buochei,  aa° 


c1usa)i  ie°  Commiwey  (Toime), 
0'  8S54.     . 

u(,  par  ta  fahnqoe  de  Té^ie  d 
de  QBisfij  (Vimae) ,  Bidl.  O.  i 
,    Ord.  qni'aDlorïie  l'^tabtuseme] 


iilep 


reBia»rI'£- 
-Saint-BewWI, 


.°8S6i. 


(Mord),Boll.        ^  _.       .     __ 

miinepir  U  communauté  de  Notre-StBe  de 
Tournon  (Ardiche);  a*  l'emploi  en  «etei  wt 
l'Elif  par  U  fabrique  de  fëgUn  de  Saisi- Vielnt- 
B(<BD  (Ome),  Bull.  O.  a'  sert.  11°  8S6a. 

Ord .  qai  aalonte  la  fabrique  de  t'égliie  à'Oa- 
Ir^aa  (Pai-de-G>laii)  k  recaaîr  ,  uuF  daac- 

r*dle-iraii  putiei  de  reetei ,  Bull.  O.  i'Md. 


Ocd.  q 


,834deUcok-      \^^ 


raq(I«0 
.  a'MCL 

,  1°  l'aliénaiioB  d'wie  pitea 
de  terre  par  la  çommiiDaut^deaDaiiiei  deSaïiil- 
Ttùœai  de  Villeneave.k  Paris-,  1°  on  tehasc' 
d'immenbles  rnlre  lel  lienri  GoiUou  et  U 
GueKagI,  et  la  fabrique  d;  l'^liae  de  salies 
(HiirUbaii)i  3°  l'aliéaatiandei-bieuiaeiiUeicr 
îmnieiihlei  iéniji  par  la  dame  vean  Jatte  t  la 
fabrique  de  l'^Uus  de  Caeeuh  (Tai^);  i'  la 
•este  d'une  maiiop  par  la  falxiqiie  de  Vt^ia 
d'Uralle  (Yoigei).BiiU.O.  a'  jeefci.'  *S6S. 


Uese 


railhe  ei 


enbles,   BaU.  O. 


i  dei  UriDliDi 
:  «Dire  ladite 
ui,  Bull.  O.  a 


%lUe  de  Bru-H>u-ForK 


:d*a       '  Afan  lù  lieoT  CoppDne 


a'âi  ahriqiiti  dei'  ^iiei,  1°  de  Saiol'l 
fAlIftr};  par  h  Teave  CnilUilmiD  I  a"  3e 
cjiieBBéi  <ïtord') ,  par  le  lieur  Valerlol,  ^ 


■  Idaa,'  1'  dn  legi  fril  aux  tiré*  . 
SaiBl-SUrliB-k-Pont-le-Boi  (Aobc),  parle  mat 
BaBdaniai  1°  dei  leu  faili  k  la  bbn^a.  dt 
$aint-Micli<l-dê-Iai>»><Aiide),Farle  aiciKE»- 

£ 'taillé;  3°  du  Jegï  fait  1  la  fabriqae  de  5aiDl- 
»D  da  Bruel  (A«eiroB),.par  le  aie»  CrùUei 
i*  du'  lep  faii  *  la  tabriqBe  de  l'<elMe  if*- 
ifoi^  (HiHC%},  t*r  ie,Heiir  Moieanj  J'  «■ 
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.  Otà.  qai  rejette  le  legi  M  par  le  siev  Cha- 
Tcoche  à  Tëcole  e^dësîasti^iie  d'ArfeaiUe«  (Al- 
lier) ,  et  autorise  racmptation  dodit  le0<  p«r  U 
fabrique  de  iVglîse  dé  Barrais  (AUier) ,  BftU. 


leg^  fait' à  iVglise  dç  Saint-Loais ,  à  Strasbourg 
(Bas-Rhin),  par  le  sieur  Garner;  6*^  de  la  fon- 
dation faite  aux  dessenrans  successifs  de  l'église 
de,  Saînt>Laurent  (Gers),  par  te  sieur  de  Polas- 
'tron;  7**  du  legs  fait  i^  la  communauté  de  11 
Cbarité  du  refuge,  à  Caen^iCakados) ,  par  W 
dame  veuv«  L^bonrguignon-Duperré  ;  8**  du  legs 
fait  à  là  fabrique  de  l'élise  de  Fraros  (Jura)* 
-par  le  sieur  Girod;  9**  du  legs  ffit^Ia  fabrique 
de  régtise  de  Combles  (Somme),  par  la  dame 
veuve  nigant  ;  10**  du  legs  fait  à  la  fabrique  de 
Véglise  de  Compigny  (Tonne) ,  par  la  demoiselle 
LaTande;  11^  des  legs  faits  à  la  fabrique  de  Té- 
glise  dïntraignes  (Puy-de-Dôme) ,  par  la  dame 
de  la  Gardette;  la*^  du  le^  fait  >  Téglise  de 
Saint-Michel  de  Condom  (Gers) ,  -par  la  dame 
▼euve  Bnpleix  de'Cadignan;  i3*^  du  legs  fait  à 
la  cOvimuM  diocésaine  de  Belley  (Ain),  pat  le 
fiear  Gamier  d'Ars  ;  l4^'du  legs  fait  ^  la  fabri- 
que de  l'église  de  Saint-'Cbély  (  Aveyron  ) ,  par 
Ml  dame  veuve  Berniér;  i5^  du  legs  fait  à  la  fa- 
brique de  régljse  de  Saint-Siffren ,  à  Garpen- 
tras  (Yauclnse),  pir  la  demoiselle  Felys;  16^  dès 
legs  faits  à  la  fabrique  de  l'église  de  Monpazier 
(Pordbgne) ,  par  la  demoiselle  Gousset-Lacroze  ; 
i7<'dn  legs  &it  ^  IJéglise  de  Sainte  -  Colombe 
(Ille-et-Vilaine),  par  le  sieur  Godet;  iS""  du 
legs  fsit  à  la  fabrique  de  l'église  de  la  Tèinlté, 
à  Châtèaii  -  Gontier  (Majenne) ,  par  la  demoi- 
«elle  Richard;  ig^»  du  legs  fait  ^  Téglise  de 
Sainte-Cécile-des-Monlagnes  (Tarn)  ,^ar  le  siéur 
Httillet;  ao***du  legs  fait  au  si^minaire  des  nais- 
sions étrangères, ^  Paris,  par  le  sieur  Gacon; 
ai^.  de  Poffre  de  donation  (ùlt  à  la  fabrique  4e 
Pëglise  cathédrale  d'Evreux  (Eure),  par  la  sieur 
Chéron;  aa**  dfe  la  donation  faite  à  la  fabrique 
de  réglilè  de  Crécy-au-Mont  (AisneX»  par  les 
sieur  et  dame  Desboves  ;  a3^  de  la  donation  fiu'te 
^  la  fabrique  de  l'église  de  Cavan  (Côtes-du- 
Nord)  par  les  sieur  et  dame  Morvan  ;  a4<*  de  la 
donation  faîte  à  la  fabrique  de  l'église  de  Maae- 
h  (Vosges) ,  par  le  sieur  Louts  •,  a5*  de  la  dd- 
natioi^  faile  à  ik  fabrique  de  Téglise  de  Xaron- 
val  (Vosges),  par  la  dame  veuve  Urîol ,  Bull.  0. 
a*  sect.  n*  «559. 


Idem,  1'  de  l^offre  de  réirocession  faite  par 


^  fabrique  de  Tégli,^ 

de  Loguivy-PIongras  (  Côtes-du-Nord  ) ,  par  le 
sieur  Qnillion  ;  3»  du  legs  fait  à  la  fabrique  de 
réalise  de  Saint-Georges,  k  Hagueneau  ( Bas- 
Rhm^,  par  la  dame  veuve  Gross,  Bull:  O. 
a*  sect  n<»  8555  à  855;. 

Idem  du  llegs  fait  aux  desservant  de  Téglise 
dAtdîn  (Peux-Lèvres)  parle  sieur  tamfirt, 
Bull.  p.  a«  sect:  n*  8573.    ' 

Idem  dû  legs  fait  à  ia  fabrique  de  l'église  de 
Gremilly  (Meuse)  par  le  sieur  tegendre,  Bull. 
0.a«  sect.  n»  8571.  ©  ' 

Idem  y  I®  des  legs  par  la  dame  veuve  Bomo 

«t  par  la  demoiselle  Baylac;  a®  de  la  donation 

par  la  dame  veuve  Doat;  lèsdils  legs  et  donation 

faits  ^  la  ûJwique  dé  l'église  de  Pavie  (Gers), 

'  Bull.  O;  a«  seet.n<^  8570. 

^  Idem  de  moitié  de  legs  fait  à  la  fabdqùe  de 

I  église  dé  Miniac-Morvan  (lUe.et-YilaiAe) ,  par 

II  dame  veuve  Fauvel,  Bull.  O.  a«  sect.  n'  8568. 


p.  a^  sect.  d**  8566. 
»  '     .  V 

18  mai.  —  Grd.   portant    eonv^Atioa  dm 

deuxième  collège  éledteal.  d«  ^Ardèchéi  Bull. 
G.  i'Vsect.n»5775. 

Idem  du  premier  collège  électoral  de  Lan- 
des,, p.  n8. 

Loi  qqi  créemi  cré<iUt  «additionnel  pour  les 
pensions  militaires  )i  liquider  dans  le  courant  d« 
l'année  i33S,  p.  lia;  , 

19  niof.— Ord.  relative  au  service  des  chioér- 
mes,  p^  114. 

ao  mai,  —  Ord.  portant  réunioii  en  une 
seule,  I**  des  communes  de  Saint- Pierre-La^- 
scrre,  de  payère  et  d«  Cadis  (OTarn);  2*  que  la 
comiuane  de  Larroquç-^Boucazel ,  Qième  dé- 
parlement ,  est  supprimée  ,  et  que  la  portion  de 
cette  commune,  située  au  nord  de  la  ligne  tra" 
cée  en  bleu  sur  le  plan  y-  annexe,  est  réunie  à 
la  commune  de  Cadix ,  et  la  portion  située  au 
midi  à  la  commune  de  Trébas ,  même  départe- 
ment, BnU.O.  i^^  sect.  n**  5782.    . 

Ord.  portant ,  1°  q«e.la  nouvelle  commune, 
formée  en  exécatioa  de  l'ordonnance  foyale  d« 
3i  décembre  18 34,  pV  U  réunion  de  celles  Je 
Tcssel  et  deBretteviUc-sur-Bordelt  arrondisse* 
ment  de  Caen  (  Calvados  ) ,  portera  le  nom  de 
Tessel-Bretteville  ï  a**  que  les  coBunajoes  de 
Yalcofigrain  et  de  C^mpandré ,  mésiè  artondis- 
semenf ,  sont  réunies  en  une  senle,  ao«S  le  nom 
deCampandré^ValcOugraiot,  Buii.  O.  1*^?  stct. 
n0  578i.    .  ^   \ 

Ord!  portant,  i**  que  lar seclio«,  def  Lavèse;  est 
distraiie  de  la  commune  de  Besançon  (Doa|is>, 
et  érigée  en  commune  particulière;  a*^^que  la 
comniune  de  Boustroffat,  distrsile  de  la  com- 
mune de  Yilier  (Moselle)  est  érigée  en  com- 
mune particulière}  3^  que  le  décret  îinpé<ia|  da 
a  juillet  i8ia,  qui  a  réuni  les  commoMs  de 
Beriring  et  de  Lihstroff  à  la  commune- de. Gros-^ 
tenquin  (Moselle)*,  est  ananlé  en  ce  qui  con- 
cerne la  commune  de  Bertfing,  et  q,u'en  consé- 
quence cette  coivmune' est  rétablie  telle  quVIle 
était  avant  ledit  décret,  Bull  O.  i^"  secCîoOi 
n*  5783. 

Ord.  qui  autorise  raliénation  de  Téglise  et 
du  cimetière  de  Catillon,  par  la  commune  et  la' 
fabrique  de  l'église  de  Bouvray  ('Seine^ Infé- 
rieure), Bull.  OTV  •*«*•  n°  8577. 

Ocdv-qui  autorisent  la  conservation  on  éta- 
blissement de  «onoulins  ou  usines  par  Ica  ci-après 
«ommés  :  1^  la  dame  Deèpeigno  (84iné-Iitfé- 
rieure),  a**  les  sieues  Roquicny  frères  (Seîne- 
Jnférieure) ,  3<»  le  sieur  Corti^  (Cdle^'Or)  , 
4**  le  sieur  Crosnier  (Sône-lnféiieure),  &**  le 
aieur  Constant  (Dordogne)r  Bull.  O.  a*  section , 
«•  85a6.         .  •  .. 

~)  Ord.. qui  autorise,  i**  l'empAoi  d'i^io  aoim 
en  rentes  sur  J'Btat ,  par  la  fabrique  de  l'églif 
4e  Bayéux  (Calvados)  ;  a<>,l'a€hat  d'une  Mta^îp- 
tion  de  rentes  stv  PBtat  par  la  laM^^de  l'éf 
glise  d'iiinacoofft  (Aisne) ,  B«ll>  O.  a^  section , 
41»  857$.  ,      .   ,      ^       .   ,  ,     , 

Idem  par  les  fabriques  des  églises  de,  i^LtmU 
2"*  Hautevé$ne-« (Aisne);  S''  Neuville  (Calvados), 


4*  BontU^  (Oni«)j  5<*  ChâUTrt  (Stme-cUOifc) , 
C»  Maàrecdul  (Seinê-et^Olfe),   7*  ChaTÎlU 


{Séiae-et-Ot«e),  l^fintermen  (Seine-lnférieare). 
^«  Bteteail  (Ea^t),  io«  SiU^^-le-LonK  (Ohe), 
li*Tottftiehem  (Pàs-d»Cal«i<) ,  12^  Nordauf- 
qne  (Pat-de-C«hM),.  iS*"  Pallaaa  (Tendëe)» 
149  Sftiat*Bni  (TMae),  i5*  Bayenx  (CaKadM), 
B«IL  a  a«  iMt  ■*  8S75. 

Ord.  qai  antoritent  l'ac«cp«alioD  dts  donà- 
Umis  £aite«  «ax  commonet ,  i?  de  BrainsiLoire- 
Inf friture),  ptf  M.  Champlonnière;  a^  de  La- 
iMid^-FatiT  (Ome)f  imt  M.  Danmesnil-Des- 


Usdef,  BolL  O.  %*  sect.  ft**  84ii. 

/dbm  à  la  congrëeatioB  de  la  Provideace  à 
Evreox  (Eore),  par  la  dama  Delàporte,  et  aux 
fabriques  des  «SgUses,  i^  de  Genesla^  (Orne), 
a**  de  Geneslay  (Orne),  par  la  demoiselle  Le- 
moine;  3**  4e  Saint-Mards  (Sarthe),  par  la  dame 
Martîn;  i"  de  Meanx  (Seine-et-Marne),  par  le 
siaor  lîasst;  S*  de^nt-L<<ger  (Mayenne),"par 
le  sieur  Meaîère  ;  €*  de  Hinckang e  (Moselle) , 
par  le  sicnr  Lœvvf,  Bull.  O.  a'  sect.  n*  8579. 

Idtm^  legs  iaiC  à  la  £id>rique  de  l'église  de' 
HalMbeim  (Haat-Bkin),  par  la  demoiselle  Kolb, 
BaU.  O.  a«  sect.  n»  8676. 

ai  mai,  —  Ofd.  qni  aviMitè  la  eoacessioB ,  à 
la  ^e  dt  Dieppe,  de  ttrraîni  apparteaaat  à 
l'Etat,  p.  17t. 

Ord.  qai  ot^«  m  eommîsiariat  de  poKee  à 
Bfioyet  (i^),  BaU.  O.  i'*aett.  n""  6784. 

Ord.  coioamaat  lei  droits  ^  percevoir  an  pat- 
•a|o  dbt  kact  et  bateaaz  établis  daas  IVtcadae 
da  départemeat  de  la  Drame  «  p»  li^. 

Ord.  qai  antorisé  la  eoacession ,  à  la  eom«- 
■laae  de^  lïoyea  (Seânfet-Marae),  de  deux 
.portions  d*an  terrain  domanial,  p.  17a. 

Ord:  portant  :  Art  i*'':  Sont  aatorisés  à  cons- 
traire  t  proximité  au  forêts  les  propriétaires 
dont  les  noais  laiveat  :  le-siear  Braax  (Anbe), 
lès  siears  Ferriot  et  Thoareaa  (C«le-d*Or),  le 
sfear  Mayer  Lemann^Lery  (Céte-d*Or),  le  siear 
Fèrveaa(i>ea3cSèTrts),  lesienr  Gneaia  (Donbs), 
le  riear  Baqoerie  (  Hante-Oaroaae^ ,  le  sieur 
Dasalea  (Haate-Garonne) ,  les  siears  Oaillet  et 
MoUarèf  (Isère) ,  le  sienr  H icod ,  la  dame  de 
Tbolaîn,  le  sienr  Berrod,  le  siear  Arnaud,  le 
tieor  Gkod  (Jara),  le  âevr  Bordet-Oay  (Hanta- 
Marne),  le  «iear  (^llignon  de  Tidelange  (Meui^ 
the),  le  sieur  Matbis  (Meurthe  ),  le  sieur  Wa- 
gner (Moselle)  ,  la  commune  de  Volmerange- 
fes  *•  Antrange  (  Moselle  ) ,  le  slear  Mongeolles 
(Moséllt),  le  sieur  Urruly-Larralde  (Basses- 
Pyrénées),  le  sieur  Tolon  (Hautes-Pyrénées),  le 
slear  Etchetto  (Hântes-Pyrénées),  le  siear  Mayer 
(Bae-lihin)  ^  ie  âcar  Kebelë  (  Haat-Bbin),  la 
siaar  Haek  (Haat-Hbin  ) ,  Hacquard  (  Hautes 
Sadae),  le  sieur  Boasselot  (Haute-Saône  ) ,  lea 
sieurs  I)oamer,Onigon,  Bevest  et  Rolland  (yar)^ 
le  sieur  TMébatih,  mlfre  de  VientiUe  (Vosges). 
A.  Les  deifiandes  des  «icars  CkàM}  (Ain),  Ol^- 
lier  (Ardèche),  Chincbon  (Cantal),  Saugeoa 
(Baabe),  Setaiîftoe  (Ebre),  €oste  (Gard),  Bééot- 
SfeflMon  (Haates-Pyrënées)  et  Bralet  (Yoiges), 
leadknit  b  £tr«  aatoifsés  b  élever  différentes 
cèasbactfaae  b  distancé  prohibée  des  forêts, 
60nt  ««jetées,  BaU.  O.  a*  leot.  a*  Saoy. 

Ord.  portant,  art.  i*',  aatorisation  de  faire 
déHirtnâçf  tie  hth  mai  cflauMmef  cf-après  d^ 


ÇfôJ 


sknées  :  l^  Chjuioiis-deraBt-Bnijèfeft  (y^99lt»)\ 
a*  Bâqnewibr  (Hant-Bbln),  3*  ule-ea-Bs^alt 
(Meuse),    4^    Niedersteinbach   (Bas-Bbia), 
5*  Ton!  (Meurtbe),  e^"  Wildenstein  (Hant-Bbin), 
7*  Savigna-Ugna  (Jura),  8'Coochey  (C6te-d'0r), 
Q<>  Cunfin  (Aube),^o**  lèves  (Moselle),  ii<*Scr- 
Vtn  (Donbs),  la**  Saixerais  (Menrthe),  i3^  01- 
ley  (Meurthe),  i4*^  Belle-Herbe  (Doubs).  a.  Aa- 
torisation de  faire  exploiter  et  vendre  plnsienrs 
hectares,  1*^  dans  la  forêt  domaniale  de  Chaa~ 
a*^  et  dans  la  a3*  série ,-  dite  Longiay,  de 
forêt  domaniale  de  Bornes  (Côte-d'Or) ,  BoU. 
O.  a'  sect.  a**  8ao6. 

Idem  ant  commanet  de  ,  i®  Foateaay  (Ven- 
ges) ,  a^  Beaufremont  (Vosges) ,  Z"*  Eriseafl 
(Hante-Bfarne),4''  Nébing  (Meurtbe),  S*"  Giaad- 
Combe  (Donbs),  6«  Véria  (Jura),  7^  Moats^Mt^ 
<Ain),  8»  ViUé  (Bas-Bbin).  a.  Ai^oruatiaa  de 
faire  exploiter,  par  forme  de  coiq>as  seeoadai- 
res,  b  partir  de  Texercice  iS35 ,  liée  éfo-bnt 
hectares  .du  canton  dit  VaUée-da-Paat-anx- 
Chiens)  dépendant  de  la  forêt  domaniala  de 
Bourse  (Orne)  ,  Bull.  O.  a'  sect.  n^  8ao5. 

Idem  aux  communes  de,  1*  Gandolshalai 
(Haat-Bbin),  a<*  Kiagersheim' (Baat-Blâa)  , 
3*  Bains  (Vosges),  4*  Lafeirté  (Ardeaaes), 
S*  Francheval  (Ardeanes),  6*  Ba^aaeoaft 
(Aisne),  T*"  GiUey  (Doabs),  8»  ^niàirey  (Meai^ 
the),  9"*  Bispiog  (Meurthe),  BbU<  O.  i*  tielioa, 
tt?  8ao4. 

Idan^  àti  eommanei  de ,  x*  Mpscey  (Haalé- 
Hame) ,  a*^  Wmtielieim  (  Haut-Kbin  ) ,  3*  Gai- 
fingén  (Haut-Rhin) ,  4*  Bélvaincoart  (Voiges^, 
5«  Bep^ix  (Menrthe),  6*  ViUe^a-Moatols  (Min 
teUe,  7^  PUindevaIsch  (Meurthe),  8*Montlier- 
mé   (Ardennes),  9^  l'ij  (Ardeonès),  to*  VÎUy  . 
(Ardenaes).  a.  Modification  à  Tordre  étalAi  pu 
raménageiaenl  pour  rexploitation  dt»  conpes  de 
bois  de  la  commane  de  la  Creuse  (Haiite>Sa6iie), 
poar  la  première  révolution  seulement,  b  pardr 
de  l'exercice   18 35  jusqu*b  celui  1848  inclas; 
mais ,  à  dater  de  ce  dernier  exercice  ,  rétablisse- 
ment' dudit  ordre   pour  lésdites  enloitaliaas. 
3.  Autorisation  d*aménagar  les  fotéto  domaniales 
du  Jourdun ,  Chequeuse   et  Crécj  (  Seiaa-et- 
Manié)|  Bull.  O^  a**  sect.  n*  8aod. 

Ord.  portant,  i<^,  que  le  procès-verbal  de 
délimitation  .entre  les  opi^.  de  la  commoae  de 
Nepifant  (Meuse),  et  ceux  du  comte  d*HeTb«- 
mont ,  est  approuvé  ;  a^  qu'il  sera  piocédé  )i  la 
veitte  de  neuf  arbres  reconnus  mitoyeaa,  powle 
produit  être  partagé  par  égalts  portions  entra  ks 
copropriétaires  ;  3^  qu'il  sera  ^t  déUvrance  de 
bois  b  la  commune  de  Nepvant,  et  q«e  la 
moitié  des  frais  de  délimitation  b  aapportcr  par 
ladite  commune  sera  mise  en  charge  sur  la.  c^- 
livrance  de  a3  arbres,  Bull*  0.  a*  sect.  n?  Saoa. 

Ord.  qui  apurons  le  procès-verbal  de  dâh 
mîlatlon  de  la  lorêt  communale  de  Morachmlr 
1er,  d'avec  les  propriétés  riveraines,  BalL  O. 
a*  sect.  n*  8apt. 

Ord.  qui  maintiennent  sous  le  régate 
tîer ,  X®  le  bôirapparfeaaDt  au  hameau  de 
peil ,  sectioa  de  la  commnae.de  Drignac  (  < 
tal  ;  a**  les  bois  de  la  Pinten'e  apparteaMt  ^ 
i{hospiêe  de  Mondoubkm  (Lotiwet«CQcr),  ^idl^ 
O.  a*  ïect.  ti**  8199  .et  ^loo. 


Ord.  jfûrtanU  art.  i^'fU  en  secs  M«ordé  ^é- 

«Btrt<- 

,  .       ,  ^      _  .^élèvera  «« 

moins  )à  cenl  kiloçrammâ.  a.  Le  t^^  annexé  à 
ladite  ocdoiùiance,  pour  la  perception  de  l'o.e- 
ti^i  de  Melun  (Seine-eVMarne),  est  approuvé. 
3.  Lei  dispositions  de  Tart.  a  de  i^or^nnancv 
da  3o  juin  i834t  relatif  à  la  fixation  des  limitée 
de  Poctroi  de  Baud  (Morbihan),  sont  «brociSes'^ 
et  remplacées  par  d^aiitres  dîspositidns.  4*  Lee 
tatif  et  réglemenf  annexés  î^  ladite  ordonnance, 
pour  la  perception  de  l*oct#oi  de  Tonrs  (Indre- 
et-Loire),  tpilt  approuvés!,  Bail.  O.  a*  section , 
a*  S198. 

Ord.  portant  changement  de  foires  dans  les 
commoats,  i®  dt  la  ChapeUe-«nr-£rdre  (Loire- 
Infe'rienre  )  « .  a"  de  Fay  (  Loire  •<  Inférieure  ) , 
3^  de  Lavau  (Loirerlnférieure) ,  4"  de  Sarlat 
(Dordogne),  BolL  O.  2^  secl.  n<>  8480. 

Ord.  portant  établissement  de'  foires  dans  les 
commune*  ci-après  désignées  :  1*^  Bongenais 
i  Loire  -  Inféneure )  «  a^  Mataves  (  Loire- Infé- 
rieure), 3<^CarqnefDU  (Loire-Wérienre),  4»  Pin 
i  Loire  -  Inférieure  ) ,  5<»  Pellerin  (  Loire  «.  Inf^ 
rieure),  6^  CKon  (Loire-*Inféricure),  7**  Chae^ 
iLoire-Inférieuré),  8»  Blain  (Loirerlnférieure),- 
9**  Doages  (  Loire  -  InASrieure  ) ,  10*  -  Sévérac 
(Loirerlnférieure);  11*  Gordemais  (Loire-Ini^- 
rieare),  la^  (^niers  (  Ûurente-Inféneore), 
i3*  Villeurbanne  (Isère),  i5*  Gesppnsart  (Ar- 
dennes),  i5<*Touneuil- sur -Tienne  (Tienne), 
16»  Noyaknr-Yilaine  (Ille-et-Vilaine),  ly®  Ois- 
Sel  (Seme-Inférienre) ,  iV  Marligné-Ferchaud 
fllIe-et-Tilaine),  Bull.  O.  a«  sect.  n»  8479- 

Ord.  qui  autorisent,.!^  les  sieurs  Mathieu, 
Cartelet  et  LauAoy ,  à  établir  une  fabrique  de 
colle-forte  an  lieu  dit  le  bois  des  Jésuitei,  com- 
mune de  Châlons-snr-Marne;  a*^  le  sieur  Leconte 
3k ^établir  un  atelier  pour  lé  confection  de  petites 

«ièces  d'artifices ,  dans  la  commune  de  la  Yil- 
)tte  (Seine),  Bull.  O.  a^sect.  n«  85a7. 
Ord.  qui    autorisé   la  ville    de  Badooviller 
<Meurthe)    à  onvrir  et  mettre  en  actirité  ua# 
abattoir  piâ>lic,  p.  ia8. 

Ord.  qui  autorise  ta  rille  de  Bourbon-Yen- 
dit  à  onvrir  et  mettre  en  actirité  un  abattoir 
public^  p.  laS. 

a  a  mai.  «—  Ord.  portaat  coavecatioa  du  cia- 
^uième  collëge  électoral  de  TAlane,  p.  lai. 

Ord.  sur  les  eautionnemeas  des  comptables 
ides  finances,  p.  176. 

a3  niof.  -^  ^d.  qui  accordent  des  pensions 
<de  retraite^  i*  à  a6  militaires,  a**  à  3o  mililaii'el, 
3*  à^^i^  miUtaires,  4*  ^  4o  militaires,  BuU.  0. 
••  eect.  n«»  7973  à  7976. 

a4^  mai.  '—  Ord.  qui  autorisent  Tacceptation 
^e  diverses  donations  et  legs  faits  aux  commu- 
nes, I*  de  Tarzy  (Nièvre),  par  M.  et  madame  Ôu- 
f»in  afné;  a'  de  Gennetlnes  (Allier),  nar  M.  Pin- 
urel;  3*  de  Condé-sur-Koireaii  (Calvados),  par 
flf .  et  madame  Loysel  ;  4**  de  Saint-Urcze  (Can- 
tal) ,  per  M.  Ipcher,  5**  de  Pnpillin  (Jara),  par 
"M.  Gason,  Bull.  O.  a'  séct.  a'*  84ia, 

/dsm,  i®  Vl*hospice  de  Trévoux  (A>tt),  ^ar 
tl.  Gir^ildonra'  èJlhospicede  Conques  (Avcy- 
roa),  par  M.  IafoilBe*Fraissinél  ;  3*^  aux  pau- 
vi««  4e  Be««aMrt<Ulv«4os),  par  M.  ]>eU«Bty; 


fiO  sa  AV  US  MAI  M$. 


^ 


A*  eut  péuvies  de  Bcnênerille  <Me«^flii^t  pac 
If.  Batbîer;  5^  aun  panvree  de  Cesae  (Nièvre)  ^ 
^r  M.  Leblanc  :  G*"  à  l'|Iâtel-Dieu  et  à  l'hos- 
pice de  la  Charité  de  Lyon ,  par  M.  Bebool  ; 
i^  aux  pauvres  de  la  paroisse  Saint-Jean-de» 
yon,  par  M.  Jal;  8**  aux  pauvres  de  Lyon,  par 
M.  Gaillard;  9®  à  rhospice  de  Signes  (Yar) ,  par 
M.  Allègre;  10*  à  l*nospice  de  Joncqaîères 
tVaucluse),  par  M,  Carri,  Bull.  O.  a^  section  , 
a*  84i3. 

Ord.  qni  autorisent,  1°  le  siear  Gervais.^ 
«onstrufre  un  seeead  déversoir  au  moulin  qu^l 
possède  sur  la  Classe ,  à  Chaonnisaay  (Indre-el^ 
Loire)t  a^  le  sieur  CalKaa,  à  élabUr  une  fabrique 
dans  la  ècNnmune  de  Buhl  (Haut-Rhin);  3^  les 
sieufs  Delamarre  et  Delmas  à  éublir,  le  pi^emier 
aae  usine'  à  Broyer ,  et  le  second  une  roue  h 
divers  usages  (Selne4a(érieurc),  Bull.  O.  a*  sect. 
a»  85a8.  ^ 

a5  iraojf.  —  Ord.  qui  autorisent  l*acceptatioa 
de  divers  legs  et  donations  faits ,  i® ,  à  la  ville,  ^ 
l*hoipice  et  aux  pauvres  âe^Tillefranche  (Rhône), 
fwMi  Chaberf;  a*  \  lliospice  de  Cabors  (Lot), 
par  M.  Foumol;  1^  aujt  pauvres  de  Lamont- 
3oie  (Lot-et«Garonnc),  par  madame  veuve  Lar- 
rocfie  ;  4^'  aux  hospices  de  Nancy  (Meurihe), 
par  M.  Chaumont;  5°  aux  pauvres  de  l'église 
réformée  de  Sainte-Marie-aox-Mines,  et  \  ceux 
de  l*église  luthérienne  (Hant-R^'n),  par.inadame 
veuve  Geyer  ;  6^  aux  pauvres  de  la  paroisse  de 
Saint-François-de-Lyon  (Rhône),  par  made- 
moiselle^ Rioiïj  7^  à  l'hospice  de  Mondragon 
(Yaûdose),  par  M.  Reboul;  8*  aux  pauvres  de 
Laivastric  ((Santal),  par  M.  Yital-Bommei^es ; 
9'  aux  pauvres  de  (îoulaures  (Dordogne) ,  par 
madame  Laroche;  10°  aux  pauvres  de  Yergar 
Tille  (Sleurthe) ,:  par  M.  Mélard  ;  xi**  aux  peu* 
w*s  de  Yatimotft  (Moselle),  par  M.  Conin; 
la*  aux  pauvres  d'OoUins  (Rh6ae),  par  M.  Jac- 
qnart;  il*^  aux  sœurs  de  charité  de  la  paroisse 
Saint -Louis  de  Yersailles  (Seiné-et-Oise) ,  par 
audame  Ledmretier;  i4*  aux  pauvres  de  la 
Bastide-des-Jourdaux  (Yaucluse),  par  M.  Silvy; 
i5^  aux  pauvres  de  Bonnes  (Yienne),  par  M.  de 
Gréanme,  BulI.O.  a*  sect.  n<>  84i5.  ' 

Ord.  qui  autorise  racceptation  Ats  legs  faits 
par  le  rieur  Courtemanche  aux  coannunes , 
1**  de  Motttlouls  et  de  Saint-Martin-le-Beau 
<Indre-et-Loire),  Bull.  O.  a«  sect.  n""  84i4- 

Loi  relative  aux  baux  des  biens  ruraux  des 
communes,  hospices  et  autres  établissemens  pu- 
blics ,  p.  1 1 4. 

' .    Lois  qui  modifient  la  circonscription  de  plu- 
sieurs départemens  et  arrondîssem'eqs ,  p.,  liS. 

Lois  qui  autorisent  huit  départemens  ^  s'impo- 
ser extraordinairement  ou  k  contracter  des  em- 
prunts, p.  116.       , 

Lois  qui  autorisent  (ilatieurs  villes  3i  contrac- 
ter des  emprunts ,  ou  à  s'imposer  extraordinai- 
rement, Pr  Ï17.  .  , 

Ord.  qui  autorise  la  construction  de  -deux 
ponts  sur  le  Doubs,  ^  Besançon,  Bull.  0. 
i'*  sect  n»  57 8 J. 

Ord.  qui  autorise  la  construction  d'un  pont 
suspendu  sur  la  Bienne,  en  remplacement  du 
bac  d;£;percy  (Jura),  fiuil.  O.  x*"'  sect^a''  i^%i. 

Oià.  qui  «utôrssent,  i<»  le  ùtm  Plantera  li 
conslroire  on  moulin  à  blé  (Oise);  a®  et  le  siettr 
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•SaliMdè  il  MMerrcr*  le  monlin  iit  de  Chante- 
ff^e  (Seine-et-Oîse),  BqU.  O.  2^  lect.  n«  8539. 

aA  mai.  ■*•  Loi  qui  ouvre  an  minUtre  de 
i'Siiitroclîon  publique,  for  lei  fonds  spéciaux  de 
l^^nirenîtë,  fnn  crédit  additîonael  au  budget  de 
1*34,  p.  117- 

Ord.  porUnt,  î^  ^e  H.  Fabrique  de 
*Samt-Tonrt  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom 
^eln!  de  Chassin  de  Thierry ,  Bull.  O.  1'^  sect. 
«•  5790. 

Ord.  qui  antorisu  racceplatioa ,  i**  de  la 
^omlkm  laite  )k  la  communauté  de  1«  Pron* 
•dence,  h  Harul  (Vosges) ,  par  les  demoiselles 
J>esUm  ;  a*  des  jegi  ^ts  aux  fabriques  dés 
irises  de  Sanèret*  Saint-Remi,  àTroyes,  Rouil- 
Jy,,  Saint-Loup,  Taudes  et  PaWUon  (AubeH  par 
le  «ienr  Valton;  3**  de  la 'donation  faite  à  la 
fabrique  de  l'église  de  Gnerchj  (Yonne) ,  par 
le  sieur  Moutard-Martin  et  ia  veuiré  Bayle , 
'Bull.  O.  2*  s^ct.  n**  858o. 

ïdtm  déi  donations  faites  à  la  coukmune  ^e 
Yoiroa  (Isère),  i^'par  le  sieur  Morain;  a**  par 
ile  sieur  Chapuy,  Bull.  Ov  2?  sect.  n°  84 16. 

Ord.  qui  autorise  le  maire  de  la  Ferté-Macé 
40rne)  à  accepter,  an  nom  de  cette  commune,  le 
legs  à  elle  fait  pa^  la  dame  ^veuve  Robot ,  Bull. 
O.  a«  sect  n»  8417. 

39  tnmi,  —  Ord.  qui  autorise  la  publication 
de  la  bulle  d*institutiori  canonique  de  M.  Don- 
net  pour  la  coadjnlo|erie  de  îiancy  et  Toul, 
avec  IWtnre  succession ,  el  sous  le  titre  d'évèque 
imparlibus  de  Rosa,  p,  laa. 

Ord.  qui  autorise  Taceeptation  de  la  donation 
faite  i  la  commune  d'Hablainville  (  Meurlhe  ) 
]par  M.  DuCey,  Bail.  O.  a<  sect.  n*  84 18. 

ià^im   de  divers  legs  et  of^es  faits,    1^  aux 
.liospices  de  TAôtelT^Iiiea  et  du  sanitat  de  Nan- 
tes, ainsi  qu'aux   sœurs  de  Saint-Tincent-de- 
^anle    de  la  même  viUe  (Lbire-Inféneùre); 
.a**  au  b,orean  de  bienfaisance  4e  Limoux  (Au- 
de), par  Mi  de  Casamajour;  3®  à  l'hospice  d'A- 
Jaccio  (Cxyrse),' par  madame  veuve  Lambroschioi; 
4**  au  bureau  de  bienfaisance  de  Sarlat  (  Dor;- 
dogne),  par  madame  ttégniac;  5*  aux  pauvres 
de  Pompignan  (Gard>,  par  Bl.  Pepidier;  6**  aux 
pauvres-  de   la    pvoisse   Sainl-Pierre-de-6or- 
deaux  (Gironde)  ;  7.^  à  l'hospice  de  Bourg.  Ar- 
.genlal  (Loire),  par  madame  Laui'ent}  8®  aux 
Auspices  Saint -Charles   et  Saint- Stanislas    de 
IVaucy  (Mearthe)v  p*r  madame  veuve  Guyot; 
9^  aux  pauvres  de  la  même  ville  ,  par.  madame 
veuve  Gérardi  10**  à  l'hospice  de  Cosae  (Nièvre), 
par  M.  Leblanc;  11**  k  Thospice  de  Crépy  (Oise), 
par  mademoiselle  de  Péhu  ;'  i  a*^  à  l'œuvre  dite 
des  messieurs  des  remparts  d'Amay ,  dépendant 
du  bureau  de  bienfaisance  du  1^''  arrondisse- 
ment'de  Lvon,  par  M.  Pinet;  ij*  aux  pauvres 
d'Amplepnis  (Rhône),  par  madaœer  veuve  Gouin; 
i4**  anxpautrés  de  Fonju  (Seine-et-Marne),'  par 
M.  Colas;' 1 5**  aux  pauvres  de  Saint-Andre'-de- 
Sèvres,  par  M.  Perrière;  i^'''\  l'Hdlel-Dieu  de 
Castres  (Tarn  )  ,  par  madanle  veuve  l)urand; 
17*  ^  Iliospice   de  Montauban'  (Tarn-et-Ga- 
ronne),  par  madame  veuve  Lescure;  18**  à  l'hos- 
pice  de   Rochechouart   (Hante-Vienne),   par 
M.  GouTsaud  de  Merlis*  Bull.  O.  a*  section, 
••.8.419. 


Qrd.  qui  autorisent  la  consertatlon  on  l'éta- 
blissement de  divers  môuKns  ou  usines ,  par  les 
ci-:après  nommés  :  i*  le  sieur  éronssin  (Seine- 
et-Oise),  a^  le  sieùr  (Guillaume  (Haute-Marne), 
3^  '  le  sieu»  Bretignières  de  Courteilles  (  Indre- 
elrLoire),  4**  les  sieurs  BoiTineau,  Bertet  et 
Rulleau  (Gironde),  5°  le. sieur  GodererC  (Haute* 
Marne  )  ,  6**  Içs  sieurs  Thoureau  et  Forgeol 
(Côte-d'Or)  ,'BulI.  O.  a*'  sect.  n"*  853o. 

Ord.  ^ui  approuve  l'adjudication  de  la  cons- 
truction d'un  pont  suspendu  sur  i'AUier,  à  (3u- 
«eoil,  Bail.  O.  l'^'^ect.  n*"  58o5. 

3o  mai.  -^  Ord.  portant  étabUsseiÉMat  d'un 
conseil  de  prud'hommes  \  Yalenciennes  (Nord), 
p.  137. 

Ord^  qui  crée  deux  places  d'agent  de  change 
cdurtier  de  marchandises  à  AariUac  (  Cantal  ), 
Bull.  O.  1"  sect  n^579i; 

Ord  ..portant  annulation  de  brevets  d'invention, 
Bull.  Ô.  i'*'  sect.  n<*  $798. 

Ord.  qai  autorisent,  i^  la  dame  Jandet  h  ajiou- 
4er  le.  travail  des  bc^ux  de  bœuf  ^  Texploilafiou 
de^sa  fabrique  de  cordes  à  însteoment  (Seîne); 
a*  lé  sieur  peuchet  à  établir  un  atelier  d'équarris- 
sage  (Somme) ,  Bull.  O.  a'  sect.  n*  853i. 

Ord.  portant  autorisation  de  la  <oôété  ano- 
nyme foimée  à  Bordeaux,  sous  la  dénomination 
de  société  du  pont  de  Saint-Jeàn  de  Blagnac, 
p>  1x9. 

3i  mai.  -*  Tableau  des  çrix  àt$  grains,  pour 
servir  de  régulateur  aux  droits  d'importations  et 
d'exportations,  Bull.  O.  1'*  sect  n^  S774. 

Ord.  portant,  a^t  1  ":  Sont  autorisés  à  consiraffe 
à  proximité  des  forêts  les  propriétaires  dont  les 
noms  auivent  :  le  sieur  Trablit  dit  Roux,  le  sieur 
Pourcin ,  le  sieur  Martin ,  le  sieur  Honjouvent, 
le  sieur  (^erlier,  le  sieur  Soudan  (Ain),  le  sieur 
Lepée  (Allier),  le  sieur  Thourret  fils  (l'dbn),  les 
sieurs  ()ddon,  Reyuaux,  Roux,  Faiaande,  Rol- 
land, Archain  et  Morgan  (Hantes -Alpes),  le 
sieur  Huguet  dit  Lacrée  (Ariége),  le  sieur  Mi- 
chelin (Aube),  le  iieurHuot  (Côte-d'Or),  le 
sieur  Tremolières,  le  sieûr  Beliard,  le  sieur  Ro- 
lot,  le  sieur  Dumont  (Doubs),  le  sieur  Fabri- 
goule  (  Gsird  ) ,  le  sieur  Bernard  (Âdbn),  le  sieur 
Decampst-Lissac  (Haute-Cà^ronne),  le  sieur  Gfonx 
(Jura),  le  sieur  Favier-Gervai4  (Menrthe),  le 
sieur 'Westermann  («dlsm),  le  sieur  fkloarterot 
(Basses-Pyrénéek),  le  sieur  Faoi;e  iiiein)^  le 
aieur  Niànfre  (Sarthe),  le  sieur  Hen%o&-Bcale 
(Haute-Saône),  le  sieur  Tissot  (sdeai).  If  sieur 
Perrier  (Seine -et-Otse),  les  aieora Morilan  et 
Eyries  (  Vaucluse  ) ,  le  •  sieur  Cbevenot ,  le  aieur 
Gérard,  lé  sieur  Guericolaf,  le  sieur Tbiriat(yot- 
ges) ,  le  sieur  Tiran  (Yar).  a.  Les  demandée  des 
sieurs  Maliet  (Allier) ,  du  ueur  Pâques  (Meuse) , 
du  sieur  Creuset  (Haute-Saône),  du  sieur  Col- 
lin  (Sarthe),  du  sieur  Antoine  (Vosges),  tendant 
Il  être  autorisés  à  élever  diverses  constructions  à 
distance  probibée  dc^s  forêts,  sont  rejelées,  Bull. 


O. 


a*  sect, 
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Ord.  portant,  art.  i*'*',  autorisation  de  faire  dé- 
livrance de  bois  aux  comiBunes  ci-après  déss- 
gnëes  :  i^  Chambéria  et  Sancia  (Jura),  a<*Hyè- 
▼re-Paroîsse  (Doubs),  3«  Merxhelm  (Haut-Rhin), 
4"*  Gelteourt  (Meurthe)^**  Nantey  (Jura), 
6*  Walbach  (Haut-RhitfT,  7*  Vellechevreax 
.  Haute  -  Saôiie) ,  8°  Otiange  <  Moselle  )  »  9*  Té- 
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ieffdien  (ûbm),  lo?  CbaiDpliv«  (Doubi), 
II**.  Foargs  {idem)  ,  la^  Bettûnej^Çaiiit-Brice 
(Vosges).  2.  Approbation  dé  l^rêté  da  pri^et 
des  Hautes- Alpes ,  antorisant  d'ai^eace  la  déli- 
vrance de  bois  au  sieur  Oddon  et  *il  sienr  J.  Jon- 
bert.  3.  Modification  à  l'ordonnance  du  a3  no- 
vembre 1825 ,  autorisant  la  vente  dé  vingt-sept 
hectare^  de  la  réserve. des  bois  de  la  commune 
de  Nomécourt  (Vosges).  4*  Réunion  à  la  réserva 
des  bots  de  la  Commune  de  Varennes  (Meuse) 
d'une  partie  de  la  dix-neUvième  coupe  de  l'amé- 
nagement desdits  bois.  5.  Autori^lion  d'aména- 
ger, les  bois  des  communes ,  ^  de  Tagoisbeim 
(Haut-Rbin),  »«  d'fiënaménil  (Méur&e),  3*'  de 
Galfingkeim  (Haut -Rhin),  Bull.  O.  2«  sect« 
n*  825i. 

Ord.  portant  :  1®  Il  est  accordé  ao  profpriétaire 
de  la  minière  et  de  l'usine  vitrioliquè  de  Bourg 
et  Comin  (Aisne)  une  exemption  de  redevance 
proportionnelle  pendant  cinq  ans  à  partir  du 


Ord.  mi  iautoiueBtracceplatidKdédh«nlcgr 
et  donations  faits,  i^  à  lliMpIca  de  Pamietv 
(Anége),  par  M.  CfaarJy;  a*  aux  pmvrei  de  I» 
paroisse  de  Lagnac  (Ave^n),  par  |f .  Keverdi»; 
30  à  l'Hôtel -Di<^à  de  MfrseiUe  (Boadke*^ii' 
Rhône),  par  madame  Gaillard ;|  4^  aox  pa»%cc# 
d'Aix,  |/ar  madame  Gneidan;  5°  aux  pawrce 
d*Allillac  (GanUl),  par  M.  Marbot;  6^  aux  pan- 
vres  de  Calés  (Dordogne),  par  madame  Char- 
let-Sauvage;  7**  aux  pauvres  de  Damprichard 
(Doubs),  par  madepuûselleFaivre  ;  8*  à  Thôpital 
des  maladef  de  Beziers  (Hâ-ault),  pur  M.  BoiOieU 
9*^  aux  pauvres  de .  Saint-  Genb  -  Terre  -Noir» 
(Loire),  par  M.  Néyrand  ;  10*  aux  pauvre»  4*B^ 
quedecquès (Pas-de-Calais),  par  madame  Tabatl^ 
11^  au  bureau  de  bienfaisante  de  Moialains 
(Somme),  par  madame  veuve  Carpentier;  i;»^aiix^ 
hospices  de  Toulon  ( Var),  par  madame  venv* 
Le^ançois^BuU.  O.  a<^  sect.  a?  845a. 

Idem  des   clonatioas   faites  aux  copamuncty 


1^'  janvier  i835  ;  2*  la  pétition  de  MM.  Horiec      1**  de  Boisoormand  prèil*Lyre  (Eure),  par  M.  et 


frères;  et  de  HM.  Hurier,  M^reuse  et  Brunel, 
propriétaires  dès  minièrcis  et  usines  vitrioliques 
dlJrcel  et  Ch^Ueret ,  ^  l'effet  d^obtenii*  une  re- 
mise du  même  ^pôt^  est  rejetée,  Bull.  O. 
a'  ifitl.  n®  8543.  « 

'  Ord.  qui  approuvent  les  procès-yerbjfnx  de  dé- 
limitation, I**  de  la  fot^t  communale  de  Sainl- 
Murymonte^mont  (Isère);  a*^  de  la  forêt  doma- 
niale de  Peygros  d'avec'  un  bois  appartenant  an 
sieur  Mànran  (Var);  3^  des  bms  communaux 
^  l'Abergement-lès«Seurré  d*avec  treize  ^tangi 
^ui  y  sont  enclavés  (Côte-d'Or);  4*^  de  la  forêt 
communale  de  Montséria  (Jura)  ;  5**  de  la  coupe 
.affouagère  de  l'ordinaire  ]834  d'avec,  les  bois 
communaux  de  Chevillon  et  la  forêt  de  Morlaix, 
appartenant  à  M.  le  comte  de  Noailles  (Haute- 
Marne);  6®  de  la  forêt  communale  d-Authon 
d'avec  -les  propriétés  du  sieur  Maison-Romain 
(Basies-Alpes);  7?  des  Uis  dits  de  Saint-Clair, 
de  Lancement  et  de  Chaumont,  appartenant  là 
l'Hôtel-Dieu  de  Paris ,  située  sur  les  territoires 
de  Goitry  et  de  Monflaine  (Eure),  Bull.  O. 
a*  sect.  n«»  8344  ^  83So. 

1*'  juin.  ^  Loi  qui  proroge  l'art.  3  de  celle 
dp  33  février  x834«  relatif  aux  maréchaux-des'- 
Ipgîs  et  aux  brigadiers  de  gendarmerie  de  dix  dé- 
partemens  de  ^'ouest,  p.  128. 

a  juin.  —  Ord.  qui  crée  im  commissariat  de 
police  à  Péro^ne  (Somme),  Bull.  O.  i<^' sect. 
sà*  579a. 

Otd,  portant  autorisation  de  la  société  anonyme 
formée  a  B^anvais  (Oise),  pour  l'établissement, 
-4ans  èetle  ville,  d'une  caisse  d '«épargnes  et  de 
|tté¥oyance,'  p.  i33* 

'Ord.  qoi  établissent,  i®  que  foire  ^  Goùesi- 
cière  (Ille-et -Vilaine);  a**  une  foire  là  Saint- 
Aigiian  (Tam-èt-Gaironne),  Bull.  O.  a*  section, 
»•  848i. 

'  Ord.  qui  antoiise  le  sieur  Touche  et  compa- 
gaie  à.étabUr  une  (abriqne  de  toiles  cirées  à  Gre- 
nelle (Seine),  Bull.  O.  a«  sect.  n«  8533. 

3  juin.  —  Qrd.  qui  accorde  çles  pensions  aux 
veuves  de  vingt  <-  quatre  personnes  attachées  au 
département  de  la  marine,  et  nn  secours  annuel 
et  temporaire  ^  une  orphelinci  BdK  O,  a?  t^t» 
n"  «060. 


madame  Petit  et  leur  fils }  a**  de  Horps  (Mayenne)* 
par  M.  et  madame  Monsallier  ;  3*^  d'Arthes«Das« 
son  (Basses-Pyrénées),  par  ,M.  d'Aogosse,  BnlU 
O.  a*  sect.  n®  84$!.  . 

4  juin.  —  Ord.  qui  accorde  une  pension  li  on 
secrétaire  général  de  préfecture,  Bull.  O.  a'  aecL 
n"  7577. 

5  /«m,  — *  Loi  relative  aux  c^iiiei  ^'épa^cf^ 
p..  134.  .  - 

Ord.  qui  accorde  une  peasion  )i  madame  dv 
B<HS  du  Bais ,  veuve  dCiw  ancien  sénatear,  BnlU 
O.  a*  sectîn*»  7981. 

Idem  ^  la  veuve  d'un  oonkeiller  référendaire  à 
la  cour  desxomptes,  BuU.  O.  a'  sect.  n**  7980. 

Idem  an  fils  du  général  Mouton  «Davemet» 
ancien  donataire,  Bull.  ,0.  a'  sect.  n*^  7979. 

Ord.  portant  que  six  pensions  d'ancieM  do- 
nataires seront  inscrites  sur  le!  registres  dn  trésor 
public,  an  nom  des  nouveaux  ayanitrdroity  BuU. 
O.  a'sect.  n*  816a.   ; 

Ord.  qui  autorise'  Tinscription  sur  les  reasWea 
du  trésoir  public  d'une  pension  an  nom  fi»  1* 
veuve  d'un  ancien  vétéran  dn  camp  de  «fnlierst 
Bull.  O.  a*  sect.  n*  7978. 

Ord.  portant,  art.  i^'.  ïl  sera  fait  délmanee 
de  bois  aux  communes  ci -après  dés^nées» 
i<^  SauIx-en-Barrois  (Meuse);  m^  Anirécottrt 
(Ardennes);  3**  Cabreton  (Landes);  4*  Combea 
,  (Doubs);  5®  Nomeny  (Meurthe)i  6^  Cormorénche 
*  (Ain);  7°  t)omm«rien  (Hante-Marne);  S^Esbos- 
Brest(  Hante -Saône);  9**  Blercoort  (Meuse); 
lo"*  W4^I  (idem)i  u'*  Andelarrot;  ia«  Cendre- 
court;  i3**  Preselière  et  PAngle;  i4*  MîttUiB 
(Hante-Saône);  i5^  Vitreux  (Jura),  a.  Il  sera 
procédé  k  l'aménagement  des  bois  "de  la  com- 
mune de  Ham-lès-Invigny  (Meus*).  3-  L'admi- 
nistration forestière  est  autoruée ,  l**  à  favt 
mettre  en  vente  693  arbres  existant  sur  le  péri- 
mètre dek  coupes  dé  la  forêt  domaniale  de  la 
Trappe  (Orne);  a®  à  faire  ouvrir  d*iu  cette  forèl» 
pour  l'exercice  i83S,  quatre  ligàes  on  rootea  de 
vidangé ,  et  >  vendre  les  bois  k  extraire  qui  sa 
trouveront  sur  le  tmcé  de  ces  quatre  lignes; 
3<*  à  faire  ouvrir  dans  la  forêt  du  VaL-Pien 
<Oriie).  pour  l'exercide  18  35,  nneligoeon  rente 
de  vidange,  et  pour  l'exercice  i836,  nnt  seconda 
ligne ,  et  k  vendre  (es  bois  )i  estralre  et  <q9Î  te 


5^ 

f«ift  exploite-,  à-pafdr  de  l'exércîce  iS35,  k< 
focéu  donamtk*  de  llrâ  et  dHoMseraoMttt 
(yo«Bts)»  BoU.  O.  a«  Met.  ■^8at9. 

Idem  àax  eemmonel  de,  i**  Toîry  (Ain); 
a*  Iii^eBmilIer  (Haut- Rhin);  3«  S«int- Am< 
(Toiget))  4*  Aiwey  (Pook»);  5"  Montîgny  (Ar- 
denaes);  6**  Barbenx  (Doabsh  7*  Hautecoart 
(Ain);  8?  Heo^  (Landei);  9*  Seîgnosse  iidem)i 
!•<*  Sapoit  (Jura);  11'' Sovfngen  (Moselle); 
li*  Brèves  (Nièvre);  13"*  Rozérienlles  (Moselle)^ 
2 4^  Farmeyer  (Hantes- Alpes);  i5«  Ricanx;(Â/.). 
a.^  Antorisatien  à  la  Ville  de  Barr  (Bas-Rhin)  de 
faire  ou^r  nn  ehemin  d'exploitation  et  de  com- 
nnnieation  à  travers  le  canton  dit '^aîschbmck, 
dépendant  des  bois  indivis  entre  cette  ville  et  les 
cOBHnnnes  de  GtrtwiUer ,  Bnrgheim,  Goxwîller 
et  Heilëgenlieim.  3.  Approbation  de  rarrété  da 
préfet  de  la  Nièvre,  autorisant  la  ville  de  Lormes 
à  feiv*  extraire  les  bri^t  trdnâns  qui  se  trouvent 
anr  U  aisperfide  de  la  d£ierve  de  ««s  bois,  Bnlf. 
Q.  a«  aect.  m»  »xi8. 

Otd.  qui  approuve  le  tarif  des  droits  \  pcrce- 
vo^  in  passage  de  plusieurs  bacs  situes  dans  le 
département  du  Finistère,  p.  167. 

Ord.  qui  approuvent  les  procès-verbaux,  i*dc 
délimitation  générale  de  la  (brèt  domaniale  de 
Iiagre  (Gard);  a*"  la  dëlimiution  partielle  de 
In  forêt   domaniale  du  Tronçjiis   et   les  pro- 

Eriétés  dn  sieur  Rabrieux  (Allier);  3<>  delà  dé- 
■aitntion  partielle  entre  la  forêt  domaniale  du 
TroBçais  et  les  propriétés  dn  sienr  Berthomief - 
Lavillette  {idem);  4°  de  délimitation  entre  la 
iftrêt  communale  d'Oz  et  les  propriétés  cbntiguës 
(Isère);  '5*  de  la  délimitation  partielle  entre  U 
icnrêt  domaniale  du  Tronçais  et  les  prdpriétés  du 
•ieur  Dufour  (Allier),  Bull.  O.  j«  sect,  n*»  8ai3 
^  8217. 

^  Ord.  qui  maintiennent  sous  le  régime  fores- 
tier les  bois  des  communes,  i**  de  VitroUet 
(Ifautes- Alpes);  a°  de  Sainte -Marie  (idem); 
Z'*  de  Sateon  iidem)^  Bull.  O.  2«  sect.  n?^  8aio 
ï  8ai2. 

Ord,  relative  ai  la  perception  de  Toctroi,  1*  de 
U  ferme  <fiife  de  la  Briqueterie,  renfera»ée  dans 
les  limites  de  l'octroi  de  la  commune  de  Lon» 
▼iers,(H^»re);  a*  de  Grainville  (Manche);  3»  de 
Beaugency  (Loiret);  i"  de  Besançon  (Donbs)| 


TUttM  atÊMWéUMavm.  ^  7  jvni  iS^S. 


paeiil  Im  roufes  d^arlemeAlâki  da  Dter,  BbB. 
O.  irtsect.n'SSaaT. 

Oré,  portant  classement  parmi  les  routes  dé- 
partementales de  Seine-et-Oise  du  chemin  qui 
conduit  à  l'établissement  thermal  d*£ii^*eB  à 
la  route  départementile  n°  7,  de  Paris  à  TOîsè, 
Bidl.  O»  i'«  seet.  n*  5827. 

Ord.  qui  autorise  la  Constrnction'dW  pont  sbs<« 
pendu  sur  le  Tarn,  à.Milhan  (Aveyron),  BolL 
O.  i»«  sect.  n»  5819. 

Ôid.  portant  :  Sont  classa  parmi  It»  tMAn 
départementales  d'IUe  -  et  -  VilaisM ,  i  **  -  sons  W 
n°   la,  le  cjiemin  de  Pont-Réant  à  Gaer,  parla 


Chapelle-Qouxie ;  a*  sotis  le  n*  i3.   In 

de  Redon,  ^  la  limite  de  Morbihan,  vers  Gner^ 
par  le   Garcillv,  Bull.  O.  i'*  «cet.  n<^  58ia. 

Ord.  portant  que  le  chemin  de  Font-snr* 
Tonne  âk  Ghéroy  est  classé  parmi  les  routes  dé- 
partementales de  l*Tonne,  sons  le  n*  19.  BolL 
O.  i«  sect.  n»58ii. 

Ord.  qui  autorise  radmiùstratktn  49$  pont»» 
et-chaussées  à  prendre  possession  d'vnn  portiosi 
d'ilôts  appartenant  à  Tfita^,  et  sitoés  dans  l«  Ift 
de  la  Loire,  p.  i48. 

Ord.  quyiatorisentracceptatioo  de  ^erslegm 
offres   et  donations  faits,,  i**  ànx  panvcts  de 
Wassigny  (Ain),  par  M.  Yi^dioii  dit  Rondin  | 
a*^  à  l'hospice  de  St.-Remi  (Bonches-durRhâoeX 
par  madame  Isnard  ;  3^  au  même  tMi^ce ,  pai 
madame  veuve  Servan  ;  4^  *ux  pauvres  de  Caca 
(Calvados),  par  madame  veuve  Joulian  de  Bean- 
dienville  ;  5"  au  bureati  de  bienfaisance  de  Sariaf 
(Dordogne),  par  M.   Marmier;  6**  ans  fkaansf  • 
de  Saillans  (Drôme),  par  M.  Fanre;  7'  aux 
pauvres  de  Thimerl  (Eure-et-Loir),  par  M.  De« 
lacroix;  8**  à  l'hospice  de  Revel  (Haate-Garonne)« 

Sar  mademoiselle  Gabolde;  9^  à  l'ho^ice  de 
aint-Pons  (Hérault),  par  M.  Sicard';  10'^  aux 
pauvres  de  Béziersi^^W),  par  M.  Marina  ;  11**  > 
llïospice  général  dé  Voqrs  (  Iiulrêo  et- Loire), 
par  M.  Texcier;  ix<»  à  l'hospice  génâid  d^Ot* 
léans  et  à  llfôtel-Dîeu  démette  ville  (Loiret),  pas 
mademoiselle'  de  Goillons;  i3^  aux  panvrea  de 
la  paroisse  de  Sajnte-Croix  de  la  même  ville, 
parla  ihéine;  14**  aux  pauvres  de  la  même  ville 
et  de  ses  faubourgs,  par  le  sieur  Bandooin; 
i5*  aux  pauvres  de  Saint-Jean  de  Ruel  (Loiret), 
par  ladite  demoiselle  de  Goillons;  r6*  aux  pan- 

A        ^w         '  •ii^m^  «k.  n  *"      nn 


(Tarn).  Bull.  O.  i.«  ^ht.  «o  o,'    .  •    Dancel;  17     k  1  hospice  de  Mertam  li^emX 


(Tarn),  Bull.  O.  a'=  sefct,  n*  82109. 

Ord.  relative  aux  droits  d'oètroi  I  percevoir 
dans  les  cemmuner,  1*  des  MoOlins  (Nord); 
a*  deTirieu(Isère);  3*  d'Àngoulême  (Charente);, 
(*  de  Bésiers  (  Hérault  >>  Bull.  O.  a«  section, 
»•  8509. 

2  juirtà  —r  Ord.  portant  que  le  nombre  de^ 
huissiers  du  tribunal  de  première  instance  de 
Châteaudun  (Eure-et-Loir)  est  fixée  à  seize, 
Bull.  O.i"  sect.  n»  5794. 

Ord.  qui  crée  un  oommissariat  de  police  dans 
€haci|ne  des  villes  de  Rayonne  (BassesrPyrénées) 
et  de  Vallerangue  (Gard),  BulL  O.  i^^"  section, 

'Ordr-qni  rectifie  un  des  tableaux  de  lapoptt^ 
Union  dn  ffoyanme,  p.  i38. 

Ord.  portant  classement   de  divers  chciùitns 


par  madame  veuve  Thomas  ;  t8^  aux  pMKvr«6  â* 
Sainte-Marie  du  Bois. (Mayenne)»  par  nMdâc^ 
moisclle  Bignon ;  19^  à  l'hospice^  &osièmn« 
aox-Salins  (Menrtke),  parjnedami^Teapn  Yicaiae 
et  par  madame  veuve  Pigenel;  ao^  à  l'heepicf 
de  Pan  (  Basses  •^Pyrén&)«  par  M.  Bena«; 
ai°  aux  pauyrea  de  Saint.- Vincent  de  R^sia 
(Rhône),  par  M.  Renard  ;  aa^  aux  MUTrea  de 
Dourgue  (Tarn),  par  M.  Segonne;  a3*  à  II100- 
pice  d'Aups  (Yar)*  pjur  madame  Isnard;  z4'*»u 
ii^ureau  de  bienfaisance  de  la  Bastide  dc«  Jonc- 
dans  (Yaucluse),  par  M.  Villemos;  ^5^  anx 
pauvres  de  la  commune  ^e  Sajnt-Porcl&aire  de 
Poitiiérs  (Vienne),  par  M.  Ritfaull,  Bnll.  O. 
a*  sect.  n*  8454. 

'  Ideni  ^^  divers  legs  et  donations  lafls.    r^ 
mair< 
Ville 


laem  çç  çuvers  legs  et  donations  tans,  i*  ««. 
jairect  \  la  fabrique  de  l'église  de  Graacc*!*- 
Fille  (Haul^rSiône),  par  le  fieur  PîIod  y^  ^  ^ 
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tùVmwoMé  des  rdi^iciitet  du  Très-S«int- 
$«crem^iit  à  Rouen  9  par  U  demotaelle  Pricoif 
a*"  à  la  fabrique  de  Téglise  de  Bol^gae  (HauU- 
Marne),  par  lé«  sieur  et  dame  Gujot;  4?  à  la 
congrégadon  de  Saint- Joseph ,  à  Lyon ,  par  la 
aame  feuve  des  Henrp  ;  5?  à  la  fabrique  de 
r^glise  de  Bourg-Acgenul  (iKMre),  par  la  danie 
vçove  Malmaaet  de  Saint- Andëol;  6""  à  la  £aM' 


Îue  de  réglise  du  même  li^u ,  par  le  sieur  Bar- 
arin;  7**  à  la.  fabrique  de  Téglise  de  MagneviUe 


•m^  laite  à  la  itMttat  db  t*^gUt«  ée  Lavemhe 
(Aveyron),par  les  sieuttf%eyet  et  onntevtt,  BdU. 
0.a«secf.  n<^87S3. .  • 

Ord.  qui  accorde  des  iettees  de  déclarationde 
naturalitë  an  sieur  Pickel,  Bdl.  O.  a«  sectini, 
n°  880a. 

khm  au  sienr  d'Araa|0,  Bull.  O.  %*  feclio«« 
••  8677. 

IJêm  an  sieur  fiubert ,  finll.  O.  2*  sectioftf 


(Manehe)y  par  la  demoiselle  Dancel;  8^  à  la 
fabrique  de  l'^Use  de  Thorieitf  (Mavenne),  pér 
la  dame  vtuve  HesnanU;.  9^  à  la  iabriqnu  de 
relise  de  Sooes  (Hanles^yrénées),  par  la  de- 
moiselle Layerlet  io'*  k  la  &bm]ue  de  l'égUie 
de  Stejnbrunn-l^-Hat  (Haut«Rhio)  \  par  lesieilr 
OntawiUer  ;  1 1 '^  an  séminaire  du  Mans  (SarSic^, 
p^T  la  dame  veuve  Pioger  ;  la^  «n  séonnaire  de 
U  même  ville,  par'  le  siemr  Bouleau,  Bull.  O. 
a*  seci.  n*  9jl2,  '        ' 

Utm^  t«  de  l'offre  faite  \  l'hospice  de  Mîn- 
fosx  (Ariége),  par  M.  Portes;  2^  de  la  donaU^n 
faites  aux  fAuvMs  de  Vlmenet  (Aveyron),  par 
nadenàokelie  Durand  ;  3®  de  U  donation  fafte 
à  la  maison  de  cJiarHiS  de  Toulouse  (Haute-Ga-   . 
«onney,  par  M.  €am)pardei|-;  4**  de  la  donation 
iaite  )i  rhoMriee  de  BêdarieuX  (Hérault),  p)r 
M.  Ramy  ;  S<*  de  là  donation  faite  au  même  hos- 
f  iec,  par  M.  Abbal  $  §*  de  la  donation  faite  à 
la  maison  des  orphelines  de  Kancy  (Menrth^, 
par  M.  Drouoir   7^  de  la  donation  faite  anx 
HMpieeide  Comptine  (Oise),  par  madame  veuVe 
tfocquot;  8*  de  l'offre  faite  à  lliospfce  d*HI- 
ijueMMi  (Bas-Rhihy,  par  madame  veuve  Kax^; 
^^  du  legs  fait  an  bureau  de  bienfaisance  ^e 
Fëcamp  (Seine-inférîenre),  par  madai|ie  Le- 
■nettay;  10*  du  legs  fait  à  l'hospice  de  la  mêi&e 
vHIe,  par  la  i%éme  ;  it*  de  la  donation  faite  au 
tereau  de  bienfaisance  Àt  tiisle  (TarÀ);  la^  à 
ilhnipice  d'Aubignan  (Yanetase),  par  mademoi- 
selle Gaillanme,  Bull.  O.  a*  sect.  n*  8455. 

Idem  des  donadons  faites  aux  communes, 
I*  d*£prevUle-en-L!euvin  (Eure),  par  M.  et  ma- 
dame Garpentier;  a**  de  Moossy  (Marne),  pf r 
M.  l&oy;  3**  de  Bloule  (Tani-et-(jraronne)|  par 
M.  Dorade,  Biill.  0.  a*  sect.  n°  8453. 

Ord.  qui  autOÉÎMq^  «  1**,  un  nenvtAn  r^jieaint 
dtf  eaux  de  TAdonr,  dans  rintërieur  de  la  mile 
de  Tarbes  (Haiate^-^^vénées)^  a<*  le  aieur  Binnfet 
)i  construire  un  mo  jÛià  h  hU  (Orae)^  i^  le  «ienr 
liegnaad  à  conserver  Je  mouÙn  de  Pont-:GqBÉu 
<Xndce«^-LoiM>{  4°^e*églement  des  moulinades 
iîeors  Qayet  et  Deshonlières  (Yienno);  S*  le 
sieur  flerman*Slinnes  à  conserrer  ion  moulin 
dit  de  Zommubl  (Batf-Bhin);  6**  le  sâenr  Lartia 
h  conserver  aa  soierie  à  bois .  (Basses-Pyrénées), 
BulL  O,  a*"  sect.  n"*  853fr. 

Ord.  qui  «uloffiaent ,  1^  le  sieur  Boné  li  coos- 
truijrç  une  usine  à  scier  et  tourner  le  marb#e, 
^  un  aleUer  «le  cardevie  et  de  filatu^t  pour  les 
laines  (Ariége);  a*  et  les  sieurs  iDmron  et  Salle- 
hm  à  ^conserver  leur  -  scierie  à  Ïmns  (LMidès), 
finll.  p.  a«  sedl.  ■''  85i34. 

.  Ord.  qui  autorisent,  1^  Tacqulsltion  d^utie 
«onr  |»ar  la  con^cégaëon  des  ursulines  de  Beau- 
gencf  (Loiret);  a**  l'acquisition  d*ane  maison  pur 
la  eëmîmuunté  de^  nrsnlinea  de  Dwne  (Basies- 
A]p«*)i  3*"  racceptatioB  de  Vottn  &  vétroee*^ 


e      n<^  8678. 


Idêm  an  sitnr  Lavigne,  BulL  O.  a*  secffofe, 
n"  8Si5.  .    ' 

/(dbm,  I  <*  an  s'  Engel  ;  a^  an  siettr  Joegenchn^f 
Bull.  O.  a"  sect  n^"^  85o7  et  85o8. 

Idem  au  sôur  Freqniit,  BulU  O.  a*  eenlioo, 
n*  9193.  • 

.    idem  au  sicar  ^anchn,  BulL  O.  a^  eectiotty 
n*^  900a. 

Ord.  portant  que  le  aieur  Boudet.csi  métaà^ït 
établir  son  domioile  en  FvMice,  Bull.  O.  a^ee«l. 
«**  7986.      . 

Ord.  qui  prescrit  U  ferm«lien«  h  Bonnn,  d*un 
«oi'ps  de  cavaliers  indigènes,  sous  la  dénomhria'' 
tion  de  spahis,  p.  i4y. 

.    Ord^  relative  à  Torganieation  dn  torpi  de  ISn- 
lendanoe  militaère,  p*  k44« 

10 /um.  —  Ord.  ^qni  accorde  des  pensions  9e 
,a««raite  ^  'vingî-qmrti'è  militaires,  BulT.  0. 2*  setU 
■•  8i63. 

Il  Juin. -^Orà.  ^ai  étend  aux  arrivages  qfit 
Antilles  les  dispositions  de  Tordoonance  fioyipie 
du  4  avril  i835,  p.  147. 

Ofd.  qui  accorde  àts  pensions  4e  retraitfl|à 
quarante-deux  militaires ,  BuU.  O.  a*  sectiopt 
A»  8169,  .     ,.    .   \ 

*  Idem  \  quarante  -  deux  veuves  de  miliUirtf  $ 
Bull.  O.  2*  sccl.  n**  8168.  ,; 

Idem  ^  vingt-cinq  mil! tairas,  pjiïi  0«  a^  a^t. 
n*  8i6j. 

Idem  à  trente-sept  militaires,  BulL  O,  a*  secL 
n*  $ï«5.      '  .   . 

/<£m»|i  trois  militahret.'BixIt.O.  a'  sèct.  n?  8ià^. 

Ord.  qui  accorde 'des  secours  annuels  aux  A«> 
phflins  de  ciiiq  militaiitfa,  BnU.  0;««  sedUon, 
n*  8afi.  '  ' 

Ord.  portant  élàbiiésanent  de  loircs  dans  les 
cQmmunes  ci-après  désignées  »  i^  léonteennx; 
1^  Sermerieux.  3**  ^aînt- André;  4^  Saint-(>ef  ; 
5»  Sîlhins  (Isère);  ♦6'»  Etahi  (Meuse);  7*  AJve 
(Pas-de-Calais),  Bull.  0.  a«  sect.  n«  848a. 

Ord.  qui  airto^ise ,  1  ®  le  sieur  Dardïhe  k  iftfnter 
on  troisième  ^ourà  sa  verrerie  d'fiautnîênt 
(Nord);  a*  le  sienr  Aetaux  è  trail^érer  son  anki- 
donnerie  dans  sa  maision  située  li  Saint-Omèr| 
me  de  Dnnkerque^'Bnll.  0.  a^  sect.  h^  8536. 

'  la  fuîn.  —  Ord.  pértant,  i*  que  lai  sectipn  de 
Richling  est  distraite  de  la  commune  de  Reme- 
ring  (Moseîle),  et  érigée  en  commune  particu- 
lière; a^  que  la  ièction  Thieffosse  est  distrate 
de  la  commune  de  Tagney  (Vosges)  ^  et  érigée 
•en  commune  particplière,  BulL  O.  1*^  sectiçn^ 
n*  58«4. 

Ord.  qui  autorise  la  vlHe  d* Angers  1^  consteiAn 
un  pont  suspendu  sur  la  Maine,  Bull.  O.  l'^scfet, 
n*  58ao. 

'  Ord.  qui  maintient  les  logemens  accordée  H 
divers  ibnetionnnireto  et  employer  de  iSidulilllÉ^, 
tratlon  dei  lignai  télégraphiqaef|  p.  if  7. 
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Sç4  tkXUL  CRBOROLOGIQUC 

Ovi.  qwfi  a«loni««t  r«ccêplalion  de  diferMf 
-ini**^"r"  ft  Itgf  £iiti,  i*^  k  U  comrawM  du 
lf««l-âi>ût-P^  (AUnt),  par  M.  et  madame 
Bawict  ;  a*'  à  la  TÎIle  de  Saint-ClMmood  (Leire), 
Mv  M.  Popa-lfMitbtl  t  3*  k  la  eommuae  de 
KiUeroac<VBrt-Sainl-Paaera«  (  Hante  -  Saône  ), 
JMT  madfmoiaelle  Noël  ;  i^  k  la  commmie  da 
Tal  d*ijol  (Yoîget),  par  M.  Gérard;  5*  k  ceHe 
éê  MoBtasl|«c  -  Savèf  (  Hante  -  Garonne),  par 
M,  Mathien;  6*"  k  ceHe  de  Monchard  (Jura), 
§m  M.  Batte;  7*  k  eelle  de  Qoetaoy^^nr-Denle 
<Nord),  par  11.  et  madame  Fretin;  8*  k  celle 
4*Âo«xe  (Yoi^)*  par  mademoiielle  Fontaine, 
BnIL  O.  a«  aect.  n*  8456. 

iSmmt  1*  dn  1001  Itit  k  l*lio«pice  de  Trévanx 
<Aîn),  par  madame  Margeradt;  a**  da  legt  fait  k 
J*kofpîce  de  Bar-fnr-Seine  (AnW),  par  roadaipe 
veoTO  Capperon;  3**  do  l*offre  faile  k  rhospïee 
4o  Saint'AnMnr  (Jnra),  par  madame  venre  Dn- 
jnontet  ;  i*  dn  logl  fait  an  imreau  de  bienfaisance 
de  Saint-Germaio-Letpinasse  (Loire) ,  par  M.  Ser- 
«atjoa»;  5*  dn  leg»  lait  ans  pontret  dn  même 
Jien,  parM.  C  James;  6*^  dn  placement  viager 
de  i,5oo  fr.fait  onx  hoeplcea de  Nantes  <I^ire- 
«falîiHenre),  par  madame  vonre  Gandin  ;  7^  de 
la  donation  faite  ans  panwet  dn  liamean  de  Re- 
«0|ilef  (JiOière),  par  madame  venvo  Gr^oire, 
$"  de  la  donation  fuie  k  llio^ice  d*  Ammerselmw 
(Hant*Rliin),  par  M.  Leiipl^eli;  9*  de  diverses 
offres  faites  k  l'hospice  de  Mnlhansen  {,idem\ 

Cr  M.  A.  Kaschlin,  les  bëri  tiers  Schmcrber, 
.  Battenbeif ,  madame  veuve  Schmerber,  née 
Webtf,  et  la  maison  Châtel.et  Schoën;   lo**  de 
la  doiiatioB  fcile  aax  hospices  de  Compièsepe 
COise),  par  M.  Daehenim  ;  1 1^  de  la  donation 
.     Àite  k  l'hoipice  de  Cniieanx  (Saône-et-Loire), 

r  madame  veuve  Nayme*  de  Ô'isa'ko^c^  la^  de 
donation  l^te  an  mbnt-^-piëté  d* Avignon 
iYanclnie),  par  M.  Artand,  Bail.  O.  a*'  section^ 

l4  pdn.  —Loi  relative  an  traité  coneN.,  le 
4  jnîUet  i«3it  ««IM  ^  France  et  tes  Etals-Unis, 

Lot  qni  onvro  an  ministre  des  fiiianees,  sur 
l'exercice  i83S ,  Vn  crédit  extraordinaire  ponr 
les  iriundiés  de  U  vlUe  de  Salins,  p.  1^0. 

Loirelative  kdes  échanges  dMmmeublei,  p.  140. 

I4À  portant  jrégkment  4éiîmtif  do  budget  de 
Texercice  i83a,  p.  168. 

.  ,Ord.  pédant  autorisation  des  caisses  d*épaif^es 
«t  de  prévoyance  fondées,  1*  k^ocb  (Gen); 
:^  k  Altkirch  tHaut-Rhin);  3*  k  Reaiireraont 

CYosges)tp.  173  et  ^7<- 

Ord.  toneernantl-intérêt^desâommes  déposées 
\  la  caisse  d'épaignes  et  de  prévoyance  de  Yer- 
jaittes,  p.  173. 

Ord.  portant ,  appn^ation  de  dena*solde  et 
pensions  allonées  sur  les  fonds  de  la  -caisse  àt% 
xiivalides  de  la  marine ,  Bnlt.  O.  a^  sect  n*^  SSog. 

i5  jain,  -^  Loi  qui  remplace  i*artiele  a8.  du 
décret  dn  i*'  germinal  an  i3 ^l'^latif  aux  eim- 
Iraventiote  en  matière  de  contributions  indi- 
foctel,  p.  139. 

Ord.  qui  autorise  M.  Frachon  k  vendre  4e# 
\  biens  qu'il  possède  k  litre  de  dotation,  et  prescrit 
.  ie  raa^ol  pv  prisi  de  fos  biens,  BnU»  O.  a«  séct. 
••  8170. 


—  Btr  14  AU  i3  JUIK  iIBS* 

Ord.  qui  autorise  Hnscripâon  au  trésor  pu- 
blic de  deux  cent  qaarante-trois  pensions,  Bull. 
O.  a*  sect.  n*  8336. 

Ord.  portant,  art.  1^'.  Sont  autorisés  k  cons- 
truire k  proximité  des  forêts  les  propriétaires 
dont  les  noms  suivenjt  :  le  sieur  MaUaj  CAIIier); 
le  sieur  Orcière(Bssses-Alpes);  le  sieur  Abraham 
(Ardennes);  le  sieur  David  (Cantal>,  le  sfenr 
Marcillet-Millot,  le  sieur  Pebias  fils;  le  denr 
Personne;  le  sieur  Thoureau  (Cdte-d*OtV,  le 
sienr  MouKa  (Gard);  le  sieur  Dorgeval  (Itîâre); 
les  sieurs  Girod  frères;  la  commune  de  Mené- 
tmx;  le  sieur  Lavenoe;  le  sieur  Heynier;  le 
sienr  Landbertod  (  Jara)ç  le  sieur  Doderet  (Haute- 
Mame);  ies  sieors  Poney  ateé,  Condesse,  Bel- 
loeq,  Naure,  Lerie  père,  Berlhonmieu  fils  et 
Sallanave  (  Basses  -  Pyrénées  )  ;  le  sienr  Beney 
(Sadne*et-Loire);  le  sienr  Dèsarlwes  (idbn);  les 
communes  de  Ciuinet,  près  le  Lue,  A^nines  et 
Montferrat  (Var);  le  sienr  Ctors  (/dbn);  le  sieCr 
Martel  (ûinn);  les  sieurs  Pegaudin,  Ferréol  et 
l^yries  (Vaocluse);  le  sieur  Boèrien;  le>  sseor 
Morel;  le  sieur  Fayon;  le  sieur  Perry  ;  le  ajenr 
Perrjn  (Vosges);  le  sienr  Baudey  (Yonne),  a.  Les 
demandes  da  sieur  Rîqoier  (Pâs-de-Calnia);  ^dn 
sieur  Fourmentin  (Sarthe);  du. sienr  Chappaîs 
(Haute-Saône),  et  du  sieur  Foamier  (Saâne-el- 
.  Loire),  tendant  k  être  autorisés  à  élever  diverses 
constructions  k  distance  prohibée  des  forêts, 
sont  rejetées,  BaU.  O.  a«  sect.  n<>  8368. 

Ord.  portant,  art.  i^*^,  autorisation  de  faire  dé- 
livrance de  bois  aux  communes  ci-iq»rèa  -dési- 
Sées,  savoir  :  i^  R^giion,  (Doubs);  a^  lUklreh 
as-Rhin);  3°  Humbécourt  ( Haute ^ Marne); 
4"  Morionviilers  (û£»n);  S^"  NIéviJIe  (ôiem); 
.  é"*  Filltroff  (Moselle);  7?  NeUerot-les-Nercel 
(Doubs);  8<»  SainVHippolyte  (Haut-Rhin),  a.  A«- 
torisalion  d'aménager  les  bois  dont  les  hospices 
civils  de  Paris  soni  propriétaires  dans  le  départe- 
ment de  Seine-et'Manie,  Bull.  O.  a'  section, 
n*  8367. 

.  Jâem  aox  communes  de,  i®  Epemay  (Côte- 
d*Or);  a?  Panessières  (Jnra);  ^*  Vellezon 
(Hinte-^dole);  4*"  Presse  (idem)\  5*  La  Voivre 
{idem),  a.  Modification  k  l'ordonnance  dn  a5  no- 
vembre i834t  autorisant  la  vente,  de  la  coape 
n**  a  dés  bob  appartenani  k  la  commune  de 
Mesnois  (Jura).  3.  AdtorilHltioii  de  procéder  k 
l'aménagement  de  chacun  des  hoî$  appàrfennnt 
k  Ja  commone  de  Montigny^^r-l'Ain  (Jnra), 
et  an  hameau  de  la  miisonson  annexe.  4*  Au- 
torisation d'exploiter  et  vendrte,  pour  l'exercice 
de  l835,  une  coupe  de  lu  hectares,  an  canton 
d*Oribnds,  dé  la  fôrét  domaniale  de  Loches 
(Indre-et-Loire)i  Bnll.  O.  a'  sect.  n*  8366. 

Ord.  qui  maihtient  sous  le  régime  forestier 
les  73  hectares  66  ares  la  centiares  les  mieux 
peuplés  des  bols  appntenant  an  hameau  de 
Ronaet  (Puy-de-Ddme),  BnU.  d.  a'  section, 
n«8365. 

Ord.  qol  accorde  k  |a  compagnie  propriétaire 
des  mines  de  houille  de  Schaneckai  (Moi^e) 
la  remise  de  la  redevance 'proportionnelle  pen- 
dans  10  années,  k  partir  du  l^' janvier  i836, 
BuU.  O.  a«secLn<»  8354. 

Ord.  relative  k  la  perception  de  roctret  des 
communer,  1  **  4«  Sainl-Martin-le-Vinonxdsère); 
a,^  de  Rodes  (Areyron);  3<t  de  Toulon  (Var>, 
B11IU  O.  a«  MCI.  a""  8996. 


TABLR  CHaOMOIOGI(^UE«  — 

i6/iMii.—- Ord.  qui  autorise  la  pêche  de  la 
guildre,  en  mer   et  dam  les  rivières ,   p.  168. 

Ocd.  portant  prorogation  de  la  cbamlwe  tem- 
poraire du  tribunal  de  première  instance  de 
Saint-Efiémie,  p.  i48. 

Ord.  portant  que  le  nombre  des  avoues  près 
te  tribunal  de  première  instance  deL^Rocbelle 
tit  fixe'  à  siir,  BùU.  O.  1"  s«ct.  n*>  58oa. 

Ord.  qui  accordent  des  lettres  dé  déclaration 
de  naturalitë,  i^  an  sieur  Canadach;  a*  au  sieur 
Maréchal  ;  3*  au  sieur  Pessièré,  Bull.  6.  »*  sect. 
B*»  8679  à  8681.  ^ 

Idem  au  sieur  FoOtaaa,  Bnll.  O.  a*  section, 

Idem^  i^  ku  sieur  Gastaldi;  a^  an  sieur  Rog- 
geri,  Bull.  O,  a«  secl.  n^^  8873  et  8874. 
Idêik  au  sieur  Hèck,  BuU.  O.  2^  sect.  n^  gooS. 

17  /lïiîi.  —  Ord.  portant,  i®  que  M.  Bocquet 
d'Arilheniy  est  autorisé  à  «ûovter  >  'son  nom 
celui  de  Brocard  ;  a<*  que  le  sieur  Beai|visaae 
est  autorisé  à  substituer  à  son  nom  celui  de 
Thoînire,  Bull.  O.  i«  sçct.  n»  58 13. 
^  Ord.  poi;Unt,  j^  que  le  sieur  Gansshirt;  a^  le 
sieur  Howelle-Rîchard-Howland  ;  3^  le  sieur 
Yalchera,  sont  admis  à  établir  leur  domicile  en 
France,  Bull.  O.  a^  sect.  n**  7988.         - 

Ord.  pdrtaAt  que  le  sieur  Garreta  est  réintégré 
dans  la  qualité  et  les  droiU  de  Frahçaisi  BuU.  O. 
a*  tect.  n"  7987. 

Ord.  portant  qu6  le  sieUr  Tennoloff  est  admis 
h  loair  m  droits  de  citoyen  français ,  et  qu'à 
cet  eiFfet  il  obtiendra  ses  lettres  de  naturalisation, 
Bull.  O.  a^^  sect.n»  85 1 5.  . 

Ord;  qui  aciSorde  des  lettres  de  déclaration  de 
iMlaralité  au  sitar  iTybrandus  de  Byk,  Bull.  O. 
a*'sect.iira9r4.  • 

IdÊm^  t^  ^  «îeur  Ackermann;  a*  an  sfcur 
Golombano,  Bull.O.  a«  sect.  n?*  919$  et  9196. 

/iem,  1^  an  sieur  Prève;  a*  au  sieur  Rose. 
BqU.  o.  a«  secl.  n»»  868a  et  8$83. 

Id^^  1*  au  sieur  Carcet;  a*  au  sieur  Me- 
rendon,  Bull.  O.  a^  seet.  n"*  9004  et  gooS. 

1 8.  Aïw,  —  Ord.  qui  aujlorise,  J  *»  le  sieur  CarrI 
Wtablir  pu  dépôt  de  vidanges^  (Seine ^t-Oise)$ 
a^  et  le  sieur  Bandru  à  éiablir  nne,fabri<^e  de 
pondrette  (Loir«-Infén'eure),  Bull.  O.  a«  seot, 
n»  8538. 

Oçd.  qui  autorisé  la  ville  de  Dedze  (Nièvre) 
à  ouvrir  et  mettre, en  usage  un  abattoir  mih^c 
et  commun,  Bull.  O.  a«  sect.  n*»  8537. 

Ord.  ^  qui  autorise  Templéi  de  a,5'95  francs 
77  centimes  en  achat  de  renies  sur  l'état,  par 
les  fabriques  des  églises  de  la  métropole  et  de 
Saint-Agricol  d*Avignon  (Yaucluse),  Bulh  O. 
a*  sict.  n»  8758. 

Ord.  qui  autorise  le  séminaire  de  Strasbourg 
(Bas-Rhin)  )i  acquérir  une  maison,  Bull.  O, 
a«  sect.  n*  8757. 

Ord.  qui  autorise,  i<*  Taliénation  de  Tanden 

Ercsbytère  par  la  fabrique  de  Téglise  de  Bàu- 
igny  (Manche)  ;  a®  un  échange  d*immeubUs 
entre  le  sienr  Gonalier  et  la  fabrique. de^'^Use 
de   la  Baroèhe-Gondouin  (Mayenne),  Bull  O. 


DU  16  AU  i9  smn  iS3S« 
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lès-Ardres  (Pas-de-Calais);  3<'  de  Plteafes  (Vae)s 

4"*  de  TJieil  (Yonne),  Bnïl.O.  a*  sectii*'  8744. 


a*  sect.  n*  8747! 

Ord.  qui  autorisent  l'emploi  de  diverses  sommes 
en  rentes  sur  TEtat  par  lei  fabriques  des  églises, 
»•  de  Mor-de-Barw*  (ATtyron)i  a**  d«  Niçllti- 


par  le  même  aux  4cM«nrans  de  ladiie  édise. 
Bull.  O.  a*  seet.  n»  SySo.         ,  *      • 

Ord.  qui  rejette  le  legs  fait  k  U  fabrique  de 
Téglise  de  Saint- Hildevert  de  Goumay  (Seine- 
Inférieure),  par  le  sieur  Idéaux,  Bnll.  O.  a«  sect. 
n*  8748.    • 

Idtm  le  legs  fait  k  la  fabrique  de  T^Kse  de 
Saint-Remi  (Bouches-du-RhOne),  par  le  sieur 
Andrieu,  Bull.  O.  a*  sect.  n**  8756. 

Ord.  qui  érigent,  1**  eà  chapelle  Wcariale  IV- 
gUse  de  Lentiol  (Isère);  ai»  en  chapelle  Téelis» 
de  Flagy  (Haute-Sadne)  ;  Bull.  O.  a«  sèctfon. 
n»»  8754  et  8755;  • 

Ord.  qui  autorise  Taehit  d'une  inscription  de 
rente  par  la  fabrique  de  régKse  de  YantoHe 
(Mayenne)i  Bnll.  O.  a*  sect.  n»  8751. 

Ord.  qui  autorise,  i»  Tacceptation  de  la  do- 
nation de  partie  d'un  immeuble  faite  à  la  com- 
munauté du  Yerbe  inca^é  à  Evaux  (Gre«se)^ 
par  les  sieurs  Loubens  de  YerdaUe  et  Ledtic- 
*  Maison- Rouge;  a<^  l'acquisition  de  partie  di» 
même  immeuble  ;  3°  l'acquisition  d'autres  par- 
ties de  la  même  propriété,  Bnll  O,  a«  section. 
««8759. 

/(&m  du  leg»  fait  >  la  congréu^ioa  de*  scenrt 
Samt-(3iarles  de  Nancy,  par  te  sienr  de  Michelet 
de  Yatimont,  Bull.  O.  a«  sect.  n*  8753. 

Idtm  du  legs  fait  k  l'église  de  Servières  (Cor- 
rèse),  par  le  sieur  Fonlcher  de  la^BooigeMe; 
.  a<»  érige  la  c]MP«lle  de  Notre-Dame  en  chapelle - 
de  secours,  BuU.  O.  a*  sect.  n»  875a. 

Idtm  dét  donations ,  legs  et  offires  faits  aux  la- 
briques  des  ^isès,  I»  (caéédrale)  déBayenx 
H^lvados),  par  la  demoiselle  James^,  à»  d'Evri- 
gÊtt  (Morbihan),  par  le  to'eur  Ctevaiier;  a<*  de 
Bouère  (  Mayenne  ) ,  (  et  aux  desservans  de  ),  pw 
le  sieur  Bôtileau  ;  4"*  «U  Braisné  (Aisne),  par  1» 
dame  veuve  Galedier;  S'  de  Notre-Dame  du 
Mont  k  Marseille  (Bouches-dn-Rhône),  par  le 
sieur  Anthoine  ;  6»  de  Bourg -Ai»ental  (Loire)^ 
1^  lé  sienr  Féraud;  7*  de  Hérie  (Xrf>ire-Xnfé:«- 
rieure)  (desservans),  ^ar  les  sicfurs  Bertho»  ^ 
Uray;  8«  (cathédrale)  de  Nentes  (loire-Wé- 
rieure),  par  la  dame  veuve  de  Maieil  ;  9»  de 
Meyronne  (Lof),  par  la  dame  veuve  Laneasiuet 
10*  de  Saint.Pierre  k  Gourdon  (idem},  p^  U 
demoiselle  lacoste;  11*  de  la  même  commune» 
par  la  demoiselle  Hebray  ;  la*  d«  Sain|-Pierr<^| 
Montdidier  (Somme),  par  la  dame  t«  MaiUart  ; 
l3»  de  Nptre-Dame  de  I.orette  k  Paris  (Seinek, 
par  la  dame  Michel;  i4<»  de  Semeries  (NordX, 
par  la  dame  veuve  Foiimier,  •  Bail.  O.  a«  f^çj 
»•*  8743. 

Idem^  i^  du  legi  de  moitié  d'uMe  renie  faî| 
par  le  sieur  Gnéno  k  là  fabrique  de  l'église  de 
$siintr  André-des-Ëaux  (Loire-Inférieure);  a*»  pat 
le  maire  de  ladite  commune  de  l'aigent  et  des 
créances  du  testateur,  et  du  surplua  dé  la  rente 
ci-dessus,  dont  moitié  est  léguée  k  ladite  iabrione. 
Bull  O.  a«  sect.  n»  874a.  ^    * 

Idem  de  diven  legs  «t  donations  faits  uax  U'» 
briques  dei  égliiet ,  i<*  dç-  Sai^|-G«fNve  k  Çlâ^ 


gMMft  dUt4dii»>,  fMrlâ  demôitellelf ennrevtter, 
x'*  4«  Monund  (Loire),  par  le  sienr  Goichard} 
3?  de  BcMH>»M  (Iiotèf*),  ptr  U  dame  Ifilfolie; 
i*"  4e  Plover  (Côtee^a-Noed),  par  lea  liew  et 
jUane  GaWpet;  S**  d«  .Hétarea  (Nord)<  par  la 
sieur  YaabavîncliOTef  6^  de  Paymii  (Baisea» 
Alpes),  par  le  sienr  Maarel}  7*^  da  SaSat-Yidar 
(Ardè^),  par  U  damaiselle  Cloaelt  «<"  de  8e- 
Iboine  (ÂoM)t  par  le  sienr  GalUaÀot;  9^  de 
Yecey  (Daobs)  (d«ss«r«Mit  é*  la  saoearsaU  de)| 
10**  de  Qaellehou  (Manche),  par  le  s'  Dahanet) 
1 1**  de  ^Qreaa  (GôleS'dn-Itord),  par  le  lîanr 
Oanvîn,  Bail.  0.  9^  Stcl.  n"^  Sjii. 

Idem  de  dj«ers  legs  iails  ant  fiilvîqnes  deà 

â(lisea,  <**  de  Yabrei  (Aveyroa),  par  le  àiear  de 
eyrae;  «^  de  $aiat-4^rdaie^k  Ais  (Bonches'- 
dn-]^liône),  par  b  sleor  ijb  Dnmati-Colongaet 
3**  de  Lannion  (Gôtes-dn-Nord),  par  la  demol-i 
aalle  Le  B«iid«rv  i*  de  Concamean  (Finistère), 
par  U  demoistUe  Bivoal;  S^  de  Plîaax  (<»et«K 
par  la  dame  veuve  Cimémtf  BuU.  Û.  «*>  aaatioa, 

/i&m,  jasqa\  eaneiAYenee  du  9oo  firancs,  da 
Ufs  ^Ht  k  la  fabrtqae  âéVé^\hé  de  Yessey  (Man- 
ein),  par  te  aienr  Brddin,  Bail.  O.  a^  section , 

■•8749-  '•'     ^ 

i|  fttin.  '-^  Lois  qnî  modifient  la  cîrcontcrîp*. 
tion  de  plusieurs  départemens  et  arrondisse-; 
mens,  p   177* 

31  jrnn.  ---  Ord.  qnî'crée  un  ci>mmissariat  df 
police  aiix  Rlçeys  (Ankfe),  BuU.  O.  i**  ifct, 
»•  58a8. 

.Ord.  parfani  pratogatfam  A*tté  breret  d*iiiT«n- 
liaA ,  Bail.  O.  i>*  seet.  n»  5«aa. 

*  Ord.qni  €xe  le  drolfr  d'Unportallatt  des  yrtffaief  « 
.de  lin,  p.  148. 

Ord.  qi^  ^Ubttt  dea»  Cairaa  à  Xig«y4«^BiiiRilt 
(Loiret) ,  BaU.  Qw  a«  aeet.  n?  M^ 

Oi4.  qui  ai4Qriieatif  a""  la  sîear  Pupt—nÎM 
k  établit  pour  «iia^  «ns  «a  ^baadoiff  kJjfam 
(Bhâna)';  a*"  U  sUor  Viaa.fils  à  élabUr  one  la« 
briqœ  d«  fentrea  veitjs^  liiarsesUaiBoaafcea»* 
4fi-BhÔB«),  Bull,  a  V  seet.  mf  Ifiâf. 

.  aa  /^.  --•  Loi  partant  apnlieafton  aux  eolo^ 
jiîes  tie  la  loi  da  al  avriC  i8,3a*,  xnodHicative  dtr 
Codé  d'instruction  criminelle  tt  dn  €ode  pénal: 

y.  149.  '■ 

Oi^.  portant  convotatkm  au  quatrième  tdt* 
Mge  électoral  de laHaute-Morne, Suit; O.  l'^sect*' 
n^MaS. 

23  juin:  —  Ord.  qui  autorise  la  eonâtructioi^ 
d*un  pont  suspendu  sur  U  Blènnei  )k  Jearr<^ 
(Jura),  Bulï.  O.  i"  «cet.  n°  584o.^  . 

Ord.  portant,  i"  ^^e  le  chemin  de  $9iMy 
Trieix  à  Chalus  est  et  demture  classé  au  rang 
des  routes  départementales  de  |a  Haute-Yienne^ 
sôus  le  a?  9  ,  Bull'.  O.  i'*  secl.  n*  5829.-  ., 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  des  donations 
et  legs  fs?ts  1  i*  "^  la  tommtane  de  Condé  (Aiine), 
par  M'  de  Sade  ;  2®  K  la  Commune  de  Moissae 
(€antal) ,  par  mademoiselle  Cheylus;  3**  k  U  ville 
d*Ajaccio  (€brse),  par  M.  Marchî;  4*  à  la  com- 
mnne  de  Magnoray  (Haule-Sa^ne) ,  par  madame 
fèuw  LambeH ,  Bull.  O.  2*  sect.  n»  8458, 

Idem  de  la  donation  faite  3i  la  commune,  de 
Yauxbnin  (Ai^e),  par  M.  de  fiUrrin,  BuH.  O^ 
a*  «eet.  h*  81^9. 
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(dtin.  de  divers  legs ,  donatîosf  el  offres  (aiti, 
1*  aux  panvres  dfe  Saint-Mato  (lUe-et-Yîlalne), 
par  M.  Bonrsaint;  a*^  aux  hospîcea  de  Poitien 
(Yieane),  par  M.  Blflknlt;  3"*  à  Thômyal  Saial- 
Joseph  de  Moulins  (Allier) ,  par  mj^^^me  veafe 
Peèret;  4*  a\i  bureau  de  bienfaisance  de  Caonei 
(Aade),  jpar  M'  Oianov;  S*  àlliospice  de  U- 
monx  (Aude) ,  par  M,'.  Ciaaanujoiir^  C*  I  Vboê- 
pice  de  Sarlal  (Bordbçne) ,  par  M.  Saafovndie  ; 
7*  aux  panvreè  de  Pont-en-Rojans  (Isèct)  ,pa« 
M.  Paître  ;  8**  aux  paorres  honteux  de  Cherbeue 
(Manche) ,  par  M.  Atroyne  de  Chasitereine  ;  9^  au 
^areaa  dt  hienlaiienaa  de  Yitry-le-lPin^çais 
(Marne) ,  par  M.  (yoîllemin  ;  10^  aux  pauvres  de 
$aiàt-C^éra4MayeUK>,  parBL  Ledia;  ii^  à 
l'hospice  de  Yé^tise  (Mauttfca)^  par  audenaî. 
selle  Madon  ;  ia<^  à  rh^spiee  d'Enassbein  (Haal- 
Rhin) ,  par  madame  veuve  Roth  ;  j  3**  à  lliospiee 
d'Hyères  (Yar),  par  madame  venve  NoUc; 
14*  aux  hospices  de  Poitiers  (Tienne) ,  par  ma- 
dame Thibault,  Bull. Ô.  a«  «ect.  n*  8488. 

Ord.  qui  autorisent  la  çQuservaâoo  an  1^  coaa* 
Iructièn  de  moulins  ou  usines  par  les  ci-après 
nommés  :  i<^  M.  Durai  (Eqre),  a*^  tf.  BatUe 
(Pyrénées-OrienUles),  3«  M.  Bara  (Indre-et- 
Loire),  4^  MM.  Cottavoz  et  Mercanton  (I^ère), 
5<>  M.  de  Pourtalès  (Haute -S«ône),  BuU.  O. 
a"  sect.  n*  85 4o. 

a4  juin.  —  Ord.  qui  établit  «n  cofiiga  «aok* 
iRUl^al  k  Boulogne  (Pas*de^-€alais) ,  p.  :49*, 

Ord.  portant  autorisation  de  la  caiiae  é'^pir* 
soes  et  de  piévofance  fondée  à  Oiboia  (  Lot)t 

J.  197-      ' 

Ord.  qui  accordant  ^t§  penaloii«/da  leiraile , 
1^  k  trente-six.  militaires ,  ^  ki^ioarapia-nB  bm- 
taires,  BuU.O.  a«  sect.  n"^  84a5  ati4«§- 

fdem  à  quarante  veuve»  de  militiaref ,  BattLOj 

a«  sect,  n*»  $434. 

.  Tdem^  i'*  h  douze  militaires,  a*^  ^  quaiafttc 
mffitairés,  3^  ^  qnaforae  mi^lvres,'  BoIU  O. 
a«  sect.  n**  84ai  à  8423. 

Ment  \  cinquante-qdatre  ven^i  4t  miUlaires, 
Bull.  Ô.  a?  sect.  ^^  84ao. 

a5  fuin.  •>—  Lois  concemftnt  les  &téâiU  anppl^* 
mentaires  et  extraordinaires  de  Téxercice  io3i« 
tes  aiiniflations  de  crédits  sur  le  mâme  exercice  , 
et  les  crédits  additionnels  aux  restes  à  i>a^er  4it» 
exercices  clos,  p.  J78. 

Loi  qui  ouvre  un  crédit  extraordîn^îre  de 
a,9O0,ooo  h.  pour  subvenli<m  aux  fonda  de  re- 
traite du  département  des  finances,  p.  i56. 

Ord., relative  aux  cautionnemens  aeë  proposés 
des  administrations  financières,  p.  17 5. 

'O^d.  portant  autorisation  de  faire  dëHvraaee 
de  bois  anx  communes  de.,  i**  (3aej  (  Jnra), 
a<^  Saint-Luc  (Hautes-Pyrénées),   S^  Patoraay 
(Jura),  4*  W^aUgny  (Côte-d'Or),  5*»  Château- 
Chinon  (Kièvre>,  6*  Rosenvviller.< Bas-Rhin), 
7»  Burbach  (idem),  Bull,  O.  a«  sect.  n»8383. 
'  Ord.  portant,  art.  .i^**,  autorisation  de  faire 
délivrance  de  bois  aux  communes  ci^après  dé- 
signées: 1*  Kerling( Moselle),  a*  Helstroff  et 
Mâcher  (idem),  3**  Ctairvanx (  Jora ) ,  4*  Don* 
cirart-les-Conflans  (Moselle),    5*^  YîUétle-le»- 
Arbois(Jura),  7^  Uxeguey  (Yosges),  7*€^mdet 
(naute-Mame);  8*^  Lompnes  et  Slantevill^  (^An), 
9«  Essey  (Yosges) ,  iQ^.Bînx  (landes),  a,  -Ap- 
j^bation  de  Ta^rété  du  préfet  des  l3«M«»-iUptfi 
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MiiontfRit  fir  wgence  la  4^1m»nce  de  bots  «a 
maire  de  NachèrA,  à  presdre  dans  les  deux 
cantons  de  celle  commant ,  Bull.  O.  a'  sect. 
n*  838i. 

Ord.  portant,  art.  i*',  aulorisatîon  de  faire  dé- 
livrance de  bois  aux  -communes  de,  i**  Blaisy- 
Bas  (Cdte-d'Or),  a*  Vîllafans  (Haule-Saônt), 
3»  Pojel  (Var),  4°  Bondeval  (Doubs),  5**  Cher- 
raîsey  (Vosges),  6*  t'HadoI  O'àem)  ,  7*  Chapois 
(Jura);  a.  qu'il  sera  procède'  à  ramènagement 
des  bois  de  la  commune  d'Essertenne  (Haute- 
Saône;  3.  autoi'isalion  de.  faire  procéder,  pour 
Texercice  i835  ,  )i  Textraclion  et  ^  Ja  rente  de 
tous  les  arbres  dépèrissans  qui  existent  dans  le 
canton  dît  le  Jardin  des  Dames,  compris  dans 
Taménagement  de  la  forêt  de  Marloux  (Saône- 
el>Loire),  ainsi  qu'au  recepage  de  tout  le  sons- 
bois  qui  se  trouve  dans  le  même  canlon ,  Bull»  O. 
a«  sect.  n*  838a. 

Ord.  qui  approuvent  les  procis-verbanx  de  dé- 
limitation ,  1^  entre  les  bois  de  la  Brasque  et  le 
bois  dit  de  la  GardueHe  (Var)  ;  a<*  entre  les  \ois 
des  c<HnmnBes  deGlannes,  Huiron  et  Courde- 
manges,  et  le  bois  dit  de  Largentole  (Marne); 
3*^  entre  la  forêt  de  Chandefontarne  et  les  pro- 
priëte's  du  sieur  Colard  (Donbs)  ;  4^  entre  les 
bois  de  la  commune  de  Samerey  et  les  propriétés 
contiguës  (Côle-d*Or);  5*^  entre  un  canton  de 
bois  de  la  commune  d'Amanconrt  et  une  pièce 
d«  terre  apptttenant  au  sienrC.-A.  Verrat  (Haule- 
Mame);  6*^  entre  une  {ûèce  de  terre  appartenant 
sm  sieur  Riel  et  tes  bois  communaux  de  Dom- 
maelin-le-Franc  (Haute-Marne);  7^  de  la  forêt 
de  Provenchères ,  dans  la  partie  où  elle  est  con- 
Itgaëaux  propriétés  des  sienrs  Georges  et  Hoff- 
mann (Vosges);  8^  des  bois  de  la  commune  de 
Sondersdorif  (  Haut-Rhin  ) ,  Bull.  O.  a«  éect. 
ii°5  8373  à  838o. 

Ord.  portant  :  i^  Il  sera  procédé  â  la  vente 
et  adjndication  de  lajconpe  de  huit  hectares  de 
clairs-chênes  formant  la  totalité  des  bois  de  la 
eommune  de'  Giberey  (  Meuse  )  ;  a^  cette  com- 
mune est  autorisée  i  défricher  et  mettre  en  cul- 
ture ledit  éanton  de  clairs- chênes,  Bull.  O. 
"1*  seçt.  n*  8372. 

Ord.  qui  autorise  la  commune  de  Sondersdorff 
(Haut-Rhin)  i  défricher  et  cultiver  sept  hectares 
de  rides  existant  dans  le  canton  Geisberg,  dépen- 
dant de  ses  bois,  Bull.  O.  a*  sect.  n*  8371. 

Ord.  qui  autorise  le  défrichement  des  bois 
ci-après  désignés,  appartenant liThospi ce  de  Ma- 
roUes  (Saône-et-Loiré)  :  1^  le  bois  des  Brosses- 
Dessus;  2**  celui  de  (Grandes  -  Curées ,  Bull.  O. 
2«  «ect,  n*  8370. 

Ord.  relative  'k  la  perception  de  Toctroi  des 
conilnunes,  i<*  deNeoilly  (Seine),  a^  de  Pézé- 
nas  (Hérault),  3** -de  Chartres  (Eure-et-Loir), 
^°  de  Ribemont  (  Ais]ie  ) ,  Bull.  O.  2^  sect. 
n'»  8369- 

Ord.  qui  autorise  l'inscription  au  trésor  pu- 
blie de  deux  cent  quarante- quatre  pensions  mi- 
litaires, Bull.  O.  2<^  sect.  n<*  84£o. 

Idem  )i  cinquante-quatre  personnes  attachées 
au  département  de  Ja  marine  ^  Bull.  O.  2^  sect. 
n»  85io. 

Ord.  portant  que,  i**  le  sieur  Bamman,  2**  le 
•îenr  Janssen ,  3"  le  sieur  Thomsett,  ^  le  sie,nr 
Wîlcker,  sent  aurais  à  établir  leur  domicil^  en 
^nee,  Bull.  O.  2®  sect.  n*  8173'. 

35.  -  Table. 
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26  fain.  —  Loi  portant  ()u*{l  ièn  fait  un  ap- 
pel de  quafre-vingt  mille  hommes  sur  la  cTat»e 
de  1834 1  p* i5S' 

Loi  relative  à  Tentrepôt  des  marchandisea 
prohibées,  p.  i64* 

Loi  snr  la  répression  de  la  contrebande  dans 
Vi\t  de  Corse,  p.  164, 

Loi  qui  ouvre  au  mloistni  de  ITntérrcur  un 
crédit  extraordinaire ,  pour  complément  des  dé- 
penses secrètes  de  i835 ,  p.  164* 

Ord.  qui  établit  un  commissariat  de  police  ^ 
Pbntivy    (Morbihan) ,  Bnll.  O.  ]'«  «ect.  m*  583o. 

Ord.  rdlative  an  serrice  et*  pwttea  dans  les 
possessions  françaises  du  nurd  de  l^Afriqve, 
p» 186. 

27  juin.  —  Loi  qui  ouvre  un  crédit  supplé- 
mentaire pour  secours  aux  étrangers  réfugiés  en 
France,  p.  i7i« 

Loi  qni  autorise  le  .département  des  Hautes- 
Alpes  à  s'imposer  extraordiaaicemeut ,  f*  ijt- 

Ord. .  qui  appelle  quatre-vingt  mille  ^Hommes 
sur  la  classe  de  i834,  p*  171* 

a8  juin.  -^  Ord.  portant  que,  i<^  le  sieur 
Bonhag,  2**  le  sieur  Claude,  3**  le  sieur. Ibra- 
him, V  le  sieur  Modiui,  sont  admis  .à  établir 
leur  domicile  en  France,  Bull.  O.  a*  settioa, 
n"  8174. 

Ord.  qui  autorise  le  maire  de  Saint-Martin- 
d'Hyères  (Isère)  à  accepter,  au  nom  de  cette 
commune ,  la  donation  3i  lui  offerte  par  M.  Teis- 
sèrê,  Bull.  O.  a*  sect.  n*858i. 

Ord.  qni  autorise  l'acceptation  de  divers  legs 
faits  aux  fabriques  des  église^ ,  i^.de  Saint-Jean* 
des-Champs  et  de  Saiot-Sanveur^U-Pbmmemye 
(Manche) ,  par  la  dame  veuve  Allain  ;  a^  de  Cas- 
telnavet  (Gers),  par  le  sieur  Berger;  3*^  de  Chef- 
fois  (Vendée)  ,/par  la  dame  Venean  ;  4**  de  Saint- 
Meloîr-des-Ondes<IUe>et- Vilaine)». par  le  sieur 
Laine)  Bull.  O.  2'  sect.n*^  8762. 

Idem  des  legs  faits,  i^  à  la. fabrique  de  l'église 
d'Amanlis  (^lle- et- Vilaine),  par  le  sieur  JfAj; 
a**  lu  maire ,  au  desservant  et  )i  la  fabril[qe  de 
i'égHse  de  Mont-Secret  (Orne),  p«r  ie  sieur  Me- 
nard,  Bull.  O.  2^  sact.  n*  8760. 

Idem  de  divers  legs  et  donations  f^its  aux  fa- 
briques des  églises  ci-après  désignées  :  i**  Saize- 
rais  (Meurthe) ,  par  Le  sieur  Raguel  ;  a^PliÊmeur 
(Morbihan) ,  par  la  demoiselle  Knau  ;  3**  Ma- 
roilles (  Nord  ) ,  par  la  '  dame  veuve  Dedlin  • 
4*  Crépy  (Oise),  par  la  demoiselle  de  PehU;' 
5**  Caimbois-Vennes  (Doubs),  par  lesîeorBrul- 
lot;  6**  Rahtechaux  (iW«m)  ,  par  le  sieur  Rou- 
Ihier;  7**  Laz  (Finistère),  par  le  sieur  Letanîon  ; 
8*  Gigouzac  (Lot),  par  le  sieur  Saignes;  9"  An- 
cenis  (Loire-Inférieure)' (curés  successifs  d'), 
par  le  sieur  Urien;  lo*  Saint-Etienne-Vallée.- 
Française  (Lozère) ,  par  la  dame  veuve  Bardaif- 
lon;  II**  Marvejols  (Lozère),  parle  sieur  Bon- 
niol;  12^  Espas  (Manche),  par  le  sieurTontaine ; 
i3^  Malbache  (Meurthe),  par  le  sieur Ragùeli 
14°  Ponts  (Manche),  par  le  sieur  Provost; 
iS**  Plomb  \idem.)f  par  lé  même»  x6^  Séné 
(Morbihan) ,  p^r  la  dame  veuve  Leroux;  1 7^  Ge* 
neslay  (  Orne  ) ,  par  le  sieur  Lange  ;  18^  Finville 
(Seine-Inférieure),  parle  sieur  Flrrandi  i9**Mo1r- 
ton  (Vienne)  (et  aux  desservans  de) ,  par  le  sieur 
Lebeau,  Bnll.  O.  a*  sect.  n**  8812. 
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5;^  TABIX  GHa0H0L06IQUE«  — 

iàem^^  1*  de  U  doaaUon  faite  «a  séminaire 
d^Arras  parle  sieur  de  U  Tonr-d'Anvergne-Latt-« 
ragaais;  a**  Temploi  de  i,88o  fr.  en  achat  de 
rentes  sur  TEtat  par: la  fabrique,  de  PëgUse  de 
Bour(Ç  -  Argenlal  (  Loire  ) ,  Bull.  O.  a*  section, 
n°^a«ioel88ii. 

Idem^  I®  de  la  donation  dNine  cloche  faite  \ 
U  fabrique  de  Vifjài^  de  Roye  (Haute -Saône  ) 

Sar  (es  sieurs  et  d^me  Vitte  ;'  a*^  de  la  donation 
'immeubles  par  les  mêmes  faits  aux  dessenrans 
de  ladite  é^ise«  Bull.  O.  a*  sect.  n<*  8809. 

/<2r/n,  i*^  ta  donation  faite  ^  U  fabrique  <|e 
l'église  du  Lion  d'Angers,  (  Maine-et-'Loire  )  par 
madame  Mercier  La  Vendée;  a*  la  concession 
d'un  banc  k  ladite  dame ,  Bull.  O.  a*  section, 

■*'  8808. 

Ord.  qui  autorise  l'acquisition  d'un  domaine 
appelé  Bayanne  par  la  communauté  du  Très- 
Saint-Sacremenl  de  Romans  (Drôme) ,  Bail.  O. 
a*  sect.  n*  8761. 

Ord.  qui  accordent  des  lettres  de  déclaration 
de  natoralité,  1**  au  sienr  Bonfame,  2**  au  sieur 
Martmis»  Bull.  O.  a'  sect.  n»*  88o3  et  8804. 

Idem  an  sienr  Alabry,  BuU.-O.  a*  section, 
n*  9197. 

Idem^  I**  au  sieufrBassif  a**  au  sieur  Hiernaux, 
Bull.  O.  2®  sect.  n*"  9006  et  9007. 

29 /ttiVi.— -I<oi  qui  ouvre  un  crédit  extraordi- 
naire  poo^  secours  aux  pensionnaires  de  Ta^- 
cienne  liste  civile ,  p.  180. 

Loi  relative  k  la  caisse  de  vétérance  de  l'an- 
cienne  listt  civile,  p.  178.  . 

Loi  qui  ouvre  au  ministre  delà  marine  et  des 
colonies  un  crjSdit  extraordinaire  sur  Texescice 
i835,  p.  178. 

'  Ord.  portant^  1**  qu'un  adjoint  au  maire,  en  sus 
du  nombre  déterminé  par  rarlicle  2  de  la  loi  du 
21  mars  1 83 lésera  nonmié  dans  la  commune  de 
VeHou  (  Loire -Inférieure  )  ;  2®  que  cet  adjoint 
sera  choisi  parmi  les  conseillers  municipaux  do- 
miciliés dans  la  partie  de  ladite  commune  de 
'Verton,  et  qu'il  remplk-a  les  fonéiions  d'offipier 
de  r.état  civil  «  en  se  conformant  à  ce  qui  est 
prescrit  par  les  articles  2,  3  et  4  de  la  lot  du 
8  mai  180a ,  BuU.  O.  i«^'  seCt.  n«  5837. 

Ord.  portant  que,  la  légion  étrangère  cessera 
de  faire  partie  de  l'armée  f'rançaisci  p-  18S. 

Ord.  portant  convocation  du  cinquième  collège 
électoral  de  4'Isère,  Bull.  Ô.  i"sect.  n<>  5834. 

Ord.  qui  autorise  rétablissement,  dans  la  ville 
de  Lyon ,  d'une  banque  constituée  en  société 
anonyme^  p.  204.  , 

Otà»  qui  autorise  l'acceptation  de  divers  legs 
faits  aux  fj^briques  des  églises,  1°  de  Lumbres 
(Pas-de-Calais),  par  la  demoiselle  deHélican; 
a"  de  Versailles  (Scine-el-t)ise  (à  la  commu- 
nauté du  Refuge) ,  par  la  demoiselle  Thibaut  ; 
3**  de  Boigny-Saint-lVIaclou  (  Somme  )  «  par  le 
sieur  Beauvarlet,  de  Moismont  ;  4^  de  Bourbon- 
Vendée  (Vendée). (maison  curiale),  par  te  sieu'r 
Fesliveao  ;  5**  de  Mazirol  (Vosges) ,  par  lé  sieur 
Maton,. Bull.  O.  2'  sect.  n°  881 3. 

3o  juin.  —-  Lois  ^ui  autorisent  treiae  difparle- 
mens  à  s'i oi peser  extraordinàirement  ou  k  con- 
tracter des  eippruals ,  p.  i83.  ' 

Loi  relative  ^u  cairal    de  Pont  -  de  -  Vaux , 


OU  a9  AU  3o  miK  iS35. 

Loi  relative  aux  travaux  d'amélidratioB  du 
port  de.Boulogne,  p.  182. 

Loi  relative  an  perfectionnement  de  la  naviga- 
tion des  fleuves  et  rivières  y  indiqués  ,  p.  180. 

Ord.  portant  que  le  sienr  Coci\  est  autorisé  ^ 
su1l>stitner  à  son  nom  celui  de  Lecocq ,  .QolL  0. 
1"  sect.  n*  5852. 

Ord.  qui  crée  une  seconde  place  iH^jtnt  de 
change  courtier  de  marchandises  à  ll&ande 
(Gers),  Bull.  O.  i'*sect.  n<»  5iB5i. 

Ord.  qni  approuve  les  tarifs  à€&  prix  auxquels 
doivent  être  payiées,  an  changée  des  monaaiei, 
les  espèces  et  matières  d'or  et  d'argent  de  France 
et  des  pays  étrangers,  p.  200. 

Ord.  relative  k  l'uniforme  des  directeurs,  ins- 
pecteurs, sous-inspecteurs  et  employés  du  ser- 
vice actif  des  douanes,  p.  186. 

Tableau  des  prix  des  grains,  pour  servir  de 
régulateur  aux  droits  d'importations  et  d'expor- 
tations, Bull.  O.  i'*"  sect.  n**  58 1 4. 

Ord.  poirtant  nomination  des  piembres  de  la 
commission  créée  par  la  loi  do  29  juin  i835 ,  re- 
lative à  la  caisse  de  vétérance  de  l'ancienne  liste 
civile,  p.  i85.  . 

Ord.  portant  autorisation  de  la  sooété  ano. 
nyme  formée  k  Guingamp  (Côtes- dn- Nord), 
pour  l'établissement,  dans  cette  ville»  d'une  caisse 
d'épargnes  et  de  prévoyance,  p.  202. 

Ord.  portant  autorisation  dea  caisses  d'épar- 
gnes et  de  prévoyance  foodéet ,  1^  ^  Auxerre 
(Yonne),  2**  ^  Argentan  (Orne),  3**  \  Lisieox 
(Calvados),  4<*  à  Bjois  (Loir-et-Cher),  p.  201 

et  302. 

Ord.  portant:  1°  Sont  autorisés  à  faire  paca- 
ger leurs  bêtes  à  laine  dans  les  bois  communaux, 
au.\]conditions  proposées  par  l'administration  des 
forêts,  le'S  habilans  des  communes  de  Méolaas, 
Bevel,  Dauphin,  Blegiers,  Ciumàne,  Courbons, 
Dourbes,  Gaubert ,  Lambrnîsse,  Saint-Laurent, 
les  Mées-Tartonne,  Valensolle  et  Verdacbes, 
Vernet  etBeaujeu  (Basses-Alpes):  ceux  dc'Gé- 
roeuos  et  d' Auriot  (  Bouches-du>Rhône  )  ;  ceux 
d'Argelos,  de  Livron  et  d'Armandarita  (Basses- 
Pyrénées);  ceux  de  Menchoffen  (Bas -Rhin); 
et  ceux  deOille,  de  Mootauroux ,  de  Château- 
vieux,  de  Caillan,  d'Aiguines  et  Saint-Raphaci, 
de  Salerues  et  Seranon  (Vàr).  a°  La  demande  de 
la  commune  de  Lac,  tendant  aux  mêmes  ûas 
que  les  précédentes ,  sauf  motifs  d'urgence  ,  est 
rejetée,  Bull.  O.  a«  sect.  n°  8388. 

Ovà.  portant,  art.  i^',  autorisation  de  fûre 
délivrance  de  bois  aux  communes  ci-après  dé- 
signées :  i"  Ceret  (Pyrénéess-Orientales),  a*  Coar- 
Saint-Maurice  (Doubs),  3^Saint<StflpiceCHaale- 
Saône),  4'»  Màgay-les-Cirey  {idtm\  S*  Mailley- 
et-Giazelot  {Jdefn)^  6^  Soirans-Fouffrans  CCôtc 
d'Olr),  7°Boncourt  (Meuse),  8*'Marcolin  (Isère), 
9»Sappey  {idem)^  lot»  Riedisheim  (Haut-Ubin), 
1 1  **  Gou dargues  (  Gard  ) ,  i  a^  Venejan  (  idem  ), 
i3'' Bordes  (Hautes-Pyrénées);  2.  approbatioa 
de  l'arrêté  du  préfet  du  Haut-Rhin,  aalorisant 
d'utgence  la  délivrance  de  bois  à  la  comnoBC 
de  Sainte-Croix-aux-Mines ,  Bull.  O.  a*  sect. 
n«  8387. 

Ord.  qui  approuvent  Içs  proCès-Terbaax  de 
délimitation,  i^  entre  les  bois  de  Tanchercnoe 
et  une  propriété  appartenant  an  sieur  PoarceW 
(Poubs)  j  2**  entre  Icf  boii  dç  lloogeux  ««  ceux 
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contigos  appftrteiMuit  au  siftur  Noirot,  Bail.  O. 
a«sect.  n«  8385  et  8386. 

Ord.  relative  ^  la  percei»tion  de  Toctroi  des 
communes,  1*  de-Sedan  (Airdenhes),  2®  de  Vîc- 
Bigdrre  (Hautes -Pyrénées),  3*  de  Montpellier 
(Héranll) ,  Bull.  O.  a«  sect.  n*  8384. 

Ord.  portanf  autorisation  de  la  société  ano- 
nyme formée  ^  Toulouse  (|Iautè-Garonne),  sous 
la  dénomination  de  ^ociëté  anonyme  du  pont 
de  Villemnr,  p.  209. 

Ord.  portant  établissement  de"  foires  dans  les 
communes  ci-aprèâ  désignées  :  1^  Corbeny  (Aisne), 
a""  Chalabre  (Aude),  3*  Chantenay  (Nièvre), 
A**  Cosne  (idem),  Bull.  O.  2«  sect.  n<>  8484. 

I*''  f'uilJei.  —  Ord.  portant  classement  parmi 
les  routes  départementales  des  chemins  ci-après, 
savoir:  de  Craponne  à  Ambert,  de  Langeac  k 
Saînt-Flour  et  de  Monistrol  k  Saint-Pal-en-Cha- 
lençon  (Haute-Loire)}  d'Auch  k  Lombez.  par 
Pessân ,  Casteinaù  et  Saramon  (Gers)  ;  de  Mor- 
tagnei  Gacé  (arne),  Bull.  fi.  i'«  sect.  n^*  5854 
à  5856., 

Ord.  qui  nomme  aux  préfectures  ci-après  : 
ï**  M.  Decourt  (Hautes-Pyrénées),  2»  M.  Ségnr 
d'Aguesseau  (Lot),  3^  M.  Saladin  (Prôme), 
4^  M.  Mourgue  (  Hautes- Alpes),  5*^  M.  Henry 
(Ardennes),  6^  M.  Germeau  (Haute-Tienne) , 
Bull.  O.  i«  sect.  n*»  5853.  > 

Ord.  qui  approuve  le  projet  de  construction  de 
deux  ponts ,  l'un  k  la  Chapelle  et  l'antre  k  Mar- 
cillac  (Charente),  Bull.  C^.  i""*"  sect.  n*"  5844. 

Ord.  qui  approuve  l'adjudication  4e  la.côn* 
cession  du  canal  de  Tire  à  Tau  te  (Manche), 
p.  198. 

Ord.  portant  qu'il  sera  établi  dans  la  commune 
de  Gua  (  Isère)  un  adjoint  au  maire,  en  sus  du 
nombre  déterminé  par  le  deuxième  paragraphe 
de  l'article  2  de  la  loi  du  21  mars  i83i  ;  que 
cet  adjoint  sera  choisi  parmi  les  conseillers  mu- 
nicipaux domiciliés  dans  la  section  de  Prelan- 
fray.  et  qu'il  y  remplira  le&  fonctions  d^ officier 
de  l*étal  civil ,  Bull.  O.  i«  sect.  n*  5838.  ' 

Ord.  relative  k  là  circulation  des  marchandises 
en  Corse ,  et  aux  productions  de  cette  île  qui 
peuvent  être  expédiées  en  franchise  pour  le 
continent,  p.  174. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  divers 
legs  et  donations  faits  aux  communes  ci-après 
clésîgnées:  1°  Yemet  (Ariége),  far  M.  Beau- 
«louin;  2»  Saint-Julien-d'Eyme  ,(I)ordogne) , 
par  M.  Rochery  ;  3°  Cahaignes  (Eure),  par  M.  de 
Soisdenemets;  4**  Saint-André- la-Pallud (Isère), 
fiar  madame  veuve  Raclet;  5**  Availles-Limon- 
xine  (Tienne),  par  M.  Guyot;  6*>  Sainte-Cor- 
neille (Sarthe) ,  par  mademoiselle  Lemesnager- 
Mésière;  7'»  Magny-les'Hameaux  (Seiné-et- 
Oise),  par  M.  Silvy,  Bull.  O;  2*  sect.  n*  85ii. 

Idem  de  divers  legs,  offres  et  donations  faits , 
1^  à  l'hôpital  Saint- Jacques  d'Aix  (Bouches-du- 
Kliône),  par  madame  veuve  de  Fauris-Saint- 
Tincens  ;  2®  à  l'bôpîUl  général  de  Bourges  (Cher), 
par  M.  Sellier  dit  Tjcfojr;  3'' ^  l'aumônerfe  de  la 
paroisse  de  Sainl-Etienné-de-Touloùsè,  aux 
pafuvres  de  la.  même  paroisse  et  à  la  maison  dite 
€ie  la  Maternité  (Haute  -  Garonne),  par  madame 
veuve  I^iocel  de  Tégra  ;  4*  ^  l'œuvre  de  la  mar-p 
xnite  de  la  paroisse  d'Ainay  de  ]|[fyon,  par  M.  Mo- 
gniat  dç  l'Eclq^ç;  $"  auj^  p^iyvre;  de  Bar-?ur- 


Seine   (Aube),   par  madame  veuve  Capperori; 
6''  à  l'hôpital  de  Bevel  (Hante-Garonne),  par 
M.  Noël;  7^  aux  pauvres  de  Bruliolles  (Rhône), 
par  M.  Pillon  ;   8^  aux  pau%Tes  de  Montmartre 
(Seine),  par  madame  vepve  Terpin  ;  9^  aux  pau- 
vres du  2*  arrondissement  de  Paris,  par  M.  Ma- 
|our  ;  io<^  ^  l'hospice  Saint- Jacques  d'Aix  (Bou- 
ches-du-Rhône) y  par  M., Gabriel;  ii*  à  divers 
hospices  de  Paris,  par  M.  et  madame  Tison,  M.  et 
madame  Billet,  M.  et  madame  Jacquemart,  les 
dames  veuves  Ravier  et  Boutonnet,  les  dames 
veuves  Hallot,  Alexandre,  Boutfllicr,  Brêhicr, 
Pollet,    M.   Clément,   M.    Senart,   mesdames 
▼enves  Pouliu  et  t*etit,  MM.  Champ,  Marie  et 
Cou  et,  mesdames  veu  Vies  Gamier  et  Kobiersky, 
M.  Groux;  12^  aux  pauvres  de  la  paroisse  d«s 
Missions-Etrangères  de  Paris,  par  madame  de 
Caraman    de   Vandreuii  ;    i;3^  aux  pauvres  de 
ChaiUé-sous-les-Ormeaux  et  du  Tablier  (Ten- 
dée) ,  par  M.  Lebouvier,  Bull.  O.  a«  section , 
n*»  85i2. 

Ord.  qui  rapporte  celle  du  20  septembre  i83o, 
qui  autorisait  le  sieur  Pépin  ^  construire  trois 
lavoirs  de  minerai  de  fer  (Haute-Sa^ne),  Bull. 
O.  2«  sect.  n'  854.1. 

Ord.  qui  autorisent  la  conservation  de  moulins 
et  usine  par  les  ci-après nonunés:  l'^lesieurTallet 
(Deux-Sèvres),  2"  le  sieur- Larralde  (Basses- 
Pyrénées)  ,  3*  le  sieur  ChofliurQueutelot  (Ar- 
dennes), Bull.  O.  2*^  sect.  n*  854 1  • 

xjuîUet.^ — Loi  qui  approuve  un  échange 
entre  la  dotation  de  la  couronne  et  le  prince  de 
Tarente,  p.  188. 

Loi  qui  approuve  l'échange  du  Château- 
Royal  ,  à  Bordeaux ,  cotit^e  i'HôteUde-vilie  , 
p.  i88. 

Loi  qui  *  cède  gratuitement  au  département 
du  Nord,  l'établissement  thermal  de  Saint- Amapd, 
p.  188.     , 

Loi  relative  ^  i*établisse;ment  de  paquebots  à 
vapeur  destinés  au  transport  des  dépêches  dans 
la  Méditerranée  entre  la  France  et  le  Levant , 
P-  187.  '        , 

Ord.  portant  autorisation  de. la  société  ano- 
nyme formée  à  Tendôroe  (Loir-et-Cher)  pour 
rétablissement,  dans  cette  ville,  d'upc  caisse 
d'épargnes  et  de  prévoyance,  p.  202,.  > 

3  Juillet.  —  Ord.  relative  à  l'exportation  de 
certaines  marchandises  par  la  frontière  de  terre 
du  département  des^ Basses-Pyrénées,  p.  i85. 

Ord.  qui  révoqué  le  majorât  fondé  par  M.  le 
baron- Las  Casés,  p.  198. 

Ord.  qui  accordé  une  pension  à  un  ancien 
conseiller  d'Etat,  Bull.  O.  2<^  sect.  &<>  8196. 

Ord.  portant  que  six  pensions  d'énciens  dona- 
taires décédés  seront  inscrites  sur  les  registres 
du  trésor  public  au  |iom  des  nouveaux  ayan^- 
droit,  Bull.  O.  2*  sect.  n*  8461. 

Ord.  qui  maintient  sous  le  régime  forestier  les 
deux  cantons  de  t>ois  dits  Lavàvour  appartenant 
à  la  comttidne  de  Sainte-Colombe  (Hautes-Alpes) , 
Bull.  O.  2*  sect.  n'»847i. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  divers  legs 
et  donations  faits  aux  fabriques  des  églises, 
I**  de.Colroy-la-Roo|^(Tosges),  par  la  dame 
veuve  Ferry;  2°  dflnllars-le-Pauffel  (Haute- 
Saône),  par  la  dame  Raoux  ;  3**  de  Lyon  (Rhône) 
>  la  congrégation  des  sœiirs  de  Saint-Joseph , 

37. 
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Ord.'  qui  wptoDTj  Vidjadiettlan  d'un  psBt 
uipendn  me  U  Dordogu  1  Cobuc,   Hall.  O. 


7  iaiOtt,  —  Ord.  qn!  ■ 
>  ibincilr  pDblk,  p.  iii 


limnci  DO  de  pcifojmte ,  p.  309. 
-  Ocd.  qui  «ccorde  des  peasioBa  de  rtiriite 
......         ,.  ..  ^  j,  ,„,   ,.(466. 

de  miBliErci,  Butl.  ( 
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iàtm  ^  3ïi-kuit  Teon 
^  KtX.  m-*W. 

Ucm  1°  k  ving^ne 
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Ocd.  qui  latoHie  le  dtar  Neyen  1  ^liblir  I 
Chipelle-SaiBl-Uniii  (Seine)  dbe  hlni^e 
•iiiiret  ci  dt  fenli»  Tciini,  Sali.  O.  a'  u 

I/udU^.— Ord. paTtntqae  le  chemin  dt  Toi 
1  OntnBE  Eil  clusj  ptrmî  Iti  ronte»  d^ir 
menlilti  de  l'Yonne ,  Bull.  O. 

Oïd.  qui  nomme  M.  CliDi 
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Ord.  porunl  rUtttmtat  pami  lu  rootu  ài- 
padtBitaWlM  d'Bnre-ci-lÂir  dt*  cbtmiiu,  »- 
>oir:  dcChlteiBdanl  AllaiiMS,  de  Clurlr«  i 

Temenil  k  Bettboaud ,  d'Ânpiu  \  E&bi,  iIX- 
ccraon  11  1>  roDlc. raille  b°  iBS,  BnU.  O. 
i"KCi.n*5866. 

Oiil.  putul,  Brt.  1^',  uloriMlioo  dt  Cûc 
dilioHct  de  boii  mx  coamune* ,  1°  de  Gok- 
uncu-tu-Boii  (HniK),  1'  d'Heodicoiirt  (ÛJL), 
3*deTaarii>,  (Himtei-PTT^iiéei),  i'  de  $<n- 

(Ute-d'Or),  6°  dt'lHurvilTt  (Moselle),  7°  de 
~    "        ■■■  II  (Mcutlhe),  8'  de   Siiol-Mjonct 


(Aube).    L    HodiCcil 


i'  iiji. 


.  Il> 


■  tût 


_     axe,  1°  d'H 

ntr  (Ain),  3°  d'Amoncoart  (Hista-Minc), 
3*  de  Vontreaul  (Hial-Khin),  i"  dt  Cicin» 
{Huale-Saône).  5°  de  Gendmile  (Voigti),  V  de 
Dujt  (Jan),  7°  dt  Damèrn'tBcAniirei  (Voi- 
gei),  a"  de  aUni>*  (itinle^iAne),  j"  de  Li»- 
geïellc  lid),  10°  de  J^uiej  (''*'.>,      "  "    "' 


nlGclICd' 


1.  Il  i< 


ocëttrj  1  II 


de  boii  tu:i  cammunei,  ■''diViU>r^illt(Mttu), 
1°  de  la  fiulide  de  Yiric  {Ariicht),  3°  de  k 
Lozère  (Siône-el- Loire),  4°  d'Arci  el  Senut 
(Duabt),  5°  de  Iloiièrti(VDiiei).  6°  d'Huiogen 
(Hiul-IUiia),  7'  de  Rén  (Cdte^'Or),  8*  de 
Slinl-Jalien(MeD9e),9*<ltChinltcocq(Hirne1, 
ID°  de  SicqneniT  (Cdlê-d'Or).  11°  de  Bell- 
ItioTille  (MsKlIt).  Il*  de  Nolpher  (Cdte-d'Or). 
lï*  de  ÇnliT  (Moielle),  H*  de  Colombej 
(M(orlbe'),,i5''  de  Tremblecoort  (ût),  t6°  de 
Senne-oj-Lelu  (Tunoe).  Bail.  O.  i*  lect 
b'  8{7>. 

Ord.  porlut,  ict.  i",  anioriMtlaa  da  biit 
d^lÎTriactdeboiiiuicaiBinnDti,  1°  dt  BiiU]- 
■■iFc)ne>(Ibiiit-Diitrne),i°d'Ouclle(Daubi), 
3°  de  Wriange  (Juci),  ("  de  SluLKarca-lb- 
Bnlnërille  (Vo^i),  S°  de  PontHlier  (Soubi). 
6°  de  TianqneTÎUt  (Vugci)*  7°  ■!■  liiraacBvri 
(ii.),  B°  de  Siinl-L^r  (IaBne>,  9"  de  Jcdmt 
(Vouei),  ïo"  de  Btsiitui  (Moselle),  11°  dT- 


B<»l  dtt  pouetiiont  batÙHt  dau  le  nord  de 

.  î°  d'HoeoBtmno,elle)..  4°  de  Neo.îer  (Doobi), 

l'Afrique,  p.  !io3. 

Ord.  portul  elutement  pumi  lei  roultl  d^- 

Nilrr  k  1.  routt  raille ^"6,  d.F.ri.  k  Oiim. 
lir,   lYonne),   d'Mftnt  à  1.  limiitdel. 
Cdie-dOr  (H.ait-S.aSï,   de   Mar^ejol.  1  1* 

nini-lei-Moilio)  1  oatiiz  on  chemin  •icinil  t 

trtveri  1.  liitm  de  leiboii.  3.  Repportdel'or- 

tD  6  ■■méexucteuitei,  deit  coupe  deBihtc- 

luei  «j  am  dt  1*  limrt  dM  boi)  d«  J>  n» 

CAUI  CBM>KIKAfiI<linE.  - 
muM  de  Eltrigiil  (Huriks],  BoU.  O.  i'  tecl. 
Oïd.  piKlul  iDiaiîutiOB  dt  tùrt  délirruu 

>•  Vompiiwt,  UjlciMt  «I  Niyliincoarl  (Vos- 
ni),  a-Scii  (DonbD.î"  ?'»««««  (Voigu), 
i°  BrlîiviUe  (Uiulc-Uuni),  5°  Fr fnOUaUr 
StOat},  6*Ijiji  (Moielle),  7°  Tino.y  (Ni*«ï), 
8'  HbUium  (VMgîi),  9*  Turotj  (TormO, 
lo"   Sutuu  (Iiin),   11''  bbinic  (H.Ditf 

S~  riaitl),  11°  Loiéi»!  (Iiirt),  1 1°  MontanliEa 
lulc-Guannt),    ij°  Sniaoi  ( Ibulei-Pyii- 
ota),  EbIL  O.  i<  Md.  ■■  Bj;5. 

Ocd.  qui  ■ntoiiHBl  U  coBnmtion  de  l'^U- 

d->prèi  soBniJi:  1*  MM.  Boarncr^^oacbe , 
CoDlIn  tl  Andrc  (Deai-Sènei) ,  i*  U.  Delà- 
parla  <Oiw),  3°  «.  Vcma-Voyai  (Indrc-el' 
Loicc),  i'  M.  BernoU,  dit  Saajan  IPiiéntt— 
Oficaulai),  5°  UK  Gviard  cl  conioiit  (Gi' 
londe),  6"  M.  Daund  tOnu),  7°  M.  G*lk 
(Sone-clOiK) ,    8°    H.    Jctnino  .(McMclte}, 


cljl^  ino- 

yme  forait  i  Giiori  (Snte)  pom 

m»!,  d>a>  cella  nlli,  d'une  »i«e 

d'*p,rp». 

s  du  BooËuc  de  GoichcB 


^  antoRM  l'ieeeplilÛMi  dti  IcgI  faiti 

k  11  fibriqne  de  Vi^iit  de  ni*ilLé-tiiiu 
eini  (Vendre),  el  i  li  fabriaoe  de  l'é- 
Montibot  (Maocbe),  Ba[l.  O.  i*  lecl 


«aie  aiinanea  lefiue  «w*»  hm^oj  u«  i«««n;- 
Dinie-de-Ti»h<bi>T  (One)  k  la  noiiTdle  iffi— 
ritn^e  dani  ladllf  Tille ,  el  ^«e  l'ioeieHe  <eU» 
de  Motre-Dame  en  chipelle  de  leieo»,  BnlI.  O. 
a"  Mtt.  ■•  Bîjj. 
Ord,  qui  aiiUiiueDl  l'emploi  de  diienn  lom- 


DUfr-fvD 


B  (Ardin: 


rùenl   ^ItBUDt    uaE    augillinli 
•sperSciclle   des  lioitti  de   la  caneeiiisn  d«a 
■BJnei  de  houille  de  Bvuqnïtt  el  Cibaie  accsi- 
dee  t  M.  Lccmui,  BdU.  O.  i'mci.ii°  89(4- 

Ord.  qni  aDlariseBl  l'acceplatlsn  de  diTeri 
lep,  ottiti  el  doMlïoBi  hiti,  i*  à  l'hMpiee 
d'Ib-iage  (TintlaH).  p>c  nudemoÏKlle  Soclie  1 
3°  an  bofpicei  de  Vitni»  (Itiit) ,  par  made- 
muintle  SeaDiinel;  3°  ani  pnmea  de  Chaieller- 
■nT.toit  et  dé  VMccIla  (Loitc) ,  par  M.  iKinge- 
fall;  {•  anx  hoipicet  de  Sanmar  <HBiiie<«»~ 
loitf),  par  M.  Coniileaii  et  par  madame  Ckaa- 
*in  de  Baiiuiarj;  G<k  l'hoipieederAiitiqnaîlie 
dEl:ioD(BIiâne),pirH.  Eilienne  pire;  ê'  au 
pa«Trei  de  Bui;  (Sadoe-el-LiriK),  par  nadame 
KUE  ConiillaB!  7*  i  ■'bo^îca  de  MirlT-la- 
Ville  (Seiae-eI-(Mie1,parmadcDeiiel[eHueaii; 
a°  aoi  hoipicei  de  Toolon  (Var),  pa'  U.  de 
Bujlfr,  Bull.  O.  1'  lecLn"  BSSj. 

Ord.  qui  astariHtil  l'acceptaiiuD,  1*  de  la 
doMlion  faile  k  la  commaie  de  Wolibeim  (Bai- 
Bhhi),  cl  1  U  I 


1   d'^leodu 


td.  qui  airionient  raeceptalinn  de  dhctKi 
>lion>  et  legi  faili  .qi>  eommimn ,  1'  de 
imb  j'ta-Fase  (Aabe),  «r  M.  enrot  ;  1°  de 
il  (Mime),  par  H.  Haeqault  1°  d'Àî 
vue),  pirH.  Billeeart  el  H.  et  raidiBe  bet- 
;  i'  de  BeU  (Marbihao),  par  H.  LdiergHi 
UUiicc<-[a-Chauane(BUBe),pn  mtdame 
Liurenehi,  finit.  O.  a'  (eel.  n*  1583. 


toi  coBctniaBl  te  uul  lat^ul  1  la  Garonne, 
P-  '97- 

^  Ord.  porlant  que,  1^  le  tîcor  'BnebheïœT, 
3°  le  ilcnr  Liemmlin,  3°  le  licar  Saacrvrein. 
4"  le  •ienr  KIthe ,  5'  le  lieecBeclin,  6=  leiienl 
jC.cewen91e{n ,  ;'  le  deni  LOeri,  bMI  idnii  i 
établir  leur  damtcile  tu  Fntan,  Bail.  O. 
a'  mt.  n*"*  lî»9  el  B39«- 
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«Urne  ? eave  Lefebvre  ;  ae"*  de  Tamay  («i.),  par  le 
sieur  CoUon  ;  37*  de  Beignon  (Morbihan) ,  par 
la  dame  renve  Mono  ;  a8**  de  Chenois  (  Arden- 
ncs),  par  le  sieor  Beandoain  ;  19**  du  Toumcur 
(Calvados),  par  la  dame  veuve  Basin;  3o^  de 
Sers  (Hattles-Pyrënëes),  par  la  dame  vevve  Car- 
rère ,  Bail.  O.  a«  sect  ii<>  884o. 

Qrd.  qui  accordent  des  lettres  de  d^claratioa 
de  nalnralitë,  1*  an  sieur  Alker,  a*  au  sieur 
Bemardi ,  S*"  au  sieur  Poteslate,  Bull.  O.  a«  sect. 
n**^  9008  à  9010. 

Id.  ao  sieor  Gajon»  Bull.  O.  2*  sect.  n^  9198. 

Id.  i<*  au  sieur  CroU,  a'  au  sieur  Feit,  Bull. 
O.  a*=  sect.  n<*^  88o5  et  8806. 

/</.  au  sieor  Qooilin,  Bull.  O.  a*  secL 
nO  8684. 

10  luUUt.  —  Ord.  relative  k  la  pèche  fluviale, 
p.  a9a. 

Ord.  qui  autorise  rétablissement  d*un  pont 
suspendu  sur  la  Zioae  à  Cramans  (  Jura  ),  Bull. 
O.  1»"*  sect.  ft*  5876. 

.  Ord.  qtiî  autorisent  la  conservation,  ou  agran- 
dissement ou  construction  de  moulins  ou  usines, 
par  les  ci<-après  nommes  :  1*^  M.  Hermant  (Pas- 
de-€aUis),  a*"  M.  Soudain  {juUm^,  l""  M.  Vac- 
querie  (Selne-Infërienre),  4**  M.  Moreaoy-Vigo 
(Pyrënëes-Orientalës),  W  M.  J".  Noël  (  Oise  )  , 
6*  M.  de  SoUn  (Ariégc),  7*"  M.  Martin  (Jura), 
8**  M.  Guisselin-Besbarreaux  (Seine*^fërieure), 
9^  M.  Vian  (  Vaucluse  )  ,  lo"*  les  communes 
d'Etsault,  d'Urdos  et  de  Cette-Eygun  (  Basses- 
Pyrénées)  ,  11**  M.  Lelootre  (Cdtes-du-Nord  ) , 
ja**  M.  Hache  de  ta  Contamine  (Haute- Marne), 
Bull.  O.  a«  sect.  n*  8545. 

Ord.  qui   autorisent  Tacceptation  de  divers 
legs,  dons  et  donations  faits,  i**  à  l'hospice  de 
Monson  (Ardennes) ,  par  madame  veuve  Nilis  ; 
a**  k  l*hospice  de  Saint- Affrique  (Aveyron),  par 
M.  Monjosieu  ;   V*  au  bureau  de  bienfaisance 
d^Aîx  (Bouches-du«IUiône)  »  par  madame  vente 
de  Fataris-Saint-Vincens;  4**  k  l*hospice  Saint- 
Jacques  de  la  même  ville,   par  mademoiselle 
Mouton  dite   Çlanc;  5<*  k  rhospSce  de  Saint- 
'  Jean-d'Ajigely  (Charente-Inférieure),  6*^  au  bu- 
reau  de  bienfaisance  de   Valdahon    (Doubs), 
7*  aux  pauvres  de  la  paroisse^  Saint-Laurent  de 
Ladevèse-Ririère  (Gers),  par  M.  de  Pftastron  ; 
8**  aux  pauvres  de  Sain^Louis  de  Montferrsnd 
(Gironde)',  par  M.  de  Brane;  9^  aux  pauvres 
de  liintré  (Ille-et-Vilaine),  par  madame  Jousse; 
10**  k  Thospice  de  ChâtiÙon-sur-Indre  (Indre), 
par  madame  veuve  de  Fréville;  ix^  aux  pauvres 
de  Tarnos  (I«andès),  par  mademoiselle  i&ardère  ; 
1  a**  au  bureau  de  bienfaisance  de  Saint-Julien- 
eri-Jartêt  (t<oire),  par  M.  Chaland;  i3**^aux  pau- 
vres de  Carlucet  (Loi),  par  M.  Camy  ^d'Aymare  ; 
%t^   ank  pauvres    de  Romeries  (ITord)»   par 
M*  Lesne;  iS**  aux  hospices  d'Arras,  par  M.  de 
Blocquel  de  Y^ismes,  madame  de  CormiUer  et 
madame  veuve  de  Blocquel  de  Wismes;  16**  au 
bureau  de  bienfaisance  de  Saint-Amand-Roche- 
Savine  (  Pay-de-Ddme  )  ,  par  M.  et  madame 
Fougét;  17°  aux  pauvres  de  Manbooi^et  (Hau- 
tes-Pyrénées),  par  M.  Castels;  18*^  aux  pauvres 
de  la  paroisse  Saint-Niaier  de  Lyon ,  par  ma- 
dame veuve  Damiron;  18°  k  l'hospice  de  la  cha- 
rité de  Lyon ,  par  madame  Gaillard  ;  ao^  aux 
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pauvres  des  paroisses  Sainl-Roch  etBoiuie-Iïou<« 
velle  de  Pans,  par  M.  Ladureau  ;  ai**  au  bureau 
de  bienfaisance  du  deuxième  arrondissement  de 
Paris,  au]^|>auvres  de  l'association  de  charité  de 
la  paroisse  Saint-Roch  de  Paris  et  k  Pécole  de 
charité  des  Filles  de  Ja  mfme   paroisse,  par 
madame  Blommaert  ;  aa*  aux  pauvres  d7nval- 
Boiron  (Somme),  par  mademoiselle  Levar/ef; 
a3*  k  chacun  des  deux  hospices  de  CastresCTam), 
par  M.  Berlin;  34*"  k  l'hospice  d'Ax  (Axiést), 
par  M.  Bayle,  Bull.  O.  a«  siect.  n**  8S86. 

Ord.  qui  autorisa  l'acceptation  de  la  donaâoa 
faite  k  la  commune  de  Sully  (Saône-et-Loire) , 
par  M.  Mac-Blahon,  BuU.  O.  a«  sect.  n<*  858S. 

II  /W/Zef,— Ord.  portant  convocation  du  hui- 
tième collège  électoral  du  département  du  Nord, 
Bull.  O.  1»^  sect.  n»  5848. 

Olrd.  portant  convocation  des  Gooteîls  d'arron- 
dissement, p.  aoo. 

Ord.  qoi  détermine  le  ifombre  de  parts  k  as- 
signer aux  capitaii\es  de  corvette  dans-  la  r^ar- 
tltion  des  prises,  p.  199. 

Ord.  portant  que ,  1^  le  sieur  Bamevrila,  x*  le 
sieur  Hayn ,  3**  le  sieur  Kunsli ,  4*  le  sieur  Le- 
wenter,  5**  le  sieur  Schrœter,  6°  le  sieur  Weiss, 
sont  admis  k  établir  leur  domicile  en  France , 
Bull.  O.  a^  sect.  n<*  8391. 

Ord.  portant  autorisation  de. la  société  ano- 
nyme formée  k  Belfort  (Haut-Rhin),  pour  l'éta- 
blissement, dans  cette  ville,  d'une  caisse  d'épar- 
gnes et  de  prévoyance,  p.  210. 

Ord.  portant  approbation  de  demi-soldes  et 
{tensions  allouées  sur  les  fonds  de  la  caisse  des 
invalides  de  la  marine ,  Bull.  O.  a'  sect.  n**  8532- 

Ord.  qui  fait  remise  de  peines  de  discipline 
prononcés  contre  des  gardes  nationaux  dt  Bor- 
deaux, p.  308. 

1 3  juUJet,  —  Ord.  qui  crée  un  second  commis- 
sariat de  police  k  Calais  (Pas-de-Calais),  Bull. 
O.  i"  sect.,n<'  5867. 

i/t  JuiUet. — Ord.  qui  autorisent,  i^  l'établisse- 
ment d'une  chapelle  domestique  pour  la  dame 
veuve  Morean  dans  la  maison  située  aux  AJleux 
(Yonne)  ,  a^  Taliénation  d'un  terrain  par  la  fa- 
brique de  relise  de  Nogent-lé-Roî  (  Haute- 
Marne),  Bull.  O.  a*"  sect.  n*"»  8863  et  8864- 

Ord.  qui  autorise  la  fabrique  de  l'^lwe  de 
Templemars  (Nord)  k  accepter  du  sîear  Beg&s'a 
le  remboursement  d*un  canton  d'srreatement, 
Bull.  O.  a^  sect.  n<*  886a. 

Ord.  tqui  autorise  l'emploi  de  370  fr.  en  ikcbat 
de  renies  sur  TEtat,  par  la  fabrique  de  régjUse 
de  Cormeil  an  Parisis  (Seine-et-C^>,  Bull.  O. 
a*  sect  n*  8861. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  des  donalIoas« 
legs  et  offres  faits  aux  fabriques  des  églises, 
i«  de  Bouste  (Moselle),  par  le  sieur  SUndt; 
a''  de  Saint-Alban  (Côles-du-Nord  ),  par  les 
sieur  et  dame  Garoche;  3^  de  Saint- Julieit-ea- 
Jan'ét  (Loire),  par  le  sieur  Neyrand;  4^  du 
même  lieu ,  par  le  sieur  Chaland  ;  5**  d'Alby 
(Tarn)  (métropolitaine)  ,p*  la  demoiselle  Jalby  ; 
6^  de  Carnet  (Manche) ,  par  la  dameTCuve  Le- 
tullier  et  les  sieur  et  demoiselle  LetuUier;  7*  du 
même  lieu  ^  pAr  le  sieur  Coursin  ;  8*^  d'Akaa- 
coqrt(Meurthe),  par  la  dame  veuve  Saint-Bricc; 
9*"  de  SelU  (Bas-Rhin),  par  le  sienr  Bfaxlin; 
10*  de  Cambray  (N^rd)  (au  séminaire)^  ^»t  ^ 


J 
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&iear  Delevigne  de  Mortange  ;  ii**  d'Avignon 
(Yauclnse)  (a  Técole  secondaire  ecclésiasti<|ue), 
par  le  sieur  Foncel  et  U  dame  Mille  Trestci 
la**  de  Gambray  (Nord)  (an  séminaire),  p»r  la 
dame  Clerfayt,  Bull.  O.  2^  sèct.  n^  8860. 

Ord.  qui  autorisent,  1**  Temploi  de  a,94'i  fr« 
62  cent,  ert  réparations  par  la  fabrique  de  l'é- 
glise de  Saint  Nicolas  à  Toulouse  (Hante-Ga- 
ronne); 2^  l'acceptation,  jusqu'à  concnrence  seu' 
lement  de  100  fr.  de  rente,  de  la  donation  de 
Soafr.  détente  Ate  à  la  fabrique  de  l'église  de 
Recoules-le-Fumas  (Lozère),'  par  la  dame  veuve 
Grégoire  ;  3**  la  rentrée  eW  possession  de  divers 
immeubles  par  U  fabrique  de  l'église  d'Auber- 
mesnil-Beaunais  (  Seine-Inférieure  )  ;  5*  offre 
faite  att  séminaire  de  la  Rocbelle  (Charente-In- 
férieure), Bull.  O.  2*  se  et.  n*»'*  884?  ^  885o. 

Ord.  qui  autorise  l'emploi  de  diverses  sommes 
en  rentes  sur  l'Etat  par  les  fabriques  des  églises , 
1®  de  Joncourt  (AiSne),  2*  de  Killy-aux-Oïes 
(Ardennes),  3" de  Billy-les-Mangiennes (Meuse), 
i°  de  Saint-Benoît  au  Mans  (Sarthe),  S"  de 
Yillebon  (Seine-et-Oise)  ,  6"  d'Ancou^l  (Seine- 
Inférieure),  B^ll  O.  2*  secl.  n°  8846. 

Ôtd.  qui  autorise  Tacceptalion  des-  donations 
et  du  legs  faits  aux  fabriques  des  églises,  1°  Lan- 
delles  (Calvados),  par  le  sieur  Le  Planquais; 
2°  de  Saint-Jean  à  Caen  (Calvados)  ,  par  la  de- 
moiselle Le  Baiily;  3**  de  Navarreux  (Basses- 
Pyrénées  ) ,  par  la  demoiselle  Yitau ,  Bull.  O. 
2«  sect.  n^  8845. 

Ord.  qui  autorisent,  i'  l'acquisition  d'une 
maison  par  la  communauté  des  Bénédictiifts 
dites  de  Saint-Laurent,  à  Bourges  (Cher); 
a**  l'acceptation  d'immeubles  par  la  comn^unanté 
de  rel^uses  Charioltes  à  Arras  (Pat-de-Calais); 
3^  l'aliénation  de  six  perches  de  terrain ,  par  la 
fabrique  de  l'église  de  Notre-Dame  de  Caen 
(Calvados)  ;  4<^  l'emploi  de  888  fr.  75  cent,  à 
l'aclhl  d'ornemens,-par  la  fabrique  de  l'église  de 


Ord.  qui  nomme  M.  Lefebvre  membre  de  la 
commission  de  surveillance  de  la  caisse  d'amor- 
tissement et  de  celle  des  dépôts  et  consignations, 

p. '211. 

Ord.  portant  que  les  propriétés  imtiiobUières 
de  l'Etat  qui  ne  sont  pas  affectées  à  un  service 
public  sesont  ajoutées  au  tableau  dont  la  for- 
mation a  été  prescrite  par  la  loi  du  3 1  janvier 
18 33,  p.  2o9. 

Ord.  qui  prohibe,  jusqu'à  nouvel  ordre,  l'en- 
trée des  drilles,  ou  chiffons  venant  des  échelles 
du  Levant  où  des  côtes  septentrionales  de  l'Afri- 
que, p.  2o4> 

Ord.  concernant  la  faculté  déjà  accordée ,  de 
faire  moudre  des  blés  exoti(|nes  entreposés,  'k 
charge  de  réexporter  Us  farines  en  provenant , 

p.  203. 

Otà.  portant  ,  art.  i*^**,  antoiisation  de  faire 
délivrance  de  bois  aux  communes  ci-raprès  dé- 
signées :  1*  Catling  (Meurthe),  a»  Hemplich 
(Moselle),  3°Ponlonx(Sadne'et-Loire),  4<*Choî- 
5ey  (Jura),  5"»  Reynel  (Haute-Marne),  6"  Gol- 
bey  (Vosges),  7**  Boulange  et  B^ssompierre 
(Moselle), 8<»  Marigneux  ( Ain), 9»  Hertïfeld  (Bas- 
Rhin),  10'»  Moidien  (Isère),  ii*"  Plohsheim 
(Bas'Rhin),  i2<'Hombuurg<Moselle),  13*"  Saint- 
Antoine  (Doubs)  ,  i4'*  Loisy,  Givry  et  Boniiay 
(Marne).  2;  Approbation  de  rarrêié  du  préfet 
de. la  Moselle,. autorisant  la  commune  d'Oudren 
à  faire  exploiter  et  vendre,  dans  U  i[cserve  de 
SCS  bois,  cinq  chênes,  deux  charmes  et  trois  hê- 
tres entièrement  secs-  3.  Il  ser#  procédé  à  l'a- 
ménagement des  boisdes  communes,  i**  de  Saint- 
Uroge  (Saône-et-Loire)  ,  2°  de  Jambles  iidern), 
4>  Modification  à  l'ordonnance  ,du  12  mai  pré- 
cédent, autorisait  l'exploitation,  et  la  vente  de 
trois  hectares  des  boi's  de  la  commune  de  Saint- 
Vallier  (Haute-Marne),  Bull.  O  a*  secl.n*  8G17. 


Salon   (Bouches-du-Rbône),  Bull.  O.  2«  sçcl.  ^f<*'  relative  à  la  perception  de  roctroi  des 


n*  8844. 

i5  /uillei.  —  Ord.  portant  établissement  de 
foires,  1*  à  Autrain  (I1le-el-Vilaine) ,  2?  à  Les- 
car  (Basses-Pyrénées),  3»  h  VîHedieu  (Vienne), 
Bull.  O.  2«  sect.  n*  8485. 

Ord.  portant  autorisation  de  I*  société  anpnyme 
formée  au  H^Vre,  sous  la  dénomination  de  com- 
pagnie des  paquebots  à  vapeur  sur  la  Seine ^  p.  242. 

16  juillet  —  Otd.  qui  modifie  le  tarif  établi 
par  l'ordonnance  du  22  mars  i835  ,  relative  à  la 
construction  d'un  pont  suspendu  sur  la  Saluize, 
Bull.  O.  i"  sect.  n»  5877. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  de  la  donation 
faite  à  la  commune  de  Ëoulterel  (Cher),  par 
M.  Pinon,  Bail.  O.  a*  sect.  n°  8687. 

Ord.  qui  autorise  la  concession  des  mines  de 
snanganèze  situées  dans  les  communes  de  Bouisse, 
Arques  et  Valmigères  (Aude),  à  MM.  Mouisse 
et  Salvaire,  Bull.  O.  a*  sect.  n»  W46. 

ij  juillet. ^ — Ord.  qui  crée  un  commissariat 
de  police  à  Jougnl  (Doubs),  Bull.  O.  i"  sect. 
n»  5875. 

Ord.  portant  organisation  du  corps  des  officiers 
de  santé  de  la  marine,  p.  336. 

20  juillet.  —Ord.  qui  crée,  dans  la  faculté  de 
tnédeciite  de  ^aris  ,  une  chaire  d'anatomie  pa- 
tKoIogique,  p.  349. 


C03fimunes,  1**  de  Paimbeuf  (Loire-Inférieure), 
2*^  de  Nouzon  (Ardennes)^  3^  de  Dieppe  (Seine- 
Inférieure),  4°  de  Châlons  (Marne),  Bull.  O. 
a'  sect.  n"  8616. 

Ord.  relative  aux  opérations  des  conseils  de 
révision  pour  la  formation  du  contingent  de  la 
c]asse  de  i834  t  P-  ^o.^' 

22  juillet.  —  Ord.  priant  que  la  première 
partie  de  la  sessioà  des  ciftiseils  d^arrondissement 
s'ouvrira  le  1.1  aoàt ,  dans  les  départemens  des 
Bouches-du-Rhône  et  du  Var,  p.  21 1. 

Ord.  qui  fait  remise  de  peines  de  discipline 
prononcées  contre  des  gardtfs  nationaux  de  Gray 
(Haute-Saône),  p.  au. 

Ord.  portant  convocation  du  ciaquième  col- 
lège électoral  de  l'Yonne,  BuH.  O.  i'*  sect. 
n»  5873. 

24  juillet.  —  Ord.  qui  crée-  uù  commissariat 
de  police  à  Soulîac  (  Lot  )  ,  Bull.  O.  1'^  sect. 


n 


5893. 


Ord.  qui  autocise  rétablissement  des  deux 
ponts  à  Gnipry  (  Ille-el-Vilaine  )  ,  Bifll.  O. 
1'^'^  sect.  n°  588i. . 

•  Ord.  portant  :  Art.  i**".  Il  sera  fait  délivrance 
de  bois  en  faveur  de  la  commune  d'Uriménîl  et 
des  hameaux  de  Donnoox,  de  Clairegoutte  et 
de  Laxatle  (Vofges),  2  Les  adjudicilaires  seront 


m 


TA9U  CHEOVOIOGIQI».  —  a4  lUUXtfT  iZZ^ 


|#BW  de  (^Mrver«  p«r  hectare,  6q  ^«Uvmiui  de 
Fige  da  l^iiiîs,  ainsi  qoe  1^  arbrc«  de*  précé- 
dente! exploiution* ,  sains ,  vifs  et  d'espérance  ; 
de  faire  les  travaux  d^améUoration  jogés  néces- 
saires, et  de  verser  le  prix  principal  daiu  la 
caisse  an  receveur  général,  et  de  payer  en  outre 
le  décime  pour  franc  entre  tes  mains  du  receveur 
municipal  d*Urîménil.  3.  Modifications  à  l'amé- 
nagement fictif  des  bois  dont  il  s'agit,  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  statué  sur  leur  parUge ,  Bull.  O. 
a*  «ect.  n*  tUjj. 

Ord.  portant  que  le  sieur  Jean-Baptiste  dît 
Marcelin  est  racoann  donataire  d*nne  action  sur 
le  canal  de  Loing,  dont  il  a  été  investi  sous  le 
nom  de  Bfarcelin  (JeaO'Baptiste);  a^  que  les 
nom  de  Jean-Baptiste  dit  Marcelin  seront  subsr 
tituésà  ceux  de  Marcelin  (Jean-JBaptUte),  BuU. 
O.  a*  sccl.  n<*  8552. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation,  i^  de  l'offre 
faite  à  la  commune  de  Soisy-sons-Etioles  (Seine- 
et-Oise  ),  par  M.  et  madame  Ferri-Pizani ,  a*^  et 
de  la  donation  faite  à  la  conmiune  de  Collonges 
CBbdne  ) ,  par  M.  Beigier ,  BuU.  O.  a''  section , 
u"^  8589  et  ^%o. 

Ord.  ^ui  autorisent  l'aeeeplation  de  diverses 
donations  faites  aux  commune»,  i^  de  Saint- 
Bfarcel-d'ikrdèebe  (Ardèche),  par  M.  Yernet; 
%^  de  Saint-Lanrent-des-Bois  (  Iioir-et-Cher  )  , 
par  tM.  le  duo  de  Chevrense^  3°  d'Angomont 
(Mourthe),  4*^  de  Goin  (Moselle),  par  M.  Cunin. 
Bull.  O.  z^  sectv  n<>  8588. 

Ord.  portant  :  Sont  autorisés  h  construire  à 
proximité,  des  forêts  les  propriétaires  dont  les 
noms  suivent  :  les  sieurs  Berthel,  Pajot  (Allier); 
Meyer,  Carie,  Tourtes,  J.*Roux,  Para,  £.-ll(\ux, 
Liotard,  Beynet,  Faure,  dame  veuve  Ceintu^ier 
(Hautes- Alpes)  ;  Chasseray  (Aisne);  Jouvenet  pire 
et  fils  (Hautes- Alçes)  ;  <>>nvert,  Gonzieux,  Emin, 
Decrenisse ,  dame  veuve  Aymard  ,  Mugnier  , 
Morel  deCeyreri^,  PAnyarché  (Ain),  Trichot, 
Vialle( Ardèche);  Faur,  la  commune  d'On8t(Arié- 
ge)  ;  la  commune  deM^al  (Aude)  ;  Gagnemaillc 
(Doubs);  Artigaes,  trente  habitans  de  Bunst 
(Haute-Garonne);  Basson,  Jeannin  (Jura); 
Renaut,  Simonin  (Meurthe);  Guntelly  (Moselle); 
Cogniau,  le  comte  de  Gommegmes  (Nord)  ;  Po- 
mian  (  Hautes -P^frénées  )  ; .  Eggerlé ,  Ernst , 
Kcmpff  (Haut-Rbin)  ;  4lobert ,  Lacoor  (  Haute- 
Saâne);  Snzemont  aîné  .  (  Seine-Inférieure  ); 
Guillon,  Bevest  (Yar).  Cotton  (Vaucluse); 
Frechard,  Naudru,  Descl>aseanx,  Henry,  la  com- 
mniie  de  Taintreux  (Vosges),  a.  La  clause 
de  l'ordonnance  du  5  novembre  i834,  qui  met-* 
tait  à  la  charge  de  la  commune  de  Castillon  le 
paiement  dii^  prix  de  recepage  qu'elle  est  auto- 
risée à  faire  d'Un  hectare  de  bois  dans  la  forêt 
royale' de  Bordes,  est  rapportée,  et  le  combusti- 
ble nécessaire  pour  alimenter  le  four  à  chaux 
3u*elle  a  été  autorisée  ^  construire,  lai  sera 
éKvré  gratuitement  (Ariége).  3.  Les  demandes 
des  sieurs  Yasselet  (Doubs);  Sauley  (Haut- 
Rhin);  ClcM,  Rote  Elisabeth  (Hante-Saône)  , 
tendaht  à  être  autorisés  li  élever  diverses  cons- 
tructions k  dislance  prohibée  des  forêts-,  sont 
■frétées.  Bail.  O.  a*"  sect.  n<^  86a3. 

Ord.  portant  autorisation  de  faire  délivrance  de 
bois  aux  conununes  ci-après  désignées  :  i°  Be- 
n4«ifthi^  (illeiifttbe),  a*"  WeUchwiUec  (Haut- 


Rhin)  ;    3<»   Sainfr^vin   (  HalkUlt.Bft^^  )  , 
é**  Phaffenheim  (Haut-Rhin);   S*  Colombe  et 
d^Essernay    (Haute-Saône)  ,^  6<^   Provenchère 
{idem),  f  Suxe-la-Pousse  (Drôme),  S*"  Eriae 
Saint-Dizier  (Meuse),  g*  Brenaz  ( Ain) ,  ii*'Ma- 
Eeiiles  (  Haute-Marne  ) ,  1 1  **  Gounon  '  (  idem  ) , 
la**  Humberville  (id!em),  i3^  Hairing  (Mosei/e), 
14*^  Horlea    (Haute-Marne),    iS"   Bamviiiecs 
(Meuse),    i6^  Doulaincourt   (Haute-Uane)  » 
BuU.  O.  a«  sect.  n**  86aa. 

Ord.  quf  rapporte  celle  da  %  décembre  i%3i, 
par  laquelle  les  bois  de  la  commune   de  Ykt 
(Saôncet-Loire),  y  compris  ceux  dits^de  Société, 
ont  été  maintenus  sous  le  r(%ime  forestier,  BuU. 
O.  a«  secU  a<*  86ai. 

.  Ord.  qui  maintient  sons  le  régime  forestier  le 
<dmton  de  bois  dit  Cluchineux,  celui  dit  de  Tra- 
vers et  celni  de  Blacun,  appartenaat  toas^trois  à  la 
commune  de  la  Javie  (Basses- AJpes) ,  Bnil.  O. 
a^  sect.  n^  8620. 

Ord.  qui  approuve  l'arrêté  do.  préfet  de  la 
Côie-d'Or,  portant  que  -la  conmiune  de  Yeuvay- 
sur-Onche  sera  tenue  de  faire  exécuter  les  tra- 
vaux indiqués  par  le  procès-verbal  de  balisage  et 
martelage,  sur  les  coupes  des  exercices  i832  el 
i833  ;  sinon  ,  qu'il  y  sera  procédé  à  ses  fiiais, 
Bull.  O.  a*  sect.  n'  8619. 

Ord.  relative  :  1°  \  Taménagement  en  fntaie 
de  la  forêt  domaniale  de  Cayroulet,  a*  4  des 
«onpes  préparatoires  qui  y  seront  effectuées, 
3**  aux  travaux  d'arpentage  et  d'amyélioration  con- 
ternant  ladite  forêt,  Bull.O.  ^^'sect.  n*>  8618. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptatio»  de  divers 
legs,  offres  et  donations  faits,  i**  nnx  hospices 
de  ChÂteandnn  (  Eure-et-Loir)  ,  par  madame 
veuve  Thiculin  ;  a'*  aux  pauvres  de  Itt  pMolsse 
Saint-Nicolas  de  Toulouse  (Haute-Garonne), 
par  M.  Cassaigne  ;  3^  aux  pauvres  de  ChâtUlon- 
sur-Indre  (Indre),  par  madame  veuve  de  Pré- 
ville;  4**  ^  rhospicede  Grenoble  (Isère),  pat 
le  sieur  Falot  ;  5**  aux  pauvres  de  Beyries 
(Landes) ,  par  M.  Dubagnet  dit  Moondiaou  ; 
è'^'à  l'hospice  de  Montant  (Landets),  par  made- 
moiselle Dubroca;  7*^  aux  pauvres  de  chacune 
des  communes  de  Cassen  et  de  Goos  (Landes) , 
par  madame  veuvo  Dubos  ;  8**  au*  pauvres  des 
trois  paroisses  de  Gourdon  (Lot),  par  Af.  Gimy 
d'Aymare;  9**  aux -pauvres  de  Yialas  (Loaère>, 
par  M.  Périer;  10*  aux  pauvres ,  de  Yerlain 
(No^),  par  M.  Lesqe;  11®  aux  pauvres  de  Loos 
(Nord),  par  M.  Castellain  ;  i a**  aux  pauvres  de 
Barcus  (  Basses-Pyrénées  )  ,  par  M.  Curutchet 
Epherre;  -i 3**  à  l'hospice  4^  Mulhausen  (Haut- 
Rhin)/  par  mademoiselle  Luber  ;  14**  *t^^  P**^ 
vres  de  la  Croix-Rousse  (Rhône),  par  M.  Ri- 
chard; i5^  aux  pauvres  de  la  paroisse  de  Font- 
Charra,  dépendant  de  la  commune  de  Saint- 
Loup  (Rhône),  par  mademoiselle  Bérard  ; 
16**  aux  pa^ivres  d'Araplepuis  (Rhône),  par 
M.  Magnin  ;  17®  aux  pauvres  de  Saint-Yincent 
de  Reins  (Rhône),  par  M.,  tacroix»  i8*  aux 
hospices  de  Paris  (  Seine  ) ,  par  M.  et  madame 
Renault,  M.  et  madame  Pavy,  madame  veuve 
Bailleux ,  madame  veuve  Colin ,  madame  veuve 
Pérot  el  madame  veuve  Alexandre  ;  19®  aax 
mêmes  hospices,  par  M.  et  madame  Ladrey» 
Ml  et  madame  MeKqnois,  M.  Lamothe,  M.  Mar- 
tinet, madame  veuve  Pcrex  et  nuidf  me  "kmWM; 


Aa<*  tvx  pâiifrtt  de  la  pareSsse  de  le  Madeleine 
de  Paris,  f>ar  madame  veiive  Cravfttrd;  ai*^  anse 
payvres  de  la  paroisse  Saint-Thomai-d'Aqoin 
de  Paris  «  par  madame  de  Chalais-Périgmtl  ; 
M%'*  anr  pauvres  de  la  commone  de  la  Motke 
Saint- Eraye  (Denz-Sèvres),  par  madame  Tente 
Hurravlf,  Bail.  O.  a*  sect.  n*  8€86. 

25  juillet.  —  Ord.  qui  nomme  M.  R^aHer-Da« 
mas  procureur  général  dans  les  possessions  fran- 
çaises du  nord  de  T Afrique,  p.  an. 

Ord.  portant  établissement  de  foires  dans  les 
communes  ci-après  désigné^  :  i*  Bonseat  (Gi' 
ronde),  a^  Bruges  (lûfem),  3*  Temple  (idàn)  , 
4^  Moulon  (idem),  5«  Saint-Emilion  (idem), 
6^  Saulzais-le-Potîer  (Cher) ,  j^  Castelnan-Ma- 
gnoac  (Hautes^Pyr^nëes),  BoH.  O.  a*  section, 
n*"  8486. 

Orll.  portant  changement  et  établissement  de 
foires  dans  les  communes  ci-après  àésttaéea  : 
1^  Cours  (Nièvre),  a**  Montsaoche  itdem), 
3*  Tinleniac(Ilie-ef-ynaine),4<'  Paranne  (idem), 
5<»  Lallen  (idem),  Bull.  O.  a*  sect.  n<»  8487. 

Ord.  qui  autorise,  i^  te  sieur  de  Tiolame  à 
ajouter  à  sa  verrerie  établie  k  Vauxerot  (Aisne), 
un  second  et  an  troisième  fonrs  ;  a^  les  sieurs 
Daobnery  et  Crapea  k  établir  one  fabriqae 
d'amidon  à  Nogenl-lcs-Vierges  (Oise) ,  Bail.  O. 
x'^  sect.  n^  8547. 

a6  fuillet.  — Ord.  portant  autorisation  de  cais- 
ses d^épargnes  et  de  prévoyance  fondées,  i**  à 
AbbevîUe  (Somme),  a^  i  Chiteau-Gontier,  3**  à 
Honfleur  (Calvados),  5**  4  Landion  (Cdtes-do- 
Kord),  p.  ai 3  et  ai 4* 

37  Juillet.  —  Olrd.  relative  k  l'organisation  de 
chasseurs  d^ Afrique,  p.  ai 3.' 

Ord.  relative  aa  cadre  de  Tétat^maior  général 
de  rarmée,  p.  an. 

28  juillet.^ —  Ord.  portant  qne  la  Chambre  des 
pairs,  constituée  en  cour  de  justice ,  procédera 
sans  délai  aa  jugement  de  l'attentat  commis,  le 
a8  juillet  i835,  contre  le  Roi  et  les  princes  de 
sa  famille,  p.  aog. 

30  juillet, -f  Ord.  relativç  à  re;cemp!ai£e  des 
livres  du  dépôt  légal  qui  doit  êlre  remis  au  mi- 
siistce  de  Tinstraction  publique,  p.  a49. 

3 1  juillet.  —Tableau  des  prix  oies  grains,  pont 
«flcvir  de  régubtear  aux  droits  d^iraportations  #1 
exportations,  Bull-  O.  l'^sect.n^  5868. 

i*^  août.  —'  Ord.  qui  crée  un  Commissariat  de 
police  à  Saint-Ambroix  (Gard),  Bull.  O.  i'« 
sect.  n*  58^4. 

a  août.  -^  Ord.  qui  accorde  une  pension  à 
un  vainqueur  de.  la  Bastille  ,  Bull.  O.  a*^  sect. 


%%  foà&tf  à«  li  AOUT  1835. 
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4  août.  •— .  Ord.  portant  eoi^vocalion  dn  itoi- 
sième  coHége  électoral  de  la  Prdme,  BuU.  O. 
I  "  sect.  n»  5886. 

Ord.  portant  convocatioft  da  deuxième  «ol- 
légQ  électoral  des  Ardennea,  BoU.  6.  1'*  aeet. 
V  5885. 

Ord.  qui  accorde  une  pension  \.  oa  ancien 
préfet,  BoU.  O.  a""  sect.  n<>  851;. 

6  aoé^,  •—  Ord.  qui  autorisent  Facceptatfon 
de  dii^rs  legs  et  donations  faits  aox  fabriques 
àcB  églises,  >**  d^Utteinheim  (et  an  barea»  de 
bienfaisance  d')  (Bas-Rhin),  par  h  sieitr  Péter; 


a*  4d*ArgM)l  (S^e-in{ié'titin>e),  pn  la  dame 
de  Bray  ;  3*^  de  Boissise-la-Bertrand  <Seia«-«t- 
Mame),  par  la  daine  veuve  Pinkaey-iiorry; 
4*^  de  Saint-Gennain-en-Ley e  (  Sejne-et-Oise  ) , 
par  le  sieur  Iiepine  ;  fi*  de  Yoyennes  (Somme) , 
par  le  sieur  Pointier;  €^  d*Arthès  (Tarn),  par  le 
•leur  Ténégal ,  Bull.  O.  a*  sect.  a?.  8878. 

10  aeét.  -^  Ord.  qui  aulome  la  eousCruction 
d*an  pont  sur  là  Maine ,  k  Angers ,  en  rempla- 
cement du  bac  dit  de  la  Hante-'(^tne  ,  Bull.  O. 
1"  sect.  n*  5947.    / 

Ord.  qui  erée  un  commisMrlat  de  pelice  à 
Cermont  (Oise),  Bull.  O.   i'«  «ect.  «*  58)5. 

Ord.  portant  autorisation  de  la  société  mio- 
nyme  fondée  %  Montbéliard  <Doubs)  ipour  ré- 
tablissement ,  dans  cette  ville,  d'ane  caisse  d'ë<- 
paignes  et  de  prévoyance  ;  p.  a48. 

Idem  de  la  société  anonyme  formée  1  Xons- 
le-Saulnîer  (Jura),  pour  rétablissement,  dans 
cette  ville ,  d*une  caisse  d'épargnes  et  de  pré- 
voyance, p.  a48. 

Idem  de  la  caisse  d*épargnes  et  de  prévoyance 
fondée  à  Mauriac  (Cantal),  p.  a48. 

Idem  des  caisses  d'épargnes  et  de  prévoyance 
fondées,  i*  à  Châteaudun  (Eure - e^-Loir) ; 
a*  3i  Cusset  (Allier),  p.  347. 

Idem  de  la  société  ^lenyme  fermée  3k  Caeu  t 
pour  l'ét^Iissement  dans  cette  .ville  d'une  caisse 
d'épargnes  et  de  prévoyance  ,  p.  a47. 

Ôtd.  qui  approuve  une  modification  aaxsla- 
4als  de  la  caisse  d'épargnes  de  Calais,  p.  a47. 

XI  aoét  —  Ôrd.  portant  que  Vime  des  fmres 
dtaUses  au  Port-SaiuterMarie  (Lot-et-Garonne), 
et  fixée  an  i**"  juin,  se  tiendra  à  l'avenir  le 
demior  samedi  du  mois  de  mai,  Bull.  O.  a*  seclw 
••»  «fi»a. 

■-  OttL  qui  étaUil  dee  loiros  dou  les  eommni»es, 
1**  de  Larrazet  (Tam-et-Garonue),  a*>  de  Nérac 
(  Lot-et-Gafosine),  S*"  de  la  Réole  (  Gironde  ) , 
BalL  O.  2""  sect.  u"*  8^91. 

la  moûi.  —  Ord..  qui  transftre  ^  Schititiglieim 
le  chef-lieu,  de  la  jastice-de-paix  du  canton 
d^Oberbansbeigen  (Bas-Rhin) ,  jp.  a45. 

Idem  à  Yalkonnais,  le  chef-lieu  de  la  justice- 
de-paix  du  canton  d^Ent^igocs  (Isère),  p.  a45. 

i3  août.  —  Ord.  qui  fixe  les  droits  k  perce- 
voir au  passage  des  bacs  y  désignés  ,  p.  3i$. 

Ord.  qui  autorisent  la  concession  aux^  villes  , 
1  **  de  Beancaire  (Gard),  de  bâtimens,  construc- 
tions  et  terrains  appartenant  à  l'Etat;  a**   de 
.  Saint-Germain-en-Laye  (Seine-et-Oise) ,   d'un 
terrain  appartenant  à  l'Etat,  p.  3a8. 

Ord.  qui  autorise  l'inscription  an  trésur  pu- 
blic de  3aa  pension t  BulK  0.  a^  sect.  n**  8596. 

Idem  \  trente-trois  personnes  attachées  au  dé- 
-pariement  de  la  marine ,  Bull.  O.  2*  section  , 
.  n*  8728. 

Ord.  qui  maintient  sous  lé  régime  forestier  le 
bois  dé  Rodde  (Puy-de-Dôme),  Bull.  O.  a^  sect. 
u*>  8647. 

Ord.  qai  approuvent  les  ^rocès-irerbaux  de 
délimitation,  1*  des  bois  du  hameau  de  Sardy 
(Nièvre),  dans  leurs  parties  contigiiesk  ceux  ap- 
partenant k  M.  le  duc  de  PrasKn  ;  a*  des  bois 
de  la  commune  de  Mon^ustin  d'avec  tes  pro- 
priéléi  riveraine»  (Basses- Alpes)  ;  3*^  de  la  forêt 
communale  de  hiesU  d*avec  une  propriété  du 
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^  8646. 

Ocdouancei  qui  antoviieat  le  dtf friebcmenl  « 
]**  des  ctattfiu  Linonx  el  Daajevin  (Meortbe), 
a*  le  caaioa  nomme'  Slrmael  (Be«-RliiB),  BoU. 
O.  a*  fecl.  n»*  864a  et  8643. 

Ord.  portant,  trt.  i'%  aatorÎMtîon  de  faire 
délmance  de  bôia  aox  commanes  cÎHiprèt  dià' 
gnëea  :  i*  MoBla|oat-le>Recoiidoit  (Jara), 
a*  Tornac  (Gard),  3^  Alaiacoart  (Haofe-Sadnt), 
4''  Biot  (Yar) ,  S""  Fraimbeis  (Menrthe),  6*  Lee- 
vremoQt  (Doobs),  7"  Chapelle-d'Haio  (tdem)^ 
S"*  NeaTÎlle-en>Hes  (Oiae),  9*  GenatiUe  (Mo- 
•elle),  lo^  Antre-Pierre  (Menrthe),  11**  Vene- 
zejr  (idem),  n^  Mont-rStroit  (idem)^  i5^  Cham- 
Dagney  (Hanle-Sadne),  i4**  Orquevaox  (Hante- 
Marne),  i5^  Foncheconrt  (Vosges),  16^  Godil- 
ler (Mcnrlhe),  17»  Cbanmont-U- Ville  (Haute- 
Mame>,  18**  Vigr  (Moselle),  a.  Modi^caU'on  k 
l'ordonnance  da  0  jnin  i834t  autorisant  la  com* 
mune  de  Vittevienx  (Jura)  k  exploiter  et  vendre 
dix  hectares  de  la  rësenre  de  u*  bois,  Bail.  O. 
a«  aect.  n"  8641. 

Idem  anx  communes  de ,  i*^  Somay  (Hante- 
Sadne  ),  a»  Noviant  (Menrthe),  3*^  Loro-Monf- 
xey  (idem) ,  4»  Villaconrl  (idem),  5«  Brémënil 
(Mfero),  6»  AydoîUes  (  Vosges  ),  7»  HudivîHcr 
(Menrthe),  8<*  Bionr'ifk  (idem),  9*  Bossîenx 
(Isère),  lu^  Plombières  et  les  Granges-de- 
Plombières  (Vosges),  ii«  Remtlly-snr- Tille 
(Cdte^d'Gr).  a.  Approbation  des  arrêtés  des  pré- 
fets, i<*  dn  Bas-Rhin  ,  autorisant  par  urgence  la 
commune  de  Lampertheim  k  faire  exploiter  six 
hectares  qoi  lui  ont  été  accordés  par  ordonnance 
du  3o  novembre  i834  ;  a"  de  la  Moselle,  auto- 
risant par  urgence  la  délivrance  de  .70  arbres  à 
cin^  habitans  de  la  section  de  Kitzing,  annexe 
de  la  commune  de  Merschwiller ,  Bull.  O. 
2*  sect.  n**  8640. 

Ord.  qui  distrait  le  hsmean  d'Touval  de  la 
succursale  de  Roavrojr  (Somme),  et  le  réunit  k 
celle  de  Cambron ,  Bull.  O.  a^  sëet.  n**  8888. 

Ord.  qui  autorise  Temploi  de  sommes  en  achat 
de  renies,  parles  fabriques  des  églises,  1^  de 
Saint-X^onard  à  Alençon  (Orne),  a*^  de  Sarre- 
gnemmes  ( Moselle )«  Bull.  O.  a«  sect.  n^  8887. 

idem  par  les  fabriques  des  églises  de,  1^  Sainl- 
Jean-de-Lamballe  (Cdtes-du-Nord),  a**  Jogon 
(idem),  3»  Pleudihen  (piem),  4»  Saint-Sauveur- 
de-jCarrooges  (Orne),  5»  Rai  (idem),  6»  Monté- 
gut  (Hante-Garonne),  ;•  Champlan  (Seine-et- 
Oise),  8<»Fourqneox  (idem),  ^*  Gif  (idem), 
10»  Haranvillters  (idem),  11*»  Maffliers  (idem), 
la»  Fontenay-les-Louvres  (idem),  i3»  la  Ville- 
do-Bois (idSem),'Butl.  O.  a*  sect.  n«  8886. 

Ord.  qui  autorise  raliénatîon  dVmpIacemens 
el  de  matériaux,  par  les  communes  et  les  fabri- 
ques des  églises,  i*  d'Onesse  (Landes),  a*  de 
Rennng  (idem),  Pull.  O.  a«  sect.'n*  8885. 

Ord.  qui,  i^  rapporte  celle  du  aoaoât  i83i, 
portant  emploi  de  1,200  francs  en  rentes  ^snr 
rEtât ,  par  la  fâbliqav  de  TégUse  de  Lassenble 
(Basses-Pyrénées)  ;  a**  autorise  ladite  fabrique  à 
acquérir  une  rente  de  doute  francs  snr  l*Etat , 
el  ^  employer  le  surplus  des  i,ao8  francs  ci-des* 
sus  en  réparations  de  réélise,  Bull.  O.  a*  sect. 
n'^8884.  .^      ' 


Ord.quiautonfeent,  i*  Taliéiialtoii  d'inmiee. 
blés  par  la  fabrique  de  (^avilie  (Seine-et-Oise); 
a*  l'acceptation  du  legs  universel  fait  à  la  fa- 
brique de  r^Use  de  Borce  (Basses-Pyrenées) , 
par  le  sieur  Snsbielle  ;  3**  un  échange  d'im- 
meubles entre  le  sieur  Laroudère  et  l»  comgré- 
gation  des  filles  de  Marie,  h  Agen,  Boli.  0. 
a«  sect  ■«  8881  à  8883. 

Idem  racceptatîon  de  divers  legs  el  donations 
faits  aux  fabriques  des  églises,  i**  de  Montreoîl 
Pas-de-Calais) ,  parla  demoiselle  Correux  ;  x*  de 
Vignenx  (Loire-Inférieure) ,  par  les  demoiseUes 
Besier  et  le  sienf  Landais  ;  3**  d*Ober-Entsea 
(Haut-Rhin),  par  la  dame  Schmitt;  4**  de  Sainte- 
Colombe  (Sarihe),  k  la  commanantë  des  serais 
dn  Sacré-Coeur  de  Marie ,  dites  lie  la  Providenu, 
par  la  dame  veuve  Sicard  ;  5<^  de  Porrel  (Cdtei- 
du- Nord) ,  par  le  sieur  Berson  ;  6*  de  Servoa 
(Manche) ,  par  le  sieur  Besnard  ;  7**  de  Doale- 
vant-le-Château  (Haute-Marne),  par  la  dame 
veuve  Martin  et  le  sieur  Front;  8**  dn  Mans  (aa 
séminaire),  par  la  demoiselle  Cou  tard;  9*  de 
Saint- Jean,  à  Troyes,  par  la  dame  veuve  Gi- 
rand  ;  10*  de  Saint-Cénéré  (Mayenne)  ,  par  le 
sieur  Ledin,  Bull.  O.  a^sect.  v!*  8879. 

Ord.  qui  approuve  racquisltion  faite  par  la 
communauté  des  religieuses  bénédictines  de 
l'Adoration  perpétuelle  du  Saint -Sacrement, 
établie  à  Arras  (Pas-de-Calais),  de  la  dame  vtnve 
Durresne ,  BuU.  O.  a'  sect.  n'  8880. 

14  of^,  -^  Ord.  relative  anx  vacances  de  la 
cour  des  comptes,  poor  i^35  ,  p.  a46. 

Ord.  portant  convocation  du  troi^me  coU^ 
électoral  de  la  Gironde,  Bull.  O.  1*^*  section, 
n**  5890. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  de  retraite  \ 
trente  militaires,  Bull.  O.  a'  sect.  n^  8604. 

Ide^n  \  vingt-six  veuves  de  militaires ,  BnlL  0. 
a*  sect.  a"  86o3. 

Idem  \  quar^te-nn  mililaires,  BuU.  O.  a*  sect. 
n"  86oa. 

Idem  secours  annuel  aux  orphelins  de  quatre 
militaires ,  Bull.  O.  a'  sect.  n**  8601. 

Idem  à  quarante-un  militaires,  Boll.O.  a^  secL 
n*  8600. 

Idem  à  vingt  veuves  de  militaires,  Bull.  O. 
a«  sect.  n*  8599. 

-    Idem  \  trente-huit  militaires  t  Bull.  O.  a'  sect. 
n»  8598. 

Ord.  portant,  art.  i*^',  antoriuUoa  de  Caire 
délivrance  de  bo&  aux  communes ,  1^  de  Buif 
(Hautes  Pyrénées),  a*"  de  Bailleux-sous-Cbitil- 
lon  (MJMPne)  ,  l"*  Cherillard  (Ain) .  4""  Lusigny 
(Côle-d'Or),  5*"  Nully  (Haute-Marne),  a.  Mo- 
dification k  Tordonnance  du  a  juillet  i834«  au- 
torisant la  commune  d'Héricourt  (Haole-Saone) 
à  exploiter  et  vendre  quarante-six  hectares  de  la 
réserve  de  ses  bois.  3.  Modification  à  Tord,  de 
17  janrier  i834»  autorisant  Texploitalion  de 
vingt  hectares ,  dans  la  partie  nord-ouest  dn 
canton  dit  Kiederwald ,  dépendant  At%  bois  de 
la  rillede  Colmar (Haut-Rhin),  Boll.O.  a^sect 
a<»  8655. 

()rd.  qui  approuvent  les  procès- verbaux  de 
délimitation ,  i<*  de  la  forêt  domaniale  de  Ver- 
cors  (Drdme),  a^  des  bois  appartenant  k  la  com- 
mune de  Pothières  (Côte-d'Or),  Bull.  O.  a*  »ea. 
n«s  «653  et  8654- 
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Ord.  qm  àntorûe  U  coHunone  d'HeydwiUer 
(Haut-Rhin)  3i  faire  essarter,  fpr  une  largeur  de 
cinq  mètres ,  les  deux  côtes  de  la  foréit  de  celte 
commune  qui  bordent  la  route  d'Altkirch  è 
Thann ,  ii  travers  le  canton  Stcigen,  k  charge  de 
séparer  les  parties  essartées  par  des  fossés  de 
défense ,  Bull.  O.  a«  sect.  n<*  86Sa. 

Ord.  portant:  i*^  Il  sera  procédé  à  la  vente  et 
adjudication  de  i^Soo  arbres  existant  sur  la  li- 
sière mitoyenne ,  entre  f>artîe  de  la  forêt  doma> 
niale  de  Juvigny  (Meuse)  et  un  bois  apps^le- 
siant  à  M' le  comte  dUméconrt.  1^  L'adjudica- 
taire ne  pourra  exploiter  que  les  arbres  qui  se* 
ront  msurqués  en  délivrance  par  les  agens  fores- 
tiers ;  il  sera  tenu  d*ouvrir  des  fossés  sur  toute 
retendue  des  bois  précités  ;  de  verser  la  partie 
du  prix  principal  dç  l*adjudication  dans  la  caisse 
du  receveur  général,  et  de  payer  le  décime  pour 
franc  entre  les  mains  du  receveur  des  domaines, 
BulL  O.  a^sect.  n«  865 1. 

Ord.  portant,  art.  i*':  L*ord.  du  16  février 
i833 ,  relative  ^  U  délimiution  générale  des 
bois  de  la  commune  de  Bonqnemont  (Meuse) , 
et  à  Taménagement  desdits  bois ,.  est  modifiée. 
X.  La  délimitation  de  ces  bois  n*aura  lieu  que 
partiellement ,  et  sur  les  points  qui  les  séparent , 
1**  des  bois  communaux  de  Tilly ,  a^  du  bois  de 
Idchote ,  3"  des  bois  commuoiux  de  Yillers-sur- 
Meuse ,  ^^  et  de  ceux  appartenant  à  la  éommone 
de  Recourt.  3.  La  fossés  dé  division  seront  rem- 
placés par  des  bornes.  4>  Les  autres  dispositions 
de  Tordonnance  du  16  février  sont  maintenues, 
Bull.  O.  a«  sect.  n*  865o. 

Ord.  portant ,  art.  i^''  :  Il  sera  procédé ,  en  là 
forme  ordinaire ,  k  la  vente  et  adjudication  de 
deux  cents  arbres  à  prendre,  au  canton  dit  des. 
Fougères  ,  dépendant  de  la  forêt  domaniale  de 
Cize  (Jura),  a.   L'adjudicataire  ne  pourra  ex- 
ploiter que  les  arbres  qui  auront  été  marqués  en 
délivrance  par  les  agens  forestiers.  Il  sera  tenu 
de  se   conformer  aux  ordonnances  des  7  mars 
181 7  etaa  novembre  i8a€.  3.  Il  sera  procédé 
à  la  délimitation  générée  ,  k  l'arpentage  et  k  la 
levée   du    plan  des  bois  de  ladite  commune. 
4>  Cette  derrière  opération  sera  constatée  par  un 
procès-verbal  dont  expéditions,  ainsi  que    du 
plan ,  devront  être  remises  k  l'administration  des 
forêts ,  k  l'inspecteur  forestier  local ,  k  la  sous* 
préfecture  de  l'arrondissement  communal ,  et  k 
la  commune  propriétaire ,  Bull.  O.  a*^  section , 
n^  8649. 

Ord.  portant,  art.  i*'  :  Il  sera  procédé,  en 
quatre  années  successives,  a  la  vente  et  adjudi- 
cation de  la'totalilé  des  arbres  existans  sur  les 
clairs-chênes, de  la  commune  de  Roinagne-sous- 
les-Côtes  (Meuse),  a.  L'adjudicataire,  de  ces 
coupes  sera  tenu  de  se  conformer  aux  ordon- 
nances des  7  mars  1817  et  aa  novembre  18 a6. 
3.  La  commune  de  Romagne-soos-les-C^fes  sera 
tenue,  1^  de  repeupler  la  totaUté  du -canton  de 
Haut-de-Charrière  ;  a®  de  repeupler  également 
la  totalité  '  des  cantons  dîU  Pusy  et  Noue  des 
Fourneaux;  3<^  de  mettre  immédiatement  ces 
trois  cantons  en  défends;  4**  ladite  commune  est 
autorisée  k  défricher  les  cantons  de  Petit-Rnis, 
0aut-de-Perche  et  |^oue-Rehy ,  ainsi  que  ceux 
dits  sur  l'Btang,  près  les  Nétois  et  Boîs-Cnnel; 
S"  la  même  commune  est  autorisée  k  ouyrir  un 


k  la  lisière  deiditi  eistoiU}  6<*  dans  le 
c*i  on  la  commune  de  Romagne  viendrait  è 
abandonner  la  culture  des  cantons  dib  Petit- 
Bois  ,  Haut-de-Perche  et  Noue-Reby.,  elle  sera 
tenue  de  remettre  ces  cantons  en  nature  de 
bois,  Bull.  O.  a«  sect.  »•  8648. 

16  oott/. — Ord.  portant  proclamalien  des  bre- 
vets d'invention  délivrés  pendant  le  deuxième 
trimestre  de  i835 ,  Bull.  0. 1'^  sect.  n<^  5948. 

Ord.  qui  autorisent  l'emploi  de  diverses  sommef 
en  achat  de  rentes  par  les  ubriquesdes  églises  de« 
i""  Le  Portel  (Haute-Garonne),  a®  Droué  (Loir-el- 
Cher),  30  Audruick  (Pas-de-Calais),  4**  Bouffe- 
mont  (Seîne-et-Oisè) ,  5»  Grigny  (irf.),  6*  Nes- 
lesd'if.),  7*  Neung-sur-Beuvron  (Loîr-et-Qiér), 
8'»  Saint-Hilaire  duHarcouet (Manche),  9**  Sainte 
Denis  d'Orques  (Sarthe),  lo»  Ville  just  (  Seine- 
et-Oiie),  ii«  Plessis-Boiichard(ûJ.),  ia«  Isle- 
Adam  (û/.),  Bull.  O.  a*  sect.  n<^  8889. 

/d<ei»  par  les  fabriques  des  églises  de,  i*  Crochte 
(Kord),  a"^  Ronde-Haye  (Manche),  3«  Saint- 
SauTcur  de  Brest  (Finistère),  4*^  Andille 
(  Charente-Inférieure  ) ,  5*  Lucy  (  Seine-Infé- 
rieore) ,  6**  Ploubezre  (Cdtes-dû-Nord),  7**  Mons 
(Indre-et-Loire),  8®  Consigny  (Haute-Marne)» 
9<*  Chantraines  (ûf.  ),  xo®  Fontenoy- la- Joute 
(Menrthe),  n^  Bouste  (Moselle),  xa**.  Orly 
(Seine),  iS*»  Romieux  (Vauclase),  i4*  de 
Saint-Michel  k  la  Réole  (Gironde),  i5<*  de 
Pont-k-Marcq  (Nord),  Bull.  O.  a«  sect. 
n*889a, 

Ord.  qui,  i^  autorise  la  donation  faite  k  la 
fabrique  dé  l'église  de  Jouy-sous-Echelle  (Oise), 
a^  érige  ladite  chapelle  en  chapelle  de  secours  « 
Bull.  O.  a<'sect.n<'  8893. 

Idem  du  legs  fait  k  la  fabrique  de  Téglise  de 
Bracqoemont  (  Seine-Inférieure  )  ;  a**  l'accepta- 
tion, par  le  séminaire  et  U  commune  de  Brac- 
quemont ,  du  bénéfice  de  cette  dernière  disposi- 
tion ,  et  encore,  par  ladite  commune ,  d'un  legs 
résultant  d'un  testament  antérieur:  lesdits  legs 
faits  par  le  sieur  Leroy,  Bull.  O.  a*'  sect.n^SSgi* 

fJem  de  divers  legs  et  donations  faits  aux  fa- 
briques des  églises,  i^  de  Brion  (Cdte-d'Or), 
par  les  sieurs  Poivret  et  Genevoy  ;  a**  de  Saint- 
Géosmes  (Haute-Marne),  par  le  sieur  Monot; 
3**  de  Jasses  (Basses-Pyrénées)  (  aux  desservana 
successif),  par  le  sieur  Vitan;  4*^  de  Baigts 
(Landes),  par  la  dame  Sepz;  S''  d'Usel  ( Côtes- 
du-Nord),  par  la  dame  Lechatx;  6®  de  Puida- 
niel  (Haute-Garonne),  par  les  Pérès;  7**  de 
Saint-Louet-sur^yire  (Manqhe),  par  le  sieur 
Martin  ;  8**  de  Pomroerieuz  (Mayenne) ,  par  le 
sieur  Lânier,;  9®  de  C^gny  (Rbône),  par  le 
sieur  Pinet  ;  10*  de  Chartres  (  1^re-et-Loir  ) 
(aQ  séminaire),  par  le  sieur  Girault ;  11*  de 
Colombe-lc'Sec  (Aube) ,  par  la  demoiselle  >On~ 
din  ;  I  a*^  de  Delelte  (Pas-de-Calais) ,  par  le  sieur 
Delepouve;  i3**  de  la  Madeleine  k  Paris»  parla 
dame  veuve  Oawfnrd  ;  i4!*  de  Terneussc  ^Kure)t 
par  le  S'  Delanoë;  i5?4e  Saint- Alban  (Losère); 
i6<*  de  Saint-Agnan  et  de  Saint-Jacques  h 
Cosnes  (Nièvre),'par  le  S' Leblanc;  17*  de  Bean- 
gency  (Loiret)  (k  la  communauté  des  religieuses 
ursulines),  par  la  demoiselle  Tardif,  Bull.  O. 
a*  sect.  n*  8890. 

Ord.  portant  annulation  et  dissolution  du  ma- 
jorât  que  M.    Bedon  des   Balbes,.  comte  de 


5êB  TABLS  CUl(imM«lQtr«.  ^ 

Crilloa,  avtU  ^éé^  f^vant  IctitH  pttHitet 
4a  3o  jaife  1 1»9 ,  pour  tire  atlaclié  à  la  pairie* 
aurais,  et  à.  lai  IraBtâitet  par  le  fe«  d'Her- 
bounlle,  mb    beav-père,  B«U.   O.  a*  seel. 

17  aoét.  —  Loi  portant  fixation  da  budget  des 
d^peaaetderextreice  i836,p.  114. 

Irf>i  portint  fiiation  da  budget  des  recettes  de 
rezercice  1836 ,  p.  229. 

Rapport  aa  Roi  présentant  le  compte  général 
de  l*aaniinistralion  de  la  justice  iCriminelle  en 
t8i3 ,  Mon.  du  1 7  août  i835  ;  2^  partie ,  p.  ^83. 

Ord.  relative  à  l'organisation  <le  la  gendar- 
merie coloniale ,  p.  aSo. 

18  aoâi.  —  Ord.  qni  pretcrit  Tinscriplion 
sor  le  grand-4iTre  de  la  dette  pubKqne ,  au  nom 
-de  la  caisse  d'amortissement^  d^ulie rentre  qnatre 
pour  cent,  repeéstnlant  la  solde  des  bons  dn 
trésor  dos  à  ladite  caisse  le  si  mars  i835, 
p'  ^346. 

Ord.  portant  qne  le  ncnnlve  des  huissiers  da 
tribunal  civil  de  Sainte-Méneboold  (Marne)  est 
fixé  à  II,  Bull.  O.  1"  sect  n»  5896. 

Ord.  qui  autorise  TétaU^ssement  d'un  pont 
suspendu  sur  la  Seine,  en  remplaeement  da 
Bac  de  la  Rocbe-Ouyon  (Seine-et-Oise),  Bull. 
O.  i'«  sect.  n°  5904. 

Ord.  portant^  i»  que  la  section  de  Beltan  est 
distraite  de  la  commune  de  Saint-Denis  (  Ain  ) , 
et  érigée  en  commune  particulière  ;  a**  que  la 
•ection  d'Alleyrac  est  distraite  de  la  commune 
de  Salettes  (Haute-Iioite)»  et  érigée  en  com- 
mune particalière;  3»  que  les  communes  de 
Lanning,  de  Lixiogetde  Fremeltroff  (Moselle), 
•ont  réublies  telles  qu'elles  étaient  avantJe  dé- 
«rct  du  i«'  février  1^13.';  4»  qt^e  la  section  des 
Attaques  est  distraite  de  la  commune  de  Marck 
(Pas-de-Calais) ,  et  érigée  en  commune  particu- 
lière, Bull.  0.  i«  «cet.  n»  590a. 

Ord.  portant,  i*  que  le  cbemin  dit  de  la 
«elle-GabrielIc  est  classa  parmi  les  routes  dé- 
partementales de  la  Seine,  sous  le  n**  23  bis, 
BuH.O.  i"»ect.n«  5959. 

Ord.  portant,  art  i^'  :  Le  chemin  de  Saint- 
Roman  à  Saumarie  est  et  demeure  classé  an 
rang  des  routes  départementales  de  U  Loièr^ , 
«omme  prolongement  de  la  roule  n"  ao.  a.  Le 
ebemm  de  Saumaùe  Ik  Saint-Romaft  esl  et  de- 
?*^  *^^*"^  aa^ang  des  roules  départementales 

o  r  /^»  *®'"  *«  «**  9  *w»  BuU.  O.   i«  sect. 
n    5960.  ' 

Ord.  qui  autorise  la  réunion  de  la  commu- 
nauté des  sœurs  delà  Proridence  de  Charleville 
(Ardennes),  à  la  congrégation  des  dames  du  Sa- 
éré-Cœur  |#arîs,  Bull.  O.  i«  sect.  n"»  6o23. 

Ord.  qui  autorise  U  réunion  de  la  commu- 
jaulé  des  dames  de  Saint-Pierre  de  Marseille  à 
la  congrégation  des  dames  du  Sacré-Cœur  à  Pa- 
#is,BuU.  O.  i'«sect.  n*  6oaa. 

Ord.  qui  autorisent,  i"  les  sieurs  Lafraîze, 
Caboy,  Domenge  et  Digneau ,  à  conserveries 
lûoulîifs  qnVls  possèdent  sur  le  ruisseau  d'Ar- 
▼eyres(Gironde){  2®  la  commune  de  Bessède  de 
Sault  (Aude)  àrélablirune  scierie  à  bois,  Bull. 
O.  z«  sect.  n»  85 5o. 

Ord.  portant  que,  en  attendant  que  Tabaltoir 
pnblic  comnnm  soit  ouvert,  l'abattage  des  bes- 
«•trx  et  porcs  cdtitinuera  d'avoir  lieu  exclnsive- 
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ment  dans  les  bâtiment  de  U  twerie  et  U  bee. 
eherie  publiques  qœ  la  viUe  de  Kancy  po«sè4c 
dans  la  ville  neuve,  Bull.  O.  a'  secl.  n"*  8549. 

Ord.  qni  autorise,  i**  les  sieurs  Desneux  â 
Oasniers  à  établir  un  dépôt  de  vidanges  et  une 
fabrique  de  pondrette  an  lieu  dn  Pelit-Gcr- 
bault,  commune  de  Saint-Symphorian  (Indre- 
et-Loiie)  ;  a^  la  commune  d'ArgtnteWi  (Seine- 
et-Oise)  à  établir  ua^dépôt  au|culon  dit  Fer«a- 
Mt,BuU.O.  a«  sect.  n»  8548. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptatie*  de  la  deualioB 
laite  k  la  commune  de  Clhalandrey  (Haaébe), 
pnr  M.  Lahuppe,  Bull.  O.  a^  sect.  n^  SS^A* 

V  idem  de  divers  legs  et  donations  Caits  aux  com- 
munes, I*  des  Salles  (Loire),  par  M.  Roure; 
a*  de  Balbigny  (Loire),  pnr  mademoiselle  Bas- 
sière;  3*  de  Vessey  (  Manche)  ,  par  M.  Cosson; 
4*  de  Granges  (Marne),  par  M.  Berifand^  BuM. 
O.  a«  sect.  n'»  8^3. 

Idem  de  diverses  donations ,  otftet  et  legs  faits, 
i^  aux  pauvres  de  Saint-Geaiea  (Areyron) ,  par 
M.  Tédenut;  a*^  aux  faospiees  de  Rodea  (Avty- 
nm),  par  M.  Truel;  3*  aux  pauvres  de  Cba«- 
prond  (Eure-et-Loir),  par  M.  de  Iiaid>espiac : 
4^  aux  pauvres  d'Auriae  (Havte-éraronne),  par 
madame  veuve   Gâches;  5**  aux  pawres  delà 
paroisse  de  la  Madeleine  d'Auterive  (Haute-Ga- 
ronne) ,  p&r  mademoiselle  DoAÎez  ;  €®  ii  llies- 
pice  de  Oonrdon   (Lot),  par  M^  Camy  d'Ay- 
mare;  7**  à  la  maison  de  charité  des  Récollets 
de  Meta  (Moselle) ,  k  la  supérieure  de  rhôpital 
Saint-Nicolas  et  aux  aumôniers  des  prisons  ée 
ladite  ville ,  par  madame  venre   Camus  ;  8"  aux 
pauvres  d'Èchalas  (Rhône)  ,  par  M.  Fulchiron  ; 
9*^  aux  pauvres  de  Saint -Quentin  (Aisoe),  pAr 
mademoiselle  Delory,  10°  à  l'hospice  des  vieu 
hommes  éi  à  l'Hôtel-Dieu  de  la  même  ville ,  par 
ladite  demoiselle  Delory ;   il**   aux  pauvres  de 
Chand>let  (Allier),  par  M.  Fannechèrei   la*  à 
l'hospice  d'Uaerches  (  Corrèse  > ,  par  M.  Daudy; 
li^  \  l'hospice  de  Mouaon    (Ardennes),  par 
M.  Wilmet;  i4®  aux  pauvres  de  Plessis-Gale- 
Blé  (Aube) ,  par  M.  Baudoire;  i5«  aux  pai- 
vres  de  la   Louptière  (  Aube  ) ,  par  ledit  sieir 
Baudoire;  16^  à  l'œuvre  de  U  (Trande-Miséti- 
eorde  de  Marseille  (Bouckes-du-Rhône),  p« 
M.  Castinel;  17^  aux  pauvres  de  la  «^Nomunedc 
la  Graverie   (Calvados),   par    M.   Lamnonicr; 
18**  aux  ^uvres  de  chacune  des  paroisses  S^aiot- 
Apolliiiaire  et  Saint- Jean  de  Talence  (Drème) . 
par  mademoiselle  Pinet;  19*^  aux  pauvres  pco- 
testans  de  Nîmes  (Gard),  par  M.Fomier  d'Albe; 
ao**  aux  pauvres  de  Nontastrae  (Gers),  par  M- 
Caprais-Cârrère-Lagarière;  21"  aux  pauvres  de 
Pezenas  (Hérault)^  par  M.  Curée  de  la  Bédissière  ; 
aa"  aux  pauvres  de  l'Albcnc  (Isère)  ,  par  made- 
moiselle de  la  Garde  ;  aS**  aux  pauvres  dissoudaa 
(Indre),  par  M.  Trumeau;  a4*  aux  pauvres  «le 
Selles-sur-Cher  (Loir-et-Cher),,  par  M.  Bertbo- 
mier  ;  aS**  aux  pauvres  de  Saint-Barlhélemy-Les- 
tra  (Loire)  ,  par  madame  %euve Tison,  auxpaa- 
>  vresde  Sainl-Julieii-en-Garret,parM.  Neyrand: 
37"  aux  pauvres- d^Aiguîlloii  (Lot-et-Garonne), 
par  madame  Lacroix  ;  aS"  aux  pauvres  de  Saint- 
Alban  (Lozère),  par  miadame  Vanel,  dît  C^det; 
29"  à  l'asile  des  pauvres  vieillards  de  Lanéville , 
par  madame  veuve  Tbiébaut;    3o^   à  Thospice 
d'Argentan  (Orne),  par  une  personne  anonyme; 
3i^  aux  pauvres  de  la  paroisse  Saint -Bonaven- 
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mre  d*  Lyon,  par  madame  Bcgoa;  3a*  aux 
pantres  de  Fadcogney  (Hante-Saône) ,  par  ma- 
dame Odo^Frelin;  33<*  à  l'hospiee  de  Clany 
(Sadne-et-Loire),  pat  madame  Chaqat;  34<^  )[ 
l'hospice  de  BaHon  (  Sarthe  ) ,  par  M.  Hnard  ; 
35*  ^  l'bofpice  de  Précign^  (Sarthe>,  par  ma- 
dame David,  dite  sœur  Saintr-P«ml  ;  36*  «ux 
hospices  de  Rouen.,  par  M.  Dupont;  3 7*  3l 
l'Hôtel-^Dieu  d'Amiens ,  à  l'hôpital  des  îneura* 
lOcs,  et  ^  l'hôpital  Saint-CharUs  de  ladite  ville  , 
par  madamo  veuve  Fonrnier;.38*  aux  pauvres 
des  communes  dé'  Grandrupt.  et  de  Saint-Stail 
CVoîges) ,  par  M.  et  madame  Notl  ;  39*  ^  l'hos- 
pice de  MattainviUc  (  Vosges  ) ,  par  M.  Bobert  ; 
4o*  an  burean  de  bienfaisance  de  Nevvevillo- 
sons-Châtenois  (  Vosges  )  ,  par  madame  vcuvt 
Oomy,  BiJl.  O.  a*  sect.  n*  8720. 

ai  août.  —  Ord.  qui  autorise  la  constrnclion 
d'un  pont  suspenduT  sur  la  Seine ,  aux  ^ndelys 
<Euré),  Bull.  O.  1"  sect.  n*  59o5. 

Ord.  portant  qu,e  les  deux  officiers  de  santé 
principaux ,  pris  dans  les  hôpitaux  militaires  de 
Paris,  feront  partie  du  conseil  de  santé  établi 
auprès  du  ministre  de  la  guerre,  p.  3i5. 

Ord.  qui  crée  un  commissaire  de  police  à  La-* 
runs  (Basses-Pyrénées),  BaU.  0*  x'^  section, 
n*  5961. 

Ord.  portant  autorisation  des  caisses  d'épar- 
gnes et  de  prévoyance  fondées,  1*  à  Grasse 
<Var),  2*  à  I^ogent-lc-Ilotroa  (Eore-et-Loir), 
p.  329. 

Ord.  qui  rejette  la  demande  en  partage  formée 
par  les  concessionnaires  des  minet  du  Gourd-Ma- 
xin  (Loire),  Bnll.  Q.  a*"  sect.  n*  8673. 

Ord.  qui  autorisent  rétablissement  on  mise  en 
activité  de  divers  moulins  ou  usines  par  les  ci- 
après  nommés:  I*  M.  Mortel  (Ain),  2*  MM.  Pou- 
cet frères  (Vauduse),  3*  M.  Lajus  (Basses-Py- 
rénées), r  M.  Ballay  (Côles-du-Nord),  &* 
MM.Fiamman  et  Vidal  (Hérault),  6*  MM.  Coul- 
landran  et  Limouzin  (  Charente-Inférieure  )  1 
7«  M.  Roux  (Vauclnse),  S^M.Pétiard  (Hànte-i 
Marne),  9*  M.  Ficaud  (Jura),  10*  madame  venve 
Partouneaux  et  ies  deux  fils  (Var),  Bull.  O.  a^ 
sect.  n*  867a. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  de  retraite, 
1*  à  douze  militaires,  2*  à  quarante-deux  mili- 
taires, Bull.  O.  a*  sect.  n*»  8627  et  8628. 

Idem  des  veuves  et  orphelins  de  personnes  at- 
tachées au  département  [de  la  [marine,  Bull.  O. 
2*  secl.  n"  8729. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  fait  à 
la  commune  de  Neuvy-en-Champagne  (Sarthe) 
par  M.  Robin,  Bull.  O.  a*  sect.  n*  Syai. 

Idem  de  divers  legs ,  offres  et  donations  faits, 
1*  à  l'hospice  de  Vans  (Ardèche),  par  M.  Mou- 
lis  ;  l*'  aux  hospices  des  orphelines  de  Saint- 
Abraham  et  de  la  Providence,  et  à  l'hospice' du 
Pelit-Saint-I^icolas  de  Troyes  (Aube),  par  ma- 
dame Manchin  ;  3*  aux  pauvres  de  Condom 
(Gers),  ^ar  M.  Rechon;  4*  aux  mêmes,  parma- 
dame  Boue;   5^  aux  pauvres  d'Encausse  (Gers), 

Sar  madame  veuve  de  Griffôlet  ;•  6*  aux  pauvres 
e  Méilham  (  Lot-et-Garonne  )  ,  par  M.  4ç  la 
Crosse;  7*  aux  pauvres  de  Lunéyllle  (Meurthe), 
pair  M.  Renard  ;  8*  aux  pauvres  de  Vieille-Cha- 
pelle (Pas-de-Calais),  par  M.  Bourdon;  9*  aux 
pauvres  d«  Donllen»  (Spinme)}  pai^  matïemoMelk 
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Gosset;  lo*  xiat  pauvres  de  Voyennes  tSomme), 
par  M.   Pomtier;    il*  aux  pauvres  de  Caylu» 
(Taim-et-Garonne),  par  mademoiselle  Bertrand  ; 
la*  au  mont-de^ieté  de  l'Isle  (Vancluse),  par 
M.  Brouillard  ;  i3*  è  Phospice  de  Seyne  (Bas- 
ses-Alpes), par  M.  Remusat  ;  i4*^  ^  l*bospîce  de 
Bourganeuf  (  Creuse  ) ,  par  mademoiselte  Four- 
nier;  i5°  aux  pauvres  de  la  paroisse  de  la  Dau- 
rade de  Toulouse,  et  ^  ceux  de  Cngnaux  (Haute- 
Gsronne),  par  M.  Duchéne  ;   ^6*   aux  pauvret 
d*Aulon  (idém),  par  M.  BoU;  17*  aux  pauvret 
de  Saumur  et  de  Doué  (Maine-et-IiOire),  et  de 
Chouzé-surrLoire  (Indre-et-Loire),  par  M.  Du- 
bourg  ;  18*  aux  pauvres  de  Loré  (  Orine  )  1  par 
M.  Piednois;  19*.^  l'hospice  d'Hagoenau  (Bas- 
Rhin),  par  mademoiselle  Vetter;  ao*  à  l'hospice 
des  orphelins  d'jépinal  (Vosges),  par  M.  Mansuy- 
Petit-CoHn;    21*   aux  pauvres   de  la  Nouaille 
(Dordogne),  par  M.  Bonneau  ;  aa*  anx  pauvres 
de  Reillanne  (Basses- Alpes),  par  ^madame  veuve 
de  Gueidan  ;  a3*  à  l'hospice  d'Eymet  (Dordo- 
gne), par  M.  Rochery  ;  a4*  aux  pauvres  de  Saint- 
Orse  (/(cfem),  par  M.  Mouliade;  a5*  anx  pauvret 
d^  Loubans  (Haute-Garonne),  par  madame  Ber- 
trand; 26*  ^  l'hospice  de  Voiron  (Isère),  par 
madame  Faige-Blanc;  27*  )i  l'hospice  de  Gre- 
noble (Isère),  par  madame  Ganichon  ;  a8*  aux 
pauvres  de  Miribel  (Isère),  par  M.  Berger;  39*  à 
l'hospice  de  Sunt-Seve^  (Landes),  par  M.  Cha- 
puis  ;  3o*  anx  pauvres  d'HeugueviUe  (Manche), 
par  madame  Richier  de  Ctrisy  de  Chevertîe; 
3i*  aux  pauvres  de  Sourdeval  {idem)  ,  pair  ma- 
dame veuve  Feuillet  ;  Sa*  anx  pauvres  de  Ron^ 
baix  (Nord),  par  M.  Roussel;  33*  aux  pauvres 
de  Sames  (Basses-Pyrénées),  par  M.  Lantecaze  ; 
34°   aux  ptuvres    de   Satute-Marte-aux-Mines 
(Haut-Rhin),  par  madune  veuve  Famy  ;  ^5*  aux 
pauvres  de  BclleviUe  (Seine),  par  nudcmoisellc 
Vacher  ;  36*  aux  pauvres  de  Saint-Crermain^ei»- 
Laye.  (Seine^et-Oise),  par  mademoiselle  Jacqni- 
net  ;  37*  aux  pauvres  de  Velennes  (Somme),  par 
mademoiselle  froment;  38*  à  l'hospiée  de  Saint- 
Tropez   (Var),   par    mademoiselle   Trîganee; 
39*  aux  pauvres  de  Cannet  près  le  Luc  (Var>, 
par  M.  Cbasles  du  Luc  ;  4o*  aux  pauvres  de  Be- 
aaHduB(Var),  par  M.  Taladoire,  BuU.O.  a*'  sect. 
n*  8814. 

22  août. — Ord.  qui  autorise  la  publication  des 
bulles  d'institution  canonique  de  M.  Dupont 
pour  rarchevéclië  d'Avigno^,  et  de  MM.  Jer- 
phanion  ,  Thibault  et  Ortric  pour  les  évêchés  de 
Dté,  de  Montpellier  et  (le  Pamiérs,  p.  3i5. 

23  aoïî/.  — Ord.  portant  que  les  enquêtes  qui 
doivent  précéder  les  entreprises  dei  travaux  pu-* 
blics  liront  soumises  anx  formâmes  y  déterrai* 
nia  pour  les  travaux  d'ihtéré t. purement  com- 
munal, p.  25 1.         ■ 

Ord.  qui  autorise  l'établissement  d'un  pont 
tuspendu  sur  le  Gardon  ^  Monifrin  (Gard), Bull. 
O.  1'^  sect.  n*  5907., 

Ord.  portant,  ï*  que  le  chemin  d'£u  a  Saint? 
Valéry-sur- Spmme  est  classé  parmi  les  routes 
départementales  de  la  Seine-Inférieure ,  sous  le 
n*  16 ,  Bull.  Ô.  i*"*  sect;  n*  5912. 

Ord.  qui  accorde  l'inscription  sur  les  registres 
du  trésor  public ,  d'une  pension  au  nom  de  ia 
^  veuve  d'un  ancieu  vétéran  du  C4UDp  de  Juliert  < 
Bull,  0.a«iect.n*  8607. 
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Ord.  MrUal  fse  le  mcqc  Araiteia  ett  admis      (Ain),  io<»  Pttit-AbergeineBl(ûl.)-  >•  Bit  appramé 
i  ëlablir  «oa  domicile  en  Fnace  ,  Bntl.  O.      V»nèté  da  préfet  des  Haules-Alpes  antorisMt 


a*  tect.  B*  8(a5. 
idtm,   I*  MBf. 


Derilleft,  a<^  Goerrmaniiy 


3*  Lehrë,  4*  Mack,  5*  Ramfdeo,  6*  Fiseher , 
7«  Kappler,  8*  Rothfelder,  Bail.  O.  a'  fection, 

a«8€a4. 

Ord.  qui  autorise  la  ceitioB  k  la  ville  de 
Paris,  de  di?er»  terraiiu  appartenant  à  l'Eut, 
p.  33a. 

Ord.  qml  aotoriie  riascription  an  Trésor  pu- 
blic de  371  peasioBs  militaires,  Bail.  O.  a'  sect. 
n«'863o. 

Ord.  portant  qae  trois  penaions  d'anciens  do- 
nataires décëd^  seront  inscrites  sar  les  registres 
da  trésor  public  ao  nom  des  noareanx  ayant- 
droit,  Bail.  O.  a'  sect  a*"  SSa^. 

Ord.  portant,  art.  1*'',  autorisation  de  faire 
délivrance  de  bois  ans  communes  ci -après  dési* 
gnées:  1*  Grand-Abergement  (Ain),  a*  Fouillé- 
Français  (Doobs),  3»  Montberthault  (Cdte-d*Or), 
4''  Epinal  (Vosges),  5*  Senon  (Meuse),  6"*  Rous- 
saa  (Haute-Garonne),  7*  Gons-la-Grandville 
C  Ardenoet  ) ,  8*  Brauz  (idem)  ,  ^^  Toulouzelte 
(Landes),  a.  Usera  procédé  à Taménagement  des 
bois  de  la  coknmune  d^Ecuisse  (Sadne-et-Loire), 
Bull.  O.  a*  sect.  n**  8669* 

Idem  aux  communes  de  :  t**  Beuvardes 
CAisne) ,  a*  (Hiamps  (idem) ,  3**  Cbamps  (  idem  ) , 
4*  Nidant-le-Rocbeux  (Hante-Marne),  S»  Ceri- 
aièret  (idèm)^  6""  Saint-Aubin  (Meu<e),  7*"  Mi- 
ramont  (Haute-Garonne),  8^  Vaux  (Ardennes), 
9<^  Malton  (idem)^  10*  Chiteau-Regnault  {idem), 
11^  Levresf  (idem).  2.  Il  sera  procédé  k  Tiimé- 
nagement  dès  bois  de  la  commune  de  Pres-sor- 
Marne  (Hante-Marne),  Bull.  O.  a«  sect.  n*"  8668. 

idem  eux  communes  de  :  1**  Bartherans 
<Doubs),  a*  Sarreinming  (Moselle)  ,  3<*  OsmeU 
(Hautes-Pyrénées),  4°  Germains  (Haute-Marne), 
5*  Reynel  (idem),  6**  Monllandon  et  Celsoy 
<Haule-Marne),  ?•  Villers-la-Faye  (Côle-d*Or), 
8»  Sa#seaaye  (Isère),  9»  Magnicn  (Côte-d^Or)  , 
10*  Allondaos  (Donbs).  2.  Modification  à  l'amé- 
nagement fictif  des  bois  de  la  commune  de 
Saint-Maurice  -  en-Riyière  (  Saône  -  et  -  Loire  ). 
3.  La  totalité  des  bois  de  la  commune  de  Tanay 
et  Taniot  (Côte-d'Qr  )  est  soumise  au  régime  fo- 
restier, Bull.  O.  a*  sect.  n"*  8667. 

Idem  aux  communes  de  :  i*^  Tbiaville  et  La- 
cbapelle  (Meurihe),  a"»  Lucy  (idem),  3<'  Me- 
mont  (Doubs),  4"  Marrillier  (Meurthe),  5**  Fain^ 
(Meuse),  6»  Witlenbeim  (Haut-Rbin),  y*"  EUnle 
(Côte-d'Or),  8**  Cemey  (  Doubs  )  ,  9"  Genaville 
(Moselle)  ,  lo""  Charnay  (Doubs),  11®  Montillot 
(Yonne),  la*  Chaumpusey  (Yosges).  a.JMlodifi- 
cation  à  Tordonnance  du  i3  septembre  18 33, 
autorisant  la  commune  de  ffecey -sur-Ource  à 
Tendre  53  bectares  88  ares  de  la  réserve  de  $tB 
bois.  3.  Il  sera  procédé  à  Taménagementdes  bois 
des  communes:  1°  de  Barbirey-Saugey  (Côte- 
d'Or),  a*"  de  (^rmondans  (Donbs),  Bull.  O. 
a«  sect.  n*"  8666. 

IJem  aux  communes  de,  i?Saint-Laurent-Ia- 
Vernède  et  Saint-Marcel-Carciilet(0ard),  a*^  Mar- 
tincourt  (Meurthe),  3*^  Cabrés  (Var),  4**  Recher- 
roy  (Meurthe),  5<^  Edenx  (Jura),  6**  Oléac- 
Pessus  (Hantes-Pyrénées),  7*Savigny-soas-Beau- 
me  (CÔte-d'Or),  8<'  Lacanchç  (ûf  ),  9»  Belignat 


préfet  des  Haules-Alpi 
par  urgence  la  délivrance  gratuite  de  cent  viof^ 
arbres  aux  sieurs  Anthoin ,  Bérard  ,  Durand  et 
Buro,  Bull.  O.  a«  sect.  n«  8665. 

Idem  aux  communes  de,  1*  Booz  (Gdles- 
d*Or),  a**  (^erméfontaine  (  Doubs),  3*  Aspacb 
(Haut-Rhin),  4*"  Eppesanvage  (Nord),  S""  Petit- 
Gallargnes  (Hérault),  6**  Nancy  (hospices  ci- 
vils de),  7*  BUgny  (Aube),  8**  Tnrckeim  (Haut- 
Rhin),  9*  Benrey  (Meuse),  10**  ObeibetschdorCt 
(Bas-Bhin),  11*^  Museray  (Meuse),  a.  l«*adnûais- 
tration  forestière  est  autorisée  h  faire  procéder  k 
la  vente  des  cent  ringt-nn  arbres  mitoyens  entre 
la  forêt  domaniale  de  Parroy  et  les  bois  de  Fiqaol- 
ment  (Meurthe),  Bull.  O.  a'  sect.  n®  8664' 

Ord.  oui  approuvent  les  procès-verbaux  de 
délimitation ,  1  *  des  forêts  conunanales  d'Iae- 
nave  (Aio),  a*  des  domaines  des  Yisnaks,  Saint- 
Foi  et  Plafne-Rougère,  d'avec  lea  bois  commu- 
naux de  Blauvac  et  Mélhamès  (Yaucluse)  ;  3*  de 
la  Montagne  dite  de  Saint-Peyre  ,  appartenant  1 
la  commune  de  Robions  (id.)  ;  4*^  des  bois  com- 
munaux de  Saleigne  d'avec  deux  pièces  de  terre 
appartenant  an  sieur  Fossé  (Charente-Inférieore)  ; 
5®  des  bois  de  la  commune  de  Naut-le-QranddV 
Tcc  la  forêt  domaniale  de  Montfromont  (Meuse), 
Bull.  O.  a<  sect.  n<>»  8659  à  8663. 

Ord.  portant  :  i**  que  les  bois  dits  Brûlons  et 
Lacoux,  du  Défends,  Cercliaox,  Boisson,  des 
Nuits  et  Monvanelaise ,  compris  dans  Tordoe- 
nance  du  aS  juillet  i833  comme  bois  apparte- 
nant aux  sections  de  Gacogne  (Nièvre),  sont  af- 
franchis du  régime  forestier  ;  a**  que  les  antres 
bois  mentionnés  dans  cette  ordonnance  sont 
maiiitenus  sous  le  régime  forestier,  Bull.  O. 
a«  sect.  n*  8658. 

Ord.  qui  soumet  au  r^ime  forestier  les  bois 
appartenant  aux  hameaux  des  Cloux  et  des  Mar- 
tins,  Bull.  O.  a«  sect.  n*  8657. 

Ord.  relative  à  la  perception  de  Toctroi  des 
communes,  1**  de  Blaye  (Gironde),  a**  d*Aa- 
train  (Ille-et-Vilaine),  3''  de  Dinan  (Côles-du- 
Nord),  4"*  de  Montmartre  (Seine),  BulLO. 
a*  sect.  n'*  8656. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  déclaration 
de  naturalité  au  sieur  Dulillenl,  BuiL  O. 
a*  sect.  n»  8807. 

Idem   au    sieur  Daisay,    Bull.  O.    a^    sect. 

"•  9«99- 

Idem  au  sieur  Hanregard ,  Bull.  O.  a*  sect 
n<'8875. 

Ord.  qui,  1®  rapporte  celle  da  7  juin  i833, 
en  ce  qui  prescrit  l'emploi  de  S, 000  firancs  eu 
achat  de  rentes  sur  TEtat,  par  la  fabrique  de 
l'église  de  Saint-François  de  Sales  à  Lybn  ;  2* 
affeète  ladite  somme  de  5, 000  h  ramortis- 
sement  de  dettes  résultant  de  travaux  faits  dans 
l'église,  Bull.  O.  a*"  sect.  n<»  8911. 

Ord.  qui,  1^  érige  en  oratoire  l'^liae  des  ci- 
devant  dominicains  de  la  ville  d'Aucb  ;  a**  réunit, 
pour  le  spirituel,  à  la  succursale  de  Qkarquemont 
la  commune  de  Bonlois  (Doubs)  ;  3**  érige  en 
chapelle  PégUse  de  Mannerillette  (Seine -In- 
férieure); 4^  autorise  l'établissement  d'une  cha- 
pelle domestique  dans  la  maison  du  sieor  Bonnd, 
commune  de  Morenchies  (Nord)  ;  5*  autorise 
l'acceptation  du  leg«  fait  |  la  fabirique  de  Té- 
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de  Cambis;  19*  'Da?i4  de  Mony  (Toaiit),  par 
le  sienr  Chai-lin ,  Bail.  O.  ^'  sect.  n»  8857 . 


glîse  de  Donnevflle  (Hao le- Garonne) ,  par  la 
dame  veuve  Delmas  ;  6^  aotorise  la  location , 


du  legs  fait  ^  la  fabrique  de  T^Use  de  Ba- 
gnèfls  (Hanles-Pyrénëes),  par  le  sîeur  Pambran; 
S^ulorise  remploJ  de  5oo  francs  en  achat  de 
i^es  sur  TEtat,  et  de  384  fr.  56  c.  en  répa- 
rations et  acquisitions ,  par  la  fabrique  de  Té- 
glise  de  Boulogne  (Nord),  Bull.  O.  a*'  sect. 
n<»*  8903  ^  8910. 

Ord.  qui  approuve  le  projet  de  transaction 
arrête  le  8  juin  18 34,  entre  la  fabrique  de  l'é- 
glise deHaismes  (Pas-de-Calais)  et  le  desservant 
de  cette  succursarle ,  le  tieur  Jacquement ,  Bull. 
0.*a*  sect.  n"  8901. 

Ord.  qni  autçrisent,  1*  Temploi  de  1,000  fr. 
en  réparations ,  par  la  fabrique  de  Téglise  de 
Carbonne  (  Hante  -  Garonne  )  ;  a®  Tacquisition 
d'un  terrain,  par  ]a  fabrique  de  l'église  de 
Saint-Benin  d'Aay  (Nièvre)  ;  3**  racceplalion  du 
legs  fait  à  la  fabrique  de  Téglise  de  Pinsa{|ael 
(  Haute -Garonne),  par  le  sieur  Delfargniel , 
Bull.  O.  a*"  sect.  n"*'  8898  à  8900. 

Ord.  qni  autorise  Temploi  de  diverses  sommes 
en  «chat  de  rentlrs,  par  les  fabriques  des  églises , 
1*"  de  Saint-CÔme  (Aveyron);  2^  de  Château- 
Renard  ( Bouches- dtt-Bhône);  3^  de  Saint - 
Python  (Nord) ;  4<*  de  Saint-Saire  (Seine -In- 
férieure) ;  5**  de  Sainte-Verge  (Denz- Sèvres  )t, 
Bull.  O.  a<=  sect.  n«  8896. 

Ord.  qui  autorise  un  échange  de  terre  entre 
le  sieur  Foncher  et  la  fabrique  de  l'église  de 
Malesherbes  (Loiret),  Bull.  O.  2^  sect.  n*"  8895. 

Ord.  qui  autorise  raliénation  d'immeubles, 
par  les  fabriques  des  églises ,  i**  de  BarbaggSo 
(Corse)  ;  a*^  de  Dampicrre  (  Seine  -  Inférieure  ) , 
Bull.  O.  2*  sect.  n<^  8894. 

AfemPacceptation  de  diverses  donations  et  pro- 
messes de  donations  faites  aux  fabriques  des  égli- 
ses, i^deCroix^Daurade  (Haute-Garonne),  parlé 
sieur  Lestrade  ;  2^  deFloltemanville-Hague  (Man- 
che), par  le  sieur  Avoyne  de  (^antereine;  3*^  de 
Saint- Bris  de  Dandelles  (Manche)  ,  par  le  sieur 
Mondhair  ;  4®  de  Lorey  (Manche),  par  la  dame 
Ranline  et  la  demoiselle  Toisin;  5**  d*Atnba- 
court  (Vosges) ,  par  la  dame  veuve  Matton  ,  et 
par  les  sieurs  et  dame  Grandidier  ;  9^  de  Saint- 
Remi  (Bouches- du-Rhône),  par  la  dame  veuve 
Servan;  7®  de  Pavesin  (Loire),  par  1»  de- 
moiselle Callet;  8*  de  Varennes-les-Nevers 
(Nièvre) ,  par  la  dame  veuve  Béguin  ;  9**  de 
I)ohem  (Pas-de-Calais),  par  le  sieur  Dele- 
ponve  ;  10^  de  Florac  (Lot)  (aux  desservans  suc- 
cessifs *t  aux  pauvres  de  ladite  paroisse),  par  la 
demoiselle  Barruel  ;  ii*^  deBeaulieu<Corrèze), 
parla  dame  veuve  de  Massoulie  ;  12^  de  Mont- 
pellier (Hérault)  (au  séminaire  ) ,  par  le  sieur 
Lunaret  ;  i3*^  de  Langan  (Ille-et-Vilaine) ,  par 
les  sieurs  Guihard  et  consorts;  14**  de  Fan- 
qaerolles  (Lot-et-Garonne),  par  la  demoiselle 
Lafage  ;  1  S**  de  Saint-Loup  (Haûle-Mame),  par 
la  demoiselle  et  la  dame  veuve  Petit  ;  16**  de 
Chaponost  (Rhdne) ,  par  la  dame  veuve  Mat- 
laval;  17®  de  Notre-Dame  de  la  Couture  an 
Mana ,  par  la  dame  venve  de  Gnibert  ;  18^  d'A- 
vignon (métropolitaine)  (Vaucloie)  f  par  le  «ieur 


Idem  des  legs  faits  aux  fabriques  detéfdises, 
1"  de  Plouexec  (C«tes-da-Nord)  ;  a"*  de  Clerjat 
(Vo»es) ,  Bull.  O.  a*  sect.  n**  8903. 

lS,m ,  donations  et  offres  faites ,  1*  ^  la  com- 
mune de  Tarsal  (Côte-d'Qr),  par  M.  Laginer; 
a**  ^  la  commune  de  Chilondeux  (Landes)  ;  3*^  1^ 
la  commune  des  Saint-Paires-^U-Ririère.(Ome>, 
par  M.  Dnhomme  ;  4*  ^  l<i  commune  de  Saint- 
Michel-la-Roë  I.  (Mayenne  ) ,  par  madame  veuve 
Hemault  de  Monliron;  5**  à  U  ville  de  Mont- 
fori-l'Amaory  (Seine-et-Oise) ,  par  M.  DoUeu  , 
Bull.  O.  a*  sect.  n^  8687. 

Ord.   qui  autorisent   l'acceptation  de  divers 
legs  faits  ,  i®  à  l'hospice  de  Péaenas  (Hérault), 
par  M.  Cnrée;  a®  aux  pauvres  des  communes 
des Basonges-Lapéronse,  RimonetRomasy  (Ille- 
et-Vilaine)  ,  par  M.  Jouslain  ;  3*^  à  Thospicé  de 
Pouiny-les-Flenrs(  Loire),  par  mademoiselle 
Villard  ;  4*    >iux  pauvres  de  Ch&leau  *  Chinon 
(Nièvre) ,  par  madame  Morean  ;  5*  aux  pauvrer 
d'Orthea  (Basses-Pyrénées),  par  madame  Do- 
pocy;    6*^  au  bureau  de  bienfaisance  d'Autan 
(Ssuône^t-Loire),  par  M.  et  madame  Rérolle  ; 
7**    aux   pauvres   de   Rignac   (  Aveyron  ) ,    par 
M.  Vemhes;  8^  aux  hôpitaux  de  la  Charité  et 
Saint-Nicolas  de  Tarasçon  (Bouches-do-Rhône>, 
par   M.    Sagnier;    9®   aux   pauvres   d'Aurillac 
(Canal),  par  mademoiselle  Fomier  ;   10**  aux 
pauvres  de  Balbèxe,  à  l'exception  de   ceux  de 
la   section  d'Ëscoulès  (  Haute  -  Garonne  ) ,    par 
M.  Gros;  11°  aux  pauvres   des  communes   de 
Chassieux  et  de  Saint-Priest  (Isère) ,  par  M.  et 
madame   Barge;   ia<*  à  l'hôpital  général  et    à 
THôtel-Dieu  d'Orléans  (Loiret)  ,  par  M.  Bau- 
douin ;  i3**  aux  pauvres  de  Recoulçr  d*Aubrae 
(Lozère),  par  M.  Costes,Bull.  0. 2' sect.  n*"  8688. 
a4  août.  —  Ord.   portant   que  ,   1**   le  sieur 
Calvos  ;  a*  le  sieur  Frantz  ;  3**  le  sieur  Mas* 
sembach  ;    4**  le  sieur  Weyersberg,  soqt  admis 
)i   établir   leur  domicile  eir  France,  Bull.  O. 
a*  sect.  n»  8626. 

Ord.  qui  autorisent,  i*^  l'acquisition  d^une 
portion  de  bois,  par  le  diocèse  de  Saint>Brieuc  ; 
2°  l'acceptation  de  la  donation  faite  au  maire 
de  la  commuiie ,  et  à  la  fabrique  de  l'église  de 
Visan  (Vaucluse),  par  la  demoiselle  Pradal, 
Bull.  O.  a*  secrn**  891a  et  8913.  " 

Ordl  qui  déclare  annulé  et  dissous. le  ma- 
jorât fondé  par  M.  Faure  de  Lilate  ,  au  litre  de 
baron ,  Bull.  O,  a^  sect.  n**  9047. 

Ord.  portant  annulation  du  majorât  que  M.  de 
Roche-Dragon  avait  fondé  au  titre  de  marqtiis, 
Bull.  O.  a*^  stel.  ti^  9209. 

25  août.  —  Ord.  portant,  i**  que  M.  Judas 
est  autorisé  îi  substituer  à  son  nom  patronymitjne 
celui  de  Périer;  a*^  que  M.  Masein  est  autorisé 
à  ajouter  k  son  nom  patronymique  celui  de 
Bourguignon,  Bull.  O.  i*"*^  sect.  n**  5908. 

Ord.  portant  que  le  sieur  Hubert  est  admis  k 
jouir  des  droits  de  citoyen  français ,  et  qu'à  cet 
effet  il  obtiendra  st$  lettres  de  naturalisation , 
Bull.O.  a*  sect.  n*  8876. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  divers 
legs  et  donations  faits  aox  séminaires  et  aux  fa- 
briques àti  églises  ci-après,  savoir:  1^  de  le 
Chanelle-Lasson  (Bfame),  par  le  sieur  Pignard; 
a**  de  Cambrai  (séminaire)  (Nord),  par  le  sit^ 


5^  .   ftABLs  ji^rmniwmnL  - 

BmimI  ;  a"^  4t  CulMit  (i^«iMlN>  Oot) ,  yat  U 
neur  CrailkorMii;  A""  àm  FascopM  (Haute- 
Sada«)  ,  p«r  U  dameTrelio;  5<^  de  l^«aiey-làs- 
Monbeioa  (  Hante -lieône),  pa*  ^  demaaMUe 
Begard  ;  6*  de  ITatreloa  (Nord),  par  la  dame 
▼e«ve  Lecovire  ;  7*  da  a^iDe  Ueo,  par  la  dame 
Teove  Vanreesl}  8®  de  Boocbel  (DiAne ),  par 
le  ficar  Saïucac i  9^  de  Chartrea  (a^minaire ) 
(Eure-et-Loir),  (par  le  neur  Texierf  10*  du 
Mans  (sëmluaire)  (Sarike) ,  par  la  dame  veuve 
Sicard;  xi**  de  Saiut-Lonp  (Ehâne),  par  k 
aieur  Chatelard;  la*  de  Yatsiocourt  (Meuse), 
pas  la  dame  veuve  Rtfuet  ;  i3*  de  Lusy  (Bfense), 
par  la  dame  veuve  fiochou;  x4^  de  Mouliera 
(IUe<^t-yilaiae),  par  la  dame  Toubou;  iS"*  de 
Chartres  (séminaire)  (Eure-et-Loir),  psr  la  dame 
Lemiel;  16**  de  Rodes  (séminaire)  (A^eyren), 
par  le  sieur  Yernhes;  17**  de  Mortain  (Manche), 
par  la  demoiselle  Duval,  BoU.  0.  2^  section, 

n*l9i4. 

Ord.  qui  autorisent  Taliénation  de  divers  im- 
meubles, par  les  fabriques  des  églises;  i**  de 
Pineann- Saint -Ooen< Vendée);  a"*  de  Vaux 
(Ardennes);  3**  de  Notre-Dame  à  Yerneul 
(Eure);  i^  de  Saint- JaKen-Boyaucourt  (Aisne), 
Buir.  O.  a«  scct  n*"  89S4.  ' 

Ord.  qni  autorise  l'acquisition  d*nn  terrain, 
par  la  fabrique  de  Téiglise  de  Oéneslay  (Orne)  , 
Bull.  O.  a^sect.  n*"  8955. 

Ord.  portant  que,  1®  le  sieur  Pardel;  a**  le 
sienr  Rooby ,  sont  admis  à  jooir  des  droits  de 
citoyen  français,  et  qu*à  cet  effet  ils  obtiendront 
leurs  lettres  de  naturalisation,  Bull.  O.  2*  sect. 
n**'  901 1  et  9012. 

Ord.  qo!  autorisent  raceeptatn^  de  divers 
legs  et  donations  faits,  i®  à  la  communauté  des 
Filles  de  la  Croix  d'Aiguillon  (Lot-et-Garonne), 
par  la  demoiselle  Castillon  ;  a*^  an  séminaire  de 
Toulouse  et  à  la  fabrique  de  l'église  de  Cu- 
fnaux  (Haute-Garonne),  par  le  sienr  Duchesne  ; 
S<>  à  la  fabrique  de  l'église  de  Nogaro  (Gers), 
par  le  sieur  Golomès;  4<^  à  la  fabrique  de  l'é- 
glise de  Saint -Crépin  de  Yers  (Lot) ,  par  lé  sieur 
Clary  dit  Jaccou  ;  5<*  à  la  fabrique  de  Péglise 
de  Bouchel  (Drôme),  par  le  rieur  Gand,  Bull. 
O.  a*"  sect.  n*"  89S6. 

a6  août.  —  Ord.  portant  autorisation  de  la 
société  anonyme  formée  à  Saint-Malo  (Ille-et- 
Yilaine) ,  pour  l'établissement ,  dans  cette  ville  , 
d'une  caisse  d'épargnes  et  de  prévoyance ,  p.  33o. 

Ord.  portant,  i**  que  le  sieur  Amie  est  au- 
torisé à  ajouter  à  son  nom  celui  de  Gazan,  Bulf. 
0.  1"  sect.  n»' 5962. 

Ord.  portant  autorisation  de  la  caisse  d'é- 
pargnes et  de  prévoyance  formée  à  Alby  (Tarn)» 
p.  33 0. 

Ord.  qai  accorde  àes  pensions  )i  a8  veuves  de 
militaires,  Bull.  O.  a^  sect.  n*"  869a. 

Idem^  3o  militrires,  Bull.  0.  a^  section, 
n°  8691. 

Idem  ^38  veuves  de  militaires,  BulK  O.  a" 
sect.  n**  S690. 

Jdem  à  19  militaires,  BulL.O.  2*  sect.  n**  8689. 

-  C^d.  portant  que  le  prince  Giedro^yc  est  admis 
h  jour  des  droits  de  citoyen  français ,  et  qu'à 
cet  effet  il  obtiendra  %t$  lettrea  de  naturaU^ 
••tion,  BoU.  O.  a""  KCl.  w!*  8877. 


'  »«  a6  AU  39  A<»IT  i835. 

a8  aoâi,  ^  Ord.  qni  amoriaMt«  i"*  IIM.  Vcr- 

naaobres  et  Boubals  à  établir,  aur  une  déri- 
vation de  rOrb ,  le  premier,  une  filature  de 
laines;  le  second,  i  pUeer  en  aval  une  usine,  à 
Bédarieux  (Hérault)  ;  a**  la  concearion  de  mines 
d'antbraciU  situées  à  Surville  (Isère),  faite  à 
M.  Girond  ;  V^  la  coneessioa  de  mioee  déM- 
thracite  situées  à  Prunièses  (  Isère  ) ,  fâife  à 
M.  Badier,  Bull.  O.  2'  seet.  n<^  8713.  £ 

Ord.  qui  autorkent  l*aoeeptation ,  1*  du  le^ 
fait  aux  pauvres  de  la  paroisse  de  Samt-Bruno 
de  Bordeaux  (Gironde) ,  par  M.  Bonrlier;  a*  de 
la  donation  frite  aux  panvree  de  Férottes 
(Loiret) ,  par  madame  veuve  Gaadwt  d*Alaine  ; 
S"  du  legs  frit  aux  pauvres  de  Luzancy  (Seiae- 
et-Alame),  par  madame  veuve  de  la  Salle  ;  1^*  du 
legs  fait  à  l'établissement  du  bouillon  <û  Griy 
(Haute-Sadne),  par  M.  Bofgey,  Bull.  O.  a' 
sect.  n^  8816. 

Idem^  de  divers  legs  frits  aux  comaMoes, 
savoir:  1^  de  $aint-ll£iurice  dea  Noues  (Yea- 
dée) ,  par  M.  Perreau  et  madame  veuve  Ber- 
leuin;  a**  de  Saint-Marlin-en-Corilleux  (Loire), 
par  madame  !veuve  Beucbardier  i  3**  de  Jcaa- 
dèlize  (Moselle),  par  M.  Saintignon;  4**  de 
Yigeois  (Corrèae) ,  par  M.  Commaignac  ;  5*  de 
(3iaumot  (Yonne) ,  par  M.  Costal ,  Bull.  0.  a' 
sect.  n^  881 5. 

af  aoùi.  "^  Lois  quf  ouvre  un  erédit  addi- 
tionnel an  budget  de  la  Chambre  dee  députés, 
pour  l*exerrife  i835  ,  p.  aSo. 

Ord.  qui  autorise  la  formation ,  dans  cfaacaae 
dee  eoBMonnes  de  Parign4-l'Évèque  et  de  Tbé- 
loehé  (Sartbe) ,  d'une  maison  particnlîère  dé- 
pendante  de  la  congrégation  des  scsnrs  de  la 
Charité  d'Evron  (Mayenne) ,  Bull.  O.  i*"^  sect. 
n**  6oa4. 

Ord.  qui,  1*^  érige  eu  annexe  l'église  de  Saint- 
Julien,  commune  de  Requista  (Aveyron);  2**  ap* 
prouve  le  projet  de  transaction  passé  entre  les 
syndics  et  commissures  des  intéressés  au  canal 
da  Haut-Cabédan ,  et  la  fabrique  de  Téglise  de 
Saint- Agricol  d'Avignon,  BulL  0.  a^  sectioa, 
n"^'  8960  et  89^1. 

Ord.  qui  aiidorise  la  transacti<m  ^  intervenir 
entre  les  héritiers  Ouhonx  et  Malherbe  ,  et  la 
fabrique  de  T^'se  de  Notre-Dame  de  Yitr^ 
(Ule-et-Yilrine),  Ball.O.  a«  sectn*  ^Sp. 

Ord.  qni  autorise  l'acceptation  de  la  donatioa 
Irile  à  la  congrégation  des  sœurs  de  In  Charifé 
d'Évron  (Mayenne) ,  par  la  demoiselle  Ganria- 
Duranché ,  Bull.  O.  a^  sect.  n**  89S8.  ' 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  divcn 
legs  faits  aux  fabriques  des  églises,  1*  de  Saint 
Jean  de  Mirabel  (Lot),  par  le  sieur  Destmel; 
a**  de  Mallemort  (Bouches-du-Rhône),*  par  k  * 
«ieur  Ginoyer  ;  3^  d'Évron  (à  la  congréga.tiea 
des  sœurs  de  la  Charité)  (Mayenne) ,  par  le  siear 
Suavin  ;  4<*  de  Forbach  (Moselle)  ,  par  la  de- 
moiselle Albrech,  Bull.O,  a*  sect.  n*  8957. 

Idem^  X**  de  la  donation  faite  à  la  commune  é< 
Saint- Aupre  (Isère)  ,  par  MM.  Mottin  ,  Perret 
et  consorts;  a**  du  legs  frit  i  le  ville  de  Lyon, 
par  M.Teulié;  5^  de  la  donation  faite  à  la  com- 
mune de  Méaières  (Somme),  par  MM.  Beaude, 
Debailly  et  Boollenger,  BoU.  O,  i«  M^tàoa, 
n*»  8722. 


I 
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Zo  août.  ^-^JaOÎ  qui  ouve  un'' crédit  txtt*- 
ordinaire  de  Soo,ooo  francs  ,  pour  lei  dëj^nses 
résultant  des  mesures  à  prendre^et  des  secours  ^ 
di^botr  contce  la  propj^alion  des  epidëi&i«s , 
p.  a5o.  , 

,Ord.  portant  convooationr  dn'  3*« collège  élec- 
to'^1^  de  la  Haule-Gàronne ,  Bte^.  0.*i^^  sect 

«•5953^  ^     .  .      r      ' 

Ord.  s(vA  orée  an  coôimiisariat  de  police  \ 
Clainran^  (Anbe)  *  avec  mi|sion  spégiaUfi  de  sur- 
veiller lés  abords  de  la  maison-  centrale  àtjAé  - 
tentioii,  Bull.  O.  1"  sect.  n®  5970. 

3i  août  — Tableau  dee  prix  des  grains,  poor 
servir  d^  régulaleur  aux  droits  d'impor^|joqs  et 
d'exportations,  Bull.  O.  i*^^  sect.  n'^liB^j. 

Ord.  qui  crée  deux  p^ce^  d'agent  de  change , 
cflurlîer  de  marchandises  et  d'aissorances  à  Ma- 
rans  (Cl^i^rente  -  Inférieu^)  ,  BuH.  O.  1*^^  sect. 

n«^9f3.  •*''.• 

Ord.  concernant  les  legs  fitits  par  M.'Gobert 
k  l'Acadélhie  française  et>  l'Acadén^e  royale 
des  inscriptions  et  oellel-lettres  «  p.  ,4o^' 

Ord.  portant  que  rAcad^ic  royale  des  scien- 
ces, belles-lettres  et  arâ*de  Marseille,  est  au- 
torisée à  accepter  ui^  reMe  aiinaelle  de  ^00  fr, 
en  cinq  pour  cent ,  qui  lai  est  offc^fe  par 
M.  F;;mxde  Beaajour,Bull.  O.  a""  sect.  n^  89^6. 

Ord.4>qni   autorise  la   cession  à  la*  fille  de 
Saini-Pol  de   Léon  (  FJnisIènre  ) ,    de  Tancien 
'  palais  épiscopal  de  ladite  ville ,  aQparteniht  à 
l'Etat ,  p.  ^3., 

Or(l.  qui  autibrise  le  sieur  Hauguet  à  établit 
un  atelier  d'épuration  d^  matières  résineuses 
dans  sa  propriété  située  àJtfujien,  avenue  de 
Montriboudet  »  n<*  19  (Seine-Ifl^érieure),'BoU. 
O.  a*  sect.  ng  8674.  '    ^      ^  . 

Ord. .portant  :  1*^  Il  sera  procédé  au  partage 
du  bois  fossé.et  du  bois  ,àt  la  Voivre  devant  le 

Ï»réfet  dt  la  Meurthe,  cpntradictoiniment.avec 
e  directeur  des  domaiives  et  Le  f  oilservateur  des 
^foiêts,  d'une  parb,  et,  d'autrevpart,  les  Jié- 
ritiers  de  Landreville ,  propri^^ilres  par  indivis 
avec  l'Etal  ;  a**  pour  se  remplir,  de  leurs  droits  , 
les, héritiers  Landrevi^Ile  recevront  le  bois  fossé 
et  37  hectares  ^  i  ares  4lu  bois  d^  la  Yoivse  : 
ils  s'oKligeront  à  verser  uire  soolte  é^  la  caisse 
du  receveur  des  domaines;  3**  il'se'^a  ensuite 
procédé  à  la  délimitation  du  lot  des  héritiers  de 
I^andreidlle  d'avec  celui'de  l'Etat;  i''  les  frais 
«eront  supportés  entre  les  parties  ,  Bull.  -O.  z^ 
/    atct.  n"  8711.  ■• 

Ot^.  art.  i'*^,  autori^atft  la  délivrance  de  bois 
aux  communes  ci-après  désignées  :  i**  Maretz- 
snr-le-Mata  (Oise)l  2**  Gorcy-CassigiTy  \Moselle); 
3°«enrville  (Haute-Marne)  ;  4*  Wisviller  (Mo- 
selle) ;  5*  Dourd'hal  («fcm>  ;  ô*  Melincourt 
(Haute-Saône) î  7» Mazeley (Vosges);  8«  Wald- 
wieltroff  (Moselle)  ;  9*  Saînl-Mards  (Aube); 
jo**  Lucy-Ie-Bois  (TConne);  i;**  Laîn  (idem)  ; 
^2*^  Chamoux  (idem).  2.  Approuvant  l'arrêté  du 
préfet  de  la  Moselle  ,  qui  autorise  la  commune 
de  M&xstadt  à  faire  exploiter  et  vendre  3a  arbres 
dépérissent  sur  les  lisières  du  quart  en  réserve 
des  bois  dt  cette  commune.  3.  Mo4i^ant  Tord, 
du  27  n&vepflice  18 3a,  qui  autorise  l'exploi- 
Ution  et  la  vente  d'une  eonpe  affoutgère,  des- 
tinée ^  l'exercice  i833 ,  de*  bois  de  la  com- 
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mu^e  deChévillon  (Haute-Marne),  Bntl.  O.  a' 
sect.  n"  87Ï0. 
î#  Cftd.  portant,  art.  1*',  autorisation  de"^  faire 
dëfivtance  de  bois,  aux* communes  ci-après  dé- 
nuées: i'»  tucy  (Menrthe);  a»  Charmais- l'Or- 
goeilleux  (Vosges);  3*  Speicheren  (Moselle); 
^  ^•V"^^'»"  CVosges);  5»  Maucey^(S«ône-et- 
Loîre);'6*  Mellecey  (idem);  7*  Monthelop 
(Marne)  ;  8«  Cuxac-Cabardès  (Aude)  ;  9"  At- 
▼viller  (  Moselle  ).  a.  Modification  ^  Tord,  du 
1-7  janvier  i834  «  autorisant  Pexploitation  de 
tous  les  bois  hlancs  existant  sur  8  hectares 
a9  ares  de  la  réserve  des  bois  de  la  commue  de 
Gland  (Aisne).  3.  Rappuirt  de  l*ord.  du  4  >oût 
i83a,  autorisant  l'exploitation  et  1^. vente  de 
taillii  et  des  arbres  dépérisigiks  ,  existant  sur 
ftvironaS  hectares  4»  bois  Maaan  (Cher).  4« 
Cinq  cantons  de  communaux  boisés ,  appartenant 
Il  la  commune  de  Grangette  (Doobs)  ,  sdlit  dé- 
finitivement soumis  au  régime  forestier.  Il  sera 
/ait  délivrance  à- cette'  commune  de  âo  arbres, 
dan^  le  canton  de  la  Bperre-quI-Tournt  ;  il  sera 
procédé  inynédiatement  à  Tarpenlage  générai, 
«t  ï  la  levée  du  plan  des  bois  soumis  au  régime 
foré^ier,  Bull.  O.  a*  sect.  u**  8709. 

Ord.  qui  autorisent  les'  communes,  1°  de 
Sairfte- Marie -d'AtloIx  (Isère),  à  défricher  i 
hectif-e  '5o  ares  d'un  parcours  qu'elle  posiède 
au  Ma&-d'Artic^ol  ;  a®  d'Ebershelm  (Bas-Rhin), 
k  défricher  i  hectare  de  bois  ^  l'ouest  du  can- 
ton de  Gautzweid,  Bull.  O.  a'  sect.  n"'  8707  et 
8708. 

Ord.  qui  approuvent  les  procès-verbaux  de 
délimitation ,  1^  de  la  forêt  domaniale  de  Dabo 
(Meurthe  et  Bas-Rhin)  ;  a**  des  bois^ppartenant 
au  hameau  de  Biangey  (Côte-d'Or)  ;  3**  des  bois 
des  coronruties  deBinarviUè  «t  C«ndé-les-Aubry 
(Marne);  4**  des  bois  appartenant  au  hameau 
de  0racy-Chalas  ;  d'avec  le^  propriétés  rive- 
raines (Côle-dOr)  ,  Bull.  O.  a*  sect.  n°»  ^oi  ^ 
8706.  I 

Ord.  qui  soumet  an  régime  forestier  ^le  bois  dit 
de  la  Canche ,  appartenant  au  hameau  de  Blîn 
(Saâne-et-Loire),Bttll.  O.  '&*=  section  ,  n*^  8702. 

Ord.  qui  maintiennent  sous  le  régime  forestier, 
i^  le  bois  de  Combe  ,  appartenant*  au  hameAi  de 
Fiyel  ;  le  bols,  du  même  nom,  appartenant  au 
hameau  de  Leybrds  ,  ainsi  que  le  bois  dit  Vals- 
sière,  jg[)partenant  au  village  deVaissière  (Can- 
tal )  ;  a**  les  bols  dits  Montagnetle  et  Bouscaut 
XTarn)  ;  3^  les  bois  appartenant  au  hameau  de 
Villaroux  (Saône- et -Loire  ),  BuU.O.  a*  sect. 
.  n°*  8699^8701. 

Ord.  portant,  i^.  que  5o  hectares  environ  de 
terrains  vagues  ,  dépendant  anciennement  des 
bois  communaux  de  Vernet  (Allier),  sont  soumis 
au  régime  forestier,  et  seront  repeuplés  en  ao 
années;  a^  que  le  prodoit  de  la  coupe  du  quart 
en  réserve  des  bois  conununaux  est  affecté  au 
repeuplement  des  5o  hectares  dent  il  s'i^it , 
Bull.  O.  a^  sect.  n"  8698. 

Orà.  portant:  art.  1'^.  La  section  de  la  forêt 
de  Gréiigne  (Tara) ,  désignée  pour  être  traifée 
en  taillis ,  sera  portée  à'  la  contenance  approxi- 
mktive  de  1^040  hectares,  et  sera  txo}à\\ée  à 
l*âge  de  vingt  ans.  a.  L'ord.  du  27  «oût  i834 
est  iMpportée ,  seulement  en  ce  qu'eVé  a  de  con- 
traire Jhla  présente ,  Bnll,  O.  a*  sect;  tf>  16^7. 
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«BiK  drPoum»™ÎV.r),  l.od»nl  i  .(tmwt  lOr  1.  «t  hua..™,  difc  IUmooi  p.  33*. 

k  jfturfpi  dq  fnrlni  rtitn^diKt  buû,  «I  Ord.  qui^pDiuaie  noe  dii(HUi|ioa 

njEt^c:   1*   qu"  celle  cammoDC  «tl  <i|Uwit^>  wfc  auIiUMi  it<  >>  cnmpignie  d 

Wt'c^ot  itomt  ii«  pMi^t  dfu  l6qa«l(tf  cuairt  l'iacmdit,  A'*  l'OniDii,  p.  33^1 

dit  de  F<iB(*-S>ala,paiu'  iKiliio  I*  paccouri  Qcd.  qai  npncrii  eeUi  d<t  aS  a»eiii^  iSiS 

.      .     .-.__  j —  É É —  ■M(e»»»lll«i  Bull,  dni  U  duptuiliini  qaUnlotilMl  l'tUkliueâl*!, 

.      '          •  du»!  Ici  miifti  di  Hiiiitrci  <  Hinlt  -  Siftdc  1, 

Il  .de  l'odioi  du  «{ip^eitiiit  1  ftIM\  GaUiire  clPalret,  i°  li  itax 


.•  uiie  a  -  „. 

■t'uM)  i  5°  Cbiw 
!>r«ui>i«(T<rB); 
M  (Itin),  BaU. 


chîft«  ï  cflîiidrt 


d'une  Aickiflc  i  c^^ain, 

tit  ;  1*  d'BH  KfoodtKe 

te  an   tau   k   t^niUtï-, 

^cfaiù  k  boblMt,  Bnn.  a   a.'  kiI. 

iifacnl  ti  caïuenaliiw,  mbe  a 
nunQaillet 


I*,  pir  1(1  ci.^r*i  UBBii 


êl'idniiâiniifladt  !■  jaitke  militiire  es  jS)3, 
m.  da  l"  iBliltBihre  ilU  ;  i*  parlie.  p.  .4}ï. 

fnardiiiiirc  poDt  lu  dipiuci  its  eiriauaitt 
rclUiTW  k  l'illentil  du  i8  MÙllel,  p.  iSi.., 

tM-  qniiBloiiicnlL'icctpUtli 
bib  «u  fibciquci  dc(  iitUiet, 
(UomUi;);  )°  d'EyiDeuil  iToane) 
(Vlennt),  BuU.  O.  ><  icçL  a'  ; 

Ord.  qui,   i"  rejMlile  Ic^  ft 
de  l'igliH  da  Stnuic  (ÀnjDMj,  pv 
•wn  TutUlj;  1*  iBloi-EwTtceeptuîoa  da  icgi 
bit  t  U  ^b^iqll•  de  lV|liM  d'Amift-iiu-Scnlit 
((UlndoîT,  pu  madiiDf  TkquoDda^  BuU/O. 

i  M/alniire,  —  Ortt  nUtn*  ^  )■  caiiit  d'4- 
••rilBei  et  d<  primyince  dô  Hure  (Seioe-In- 

idem  du  cAÏiaef  iTëp^r^fs  cl  de  pr^niyvice 
fbndéei,  1°  k  A1cn[OB  (ittiie)>  i"  k  Bieuaiie 
«Deux-Stiret))  1*  k  HigncBiii  (Bu-Bbia)i  {■  k 
Foititn  (VienB«)ri'>%.BoiDi>t)Dtin  (Lorr-tt- 
Che);  e*  if^tré(IltE-*l-Viliip(),  p.  }3o  eriaii. 

isepItnihTe^  ■^-  Loi  porUpI  canceuîoB  do  p£B^ 


(Seineil-Oûelri*  ludan»  nui*  QaîUet  (Sciw- 
InHivnn)!  4"  U.  Scluq[Q«  (Bu  -  BblO; 
4°  H.  HulH  (Oironderr'  i'  U.  de  SiHl-Dtut 
-    ■      1  6*  M.  Del  -"■--. 

r»(  Somma 


dcdi.«,.le|. 

1*  tecK  a<  «7 

de  I»..ipT 

Oïd.  qgi  au 

3"  d<  Vtv™« 

1  dtabilc  BB. 

Bien  C>rpenl 

1  la  Fabr^ae 

p«  !.;?«. 

BnILO.  a'K 

djèSaip 


«".«.B 


itd^par 


Kmenlalu  dt  Vbttt,  aow  l 

"  Kcl.  n"  S)S3. 

La  ninlc  de  Baie  k  ViHri  « 


ftlau^  puini  ieiEODlei  de 
AhiB,«>ulaB°  33,  BolL 

Ord,  porlani  i  Sont  daub  panoî  lu  rauret 
dfparlemHtaJu  da  FiBiiltre,  l'iaiii  Un"  lo, 
'-  '^-BÎa  de  Brut  k  SaiDl-Kenan,  pa  Gailarij 
■      -  ■  -    "        -  ■      1  c«.«,- 

toliei.dn 


tte  af  da  U 


il  di  Bnipotdgn  I 


19  lai 


udqiiriainfBa,  elHiiuIa.D*  i4, 
daà^  l«  itcô&d,  la  cliemiB.dt  QoÛBparlé  aa 
laïuet.  Bail.  O.  i"  lecl.  b°  5}G5. 
'  Or<  qui  aiitoFÏae  la  GOqiiraciton  d*aA  ptmt 
gntraHa  »!  l'H&ioli,  k  Agài,  Bvll,  O. 
H«»i:l.  V  S98S. 
04  ^î  ■»«■■«  m  ditvMtiû'A  «ddiiiim- 


(lodre-et-Loice):  S*  H.  Delcnu.lHaaK- luire); 
;>  H.  Le:Ncutr^(Som>u>i  S"  HM.  B^  et 
TitS»  TlHraalDi  9°  S-  FÎt™*"  d*  >•  "bm 
tV^ndaie):  10°  '  liT  SrcatfoB  (Gironde)! 
ll°M.RoD'gerJiira)i  ra'  M.  Howeant  (BiaM- 
Sata^J,  iJ'MM.PifanctBieleoinpagaietHaa»- 
—  ■  '  ,40  M.  Lûeillcl  (Lan^k),  BulLj». 
■  ■     S. 

«FA,  )°lttûar  TarriiilttUi 
ibii^iu  di'aini^B  (Gïroadtl;  i°k 
c-Uauaal  k  <u01i(  ùd  fooi  daai 
aéek  ArqDU  (PÛ'de'C^ù), 

I,  B*  ajii.     •     ' 

ilDTUcot  l'acceptalioD  dt  àittp 

.„, ^unilioai  faîli,   l'faipaann 

it  Saipt-Lirj  (Anébï)  elao  huiia.da  WT- 
lùin  deJVgliiï  deU'ditccummaiu,  p>[H.<^ 
Itl  Qel  :  ^  au  pluTTU  de  !a  piroiue  de  Si.- 
Citi;  de  Bellibre  (tôt),  par  M.  Çaoi*  d'Âjwm: 
î'  >Di  Wnicïi  de  CbîliRit  (Mirm),  par  H.  »o- 
rilM;  ï^k  l'iioipice  de  Sùot-JuUen  de  NaaeJ. 
pu  mxlime  ycan  PemDel  d'Onal  ;  i'  k  Ww 
DieedcMwnen(Sarihe),  pai'madamo'Bel^A»' 
bine;  6°  aoi  paunu  dt  CriqBdo1-4'È9Be*aI 
(Saînc-Inf^tieart).  P"  H.  diarpentnr;  7°  aai 
piorni  de  Giachy  (Aime),  ^>  M.  et  mad*M 
Winckiiji  8°  aai  ppiTKi  de  HenI  fH>-l»- 
SarcthneT  Etk  ccui  Be  la  panfiueJlotre-Dinic  dC 
ladite  nlle,  pat  M.  Nbc);  s*  >ui  pioTU  ^>  U 
paraitiede  S^ïnt-Nfuer;  de  LfOi^  par  M.  "VaiW 
Ierme|'TO°a<ii  hiupieeidcHicon  (Sa&ne-e»- 
Loirf),  p*r  MT  Clerc:  ■'*  ani  paaim  de  k 
chapelle  Sliji<-IK^ii  jSrine).  p>r  M.  ColB; 
la'  *Di  Uoipit"  d'4.wgB0a  (Taaclue>,  pai 
1^.  Gill»  de  Rilwt,  Ball.a  i'(^  d°  liiS. 

tlkin  Se  1*  don'alioa  hileVla  comiBnc  à» 
F1u>i..fei^'Auuow  (3c««4fMan»>,  ^.  & 

-Idem  de  .dîveti'Iega  et  doxaljaiu  fajl»  aai 
«gminuBci ,  1'  de  Minikéal  (Aade),  par  niade- 
moitellb  H«;  a*  JapcîdllT  (CAIC-d'Or),  pa' 
H.  Ponctii  r  Si-F!uBin  (OitelJparU  ^e«<; 
<°  donl-Saioi-A^nan  {Seine-laTérieDrelt  par 
M,  cl  rnaduB* «onloÙK,  BbII..O,  a<  'C<ioB> 
B°S;.l.  .        '\    . 

6  i^iftinïn.  —  Oti).  «Di  tôldê^al  I'ac«ep«^ 
tiOB,  1°  do  lt|> fait  agttoûnaii*  d'Ami, a» k 

«EH  SfItfMM;  a°(l«Udi>a*limMltkMb- 


Uiqtte  4e  l'^lû*  cl«,B«h«s-Somldraii  :(La«tei), 
paie  U  Meur  Bomangef  ;  5*^  de  U  donation  faft# 
l  U  fabnane  de  IVglifee  ^e  Fle^diba^  (Cdtet- 
'do-lYordA  ^  le  tiear  P<»mmeret,  Bail.  O. 
a*  «ect.  B^  9127.    ,  V        ^  *' 

/dW  des  legt  fait»  aux  tabriqae*  def  ^^ses* 
i^  dé  iisy.sar-Oureq  (Séine«et-Manio),  par  le 
aieuoRokert;  a*  de  Chillt  (Jara),*par  la  dame 
Chambard,  Bull.  O.  a*»eà.  ii*,9fa6. 

prd.  quiéai^Dten  chapelles TÎeariales fec  égU- 
tes\  1*  de  Bfomèr'es  (Bsules-jPyréii^es);  a*  de 
Rossy  (Xalvados),  Bull.  O.  a^  sect.  n*  gtaG. 

7  septembre.  —  Ord.  eonceHiuit   le  sennee 
*  de»  postes  aaxtetfarcse«lré  là  Franec  et  les  Étals 
7  désigné»^  p.  3 1*4.         *' 

Ord,  qui  accorde  vne  pension  )i  tin  ancien 
doii^àire,  BùU,  O.  a*  sèct.  n?  g§iB. 

Ord.  q£i  autorise  riqseripti^n,  si»c  les  rtpàtpfi 
da  tiv^or  pukMc ,  d*np^  petisio»^  at»  f^m  ^^  )* 
d'an  »cien  vétéran  du  canA  de  Jatiers, 


M 


de  Vermtt  (  AfdMe>,  et  érigée  en 
patticuR^e,  BaU.  O.  i'*  seet.  a*  Mf. 

Ord.  qnî  ^térise  raeceplatîè»  m  leci  fait  ea 
faveur  des^ëleaas  im|i|;en»  dek  priaoM  de  Tom* 
lo««r<Q«a|e-6aroM«)t  ^t madame  ve«veKio- 
cel  ^e  Tégre<  Balk  0.  a<  sèct.  s*  tyaG. 

Qrdfc  oaî  aatorisenl  racceptatioa  de»  deneti— » 
faites ,  P  k^  cq^mvpe  de  liverdy  (Seiiie-et*. 
Marne),  par  M.  G«vet;'a*  li  U  codnBvae  de 
GrandTontaine  (Yosge»), 'par  madame  vevvè 
Champj;  ^'^  k  la  ville  de  Marciae  iiret»),  par 
M., et  rnedame  de  Moatletan - Pardiae  et  par 
B^de  GbnpelSf'Vair.O.  2*  sect.  m^  87  a; < 

Idem  de  div(rsjef(s ,  offres  et  doBstsoM  Cuts , 


venve 
Bull.t) 


a*  sect.  n**  8637. 


Yeiins  (Maine-et-Loire),  par  M.  Pfiryt  S^  ^ 
l'hQSfftce  de/aiflt-Nic4la»  de  Mêla  et  k  Vliâpilal 
de  Bon-SecoiHy*de  la  même>rUle  (  Moselle  ), 

J^ar  mati^ine  veuve  Pichoir;  6**  aux  paavrea  de 


k  la  ville 
-*335. 


de 


pIrdM  SaÎ0t-Paal  de  Ljoa  (B^ae),  par 
M.  Cafmaignac  ;  7*  aux  paatre»  Au  A*  erron- 
disferoent  de  Lfûm  (icfem),  par  M.  LecMitlt 
P'^  aux*  pauvtes.  de  fa  paroisse  de  St.- François 
de  la  même  v^Ue,  par  madame  veuve  Minet; 


l^d.  qui*  autorise  Ja  cesrioMf 
Bayonnïy,  d'us  terrain  domanial,  p. 

Ord.   qui  approuve  la   liquidation  de   deox^ 

pensionseccîésiasliqnes, Bull. O.  a* sect. n** 8693.         .  ^-  .    -^     y«     ,      ^  .      .       jc 

^  ^   ^  .        ,♦      .'       j         S    a«ïx*paûwes   de  Gy  (  Haute ^6adne)t  p« 

Ord.  Por»«nt  qce  oiue^penmns  d  ancien»  do-      ^  ^^f^  ^  ,^«  li'hospice  d'Ervy  (Aube),  païf 

nataîres  décides  ftront  inscrites  sur  les  ae^istres      matame  Yenise;  u»  aux  pauvres  les  plus  néees- 

da  trésor  public,  au  nom  de^  jouveaux  ayant-      .j^^^^j  j^  Monligny-fe-Ganelon  (Bure-et-toir), 

parmadameveorePunetis  Cindneox;  ia^àHM>s- 

piced«Stenay  (Meuse),  par  madiemoisel  le  Pierre; 

li^  %  Thosplce  de  Beausset  (Yar),  par  M.  Benf; 

14*^  au  bareaârHe  bienfaisance  de  Béziers  (H^ 
Hbin),  3^  (kening  (MoleHe)^  4^  Beslt(-lèa(Ci-^     raulO  t  par  ane  personne  qui  dérire  rester  in- 


droit,* Bull.  O.  2*  sect.  n<^  873 

Ord.  por)apt,  art.  i*"*,-!!  sera  fait  déli«aii^ 
de  bois  .AQsç  communes  ci  -  après  déifgiyJe», 
1°  Boye^Saôiie-et-Loire),  a^Conrlavon  (fiaut- 


teaux  (C6te-dÔr),S<>M^sy<«t  Plaines  (Aube) 

6^  Ki^ves-en-Blois  (Meuse7,  7°'Itaney  (hosprce 

de)   (Mêttrfbe),   5^   Bremondaris    (Doiit^), 

9'^   Chassey   (Meuse),    lo*"  OttiDK   (M«i$elie), 

Ji°    I^istroff  (iVe]7ft).vaa'»  Yq&qh  (.^n^^)* 

13"*    Arsoi&val  (  tdem ) ,    1 4<»  Y«ix  -  la  -  ^t^plàe 

(Meuse),  iS**  Tonnerre  (Yoone>.  a.  Est  ap^ouvé 

Tari^té  du  préfet  de  la  Mosflle,  autorisifl  la>.     (ïi^ute 

coairauiie  4<4tuâing  ^^aîre  exploiter  et  ven^A 

un  ciftni  ascîAi  d^rissaat, .ritué  sur  une.  i^es 

lisières  de  l^rëserve  i^s  bdis  appartellant  ^  cette 


coofbnne,  Bull.  O.  a^  »eet  n^'8770. 

Ord.  qoi  approvve  re  procâ-vélrhal  de  déli* 
mSAltion  de  la  forêt  commun>rfe  de  Poullley- 
Fraaçaie  dite  Gtcnf^^U^  d^avec  un  bois  nommé 
de  même ,  apparleaa^l  à  la  commune  de  Saîiit- 
Vyt  ^ubs),  Bi»ll.  O.  a«*sect.  ©•  8769.         „ 

Ord.  reliKve  à  là  pejpception  de  Tôctroi  des 
communes,  i** deLacaune  (Tarn),  a**  de  May enâe 
(IWayçhhe),  3*  de  Yycupe  (I^ère),  4'*'11e 
Quimperfé  (Bînist^rcV,  S^jc^ Angers  (Maine- et- 
JU>ire),  Bull.  O.  a«  se0t.*n'»  U768. 

ft  sepUmbre.  —Ord.  portant,  1*  que  la  eom- 
xaune  à%  Travet  (Tarn)  est  distraite  du  canton  ' 
d*.^ban,  et  réunie  à  celui  de  lléalmont;  a^  que 
le  décret  du  11  avril  ^811,  qui  t 'réuni  en  une 
«ei^tè'  l6«  commune»  ^^  Diffenbaeh  et  â^HelKmer 
(Moaclfe),  ttX  annulé  ^  3*-  que  la»  section  de 
Bfontain  est  distraite  de  la  commune  de^  U 
Boorgade  (Tanr-et-Garonne),  è$  rétablie,  eemn^e 
a«paucavant,*ea  eommane  particnUère;  4^  qoe 
la  «ecisen  de  B^ede  e»t  ^Ntraite  de  le  eoimmiBe 


connue;  i5^  au  bureau  de  bfenfaitance  de  Ye- 
soul  (  Haute-Saj^rte  ) ,  pa^<nademe  veotê  Guil- 
lailme;  16®  aux  pauvre»  de  Moi^ort-FAsMiary 
(Seiiie^et-Oise),  pa|:  M.  de  BeK«Be»;  l'y"*  li  la 
fabrique  de  Téglise  de  Fontevrault  (Maine-et- 
Loire),  et  au  bureau dàbjeafajaaaee  de  laméme 
ville,  par  Mflbibert  ;  1 8**  aux  pauvres  d»  Beatx 
e-G^^Bs),  par  mademoiaeHe  Claverie; 
19"  à  llio^^^Pe  Goarnay  (Seine-Iaférieure), 
par  M.'deaHirdi  du  Ménil;  ao*  aux  pauvres 
de  Comb^  (Somme),  par  madame,  v*^  Ricaud  : 
ai*  aux  pauvres  de  Kotre>I>Mne  de  Yaodreuil 
(Enre>i  par  M:  Leroy;  aa**  aux  bospiees  de  Caen 
(Calvados),  par  M.  Bornquf  t  a3»  à  l'hibpfee  dé 
Yitteaifx  (Cd^e-d'Or),  par  M.  Fl««rot-Lorg|t  ; 
a4^  aux  pauvre^  de  IVgliee  réforoMO  de  Bor-^ 
deaux  (  Gironde  ) ,  par  madame  D^clanx  de  la*  • 
Coste;  aS*^  aux  pv^^res  de  Lkngon ,  69  Saiirf- 
Picfre  de  Mdns  et  de  Saiat-Loubcrgtj^'rodde), 
par  .madame  Brannens;  a6°  I1  Thospice  do  St.- 
Charles  de  Celle  (Hérault) ,'  par  madaQ«B#euvo 
Boaliech;  Zl^-^  f  bospice  de  Yoiron  (fsère),  par 
mademoiselle  Louvat;  a8**  anix  panvdis'de  Cas- 
sien  {idem)^  par  mademoiselte  Julien  ;  39*^  aux 
pauvres  de  Baigt  (Landes),  par  madame  Sepz; 
3o^  aux  pauvr.es  de  Poailten  (fc^),parM.  Sempé; 
9i^  aux  pauvres  de  Montbrison  '(Loire),  par 
M.  Dumas;  3 a*' à  Phospica  de  Roanne  ifdem\ 
par  madaitie  yeuve  Desvemay;  33**  aqx  paô^Ka 
de  Chécy  (Loîret\  par  mademoiselle  Imb;mlt; 
34**  à  l*bospiee  de  Gonrdon  (LoO,  par  ipe^ame 
Mayniol;  35®  à  lliosplc^  do  Mende  (tozère), 
par  M.  Pelisse  }  ift*^  aux  pauvres  de  la  Pelterihe 

3  S. 


tABU  CHAONOLOC^OB.  —  DU  9  AU  1 3  St^tlHBiLlf  lS3S. 

Ord.  qni  «atorisent,  i*  la  vîlfe  de  CahiV 
(PlM-de-CaliU)  ^  U'*n^'^/«'  ^^  dépôt  de  bones 
cl  immondices  suriin 
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(Maytftae),  pu  nuMltme  fcave  Geray  ;^  Syf  anx 
fiauvres  de  Gremilly  (Mence)^  par  M.  ie|>eadr«; 
38''  à  rhatrîce  dtf  F  Anliqniille  de  I^oa  Oihâiiir), 
par  M.'Gay;  3^*  aux  paavres  de  la  MK*is*e 
Sainl'Flai  de  Lyon  ^dem)^  par  Al.^errin; 
4o<^  aux  pavTTet  d*^taix  (Sadae-et-Loire),  par 
M.  €aMSfe  ;  il"*  \  Thoepice  de  Sablé  (Sarthe), 
par  madame  reo^e  Boatet  ;  |(a*  j^x  "hospices 
d«  MaleaAtrt  (Vaacloie),  par  M.  de  QibQatoo, 
BaU.O;  a«  aacl.  o*"  6817. 

9  s^ftembre.  •—  Loi  sur  les  crimes ,  délits  et 
conlMveBlioBS  de  la  presse  études  aatf  es  moyens 
de  publication,  p.  a55.     ^  •* 

Loi  sor  les  cours  d*assîses,«p>  272.     ; 

Loi  qui  rectifie  les  'articles  34i  1  345  t  346« 
347  et  jS2  dn  Code  d'ioitmctiorf'crtminelle',  et 
Particle  17  du  Code  pénal,  p.  277. 

Ord.  portant  règlement  sur  le  nfode  du  vole 
du  jury  an  scrutin  secret,  p.  282.* 

Ord.  concernant  l*exécation  de  diverse!  dis- 
positions de  la  Toi  du  9  septembre  i835,  rela- 
liirei  à  la  publication  de  dessins,  gravures,  li- 
Ibof^aphies,  estampes  et  emblèmes ,  p.  ifi3. 

Ord.  portant  convocation  des  cof  s^h  g^^* 
raux  et  des  conseils  d^arrondissement,^.  291. 

#0  septembre.  —  Ord.  portant  répartition  du 
crédit  accordé  au  département  de  la  marine  et 
des  colonies,  p^r  la  loi  du  .17  août  i835i,q^ottr 
les  dépenses  de  Texercic&de  i836,  p.  343-. 

Ord.  relative  \  la  construction  d*un  pont  sus» 
pendu  sur  laBienne,  à  Jeurre  (Jura),  Bull.  O, 
i'*iecl.  n*  5975. 

1 1  septembre,  —  Prodamafllons  qui  pronon- 
cent la  cUtaré  de  U  session  dte  i835*  de  la 
Chamlure  des  pairs  et  de  la  Chambre  des  dou- 
tés, p.  a84. 

Ord.  qai  nomment  pairs  dé'  f  rance  :  MM.  de 
B^aigonr,  de  Bellemare,  Brun  de  Yilleret,  le 
duc  de  Cadore,  de  Camb^cérès,'  de  Camoon  , 
de  Gampredon,  de  Rohan-Chabot,  de  Château* 
giron,  Corbinean,  de  Cordone,  Denysde  Dau- 
remont,  Feutrier,  Freteau  de  |J|kt  Ledrn  des 
£s4arts,  de  Lezai.Marncsia ,  ^^Biiier,  Bigot 
de  Morognes,  de  la  Moiiksa^M^Hbrnetty ,  de 
Prony ,  de  Rambnteau ,  de  RidlK  de  la  Ri- 
boissière,  dé  Rocharobeau,  A.  ae  $t.-Aignan, 
de  Serrant ,  Siméon ,  Vallée ,  Voysin-de-Gar- 
tempes ,  p.  284  et  suiv.  ^ 

'.  O^d.'qui  crée  un  commissariat  de  police  à 
Soullx  (Haut-Rhin),  Bull.  0.i'*-'sect.  n«  5971. 

12  septembre.  —  Ord.  qni  suspend ,  à  l'égard 
du  canton, de  Bâie  (campagne), i*exécution  des 
traiféf  conclus,  les  3omai  i8â7  et  18 Juillet  1828, 
entre  1* France  et  les  pantons  suisses ,  p.  409. 

1 3  septembre.  —*Oià.  qoi  ouvre,  sur  l'exercice 
i83t,^  crédit  supplémentaire  pour  le  paiement 
des  primes  relatives  à  la  pêche  de*  la  morue  et 
à  celle  âk  la  bale|fie,  p.  342. 

Ord.  qui  ouvre  au  ministre  des  finances  un 
supplément  de  crédit  sur  Texercice  de  i834, 
p.  324. 

Idem  sur  Texercice  de  1 835,  p.  325. 

O^d.  relative  an  paiement  de^  créances  cons- 
Htées  sur  les  exercices  clos  y  désignés,  p.  325. 

Ord.  qui  ouvre  an  ministre  des  finances  un 
crédii  extraordinaire  sur  rentrcîce  de  i835. 
p.  325, 


en&placement  4i^%ué  par 
le  ministre  de  la  guerre;  a**  le  sieur  Gauthier  k 
éta^lir  une  fabrique  de  cuir»  vemis  k  Bellevîlle 
(Seine),  Bull.  O.  a«  sect  n<»  8717. 

Ord.  portant  changement  de  (mes  dans  les 
communes, (a ^  de  Benêt  (Ycndée),  2*  de  Vis 
(idem)  ;  3«  de^Saint-Laurent  dft  Lasalie  (idem), 
Bull.  O.  2*  sect.  n*  867 1. 

Ord.,f)ortant  élablisseflient  <de  foires  daas  \et 
coivniines,  i**  de  LavU  (  Tarn  -  et  -  Garonne) , 
2«  d'Alaigne  (Aude),  3°  de  Saint-André-de- 
Cn^ac  (Gironde),  Bull.  O.'  2*  sect.  n"  8670. 

Ord.  qni  autorise*  la  ville  de  ^âtean-Gonfîer 
(Iffayenne)  à  établir  e*  à  mettre  en  aclivifé  oa 
abattoir  public,^.  336. 

Ord.  portant ,  art.  i*'.  Il  sera  procédé  k  la 
vente  et  adjudication  de  la  coupe  dn^restant  do 
quaA  en  réserve  des  bsis  appartenant  k  ta  com« 
ronne  deLdke  (Haute-Saân^.  2.  LHidjudicataire 
sera  tenu  Ae  réserver  les  arbres  qni  auront  été 
susceptibles  d'assurer  le  Repeuplement  du  sel; 
de  (aire  les  travaux  d^amélioration  %t  d%  r^U' 
ptémént  d*après  le  modeiindiqité  par  les  ageas 
forestiers;* 4*ouvrir  des  fossés  «le  clôture;  de 
verser  le  prix  principal  de  Pa^dîcatioft  dans  la 
caisse  du  receveur  général,  et  de  payer  le  dé- 
cime p«ur  franc  entrtf  les  iniffns  du  recevcor 
municipal,  Bnll.  O.  2*  sect.  n*^  8712. 

Ord.  portant  autorisatioir  de  la  société  anonyme 
•formée  à  Bordanux,  sons  la  dénomination  de 
Compagnie  de  la  papAerie  mécanise  de  flfon- 
fodirat^  p.  S52.  %         * 

OrM.  qai  approuvent  ies  procès -verbaux  de 
détfmitalion ,  i**  des1brê(s  d3:Âi<niiale«  de  Blois, 
Rossy  et  Boulogne  (|ioir-et-Cher>,  sauf  anx  op- 
posans  k  se  pourvoir, -«pour  faire  statuer  sur  leurs 
paéteqtions  ;  2**  des  bois  communaux  de  Har- 
zenay  et  SanAia  (Jura);  3®  de  la  forêt  commu- 
nale de  Bagnols  dans  tk  partie,  contigi^  aux  prt- 
priét^a  situées  Jur  le  territoire  de  cette  commn» 
(Var);  de  la  foi€t  communale  de  ^iot  {idem); 
5'*'»de  la  forêt  domaniale  dstPrémol  (  Isère  )  : 
6**  delà  forêt  domaniale  dePataisson  (Var>,daii 
sa  partie  continue  à  la  propriété  d«  sieor  Boo- 
rillon;,  7^  des  bo(?  communaun  de  Roavroi 
(Hanté «Marne)  'd'avec  les  bois  contiga5,dW>par' 
tenant  k  M.'Bourlon,  Bull.  p.  2«secl.  n*^  877Î 
à  87.79.  • 

Ord.  portant,  art.  <i'^  Soi^t  autorisés* à  cow 
truire  ou  k  èonserver  des  ^ours  à  chaux ,  kâli- 
inens  ef  scieries ,  placés  du  ^  .élever  à  payuaité 
ffes  forêts,  les  propriétaires  dont  les  noms  sai- 
vent,  savoir:  les  sieurs*  Jeanntn,  Francon,  Car- 
iât, Baitdin;  Collet,  Pochet',  Caro9«  Gantier 
(Ain),  Detrée  (Aitae)-,  Anb^ger    (Allier), 
L.  Michel,  P.-C.  MteheU  Raphaël,  J.-V.  Michel. 
et  J.  Pelissier»  P.-M.  "Pelissier ,  Maarol-l^afi' 
quille,  Ferrant  (Basses -Alpes),  Brun,  Henas- 
sieux  etGuilleaumier,  Nicolas,  Jouvent,  Aubcct, 
JuUien,  les  habitans  du  hameau  de  Bramo^se, 
Ilicr,  Ripert'(  Hautes -Alpes),  la  danwvenTe 
VialielCArdècihe),  Fouroux  (Ariége),  ftlabtt 
(Aude),  Chabin  (Cher),  Seguin,  Sen^t,  J^tbmssjy 
Baudry ,  Benoît  «  Lamblin ,.  Collmot ,  Alvjaet, 
Thomas,  Marand'et-Besson  (Câte-d*Or){  Elnne' 
monti,  Rochas   (Drôme),  Jacqnot,  Henrid, 

U  demoiffeUe  Belle,  Loich^t,  HcraoBû^i^ 
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N«chiiiiDoDb8>fSiot  (tlAote- Garonne),  JjHU» 
( Hérault),  la  commane  de  Beaufin  (Isècp),  U 
dame  veore  Boodon,  Bavouy,  Bourgeois,  Cglin, 
SaîllArd,  Dayelf^iot,  Mornay  (Jura),  Graveret 
(Loiret),  tecÀIre  (Haute-Marne),  Marftn  (Meur- 
the),  lecocq  (Moselle),   CMulzer  (ûiiem),  U 
cOnynone  de  Lanne  (Basses^E^ésées),  Bordu- 
nave  (  Hautes  -  Pyrénées  ) ,  Hilç£  (  Bas  -  Rhin  ) , 
Gross  (/efem),  la  comniune  ^t  Bœrstb  (idemy, 
Fauiin,  Hognain,  Fanâ^en  jeuii^,  la/iomotée 
Mougenot,  (vlorge1,.Dutaonr  ( Ha ule -Saône)* 
Lourcaax  (Saône -et -Loire)»  Cavalier,  Guîgpn 
et  Langier,  Roostan,  Martel,  la  commune  dç 
Yalderoore  (Yar),  C|^issoIl^(yau  cluse),  Adrie^x) 
Grandsard,  jletomrj^rd»   Lambolte,    Thierry, 
Bo^on  et  Retoornard  (Vosges).  2.  Les  délibé- 
rations dc^  .conseil  mtidicipal  de  ia  commune  de 
Schirmeck^YosgelOt  tendant  à  obtenir  le  râppor| 
de  l'ordonnance  ^u  a4  janvier  i835,  qui  a  au- 
torisé le  sieur  Boufangèyt  \  construire  ^  proxi- 
mité deCeMe  COmmune,  «•nft  cons^déré^r^omme 
non-avenues,  el  Tordonnance  précitée  est  main- 
tenue. 3.  Les  demandes  des  ci-apiès,  «avoir  :  do 
sieur  Ou  (AJriége) ,.  du   conseil  mtimcipal  de 
Donzère  (Drôme),  du  sieur  FatTrej(DoiiW)t  dur 
siesr  Perrin.dit  Lucot  (Û2r/n),  du  sieur  Lasmar- 
très  atné  (Haute  -  Garonne  ),    du  aieur  Frère 
(  JlAra),  du  sieur  Elien-]\Jacon  (Oise),  du  sieur 
Blocb  (Haut  RhîA),  du  sieurXetourneur  (^aôiTe- 
é't-Loire)^   du^ieur  Bœnfnoir   (û&ifl),  de  la 
nommée  j[^nn>ine  (Vosges) ,  du  sieur  Marchai  • 
(i&m),  du  sieuf  Malaisé  (A2nn),  tjcndant  à  ob- 
tenir i'autoigisation  d'élever  diverses  construé- 
tions  dans  t«  rayon  prohibé  des  forêts ,  sont  ré« 
jeté^.  4'  Le  comte  <|îe  la  Yillegontier  est  autorisé 
^  «construire  ^  distance  paohibéte  de  la  forêt  do- 
maniale da  Fougères  (Ille-et-Yiiaine),  Bull.  O. 
a*  aect.  n*  8780. 

Qrd.  ral<tive,  art.  i**',  ^  ^autorisation  conférée 
aux  communes  p|(6priétaires  des  bois  indivis  du 
ci-devant  pay$  de  dyse  (Basses -"Pyrénées)/  àt 
vendre,  ^ar  anticipation  et  en  un  seul  lot,  la 
corfpe  du  tiers  environne  la  fo^td*Irali.  a.  Au 
mode  4^  vente.  3.  Au  prix.  4*  A  l'A'pentage. 
5.  Aux  frais''  d'arpentage  et  d'aménagement. 
€•  Aax  lisières  de  U  ^vision  îi  exploiter.  7.  Aux 
gac(ies.  8.  A^uneiusine  à  f^r  à  établir  dans  le. 
cantoii'^de  $aint-Jêan-Pied-de-Port.  9.  A  Tex- 
ploitation  àgm  coupes.  10.  Aux  chemins  et  sen- 
tiers nécessaires  pour  l'exploiUttion.  1 1'  A  un 
cautionnement  de  4o,ooo  iv.  12.  Au  retrait  dudit 
cautionnement,  BnlL  O.  2^  tttftt  n®  8772. 

Ord.  portant,  art.  i**^.  La  commisse  de  Dru- 
senheim  (Bas-Rhin)  est  autorisée  ^  défricher  et 
affermer,  pour  six  ans,  le  canton  GottesInnsler-> 
vvcerth,  dépendant  de  se$  bois.  2.  Sont  exceptées 
de  Tautorisation  4e  défricher  /leox  parcelles  do- 
dit  canton.  Tune  ^  l'est,  et  atteflant  à  la  ri- 
vière, l'autre  «u  nord,  et  attenant  à  la. forêt 
commo'nale  de  Dalhunden,  BulL  O.  2*^  sect. 

Ord.  qui  ai^orisent^  l'^ra^ccep^ation  de  deux 
legs  faits  aux  desserves  et  à  la  fabrique  de 
l*^ise»de  Pennesiire  tHaute>Saône),  par  le  sienr 
Costîlle  ;  3^  l'aliénation  d^mmeubfcs  par  ^a  fa- 
brique de  Téglise  de  Pontivjf,  (Itiurbihan),  Bull. 
O.  3*  iect.  n"»  9154  el^iSS. 

lécm^  t**  du  kgs,  2**  de  lafundaliun^  faits  ^  la 
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fabrique  de  Tégliie  d'Espeloche  (Dr6ine)f  par 
^  si^r  Flachaire^Bul^  O.  a^  sect.  n**,  ^t53. 

l^m^  I®  de  la  donatibn  faite  au  séminaire 
d'Amiens,  par  la  dame  veuve  Mbrgand  de  Belloy 
et  SCS  éntui»;  a'*»di;^gs  fait  au  séminaire  de 
Montpellier»  pa&.le  sieur  Fonmier  de  la  Con- 
tamine, Bull.  p.  a'  sect.  n*"  91 33  et  9134. 

Idem^  1**  de  l'offre  de  donation  faite  ^  la  com- 
mune de  YilleM  (  Vienne  ) ,  par  la  ^emoisetle 
Rourgfton  ;  2*  érige  l^gli^e  de  ladite'  commune 
efi  chapelle;  S^'^autoiise  l'acceptation d*nne antre 
dtfre  de  doi^ation  faite  par  ladite  demoiselle 
Bourgnon'  à'  la  fabrique  de  U  même  chapelle  » 
Bull.  O.  2'  sect.  n»  9i35. 

làem^  i*^  de  la  donation  d'une  portion  d'im- 
meubles pIV  les  dames  Hillfcbrancl'et  Leguiclieux; 
2*  d%ne  antre  portion  d'immei^les  de  demoi- 
selle' Pelard-micvalle  ;  3^^  det  hi  closerie  de  la 
Croix  de}  damés  Cochon  Mite  Lalande  et  Re- 
neaume;  4*^  du  legs  delà  dame  Habert;  les  do- 
nations et  legs  susdits  faits  ^  la  communauté  àti 
sœurs  de  Saint -Joseph,  desservant  Phospicc 
civil  de  La^lèch»;(Sai1he),  BuU.  O.  2«  sêcl. 
n<>  9i36.  '  ' 

ftkmdts  Legs  et  donations ^aits,  i"^  à  la  com- 
munauté de^  sœurs  d£  la  Miséricorde  de  Jésus , 
établie  à  Gouarre^  (Câtes>du-Nord),  pai^  le  sieur 
Sebert;  2°  ^  1/ fabrique  de  l'éeUse  de  l'Espi- 
gnan  (Hérault),  par  la  demoiselle  Barrai;  3**  k 
U  fabrique  de  l*église  de  Renay  (Loir-et-Cher), 
par  le  sienr  Duàant;  4**  ^  1*  fabrique  de  l'église 
de  SaioÉ-Floreol-le-Vieit  (Maine-et-Loire),  par 
la  demoiselle  J<ecoq  :  5**  à  la  fabrique  de  l'égliso 
de  DiMiylle  (Manclvê).  par  les  sieurs  Dubeequett 
'6°  à  la  fabrique  de  I  église  de  Hambyo  Odmn)^ 
par  la  dtune  veuve  Lemoanier;  y**  à  la  fabrique 
de  l'église  de  Rening  (Menrthe),  par  la  demoi* 
sél^e  6choubrenoer  ;  8*  an  séminaira  de    Cler* 
monV-Ferrandt  par  le  sieur  Caillot  de  Bagon  s 
90  ^  U  fabrique  de  l'église  de  St.-Panl,  à  l^roo, 
par  le  sieur  Perrin;  lo**  à  k  congrégation  de» 
tœurs  de  Saiifl-Joseph  de  Lyon,  pfr  la  demoi- 
selle Labruyère  ;   II**  )i  la  même  congrégation» 
par  la  demoiselle  Viallon  ;  1 2**  à  la  congrégation 
dekacenrs  de  la  Charité  d'Evron  (Mayepne)t  par 
^  les  iitnn  Hodeboorg  et  consorts;  i3^  ^  la  fa-, 
brique  dm  l'église  de  Lisant  (Hante -Saône), 
par  la  sieur  Gusman  ;  1 4^  ^  lat  fabrique  de  Téglise 
de  Lagny  (Seinoret-Marnè),  par  le  fient  Yer- 
nois  et  consorts,  Bull.  O.  2'  sect.  n**  9139. 

Idcmf  I®  dn  legs-  fait,  aux  curés  successifs  de 
l'église  de  Saiqt-Anthême  (Pof-de-Dâme),  par 
la  dame  vuve  I)ugay;  2**  de  la  donation  ùàtth 
la  fabrique  de  l'égli^^e  cl'AutrfieDurt  (Cdte-d'Qr), 
par  le  sieur  Perronne ,  Bull.  O.  a*^  sect.  n^  9146. 

Idnn  dès  legs  faits,  1**  au  séminaire  de  Mefx, 
2<>  ^  la  fabrique  de  l'église  de  Hellimer,  3«  i 
la  fabrique  de  l'église  de  Folckling  (Mmelle), 
par  le  sieur  Ws^^er,  Bull.  O.  2*^  sect. -a**  9152. 

Ord.  qo?  aotoriAs'le  prélèvement  de  1,600  frO 
sur  le  capital  de  6,000  fr.  légué  à  la  fabrique 
de.  l'église  de  Saint-Puvie,  à  Toulouse  (Hante* 
Garonne),  pan  la  dame  veuve  Bellon- Lapide; 
les  4iOoo  fr.  restant  seront  employés  en  r^es  : 
l'ordqnnance  du  17  janvier  i834  est  r/^portce 
en  ce  qu'elle  es't  contraire  à  ceMe'siudatée, 
Bull.  O.  a«  sect.  n'  91 5i. 


(ML  fèi,  1*  <r%MiA  VMi«  r^  4e 
Grippoa,  MCtiç*  dt  la  coaoMiM  ôm  wmht^ 
(MaaelM)*;  a"^  rtitltè  Im  left  faîU  aaxfabAqnés 
dcf  ëflisM  de  Seiat-jACoaei  Au  H«at-P«<  et  'de 
Saînie-Mtrfoerite,  ^^eru,  (^eine]^  parie  neac 
Measetsier;  ^  ««torise  rlliÀalion  d'uoe  bu* 


79  cent.  p4r  U  fabrique  de  Baytcheure  (Kbrd^ 
V  de  Q,ooo  fr.  en'acH^t  aè  renlea  par  U  fëmi- 
«aire  4^Aix  (Boochet-da-BbôoeT;  3*"  de  6a  fK 
5o  cent,  en  acfoîfiUoa  de  rentet  tvr  l'Etal  par 
la  fabrique  de  la  cathédrale  d»  Mall«  ( S4rtbe  ), 
Bull.  (X  a*  secl.  n<^  qU?* 

Alpii  de  di^afset  MMmpes  en  acbat'dé  renfet^ 
par  let  fabriques  des  H^îms  ci-aufès  dëli|Dées, 
savoir:  i*  £preYille-en»RoiaiDoic (Eure),  a** St.* 
fïws  de  Bosgaerard-(Mi0m),  ii  de  Saint-Eny 
(Maucbe)»  i"*  d'ÀmêrnUe  (Meuse),  S«  de  St.- 
Maur  (Seine),  S**  «U  U  Freaoye  (Somme),.  7*  de 
UarclÛy-en-Gault  (Loift^t-Cker),  8<*  de  Tirau- 
devIfU  (Manehe),  9^  de  LOq^aenesse  (Pas-de- 
Calais),  10**  de  Douillet,  li'>  <ïe  CenRe,  la**  de 
Mars-la-Bierre  (Sa^he),  i3*  de  Marie  (Ainie), 
i4*  de  Oriqucb(Bnf-fa-(^mpagne ,  i5*  de  Yiiot, 
16*  de  SortauWlIe ,  17*  de  *Sain»-Pierre  des 
Cereneils  (Eure),  18*  dé  Lasoallies  (Nord), 
la*  de  Tnllf  (Senune),  Eiill.  O.  V  section, 
ar  Qiat. 

Rapport  an  Roi  sur  l'ordonnance  concernant 
le  mode  d*esercîce  de  la  pêche  fluviale  V^^t 
de  rStat,  MooÛ  dn  U  septembre;  il^5{  a«  par* 
tie,  p.  504.         ^  •    *  »    . 

Qrd.  q«  avilorise  TaKénation,  i^  d'dne  pièce 


de  vigne,  a^  d*ntte  maison ,  par  (a  fabrique  de 
rdgUso  de  Saint-Céme  (AteyrOn),  BuU.  O. 
a«  Met.  n»  9ia9.  '■  ^^        *      -* 

iUbni  d'une  portion  de  terrain ,  par  la  fabri- 
M  de  lëgliM  de  Challet  (Enreret-Loir),  Bi;ili. 
O.  a*  seet.  n*  91 36.  •  , 

iUbm,  1*  d^e  rente  par  la  fabrique  de  TëgUse 
dt  Barineuf  (Ariége),  a'  des  restes'  de  la  efta- 
pelle  de  8aînt-Piat  par  la  fabrique  de  Végj^t 
de  LanvaMay  (Cdtfs-do-Nord),  Bull.  O.  a^^ect. 
n»oi37.   .  .  ;..  ■       , 

Ord.  ani  ailtorise  l*atquisition  d'une  maison 
par  la  fabrique  de  IVglisetle  Yalsonpe  (Rhône), 
Bull.  O.  a*  sect.  n*  9i3i. 

Ord.  qui  autorise,'  1®  l'acquisition  d'oôe  mai- 
tm,  a*  l'aliénation  d'une  antre  maison  par  la  fa- 
brique de  rëgUse^d'Avremesnîl  (Stine-Inférieu- 
re),  BuU.  O  a*  secL  n''  943^  .    * 

Ord.  qui  atftoriAt  la  fabrique  de  l'église  de 
Livry  (Seîne-et-OiseX  ^  acquérir  ane  inscription 
sur  rStal,  9ttU.  O.  a*  sect  n«  9145. 

fdtm  par  les  fdnriques  des  églisei,  i*  de  Pé- 
renne  (Somme),  a*  de  Tercis  (landes),  Bail.  O. 
a*ieè|.  n»  59144.  ,    '* 

ûtd.  qui,  i^  autorise  un  Aiprunt  paf  la  fa- 


vvK^  propriétés  vpar  la  eoBgrl|anoii  def  daaes 
de  laJrès-Saiate^Trinilé  de  Valence  (Drdme); 
a*  <^*oo  terrain  par  la  eommnharuté  des  nrsqlîaei 
d'Aire  (Landes);  3*^  d'un  terrain*par  la  eomma- 
naaté  de  la  Proridence  de  Portienx  (Voiges), 
Bull.  O.  a«  sect.V  9 1 4o. 

Ord-  qai  érige  fir  chapelle  l'église  de  U  «ora- 
Bune  de  Troosipres  (Oue),  et  autoiise  l'accep- 
tatioa  de  la  donation  faile  par  l^s  sieur  d  ^me 
Leearon^à  ladite  comniine,  Bail.  0.  a^'tecC. 
■••i38.     ;. 

^li  septénaire,  -^Orà.  qui  cr^^un  commissa- 
riat de  police  à  Sai^t-f  lorçnlîn  CTonue),  Bail 
0.«i"^ç,ct.  n*  597  a. 

Ord.  portant  qne  le  cheiftin  de-Saajon\Ia 
Tremblade  est  et  demeure  cfassé  au  raqg'des 
rontesdéparten^ntalesdela'Cbarente-lnférienK, 
fOus  le  n*  i4,  BuU.  O.  i«*  sect.  n"  S973. 

Ord.  relatire  à  rorganisatidli  ^da  corps  njal 
d'artillgrie  de  la  marioe,  p.  343.» 

Ord.  portaort  que  lès  dnpo^tiona  de  l'ordoa- 
nance  du'  3  juin  i83a»  qui  a  créé  dewc  batsil« 
Ions  d'Afrique ,  sont  applicablea  au  corps  des 
équipiges  de  ligne  en  ce  qui  concerne  les  masiai 
non  çoliipris^lans  l'inscriplion  maritime,  p.  35i. 

Qrd.  qni^ classe  dans  îa  i'*^  ^rie^Vles  pUas.de 
guerre  les  nonveanx  ouvrage»^  la  place  Âli 
que  du  camp  retranché  de  Belfort ,  déj'l  eae'- 
eutés,^.'35i. 
,  Ord.  qqi  autorise  la  edhi^nÂiù^^à*^  peet 
suspendu  sur  la  rivi^e  dc>'Vic>  entre*  les  eoa- 
munes  de  Saint-Gilles  et  Croiz-d^'?ic  <Tett- 
âét),  Bull.  Ck  i^'  secl.  n»  5980. 

Ord.  qui  autorise  la  com^gnie  4e«  eaaaar  de 
Beancaire  à  ëiablir  une  écluâe  auprès  4*Mmct 
Mortes,  p.  36a. 

Ord.  qui  approuve  l'adjudication  àt$  tra^aos 
d'établissement  «L'un^xhemin  de  fer-^  %P^ 
brissonk  Muntrond,  p.  363.    »  .  •   ^ 

Gvd.  Contenant  des  çiodificàtions  à  l'ordon- 
nance du  aa  iriars  i835,  qui  aqtorise  la  rectiCca- 
tîoq  de  la  rQale#«f^e  mS  83,  de  Lyon  k  Stras- 
bourg, c;i»treBe4«i^n'etQuiBgey,.p.  3«3. 

Ord.^  portant  qu^  la  chemin  d^enceinte  ntaé 
sous  les  murs -de  la  rille  deTonI,  devMt  la 
!•  porte  M(tfélle,  cntve  Ja  ronte  royale  ■•  4,  de 
Paris  k.Straâbonrg,  et  Itf  r<mu  d^^rtetteetale 
de  la  Méurlbe.n'»  3,  d'Epin|I>  YMun,  sera 
désormais  consjc^ré  comme  f^'n« .  par^  de 
celle  dernière  mute,  BuU-  O.  i»*  «ect.  ■•  %ooi. 
,Qrd.  portant  ifat  h  disposition  du  décret  da 
7  janrier  184!,  P«r  ItqneUc  ^a  ronte  de  Cblaar 
k  la  Poudrièfea  été  classée,  soua  le  n*  10,  par- 
mi les  jrou<es  dépaHcmen^les  .du  Haat>Rhm, 
est  «nnolée  ♦  Bull.  Q}  i"  «ect.  n*  66o>. 


penr 


Réglement^ourile  septîce  de^  bitimens  à  va- 
nr  affectés  aux  communications  entre  Toalen 


et  lef.possessions  françaises 'du  lloiltde  PA^qne, 
p.  38a. 


du  lêgi  fait  k  la  fabrique  de  l'église  de  Savènei 
(Tac»-euGaronne),  par  lé  sieur  Pennac,  Bull. 
O.  a*  aeet.  ««s  ^,4,  ^  914^. 

Ord.  qui  autorisent  l'acquisition,   i«  de  di- 


Ordt  qui  autorise  Tadjadication  des  trivanT 
de  enrage  et  d^  rétablissement  dei  canaux  dlb- 
zebrouck,  p.  385. 

Ord.  portant  que  MM.  Bintler,'Brandr,  Wif 
nier,  ThoÉnaS,"  sont  admis  à  établir  leur  domi- 
cile tn  France,  ^ulL  0  a*^çt.'n**  8719. 

IdetuJllÙH.  tunego ,  FUmm ,  .FraJson  ,  Léo- 
nhard-,  Taddy,  Bail.  O.  a«  sect.  n»  871». 


tUulè  cmtoïtoMeiÇuB.  —  *^  19  i»  "ï  ttMTnttfc*  ïM5,  i^ 

itritmcnt  Me  l*ilBtiii».   Boll.    O.    i'    l*tt.      W.  C»«nuli  îi' »  Vs'P'M  a*  MwrtfcfttB  iCh»- 
!•  Biîi '  reiili).piriB»ilraï«n«Birbinjn3a°"  ' 

..'     !      --•     ■ .....(-.-  jj„.^—      d'Aii»<<t-Di>c(CaiE-d'0(>,  pir  B 


.™1î'çU.,B.ii.o  .'„«..•.,!..    s,".TK"..;)',7rMX 


iirdi  ll'kl'hupict  deiinçonbUideBor- 


lTiielioii 


n>a  àt  bien 


i,  d[.«.  «ojli«  OB  ••'»•■  I*''?":      .„l»,  P«t.l« ,  3S»  .Ox  p.«..«  d.  CigK, 


n<e>i,  1°  M.  Luoaibï  (Aadt).  3*  X-  jBapiiïfa 
l«(le-dX)r).  i*  M.  Liiut  dt  Tort»  (H»i.t«G»- 
^^L k      EB    H  'xr.:..  f«»4t    f^a  U   FlarÏAn  il* 


riAll).  pic)!.  Non 


«:îCS;ï;ïCrt:îa:'';Ki-  ïiss^,ïï;;=i;;j.. 


3°  de  fl"i 


8°M  Joumud(V™«lo.e),9''MF9iiiier(Andc),      ^         ^     ^  „ 'o   i.,„,„-.e5,î 
i.''MMViifrtr«.iutiomiD*i(irf),ii''M.Oiî>l-  ,,      '         ,       ,.        ..,       .' 

(H.«t.rP,t<n»»),  14"  1"  contusion  d,..  n>tf.«       '    ^'  S     ^^  '  Y.%.H.„^,n^rfk. 

cJci-ion  d„i.*n..d.  hjom.  ,Fi„u,*r.>,  f...  ci„''-a'"''r„'.r.r,:.^"::, 

Jc]tn»1,.l 
/dïni  dti 

j^iiïTle  Ci 

Orà.  V  d.,Si™p{J»r.),p.rM.J«.«l;3'lU«ii,- 

Icgi,  «ffrr  jBnnt'da  Bain»  {  toniie),  ftr  M.  CtnipcnoD; 

picedcTrl  (0  fcli- Minnion»  d*  Momage-Zondryet  (Mo- 

2°  lui  di  ,Ulei,pirM.W»tijiS°H«  cominuntdeMeii- 

di    Digne  rtoiBiiiiie  p»f'M.  Portilli»r  j  6'  i  U  eonuBun. 

€l»riondi  de  Kraon  {  loirtO,  p»t  M.  O'Connori  J    >  l» 

M.  i>»d]  «Bi^iiiie  do-  Vretat  fH>i<ch«  ) ,  p»  M.  Moc- 

M.'Viltai  „„«,.  g'l1.c<n»i»»>edufia>t(Mln':ht).I<>r 

(Loli~al-C  M-rte^linekimp-,  s'àlicomSmnedt  Berllienî 

(îïotd;    7  (liUn»'},puM.D>1orni«<lcon>arl>i  'o°  H  » 

(M.îii.-«  ttuDIrfliot  L  PoWj  (MtorlhO,  p«  mWdt- 

8»  .u.  p.>  aii„ll„  j„ob;,  ..•  i  U  MmœW  iJ.  Limeil- 

«-'•■Clt]  BrCTt.».»  (S«îii*-.l-Oi..)  .  p«  M-  Vç"^. 

(AodO.j  COBI.WJ.  CciHcSnII.O.  i"  «el.  n-ïSiB- 

Oïd-qui  icMrftBl  ia  Kllrei  de  rtiloMliM- 
lioa,  i'>iBiicgrEnul.  i"  an  lient  tluliiUUch 
BuIl.O.  »*itiL  B°'  jol3  tl  9014. 

JUa^  lu  liiBc  Dac-GOHMt,  1"  ta  uni 
Ktaù,  BbH.  O.  ï'  «cL  b"'  »>oo  et  Jioi. 

ig  MpdTnifï.  —  Ofd.  quiflil  rénriM  de  frein*! 
le  pioiK)***"  ■*"  -"-■"■  '- 


iMbt^ll 


(MoMlIr)  ti0D»i(  de  II   M\t  de  BoDlogae-ini- Hef  itf 

eO'Coùté  dc-Callii),  p.  3Si. 

17°  aiii  p  Orrf.  qui  cr««  on  conniiliitlir  d«  pshM  l> 

M.  Baor<  A..(Bi»M-Pjrii<*"ï.»""-0  '■•*"■  "*59**- 

(PK'iic-C  Otd.  portiHt  .otorin*>ii  de  K  9ecii<t«  laD- 

*ni  de  Bi  Blhe  rorm'e  k  CoildritB  (  RhMe).  10*1  1*  Hlm 

cattj  20°  de  loeiAé  do  Pdnt  de  CondriM,  f.  Î7Ï. 

titei),  pi  Ord.  qot  «eeiirdeiil  deipmsimrtv  i»>  oKen- 

Tnrciein,  deo  p.éfcl  (■  i  on  »neien  iKerdl.it;  gi!*<M   de 

di<>;re  rei  nVleelne,  i"  *  1»  «B»e  d'iiN  p»<#ll,  Btill.O. 
S»inl-Didiii-ioa)-Hiii*re(HhSneJ,pjrM.NoTi;       ,•«(!.  ù"  SieilSj»*. 

d«>.e  Polfet.  ».  el  a»d"™  B«eh.pe.. .  ».-          .^„^,  j„    ,„„  d«  g„^„(  le  Ibrt  tî<d.... 
-p.rMBoT.nd,^»      .i„î,„Vre'*,....  do&>af.fle-Pdn.«a. 


Obll,  pHlBldniK«°<*fB*^<     . 

itBi  1*  Sortie  (T«>,p«BlidnBe  de  C>t*I; 
i6'  jn.  boipicei  de  Pntoh  (  V^o^lB^*^    — 


krrIed'AiX.p.  I60. 
ônqAitme   coH^ge  fitctotil  d'IIIe- 


par  U.  MoMi 


BiilhoKa-  J7*  »Bï  p.iH«»  dei      Bull.  O.  I*  leei.  n'  S081. 


M.  EipéroBi   îS'ïon  peutrei  dt       d'iiBotl^fei. 


■iLqni  pHicrii  1  inie 
âfft  deHe  pubKque 


6oO  TABUÇ  €ULaM0IO«I<llIB«  <—  DU 

ttméiêaÈm  le  lolde  du  boas  da  trésor  das  k 
ladite  caille,  le  ai  leptembre  i835  ^  p.  |5f . 

a4  iwtaiB^.  —  Ord.  <|«i  «établit  ott  commii- 
•atiat  de  police  >  Fremay  (  Sarihct) ,  Bail.  O. 
i'*  Met.  n*  6006.  ^   . 

26  sepitmbrt.  ««Ord.  qni  fixe  lei  droiti  )i  per- 
cevoir aa  paiiage  dei  baci  7  désigitëi,  p.  364« 

Ord.  portant  convocation  de  deox  coilëgei 
électoraux,  BoU.  O.  a*  lecl.  a**  SggS. 

Ord.  qoi'preicrft  la  poblication  de  la  conven- 
tion ft  de  l*arlicle  additionnel  conclas,  lei 
•  4oàt  et  8  décembre  i834«  entre  la  France , 
la  Grande-Bretagne  et  la  Sardaigoe ,  dans  le  but 
d'asiorer  la  répreuion  de  la  traite  des  notn, 
p.  557. 

Ord.  art.  i**^,  autorisant  la  délivrance  de. bois 
aux  communes,  1**  de  Bussy*Ia-Pesle  CNièvre), 
a**  de  Martres  (Hante-Çaronne),  3*^  de  Ne^volles 
(Ain),  4**  de  Camalès  (H#ates-Pyrénéeft) ;  y  de 
Blamont  (Donbs).  2.  Autorisant  Ja  commune  de 
Saint-Etienne  (  Bassei-Alpes  )   à   construire  un 
four  k  chaox  sur  la  montagne  de  Lure;  il  lui 
sera  fait  délivrance  de  bois  pour  la  gpisson  de 
la  chaux.. 3.  Modifiant  Tordonnan ce  du  17  jan-  ' 
vier  1834,  qui  autorise  rexnloitaliOn  et  la  vente 
dam   la  réserve  des  bois  de   la    commune  •  de 
Monthur«ix-snr-Sadne  (Vosges).   J.  Mbdifia^t 
également  l'ordonnance  du  10  avril  l834i  qui 
autorise  la  vente  de  deux  coupes  clansies  bois  de 
la  commune  de  Cnllura  (Jura),  Bull.  O.  2''  sect. 
n*  8786. 

fdem  aux  communes  de,'i®  Pontoux  (Lan- 
des), 2«  Urdès  (Basses-Pyrénées),  3«  YeltoreUle-  . 
lès-Choye  (  Haute  -  $aône  ) ,  4**  Llferté-sur- 
A^ance  (Haute-Marne),  5"*  OUières  (Mçuse)  , 
6**  Brillon  (fVifm),  -j^  Salmacne  {idem),  S"*  Lou- 
pershansen  (Moselle),  9^  Audeux  (Doubs), 
Bull.  O.  2«  sect.  n*»  8785. 

Idetn  aux  communes  de  :  i*^  Lorray  (Doubs), 
a»  Cramant  (Marne),  3»  Ohain  (Nord),  4»  Fcnf y 
(Côte-d'Or),  5**  Labroqnère  (Haute-Oaronne)  , 
6«  Félon  (Haut-Rhin),  7»  Viols-le-Fort  (Hé- 
rault) ;  8*  Anians  {idem),  9°  Radersheira  (Haut- 
Rhin  ),  10®  Mauléon-Magnoac  (Hautes-Pyrénées), 
11**  Gerland  (Côle-d'Or),  i2<>  Bay  ("Haute- 
Saône,  a.  Il  sera  procédé  à  raménagement  des 
bois  de  la  commune  de  Brtiuey  (  Haute-Saône). 
3.  Il  ne  sera  procédé,  quant  à  présent,  qu'à  ra- 
ménagement fictif  des  bois  de  la  commune  de 
Fourqucs(Lot-et-<Garonne).  4-  L^lunénagement 
des  bois  de  la  commune  de  YUliers-sur-Saulnat 
(Haute  Saône)  sera  réduit  à  a5  coupes,  la  conpe 
n*  26  sera  supprimée ,  et  le  terrain  remis"  à  la 
libre  disposition  de  celte  conmiune,  Bull.  O. 
a«  sect.  n*  8784. 

Ord.  qui  maintient  soui  le  régime  forestier  les 
bois  dits  Fonds  et  Frissanges  (  Puy-de-Dôme) , 
Bull.  O.  a*' sect.  n"  8783.  « 

Ord.  qui  approuve  les  procès-verbaux  .de  dé- 
limilation  entre  les  bois  d'Andelot  et  ceux  conti.^, 
gus,  appartenant  à  MMt Michel,!  maîtres  de  forges 
iEcot  (Haute-Marne),  Bull.  O.'a*^  sect.n^  8782. 

Ord.  relative  à  la  perception  de  Toctipi  des 
communes,   i*^  de  Grasse  (Yar),   2^  d'Agen 
(  W-et-Garonne  ) ,  S**  dlAbbevilie  (Somme  )  , 
.  4'  àt  Tours  (Indre-et-Loire),  5"  de  Mnr  (Loir- 
et-Cher),  Bull.  0.  a*  secl.  n"  8781.    W^ 

• 


%i  AU  2)  SlPfXMB&S  lS35« 

27  sepUmhrt.~^(M.  qui  ordonne  un  nouveau 
mode  d'estampillage  pour  l|s  t^Ites  de  coton 
fabriqués  en  France ,  p.  36o. 

Ord.  qui  autorise  iMtablissement  d*nKe  ban- 
que ^  Blarseille,  ^.  371. 

Ord.  qV  accor^nt  des  pensions  dp  retraite , 
i<>  )i  4a  miUtaires,  2"*  à  36  militaires,  Bail.  O. 
a*  sect.  n**  8736  et  8737. 

Ofl.  qni  autorise^  i*"  l'emploi  de  7^000  fir. 
an  paiement  des  dettes  dn  séminaire  de  Bounes, 
a**  r«cceptction  4e  divers  legs  faits  à  la  ÎMr 
que  de  Téglis^  de  Briscoos  (  Basses- P)[rénées1, 
par  Je  sianr  Duhart ,  BuU.'O.  a*  aect.^**^  916a 
et  9r63. 


Ord.  qui  autorisent  l*acceptation    de   divecs 
legs  et  aonations  faits ,  savoir  :  .1^  «  la  fabrique 
de  Téglise  de  Booxal  (Lot)  et  aa  maiu  de  la 
commune  ,  par  le  siwu  Fontanilles^   a^  a  Uévè- 
ché  de  Yaience ,  par  le  sieur  Larûroire  de  La- 
tonretle  \  3*"   à  Téglise  caftédralè  de  la  mène 
ville  de  Yalepee,  pai>le  sieur  Pemety  d'Argeat; 
40  k  la  fabrique  de  TégUse  de  Rosière  (Doubs), 
par  le  sieur  Saifloft  ;  5^  à  la  Ibbcique  de  l'égfise 
a*Hedb«ilt  (Loirt-et-^cr),  pe§Udame  Corbia; 
6**k  la  ftkbriqued^l'égUsede  Percy  (fitaaciie),  par 
le, sieur  Lemaiire;  7°  k  la  fabrique  de  T^lise 
de  Ch^iievières  (  Meurlbe  ) ,  par  le  sieur  Dori- 
dant;  d"  à  la   fabrique  de  l*1^ise  de  Notre- 
l^anie  ^  Melz,  par  le  sieur  Jacquet; '9*  ^  la  fa- 
byique  de  |¥glise  de  la  Neiivine-en-Hes<Oise), 
par  U  flame  veuve  Chantrelle  ;  10**  à  la  fabriqua 
de  Téglise  d^  SainVYarent  (Deux-Sèvres),  par 
la  dame  Boorgouin}  1 1*^  à  la  fabrique  de  T^tiie 
d*Enlrevaux  (BassesrAlges),  par  la  dame  Mon- 
tés :  ladite   chapelle  est  ékigée  ei|  diapel/e  de 
seçojuts,  Bull.  0.  à'^ct.  n®  9161. 

Idem  des  lees  faits  à  la  fabriqae  de  Vég^Ue  de 
^ôgey  (C^te-d'Or)  et  au  bureau  4le  bienfaisance 
de  cette  commune ,  par  le  aieur  S^suin ,  BuIL 
O.  a*  sect.  n®  91^0. 

Idem  dfi$  legs  faits  ,*'s'av<yr':,  an  séouaaîrede 
Reims  et  ^  U  fa|«^ue  dtf  i'égîiae  dç  Doncbcry 
(Aryennes) ,  par  la  dame  veuve* Bovier,  Bull.  0. 
a*  sect.  n**  9iS^ 

/lin»  de  meitié  du  legs  frit  à  la'  fabriq«e  de 
l*église  de  Sainte* Croix  è  Nantes,  par  la  dame 
veuve  Jonliû  ,  BaH.C^  2^  sect.n®  Qi55. 

Idem  de  divers  legs  et  dpnations.  faits  aax  fa- 
briques des  églises,  i**  de  Yallery  (Yonne),  par 
.  le  sieur  Lévesque  de  la  Ferrière  ;  a*^  de  YiAc 
Thiéry  (Tonne),  par  lé  même;  3<*  d^Att^q 
(Ardednes)  ,  pan  la  demoiselle  JD^aloar  d'Oc 
Uise  ;  '4°  d*Autricourt  {Côte-d^>rX  par  ie  siev 
de  Lacour  ;  5*^  de  SaintaMauricexsur-Yinfeanpe 
(  Côte-d*Or),  f»ar  le  sieur  Simonet,  Bull.  (>• 
a*  sect.  n®  91 56. 

Ord.  qui  autorise  l'emploi  de^i78  fr^  yS  cent 
en  achat  de  rentes  sur  l'État ,  par  la  falAriqne  de 
l'église  cathédrale  d'Arras  ,  Bull.  O.  a'  stedom , 
n«9i57. 

28  septemhn.  —  Ord.  qui  .accorde*  4ea  Itères 
,  de  déclaration  de  naturaiité  au  aieor  H»npMt« 

Bull.  O.  2«  sectl  n"*  8998. 

29  iepkmbre.  *— ^  Ord.  relative  au  cours  de 
droit  constitutionnel  français  étaUi  dans  1%  fa- 
culté de  droit  de  Paris,  p.  4o5. 


TÂBIB  CIIB.QMOI1O6IQUB.  —.DU  3«  SnifiMmX  Ait  lO.OGTOB&B  i835*      60& 


.  Ord..«eUtiv«  à  U  pereepUon  de  ro<;tipoi  des 
communes ,  #*  dt  '^axennes  t  Nord  ) ,  a**  de 
Boalogne^ur-ftlei*  (Pas-d^^CaV^s),  3*^  d'Odéa^a 
(Loutt)tt  4**  dç  Vitré  (IHe-ef-Yflaine)  ,  5«  de 
Noirmoatierf<ytodée),i*  de.^aUns  (Jai«)« 
Bail.  O-a^secKa*"  8787^  '      .        .  ^ 

,  ^  pctobre.^^  Or^^.^i  a^ord^' aa^ miniltlr.* 
^a  commerce  nii.  crédit  -ill'ditioanll  ^poor  le 
purent  de  <^aoces 'constatées  sur  des  exetci* 
*oes  dot,  p.  566..  «         '  l>    . 

3  oçÉ>^.  —  C|rd.  'qniyiiihilê  une  d^lil»^** 
lion^dq  coRseir  g^vfl  ^a  département  de» 
Cdles-du-Nord ,  en  ^ate  du  26  septembre  i835,, 
p>  366.    ■.,/**»        ,  . 

Ord.  ^i  ptocrît'la  poUl^hon  de  la'con-^ 
ventiqn -additionnée  condne,  le  so  apôt  iftSS, 
entre  hi  Srance  e^  ft  ^ànd-dochë  'de  Bade  «. 
pour  le  service'  des  pDstei,  p,  3^i. 

jOriT.  portant  «nie-le  e^mmisiariat  de  polîèe 
établi  à  Aramon /(Gard)  cessera  d*  exister  )ipar-^ 
tir  da'i"Ja^ier  i836.  Bail.  O.  i'«  section  » 
*  n*  6007. 

4  odSoW.' •— *0r4'.  oni  chai|;e  Ie''dac  de 
firoglie  de  la  ligna  tare  ^dm  département  de  l'in-' 
térienr,ipeifdant  Tabsence  de  "M.  Thiers,  p.  3;  5. 

#rd.  qai  jialorise  remploi  de  1,190  fr.,  par 
la  fabrique , de  '  Lagord  (  Charente-InférieuTe  )  • 
au  paiement  d^ane  partie  de  ses  dettes;  Taccep- 
t^ion-  da  legs  fait  an  séminal^  de  Fréjus  (Var) 
par  ia.  dame  reave  baq^semlHe ,  Bail.  O.  a*  sccl. 
n®^  ftaay  et^aaS. 

jOrd.  qui  autorisent  l*acqnisitioi^  d'un  terrain 
par  U  fabrique  de-  T^ise  de  NeuviUe-snr-Yan* 
nés  (Aube)  ;  Téchf nge  d*immeubles  entre  la  fa- 
brique dç  Sainte-Barbe-stfr-Gaillon  (Earel  et 
madanje  vei^vé  d'Héricy;  la  vente  d*an  terraia 
par  U  fabrique  de  Holf  (Bfleurthe);  Tacquisi- 
tion  d'une  roaiton  par  la  fabrique  de  Mareq  ob 
Barrcenl  (Nord},  et  l^roploi  de  4,090' fr.,  tant 
au  paiement  de  la^te -Aiaison  qu'en  répar^ion^ 
Martin  (  Meurthe  >,  4**  $aUves  (  Cdt^s>d  Or  )  ,  raliél|alioQ  d*u«^  pièce  de  terte  par  la  fabrique 
S*"  .Telercben  (Moselle),  â^"  Drjidas   (Haute-      delà  Coudre  (Deux-Sèvres),  Bull.  O.  a*  aect. 

Bf®  9226. 


Ord.  portant  que' les  coramissafres  et  uka^ 
commissairékdes^nbsistapces  de  la  marine  pren- 
dront, à  dater  dui*^  janyie'r  i836,  les  titres  de 
directeurs  et  sons-dire(4eurs ,  p.  38 1. 

Ord.  relative  au  personnel  du  cdmmiaiariat  de 
la  mariaedansjbs possession!. françaises  d^^ord 
de  l'Afrique,  p.  38i.  *  .  '  *       ' 

Ord.  qui  autorisent  racceptalion ,  i^  du  leg^ 
fait  à  la  commune  de  "liallotière  ^Seine-Inté- 
rieure), par  ia  dame  veiiW  Debrayt  a**  de  ta 
donation  faite*âi  l^école  des  ftèses  àe  la  doctriffe 
chr^ienne  d'Avrancbes,  par  ta  deiqpiselle  'Tuf- 
fin  de  Villiers,  Bull.  O,  a*  secl.  n<"  80 4 7  et 
894p.       •  ..  .  ^ 

Ord.  portant  que,  f*  le  sieur  Birelé ,  pi^  le 
sieurGioanelli,  3^  lÂiie^r'SimesJon ,  sonl  admis  II 
éfabni^leuf^dbmiéSIe  en  France,  Bbll.  Ô.  a^sect. 
n\%^^.  .      .  ^/        *  - 

3o  septembre.  — ^Tableau  du  pAx  a^  çr*>0>« 
pour  %ervir  de  régulalechr  aipx  droits  d'imoorta- 
tions  e)  c^xportatiop,  Butl.O.  i*^*^  sect. n^  9^78. 

Ord.  qppcejraant  le^  crédit  attribué  pjiic'lif  ta- 
bleau n**  3)  annexé  à  la  loi  des  dépenses  dte  l'éxer- 
f^ice  de  i836  ,  au  servicç  de  la  ^olde  t^  de 
l'entretien  dM  tsptipes  dans  les  possessions 
françaises  du  nota  de  l'Afriquffv'P*  365, 

Ord.  partant,  art.  i^*^.  Il  sefa  Tait  délivrance 
de  boisVux  communes  de  :  a*^  Tomiecre  <Yonne) 
(hospice  de),  a®  Maguoqcourt  (Haute-tSadAett 
3®  Cii#mpaor  (Ain  )  ,  4*^  Champîgneul-IHondi- 
gny  (Ardennes),  5^  Yalleranges  ((^^d),  6<»  Wara* 
berg  (Moselle),  7*  Hurifberville  (Hante-Marne), 
S*"  landroff  (Moselle),  9<*  ^hrswill^r  ( Bat- 
Rhin),  10^  Osson  (Hautes-Pyreliées).  a.  La 
comntune  de  Delain  (Haute-S^ône)  est  attorisée 
Ik  exploiter  les,  bois  blancs  et  ceux  dépérissans 
ou  nuisibles  existant  dans  les  cordons  qui  en- 
tourent les  bois  de  cette  commune.  Bull.  O. 


a*  sect.  n**  8790. 


'^ 


idem  aux  communes  de  ,  i**    Yîllemervry 
(Haule-Mame) ,  a*  Senur  (Ardennes),  3**  Saint* 


Garonqe),  7**  Franchevill^  (Jura),  8°  Moire| 
(Meuse), '9<^  Athexans  (Haute.-Sâône),  lo*^  Mo- 
loy  (Côte-d'Or),  ii«  Longchamp  (idem)^ 
11^  Chêne-Sec  (Jura),  i3'  ^raard  (lEtevrlhe), 
Bull.O.  a^  sect.  n«  8789. 

Ord.  qui  accbrde  au  miniftre  des  affaires 
étrangères  un  drédil'snpplémentaire  pour  dt9 
créances  constatées  sur  des  exercices  clos,  p ,  442« 

Ord.  portant  ^art.  i*'.  Le  bois  dit  de  Ûessus , 
appartenant  à  la  commune  dePaféac^  est  main- 
tcm'sons  le  régime  forestier.  '2.  Les  habitans  de 
cette  commune  sont  autorisés  à  y  fai^e  pacager 
*  leur  bêles  )i  laine ,  les  chèfres  exceptées,  pen- 
dant cinq  ans  ;  de  faire  chaque  année ,  dans  le 
bois  communal,  les   améliorations  qui  seront 
indiquées.  3.  Le  nombre  dCs  bêtes  admises  an 
parcours  ne  pourra  excéder  celui  qui-eera  dé- 
terminé par  les  agens  de  ^administration.  4*  I^s 
babitans  sont  également  autorisé^  à  faire  piyuer 
leurs  troupeaux  de  bêtes  à  laine  sur  le  chemin 
dit  de  Dessus.  Les  autorisations  de  pacage  et  de 
passage  dont* il  s'agit  sont  de  simple  tolérance  , 
et  pourront  êlr^révoqués  pour  cause  d'abus  ou 
d'incompatibilité  avec  la  conservation   des  bois 
communaW,  Bull.  O..2*  sect»  if*  8788. 


5  octobre.  ^-~  Ord.  qui  ouvre  au  ministre  de 
la  gqerre ,  sur  Texercice  1 835,  un  crédit  extr». 
ordinaire  de  ia,ooo  fr.  applicable  à  §tê  Irai»  de 
premier  établissement,  p.  3^6. 

Çr  octobre,  -^  Ord.  porUnt  q^ne  le  ticur  Stolld 
est  admis  à  établir  son  domibile  en  France* 
Bull.  O.  a«  sect.  n«  8741. 

6rd.  pottant  que  le  sieur  Winnaert  est  réinté* 
gré  dans  la  qualité  et  le»  droits  de  Français,  BolU 
O.  i*  sect.'n*  8740. 

8  octobre.  —  Rapport  au  Roi  présentant  le 
compte  et  l'administration  de  la  jusUce  dvjle  et 
commerciale  pendant  l'année  i833t  Mon.  dn 
8  octobre  i835  ;  2*  partie,  p.  5o5. 

10  octobre*  —  Ord.  relative  aux  donanei, 
p.  367.  .  « 

Ord.  jrelative  aux  ^ifs  des  douanes  des  colo- 
nies de  la  Guadeloupe  et  de  la  Martinique, 

P*  ^7'-      /.'... 

Or^.  qui  accorde  au  ministre  de  la  marine  et 

des  colonies  un  crédit  Supplémentaire'  pour  le 
paiement  -de  créances  constatées  svt  des  exer- 
cices clos,  p.  393. 


«1BL«  CHftOHOiiOGIQÙS*  — "IHJ  «4  Atr  17  OCf  OBM  iMS. 


6as 

Ord.  ^f  A^cUre  aNitlIilé  pnbllq^ie  lei  tftiraiis 
^  cy^catef  poar'<«mcii^  imf  le  4)ort  tnil|laire 
de-Cherboarg  l(»»eaux  d'aire  soacdé^déti^oée 
fOQs  le  nom  de  U  Div^ie^:  M«        ^      * 

Ord.  qola'ppr^ovenl^let  procès-VérbiM>x  de  d^ 

limitlHoD,  IS   d«^'U  fortt  4r>iila]li*le  IdA  9oa- 

c6mi«(n*ale-^wtoii#)*  V  «les  W«  commq--    jf        .  j  j    •      .  j  -ki. 

Mox  dé  RoSmo«le7(l««tf-i<P'»^,  fwc  ceax  .    ^«f*  «J^?  IL**""!^ V^'^^^J'îi      -^     "  ^T' 

^  oîteiin  •  3*  *d'uif      ^Mo«re  à  établir  sur  leJ>oubs  à  Besaaçon^  ç,  Î81. 


réfofme  aniérienret  ^  cet  exercice ,  t^  .mon  pai- 
sibles de  déchéance,  ç.  |86..    ^*'     '         * 

.Ord.  qai  accorde  *aa «ninistre  de  la  fcuerre  des 
cHdîts  s|{pplé«kentaires  poar  le  paiement  des 
créances constalées  sur  de*exet^|^  c/os,  p.^387. 

17  octobre.  — ^  OiNi.  qui  «utojnse  la  percepf îoa 


oootjfnl  appaitqiaQt  aa  fiear  r 
bois  dit  la  R^néine,  d^avec  ceift  d^la  ôommiiné 
do  Chen*noa  (  Hf al*-lfteii^  ) ;  ^l**  du  &9J*eo«i> 
awial  de  LnUieini  (  file^^K  d^aVéç  les  pro- 
piiHéê  éià  siears  Peiiliean  (t  Lefia  ;  7^  de/b^ 
d^-la  comviaae  d*Urdffe  {BlboVlbe),  d  avec  ceq|k 
apparlManl  ^z  aîrhrs.^c^itl;*6^  dte  f^êts 
«KDVionaVM  de  Benfdd  <Haa.l-ahinT|  BiUl*  O. 
a*ieciB*^8«a9Ji8854.*  •  .  .-     *=►      ♦ 

Ord.  poTlant,  <•*  "qoe  fa' fo(èt^omaniale  de 
Bradon  ($aéno*el-l*tre)««era  à  l'trénir  afb'én»- 
g^  ea  fatale  ets^osSs^  à  diftrses  cxploitaii^Qâ; 
a*  qttVdatei^  de  r  exercice  i8)5'U  partie  de 
cette  forêt  peuplée  de  bois  igés  de  4^  ans  sera 
ielaircifr'oa  haitann'éeaconséeMiTe;,  e#qu*a|Hrès 
celle  épo<|«e,  la  totalité  sera  lounis€  K  dtf^^otf- 
^s  par  forme  d'^ci'^cic'ct  de  nettpiamept.  Bull. 
0.  a«  sect.  n»  88a8.  *  *    - 

.    Ord.    qAi   amtorrae  la  commânë   de  Sorcy 
(Meose)  à  déCriclier  et  distraire  du  sol  forestier 
le  eantoD  de  bq^  dit  Yal-da-Cuny*  BoU.  .0. 
i*  sect.  a"  8ftay.    •      ^.     '       .         *  .  ♦  "  ' 
^Ord.  portant,    i®  que  les  coia^uies  d'Assez 
mnj  ^de  Bachèm,  et  dî»noaf  antr'tis  commanes  * 
de  rarroadissement  de   T^yes*^ÇAiibe),   i^t' 
Mitorisées  à  faire  oaVrir  six  roules  dans  la  forêt 
4'A«Boot;  2^  qu'îNeri  procédé,  en  la  forme 
•rdiéaire«  à  la  vente  et  adjudication  des  arbres 
Il  OiMrter  sur  les  tracés  des  routes  dont  ifagi^i 
3^  qae  Tadiadicauire  sera  teaa  da  se  conformer 
à'  cet  ëgevd  aux  ordonnances  des  7  mars  18170^ 
|A  ««(Naibre  i8a6,  BulU  0.«|*'  «cet.  n*"  88a6. 
n  Ord.  qai  aeenrdent  des  peniàons  de  retraite  | 
1**  ^  dix  mililttres,  a^  k  quaraate-deux  milit^ 
res,  Bull.  O.  2^  sect.  n*>'  88 a4  et  8da5.      *    . 

•    Uém  \  trente  «anves  de  nHitakes  1  Bail..  O. 
«^  aecU  n*  88a3. 
^ithm  h  a3  militaires,  Bull.  O.  a*"  sect.  n»  ft853. 

idem  k  trente  veufes  de  Skilitaiies,  Bull.  O. 
Vseet.n*885a. 

Idem  à  42  mîli«aîres,  Bnlt.O.  a^ sect.  n"  885 1. 

Ord.  qui  aat«)rise  Tinscripiion  an  trésor  pu- 
J>Uc  de  4^3  pensions  «  Bull.  O.  2''-  BtcL  n<*  88aa. 

l4  9etekfe.  -*  Ord.  portant  convocation  da 
quatrième  collège  éleeloral  de  la  Meaithe,  Bull. 
.0.  *'*secl.n*  6ofi. 

Ord.  qui  appronve  &tB  mo^fieations  aux  sta- 
|«ts  de  la  oaisse  d'épargnes  de  Monlauban ,  p.'38o. 

Ord.  perlant  approbation  We  demi-soldes  et 
pensions  allouées  sur  ies  fonds  de  la  caisse  des 
invalides  de  la  marinetBolt.  O.  à^seei.n'  8865. 

16  octobre*  —  Ord.   portant  répartition,  des  ' 
crédits  ouverts  par  la  loi  dn  17  août  i835  pour 
les  dépenses  du  ministère  de  la<gueKre,  exercice 
l836vp.  38<f. 

. ,  Ord.  qui  ouvra  au  bugdet  du  ftiînfstèrtf'  de  Ja' 
yperre»  pour  Texerçiee  i834]  on  chapitre  spV' 
cialementdtttiné  à  recevoir  PimpuUtioa  des  dé- 
penses de  solde  d'activité,  de  non-aclivilé  et  de 


Ord.  porta*n\,  l^'qite  le  chomin^Ae  Br'ie1tai«)k 
Montlérendç^  pAJtisanaignf'asf  classé  {ftrmiWs 
routes  déparfeipenlales  de  TAobe ,  sons  le  ir^  §, 
et  parnti  les  routes  dépattementa^s  delà  Haute- 
Marne  X,  conim^  prolongement  de  la  route  dé- 
parlemertfale  n?.4,  de  M^nâ^teaifler  à  JointiUe; 
a^  que  le'  chemin  de  Bodrhaoïlie-lèS'^Baiirf^  U 
limite  <d^  la  Hkt)ite>S%4ne»vers,  Gray  ;  par^iGhaia* 
plitle^  est^^Hsi^  Itfjrang  des- aoutes  dépsirtemen- 
fares  de^  Haute-Marno;  sous  le  n*^  g^  Bt^  0. 
i'*^t.n«  6014.  ,    . 

Qrd*  *qA''  cr<9a(  "nn  cojiii&issarîat  ae  police 
dans'chi^peme  des  villes  de  Saint*Chinin  (Hé- 
rauflj,  Bibeauvflle  (Haut-Rhin)  et  Aontmirail 
(Taifi),  Bull.*0.  r*^  îect.  n?  6oi5. 

6rd-  portant  %Xa  ronle  départeiftenlala  a"  17  , 
de  CbaldKnes  3f  J^Raîs,  est  supprimée  dens  la  par- 
tie comprise  entre  Saint-  Lanrent  de  1^ Plaine 
A||Vllaèl,  et  ffr<;^di^  4/sormSs  la  dénomination 
def^ôttA  d^  Cholîet  à  Chalonnes^  paryaiautèger 
4fs'  9oist  ytfay  et  Jallais^  BolloO.  i***  se«l. 
n«  ^oa^5.  .  -  *' 

Ord.  qai,aoU>rise  l*acceplatî<m  de  l\>{fre  faile 
•  pftr  madame  ùaponchelle  de  vaiser  dins  l»  caisse 
des  qi^inse-vingli^  une  somme  de  i,5ao  fr.^ 
itio|ennant  nœ  rente  viagère  de  6  pour  cent, 
rétersible*snr  la  ^te  de  son  man.  Bail.  O. 
^  ^ct.  D<»»  8838. 

Ord.  qui  autorisent  Pacceptation  d*ane  dona- 
0on  et  dedivdrs  legs  f^its  aux  pauvres,  i*  de 
Saurai  (Ariége) ,  par  M.  Lafont  ;  ai*  de  chacune 
des*  communes  de  la  Y^sherie-sar-Haudouville, 
Bonneville,  ^ortejtAe,  ■Seinl-Germatn-des^An- 

Ses/  Mesnil-Fugneiï  et  Brosville  (Eure-)  ,  par 
.  Asselin  de  Tiftequier  ;  3*  de  là'  paraisse 
6aint-PoJy carpe  de  Lyon  (Rhdne) ,  par  M  Sert •■ 
xiat;  4^  de  la  paroisse  Saint-Pierre  deia  même 
ville,  par  itiadame  veiive  Martin;  5"  de  Ljon 
rp.hdtte)«  par ,  madame  veuvè^  Vçrîcel  ;  6*  de 
Saint-Didier  ap  Mont-d*Ôr  (Rfiône),  parjf.  Pi- 
net;  7®  de  Javigny-sons-Andainé  fOrne)*  par 
M.  Letissier  ;  V  Sux  pauvres  de  Condctta  (Orne), 
par  M.  Deiaptfrte  da  RysmlvBoll.  a  a^aeçtioa; 
^«88i7. 

lâem  des  donations  faîtes  anx  >:ommattes , 
t°  de  Nivillac  (Morbihan),  par  M.  Allain  ,  3*  de 
Saint-Berthevin  (Moyenne),  par  mademoisette 
Richard,  Boll.O.  2*sect.  n*  8836. 

Ord.  qu^  autorisent,  l'^M.  Petitet  Bornîer  \ 
construire  un  moulig  à  blé  (Côte-dH)r  )  ;  a*  le 
régle^nenl  du  régime  des  eaux  du  'rooalin  de 
MM.  Aubin  et  ccQtsorts  (Orne);  Z^  MMw  Ax^, 
A.  Azaïs  et  N.Ser/,  à  établir  une  usine  (Tari); 
4^  M.  Chçvassu  i  établir  deux  moulins  à  h\i 
(Donbi);  5**  IJUl.  Dumont  à  étjiblir  une  osiae  k 
soie  (Yaucluse)  ;  6**  MM.  DaiÂmt  et  compafaie 
^  établar  dansjÂ  eomm'ni^  de  Denain  (Kocd) 
une  asîne  âiW,  Bu!l.  Q.  2*''sect,  n*  8035. 


TAUX  eÊÈMùtAêimt.-^  ms  iS  âv  19  (ictonc  iS35« 

Oté,  ifii  aiHodie  la  commane  H»  Noyen 
(Buies-Alp«t)  à  accepter  le  don  \  eli#  fait  par 
M.  SaMev,  BpH.  O.  a*  sect.  ««"«giG. 

1 S  octobre.  '-■Otà.  qui  autorisent  Tacceptatlon 
des  legs  faits  ^  favenr  das  frères  de  la  do«irine 
chrétienne,  i*^  d'Aarill^*  pfr  1^  lîenr  de  Meal- 
let;  3**  d^Lan^res,  par  le  sieor  LefeWe  ;  i^  et 
de  Bar-sctr* Anbe ,  par  la  dame  venve  Caperoa', 
f t  le  placement  dû  montant  de  ces  divers  1< 


»«s 


*  leci 
9949 


en  yotes  sor  fEtat,  Bull.  O.  a*  sect. 
^  8951..     .  • 

19  qdobfe*—' Ord,  portant,  art  i^.  La  com- 
mupé  d'Hubans  (Nièvre)  est  supprimée,  et  sea 
portions  sont  réunies,  Savoir  :  les  trois  premières 
a  la>commnne  de  Neuville,  la  quatrième  à  là 
commune  de  Grenois ,  e$  les  d^ux  d^nières  li 
Celle  de  Brinon*  a.  La  section  de  Garons  est 
distraite  de  la  commune  de  Boni Uargu es  (Gard), 
et  érigée  en  comiuune  particulière ,  Bull.  0.,i^* 
sect.  I)"*  60 a6. 

Ord.  au|  approuve  le  tracé  %é»éTpi  du  chefi^ 
de  fer  d^Alaia  ^  Beaucaire  par  Nîmes ,  p.  ifp, 
«Ord.  portant  qft e  le  chemin  de  MarseiÛan  aii 
port  de  c«tte  ville  «»t  classé  an  rang  dea  routef 
départementales  de  rHérault,  comme  dépendit 
de  la* route  départementale,  n**  5,' de  Montpel* 
lier  ^  Agde ,  Bull.  O.  i'*  sect  n»  6037. 

Ord.  qui  autorisent,  1^  M>  l)ulha  à  cooaerver 
le^econd  tobrnant  qu*il  a  ajouté  au  moulin  qu'il 
possède  sur  le  Lignon ,  dans  la  convnune  de  La* 
<naffi«'le  (Côte-d'Or);  a**  IS,:  Fosses  I  eonaervar 
les  troij  touriuns  dont  se  composent  les  moulins 
qu^il  possède  à  Château-Porcien  (Ardennas)i 
3**  M.  Passerat  à  ajouter. une  fœrique  de  dtapa 
et  une  filature  de  laines  au  moulin  à  blé  qnll 
possède  sur  la  rivière  de  Laignes,  à  Moiesmet 
(Côle-dt>r)  ;  4<*  M.  Mourruau-Méry  ^  conserver 
Tn^ne  qu'il  possède  sur  l'Indre ,.  coqgimùne  de 
M<vils  (Indre-et-Loire)  ;  5**  M.  Delalouche,  li 
faire  réparer  le  déverso!i(  du  moulin  de  Boissy- 
le-€hllel ,  situé  sur  le  Grand-Blorin  (  Seine-et- 
Marne),  Bull.  O.  a«  sect.  n<*  $855.  • 

Ord.  qui  autorisera  commune  de  Targon  (Gi- 
ronde) k  aebfpter  l*o(fr$  à  elle  faite  par  BI.  et 
madame  Roustain,  pull.  O.  a*  sect.  n^  8918. 

Ord.'^tti  autorisent  racctptalion^de  divers  leçs 
cl  donations  ftits  aux  rillet  et  communes  ea^ 
après  désignées\  savoir  :  1  ^  Pontarlier  (D^hs), 
par  M.  Perron  ;  a*^  Magfty  fCalvad&s),  par  M.  Sei- 
gle: 5<*  Ôijitn  (Cdte-d'Or),'  par  M.  B^andier; 
4**  Cromières  (  Sarthe  ) ,  par  n^demoiselle  tle- 
kifer;  '5?  Courcelle»-snr-Seine  (JKure),  par 
M.  Tvelin;  6"  Saint-Servan  (^LIIe-^t-Yilaîrfe  ) , 
par  M.  Georges V  7* 'Rivièré-nlès-Fouet  (Haute- 
Marne),  par  M.G*li«Ml;  8«Villefiranche  (Tonne), 
par  madame*  veuve  Bé'nard;  9*^  Pfaffeihoffdea 
(Ai- Rhin),  par  la  fabrique  protesl^yitn  de  cette 
commune,  Bull.  O.  a*  «ect.  n*^  8917. 

-  Idem,  1*  déjà  donation  faite  a\ix  hospî<^s  de 
Châfbos  (Marne),  par  mademoiselle  Lpnn^t: 
a**  du  legs  universel  fait  aux  pauvres  de  Locminé 
(Morbihan),  par  madame  \euve  Fohanao,  Bull. 


O.  a*  secf.  n^«8963. 


Idem  de  divers  legs  ,  offre* ,  donations  et  rem- 
boursemens  CaiKs ,  savoir  :  i®  à  l*hospice  de  Tré- 
voux ,  par  mademoiselle  ^YiHjon;  a**  aiix*ho«- 
pices  de  Soissons»  par  niadaiDC  vieuve  Bouclier; 
S*  aux  pauvres ,  ^  l*hos^ce  et  ^  la  cïnnmune  de 


So3 

$alnt->Gemev(A?e7ron),*pav  M.  Gardes  «  tikttàtm 
mpiselles  Bach,  et  Mercîé;  4*  aux  houMceâ 
dtAnbagne  (Bouches-du-RhàneK  P>r  M.  Châîx,*> 
5**  aux  hospices  du  Puy  (Haute- Loire),' par 
MM.  Bonne  toux  et»Dufour;  6**  aux  pinvrea  d» 
.  Juigi^é  (  Sarthe  ) ,  uar  «madaaie  veu^  Bouvet  f 
.7^  aux  pauvres  de.îa  paroisse  Saint-Th<Mnas^*Ar 

2nin  de  Paris,  par  M.  de  la  Porte  de  Ryuita; 
**  aux  pauvres  de  Saint-Nicolas-des-Clbamps  de 
Paris ,  par  M.  Pelalande  ;  9**  aux*  pauvres  hos- 
j»ices  de  la  vieillesse  (femmes) ,  par  M. *d?  Jus» 
sieuf  10**  aux  pauvres  4e  Montenx  (Vancluse), 
^r  M.JIderle  de  BeauchAnps;  11®  ^  lliospice 
de  Mouson  (Ardefai\es),  par  mademo^Ue  Nir 
colet-;  la*  a^x  pauvres  de  VulegailheBC  tA**^)« 
pur  M.  Portalier  ;  i3*  aux  pauvret  de  Cairna 
((^Ivados),  parjtf-  Asselin  de  Villequiert  i4*  aax 
panTres  du  hameau  de,  Bëren  (  tdian  ) -,  par  le 
méntf  ;  15**  à  f  hospice  de  Yierton  (  Cher)«  par 
V  Corbih;,i6<>  à  Thôpital  général  de^ Dijon, 
par  M.  Mai|i|fier  ;  1 7"  au  grand  hospice  d'Al>xonoe 
(CÔte-4!0r),  p^r  jine  personne  ibonjme;  i8''.auK 
pauvreside  (Àénérailles  (Creuse),  par  M.  Ger*- 
baud;^9^  â(  l'CEqvre  de  la  Miséricorde  d#MoBl- 
pellier ,  aux  pauvres  de  la  paroiase  Notre-Dame* 
de^-Tables  et  à  ceux  de  la  parui#ae  Saint-Pierre 
de  ladite  villf,  par' M.  Portâtes,  et  anx  pauvre» 
de  la  paroisse  Sainte-Eulalie  de  la  même  tille, 
par  M.  Caonbon  ;  ao**  ^  aux  pauvret  de  Fonte» 
(Hérault),  par  M-  Clereue;  ai**  eu  burean  4e 
bienfaisance  de  Neuvy^e-Roi  (ladre-et-Loîre), 
par  M.  de  Montmorency-Laval }  aa^  ^  l'hjuftpice 
de  Grenoble ,  par  .mademoiselle  Leelet  ;  a3^  h 
l'hospice  de  Saint-Céré  (Lot),  par  M.  Delpech  ; 
a4*  ^  Thospice  de  Ligny  (Meuse),  par  «adémol» 
selle  Gooaot;  'a5'^  au  bureau  de  bienfaisance 
d' 

telandt;^ 

Ferrand ,  par  M.  Baroche';  a7^  aux  paovres.de 
chacune  dt»  communes  d'Araacq  et  de  YipMa 
(Basses^yréndes),  par  M.  Dufau^Larroaé  ;  a8*li 
Uhospice  de  la  (Uiarité  de  Lyon,  par  M  PeiUoa  { 
39*  a  Thospice  de  la  Providence  de  Mâcon 
(Sadne-et-Luire),  par  M.  Clément;  3o<^  anx  cinq, 
plus  anciennes  ofGcières  el  cinq  plu»  ancienne^ 
gouvernantes  reposantes  de  Thospica  de  la  Yieil- 
le'sse  (femmes) ,  aux  vingt-cinq  vieillards  l#Vp\ua 
âgéi*  et  les  plus  nécessiteux  du  faubourg  Saint- 
Marcel  de  Paris  (  Seinç  ) ,  et  aux  cinq  femmes 
âgées  de  l'hpspice  de  la  YieiUetse  (  fenmea); 
3i**  aux  pauvres  d'Anbervilliers  (Seine),  par 
M.  Dcmars et  madame  venv^  Poisson;  3a®  è  llid- 
ftal  et  l  l'Aumône  de  Vlsle  (  Yanclnse  ) , 


l'Haaebrouck  (Nord),  par  madame  veove  Woës- 
elandt;   a6<*  ^  l'hôfAtal  général  de  Clermont- 


piUl 

M.   Brouilfardt 


33*^  aux  pauvres  de 


par 
Foqgâré 


(Yendée),  par  M.  Yoyneau  ;  34*-  h  Thospice  de 
Limnges,  par  mademoiselle  Boulet  ;  3 S®  à  l'Hd«> 
tel-Dieu  de  la  Madeleine  d*Aiixerre ,  par  M.  et 
madame  Tealot  ;  36®  aux  pauvres  de  la  section 
éo  Moisieyret ,  par  M.  Renoux;  37*  lux  pau- 
vres de  Foix  „par  M*  Ginabat  ;  38®  aux  orphe- 
lins des  communes  de  Plaintel ,  du  Faeil  et  de 
Quîntin  (  Côtes-du-Nerd  ),^pa^  madame  vcave 
Diganltray  ;  39®  aux  pauvres  de  PloAbalay  {Car 
tes-du-Nord),  par  M.  et  mademoiselle  LemeMër 
dfi  la  R^villais;  '4o®  aux  pauvres  de  RUyCr  par 
Mr  Jentel;  41®  )w  rhoipSce  de  Saitft-C^^i  per 
M.  et  madame,  Ronmagnacs  4»*^  nn^  fMmm 
d'Ageii  •  pv  m.  Ch.alm  i  43*  anx  pM^rw  ^Ju^ 
tigaelOnve  (Basses-Pyrénées),  par  M.  Ckndau, 


6o4 


TABUI  CBftOIU>tOâIQUX.  ^  ftU  ao  AU  fti  OCTOBRE  M%. 


dit  tymi  i  44*  ^  l*li09Îce  da  Hor-gile-BairM 
t  Aveyrofl),  par  mademoûelle  Molîberi  de  Ho- 
vob;  45*  )i  l*h^piM  de  Brigoeil  (Charente),  par 
M.  et  mademouelle  Daasays  ;  4>*  *o>  paavrét 
iMMleax^de  Beaulleo  (  Çprrèae),  par  madame 
"^ftwrt  de  Masioalie  ;  4?*  '^'x  pauvres  de  Saint* 
RooiaiB  (Gôte-Hl'Or),  par  D&.  Bouaerean  ;  4B"  %a 
Iwreaa  de  bienfaitanee  et  aax  panvres  de  Pon- 
tarikr,  par  M.  Perron;  49*1^1  Thôpiul  de  la 
Orave  dîe  T<Miloaae  (  Hante  -  Garonne  )  i  et  k 
chacune  des  maiaons  de  charité  des  paroisses 
Saint -Etienne,  Saint -Semin-la -Daurade  et 
Saint-Hicolas  de  ladite  Tille ,  par  mademoiselle 
I>oniei  ;  5o*  ans  pauvres  de  Gignae  (Héraait),  par 
«udame  Rossignol;  5i«  )i  llidpiUl  général  de 
Montpellier,  par  M.  Boadon,  et  .au  même  h^' 
fitci  et  k  rhospicë  Saint-Eloi  de  la  même  TÎlle, 
par  M.  Portails  ;  Si^  l  Thospice  d'Arbois  (Ja- 
va), par  madein0iseUeJ9alle(  Si?  ^  Thospice  de 
Remorantin  (Lpir-et-Cber),  par  M.  et  madame 
OMfereâa;  54*  aux  panvres  de  Yirigiftux  (Loire), 
par  M.Poncet  ;  SS^'anx  pauvres  du  Vigan  (Gard), 

Ï^arM.  Camy-d*Aymarre;  56»  ^rbospicé  de  Bar- 
e-Duc ,  par  des  .personnes  quf  désirent  rester 
îneoQnnes;  Sy*  aux  pauvres  de  Beandrieourt  et 
"Oppy  (  Pas-de-Calais  ) ,  par  madame  veuve  Rc- 
«nierv  58*  )i  Thospice  dlssuîre  (Puyde-Ddn^), 
l»ar  M.  Ranvoj;  S}*  aux  pauvres  de  Borce  (Bas- 
aes-Pyiénées),  par  M.  Sasbielle  ;  6o*  aux  hos- 
pices de  Paris ,  par  mademoiiftUe  Dambrum,  ma- 
dame veuve  Gafa^,  mademoiselle  Deheo,  M.  Bou- 
cher, M.  Ludmann,  M.  Dnval,  madame  veuve 
Godailler^  madame  Chëron,  madame  Cliquet» 
madame  Dupont,  madame  veuve  Boudet,  M.  Fi- 
let, M.  Boogenel,  M.  Durand  «t  M.  Guérin  ; 
•^i*  an  bureau  de  bienfaisance  d'Tviile  (Seine- 
Inférienre),  par  M.  Goujon  de  Gasfîlle,  Bull.  O. 
**  sect.  n»  8g6a. 


Ord.  portant,  art.  i<'.  Il  sera,  fait  délivrance 
de  bois  anx  communes  de  :  i®  Boulay  (Haute- 
^dne,  a»  Wishes  lYosges),  3»  Saint-Remy 
<IIaute-Saj5ne),  4*  Laval  (Isère),  S*  Reguisheim 
<  Haut-Rhin  ),  6*  Kurtsenhausen  (  Bas-Rhm')', 
7*  Cornet  (Haute-Saône),  8*  Fronchëcourt  (S.), 
,y*  Thenley-lès-Lonvanconrt  (idem\  lo*  Romain 
<Dottbs),  II»  Bonrguignon-lès-Morey  ([Haute* 
Saône  ),ia»  Venise  (Doubs),  i3»  Rainans  (ùl), 
l4*  Aadinconrt  (idem),  a'.  Il  sera  annuellement 
délivré,  à  partir  de  l'exercice  1837,  )i  la  com- 
niune  de  Montmotier  (Vosges),  une  coupe  af- 
fonagère  de  a  hect.  40  ares  dans  ses  bois ,  au 
lieu  de  celle  de  4  hect.  80  ares  qu'elle  reçoit 
tons  les  deux  ans,  Bull.  O.  a«  seCt.  n*  8990. 

Idem  anx  communes  de  :  i*  Buenhaupt-Bas 
(Hapt-Rhîn),  a»  Besse  ( Var),  V  Baune  (Doubs), 
4*  Tostat-Villenave,  Ugnonas  et  Marsac  (Hau- 
tes-Pyrénées), 5»  TlUenay  (Côted'Or),  6«  Fro- 
fey-les-Lure  (Haute-Saône),  7*  Still  (Bas-Rhin), 
8*  Monijns  (Meuse),  9*  LigueviKe  (Vosges).  ?. 
La  commune  de  Gérardmer  (  Vosges  )  est'  auto- 
risée )i  vendre  les  coupes  affonagères  de  sesr  bois 
de  Texercice  i836.  3.  La  commune  de  Magny- 
lès-Anbignj  (Côte^*Or)  est  autorisée  )i  faire 
exploiter,  après  une  révolntlbn  de  la  anr,  tous 
letbois  morts  et  morts- bois  existant  sur  les  coupes 
ordinaires  de  tt»  bois,  )i  commencer  par  le  n"  9, 
f  t  à  cvntinner  d'année  en  anoTée  jasqu*aa  n*  8 
inelnsivfeinenl.  4.  Est  approuvé  l'arrêté  du  préfet 
de  la  MostUc^  autorisant  la  commune  de  Wal- 


ao 

munster  II  faire  exploiter  S  aibre*  dépérissant 
dans  la  réservi  du  bols  de  la  section  de  Wel- 
wing,  B&ll.  0,a*  sect  n*  8989. 

Ord.  qui  affranchit  du  ré^me^foreslier  3  hect. 
57  ares  du  canton  de  Brunvald^.  dépendant  des 
bois'de  la  commune  dïe  Hoossen  (Haut-Rhin)), 
Bull.  O.  a*  sect.  n*  8988.. 

Ord.  qui  approuvent  les  procès-^Atbajox  de 
délimitation,  1^  delà  ^orêt  communale  de  Sau- 
ves (Gard),  a*^  de  la  forêt  de  la  Piana  ((x>rte), 
appartenant  li  l^tat  ,*d'avec  les  bois  de  U'oom- 
aune  de  P{|na,  BuU.O.  a^  sect.  n*'  8^6  et  8987. 

Ord.  relative  )t  la  perception  de  roctMî  des 
communes  ci-après  désignées,  savoir  :  1^  Am- 
boise  (Indre-et-Loire),  a^Eyguières  (Bondies- 
du-RhÔne),  3*  J)ouarneoez  (Finistère),  4*  Saint- 
Omer  (  Pas-de-Calaia^ ,  5*  Orléavis  (  Loiret), 
6*  Alençon  (Orne),  7^  Issoudan  (Indre),  BnlL 
O.a^isecft.  Il*  8985. 

-  Ord.  portant ,  art.  i^**,  aalorisalioa  de  faire  dé* 
lirrance  de  bois  aux  communes  .cî-aprèa  déâ- 
ghées,  savoir  :  i*  Certines  (Ain),  a*  Blemels- 
hoffen  (Bas-Rhin),  3*  Valbon««  (Var),  4*  Flas- 
sans  {iâem)^  5"  Villeroy  (Measè);  6*  Apremdtat 
(c&m),  7*  Saint-Genest  (Vosges),  8^  Serccenr 
(idem),  9""  Welferding  (Moselle),  10*  Chienx 
(Hautes-Pyrelnées),  1 1*  FeU'gny  (Jura),  ia*Hai- 
feiUan  (Hantes-Pyrénées),  i3*  Poozac  (idem),  a. 
Modification  à  rordonnance'antoryuint  la  vente 
dtnne  coupe  extraordinaire  dana  les  bois  de  la 
commune  de  Ribeauvillé  (Haut-Rhin).  3.  Mbdi- 
fication  li  l'ordonnance  autorisant  ^  vente  d'nitt 
coupe  extraordinaire  dans  ia  réserve  de%bois  de 
la  Commune  de  JVIerxheiib  (Haut-Rhin).  4-  Mo- 
dification à  l'ordonnance  autorisant  h  vente 
d^'ane  coupe  extraordinaire  dans  les  bois  de  la 
commune  de  Kingeirsheim  (Haut-Rlmk),Bn\L  O. 
a*  sect.  n*  8991. 

20  octobre.-^  Ord,  portant  snppresùoa  delà 
ao*  division  militaire,  et  création  de  deux  non-* 
veiles  divisions,  qui  prendront  les  n*^  ao  et  ai , 
p.  388. 

ai  octobre.'^ Otâ.  portant  autorisation  de  la 
caisse  d'épargnes  et  de  prj^voyance  fondée  àCâ- 
inoges  (Hante-Vienne),  Bull.  O.  a*  sect.  n^  8980. 

Ord.  qni  modifie  les  statuts  de  ia  caisse  d'é- 
pargnes de  Versailles,  Boll.  O.  af  sect.  n*  8919. 

Orcl.  qui  accorde  des  lettres  de  déclaration  de 
natnralité  au  sieur  f  rédérich ,  Bull.  0.  ft^  sccU 
a*  90,1 5, 

Idem  au  sieur  Giboux ,  BulL  O.  a*  section , 
n*  9aoa. 

^i  ociobre.^^  Ord.  qui  autorisent  racceptatioa 
d'une  inltription  de  rente  sur  l'Et|t  de  loo  fit. 
par  la  faSrique  de  ré0lise  paroissiale  de  Mont- 
de-Marsan  (Landes);  d'une  inscription  de  renie 
sur  l'Etat  de  3o  fr.  par  la  fabrique  de  Bfeaail- 
Théribus  (Oise^,Bull.  O.  a'^sect.  n<*  9a9a. 

ÇM.  qui  autorisent  l'emploi  de  a,6o3  fir.*4  c- 
en  réparations^  par  la  fabrique  de  l'é^Use  de 
Wambrechies  (Nord)  ;  l'emploi  en  constractions 
et  réparations  de^i^,adb  florins,  par  li  cotnan- 
nauté  des  (îarméliles  de  Val(^nes  (Mnnche), 
Bull.  O.  a*  sert,  n*  923 1.    * 

Ord.  qui  autorisent  l'emploi  de  diverses  sommes 
en  ac^al  de  rentes  ïur  TEta't  par  les  fabriques  des 
églises  d'AurioUBouche$-dtt-Rbône),  Langcune, 


TÀBt^  CflllOtlOLÔGiQVE.  -^  tttr  S 3  AV  ^4  OÊTOÉEV  «835. 


«ûâ 


AonAy  (Câlfados),.Çiaiitiloup  (Manche),;VIir- 
ville  (Meuie),  Sainte-Verge  (Ijenx-Sèvrei):  Bé'u- 
▼Ton  SalDle*Honorine-^u'>Fay  (Calvadq^,  Fleurf 
(Loiret),  Mareil-en-CJfavpanie,  Rahay  (Sarthe), 
Maincy  (Seine-et-Marne),  Atirtol  (Boochei-do- 
Rh(tne),  Châl€*a-Goinl>«f  J  {idem),  Salnle-Mète- 
%liae  (Manche),  Cbani1>ourcy'(Seine-et-Oi<e), 
Roi»  (Calvados),  PaAxoé  (I!!e-el-Vihine)»Bîcr- 
nr(Nord)^  LiitMll  i-idem)^  Poitiers '(commu- 
naalé  de  Notre-Dame-da-éalvaire  dl)  ^Vienne), 


lademoUelIeBandonin;  àUcommuiMud  deSaînt- 
Joseph,  a  PoîHeri,  par  la  demoiselle  Saint-Geor- 
ges; aax  {fabriques  de  Saint-Ciiristopbe,1i  Nenf- 
château,  par  la  demoiselle  Oreslot  (Vosges);  de. 
Chalenols  (idem),  par  les  siea»iet  dame  Masselot; 
de  Staiot^lle  (M^se),  par  le  sîear  Marandelle;  k 
la^ommnnaatédeSsint-Charles,  )i  Saiol-Etienfie 
(  Loire),  par  le  sîeov  Paret;  ans  fabilqaes  de 
Cretterille  (  Mââcbe  ) ,  par  le  sieur  ViUelte  ;  de 
TeilleuL^M/(r?n)^  par  la  demoiselle  BesnaKlf  de 


BloQville  (Calvados) ,  Mariens  ( Charente4nfé-     TTencqaec  (Pas-dç-jC«kis),  par  le  sienr  Lefebvre 
rienre  V,  Bail.  O.  a*"  sect.  i^  9219-  et  ^*^"±^'^'**4.'^  Batzendorff<  fondation  ) ,  par  k 

Ord.  qoi  aolorisent  Pacceplalîon  de  divers  legs, 
offres  et  donatfons  faits  à  la  fab^oe  d%  IVglise 
de  R«ls  (Calvados),  paf  It  demoiselle  Masselin  \ 
k  la  cathédrale  d'Ai^onlême ,  par*  le  sieur  Vi- 
^iasdt  à  Ja  fabrique  de  l'église  de  Saint-Michel 
de  âaint-Brienc  (  Coles-du-Nord  f ,  par  Ja  v^tc 
Montier  et  ses  enfay  ;  à  la  communauté  ^tpjjr^ 
snlines  de  Tarascon ,  pM  Je  sieur^agnier  ;  li  la 
con^uaanté  de9ainli- Joseph  i  l^rrières(Lo{te), 
|fas  le  sieur  Roux  ;  ^  le  congrégation  des  Utsu- 


sieuT  WendeKng;  d^Ouche  (Loire),  p«r  n  de- 
moiselle Barret,  Bull.  O.  1*  sect.  n*  9234. 

Gtrd.  -qui  autorisent  remploi  de  diverses  som* 
mes  .en  achat  de  rentea  sur  l'Elal^par  lef  fabK* 
'ques  des»  églises  ci -après  désignées,  savoir: 
i<»  Mqntbrav  {Manche),  a*  Cherbourg  (Sainte- 
Trinité)  («km)„3«Sainl-Malo-de-Valognes  (uf.), 
i?  Golleville  (idem^.  S*  Vains  (idem),  6<^  Laper- 
nelle  (idem),  7»  Lannay-Villier»  ( Mayenne ) , 
8^  Sânt-Piepre-de-Sëe»  (  Orne  )  .  9»  Labbeville 
îines  de  Cbàvagnes  k* Lu çon'( Vendée),  par  U  .(Seine-et-Oise),  lù^  Maurepas  (idem),  ii^Ar- 
femoiseHe  RomieuX";  à  la  fabrique  de  (^izaucourt  pajon  (idem),  la**  Bodoin  (Vauclose),  1 3*  Mon- 
(Marne),  par  le  sitfir  de  Saint- Vincent;  à  d*A-  son  (Ardennes),  i4*Murtin  (idemy,  i5®  Vauc- 
mance  (Hanlf-Sadne),  par  le  sieur  thapelle  ;  aux  snr-Seulles  (Calvados),  1 6»  Pléhérel  (  Cdtea-d^- 
desiervans  successifs  de  la  chapelle^  de  BÎancy      V(^)$  17**  Toulouse  (Ndlre-Dame-U«Danrade), 


(Haute-Gardnne),  j8*  Villelrancoeur  ( Loic-et- 
Clrtr),  Bull.  q.  a«  sect.  n*9a33. 


(Haute-Sa'ône),  par  la  dame  Berbis  de  Longe- 
cour;  à  la  coni|régation~des  Ursulines  de  (^a-  «  *,         ^ 

vagnes  à  Lc^on  (  "^mlée  )  f  par  les  demoiselles  Ord.'  qui  autorise  r^iénation  d*une  msiso» 

Hess«q|l  el  Fleury  ;  ai\ séminaire  de  Sainl-Ftour,  p|r  la  fabrique  d.*Oache  (Loire  ),  conjointement 

pai^  la  demoiselle  Chaylus  ;  ^la  fabrique  de  Pieu-  t  avec  le  «leur  Landet  ;  rejette  le  legs  universel 

dichen  (kCtffes-du-Nord  ) ,  psr  la  dame   veuve  (ait  à  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Sainte- 


Halle  et  pur  ^  dtemois$Ue  Trichet;  de  Mop- 
tautou»>(Iller^- Vilaine),  pv  le  sieur  Rolandin; 
de  Mesières  (tdem^,  'par  la  demoiselle  Rdnaux  ; 
an  séminaire  de  £iint-ClancLe  (Jura),  par  le  sjeur 
Gacon;  K  la  Afrique  d|  Brainans  (idem),  par 
It  sfenr  Pqpx;  de  Bourg- Aureflîal  (Loife),  par 
le  sieur  Pourret;   de  '  Sailit-Sac^vaff-de-Pierre- 
pont  (Manche),  par  IV  dame  veuve  Manger  ;  de 
Saint-Antoine  dp-  Coropièghe  (Oi^),  par  la  de- 
moiselle Gsrana  ;  de  Champ-Flen^  (Aube),  et 
au  maire  de  celte  commune,  p^r  le  sieur  Guiller- 
mot  ;  de  Bea«cour  (Meorthe),  psr  la  demoiselle 
Deshayes  ;  d^  Walbburg  (  Bas-Rhin  ) ,  par  les 
veuves  Hbffmann,   Revel  et  Saglio;  de  Saint- 
Polh1n^-la-Guillotière  (Qiiûne),  par  le'sîeur 
Carmillet  ;  «u  séajinaire  dn  MaiÂ  (Sitthe),  par 
la  vigavt  BJoi:dlier  r^u  séminaire  d'Alby  (Tarn), 
parla  veuve •TrosBelhier,^par -la demoiselle  Kay- 
nardf  et  par  la  veuve  Vergnties ,  EuU.  O.  a^jiect. 
n°  Qa6o# 

aa  octobre.'^  Ord.  qui  aftlorfsent  1  acceptation 
de  divers  legs  et  donations  faits  aux  fabriques  de 
régtise  de  BeUeWlie  (Seine),  par  la  dame  veuve 
Lamy*;  Saia{;-Eiienne-la-Varenne  (Rhône),  par 
le  sieur  Anurer  ;  Rimeize  (Lozère),  par  le  sienr 
Vital-Granier  ;  d'Arx  (Landes),  par  la  demoiselle 
Gaoran  ;  à  la  congrégation  de  la  Doctrine  chré- 
tienne de  Nancy  (Menrthe),  par  le  sieur  Gué- 
riot  ;  )i  la  fabrique  de  la  Crouzette  (Tarn),  par 
la  demoiselle  Hérail;  au  séminaire  d'Avignon, 
pâr^e  sfeor  Brieogne;  aux  fabriques  de  Car- 
bone (Haute-Gac;onne),  par  le  sienr  Berger  ;  de 
Rieumel  (Haute-Garonne),  par  le  sieur  Berger; 
à  la  communauté  de  Saint-Joseph,  )i  Saint- 
Etienne  (Loire),  par  le  sienr  Paret;  )i  U  congre* 
gstioQ  det  Vi$iifnt^  d«  ClutTagiies  (Ycvdée),  ptr 


Trinité  dç  Valence  (Drôme),  par  U  danie  Larger, 
Bull.  O.  a«  sect.  n""*  9a35  et  9236.) 

Ord.  pqrtant  annulation  et  dissolutionMiu  nta- 
jorat  que  M.  Odet-Chapelle  de  JumUhac ,  duc 
de  Richelieii,  avait  fondé,  Bull.  O.  a"  sèct. 
n^  9âio. 

Ord.^portant  annulation  dn  majorât  que.*M^  de 
Nervo  aviât  'fondé  au  titre  de  baron ,  Bull.  O. 
3*=  sect.  n*  gaii/  » 

^  Ord.  qui  autorise  les  intendans  et  sous-i|Uêàdans 
militaires  à  assister ,  avec  voix  délibérative ,  aux 
séances  des  administration» sanitaires,  p.  3S2. 

Ord.  qni  autorise  le  sieur  Bnrdel  li  établir  3k  la 
Goillotière,  près  do  four  à  chaux  du  sieur  D«- 
rieux,  une  fabrique  de  cristaux,  Bull.  O.  a^  sect. 
n»  8856.  -, 

Ord.  qui  approuve  des  «lodifications  aux  sta- 
tuts de  la  sodiété  anonyme  des  foi^rs  et  fon- 
deries d'Iraphy ,  p.  38^. 

Ord.  pbrtant  que ,  i*  k*'^°'  Calabuig,  dit 
Kalabouche,  a**  le  sieur  ilobkirk,  3"**  le  sieur 
Thomas,  sont  admis  k  établir  leur  domicile  en 
France,  Bull.  O.  a*  séct.  n°  8859.' 

Idem ,  i<*  le  sieur  Jûen,  a**  le  sieur  I^Mler , 
Bull.  O.a^sectn®  8858. 

Ord.  qni  accorde  des  lettres  de  déclaration  de 
natnralitéau  sieur  Bnui,  Bull. O.  a^«ect.n°9ao3. 

24  ociobre.  —  Ord.  qni  autorise  la  compagnie 
des  mines  d'Anzin  k  établir  des  chemins  de  f<r, 
i**  de  Saint-Waast-Ie-Hatt  iï>enain  (Nord)t 
a^  et  d*Abscon  k  Denain  ,  p.  Sq) ,  394. 

Ord.  relative  aux  travaux  )i  exécuter  pour  le 
prolongement  du  canal  de  la  Dive  r'et  pour  le> 
dessèchement  des  HMraii  fiiuét  dam  U  vallée  de 
la  Pive  j  pf  4^6r 


Of4  fortiaii  que  le  ckëmia  Imdtat  d«  la 
port»  SâMt-lf ichel  4'Avi§no»  aa.yt^ipMid» 
gùt  U  Durancc ,  ^  Rafn<»aM,  ert  cUsIé  àa  lang 
4m  roatet  4ép«rt«i9f  nUlet  de  Taochuc ,  «nu  m 


ii«  7.*«&,Ball.O 
Qrd 


i'^  MCI  a*  6039. 


portant  I  Aie  le  cheouè  leada^t  de  Tai-' 
•où  à  U  tiieite  du  dipaneB<Bt  de  la  Ih6di4 
en  et  deineure  ciu$i  a«  (ac^  des  voatee  dépar- 

rieatalea  de  Vauclofa,  Moa  le»^  9^t  Boli 
«i'*;sect.  n»  6o38. 

Ord.  qnî  auloruent ,  1*  tf.  Trol|Mèt  k  eoa-' 
iMver  le^Doalio  k  bU  qa  îl»p<M|èd(  k  £ero«vef 
(lle^rthe),  a"  M.  TenUcWer  k  coaceWerle 
pif  An  à  écofcet  qu^l  a  ajonte  à'son  iiA>«Un^*tJ&- 
tersmahl  (BloseUe)}  V  %l.'Artigiias  h'  cQoUtftr 
l^îoH^nt  à  drapa  établie  dans  la  comau^e  dit 
LastuUfs  (Aa<fi) ,  BulL  a  a*  secU  u^péSj.        « 

Ord.  qui  accorda  une  peiuiaii^K  m  aAciem 
fiéfet,  Bail. O.  affecta"  89at.      * 

Otd.  qui  autorisai^  racceplatioa  de  dkTWS 
1e^  ^  dooatiqos  et  WfrW  fai|i ,  i^  aax  pai»rrc^  de 
ifiuièg^  ^aute-Garoane) ,  par  madame  •«eoM 
CoQloa  ;  a**>  Thospice  et  aax  paoTrea  de  Celle 
(Héraoli),  par  H.  S^rane;  3**  a«  biueaa  de 
bûenlkUan^  de  Preaiily  (ladre-et-Loire^,'  par 
M.  d'Haramboce;  4*  aox  paatret'de  lÀfffi^t» 
(Bliôae),  par  madame  Mogaial  de  Lierga«a  ; 
f  ^  aux  pauvres  de  Glaicé  (iUidnue)f  par  M.TAp- 
dktef  de  Yabrea;  r  kax  pàatree  de-SMles 
(HatrteSadate),  par  l^£lieniife|  7**  aax  pia- 
Vrts  çt  Marines  (Seinë-ei-Otse) ,  par 'M.  de 
Quuj  d'Arsy  ;  $?  aax  paavres*hoiit8aK^de  la  par- 
roisse  Netre-Daaie  de  Versailles  (Seioe-ctiOtse), 
par  M.  de  Trémie  de  Kanaantî  9**  aux  pawrret 
de  Ki^qftecor  cl  des  pacoisies  de  Ferrilssac  et  da 
Claux^C  Tarn- et- Garonne  );  par  Bl  Boissé; 
10**  aax  paoTree  de  Noixmootiera  (Vendée),  par 
iQadame\eave  Ricber;  ii*^  à  l'hospice  de  Li- 
moges, par  M.  Desalles  de  Beaaregard,  BoUTO. 
a*se^l.n"  SgIS.  -    ' 

'  Mkm  de  diverses  doaatiooa  aox  componee-, 
i«  de  Sàlus  (Pyrénées-Orientalas),  par  M.  et 
ma(|ime  Boodon-Lacdrabe-Saiat-Illiicbll';  a®  de 
Jegny  (6aîne-'et-0ise) ,  par  M-  Maroseaa;  3**  de 
B^oher  (  Avdèciie  ) .  par  M.  Allègfe  ;  4"  d'Aor 
gou^mei  Pf  M.  .yi|pûaud«  ea  ^avear  d*  la 
qtaison  d'arrêt  et*  du  dépdt  de  mendicité  de 
cette  *viUe;  S**  d'Autbon  (  Eure-et-Loi^),  par 
M-  Rousseav  de  Chamoy  ;  6*^  de  Margerlc (BAarne), 

Sar  Bl.  et  madame  Fothier,^Bull.  0.^a*=  section 
•'8^4. 

a  6  octobre.  —  Ord.  relative  a  a  serment  des  mi« 
Kiaires  tlo  coirps  de  U  gendarmerie^  p*.  396. 

Drd.  qui  oovre  an  ministre  de  Tintérienr  un 
Crédit  sapplémentaire  puar  des  créances  res- 
tant à  soldArsnr  les  exercices  i8io  et  antérieiirs, 

^  3a«.    *     .   • 

^J  oclolfre,  -^  Ord.  qui  accorde  a  a  ministre 
dé  l*Sn^riepr ,  an  crédit  additionnel  ponr  le 
paiement  de  créances  coatlalées  sur  les  exerdces 
i83i,  i82U  et-4833,  p.  397. 

~  Ord.' qni  aoetydent  dès  pensions ,  i*^lt4i  mi- 
litaires, a*^  à  i3  mifttaires ,  Bail.  O»  a*'  sectioif , 
n"*»  89aa  et  8^23,. 

/<fetn)i  3a  veavea  de  mitilaifea ,  BalL  O.  a« 
sect.  n**  89^4^  "^  < 

yi^^  \^  \  a7.milUaifiaf ,  ^  ^  awlîtaiNf , 
Bail.  O.  a""  ftect.  n<M  89*5  et  Z^^ 


alodoim.  -^OldtqaiMçardcatt^SaîMfa  A 
la  jastica  et  des  cuites  oinBédit  «afpWm»»taira 
pour  le  ^le^^ent'de  'étféincea  coMtaléaa  adlrdaa 
eitarciccs  elys,  p-  ^7>  ' 

TaUea«  aanmé  b  Vdi^loBoanee  royale,  chi 
al  octobre  i83S«  w^l^  '•o  BvHetin  dee  lois, 
)9i,a«  partie,  i**  s^p»9 ,  a*  6o3S ,  BaH.  Q. 
i'*aect.  n<^<(oS».    " 

Ord.  q|îi>adlorise  l^aceeptatio^  d«4tt  ^aaadoa 
ialla  ^  Çiospiea  *do  TersaiHef  t  âMBe-e(-Ob^V. 
par  mada^/le^tta- Lapie ,  Bail.  O.  7^  sectW^ 
•*»896(»*  '        j 

3t  octti^'rf.'w  Tabiia»  des  prLidfÉs  pains,  poor 
teriic  àt  rqgaiatedr  Mi%  droits  d*impox\|^odl 
et  dVxportaUons ,  Baïï^O. j"  sect,  «<*  60  it. 

Ord^  coftaênytnt  les  lhnpfq]||s  destinés  aaaea- 
viee  des  finances  dins  UspossesstoBs  £eaa(uses 
do^nordde  I^Afrique»  p.*398. 
*  -.^d.  qai  prescrit  riqj|prîptlon  sur  les  ref^Utres 
d)l  .trésor,  cTu^ne-^ension  att.  nom  de  la  veave 
d'un  ancien  vétéran  du  *câmp  d'AlaundKa, 
Bail.  O.  a«  sect.  n*"  89 a8t 

Ord.  qai  ac^qrde  àtx  pensions  ,  2?  A  8  pear 
«onnes  du  *dé{)artemen)  de  la  marrae ,  2*.  aax 
veuves  de  i ^personnes  du  Aéme  «départemeol, 
Bull.  O  a«.sect.  iî«  89^2  et  8953.     " 

Ord.'poiiant':  jlrt.  i***.  IX  9^$,  fait  déEvraaee  de 
bail  aifx  i:Qmmanes  d^:  i*^  Teymerangc,  Ter^ 
vhie  et  Elan^  (Mosellç])^  a^^^Yers  (Saône-ei- 
IioVé)  s  3<*  PonUatt*(SeiiiV^t-JAan(te>2  4**  'Goa^ 
denMs^Monlby.  tDoubsh  i'*  BramStlir  <6as- 
IUi}a)>6*»^mming  (Moselle),  7*'  (efvîller  (m/.), 
a**  Saint^Nabord  (Ti>sges) ,  9*1  Bolaiai^caart  (id!), 
i«^  Çheuges  (Côfe-d^),  i  i^^-^aînt -Sa a veur- 
s;ir-Vingeapne  (MCry,  12*  Avà^h^y-T^^^neux 
(Doubs),  13*"  Saint-Aubin  (B»de%).  i;lV  sa^ 

Srocédé  provisoirehient  à  l^lfaaina^iémenl  ^Uf 
es  b4is  'de  |a«om;iMid^  de  Balme  d'Epy  <4ara). 
3.  Sont  »p^i^éfi  [^  acrêtés  des  pf^fets  des  dé- 
pllrtemens  ci-^ès  (Kl%iiés:  i**  de'  la  Moselle, 
aufc^sant  d'm^enoe^a  délivrance  b  i5,liabitaas 
de  la  commuqe  de  Hussignyt,  de  124'  cbènes 
dans  ^les  «asserves  et  les  coupes  oratoires  des 
bois  àt  cette  commune  et  de  la  section  de 
Godbr^ge,  sttn  annexe;  a°  dés IRaofe^ Alpes , 
autorisant  d*orgence  la  déliifbnee  à  ^5  babîlans 
du  hanvaan  de  la  B^ocheile,  annexe  ^de  la  coo^ 
mune  d^^ieur  Julien-en-Btfauchêneyjaé  128  ar- 
bres  dans  les  bois  de  cette  cbmm|ine,  Bail.  O. 
a*  sect.  a"  899a.  .    *" 

Idem  aox  conuaAufea  de  :  i**  Chimpagnej 
(Doubs),  2®  Sickert  (Haut-Rhin),  3<^Jaacignj 
(  Côte-d*Or  )  ,  4*"  BMtôacourt  (  Haule  -  BCarae  ) , 
5**  ATideasholea  (Haut-RHSn),  ^"^  Uenavft.(Aii»}, 
7*>  Scye  vHaote-Sadne) ,  8"*  î^uvéUe-leVehinf- 
plilte  (Haute-Saône),  9**  Bdiecliannie  (Tonne)» 
10^  Avignon  (Jura),'  11^  Noidâna-la-Fercaax 
(Haute-Saône),  I2<»  Lochieax  (Ain y,  BoU.  O. 
a<=  sect.  n<*  8993. 

/d!^n  aaa  commoneis  ci-déiïgnées ,  ilkvoir  : 
I®  Cendrey  (Doubs),  2*  Loncbainp  (Tosges), 
i?  Haaterive  (Doubs),  4*"  Martignat  (Aîn), 
&<*  ]M>«rt  Magnil  (Hante-Manie),  '6<*  F^ 
(Yonne),  f  Abbevi'ile  (Mo^elle>,  S^'Brer  (â>; 
Bull.  O.  a«  sSsct.  n*  8994.  -^ 

Ideim  anàf  ccMnmnoes  de  :  i*^  Y^âronnes-les- 
Grandas  (€dte«-d'Or)\  a*  PoaillT*le-FVaBçais 


jjaei^  cinoitoi^GUti».  —  Si^ious  t^ 


muati 


l»r  iVol 


-laroqnc,  il*' V lui)- le -I 


lehAi.  diL-n.»  .»Cocko»  ip .„.„4™,  „  ..„^ ,  ..   ,T..™>..„„, 

H.  6i>T>td-G.hii(«i)Bj  7'>deiha»appHte»H  d'AnÙBe,    de  Càlbic.  d'AratHHn,  d*  Ml- 

i    i»  comniiiH  di   A>uW«aTni  (Câte-d'Oc) ,  „„|,    dt    Liboiuièn,    de    Honlirnand ,     de 

BdILO.  ^»CI.  n°  joli  k«D3;.  S.inl-CoilfceiB ,   d.  ftWet,  de    Barignurgnei , 

Idim  dt  U  tottt  domiBiat^de^unl-RonikiD,  d'Agui.  de  ^elil-G.bnnct,  di  Siiai-Tiai  de 

d'etec  lei  bDJi  ippirteoinl  id  huae»  de  Foo-  TehiiUe^  de  Moul*!,  de  CItni,  de  Murlet  et 

Eniire  (Sidnn-il-Loirc).  i.  Pirlige  pIT  mgiii^  de  Faedvboli  (tiéuull)  ;  i'  de  Uejnuli  (hc- 

el  «gale  purliwi  enire  l'Elil  el  ledit  himean  de  Ueo  dei  ODbretih  7°  de  Sandeli.  d'Aiwa,  d'Or- 

Fnn^tce,  4»  l^ftmj  de  limila,  dont  11  Ihei-d'Aiion ,  de.Bniftfi.  de   Capbii  »  de  la 

Bi«.T«net<  1  «^■oonBC  pir  le  proett-ncbel  Bulïde-Oljnc  (Bu»i  PrnaéM)  ;  »'  dt  LoriK 

précité,  i.  Euploiiailaa  p»  l'adiiidicataita  d«  (1  d«   FaDiiiIrBc-  (Hi^-FjrAi^u);     »°   Jb 

■rbrei  mirqo^i   cD    délntent*,  TeneuenI  da  Schill'erid«cr'(BH-fthi*]j  lu'^rroiu  |Thd»; 

prix  ffi^ci»ldeiK  U  GtïiM  dd  receveur  desfi-  11°   d^ArlJCnei,  de  Hai^iiebrv^Dae ,  de  tAi^ 

4UCe>,ct  da  d^iia;  par  frioc  d»i  la  caiua  »iu>  de  Iverdiii*,  'de  Gontuoa,  ds  LfrO' 

dn   receTcor  dei  doniiinti.  i-  FiuiiM  lar  la-  qoaUc,  d'^liyioK.  dt  \tl  da  Bann  e(   de 

lamia  de  la  ligae  tipKiliia  aiilf*  Ig  boit.duil  Kieu   (V>r)i    1 1"  '  da  ■  Cniuhali   (Tuelota). 


(La^ès)  €«  M  Sorètf  (farn);  lAnOant  k  <étenir 
la  même  Cic&lté  qa«  les  wéeéàtnXti ,  «ont  re- 
jetéM;  Bdl.  O.  i'  t^a.  D^  8tt)7. 

Ord.  qui  prescrit  lMi||(^*jtiM  aa  Irësv  ^- 


%tt«,  de  de«x  doaatakfs»  Bi^ir. <V  a*  mc(|ki, 
«•8sa7.  .        '  ,       , 

a  motumbnt  -r  .Ord,  relatif e  oa  ^eméit  des 
bovoe^et  demi-b««rses  des  «tfmiDaires^«4i6 


Idem  de«  donaUôns  iailei  ^x.  cMôraiuRfl, 
1^  de  Skiat-ThiiMnIl  (Oise) ,  par  M.  et  matanie 
Verâ;  a*'*  de  Jonqaery  (îfaritae),  par  Bf.  et 
mademdEselIcMiaiin ,  BÔff^O.  a'  sect^B^ts^. 

JJem^  divaci*legit  don^lioBsef  offres  laîls, 
l'^'^x  ^aoTres  de  Fqpffaine-Ufertre^f  «^Estrées 
fAisae)  I  par  Bl.  Yamier  ;  a**  aux  pavTres  de 
ll»rseMe«  pir  ma4^ufte  MiUot;  V*  Whogpict 


^IWO.  a*sect.o*'89l!; 

Ord.  did  accorde  des  lèUrils  de  d^cl^ralion 

4e  natpraUlë  an  sienr^ait  AferW*K  «'Bo^b  O. 

a<secKii<»9ae4-  *      V  w  xr 

*Ord.  poriaii^ani>ul#liontdii2ttasjota^qa^.  ype 

Hnet  a^  fpndé>  BoU.  O.  a^  stfl^n^.gij^a. 

Ordonq.  «porfàtt  aohi^l^lifn  da  m^Arat  que 
IL  Bourrée  4e  Corber^p  avait  foadë  ab^îtje  de 
baron,  3aU.  O.  V  secj.  n^  ^^li.  « 

Ôfd.  portipt  qnlt  n*y.a'Hea  d'aaforiser  T^c- 
cepUtion  du  le»  udiTaNél  faiH  la  CQmnffuiiaoié 
des  soBurs'âe  llotre-Dame,  à  Tqo^^iemire  ^Arey- 
ron),  par  la  demoiselle  p^^a9d7Bay^.  ^  «tcb 

n*  saâg.  '         •         ' 

Ord.  qui  aalovIseatraecepUffDirde  dSveralegf 
et  donationi  IhiH,  aux  fabriques  àtt  ^l>«e^  ^« 
Bellese  (  Haute-Garoone  ) ,  par  le  if tar  RolMt  ; 
de  Graége-la-yille'(  Hante-Saône  f,  pa^  le  sienr 
i&nënot  ;  de  AiH j-le-Haat-Cioeher  (Sopmte),  par 
la  demoiselle  Hermant;  de  Cl)0pv  j[SoB(Une),  pat 
le^  iiefar*  DiMnoulin  ;  de  'Canrille  de  Damelàl 
(Seine*lBi:érieai^  fi»  la  vtftt  Bamoqsthr^  de 
Saint-HIUip  (  aox  curés  ancceMife)  (Aiide),per 
la  demoiselle  Rech  ;  d'Orlëanf  (aa  sémintire) 
(  Loiret  ) ,  par  la  dàttkt  veave  d' Aiiiro<;)ke ,  f^par 
la  dame  veuTe-L'IInilUeri  delChâloni  (an  sé- 
minaire) (Marne),  par  le  sienr  Onry;  de  Manies 
(lAaîson  cariale)  (fieijie-eVOise  ),  par  U  dame 
venve  Gironx  ;*dTCwench  (  Soinqie  )  ^  par  1|^  de- 
Aoiselle/Hache i  de  Sëe»  (à  Tëvêchë )  fOme ), 
par  le  siens  de  Sanssol ,  Bifll.O.  2*  secU  n?  9238. 

.  Ord.  qui  autorisent  Templov  de  diverses  som-^ 
mes  en  achalide  rentes  sur  TEtat  parNes  'labri- 
qaes  d'Ergny  (Côte«-dn-Nord) ,  de  Saint-Agnan- 
sor-Sarlhe  (Orne),  de  la  Contaré^  au  BifanT,  de 
Reqneîl ,  dei6aint-Cr0Drges-dn-Rosay,  de  Saint- 
Èetaott,  an  Mans(Sarlhe),  Bull.  O.  1'  seçtjon, 
n*  9237.  «»  ' 

3  novembre,  —  Ord.  porjUuit  proclamyîon  ^des 
brevets  d*ii|vention  délivrés  pendant  le  troi- 
sième trimestre  de  i835,  Bull.  O.  i'^  sectiota, 
n*  6070. 

Ord.  qui  ëi^ge  en  btflpice  le  bureau  de  bien^ 
faiaance  de  Beaaprëan  (Maine-et-I«oire),  p.  ^li. 

Ord.  qui  autoriscfnt  l'acceptation  de  divers 
legs  et  donatidkis  faits  aux  communes,  1^  de 
Rougoa  (Basses- Alpes),  par  M.  Lanrans;  2**  des 
Salles  (Loire),  par  M.  Roarè;  i"  de  Pënin 
(Pas-de-Calais),  par  M.  Delîbessarft;  ^"^de  Pes- 


cadoire  (Lot) ,  par  BUtf.  Defanas,  Delbrel,  Hn- 

isorts  ;  W  r* 
par  madame  dSheverue  ;  6*^  de  Catenoy  (Oise), 


gonnen  et  coni 


d*HengneviIle(Manche), 


par  M.  Prévost  ;  7*^  de  Meuvy^en-CbâiApagne 
(Satthe),  par  M.  Robin  ;  8*  de  yilleboa.(Seîne- 
ct-CKs«) ,  par  M.  et  madame  de  Montesqviov- 
Fctfniac ,  Bvll.  O,  ««  lecl.  n*  8967 . 


p^aritl^  Crëpinet  ;  %^  aux  (^llorres  de  Dancevoir 
(  Haute-Marne  ),«  par*"  nuidame  veuve  Jouard; 
9?  a^'paiivrës  de  *8a#K'*(  Sarthe>,  par  na- 
deQoiselî^  Toatajn*Minberie  ;  {o**  anx  pannes 
d^  BeanmO^  (Bpy-de-lMme)^,    ^r  madanue 
vedM  Beroarll  ;  iT^  anx  pauvres  de  Saîn(-Am- 
biplx  (pard) ,  par  nMi4ame  veuve  Brès;  'la^  aaz 
p^nvres  de  Jlevel  ^nimte-Garcknne) ,  par  madame 
veuve ^Ponfgassië  ;  i^  aux  haâpicea  de  Tonlovje 
t^iube-fGaronne) ,  par  ' j)f  ^  Biîatbien  ;    14*  »n 
^pvces  de  Cazau^on  (&ers)«  par  mademoiselle 
Deine$te;  15®  ^'  l^spice  îe  Voligaj  (Jara), 
ar  madame  vei^Vè  L^mier|^  16^  aux  panures  de 
'pordon  (Lot)', 'par  |ni^am  '^^uve,  Oinnil^rt  de 
oordon}  17**  au  l^uyeau.yde  bienfaisance  d'Es- 
^nt^Basses-Pyrë^ëes)  ,  par  aaademoisclle  Daa- 
*  geèot;  i%*  4U  même  bureaAii^par  Udile  demoi- 
selle Daottrot  ;  *i9*    ^uit    panvnes  #ie   Miob 
<SaKjie),  pir  M.  de  la  Porte 4le  RfaAfx;  20^  aax 
pauvres  q^*  Par><t  4>ar  madame  veuve   Bivlet 
/hHniuterîve;'^ai*  aui^  pauvres  de  lYfe  5liiat- 
liOcQs  de  Vapis ,'  pir  mademoiselle   PoarFain  ; 
42^  ux  pa4|*es  4^  ta  paroisse  4^  f  Assom^ion 
de'  ^aris-,  par  M.  Yëner-Dnpoticbe  ;  a^^  aux 
hqspf  ce*  dtf  Paris  et  aux  ii^îgens  do  quartier  da 
Mirais  detladite.\ilfe , par  M.  Miller  dePrécaré; 
34^  aofK  qulhze  famiNes  le»  pin»  pauwes  de 
Monfigoy  (Peux -Sèvres),  piar  M.    Rd>oiam; 
aS®  iux  hospices  de  Metz«  par  madune  Veoit 
Pe^chard.  de  Maizey  ;  36*  i  la  commune  et  aax 
panyres  d*]^ntraigues-(Poy-ié-Dônaie)^par  na- 
danie  de  U  Okrdplie-D^giraux  ;  27**  ^fuc  paa- 
wes  de  Poë^  e)  de  Sifbs  CBasses-Pyrénëes) ,  par 
maflemoiselié  Bricard;  aux  pauvres "niiais  (Seine), 
par.QilI.  Martçlly^  99"  à  Thospice  de  MaJnansca 
(Haut-<Rhin) ,  par4d.  et  madame  Baitiaigwlner; 
7o^aux  pauvres  de  SaBlë  (Sarlhe) ,  par  M.  Ae  b 
Pocte   de.R'ynantz;   3i*  à  14iospicie'de -Sainl- 
Penis  (  Seine),    par  mademoijtelle   Dangerol; 
k  Thospice  de  Lonndes  CHautes-Pjrrenéeet ,  p« 
mademoiselle  Chèvre  d'AntrevIIle,  BnlL  a*  sect 
n».8969.  *,.  • 

4  Tiofem^/v^-T'  Ord.  (fortanl  ^  1®  qu'e  M.  Beaj 
est  autorise  à  ajouter  à  son  nom  celai  de  Kess; 
a**  que  M.  IJoUande  est  auloriaë  à  ajouter  k  soa 
nom  ceini  de  Petit,  Bull.  O.  i*^'  sect.  n**  6oii. 

Ord.  qui  autorisent  la  co^^vation  ou  la  «oas* 
trnclion  de.  divers  mooluP^par  lès  ci-aprèi 
nommes  ,  savoir:  i^  MM.  Prat  et  Roussel  (G>te- 
d*OJ^  ;  a*"  M.  Bbnillerot  {idem);  i^  M.  Delamane 
(Seine-etOise);  4«  M.  de Moriès (i:.oir-«l4:ber); 
5»  M.  Tasbille  (Nord), .  Bnll.  O.  ^  sectiou, 
n!^  8938.  « 

Xhà.  qui  autorisent  l'ACceptatios  de  divers 
legs  faits ,  lavoir  :  1*  ailx  pauvrcf   de  TieT*> 
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(Anbt),  pir  in«d«ine  Manelnn ,  ddnt  moitié 
fonrlcf  paoTrei  d«  la  pareÎMe  de  la  leitatrice; 
a**  )t  l'hospice  de  Saint-Pons  (Héraolt),  par 
M*  -Clavel;  3'  aux  pauvres  de  Saint- Jean  de 
Braye  (Loiret),  par  mademoiselle  Inbaolt; 
4**  anx  pauvres  de  l'église  réformée  de  Paris , 

{>ar  madame  de  Mauperiuis  ;  5**  aux  pauvres  de 
a  Cbauss^e  Tirancoort  (Somme),  par  mademoi- 
selle Thaillier;  6*^  à  Thospice  et  aux  pauvres 
d'Antibes  (Var)  ,  par  M.  de  Geoffroy  de  Rourel; 
I*  aux  pauvres  de  Nogaro  (Gers),  par  M.  Co- 
lomès;  8*  à  l'hospice  de  Dametaf  (Seine-Iu' 
f^rieore) ,  par  madame  veave  Dumontier,  Bull. 
O.  a<$««MM97i. 

Idem  o^mvers  legs  faits  aux  communes,  i**  de 
Connanlre  (Marne),  par  M.  Cassebois;  2**  de 
Saint.Ouen-Ia-Cour  (  Orne  ) ,  par  M.  Sollard  ; 
3*^  et  aux  pauvres  de  Malicorne  (Sar(fae)  ,  par 
madame  veuve  Gandin  ,  Bull.  O.  a'  section  , 
II*  8970. 

Ord.  portant  autorisation  de  la  société  ano* 
nyme  furme'e  pour  rétablissement  et  Texploi- 
iation  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Saint-Ger- 
niain,  p.  4ao. 

6  notftnUfre.  — •  Ord.  qui  crée  on  commissariat 
de  police  à  la  Trèmblade  (Charente-Inférieure), 
Bull.  O.  1"  sect.  n*  6047. 

Qrd.  qui  autorisent  l'acceptation  de  la  fonda- 
tion et  des  legs  faits  aux  fabriques  des  fgUses 
de  Bar-sur-Seiné  (paroissiale)  (Aube),  par  la 
dame  veuve  Briden  ;  de  Céor  (  .\veyron  ),  par  le 
»icur  Giiie&tel-Persegals ;  de  Sainte- Marthe,  à 
Tarascon  (Bourhes-du-Rhône,  par  le  sieur  Sa- 
gnier;  de  Coulonres  (Calvados),  par  le  sieur 
Tenyon  ;  de  Hetel  (Haute-Garonne),  par  le 
fte«r  l^oël,  Bull.  O.  i*  sect.  n'  9240. 

Ord.  portant  annulation  et  dissolution  du  ma- 
jorât ifnè  M.  Yilhiës  de  Giron-Desondes  avait 
iotkdé  $9  titre  de  baron,  Bull.  O.  2*^  sect.  n**  93i4. 

9  novembre.  —  Ord.  concernant  le  crédit  de 
1 4,000,000  fr.  ouvert  au  budget  de  1  exercice 
i835,  sons  le  titre  de  intérêts  et  amortissement 
de  l'emprunt  à  négocier,  p.  398. 

Ord. portant,  i**  que  la  commission  adminis  - 
tralive  éti  hospices  de  Cambrai  est  autorisée  à 
défricher  la  portion  dite  au  cheinin  de'  Rau'- 
eourt,  dépendait  du  bois  de  Moislains ,  situé 
tor  la  commniie  du  même  nom  (Somme);  %^ 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  k  autoriser  le  défrichement 
dn  surpins  dndit  bois ,  Bull.  O.  2*  section , 
n*  9o53. 
'  Ord.  qui  autorise  la  commune  de  Bcerendorff 
(Bas-Rhin),  \  défricher  le  bois  dit  Burgervxald; 
Bnll.  O.  3*  section,  n«  BgSa. 

Ord.  portant  :  art.  i'|^  autorisation  de  faire 
délivrance  de  bois  anx  communes  de,  1*  Rosnes 
(Meuse);  a**  Jebsheîm  (Haut-Rhin);  3*^  Gerde 
et  Lies  (Hantes-Pyrénées);  4<*  Céret  (Pyrénées- 
Orientales);  5^  Rontignon  (Basses-Pyrénées); 
6*  L'aohauz  (Doubs);  7**  Ichtractzheim  (Bas- 
Rhin);  8<^  Rirnteheim  {idem)-,  9»  Crimolois 
(C4ie-d'0r);  io<»  Préchacq  (Landes);  ii«  Mi- 
iiorville  (Meorthe).  a.  Mo'^ification  k  Tord,  aa- 
torlsant  la  commune  de  Fahyles-Autrcy  (Haute- 
Saône),  à  faire  exploiter ,,  par  économie,  les 
bois  blancs  et  antres  dépérissans  et  sorabondans 
•nr  8  hectares  de  la  réstrre  de  ici  boi$,  Bull, 
O.  a*  sect.  n*  90$  i. 

35.  —  Tahle. 
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Idem  aux  conmnMtt,  1*  éiflida  iÉAtéé)i 
%"*  Telleecy  (Côte-d*Or);  3"*  Hirsoa  (Aianèl; 
ioBorvîlle(Menrthe);  5<»  L«y- Saint. Rémi  (âf.); 
6«  F«issy  (Côte-d'Or);  ;«  Joddea  (6atee-«t- 
Loire  )^  8<*  Are  (Haate-Mame)  ;  9^  Dorentieà 
(Haut-Rhin);  io«  Yillediea  (Cdte-d'Or);  11* 
Bourberain  (id.)  ;  ia«  Férigny-aVr-l'Ogron  (tf«); 
i3<'  Halstatt  et  Wceglliashoffen  (Hanl-abis); 
i4<*  Ponlenoy  (Meurthe).  a.  Modiieatl«n  k  l\>rd. 
prescrivant  l'aménaiemeiit  fictif  det.b<Mi  de  la 
commune  de  Magnien  (Ain),  Bail.  O.  a^.sect. 
n*  0046. 

Idem  aux  coamoBesde,  i^lloaa*s  (Var);  a* 
Josaavigny  (  Aube  )  ;  3*^  DonuBartia- le-Fmac 
(  Hante -OAame);  i*  Bolaados  (Doaba),  &** 
Yecqueville  (  Haute  -  Marae  )  |  €*  Sieiaville 
(Meuse);  7**  Apreniont  (Aia))  8*  Ch^aovcs 
(Saône-et-Loire);^  9°  Ronjenx  (Haate-Marae); 
10*^  Régusse  (Var);  11"  Paasavanl  (Donbs). 
1.  U  sera  immédiatement  procédé  à  Tané  -> 
nagement  des  bois  indivis  ,  entre  les  conunnaes- 
de  Cattenom  et  de  Sentaich  (MoleUe) ,  Bnli. 
O.  a'  sect.  n**  9030. 

Ord.  qui,  i.**  soumet  aa  régime  faretUer  le 
bois  dit  des  (ferres,  appartenant  a«  hameau  de 
Bordeiac  (Gard)^  a®  maintien^  sous  ce  régime 
forestier  le  bois  dit  Lagarfouste  «  a^arleatat  à 
la  conunune  de  Comps-Ia-Grande-yille(Avejton), 
Bull.  O  a""  sect  n*"*  904a  et  9043. 

Ord.  portant  que  les  bois  appartenant  k  Tbos- 
pice  de  Milhan  (Aveyron)  «ont  soumis  aa  ré- 
gime forestier  ,  Bnll.  0«  a*  seet.  a^  9041. 

Ord.  portant  que  les  cantons  de  bois  dits  Cals 
de  Pinet  ou  Meuglon  et  Sambua ,  appartenaot  à 
la  conimuoe.  de  Miscon  (Drôme),  sont  affran- 
chis du  régime  forestier,  et  que  ceux  dite  le 
Payolle  et  Jes  Fraches  sont  maintenus  sons  le 
régime ,  ainsi  que  les  autres  bois  aménagés  de 
cet4e  commune,  Bull.  O.  2*^  sect.  n**  9040. 

Ord.  relative  à  la  perception  de  l'octroi ,  i**  de 
Ronea  (Seine-Infërteare)  ;  a*  de  Nngent-le- 
Rutrou  (Eure-et-Loir)  ;  3*  de  Montereatf-FMt- 
Tonne  (Seine-et-Marne)  ;  ^  de  Nemônrs  (ic{.); 
5<>  de  MontfoH  (lile-et- Vilaine)  ;  ("  d'Honfleur 
(Calvados);  7°  d'Aobeterre  (Chatenle),  Btill.  O. 
a*  sect  n*  9039. 

Ord.  qui  approuve  le  procès -verbal  de  àé\ii- 
mitatîen  ,  i^  da  bois  domanral  dit  Conpy* 
RoUin ,  situé  canton  de  Buxy  ($adfie-et-Loiré)  , 
d'avec  une  terre  et  pré  dit  le  Grand-Etang;  a* 
des  bois  de  la  commune  de  la  Colle- Saint-Michel 
(Basses- Alpes) ,  Bnll.  O.  i«  sect.  a*'  :9o44  et 
9045. 

1 1  novembre,  —  Ord.  portant  qu'il  seri  fofiné 
dans  le  cours  du  dernier  trimestre  de  chaque 
année  ,  une  commission  Spéciale  et  mixte  , 
chargée  d'examiner  et  d^arrêier  le  budget  et  le 
compte  général  du  service  des  poudres  ,  p.  4oi« 
Ond-  portant  autorisation  de  la  société  ano- 
nyme formée  à  Bordeaux,  sotfs  le  titre  de  société 
des  trois  ponts  sur  le  liOt ,  p.  448. 

Ord.  poncernant  les  droits  de  narigalîon  et  de 
douane  à  percevoir  dans  les  possessions  fran- 
çaises du  nord  de  TAfrique,  p.  3g9. 

Ord.  partant  annulation  de  hreteli  d'Atten- 
tion ,  Bull.  Ù  i"  sect.  n«  6o63. 

Ord.  parlant  antorisatioa  de  la  ttnsit  d*é- 
argnes  et  de  prévoyante  fondée  11  Wissenbourg 
Ba9*Rhîii>,  p.  4t>« 
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iJem  de  I*  caisse  d*-ip«rgne$  dt  Meanx,  p 

^**Ofd.  qui  âûlorise  le  tieur  Deloche  i  ^Mïr 
aae  verrerie  a»  liameau  de  Lescure  (Scme- 
I«fériettre),B«ll.0.a«tecL«*8939 

Ord.  qui  autonse  la  cai»»e  d  épargnes  et  ae 
préTOtaaet  d'Amiew  (Somme)  à  wcepler  le 
l^  un  ^  «on  profil  par  VL  Wame,  Bail.  O. 
s«  tect.  »•  897a. 

11  itof^emht.  —  Ord.  quilÎ€eneîe,  ^  compter 
a«  i"  janrier  1 836,  le  corps  de  la  remonte  gé- 

"^o]d.'  îo/''«omme,  i«  M.  B^ë  préfet  de  la 
Hanle-Garoniie,  a»  M.  de  Pelcl  préfet  de  la 
Charente-Infërieore,  3»  M.  Siméon  prëfet  du 
Loiret,  i*  M.  Meifiiadier  préfet  dç  lOise, 
5»  M  Florel  pr«5fet  de  IHéraolt ,  6»  M.  de  Mo- 
Dicaoit  préfet  de.  Vosges,  7*  M.  Villeneuve  pré- 
fet de  riodre,  BoU.  O.  1"  sect.  n<»  6048. 

Ord.  qoi  nomme ,  i*  M.  de  Crèvecœur  préfet 
do  Tarn,  !•  M.  Matères  préfet   de   I  Anége, 
^•M.MeunierprëfeldesB»«scs-A1pes,  4  M.  Bra- 
ley-DesTarannes  préfet    de  Tyo-et-Garonnc  , 
5»  M.  Roulleaax-Dogage  préfet  de  l  Ardèchc, 
«*M.  Le  Marchand  de  la  Fa^erie  préfet  du 
Var,  7*  M.  Mahnl  préfet  dfc  la  Hante-Loire, 
BttTt.  O.  !'•  sect.  n*  6o49-     .        „,,.      ^      . 
Ord.  qoi  ouvre,  sor  l*exercice  i835,  un  cré- 
dit supplémentaîre  po«r  le  paiement  des  prîmes 
accordées  k  la  pêche  de  U  morue  et  k  ceUe  de 
U  baleine ,  p.  lo9. 

Ord.  portant  que  les  retenues  a  exercer,  en 
cas  de  congé  ,  sur  la  solde  des  officiers  et  agens 
d«  département  de  la  marine  et  des  colonies» 
«eront  ▼ersées  dans  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine,  p.  4t^* 

i3  noc'«m&«.  — Ord.  portant  que  M.  Dumas 
est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  celui  de  Bernex, 
Bull.  O.  a*  sect.n"  6100. 

i4  no\^anbrt.  Ord.  relative  aux  droits  de  cour- 

Uge  maritime^  p.  4o9-         .        .       ...       ^  v 
Ord  qui  accorde  des  pensions  de  retraite,  i"  a 

53   militaires,    a^  i    17    militaires,    Bull.    O. 

1"  sect,  n«  ^974  ef8975.   .        ,       ,^  ^ 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  de  reforme  a 

5  miliUires,  Bull.  0.  %""  sect.  n"*  8973. 

Idem  \k   4a   veuves    de    militaires,  Bull.  O. 

a*  sect. n**  8976. 

Idem  >°  îi  5o  militaires,  a"  à  4o  miUlaires, 
Bull. O.  a' sect.  n**^  8977  et  5978.  ., 

i5  novembre.  —  Ord.  (portant  répartition  du 
crédit  accorde  par  la  loi  du  17  août  i835  pour 
les  dépenses  du  ministère  de  la  justice  pendant 

rex<rcice   i836,  p.  4<»'  .  ;,- 

Ord.  qui  autorisent  les  communes  ,1  a  in- 
gersheim  (Haut-Rhin),  a*  de  Milhau  (Aveyron), 
S  ouvrir  et  2i  mettre  en  activité,  chacune,  un 
abattoir  public,  p.  4.»  3  et  4 1 4- 

Bapport  au  Roi  sur  l'ordonnance  portant  li.xa- 
tîon  des  droits  \  percevoir  par  les  courtiers  ma- 
rilimes  dans  les  différcns  porls  du  royaume. 
Mon.  du  i5  novembre  i855,  2'  partie,  p.  5i6. 
Ord.  qui  autorisent,  1"  le  sieui-  Chaulon 
(Landes)  &  établir  un  atelier  pour  la  fabrication 
de  l'essence  de  térébenthine;  a»  le  sieur  Gros- 
jean  (Haut-Rhin)  \  ajouter  une  fabrique  d  acide 
sulfnrique  dans  remplacement  même  on  il  ex- 
ploite une  fabrique  de  chlçr^re  de  chaux  liquide; 


la  AU  ifi  NOVSMBRK  tS35. 
3**  la  rille  de  Sarregnemines  à  transférer  sa 
voirie  sur  un  terrain  communal,  au  lieu  dit 
Schirenerhabel  ;  4*  !•  commune  de  Nogent-!e- 
Roi  k  éublir  une  voirie  publique  au  lieu  dit  la 
Sablonnière,  Bull.  O.  a*  seet.  v!*  8940. 

Ord.  portant  que,  i*  le  sieur Gouiran ,  a»  le 
sieur  Hilperl,  3"  Je  sieur  Tepper  deFeren^on, 
sont  admis  à  établir  leur  domicile  en  Ytauce, 
Bull.  O.  a*  sect.  n*  8945. 

Ord.  qui  autorisent  Tacceptalion  de  diverslega 
•et  donations  faits  aux  fabriques   des  ég;lises  de 
Berric  (Morbihan),  pap  la  veuve  Lehonariec  ;  de 
Vîlliers  (u/em),  par  la  demaisel\^Jg|n  de  Vil- 
liers;  Bual  (  aux  desservans  du)^^che),  par 
le  sieur   Clin  champ  ;   de   NoIre-Damc-do-Thil 
(Oise),  par  la  commune  dndit  lieu;   de  Viry 
(Jura),  par  le  sieur  Mermet  ;  d'Arnèke  (Nord), 
par  U  demoiselle  Isaert;  de  Sa^nl-Etienne-dn- 
Mont,  \  Paris  (Seine),  par  la  deraoiseUe  Escalle 
de  Malissolies  ;  de  Bonne-Maison   (  Calvados  ) , 
par  le  sieur  Grelley  et  la  dame  Marie  ;  de  Ros- 
coff  (Finistère),  par  les  demoiselles  Picrel;  de 
Cier-de-Rivière  (Haute-Garonne),  par  les  sieurs 
Lafforgue  et  Puifourcal  ;    de   Portbaîl-Notre- 
Dame  (aux  desservans  successifs)    (Bianciie), 
par  le  sieur  Lecarpentier,  Bull.  O.   a*^  section , 
n®  9a44- 


rente  de  60  fr.  sur  l'Etat,  au  profil  de  Ja  fabrique 
de  la  même  église ,  Bull.  O.  2*  sect.  n**  ga^i 
et  9a42> 

Ord.  portant  que  le  vicariat  établi  dans  la 
paroisse  de  Notre-Dame  d'Elampes  (  Seiue-et- 
Oise)  est  maintenu;  que  l'égtise  de  Chambosl 
(Rhône)  est  érigée  tn  annexe  ricariale;  qu'il 
pourra  être  établi  une  chapeUe  domestique  pour 
les  sieur  et  dame  Gigault  de  BeUefont,  dans 
leur  maison  d'habitation  \  EqUeurdreviile  (Maa- 
che),  Bull.  O.  2*^  sect.  n*»  9243. 

1 G  noi'embre,-^  Ord.  qui  autorisent  r«snpk>i  de 
diverses  sommes  en  achat  de  renies  sur  l'Eut  par 
les  fabriques  des  églises  ci-après  désignées,  sa- 
voir :Ste. -Marthe  (la  communauté  de),  à  Dijon 
(Çôte-d'Or  ) ,  Aulhevernes,  Pelît-Andely,  Fonte- 
nay,  Chasieval,  Bezn-Lelong,  Berthenonrille,  Gi- 
sors,  Ménesqueville,  Saint-Sulplcc-dc-Boi»-Jé- 
rôme(Eure),   Allaoch  (Bouches-d a-Rhône), 
Bagne r-Morvant  (lUe-el-Villaine),  iSaiol-Gao- 
thier  (Indre),  Creue  (Meuse),  Viry-Châlilloa , 
Auvers,  LuiarcHes,  Meulan,  Jouy-le-Mouûer, 
Coudray,  Sengy  (  Seïne-et-Oise  )  ,  Arçienton-le 
Châleau  (Deux-Sèvres),  Montrcvel  (Ain),  CbJ- 
leau-d'Almèche  (Orit),  Richebourg,  Omervilie, 
Gironville,    Limeil-Brevannes ,  Jonars-Poai- 
Chartrain,  Essarts-lc-Roi  (Seine-et-Oîsc),  Préaux, 
Sommery  (Seine-Inférieure),  Saligny  (Allier), 
Saint-Pierre  de. Bordeaux  (Gironde),  (^nobles 
(Meuse),  Bull.  O.  a'  sect.  n°  9245. 

Ord.  qui  rapporte  la  disposition  de  Torioii- 
nance  du  9  décembre  i834,  qui  autorisait  ks 
fabriques  des  églises  d'Arjoaans  et  de  Tosse 
(Landes)  3^  employer  chacune  i  ,000  fr.  en  achat 
de  renUs  sur  rElat,  et  affecte  ces  soraœes  aux 
réparations  de  ces  deux  églises,  Bnll.  0.  a*^  sed 
n**  9249  et  9260. 


F. 
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Ord.  qui  appronfent,  i^  le  Urîf  proposa  par 
I»  Cd)ri<^e  de  Ti^glise  paroissiale  de  Blaye  (Gi- 
ronde), arec  la  suppression  da  droit  pour  les 
chaises  et  stalles;  a*^  le  projet  de  transaction 
entre  la  fabrique  de  l'église  de  Cuisery  (Saône- 
et-LoireXet  la  demoiselle  Yiremaître  ^  Bull.  O. 
2*  sect.  n**  9248. 

Ord.  qui  autorisent  raccepialion  de  donations 
et  legs  faits  aux  fabriques  des  églises  de  Tilly- 
snr-Seultes  (fondation)  (Calvados),  par  la  veuve 
Fouet;  Châtellenos,  par  le  sieur  Lestre;  Foissj 
(Côte-d'Or),  par  la  veuve  Teinturier;  Saint- 
Enogat  (Ille-et-YIlaine),  par  le  sieur  Poulain- 
dn-Heposoir  et  consorts  ;  Briqueviile-sur-Mer, 
ar  la  veuve  Adam;  Saint- James  (Manche),  par 
e  sieur  Lavallëe  et  la  dame  veuve  Gauche  l; 
Bondigoux  (Haute-Garonne),  par  la  dame  Costes; 
à  l»  fabrique  de  Saint- Maurice  de  Chinon  (In- 
dre-et-Loire), par  la  demoiselle  Nion;  Orléans 
(au  séminaire  d*)  (Loiret),  par  le  sieur  Bau- 
douin ;  Nuire-Dame  de  Senlis  (Oise),  par  le  sieur 
Lhuillier;  Saint-François- de-Sales,  îi  Lyon,  par 
ta  dame  Ravel  de  Malval;  Believille  (Rhône  ), 
par  le  sieur  Magniat  de  l'Ecluse  ;  Planche-Bas 
(Haute-Saône),  par  le  sieur  Grisey  ;  Sales-Cour- 
batiers  (  Aveyron  )  ,  par  la  dame  Barsagol ,  £s- 
taires  (à  la  communauté  des  Bénédictines  d' ) 
(Nord),  par  la  dame  Hameau;  Nuncq  (Pas-de- 
Calais),  par  les  sieur  et  dame  Carpentier;  For- 
celles-sons-Gnigney  (Meurthe),  parla  demoiselle 
Huel  ;  Neuvelotte  (  Meurthe  ),  par  la  demoiselle 
Chaput  ;  Eclimanx  (Pas-de-Calais),  par  le  sieur 
Thibaut;  Omelmont  (Meurthe),  parle  sieur  Vi- 
trié  ;  Uvinière  (Hérault),  par  la  dame  Ricard; 
Lannion  (  Côtes-du-Nord  ) ,  par  la  dame  veuve 
Kallain  ;  Savigny  (  Cdte-d*Or  ) ,  par  le  sieur  Gi- 
rard ;  Saint-Pé-d'Ardet  (Haute-Garonne),  pai^ 
sieur  Duprat;  Argèles  (  Pyrénées-0rientales7 , 
par  la  dame  veuve  Deit,  Bull.  O.  a^  sect.  n**  9247. 

Ordonn.  qui  autorisent  le  prélèvement  d'une 
somme  de  700  fr.  sur  celle  de  4tOoo  fr. ,  et  l'af- 
fectation de  ces  700  fr.  aux  réparations  de  Té- 
%\i8t  de  Saligny  (Allier);  Tacquisition  d*une 
rente  de  1,000  fr.,  3^  pour  100  sur  l'Etal,  par 
la  fabrique  de  Dampierre  (Seine-et-Oise)  ;  Tac- 
qnisition  d'une  maison  par  la  communauté  de 
Notre-Dame- de-Charité ,  dileda  Be/uge,  à  Tou- 
louse (Haute-Garonne)  ;  Tacquisition  d'une  mai< 
son  par  la  communauté  de  Notre-Dame ,  à  Ye- 
zelize  (Meurthe);  l'aliénation  d*un  terraiA  par 
la  fabrique  d^Etrœungt  (Nord);  un  échange 
d'immeuble  entré  le  sieur  Brissy  et  la  fabrique 
de  l'église  cnriale  d'Avesnes  {t'ilem)  ;  l'aliénation 
d'immeubles  par  la  fabrique  de  Cardo  (  Corse)  ; 
l'aliénation  de  matériaux  et  d'emplacement  d'an- 
cienne église  par  la  fabrique  de  Clion  (  Indre  )  ; 
Paliénation  d'un  terrain  par  la  fabrique  de  Pal- 
luaa  (  Indre  )  ;  l'acquisition  »'une  inscription 
de  vingt  francs  de  rente  sur  l'Etat ,  par  la  fa- 
brique de  Nointel  (  Seine -et -Oise);  la  ces- 
sion d*nn  droit  de  passage  au  sieur  Paimparey, 
par  la  fabrique  de  Riville  (Seine>Inférieure); 
l'acquisition  de  deux  maisons,  Taliénation  de 
bâtimens ,  et  l'affectation  au  paiement  de  cette 
acquisition  des  fonds  provenant  de  la  vente  des- 
dits bâtimens ,  par  La  communauté  du  Bun-Saint- 
Pasteur,  à  Orléans  (Loiret);  l'acquisition  d'une 
maison  par  la  communauté  de  Notre-Dame-da- 
Bef ogç ,  k  Touloof e  (Haute-Garonne)  ;  l'a^qui- 
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sîtion  d^une  maison  par  la  communauté  du  Bon- 
Pasteur,  à  Orléans  (Loiret)  ;  l'aliénation  de  trois 
pièces  de  terre  par  la  communauté  dti  Ursu- 
lines  de  Bayeux  (  Calvados  )  ;  l'aKéaation  d'un 
immeuble  par  les  fabriques  d'Oysonvilte  et  de 
Brunelles  (Eure-et-Loir);  de  (Tcrminon  (Mar- 
ne) ;  Tacquisition  d^une  maison  ,  par  ia  commu- 
nauté de  Notre-Dame,  à  Carcassonne  (Aade); 
l'acquisition  d'une  grange -et  l'emprunt  de  i,aoo 
fr. ,  de  la  dame  Garré ,  par  la  fabrique  de  Saint- 
Palais  (Basses-Pyrénées);  l'emploi  de  i,ollo  fr. 
Il  l'extinction  des  dettes  de  la  fabrique  de  Com- 
bles (Meuse),  BuU.  O.  a^  sect.  n<*  9346. 

Ord.  portant  convocation  du  premier  collège 
,    électoral  de  la  Corse,  Bull.  O.  i*^"  sect.  n*  6o45. 

Ord.^qui  ouvre  au  ministre  de  la  justice,  sur 
Pexercice  i835,  un  crédit  extraordinaire  appli- 
cable aux  frais  de  sceau  et  contre-sel,  p.  4oa. 

Ord.  portant  convocation  de  deux  collées 
électoraux,  Bull.  O.  i*^'  sect.  n*>  6069. 

Ord.  portant  que  M.  Lefrançois  cUl  Delalande 
et  its  deux  fils  sont  autorisés  k  ajouter  à  leur, 
nom  celui  de  Delalande,  Bull.  O.  i'*  section. 
a!*  6ioi. 

Ord.  portant,  i^  que  M.  Cantegril  est  autorisé 
à  ajouter  à  son  nom  celui  de  Jaconbet; 
2"  M.  Chariot,  celui  de  CourUde  ;  3'  M.  Dan- 
thony,  celui  de  Paul,  Bull.  O.  1'^  sect.  n<^  6102. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation,  i**  de  l'offre 
faife  à  I  hotptce  de  l'Antiquaille  de  Lyon ,  par 
M.  Greppo;  a*  de  l'offre  faite  an  même  hos- 
pice, par  M.  Monceau  ;  3"  du  legs  fait  aux  pan- 
vres  de  Saint- Jean  d'Ardière  (Rhône),  par  )a 
demoiselle  Chapuis;  4*  de  la  donation  faite  aux 
pauvres  de  YiUenouvelle  (Haute-Garonne),  par 
M.  et  madame  Roc  ;  S"  de  la  donation  faite  aux 
pauvres  de  Guerche  (IlIe-el-Yilaine),  pat-  M  Le- 
clerc  ^t  la  Herverie  et  madame  veuve  Pirot;' 
6**  de  la  donation  faite  à  Thospice  de  Gonrdon 
(Lot),  par  M.  Latour  d'Affaure  ;  7",  de  la  dona- 
tion faite  aux  pauvres  de  Nancy,  par  M  le  lieu- 
tenant-général Drouot;  8*>  de  la  donation  faite 
à  l'hospice  de  Saint -Pol  (Pas-de-Calais),  par 
VU.  et  madame  Dampierre-Hérogûelle ,  Bull.  O. 
2*^  sect.  n<*  9164.  , 

Idcrn  du  legs  fait  k  chacune  des  institutions 
royales  d^s  sourds- ihuets  et  des  jeunes  aveugles 
de  Paris,  par  madame  Mongrolle,  Bull.  O,  a*' sect. 
n"»9i65. 

17  novembre.  —  Ord.  portant  convocation  do 
4*  collège  électoral  du  Pas-de-Calais,  Bull.  O. 
l '^  sect.  n?  6060. 

Ord.  qtii  modifie  l'article  3  de  l'ordonnance 
du  28  avril  ]832,  sur  les  engagemens  volontaires 
et  lés  rengagemens,  p.  4 10. 

Ord.  qui  ouvre  au  ministre  de  la  guerre  un 
crédit  supplémentaire  pour  des  créances  restant 
à  solder  sur  les  exercices  i83o  et  antérieurs, 
p.  410. 

(>rd.  qui  accorde  an  ministre  de  la  guerre  un 
crédit  additionnel  pour  le  paiement  de  créances 
constatées  sur  les  exercices  i83i,  iSSa  et  a833, 

p.  '4>i- 

Ord.  qui  autorise  la  cessidn,  à  la  ville  de  Lou- 
viers  (Eure),  de  deux  ilôts  ou  altérisseroens  ap- 
partenant à  l'Etat,  p.  4^2.  ^ 

Ord.  qui  prescrit  Finscriplion  au  trésor  public 
de  trois  pemiods  de  donataires,  Bull.  O.  a*^  sect. 
n"  9025. 
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_„  4ê  Êêm  yiMiiM  iMiM  tl 

««in  k  piMWiHé  ém  ftfêb   Ict  pitpiMUwiÉ 

Hirtf  -  "* *  (  Alte),  a*  C<ptf<i«  <Ba»wi 

AltMft*  r  Ptp—^  «I  DalMlIp  (AaW),  i*"  Dm- 

Ub^ê-GwoMt),  r"*  P****  Ot^n),  r  J<Hib«rt* 

ilUhM-«l-l«iM),  II*  B«rtMi-CkMr»^"» 
(Haale-MMseK  is^  OHiaéroft  (âdbii),  i3*  GW» 
tiiMwi  «îiMiK  i4*  Moiigiii  (ISeif**),  iS«  Tî- 
«Mt  (Mmm),  i6*  CtmMt  (MoMlk), 
•1»  OtMMT  (A.)  (âdMK  iS*  Miawif  QnmàéM, 
fèM  «lilt  (Â^hM),  19*  D*bcabant  {Vmté), 
!o*  Graff  (HmI-Mmi)«  ai*  MtMOOT  (BM-Ey»), 
m*Kmm  (Mna-InfériMM),  si''  it  CrvoMriUon 
(TaacliaM),  a4«  Cgwgej  {Yéê^b»},  aS*  Clmfv^ 
0»mK  ^*  TmM  <â<Mi).  a.  bat  émiWêf , 
t^  àmai—r  I^aatoad  (BaMM  Alpêt),  a*  4o  aicvr 
TrwfdiM  <Haat#-6anNMM)«  1^  àm  tUm  Bilkt 
(Meute),  i"*  da  ûear  Miehel  (Hant>Rhia>,  le»* 
^at  i  obitur  ft'anfariMtioa  dCékmt  àhnnti 
iii«ilin<niii1i  dUttoace  pMliiMa  daa  fétèli,  tout 
MféltfM,  Ban.  a  a*  ted  n*  foSg. 

OmI.  p«rl«H,  1*  qaa  la  pro«èt-«aiiMd  dUt 
Mf|«rto  liKllMMrat  al  Datoackaa,  cMUtnaat  on 

Ciel  éi  P^Mafi  d«  Mi  dlnf  U  B<<tm  des  Ce* 
hu,  epire  le  AamanM  de  rElat,  dHme  part, 
«I  les  koepiaee  d'AU>eviMe  (Booibm)  et  te  faWi- 
^oa  de  Kéffiee  de  gait  WvUrm ,  d*aatce  paH  ; 
^  qa^  eoMéMeBee,  le  tel  de  l'Elef  est  ae* 
•eaU»  3*  q«e  la  saalte  wàm  k  te  ehavge  da 
TEtal  aeta  payée  par  te  ciMfe  da  deanaînet 
4*  ^pw  tes  fcaii  de  l*expertiM  lereal  sapporlÀ 
par  «ère  a«lre  tea  pavttei,  BaU.  O.  a^  aeerion, 
■*9aSt. 

Ord.  p*Uat  qae  te  bola  M  Àateate,  appar- 
teiMBl  à  te  aamiBQM  dlgoa  (BaHaa-Pyréa^ètK 
an  taaaiif  aa  ré§iaie  foreitter ,  et  ^è  la  eem- 
■Mae  ae  peave*  aeaoaveler  le  bail  ^ai  en  a 
aé  Mt  poaa  aaaf  aat,  Bail.  O.  a*  leel.  a"»  90S7. 

Ord  qui  inaÎQlient  sooi  le  régime  forestier  Te 
Bois  <fes  Palanges  et  celui  de  te  Faye»  apparie - 
■Mt  tous  deux  )t  la  commune  de  Laissée 
(Ateyntt),  Bail.  O.  a*  sect.  o*  goSft. 

Ord.  qui  autorise  la  déKvranca  de  itois  aux 
eommanes  ei-^près  désistées,  savoir:  1**  Peli^ 
Abergement  (Ain),  a*  Cbaapdor  (ùUmy, 
3*  HirUfelden  (Haut- Rhin >,  4*  Boaquemont 
^Meuse),  S""  Merceuil  (Côle-d'Or),  %"*  Savoo|es 
(  idem  ),  7''  Ecot  (  Donbs  >,  S*"  Saiat- Pierre  4e 
llesMM  (Isère),  9*  LoageTÎlle  (Doubi),  io<*Ar- 
^es  (loane),  11**  Arey-snr-Core  (ûfcnt),  BaU. 
O.  a<  sect.  a"*  9aSS. 

Idem  aux  communes  de,  1*  Berthetengé 
<Di>abi>,  a®  Oiey-sor-Aaj'ea  (Hante -Marne), 
S*  Pierreeoart  (  Hante- Saéne),  4*^  Satat-Boingt 
lHeartfie),  S"*  Cessy  (Ain),  6«  Cbissey  (Ssôàe- 
et-Loire),  7*  Sancey-le-Grand  (Doubs),  8«  ta*- 
-viffon  (idtea  ),  %**  Cobny  {ûkm),  lo*  Poat-de^ 
Iteide  iùkm).  a.  Modiicàlioa  de  rordpnnance 
autorisant  Texploilatioa  et  la  veate  des  coapea 
affeas#res  des  esterciees  18)4  et  i83|  des  bois 
éê  la  eemaMme  de  ftaial-TfMiira  (Saône-et- 
lK>ire),  BuU.  O.  a*  sect.  n"*  59S4* 

Ord.  porteat  nonUatlion  4ef  0«iQbr«i  d«  U 


Bl^  it  AV  19  BOTtfltBll  lH3S. 

983i,  p.  Uh 

Ovdw  Mteltees  «••  tainea  dVpMgaea^  1*  #Aft« 
liltee,  a^"  de  Calaif,  f.  4iS  et  418. 

Ord.  <ini  autorisent  les  comoMaes,  i'  de 
Caderousse ,  a*  et  de  Mandraaon  (tracfoseX  ^ 
oavrtr  el  k  mettre  eu  acliTi(e«  cbacaae,  «a 
abattoir  public,  p.  4*4  el  iiS. 

Ord  <|M  aolonseat,  i"^  le  sîeaa  ôviadaiat 
dtabUr  wmt  tebaiqae  de  pondre  f  almÎBaate  p«ai 
capstttei,  k  La  Yiltette  (SwM>,  a*  lea  sieaea  Lb> 
§Ml  ^  établir  ana  «essetie  k  Beerf-a«-'Bae 
(Aisaa),  Bail.  O.  a<  seot.  a<»  8f4i. 

Oid.  qui  aaioriie  te  «essfiaih  à  te  co— aaé 
de  Yertrien  (teèaa),  d'Mt  WÈtmmm  appatfiafi 
rBta^  p.  419- 

18  nDi'emâre.  -—  Ot4'  rttellTC  ao  caatieaAé- 
meat  âti  jourMus  on  écriH  përiodîqaei,  p. 
4oS. 

Ord.  qaî  ouvre  an  miBisIre  de  la  hiaiice  et  dés 
cabes  un  crédit  supplémentaire  poar  des  créan- 
ces reslaat  à  solder  sar  les  esercicea  i83o  el 
antérieurs,  p.  4ii- 

Ord.  qai  autorisé  r^labltesenaent  d'nm  poil 
Suspendu  en  ftl  de  fer  iut  le  Donba,  I  lais 
(Jura),  Bnll.O.  i^sect.  n*  6074. 

19  novemin,  —  Oad.  partant  i  So«t  at  demsa 
raat  classés  pamû  les  rovfes  dépaatemcnulii 
dlndre^-Loire  lescbeaMs,  i*»  de  a<«-llaari 
b  Loches ,  et  de  Moatrésar  à  VaUaçay  (IadN)î 
par  Nanaas;  a^  de  Chiaoa  aa  Port-BeaHet,  de 
Bonigueil  à  Chileau-la-ValUèra  et  de  Cbilea»- 
U-Vallière  b  Châlean  du  l^eir  (Sartbe);  '"  ^ 


Renault;  5*  d*Asayle-Eideaa  b  Montbaao«,de 
Montbason  b  Cermery  et  de  CoraMry  à  BIcré; 
fi*"  de  Vouvray  à  Châlean  Benaall  ;  7<*  de  NeaUlé- 
Ponl-Picrre  b  Yourray,  7^  de  NeuTy-Rei  b 
Neuillé-Pont-Pierre  el  de  NeuiUé-Poat-Pierft 
b  Langeais  ;  9*^  de  Loynes  b  Noyant  (Maiae-el- 
Loire);  lo*^  de  Monibaaoa  b  Ligaeii,  do  ligaefl 
b  Preuilly  et  de  Prenilly  aa  Bteac  ;  i  i<*  de  Lé 
gneil  b  Saivte^Maure  ;  la^  de  Lochaa  bMoalii- 
chard  (Cher);  il'*  de  Bléré  b  Montréaor  et  de 
Moolrésor  b  Eeueillé  (ladre)}  i4<'  d'Asay-te- 
Bideau  k  rile-Bouchard  et  de  tlle-Boacbard  k 
Richelieu;  tS^  de  Château  ^Renault  b  Keavy- 
Roi  et  de  NeavyRoi  b  Châleau-U-Vallièra»  BalL 
O.  i'«  sect.  a»  ^078. 

Ord.  qui  autorise  M.  Laveagae  b  a^oatar  w» 
faaul-f «rameau,  un  tevoir  b  bras  et  «m  booard  b 
Fosine  du  Paradoux,  située  sur  te  roàmeaa  et 
Benne  de  Caacou  (Durdofie),  BalL  O.  a*  aacL 
n®  9114* 

Ord.  porteat  règlement  deseanx  quilbatMaa* 
voir  la  poudrerie  de  Saiat-Poace  (AtdraaaiX 
BuU.O.  a'sect.»**  911 3. 

Ord.  portant,  i**  qae  raeceptairôn  de  te  ravtc 
annuelle  de  800  fr.,  légaée  par  le  sicar  Tb 
looso'  b  Téglise  paroissiate  de  Cayenae,  esf 
lorisée  loos  les  (Modifions  ezpriraéea   i 
ment*  a*  qve  tes  deux  legs  de  1,000  fir. 
laits  par  le  méaae  tesialear  an  proft  d^  laj 

lemem  tcceptéi  |  U  tout  Hnf  cxécvtiooi  f^il  y  a 


UBU  CHBOSOXDeiilVE.  —  SV 
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ri?eur  dg  l'iiuîitulcnt  de  l>  commuj 
.J(in  de  Tr&y  (Siflne-tl-r-oirt),  pu 
îkIIe  Adelon  1  4*  ^  '>  cammnac  de  1 
'•e),  pir  H.  de  Se(iiB<l  )  5°  k  1*  conu 
iniOD'Orqqignj  (Htrnfi)»  p*c  M.  e 


/i^rfn  de  Av«n  legi 


m  do  orphcliBi 


,e  tH.nl. 


l'Ile  de  Puii.  I 
li'  i  l'hupic*  i 

(Buui'JLIpM), 

l'bupifc  de  Mui(»i|Be  lidim).  p»  M.  Filqn 
17°  1>  l'hApiul  fiainl  de  Bounçt,  pir  nudii 


<ii,.. 


.   pu  DidanoitatU 


DDurft    dti  ligaci   Ull^pliiqui, 
àall.  O.  9'  lect.  n*'  (Dtl  k  9*11- 

la  BsvDnh*,  —  Ord.  pwtui  uniSMliaB  i* 
Il  Cbuifare  du  fia  it  de  la  Chimbcc  dti  d<- 

pBl^l,  p.    io). 


Silnl-Hédird  (LdIr),  pn  M.  JicqoeBMBt; 
4*  aa>  piami  de  I*  pmlut  Stut-jH^aet 
d'Ajueci.  pat  H.  DntHe  -,  t°  asi  piBTrei  de  la 
paroiuc  8jIr1-H>bi1«  de  la  lolma  Tille,  par 
nidtDoiiclle  Duboi)  de  T)BJ<i}ii  6°  k  I  h.upica 
SiiBt-Hic<tlaid>Hali(HMellt),  p>r  M.  Halhkui 
7°  BBX  bBtpiccidtCoÎBpttgnt  <OiK],  par  M.  Da- 
thania  ;  t*  aoi  Hin«"'  àt  UmUti  (HbâDc),  pir 
Hadanoiitll*  Wmtr:  9°  ans  paimM  da  la  pi- 
reiiw  HoUa-Dase  dr  S«n(-Iduii  da  LfOn ,  pu 

nudauDJHHa  r  '"     ---J-'"-' 

-   n«M..I..M,  ii-aoï^ 

Loin),   par  U.   Bofthi 
la  piroiiia  Salal-Iduii-H- 

iim.  de  Ti.Jfaiiiie-H.ule 


d«p»r(f  manl  dei  D«n»-Sè»re«,  «awir  :  n*  1",  da 
Niort  k  Breuuira.  pir  Ci>slan|ei  cl  HoneoBiaM) 
n*  1.  de  MoBcnniaat  k  Oitiiiton-iBr-StTH.  pat 
Cèinij;  b"  6,  de  ChlIilloBinr-S^ne  klliaïailv. 
pir  Ar|!tntun'1e'ChâleiD  ;  n*  7.  ^  Bl.-MaJHBt 
kRB(fee,parLa  Holht-SiiDI-IItn^,  Bainadi, 
Malle  et  0>er-Bsnhiini<  1  ■*  I,  da  U  Mtrtta- 
-       ■  "      P»r  laBBi  ( 

h,  Bull.  O. 


Ord,  pDrUfll  que  laa  d«w  dHiBlat  d 
tl  da  Chtolnei  k  li  ronte  royjle,  n"  17, 

dipailètHaUlei  da  k  Soaat,  Bail.  O. 


Mariai 


_.    ,_._,.»  de  Viin-le-F'a"t»l'(»»™«>. 

rH.  BvBBilra ;  >o'  k  l'hoipics  da  SI-JoKam 
NaBof,  pu  madiaia  vaD>>  ClëaiBl  ;  31°  1 
riui^ûe  du  litillardi  da  Niaay,  pir  m^duBe 
Tant*  LarchoBi  »"  au  p»B>rai  de  Loocd» 
(It«ale>-F;)aBd«l),  par  M.  HiHat  il°  aoi  p^u- 
«ei  da  BagBtrai  (idun),  pir  Si-  D^naali  de 
laibeguarifi  ;  ï4^  bhx  pluTrei  da  Broliollei 
(lUidDa),  par  M.  Btraeti  ii"  k  Ttuuwca  d'Albf 
ITaml.  {H  nadaDoiuUe  S^asj  16^  a«x  pin- 
»ti  41  HiEnil-DcDani  (VtuUa),  pu  iBademoi* 
•aile  Sabunnad,  Bail.  OT  3'  tael.  a°  giBS. 
Or4.  pBclaBl  :  Saal  apt«iB«i  k  canMrwr  as 

wouaii,  orair  :  1°  S.  Liaglaii  (One), 
2°  U.  GaUleni»  (Jota),  i'  UH.  Lilae  (A<- 
denaei),  4*  H.  Lauf^  lAciége),  S*  M.  Uai- 
»DnaTe(LaBd(t),i''M.'Vll1airel-Ha[bel(SDDine), 
j"  U.  POBcel  (Ain),  S*  I"  'dmtahtritintt  d^ 
la  noodrtrle  d'EioBerd»,  tiiu^e  mr  la  ctriire 
d'Aa  (Pa^-da-Ciliii),  B^it.».  !>  lecl,  b"  3112. 

ïitn  diratlem  ju  lelagN^it»,  *"  il  i  lu*  »Bt 


Idm  im  avatioat  («Uei,  1°  k  la  lUla  de 
NiBC),  par  UH.  BilbUia.  DraDOI  cl  Geiiu  ; 
a»  k  la  riile  de  Siai  (Orac),  par  H.  S.BU0I; 
3°  k  la  umiowia  de  Hagni^  (Blido*),  p*i  U-  et 
BadaiBB  PcMl,  BbU.  O.  l'tact.  a'aij»- 

Mm  de  lega  et  danalwai  t»u,  I  "  au  pawta* 
de  LejignaB  (Aude)i  par  M.  Hoammieri  i'  W* 
pinvrei  de  Moaibiec  (Cnubi).  pu  fttUeraiati 
i*  aui  piiiirei  de  la  piraiue  Stint- 
dc  BerdeiDi  (Ginmdet,  p>r  madio 
die;  4°  aui  pauvrti  de  M^iitrei  tiner»-"- 
Uma),  par  midemoiiellcBoaauii  5"  lui  p>B- 
Traidt  Sainl-Paul-aB-J«rt>  (Loirel.par  M,  itty 
riudi  t'  k  l'Œuvre  da  la  Marmite  it  la  roc  de 
U  Chuil*  de  LjDB ,  par  ntadamoiieUa  MajoB»  i 


rïrœ 


_  , e  BraUollei    ,  ,   . 

briai  B"  aai  pi«rai  ,da  b  Ferlé-iosi- 
■e  (Seiae-el-M.roe).  par  madame  Pyria; 
[  >.ii<cet  da  CiLiù  (  V>i  ) ,  pac  W-  I^ 
;  ia°  asi  paanci  de  CotoffK  (San),  pn 
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(Satee-ct-Loire),  par  mademoiielle  Picard;  3a*  à 
Tbospice  de  charité  de  Toulon,  par  madame 
Croi  ;  a3'  aux  paurresde  la  Garde-Freynel  (Var), 
par  la  famille  Aasepx*.  a4**  ^  l'hospice  de  Sar- 
lat  (Durdogne),  par  M.  Anteiserre;  a5**  à  Tboa- 
pice  de  Yillefrànche  (Dordognf  ),  par  mademoi- 
selle rarié  ;  26^  au  bareao  de  bienfaisance  àa 
Poy  (Hante-Loire),  par  mademoiselle  Roche  de 
Servières  et  Porral  ;  a;**  aux  hospices  de  Riom, 
par  madame  Ducher;  a8®  aux  pauvres  d'Aatry 
(Loiret)^  par  M.  Meneau ,  Bull.  O.  a*  section , 
n*  gaoS. 

Ord.  qui  appfoove  la  concession  faite  à  MBif. 
Maurille  ,  Pelé  et  compagnie ,  de*  mines  de 
houille  titaées  sur  les  territoires  des  conimn-b 
nés  de  Chaudefonds ,  Saint- Aubin  et  Saint-Lam~ 
bert  (Maine-et-Loire),  Bull.  O.  2'  sect.  n*  91 16. 

Ord.  portant  :  Sont  autorisés  à  construire  on 
conscnrer  divers  moulins. les  ci-après  nommés, 
savoir  :  1*^  M.  Lecerf  (Calvados),  2*  M.  Maydien 
(Lot-et-Garonne),  3<*  MM.  Ponllard  (Seine-In- 
férieure), 4**  M.  Damay  (idem).  S"*  M.  Barreynt 
(Dordogne),  6<*  M.  Cén  (Aude),  Bull.  O.  a'  sect. 
n""  9115. 

:ii  novembre. -^Otà,  qui  modifie  celle  du  i^ 
mars  i83i,  en  ce  qui,  concerne  te  commande- 
ment des  bitimens  de  guerre  1  p-  4i9- 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  )i  quarante-deux 
venves  de  militaires,  Bull.  O.  a'^  sect.  n"  8980. 

tdem  K  vingt-sîx  militaires  ,  Bull.  O.  a^  sect. 
n*  9oa7. 

tdem  des  secours  annoeb  aux  orphelins  de  six 
militaires,  Bull.  O.  a«  secl.  n**  9088. 

a6  noveifibre, —  Ord.  qui  oh^tc  au  ministre  de 
la  marine  et  des  colonies  un  crédit  supplémen- 
taire pour  des  créances  restant  à  solder  sur  les 
exercices  i83o  et  antérieurs,  p   4 18. 

Ord.  qui  accorde  au  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies  un  crédit  supplémentaire  pour  le 
paiement  de.créances  constatées  sur  les  exercices 
i83i^  i83aet  i833,  p.  4i9- 

a 7  woi'em^re.— Ord.  qui  approuve  le  procès- 
verbal  de  délimitation  entre  la  forêt  domaniale 
dite  Heinc-aux-Cerrs  (Meurthe) ,  et  un  bois  ap- 
partenant AU  sieur  Grandjean,  Bull.  O.  a'  sect. 
n»  9064. 

Ord.  portant,  art.  1''.  Autorisation  de  faire  dé- 
livrance de  bois  aux  communes  ci-après  dési- 
gnées': I*  Haras-du-Pin  (Orne),  a'  Gondreville 
(Meurthe),  3">  Moyen  (  idem  ) ,  4**  Corcelles-les- 
Monls  (Côte-dOr),  5«  Etival  (Vosges),  6«  Sîvry- 
sur-Veuse  et  Fontaine  (Meufe),  7**  lyionlarnaud 
(Hérault),  8j*  Joxer-Luchon  (Haute-Garonne), 
a.  Modification  de  l'ordonnance  autorisant  Tex- 
ploitation  et  la  vente  des  arbres  dépérissans  dans 
une  châtaigneraie  appartenant  à  l'église  de  Pfaf- 
fenheim  (Haut-Rhin),  Bull.  O.  a«  sect.  n*  9063. 

Idem  aux  communes  de,  i**  Vélrigne  (  Haut- 
Rhin),  a**  Oberhergheim  (/(Jem),  3**  Morivillers 
(Meurthe),  4*^  Lesse  (<d^/is),  5<*  Mamey  {idem), 
6«  Urcuit  (Basses-Pyrénées),  7*  Mîtlelschœffols. 
heim  (Bas-Rhin),  8*  Hirschiaud  (idem),  a.  Est 
approuvé  l'arrêté  du  préfet  des.  Hautes- Alpes, 
autorisant  d^urgence  la  délivrance,  à  la  com- 
mune de  Croîs ,  d'une  coupe  affonagère  .de  5o 
ares  de  ses  bois.  3.  Il  sera  procédé  k  l'aména- 
çement  des  bois  de  Sarraflroff  (Meurthe),  Bull. 
O.  a*  sect.  n*  906a.    - 
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Idem  aux  communes  de,  x^  Champtg^ol  (Aube), 
a«  Jezainrille  (Meurthe)^  3<*  Blénod  {idem"^, 
4*  Einville  («fem).  5»  SionriUer  {idem),  6»  Pezon- 
ne  (iVfcro),  7*  Aaerailles  (idem)  ,  8*  fiarboney 
(idem)^  9'  Sainl-Germafn  {idem)^  ^o•  Wa/dweis< 
troff  (Moselle),  Bull.  O.  2*  sect.  n<*  9061. 

Ord.  relative  à  la  perception  de  ToctToi,  i*  de 
Saint-Malo  (Ille-et- Vilaine),  a<*  de  Sarregoennnes 
(Moselle),  3'  de  Perpignan  (Pyrénées-OrientaVtO* 
4»  de  Saint-Mandé  (Seine),Bull.0. 2*  sect  n"  9060. 

39  novembre.— 'Orà.  portant  aalorisation  de  la 
^caisse  d'épargnes  et  de  prévoyaince  foadée  à  Vi~ 
try-le-Français  (  Marne  ) ,  p.  420. 

Ord.  portant  réduction  «n  changement  de  foires 
dans  les  communes,  i*  de  Saint- Vareiw  (Deux- 
Sèvres),  a**  de  Coutures-l'Argenson  (Û2em),  3*  de 
Sainte-Agalhe-la-Bouteresse  (  Loire  )«  4^  de  Saint- 
Thibery  (Hérault),  S'»  de  Plombières  (  Vosgçs), 
6<*  de  Mortain  (Manche),  Bull.  O.  a*^  section, 
n*-  9106. 

Ord.  qui  établissent  des  foires  dans  \^  com- 
munes 1'  de  Thouars  (Deux-Sèvres),  a*  de 
Tillon  iidem) ,  3»  de  Trclon  (Nord),  4*  de  Cas- 
castel  (Aude),  S**  de  Tonmon  (Lot-et-Garonne), 
6*  de  Monsempron  (<dl««) ,  7*  de  Visan  (Vau- 
cluse),  8»  de  llsle  (idem),  9*  de  Langon  (Gi- 
ronde), Bull.  O.  a'  sect.  n^  9 10  5. 

Ord.  qui  autorisent,  1^  le  siear  Prévost  fiU  à 
établir  un  ronloir  à  rouir  le  chanvre  dans  sa  pro- 
priété sitnée  au  lieu  dit  le  Buisson-Jacqoes- 
Thomasi  commune  du  Grand-Fresooy  (Oise); 
a**  la  ville  de  Metz  à  établir  un  atelier  d'éqoar- 
rîssage ,  au  lieu  dit  les  Bretelles ,  commune  de 
Borny  ;  3®  les  sieurs  Giron  et  Lefoec  1  établir 
une  fabrique  de  dégras  à  Orléans  (Loiret),  Bntt. 
O.  2*  sect.  n"  911 7* 

io  novembre.  — Tableau  des  grains  pour  senk 
de  régulateur  aux  droits  d'importations  et  d'ex- 
portations, Bull.  O.  1'*  sect.  n*  606a. 

Ord.  portant,  art.  i^*^,  autorisation  de  faire  dé- 
livrance de  bois  aux  communes  ci  après  dési- 
gnées :  i<»  Réning  (Meurthe),  a*  Grancey-le- 
Châleau  (Côte-d'Or),  3»  Donzy-le-Pertnis  (Saô- 
ne-et-Loire),  4«  la  Chaleur  (Côte-d'Ôr,  5*  Oae- 
nay  (Saône-el-Loire),  6*  Joigny  (Yonne), 
7"*  Fays-Biilot  (Haute-Marne),  8^  Lotillionf 
(Hautes-Pyrénées),  9**  Lanthenans  (Donbs), 
lo*  Salernes  (Var),  11*»  Argilly  (Côte-d'Or), 
12°  Savonnièré-en-Woèvre  (Meuse).  2.  Appro- 
bation de  l'arrêté  du  préfet  de  l^Anbe  autori- 
sant par  urgence  un  essartement  de  quatre  ares 
dans  la  partie  de  la  réserve  des  bois  de  la  com- 
mune lie  Sommeval  qui  se  trouve  sur  le  tracé 
du  nouveau  chemin  de  Sommeval  )i  Mwaye  ,  ^ 
la  vente ,  en  la  forme  des  menus  marchés ,  des 
bois  ^  essarter,  Bull.  O.  a*  sect.  n*  9076. 

Ord. .  relative  à  la  perception  de  l'octroi  des 
communes,  i'  de  Châlons  (Marne),  2^  de  Ma- 
mers  (Sarthe),  3**  de  Barbentanne  (Boaches-do- 
Rhône),  4»  d^Ussel  (Corrèze),  Bull.  O.  a*  sect 
n?  9075. 

2  décembre.— Ord.  qui  prescrit  la  pablieatîon 
de  la  convention  conclue  à  Turin,  le  a  août 
i835  ,  entre  la  France  et  la  Sardaigne  ,  pour  ré- 
gulariser l'établissement  des  'bacs  et  bateaux  de 
passage  sur  les  fleuves  et  les  rivières  servant  de 
limites  entre  les  deux  pays,  p.  4^4- 
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Ord.  portant  qu'il  sera  établi  douze  nouvelles 
foires  à  Samer  (Pas-de^Calaii),  Bull.  O.  a*  sect. 


n' 


9107. 


Ord.  qui  fixe  le  tarif  des  indemnife's  payables 
pour  répteùvc  des  armes  de  commerce  a  Sarnl- 
Elieone  (Loire),  p.  4^3. 

3  décembre, —  Otà<  qui  prescrit  la  publication 
d'un  protocole  contenant  des  articles  supplé- 
mentaires ^  la  convention  du  3i  mars  i83if  re- 
lative k  la  navigation  du  Rhin,  p.  4^5. 

Ord.  qui  autorise  le  sieur  ^Irard  à  établir  une 
fabrique  d^amidon  à  Yaugirard  (Seine),  Bail.  O. 
a*  sect.  n°  9118.  .       ^ 

Ord.  qui  autorise  la  proroj^ation  de  la  société 
anonyme  des  fonderies  de  Boçiilly,  p.  420. 

4  décembre. —  Ord.  qui  créent  un  commissa- 
riat de  police  dans  chacune  des  villes  de  Mas*- 
d'Agenais  (Lot-et-Garonne)  et  de  Mèze  (Hé- 
rault), Bull.  O.  i'*  stct.iï*  6090. 

Ord.  portant,  i**  que  M.  Aouyer  est  autorisé 
à  ajouter  à  son  nom  celui  de  Saint-Victor;  a° 
M.  André,  celui  de  Benoist ,  Bull.  O.  i"'  sect. 
n"  6io3. 

Ord.  qui  autorise  Tacceptation  de  la  donation 
faite  à  l'hospice  de  la  Providence  d'Api  (Vau- 
cluse),  par  mademoiselle  Arnavon ,  Bull.  O.  2^ 
sect.  n"*  9206. 

Ord.  portant  que  les  commis  principaux  de  la 
marine  ,  et  les  chefs  de  comptabilité  des  diffé- 
rens  services  de  la  marine  ayant  le  grade  de  com- 
mis principal ,  seront  désormais  nommés  par  Sa 
Blajesté,    p.  443> 

7  décembre.— Otà.  sur  le  prêt  à  intérêt  dans 
les  possessions  françaises  du  nord  de  l'Afrique , 
p.  428.  *• 

%  décembre. —  Ord.  qui  ouvre  au  ministre  de 
la  justice  et  des  cultes  un  crédit  supplémentaire 
applicable  aux  traitemehs  des  membres  des  cha- 
pitres et  dn  clergé  paroissial ,  pendant  l'année 
i835,  p..4a9> 

Ord.  qui  ouvre  au  ministre  de  la  justice  un 
crédit  supplémentaire  pour  le  service  clés  frais 
de  justice  criminelle  pendant  Tannée   i835,  p. 

432.  ; 

Ord.  qui  accorde  au  ministre  de  la  justice  et 
des  cultes  un  crédit  supplémentaire  pour  le  pAie- 
xuent  de  créances  constatées  sur  des  exercices 

clos,  p.  43i. 

Ord  qui  accordent  des  pensions  \  deux  an- 
ciens préfets ,  Bull.  O.  2*  sect.  n*»*  8983  et  8984. 

Ord.  qui  autorise  le  sieur  Bonssellepré  \  éta- 
blir une  fabrique  de  cendres  gravelées  au  vil- 
lage de  Courrej^ean  (Gironde),  Bull.  O.  a**'  sect. 
n?  911^. 

Ord.  portant'aulorisation  des  caisses  d'épargnes 
et  de  prévoyance  fondées,  1°  \  Granville  (Man- 
che ),   2**  à  Molsheim  (Bas-Rhin) ,  p.  4S3. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  de  retraite  \  dix 
militaires ,  Bull.  O.  a*  sect.  n®  9094. 

Idem  \  trente- une^  veuves  de  militaires,  Bull. 
O.  2^  sect.  n^  9093. 

Idem  ,  I®  ^  38  militaires ,  2' 
10  idetn^  4**.  ^  2  /c2ri7»,'BuU.  O.  2.^  sect. 
à  9092. 

9  décembre.  —  Ord.  qui  ouvre^au  ministre  de 
l'intérieur  un  crédit  extraordinaire  pour  diverses 
dépensas  e.\fgées  par  la  continuation  du  procès 


à  21  idem.,  3*  à 
9089 


n 


des  accusés  d'avril ,  et  par  le  jogemenl  da  pro- 
cès relatif  à  Tattenlat  du  28  juillet,  p.  43a. 

To  décembre. '— Orà.  portant  répartition  det 
crédits  accordés  par  la  loi  du  17  août  i835  pour 
les  dépenses  des  divers  services  du  ministère  des 
finances  pendant  l*atanée,i836,  p.  433. 

Ord.  qui  affecte  au  service  ailitaire  un  ter- 
rain domanial  situé  à  Zuydcoote  (lïord),  p.  434* 

Ord.  qui  réduit  le  nombre  des  con^>agnies  de 
fusiliers- vétérans,'  et  crée  des  compagnies  de^ca* 
valiers-vétéranSf.p.  443' 

Ord.  portant  :  i^  La  deznande  du  conseil  mn-« 
nicipal  de  la  commune'  de  Wingen  (Bas-Rhin), 
en  autorisation  de  défricher  4o  hect.  du  cantou 
Bosch.  2**  Il  sera  procédé ,  en  la  forçie,  ordi- 
naire, \  la  vent«  et  adjudication,  en  deux  an'- 
nées  successives ,  de  la  coupe  d'un  nombre  d'ar- 
bres sufGsant  pour  produire  4, 000  stères  de  boia 
à  prendre  dans  les  cantons  Bosch,  Riegelsberg 
et  Jungenwald ,  de  la  forêt  communale  de  Win- 
gen. 3*  L'adjudicataire  ne  pogrrà.  disposée  que 
des  arbres  abandonnés,  d'après  le  choix  et  la 
marque  qui  en  auront  été  préalablement  faits 
par  les  agens  forestiers;  il  sera  tenu  de  faire  les 
travaux  jug^s  nécessaires  et  de  se  c«>nforiher  aux 
ordonnances  des  7  maçs  1817  et  22  novembre 
1826,  Bull.  O.  2*=  sect.  n*»  9078. 

Ord.  relative  à  la  perception  de  Toctroï ,  i^de 
Mézières.(Ardenncs),  2*  de  Muret  (  Haute-Ga- 
ronne), S"*  de  la  commune  de  Mauriac  (Cantal)» 
4*  de  la  commune  de  Paray  (  Saô;ie-et-Lbire  )  , 
Bull.  O.  2*  sect.  n*  9077. 

Ord.  quPautorise  U  délivrance  de  bois  aux 
communes  de,  i®  Sombernon  (Côte-d'Or), 
2*  Montéclierou3f  (  Doubs  ) ,  3<»  Lhôpital-Saint- 
Lieffroy  (j<fcm),  4«  Sarrah  (iVfoi»),  5*  Bareillea 
(Hautes -Pyrénées),  6<»  Neurey-lès-la-Demie 
(Haute-Saôpe),  ^'^  Charîea  (idem) ,  8»  Saint- 
Loup  iidem),  Bull.  O.  a*  sect.  n*  9087. 

Idem  aujc  communes  de,  i^fiolligny  (Meor-, 
the),  a»  de  Belleville  («fon),  3<»  de  Bonnet 
(Meuse);  4**  de  Plammerans  (Côte-d'Or),  S'*  àe 
Sainte-Marie-aux-Mines  (Haut-Rhin),  é"»  de  Ju- 
bécourt  (Meuse),  7**  de  Choilley  et  Dardenay 
(Haute- Marne),  a.  Approbation  de  Parrêlé  du 
préfet  du  Hant-Rhin ,  autorisant  la  délivrance  , 
à  la  commune  de  Widensolen ,  4'un  chêne  mo- 
derne mort  ei>  cime  dans  la  réserve  de  ses  bois, 
et  la  vente ,  en  la  forme  des  menus  marches,  des 
débris  et  r^manants  dudit  arbre ,  Bull.  O.  a*;  sect. 
n"»  9086. 

Idem  aux  communes  de,  i**  Vie  (Haute^Py- 
rénéès),  2°  Aatreville  (Meuse),  3»  Esseguey 
(Vosges),  4<»RouvreS-en-Xaintois  {idem)^  5<*  Conr- 
celles-en-Mohtagne  (Haute-Marne),  &*Romans- 
willer  (Bas-Rhin),  7**  Launac  (Haute-Garonne), 
8»  Schillersdorff  (Bas-Rhin),  9*  Pistroff  (Haut- 
Rhin).  2.  Approbatîpn  des  arrêtés  des  préfets  des 
départemens,  1»  de  Ja  Haute-Marne,  autonsanl 
la  rille  de  Bonrbonne  ^  faire  arracher,  dans  la 
réserve  de  ses  bois,  deux  cents  fagota. d'épines , 
pour  les  employer  à  clore  des  terrains -^ et  à  ga- 
rantir le*  jeunes  arbres  àti  promenades  publi- 
ques ;  2®  de  la  Nièvre ,  autorisant  la  commune 
de  la  Maison-Dieu  à  faire  couper  les  brins  traf^ 
nans  et  nnisiblea  qui  encombrent  les  cantma» 
Fourneau-Bourbon  et  Boisçon-au-Loup,  dépen- 


•  k 


^•1  de  la  wkmn  dtt  boit  de  €«tte  coaunuic, 


BaU.  O.  a*  itet.  m^  9104. 

Qr4.  «ai  «pDroavent  lei  procèi-verbâax  de 
4^HqiilaaoB,  i'  <le«  boif  de  la  commane  de  Cro- 
tenaj  (Jora):  »*  def  foréU  domaniales  dites  le 
Grand  et  la  Pelit.Reclos  d^avee  la  forêt  de  Bam- 
boif  ;  S*  des  bois  appartenant  i  la  coinmane  de 
Baotheville  (  Bfeose  )  ;  i'^  des  foréU  domaniales 
de  Sainl-Benoll  et  HaodroaTilie  (Bfeose)  ;  5<*  da 
5*  lot  da  la  forêl  de  Brnmaih  (  Bas-Rhin  ),  d'a- 
vec la  V  lot  adjuge'  ào  sieor  Arohnsonn  ;  6*  de 
la  forêt  de  Marbach  (Haot-Bhia),  Bail.  O.  a* 
•oal.  «v  9o9o  b  908S. 

iikm  de  la  forêl  domaniale  da  Grand-Jaillv, 
dana  la  partie  conti^oë  anx  bois  de  madame  df 
Baffoa,  est  approové  sons  la  condition  exprimée 
aadit  procèt-TerbaL,  Bull.  O.  a*  sect.  n®  9079. 

Ord.  qoj  aatorîse  la  vente  de  a  hectares  5o 
ares  de  bo^s  dépendant  de  la  forêt  de  Loaviers 
(Enre),  p.  4.53. 

I  s  décem^rt.  —  Ord.  portant  f  ne  le  nombre 
des  b^ÎMiers  do  triboaal  de  première  instance  da 
Florae  ,  précédemment  fixé  ^18,  est  fixé  ài(, 
BiOl.  O.  l'^sect  n<»  6io4. 

i3  4À0imèft.  —  OwL  qni  aniorise  4a  déli- 
n»mm  de  boit  ^an  eoauuines  de  Ghaîcny  al 
Bonia  (Cdte-dOr),  de  Chaf«ey-lee-Gray  et  da 
Cbarfej  -  les  -  Por<«  (Hante-Saône) ,  et  da  Vo- 
reppe  (Isère) ,  BoU.  O.  a*  sect  n*  9176. 

Ord.  4ni  approuve  la  procès -verbal  de  déli- 
mîtadoB  des  bois  de  U  eommnpe  deVillard- 
Saint-Sanvenr  (Jara),B«U.  O.  a«  cect.  n»9i7Î. 

ifmm  de  Ka  lorêt  de  Salvémont ,  de  celle  de 
Natfv»  «I  dn  boii  da  Saiicrals  (Menrtbe),  BuU. 
0.  a*sa«l.  B**  9174. 

Mm  de  la  Ibrêt  d*Eaay  (Seine-inférieure), 
■rfl.  0.a«  MCI.  n»  9175. 
^  Ord.  qni  répartit  entre  les  départemens  y  dé- 
signés, le  montant  de  la  contribntion  snpplé- 
wantifa»  établie  paur  i%iê  sar  les  bois  àt» 
commqae»  et  des  ëtablissamens  publics ,  p.  46S. 

Ord.  qrai  accorde  des  pen«ions  aux  veuves  et 
orphelin/  de  18  perionnes  d«  département  de 
ta  marine ,  Bnll.  O.  a*  sect.  n«  9049.  ' 

li^êêeanbn.  —  Ord.  portant  fixation  du  prix 
des  poudres  qui  seront  livrées  pendant  l'année 
x83«,  par  la  direction  des  poudres  et  salpêtres, 
aux  déptriemens  de  la  guerre ,  de  la  marine  cl 
dea  finances,  p.  4S4. 

Ord.  qni  accorde  une  pension  ^  un  ancien 
•ecrétaire  général  de  préfecture ,  Bull.  O.  a* 
sect.  A^  9oaa. 

Idem  l  36  milîtairès  ,Bnll.  O.  a«  sect.  n*  9095. 

15  déntm^rt-^Orà.  t^  o^vra  au  ^ninistre daa 
finances,  tur  rexercice  i834,  an  crédit  snpplé- 
menlaire  poor  élever  les  crédits  au  niveau  dés 
dépenses  consUtéas  sur  divers  services,  p.  455. 

Ord.  qui  nomme  pair  de  France  le  comte  Ha- 
mpe ,  p.  45a. 

Ord.  qoi  accorde  an  ministre  des  affoirei 
el^ngèMS  nn  crédit  Mipplémentaire  pour  des 
maces  copitalétf  aor  des  ejferdeesclos,  p. 

^^^y»  aulaiwa  le  paîeÉiant  de  .créances 
oaMWtei eue  l«t  amceices  ii3i ,  it3a  eti8j3, 
p.  *ao> 


Ord.  qui  ouvre  au  ministre  des  financet  mn 
crédit  supplémentaire  pour  des  créances  appartf- 
nant  aux  exercices  i83o  et  antérieur» ,  p.  436. 

Ord.  qui  ouvre  au  ministre  dçs  finances ,  sof 
rexercice  i835,  nn  crédit  extraordinaire  appli- 
cable aux  dépenses  de  la  Cour  itt  pairs,  p. 
436. 

Ord.  qui  ouvre  au  ministre  des  finances,  5nr 
rexercice  i83S ,  nn  supplément  de  eréAit  ap- 
plicable aux  dépenses  de  la  chambrç  des  dé- 
potés, p.  436. 

Ord.  qui  ouvre  an  ministre  des  finances,  sir 
I  exercice  18  35,  un  supplément  de  crédit  ap- 
plicable à  divers  services,  p.  435. 

16  décembre.  —  Ord.  qui  ouvre  aa  ministre  de 
I» guerre,  sur  l'exercice  i835,  on  crédit  snn- 
plémentaire  et  un  crédit  extraordinaire ,  p.  44T . 

Ord.  qui  prescrit  la  formation  d*une  noa«cU# 
légion  composée  <)Jélrangers ,  sous  U  dénomma- 
tion    de  légion  étrangère,  p.  445. 

Ord.  portant  autorisation  des  caisses  d*épnr» 
gnes  et  de  prévoyance,  fondées,  i<*  3é  ChiteUe- 
ranlt  (Vienne),  a»  à  Sen lis  (Oise) ,  p.. 455. 

Ord.  portant  autorisation  de  la  société  formé» 
b  Biaye  (  Gironde  ) ,  pour  Pe'tablUsement  dans 
celte  ville ,  d'une  caisse  d*épaignes  et  de  pré- 
voyance, p.  454. 

Ord.  portant  aatqrisation  de  U  caisse  d'é- 
pargnes et  de  prévoyance  fondée  à  4fB"n*i 
(Ardèche),p.454. 

17  décembre.  —  Ord.  qui  nomma  M.  Var- 
laqué  lieutenant  de  vaissean,  p.  447. 

Ord.  portant  autorisation  dç  la  socjéia  ano' 
nyni^. formée  è  Bordeàax  (Gironde),  sans  U 
dénomination  de  société  de  pont  de  Co^aac, 
p.  456. 

18  décembre,  -r-  Ord.  qni  lu&torise  la  cam- 
mune  de  Merlerault  (Oxne)  i  onvcxr  on  ibal- 
toir  public,  p.  455. 

Ord.  qui  autorise  le  conseil  général  de  la 
banque  de  Lyon  ,  à  acquérir  un  îmnneal»le  nom 
le  service  de  rétablissement ,  p.  443. 

Ord.  portant  changement  de  foîres  dans  1(| 
communes  et  villes  ci-après  désignées,  i*  de 
Bagé-le-Châlel(Ain  ),  a»  de  Bourges  (Cher), 
3*  de  Villeneuve  (Lot-et-Garonne),  4?  de  Hom- 
dieu  (idem),  Bull.  O.  a*  sect.  n*  9109. 

Ord.  ^ui  autorise  madame  de  Bardçnancka  b 
maintenir  en  activité  nn  roatoir  creusé,  en  t83i4, 
dans  sa  propriété  à  Saint-Robert,  commune  de 
Saint-Agrève  (Isère),  Bull.0.  a*  sect.  n"  9190. 

Ord.  portant  établissement  des  foires,  1'  dnH 
la  commune  dé  Loyettes  (Ain),  3**  dans  la 
commune  de  Fongrave  (Lot-et-Garonne), 
3<^  dans  la  ville  de  Villeneuve  (idem) ,  4*  à  Saint- 
Sylvestre  (idem),  Bnll.  O.  a*  sect.  n»  9108. 
,  19  décentre.  —  Ord.  portant  réglecpeni  àt  po- 
lice pour  la  maison  de  détention  de  Doolieas , 
P-  447- 

()rd.  portant  que  les  compaipûes  da  tnia  des 
régimens  du  génie  prendront  la  déno-^inatàon 
de  compagnie  de  sapeurs-conducteurs,  p.  4fi€. 

^  Ord.  qui  accorde  une  pension  b  la  veuve  d*nn 
directeur  du  télégraphe,  Bnll.  O.  a«  sectioM . 
n'9074.  ^ 

fdem  à  on  ancien  §tationnaire  des  lùnief  télé« 
graphiques,  Bull.  O.  a«  «êct.  n»9073. 


Ot<l.  poriul ,  1°  qui  ■■  roui*  dipirl*m«il*l* 
it  LoI-tl-earanB«.  d°  iS,  d'AtlifT.^  )  Hir» 
dDHi.  un  pruloni^t  1  pirlii  i'iilttlvl  jaXlfl^ 
Cilipiu.  Bull.O  i"kcI.  n°ti3i. 

Ord.pofiut,  (■qoclecliHiia  d«  Hutanni 
tu  poni  d'Aipicb  ci(  et  denMBrc  cliu^  pan 
lu  rant»  d^puieocnltlci  du  Bnl-akw,  m 
prolongtDfBl  de  <a  rooti  dJpuliBwitale  k°  l(. 


dci  mintt   d'tBlhncile 
munci  de  Coirf-eo-tli»; 


B«Rtt  (Ate^tob},  p(r  1 


de-MuroUj  A^p.UU*rt  iX.un-tt'Lolr),  pM      et 
M  Goflia;  Heanflei-iDr-Rii'c  (Eure);  Ckirlrif      El 


(Ill».cl-V 
cl-Uiue 


(MooUt),  p 


I,  par  H.  SMUlo  . 
ie)i  par  M-ïnlandiB;  LtmovcDUI 
tr  H.  Ljcoi  ;  VilltM-eiiil  («abc- 
»  M.  de  Stim-llirltii  1  An»»  (  t 


mimt  it  dmrt  bobIî»  od  tuimti,  pu  Iti  d- 
iprtiDODuDtt:  H.  BauiliierClNltHei).  Ii.  Vit- 
nM  (Tara).  H.  HaHcbal  (latel,  nmlemn- 
'■nennnl  aatle0lî>w(8BlBflDrMeanl,  H-Ihi>al(eore), 
itilei  d«  H'  F^IIKr  (nbp),  M.  Dnal  (Aude),  N.GnUel- 
ndaptib  DiiDD'(BM-IUiiii),  H.  HutiaM  (ArdnaFi), 
le  lurlê  H  Leclereq  (Pii-de-Cilali),  H.Hiib>H(Aiitic^, 
min  for-  t-H-  0.  >■  MeL  ■•  «ni. 
qui  eOD-  Il  sE^CMitF¥.  CM.  qai  antoriH^  t'«ctcpl*Iia« 

(«BbiHa»  4e  Vaille  (Aina),  pat  H.  Mtmtf 
if  «1  lagi  lier  ;  «bi  fiawn  da  Saiol-Cir*  (  JL^Tjtqb  ) ,  par 
Mnr-de-  ».  iisf^M  ;  4'Aiiriac  (Hink-Saronae),  par 
doliavi-  H.  dt  ViUa«aa>ai  au  fe««ifcet  da  VodIodi^ 
VI  d«  I*  CM^M  da  la  parwH  Saiot- 
ealta  •IHe,  pajr  HoBfaa  ;  au  pa^ii^ 
de  u  pmiw  d*  KsnrAaBc  da  Hgntpellicr, 
{H^aah),  fÊK  U.  RnqMbannai  a*  bonai  df 
tMofeiuee  de  Vm((W).  pwaadewdMlle  Blanc  j 
kl'boapia  de  St.-Se»r1UB4ee>,  pi>  H. GalMi 

j-  <-L.._.  tiÉ,,»,),  r ■•— ' 


""âr 


O.  ï' 


Ord.q 


."  ,iS]. 


diliur  H.Bolletj  Sq 
UonM- 


orrrei  cl  doniiiDiii  bit.  k  n 

I's»ir1,  pu  H.  de  fiiillardi  aoi  paanri  da  6t< 
Uarlin-ïn-ViFoiri  (Drâmt),  par  U.  Goîlloli 
^  rboipiee  d'AIiii  (Gard),  par  madame  Ttu*( 
PoBgti;  asK  paanu  de  Swlenna  tGinpde), 

£faipallfSl.-L>ariaD(Iiidrii.puM  Berlbanieii 

M.  HircoB-,  m  Bintrei  de  Briouda  d'dliml. 
parU    SiuKti  t  l'bdpi 
psrmidiiDtfisideaiaD] 


n>,  pavH.&alMi 
w),  pu  madam^ 
■Ta  D«4MiM,daQ.*Hrn~«r-Bei>lt(M['rd>. 
HT  H.  «1  nadima  ^aiis  )  d*  Briondt  (BiBt(- 
Liuti.  MI  mide^aàclk  «aaSerj  da  la  f- 
naae  Saul-SaaxBr  de  UUe  mord),  pat  H.  Ifr 
fèbra-Do^u  |  d«  Beamnii  <6iial ,  par  Badaue 
«eaie  Talloii  i  da  Oauté  Wnt),  pat  H.  Hotta; 
)l  l'hupicl  deSonlIi  (Haul-BUn),  puH.Baeb; 
d*  !«•>  CBUBeh  pw  H.  BntM;  au  paawe 
A»  la  panine  daa  BlaiHi-tlairiaaBi  de  Tarli, 
rar  aùbBe  PàÂi  t  l'haifHc  daa  tocBrablça 
d'ABÎtna,  tar  M-  Dusplcne)  )i  Ilo^Hte  4'Jtlbf 
«Tara}.  r^mtdimBktUt  CÛipHai  d'Aanbo 


di6f«(0iia), 

__  _    ,  — j .  pu  mida— 

y*ii*a  fo,o:  aB>  iHMpleaa  d'  »arii.  par  H.  M 
sedag»  Haqnercl,  madaaia  «■••  Luiaa,  mit* 
C««>Ji«,  ûdam?  finaedou,  H.  9»Mk, 
H- OtUai* ,  wadMfe  Tanja» ,  aMidiMa  aii4b- 
Chdili^;  an  ^an«  dt  «MmiUi  («■■*), 


ÏÂBLB  CaAOHOLOGlQOB.  -«  DV  1»  AU  ^4  DiCftMBlkS  iSSS. 

Stial^aorice  de  Maire  et  d'Aitfres  (Deux- 
Sèvref  )  sont  réunies  en  nue  seale  «  Bull.  O. 
i"  sect.  n*  6i33. 

Ord.  qaî  sotorise  la  cession ,  an  dq^artement 
du  Finistère,  d*un  terrain  domanial  sifoe'  il  Brest, 
p.  46i. 

ai  décembre,  — Ord.  portant  :  Sont  admis  k 
établir  leur  domicile  en.  France  ,  i*  le  s\eut  de 
Lasa,  a?  le  sieor  Roger  Matlany,  3**  le  sieur Bu^ 
4**  le  sieur  Casper,  5"  le  sieur  Rossîter,  6*  le  sieut 
Arragon,  7**  le  sienr  Cheffert«  8**  le  sieur  Creen, 
9*  le  sieur  Longn,    10"  le  sieur  Zorgo,  11*  le 
sieur  Deprez,    i  a**  le  sieur  Poucet ,   Bull.  O. 
a*  sect.  n**  9iai. 

a3  décembre.  —  Ord.  portant  changement  de 
foires  dans  les  communes  ci-après  désipiéesy 
savoir  :  i^  Menet  (Cantal)  ,  z^  Brionne  (Eure), 
l^  Albenque  <Lol),  4^  Mariniac  iùkm),  %*  Can^ 
con  (Lot-et-Garonne),  6*  Bollène  (Yaudnse), 
7*  Bains  (Vosges),  Bull.  O.  a* sect  n<*  91 11. 

Ord.  portant  établissement  de  foires  dans  les 
commnnes,  1^  de  Benème  (Ardèche),  2^  de 
Mauriaé  (Cantal) ,  3^  de  Champagnac  iidem)^ 
4*  des  Champs  (idem)^  5®  de  BÎarneirîUe  (Man- 
che) ,  Bnll.  O.  a*^  sect.  h^  9110. 

Ord.  portant  antorisation  de  la  caisse  d*^ai- 
gnes  et  de  pjre'voyance  fondée  à  Châlons  (Saône- 
el-Loire),  p.  ^Gz. 

Idem  de  la  caisse  d^cpai^nes  et  de  prévoyance 
fondée  1  Brives  (Corrèze),  p.  462. 

a4  décembre.  —  Ord.  qui  autorise  Vélablissc- 
menl  4*un  poikt  suspendu  sur  le  Lot ,  eq  rem- 
placement du  bac  du  port  d'Agjrès  (Areyron) , 
p.  469. 

Ord.  relative  )i  rétablissement  de  bateaux  de 
poste  sur  les  cananx«de  Baucaîre  et  des  Ëtangm 

p.  4«8. 

Ord.  relative  aux  travaux  d'amélioration  dn 
port  de  Bordeaux,  p.  468. 

Ord.  qui  aâtorise  la  cession  ^  la  commune  de 
Saint-Clood  (  Seine-ét-Oise  )  d'un  bâtiment  ap- 
partenant k  TElat,  p.  463. 

Ord.  qui  accorde  une  pension  ^  nn  ancien 
'conieiller  de  préfecture,  Bnll.  O.  a*' section, 
n®  9iod. 

Ord.  qui  autorisent  l*acceptation  de  divers  legs, 
donatiojis  et  offres  faits  aux  hospices,  de  Ssint- 
Quéntin  (Aisne),  par  mademoiselle  Qaéry;da 
Buis  (Drdme),  par  madame  Bravet,  dite  sœur 
Salnt-Jéi'ôme  ;  aux  pauvres  de  Lonviers  (Eure), 
par  M.  Desnoyers;  ^  rhospice  dé  Broa  (Eure- 
et-Loir  ) ,  par  madame  veuve  Jolly  ;  de  Tienne 
(Isère),  par  M.  Labbe,  par  madame  M(^;nîat,  et 
par -M.  de  Trivio;  au  bureau  de  bienfaisance 
d'Etain  (Meuse),  par  M.  et  madame  Lataye;  i 
n'hospice  de  Belleville  et  an  bureau  de  bienfai- 
sance de  Fleurye  (Rhône),,  par  M.  Ronjtm  ;  aux 
pauvres  de  Lyon  ({Vem),  par  M.  Gaynet;  à  (a 
société  des  jeunes  économes  de  Lyon  (ùtent)^ 
par  madame  Chambry  ;  aux  pauvres  de  Bfîllexy 
(<d!em),par  M.Peyzaret;  de  Sainte-Foy-lès-Lyon 
(idlem),  pitr  M.  Roch;  aux  hospices  de  Bfâcon 
(Saône-et-Loire),  par  fil.  Gardon  ;  aux  bureaux 
de  bienfaiiance' de  la  même  ville,  par  .ledit  «eue 
Gardon; de  Montfenil  (Seihe),par  madame  vemvc 
Beuret;'aox  pauvres  de  la  paroisse  de  laMade» 
leine  de  Paris,  par  madame  de  Crillon  ;  aa  b*- 


noittUa  Ktaiereitr  t  àl*koipice  de  PMl-l'Evéque 
(Calvados),  par  madcoHiisaUa  Heuaey  ;  aux  pan- 
yntê  de  Bererenx  (Basset-Pyréaéts),  par  madame 
Catalot;  de  Bagnères  (Bautea-Pyrénées),  par 
madame  Pirly;  K  l'hospice  Saint-François  de  la 
^le  de  Saint-Kicolas  (Menrthe),  par  M.  Thon- 
>renia,   aux  pauvres    de  Li|tn<»  (Orne.),   par 
M.  Londel,   de  Gosnay  (Pas-de-Calais),  par 
M.   Wastellier-d'BaiUjconrt;    à    Ihuspice   de 
Jouarre  (Seine-et-Marne),  par  mademoiselle 
GaiUié;  )i  l'éUblisseiileiit  des  orphelins  de  la  pa- 
roisse Saint-Louis  de Vessailles (Seine -et -Oise), 
par  madame  veuve  Lécnyer;  k    l'ho-^pice  des 
orpbeKns  d'Epinal  (Vosges),  par  M.  Hanstéte; 
aux  pauvres   du   consistoire   protestant   d*Uzès 
<  Gard  ),  par  madame  veuve  Çarreiron  ;  et  aux 
inirmes  de  la  commune  de  ^arralbe  (Moselle), 
par  mademoiselle  Porte;  aux  hospices  d*Abbe- 
ville   (Somme),  par  madame  de  Brossard-de- 
St.-Hilaire;  au  bureau  de  bienfaisance  d'Aisey- 
le-Due  (Côte-d'Or),  par  madame  v'  Hugoenint 
aux  pauvres  de  Bagnères  (Hautes-Pyrénées),  par 
M.  IfcnveiUe;   au  bureau  de  bienfaisance  de 
Saissae  (Aude),  par  M.  Cavailhès;  aux  pauvres 
de  Yesins  (  Aveyron),  par  madame  Yergelv;  )i 
l^ospice  de  St.-Didier>Ia-SeauveCHaoM-Loire), 
par  M.  Pare!  ;  'aux  pauvres  de  Yériset  (Saône- 
cl-Loire),  par  M. Dumoulin;  à  Thospice  d'Orange 
iVancluse),  par  mademoiselle  de  Sauain,  Bnll. 
O.  a«  sect.  ««  9a56. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  de  la  donation 
faite  à  la  oommmonc  de  Noailles  (Oise  ) ,  par 
madame  de  Noailles,  Bull.  O.  a*  sect.  n«  925^5. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  divers  l«^ 
«t  donations  faits  aux  communes  dé  Cheylard 
<Ardèche),  par  M.  Yernet;  Rignac  (Aveyrpn), 
par  M.  Sicard;  Lignières  (Cher),  par  maderaoi- 
aeHe  Jacquier;  Astillé  (Mayenne),  par  M  Btot; 
Bellean  (Meurthe),  |»ar  M.  Colson;  Davîraac 
(Cortèse),  par  M.  Jovin  et  par  M.  Jovin-Des- 
îayères  ^  Saint  -  Cbéron  -  des  -  Champs  (Eure-et- 
Loir),  par  M.  Petit;  Terdeghèm  (Nord),  par 
M.  Yerborgh;  Mâcon  (îi  la  ville  de)  (Saône-et- 
Xoiré),  par  M.  Gordon;  CharoUes  {idem)^  i^  par 
M.  Pain,  a**  par  mademoiselle  Gautheron  ;  Yeney 
CMearthe),  par  MM.  Michel  frères  et  Job; 
Poiaeux-le-Haot-Berger  (Aîn>,  par  M.  Bon la- 
du  -  Colombier  ;  Segrie  -  Fontaine  (  Orne  ),  par 
M.  Marin  ;  Toploose  (k  la  ville  de)  (Haute-Cra- 
ronne),  par  M.  Lamarque,  Bull.  O.  a*  sect. 
«•9254. 

Ord.  relative,  à  la  perception  dé  l'octroi  des 
communes,  ]<»  du  Havre  (Seine-Inférieure), 
^'  de  Versailles  (Seine-et- Oise),  3»  de  Château- 
dun  (Eure-et-Loir),  4»  d'Ootreau  (Paa-de^Calds), 
>•  de  Poycelie  (Tarn ) ,  6»  de  Bantôme  ( Dor- 
dogne) ,  Bull.  O.  a«  sect.  »•  9177. 

Ord.  qui  approuve  le  pcocès-verbal  de  déli- 
mitation des  bois  de  la  commune  de  Brachey 
(Hante-Marne),  d'avec  ceux  dépendant  du  do- 
maine privé  du  Roi ,  Bail.  O.  a*  sect.  n«  9178. 

Idem  qui  maintient  sous  le  régime  forestier 
les  bois  dits  Ratterier,  Beaoregard,  Balançon  , 
Bellelose,  les  Essarts,,  les  Foyères,  la  Casse  et  le 
Grand-Bois,  Bull.  O.  a«  seçt  n*  9179. 

.Ord.  portant,  i®  que  les  communes  de  Lafer* 
ricre  et  de  Fontaine-Simon  (Eure-et-Loir)  sont 
rtonjts  en  ime  seule  ;  a*  que  les  conmuncs  de 


rean  de  bienftÎMiice  de  €abris  (Ytr)»  ptr  nne 
personne  qui  dé<lre  rester  Inconnue  ;  i  l'hôpital 
général  da  Poy  (Hante-Loire),  par  M.  Eyraud; 
de  Saint-Symphorien-le-Château  (Rhdne),  par 
M'  Perret;. i  l'égUse  et  au  bureau  de  bienfai- 
sance de  Larajasse  (même  déparlement),  par 
ledit  M.  Perret,  Bail.  O.  a*  sect.  n<*  gaSS. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  divers  legs, 
donations  et  offres  faits  aux  communea  de  Mon- 
toison  (Drdme),  par  M.  Tabardel^  Nîmes  (i  la 
bibliothèque  de),  par  M.  Amoureux  ;  St.-Félix. 
(Oise),  par  M-  et  madame  Millet;  Saint-Jean- 
des-Bois  (Orne),  par  mademoiselle  Pringault; 
Pierrefitte  (Seine),  par  la  dame  Teuve  et  les  hë« 
ritiers  Andenel;  Hocqnigny  (Manche),  par 
M.  Hasley  ;  Plappeville  (Moselle),  par  madame 
veuve  Dutertre;  Arconsal  (Puy-de-Dôme)»  par 
MM.  AnnetetDargon;'Jonies(IiOt),  par  M.  Mon- 
taigne ;  Lesquerde  (  Pyrénées  -  Orientales  ),  par 
M.  Dalou,  Bull.  O.  2^  sect.  n**  9357. 

Ord.  qui  autorisent  :  M.  de  Nettancourt  à 
conserver  le  moulin  de.Goeblange  (Meurtbe); 
M.  Briffoteau  à  constraire  un  moulin  à  blé 
(Aisne  );  M.  Dervelois  à  construire  un  moulin 
à  blé  (Oise);  M.  Hubert,  à  conserverie  moulin  à 
blé  à  deux  tournans  (  Ardennes  );  M.  Thimus  ^ 
établir  une  roue  balante  sur  un  bras  de  l'Eure 
(Eure);  M.  Gauchex- Bertrand  k  transformer  en 
un  moulin  à  farine  une  usine  à  émoadre  les  ins- 
trumens  propres  à  tondre  les  draps  (Ardennes); 
M.  Nivet -  Gnillaumin ,  k  conserver  son  moulin 
d'Escoublanc  (Eure-et-Loir);  M-  Péan-Fou- 
cault,  i  conserver  son  moulin  de  Marboué  iid.)i 
M.  Boyer.  ï  construire  un  moulin  à  farine  sur 
une  dérivation  dû  Gers  (  Hautes  -  Pyrénées  )  ; 
M.  Agnez,  ^  construire  un  moulin  ^  farine  sur 
une  dérivation  du  Gave  d'Aspe  (Basses-Pyrénées); 
le  règlement  d*eau  des  usines  de  Contras,  Sablons, 
Montfourrat,  Chiron  et  Reyraud,  situées  sur  la 
Dronne  (Gironde);  M.  Leroy,  à  construire  nn 
moulin  à  blé  sur  la  Bresle  (Oise);  M.  Labatnf, 
à  établir  une  scierie  de  bois  sur  une  dérivation 
du  Gave  (Hautes-Pyrénées);  M.  Picod,  %  établir 
une  usine  sur  une  dérivation  du  ruisseau  de 
Laucheronne  (Jura);  M.  Ferras,  à  reconstruire 
les  deux  digues  longitudinales  du  moulin  à  blé^ 
scierie  à  bois  et  foulon  qu'il  possède  sur  la  Neste 
(Hautes-Pyrénées);  M.  Birot,  à  construire  nne 
usine  à  lainer  et  à  tondre  les  draps  en  aval  da 
pont  de  Carcassonne  (Aude);  lé  règlement  d'eau 
de  la  Iréfilérie  de  M.  et  madame  d'Osmon  (Niè- 
vre); M.  Hommais,  h  conserver  sa  filature  de  coton 
établie  snr  i*Andelle  (Eure)  ;  M.  Maubert-Ber- 
trand ,  à  établir  des  scieries  sur  une  dérivation 
du  Var  (rive  droite)  (Yar);  MM^  Michel,  à  tenir 
en  activité  un  feu  de  forge,  faisant  partie  de  l'an- 
cienne batterie  de  Nonconrt,  située  sur  le  Ron- 
geant; Tun  des  deux  feux  de  foires  de  Lacréte, 
situés  sur  le  Rognon,  et  le  Martinet  d'Ecot 
(Haute-Marne);  M.  Gauthier,  k  établir  nn  lavoir 
à  cheval,  près  du  hameau  Sainte-Cécile  (Hante- 
Saône)  ;  M.  Chagot ,  à  établir  nn  patouillet  à 
deux  huches  sur  le  ruisseau  du  Vaux,  affluent 
de  la  Marne  (  Haute  -  Marne  )  ;  MM.  Baille  et 
Febvret,  k  substituer  un  haut-fonmean  à  leur 
forge,  située  au  lien  dit  le  Larapinette,  sur  le 
Doubs  (Jura);  M.  Dubou^,  à  transporter  dans 
sa  propriété  de  la  Fallu  (Landes)  trois  feux  d'af- 
finerie  ordinaires  an  charbun  de  bois ,  qaairc 


:iS  AU  3l  DBCLfcMBâfi  l83^.  6j9 

fours  à  réverbères  pour  réduraflEer  le«  lopina, 
cylindres  et  la  fonderie  nécessaires,  qu'il  avait 
été  autorisé  à  construire  dans  la  commune  dt 
Sainl-Panl-lèa-Dax,  Bnll.  O.  a*'  «eet  n*^  gaaS. 

a6  decànbre.  —  Ord.  qui  crée  nn  commis- 
sariat de  police  dsins  chacune  des  villes  d'Aunéan 
et  d*Ëpemon  (Enre-et-Loir) ,  BulL  O.  i'*'  sect. 
n<»  61 34. 

27  décembre.  —  Ord.  portant  autorisation  de 
la  caisse  d'épargnes  et  de  prévoyance  fondée  )^ 
Montfort  (Ille-et-Yillaine),  p.  W: 

Ord.  portant  approbation  de  demi-soldea  et 
pensions  alloné^  sur  les  fonds  de  la  caisse  dea 
invalides  de  la  marine,  Bull.  O  a*  sect  n**  9207. 

af  décembre.  — >  Ord.  portant  conrocatien  do 
3*  collège  électoral  du  département  dt»  Basset- 
Pyrénées  ,  Bull.  O.  1'*  sect.  n<»  6ia5. 

Ord.  relative  aux  douanes,  p.  4 4 a* 

29  décembre.  —  Ord.  qui  prohibé  la  fabri* 
cation  ét$  eanx-de-vie,  dans  l'intétieur  dea 
limites  de  l'octroi  de  la  ville  de  Bordeaux ,  p. 
464. 

30  décembre.  —  Ord.  qui  aceorde  des  pensiona 
de  retraite  à.vingt-nne  personnes  da  départe* 
ment  de  la  marine,  Bnll.  O.  a*  sçct.  n^  9208. 

Ord.  qui  accordent  des  pensiona  de  retraite  ^ 
huit  militaires  et  k  trois  veuves  de  militaires, 
Bull.  O.  z*  sect.  n***  9ai5  à  9217. 

Si  décembre.  —  Ord.  qui  fixe,  ponir  l'année 
18 36, le  budget  desdép<enses  administratives  dea 
caisses  d'amortiMcment  et  des  dépôts  et  consi- 
gnations, p.. 469. 

Ord.  portant  convocation  du  jS*^  collège  élec« 
ioral  du  Bas- Rhin,  Bull.  O.  1'*  aect.  n**  6127. 

Ord.  portant  convocation  du  i*'  collège  élec- 
toral de  U  Haute-Vienne  ,  Bnll.  O*  1'*  section, 
a®6ia6. 

Tableau  des  prix  des  grains,  ponr  servir  de 
r^laieur-  aux  droits  d'importations  et  d'ex- 
portations, conformément  aux  lois  des  i5  avril 
i832  et  26  avril  i833 ,  BuU.  O.  i'<  section  , 
n*  6ii5. 

Ord.  relative  k  la  perception  de  l'octroi  des 
communes  ,  1  ®  de  Dieppe  (  Seine  -  Inférieure  )  ; 
a^  de  Limoges  (Haute-Yienne),  Bnlt  O.  a*  sect. 
n<^9i8i. 

Idem  dés  communes,  i**  dePérigueux  (Dor- 
dogne  )  ;  2®  de  Bourbon  l'Archambault  (Allier), 
Bull.  O.  a«  sect.  n»  9180.  ^ 

Ordw^ui  approuve  les  .plroeès-verbaux  de  d& 
limitation,  i*  du  bois  dit  au-dessus  du  monlin 
de  Cheni^es  (Moselle) ,  d'avec  les  prairies  qui 
lui  sont  contiguës;  a**  des  bois  appartenant  à  la 
section  de.  Lieffenans  commune  de  Charétîer 
(Jura) ,  Bull.  Q.  a*^  sect  n**'  9182  et  9183. 

Ord.  qui  autorise,  1°  la  commune  de  Mors- 
chvriller  (Bas-Rhin)  à  défricher  la  totalité  de 
»t8  bois  ;  a®  la  commune  de  Nousse ,  h  con- 
vertir en  prairie  un  terrain  marécageux  boisé  , 
situé  au  lien  dit  Bernet  de  Lan^ate ,  Bail.  O.  a^ 
sect.  n<^' 9184  et  91 85. 

Ord.  portant  que  la  commune  de  Portes 
(Drdme)  est  autorisée  à  loner,  pour  14  ans , 
les  cantons  de  st»  bois  dits  de  Fooma ,  de  la 
Fère  et  de  la  Perrière  ;  a®  que  les  fermiera  ne 
pourront  exploiter  les  bois  que  lorsque  le  taillis 
aura  atleint  20  ans ,  Bull.  0.  a*  tcct.  s**  9186. 


^  ko»  £U  MIMI9M  a«  P#US«»IIM  (  BOMfcH  « 

OH.  pMlaat,  t*  qM  Im  9  ^•«'*rM  4^  «^ '*• 

bois  diu  Piemay ,  port^  «o  cadastre  cooum  ap  • 
partaMBl I la ao^ai^M  dt  ]|uisâeB(Uvt), s#iit 
yT-TT  a«  rtffîaM  fi«tiUf r  ;  a*  40'il  stf*  statoi 
«Itéricoremeal  sw  Us'foairt  par  ceUt«  4«J  f  iMl 
f»cU«di,  1«U  a  a«  sefl.»*  91 9«. 

Ofé.  pMiaat  4«t  le  legs  Mt  k  la  Mri^a  d« 
la  parolfst  de  Huat-Oarmel  de  la  BMse -Terra 
<«aadeUii#e>«  V»  ^^•^**^  9iK-n^  sera  accepte 
•Ms  la  cfepdkiea  aapfniéa  daMaan  WMaMent, 
Bull.  0.  a*  atot  ■*  çaS). 

Ord.  relative  k  la  percepIloB  de  l*octroi  d'Or- 
UaM  (LnÎMi^t  d*AMli  (Gese),  de  BMkaMiir 
(llofyiMa),  d'Aûi  (Wc|ia»^»'BI>dM),  B«U. 
Q  a*  aaai.  ■*  ^aaa. 

Ord.  portant,  art.  1*',  aotorisaUoii  de  faire 
déHevMee  de  Wit  ans  iniifc— tsde  fle_iygeep, 


ai 


lUS. 


Ikialf^ise  (Kairte-SadM),  Btaecby  (llaniel« 
Goerrt  (Crease),  Boanapa,  TeaBeff  (Joca), 
lloBteey  (Haata-Sadae),  Os  <isère),  Moatmaar 
CHattlee-Alpes),  Laaa(b«tpioaseivibde)(Aisae), 
Rtthans  et  Blillaod<»B  aU«leSadno).  a.  ModW 
^tê9fim  4»  A*ociin«>mpr  4»  3q  lean»^  i9l4» 


«pAiriMPt  revpleitalâop  «  U  «M*i  4*iM 
eatraoï^dmaii»  de  ciaf  ^artaws  a«  caalaB  dl 
Vea,  d^peB<l|i»l  des  buia  de  la  rawaiaae  ds 
CoiPiiB-Mall«r«l  (l«àtt)»  9M.  p.  a*  «M^ioa, 
»*  9aai. 

Ord.  pealMt,  art.  i^.  D  9en  fak  dtfmMce 
de  bois  aox  coaanttfs  de  Tipandes  iMeardbr), 
9rai^(lleBse),  liiAry  (ToMe>,  Ubeû  117oi«M), 
Ihiidaaa-lès-Yeaaal,  Aotrey-lèa-Cen*,  Maalar- 
lol-lès4Uaa  (RMite-Saône),  LirMMille  (Mear- 
the).  Laroie  (Mease).  a.  Il  a»a  procédé  ^  IV 
miut^mml  des  bais  dee  mmmaut»  de  Hidcr- 
viAer,  Blaimlle,  Oegaey,  ArsielraHtUr  (Ifear- 
Ihel,  BaU.  O.  a'  sed.  a*  faa*. 

Ord.  portant,  art.  1*'.  fl  sera  fyit  déKvtaace 
de  bo'S  aux  commones  d^Estialeaeq  (BasKs-Pf- 
réaées),  Sionvtller  (Meartbe),  I<a  Oiapene-saaf- 
Roafçemont  (Haut «Rhin),  BoaTtlIer  (MeacAe), 
Poataine  (|[aal-Rbin),  Oaerpoat  (Ifeast), 
Herbitsbeim  (  Baf-Rbîa  )  ,  Graii|res-  Ooviudci, 
(Drdme),  Itbarre  (  Jora),  Mlen^brvfllcr  (Bat- 
Rhin),  la  Tille  de  Sareme.  a.  H  sera  procédé  ^ 
raménagemeat  de  la  totalité  de«  bois  apparte- 
nant à  la  commane  de  BienTille-I^Betile  ^lear- 
Ihe),  P^ll.  0.  a*seel.  n»  9»i9- 

Ord.  portant,  art.  i*',  main^en  de  l*amâaee- 
ment  des  boif  appert enfnl  k  la  commeaf  ée 
belles  (Haute-Sadne)  a.  ModiRcation,  pear  aae 
première  révolution  seulement ,  à  l'ordre  d^ei- 
gk)it§49i|  4«|  coupes,  ^uU.  O.  ^^  smi'  ■*  ^il- 
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:.  —  CaderODUad?  ovKinbn  itîS,  ocd.).  i'4- 

1  —  Cbiltin-êsAlItr  (|3  <«pr(atin  1»}5,  iXiIJ, 

*  JM. 
'  — Diciie  (iS  joia  iBJS,  ord.,  Bail. 0.,  i'i«ct., 

'    ■•  «ïrv. 

'   — InEcnheimd&naKinbrt  ttiS.drd),  Jr}. 
'  —  Liisat**  (  U  îuricr   lï»  ,  «i^.,  BM.  O:, 

*  a*  É«t..  if  jï3iX 
'  — HiitrudS  iTiiL  II»,  did.BaB.O.,  **MCI., 

"*  nni- 

—  HtrlHiaH  (tt  disa^ra  ISJS,  Mid.),  4^9. 

—  Milkia(iSBoniah»itiS.aH.),^ti. 

—  MondriEon  (r,  noienAra  iSJS.  ofd),  ilS. 

—  Kincr  lit  Mill  iB3ï,  ord,,  Bull. 6., l' Hct., 
u"  8S4ÇI). 

—  •>iiH>||^cMtit  f i;  <hM  >»»,  •*«.>,  «f. 

ABBATI  Dt  LACaALADI. 

iÏKfli.  — Tente,  aDtoriuliaa(i4inillSi),laft, 

H. 

—  Supprtliioa  da  m^maiM  ID  Aoi  ail  l'^tt^oC 
de  Moalmi  U  nia«  1^33,  gcd.},  5i. 

AoAD*M«  m  ■*«««.  Aroïa.  rvj.  Afrit(Be. 

—  fivD^iitûn,  mesbiet  tiùivtt  (is  jnn«      AtnM 

l!3S.«d.>,  J,;(6«Trier.Bs.,  grd.),  iï.  ^  ImftlHhl»  MtimiW**W*W  «  NDl  •«!, 
Hembiei  honoilirei  (6  tiviitr  iBïi,  qrd.),  loiM«9- 


—  Pripoiii,  eiuliaaaaMMM  (iSjoia  lU»,  Md.), 
>7!>-  A«in«Tti.  /'a/.  |k  ■■  al  ■»>.  ««  noit. 

Aftooaoï.  foy.  LspAu.  AHoBTiSSaaiiri. 

Afbiqui.  ^  D^kdih  ponf  1*^4  (i;  loll  tljl,  laO,  itjj 

—  Cmifniniunii'nf  d«(  fontlioBBiiret ,  tettemnl  Senten    CoDioliddina   (il    ibil  iBlt      loi 

(j  mi»  i8î5,  ord),  6i.  „L       ,  „  3,    „  , 

IdIMM,  buliao  t j  a»rtrl3*,  *rt.,  «rt.ij, IniaipUDd  de  «alf» ,  »*  ooib  J»  1«  Cliue 

'^'  d'*mi»liitFii»nl    pair  la  talde  dat  koat  da 

—  Dipili  it  caniisBoIMmi  U  i»m«  i83S,  oïd.,  Tr(»r  (iB  luât  i«5.  ord.),ai6!  -  <i3  itp- 
»rl.  7),  63          ,     ,    ,       ,                .        -,  lembrt  iSÎS,  ord),  3Si. 

_r<iioneu.Eiiip1o)iid.iule.po«««.icHi.  JA-  _  y       ImwoDt. 
^Df ,  coDditiDu  didanlilj  (3i  oclobie  iS3S,        1, 

-"iwVi^ù.  T.IU  «.««.tiaiuxl  e.1  U-bte.  -  *V^l>»  «-<  "«'l  W).  It»- 


tAltl  AtMAlÉTIQUI.  '^  AftCniVÂCtÉS.  «s  BOIS. 

AcmnurcBsoLBinfittv.  F'oy.  S^par«tkm  de  corps. 
Aurons ATioA.  Kof.  Communeif  Dobs,  Fabri- 
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AacUTlcais. 

—  Imsiùuiion  eammique»  Arclicf  êchtf  d^AvignoD, 
IL  DapOBt  (bb  tout  i835,  ord.),  3i5,. 

AbdIcib. 

—Imposithm  txiraorèimairei  (i$  B?rit  i835f  toi), 

Amii«B* 

—  Imfunilmmt  txtraorêimùuti{%l  mai  il35,  loi), 
ii€. 

AiMii. 

*^  AfnfÊ9.  FonDBlÙMi  ^  Boasc  d^iw  corpf  de 

ctvBhen  iadifèset,  fooi  U  déBomioBtioB  à» 

tptMs  (10  JBÎa  i835,  ord.),  147. 
— ^  OrgHMatîoa  d«t  tifmmà  d«*cliBittart  d*A- 

lnq«e  (iy  jaiUcI  18^,  ord.),  bi3. 
«—  Cantkn  vétimns.  ÛréBlkui  (  10  déecmbre 

i83S,  ord.),  443- 

—  ConsêUd€umU.Âài9micAùm  dt  dtiu  oûkiect 
de  Miilë(Bi  août  i83S,  ord.),  3iS. 

—  Sm  wtaJQr.  CâdrB.  FofaMliott(B7  jvilUl  i835, 
ord.),  Bii. 

-*  Fusilûn  vitinmi.  CompBgMttt    rédodioto 

(10  décembre  18H,  ord.),  443. 
•»  Gémi».  Compamiitt  d«  trti»  du  féate  aont  in- 
i    corportfa  dast  le«  régimeM  do  Tarmo  (18  joi» 

i83b,  ord.),  466. 
— ^  Compagoiet  d«  train  des  r^meai  d«  gënic 

preadront  la  dénomiBalioo  de  compagnie  de 

•apenrtcoBdBClewrt  (19  décoBabrc  i83S,  ord.), 

466. 
"  HobSUmêtU.  Foumîtore  da  drap  (a6  février 

i835,  ord.),  5o. 

—  Intemdance  miiUaire.  Corps.  Qrgaoisalion  (10 
îvin  i835,  ord,),  i44* 

«^  Légtom  étnmgère  cesse  dei  faire  partie  de  Tar- 

mée  français  (B9  join  i835,  ord.),  18S. 
— —  Noavelle  formation  (16  décembre  i83S, 

ord.),  445* 
•»  Meinomie  (corps  de  b).  LicencieaMBt (ta  ao- 

▼embre  i835,  ord.)|  4oa* 
Abmbs  a  nv. 
-^  Spnmvmn.  lodeauiilét  (a  décembre  i835, 

ord.),  433. 

ASSUBAXCBS. 

*-—  Contre  la  gréle  povr  le  départc.meat  do 
;    n^d.  ApprdMtioa desstatutt  (ai  janvier  i833» 

ord.),  34* 
*— —  AMorances  mvlnellef   contre  la  grêle   à 

Mêlant  Statuts,  modifications  (5  mai  i835, 

ord.),  i34* 
— —  Contre  l'incendie  dans  les  département  da 

Bas-Rhin.  Articles  sapplémeptaires  *,  approba* 

tion  (3  mars  i835,  ord.),  5;. 
— —  Assnrances  contre  Tincendie.  Compagnie  de 

lUnion.  Modification  des  &tatals  (S  septembre 

i83S,  ord.),  334- 
■        Assqrabces  snr  la  vie  humaine.  Compagnie 

de  rUnion.  Modification  des  statuts  (  5  sep- 
tembre i835,  ocd.),  334. 

AuBB. 

'-^Impositions  exlraordinain*  ^i^  avril  i835, 
loi),  99. 

AuDiBNCB.  yoy,  Couff  dVniffs,  TribniiMix  ré- 
pressifs. 


qoes,  Noms,  Usines. 

AfBTBOB. 

^^Impositions  extraordinaires  (19  avril    i835, 

loi),  99- 
Avocats. 
^  Cour  des  pairs.  Komination  d*o{fice  (3oman 

i835,  ord.),  6S. 

Aroois. 

^  Nombre  près  le  tribanBl  de  "Lsk  Rochelle  (  1 6  jaie 
i835,  ord..  Bail.  O.,  i'^  sect.,  n*  8802). 

B 

Bacs. 

•*->  7*<xiv/sar  le  Drac  et  snr  le  Rhône  (i4  déeem* 
bre  1834,  ord.,  Bail.  O.,  1'*  sect.,  n*  5633). 

—  Datas  le  département  de  la  Drôme  (21  m» 
i835,  ord.),  i4a. 

——Dans  le  département  du  Finistère  (5  joia 

i835,  ord.),  167. 
— /diem(i3  août  i835,ord.),  3i5. 
— "  Sor  le  Gardon  (aS  février  i835,  ord.,  BaO. 

O.,  i?^*sect.,  n<*57io). 
«—  Dans  le  déparlement  de  la  Gironde  (i3  aoîl 

i835,  ord.),  3i5. 
— ^/dri»,  1*' floréal  an  ia(ai  avril  i8o4),  3i6. 

—  ■'  Dans  le  département  da  Ba«-Rhin  (a6  sep* 
tembre  i835,  ord.)^  364* 

^  Traité  entre  la  France  et  la  Serdaigne,  poar 
rétablissement  des  bacs  sur  les  rivières  «ervaai 
de  limites  (a  décembre  18 35,  ord.),  4^4' 

Badb  (grand-daché).  I^oy,  Postes. 

Balb  i  campagne). 

—  TVtiiféf.  Suspension  (laseptendure  i835,  ocd.), 
409. 

Babqùb. 

—A  Lyon.  Approbation  des  statuts  (39  jaîni83S, 

ord.),  ao4. 
— —  Est  autorisé  à  acquérir  un  immeuble  (18  ér- 

cembre  i83!»,  ord.),  443. 

Babbabib.  I^oy.  Echelles  du  Levant. 

Batimbics  db  i/Etat. 

•^  togenwnt  dans  Thôtel  du  ministère  de  l'inté- 
rieur à  divers  employés  (i4  février  183*4,  ordv 
i65. 

Batihbns  a  vapeur. 

—  Service  de  communication  entre  Toulon  etk 
nord  d'Afrique  O^anisation  (i4  septenkt 
i835,  ord.),  38a. 

Batormb* 

-^Emprunt  {S  juillet  i835,  loi),  189. 

Bbauvais. 

^Emprunt  (6  juillet  i835,  loi),  189. 

Bois. 

-^  Aménagement.  Koy.  Table  chronolofcîqae,  ^ 
novembre;  11,  3o  décembre  i834;  19  janvi«c: 
i3,  ai  février;  la,  3i  mars;  9,  a4 avril:  4,  i^ 
ai,  3i  mai;  5,  t5,  a5  juin;  8,  ao«  a4  joiOet. 
j4t  b3  août;  a6  septembre;  18,  3i  ocft^ue; 
9,  37  noveftibre;  3i  décembre  i835. 


XMin  ALPHABiTIQ|t7S«  -^ 

-  Balivage  et  martelage  dans  U$  boit  dé  la  com* 
inune  de  Veuvay-sur-Oache  (a4  juillet  iSS^, 
ord.,  Bail.  O.,  2*  sect,  n^  8619). 

-  Construction  à  piroxîmîtë'  des  forêts.  Autorisa^ 
tion.  F'of.  Tablé  chronologiqae ,  a4  janvier  ; 
ai  février;  9  avril;  i5,  21,  3i  mai;  i5  jain; 
a^juillet;  i3,  a6  septembre;  17  novembre  i835. 

-  Contribution  supplémentaiH  poar  i836,  sor  IfiS 
bois  des  communes  et  des  établissemens  publics. 
Hépartition(i3  décembre  i835,  ôrd.)t  465. 

'Coupes.  Voy.  Table  cbronologique ,  a5  ne* 
vembre  i834. 

-  Coùpestxtraordinaires  adjugées  dans  les  quarts 
de  res^ve  au  profit  des  cononunes,  etcFon^ 
en  provenant.  Recouvrement  (22  novembre 
1826,  ord.),  343. 

'Défrichement.  Foy.  Table  cbronôlogique,  aS 
novembre;  11,  1 4  décembre  1 83 4;  7  janvier; 
XI,  19,  21,  a8  février;  12  marsi  9,  a4  avril; 
4t  i5  mai;  aSjuin;  i3,  i4,  3i  août;  ]3  sep- 
tembre; 10  octobre;  9  novembre;  10,  3 1  dé- 
cembre i835. 

-  Délitfrance.  Voy.  Table  chronologique ,  aS, 
3o  novembre;,!!,  x4,  3o  décembre  i834;  8, 
i4,  a4ia»vier;  5,  >if  lî»  ai,  aS,  28  février; 
7,  la,  1$,  aa,  3i  mars;  9,  a4  avril;  4,  i5,  21, 
3i  mai;  5,  i5,  25,  3o  juin;  8,20,  24 juillet; 
1 3,  14,  23,  3 1  août;  7,  26,  3o  septembre;  18, 
3i  octobre;  9,  17,  27,  3o  novembre;  10,  11, 
3x  décembre  i835. 

'Délimitation.  Foy.  Table  chronologique,  25 
novembre;  i,  ii,  22  décembre  i834;  8,  14 
janvier;  11,  19,  21  février;  7  mars;  9«a4avril; 
4,  i5,  ai,  3i  mai;  5,  25,  3o  juin;  i3,  i4»23, 
3i  août;  7,  !3-,  26  septembre;,  10^  18,  3 1  oc- 
tobre; 9,  17,  37  novembre;  10,  ix,  20,  3i 
décembre  i835. 

'Exploitation.  Foy.  Table  chronologique,  i4, 
3o  décembre  i834;  i3  janrier;  5,  25  février; 
12  mars;  i5,  21  mai;  5.  i5  juin  ;  ao  juillet; 
i3,  14,  3i  août;  7,  26,  3o septembre;  18  oc- 
tobre; 9,  27  i^vembre;  3i  décembre  x835, 

-  Fossés  {y  janvier  i835,  ord.,  Bull.  O.,  2*  seeU, 
n»  7166).  ^ 

(14  août  1835,  ord.j  Bull.  O.,  2«  secl., 

n»  8652), 

-  Pacage.  Foy.  Table  chronologique,  8  janvier; 
3o  juin;  3i  octobre  i835. 

-  Pâturage  (droit  de).  Rachat  dans  la  forêt  de 
Herrenwald  (5  février  1 835,  ord-,  Bull.  O., 
2*=sect.,  a<»7485). 

-  R^ime  forestier.  Foy.  Table  chronologique, 
25,  3o  novembre;  11,  3 1  décembre  1804;  7, 
i4  janvier;  11,  21  février;  7,  12  mars;  a3 
avril;  4,  2!  mai;  5,  !5  juin;  3,  24  juillet; 
i3,  23,  3i  août;  26,  3o  septembre;  i^,  3i  oc- 
tobre; 9,  17  novembre;  20  décembre  i835. 

-  Rejet  de  demandes.  Foy.  Table  chrOnoIc^que, 
22  décembre  i834;  a4  janvier;  11,  28  février; 
9  avril;  i5,  21,  3i  mai;  i5  juin;  24  juillet; 
3i  août;'  i3  septembre;  3i  octobre;  17  no- 
vembre i835. 

->  Trancha.  Autoristlioii  dans  les  forêts  de  Braîn- 
cheset  de  flonzard  (7  janyier  18 35,  ord.,  Bull. 
O.,  a«  sect.,  n»  7168). 


>01!9S  ROTAVrsir  lHliaSr. 
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T- Fente.  Foy.'LMt  chronolog[ique ,  25  no- 
vembre; 14,  22,  3o  décembre  i834;  8,  14, 
24  janvier;  5,  ai,  aS  février;  xa,"l9  mars;  9 
avril;  4,  i5,  ai,  3i  mai;  5,  i5,  a5  juin;  8, 
20  juillet;  i3,  14,  a3,  3iaoût;  7^  i3,  a6sep* 
tembre;  10,  18,  3i  octobre;  27,  3q  novem- 
bre; iG^  3i  décembre  i835. 

Bons  BOYAUX. 

—  Ne  peuvent  excéder  deux  cent  cinquiate  mil- 
lions (17  août  i835,  loi,  arK  i3),  229. 

BoBOBAux  (port  de). 

—  jimâioration.  Travaux  (a4  décembre  i835, 
ord.),  468.  ' 

BOC7I.OGNX  (port  de). 

-^Emprunt.  Augmentation  (îoiuîn  i835,  loi), 
toa»  ' 

Bourbon. 

—  Code  d'instruction  criminelle  et  Code  pénal,  ta 
loi  dn^  28  avril  i83a,  modificativè  dea  Cod^ 
d'instruction  erimînelle  et  pénal,  est  applica- 
ble, sauf  les  dérogations  indiquées  (  92  juin 
i835,  loi),  149. 

BotTBSXS  OB  COUMXBCB. 

—  Corùributions  spéciales  {%olkn\\tt  1 83 5, ord.), 
3o. 

Bbbst. 

—  Emprunt  (25  mai  1 8^35,  loi),  116. 

BrxYBTS   n'iNVBirTIOB. 

^Annulation  (3o  «nai,  Bull.  O.,  1'*  aection, 
"  5791  ;  —  1 1  novembre,  Bull.  O.,  i**  sect.. 


6o63). 


nis 


—  Proclamation  dei  brevets  délivres  pendant  Te 
4*  trimestre  dé  i834  (11  févrieM835,  Bull. 
O.,  i'«  «ect.,  n®  5700). 

——des  brevets  délivrés  pendant  le  x**"  trimestre 
de  i835  (23  avril,  Bull.  O.;  i«  sect.,  n«  5761). 

—  des  bÏMvels  délivrés  pendant  le  3*  trimestte 
(li  août,  Bull.  O.,  i'*^  8èct.,n'»  5948).    , 

—  des  brevets  délivrés  pendant  le  2*  Irimestce 
de  i835  (3  novembre,  Bull.  O.,  1"  section, 
n**  6070). 

—  Prorogab'on  {l  mars  i835,  BnlI.O.,  1"  eect» 

n«  570a),  V 

8  mars  i835,Bull.O.,  1'*  sect.,  n»  5.704). 

(18  mai»  i835,  Bull.O.,  i"  sect,  n»  $71 5)» 

H- 
——(19  mars  i83X  ord.),  ^4. 
— —  (ai  juin  i835,  Bnil.  6.»  x"  sect,  n*  58a2X 
Budget. 

—  Chapitres.  Formation  d'un  chapitre  poursolde 
d'activité  et  de  non -activité  avant  r834  (16  oe* 
tubre  i835,  ord),  386. 

Budgxt  de  i832. 

-^Règlement  dé^aitifixi  JAin  i835,  loi),  168. 

Budobt  x>x  i835.  • 

—  Chapitns  de  l'exercice.  Modifications  des  clHi* 
pitres  (29  janvier  i9r35,  ord.),  45. 

Budobt  db  i836.. 

—  Dépenses  (17  août  i835,loi),.ai4. 

—  Éeceftes  (17  août  i835,  loi),  229. 


«ib JMW,  %iaécé  féWt  l^teafc  lilS,  %$  iiftfier 
tSSS,  ord  ),  iS. 

ord.),  46^. 
—  Commisnom  dt  smrptillamet    It.  d*AndIircét 

— .  Membre,  M.  Lefebtre.  N9»iMli«i  {m'^A- 

let  i835,  ont),  an. 
•^  F^y»  AÉttOlntscfiicBl. 

CAISSB  OBS  oiPÔTS  BT  COMSIMàflOSf . 

^Èudga  pour   i836.  Fixatioa  (  3i  dëoBÉibic 

i835 ,  ord.)t  46f  • 
-»  OtmmiuÙH  de  surynUanef.  NoipHiali<Ni  de 

M.  ti«lébtfe  (»•  JbîIIet  i8)S,  oraj,  au. 
«^^M.  d*Aa£rrrM  (Il  fëvrieff  i83S,  ord.,  SdU. 

O,  i*«»écl.,li»E668). 
-^ÊttOréL  Rédtaelion  do  fiiix  (iijâafiw  i835),  a 

€a»8b  OBS  oérdTfl  bt  coBsioiUTioirt.  fV^r.  CaiiK 
d'amortiiiemeat. 

Caissbs  o*irABoaBfl  bt  db  raéroTABCB. 

^^AatorUaiion  royàU.  Formalité  (5  jai»  l8if  t 
loi,  art.  i").  i34. 

A  AbbeT{lle  (a6  Jaillet  i83S,  ord.).  ai3. 

->— A'ençon  (3  septembre  ti99,  Ard.),  fSo. 

•«.«.Albjr  (  a»  «o«l  I83&,  ord.),  %U, 

...««^Allkircb  (i4  jow  |83I,  ovd.),  174- 

— —  Andely%(3i  mars  i83S,  ord.),  iv|. 

— -Aonooi^  U^  décembre  i835f  ord.),  4^4* 

•— — AorilUc-  Modifieatîo*  de*  ttalol«  Ôf  no- 
vembre i855,  ord  )•  4i'* 

— — Argentaii  (3o  jajn  i835,  ord.),  aoi. 

— — Aucb  (i4iafti  1835,  ord.)«  173. 

-i-— Aurfllae  (i3  février  ta35,  ord.},  5$. 

««»«»Anlan  (6  J«fttf«r  t839,  ord  ),  I7. 

— Attserre  (3o  Jafn  i83J,  ord),  i61. 

A-i-- Bacearat  <iS  Mai  f  831,  o#d.),  1 1). 

^««^Bcainrak  (a  ittlà  i»39,  «rd.),  \S^. 

— ^-Belfort(ii  juin  i835,  ord.),  fi«. 

«•*-«- BaftietB  <a7  )at«lMr  aiS,  oid.),  ^. 

— BUye  (|6  décembre  i855,  ord.),  494. 

dM»  Bloîs  (3o  Yanm  ift3|,  ord.),  aoa* 

^-— BonxTill«r  (3i  mars  i835,  ord.),  io3. 

..  ■  .  Brcssoirc  ()  septembre  i8i5,  ordO,  33i. 

— >— >BriTes  (a3  décembre  i835,  ord.),  46s* 

«— <>éh  (10  août  i835,  ord.),  a47' 

-^-— Cahors  (a4  juiii  i835,  ord.),  igf. 

•^^CaJais.  Modification  des  stalnls  (  ftf  MAI 
i835,  ord.).  i49- 

MNi-  C»>«it.  ModiMtiM  des  rtrtttif  <  1)  B<y»em. 
bre  i835,  ord),  4i9. 

—  Cambrai  (i3  janvier  i835,  ord.),  34* 

«—— Castres  .(3o  janvier  i835,  ord.),  55. 

.«»— efiâlons  (23  déèembre  18M,  otd.)i  48i. 

— -— Châteaodon  ((O  aodi  iSdS,  ord.),  ai;. 

•*>— Cbâleaoroax  (16  janvier  |83S,  ord.),  a?. 

— —  Cbâtelleraail  (16  4écembre  i8S5,ord.), 

455.  ; 

— -— Chanmont  (a6  janvier  18II,  e#d.),  9fé 
Cbitera-0«Ui«  4t6  ImIM  >8»8  ,  m^)% 

'  ChoHft  (7  jaillti  i$3$,  ori;,  ao^. 


■lOAlSm  B*i9AB.d«8S; 

->Cué^ii||rt  08  Mi  ttl8,  «HL)«  ti§. 
«*GMl«il  (8  m«ra  i83S,  «rd.),  5). 

—  Cassel  (fo  Mdt  if3f,  ord.>,  a^y. 

—  pieppoOS  auifi839,  ord),  iif. 
-— DiiMn  (a7  janvier  i835,  ovd)«  4o* 
— -  FaUiie  (3i  mars  i835,  ord.),- 104. 
•«- Fualea^le-CoAle  (»i  nvrîl  i839,  «rd.), 
104. 

'Foif|ères  (i|  avrft  i835,  ord),  10$. 

•^sors  ($  juillet  i83S,  ord  ),  210. 
— ••^Grénvltie  (8  décembre  i835,  ord.),  45). 
i««-«ra«M  (at  É«At  i83S,  ord.),  ^9. 
— —  Gaingamp  (3o  jain  i835,  nrd),  ^&k. 
••--"— HafnieMn  (3  septembre  i8)S«  ord.),  33i. 
**— 1,0  Havre  (3  aeplembré  iSSS,  «ré.),  388. 
■«<•— ^onAeor  (a6  jvîllet  i8l5,  ord.>,  ai4. 
— -Laon  (11  février  i835,  ord.),  46. 
— —  Lan^s(i7  mars  i835,  ord.),  6o- 
'=~Lannion  (afi  juillet  i835,  ord.),  ai4. 

—  ta  Rotbelle  (6  avril  i835,  ord-),  104. 
— —  iîbonme  (a5  février  i835,  ord.),  56- 

•^ — Limoges  (ai  octobre  i835,ord.,  BnH*  0. 

a^  sect.,  n*  8920). 
— — Lisieux  (3o  jain  i835,  ord.),  aoi. 
^^  Lona-le-Jânlnitt  (lO  aoêt  i835,  ord.),  a48. 

Ifaoriac  (10  août  i835,  ord),  a4&. 

— —  Meaai.  Modification  des  ttatnts  {^yi  novem- 
bre 1835,  ord  ).  4i3. 
"— -  Mcti  (i3  mai  i83$,  ord.),  118. 
-— ^Molsheim  (8  décembre  i83S,  ord.),  453. 

—  —  Montaaban  (4  janvier  i835,  ord),  a?. 

— ^Montaubjn.   Modification  des  statuts   (  i4 
•éptemlire  18^,  ord.),  38o. 

Montbéliard  (10  août  1^3$,  ord.),  %i%. 

— ^MoQtrorl  (35  décembre  i83i,  ord),  463. 
— *-  Montpellier  (i5  mai  i835,  ord.),  iao« 
^— ^Moulins  (il  avril  i8iS,  ord),  loS. 
Niort  (iS  mai  i835,  ord  ),  lao. 

—  Nogent-le-Rotrou  (ai  août  18 35,  ord.), 
3i9. 

*"*-" Paris,  intéré»  d*s  «omifa«*s  versées,  fin- 
^ton  de  révoque  de  leurs  cours  (17  mars  i83S, 
otd.),  80. 

—-^  Pidllers  (  3  septembre  i8J5,  ord.),  3Ji. 

4«*«-  Pont-Avdenier  (ri  février  i8)5,  ord.>,  \r, 

—  Puy  (4  janvier  i835,  ord.),  27. 
——Bedon  (a7  janvier  iJJS,  ord),  4o* 
——Relhel  (i5  mai  i835,  ord),  lao. 

— -Remiremont  (i4  juin  i835,  ord.),  174. 

— -^Bodex(i5  mal  l835,  ord.),  lai. 

*— Romoranlîn  (3  septembre  i835,  ord.),  33 1. 

Saint-Malo  (a6  août  i835,  ord  ),  33o. 

daint-Gennain-en-laye(i5  m*i  i835,  ord.), 

lai. 
-•^-^Sarregtiëmlnes  (r3  février  i8î5,  ord.),  5<. 
*—- *-SeiiWs  (16  décembre  i838,  ord),  45$. 
'■^^TbioovHle  (a5  février  i835,  oard.),  56. 
'^k-^YaVeneiennes  (a5  février  t835,  ord.),  5?. 
**-— "faones  (11  *vril  i835,  istà.\  io5. 
-*--•  Vénddiùe  (a  juillet  i835,  ord  ),  aoa. 
— -«ycrsaîlles  (ai  octobre  i83S,  «rd. ,  BnN.  0. 

n^seet.,  n<*  8<|>9)- 
^«M^/drm.  Intérêt,  iMtlon  (  t4  fdvrior  l835), 

ord).   173. 

YillefrancbeCii  février  i«35,  ord.),  4f. 

•——Vire  (a8  mars  i835,  ord  ),  74. 
—^Vitré  (3  septembre  i835,ord.),  333. 
— Vitry-le-Frtnçtiiia9  n^veiabr^  i8i$>«fd.X 
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fABIB  AL^ABinriQUB. 

— ^WisMmbonft  (  it-  novembre  i835,  ord.  )i 

4i3. 
—- Dons  et  legs,  Aect^Mïon  (  5  jidn  i835,  loi» 

«rt.  lo),  i34> 
-^Enregistrement  (5  jaîii  x835,  loi,  «rt.  7),  i34. 

'^  Intérêt  dti  versemens.  Fixation.  Retenue  fonr 
frais  de  bureaux  <5  join  x835,  loi,  arl.  3),  i34. 

—  Maximum  au  dëp6t  en  cwital  et  intérêt*.  Ex- 
cédant ne  se  bonifie  i»oînf  par  l'accamolation 
des  intërétt  <5  join  i835,  loi,  art.  5),  i34. 

'T' Saisies-arrêts.  Mode  de  procédure  (5  juin 

i835,  loi,  art  11),  i34. 
•^Situation  annuelle.  Rapport  aux   ChaniBres. 

Subvention!  pour  les  frais  des  caisses'd'ëpar- 

gnes^  Etat  général  Inséré  ail  rapport  (  5  juin 

i835,  loi,  art.  xa),  i34. 
•^  Société  de  secours  mutuels  (5  juin  x835,  loi, 

art.  6),  i34. 
•—  Timbre.  Registres,  livrets»  exemption  (  5  juin 

1 835,  loi,  art.  9),  i34« 
--Transfert.  Formalités  (5  juin  i835,  loi,  art.  8), 

i34. 
'^Trésor  public.  Vertement  des  fonds  (  5  juin 

i835»  loi,  art.  a),  i34. 
'-'Versement  hebdomadaire.  Maximum  (  5  juin 

i835,loi,  art.  4),  134. 

Caisse  sis  inyakiobs. 

'-'Retenue  fur  les  appointemens  des  employés  au 
ministère  de  la  marine  (3i  décembre  x833, 
ord.),  417. 

—-(12  novembre  i83S,  ord.)»  4i6' 
Cahaux. 

—  Canal  de  Beœtcaire»  Bateanx  de  poste,  établis- 
sement (24  décembre  i835,  ord.),  468. 

—^Compagnie  est  aotinrisée  i  établir  une  écluse 

près  d* Aigues-Morles  '  (  i4  septembre   i835 , 

ord),  36a. 
—de  la  Dive.  Achèvement  (9  octobre  i8a5|  ord.), 

4o5. 
—-prolongement  (a4  octobre  x  835,  ord),  406. 
'''dm Etangs.  Pateanx  de  poste,  étiJi>lissement 

(a4  décembre  x835,  ord.),  468. 

—  latéral  k  la  Garonne.  Concession  (  9  juillet 
i835,  loi),  197. 

'^  d'ffazebrouck.  Adjudication  des  travaux  (i4 

septembre  (835,  ord.),  385. 
^•de  Loing.  Actions;  sobstittftion  de  numéros 

(19  janvier  i835|  ord.,  Bull.  O.,  2*^  section, 

n*  7aao. 
— —  DonaUire  reconnu  (a4  juillet  x835,  ord., 

Bull.  O.,  a«sect.,n'»855a). 
—«—Propriété  d'une  action  (  3x  octobre  i835  , 

ord.,  BulL  O.,  a*'  sect,  n^  9016). 

—  du  Uidi.  'Pension  accordée  sur  une  dotation 
(il  février  x835,  ord.,  Bull.  O*.,  a^  section, 

«•  7491)- 

—  Pont  de  Faux.  Concession  (3o  juin  i835,  loi), 
i8a. 

—  Trois'Canaux  (Compagnie  des).  Approbation 
des  statuts  (3  mars  i835,  ord.),  78. 

—  ife  Fireet  Toiffe.  Concession  (x"juiHpt  x835;, 

ord.),  198. 
Caiitai. 

—  CirconscrifOion  territoriale,  Arrôndissemens  de 
Saint- Murât  et  Saint-Flonr,  Modifications  (19 
juin  i835,  loi),  177. 

35.  ---  Table. 


-  CJàBSE  es  CHAPIUBS.  6^5 

Caktohs. 

7-  Vhe/'lieu.  T^oislation  d'Oberhausbergen  ï 
SchiliUgheîm  (Bas-Rhin)  (la  août  i835,  ord.), 

a45.  ^ 

TrànsIaUon  d'Entraigues  ^Yalbonmois  (Isère) 

(la  août  x835,  ord.),  245. 

Cassatioit.  '     ^ . 

—  Pourvoi  contre*  les  arrêts  de  cours  d'assises 
rendus  sur  citation  directe  (9  sepleinbre  i835, 
loi,  art.  7),  272. 

CxaTiuss  ADDiTionifXLs.  Fof.  Instruction  pri- 
maire. 

Chaibbs.  Foy,  Ecoles,  Facultés. 

ChAMBAKS  SB  GOKMBBC^. 

—Contribution  spéciale  {20  jtnvitriBiS^  ord.),  3o. 

CbAMBBB  COHSULTATITB  DBS  ABTS  E%  «ANJUFAC- 
TUBBS. 

—  Etablissement  à  Grasse  (  a4  mars  i835 ,  ord.  ), 
78. 

^ Privas (a5  avril  i835,  ord.),  xii. 
Chambrb  DBS  piwvjM. 

—  Crédit  extraordinaire  (6  juillet  x835,  loi),  188. 

—  Crédits  supplànentaires  (a9  août  i835,  ord.), 
a5o. 

(i5  décembre  i835,  ord.),  436. 

—  Foy.  Elec^ons. 

ChAWBBBS  xioiSLATlYBS. 

•—  Clôture  de  la  session  de  i835  (11  septembre 
i835,  or^.),  284. 

—  Convocation  {%9  novembre  i835,  ord.),  409. 

ChAMBBX  DBS   PAÎBS. 

—  Création  de  pairs  (11  septembre  18 35,  ord.), 
a84,  a85,  286,  287,  288,  289,  290,  291). 

— —  (i5  décembre  i835,  ord.),  452. 

—  Fice'président  :  M.  le  comte  de  Bastard  ;  no- 
mination (2  avril  i835,  ord.),  78. 

—  Foy.  Cour  àts  pairs. 

Charbxtb  InriBiBUBB . 

—7  Impositions  extraordinaires  (  19  avril  i835  , 
loi),  99. 

Chartbbs. 

—  Empnmfs  (6  juillet  x835,  loi),  190. 
Chapbilbs. 

— «->  de  l'église  de  Manvezin  (Hautes -Pyrénées) 

(2  décembre  i834,  ord.,  Bull.  O.,  2*^  sect., 

n*  7253). 
de  Téglise  de  Cabourg  (8  décembre  x834, 

ord.,  Bull.  O.,  2*  sect., n«  7270). 
de  l'église  de  Baives  (28  décembre  i834, 

ord.,  BoU.  O.,  2?  sect. ,  n«  7475); 

—  Erection  de  Téglise  de  BeUgnat  (16  mars  x835, 
ord.,  Bolj.  O.,  2*  sect.,  n^  8147). 

— —  des  églises  de  Lential  et  de  Flagy  (18  juin 
i835,ord.,  BuU.O.  2*  sect., no»  8754  et  8755). 

— ~—  de  diverses  églises  (23  août  i835 ,  ord., 
Bull.  O.,  a*  secL,  no'  8903  à  8910). 

—V—  des  églises  de  Momeres  et  de  Rnssy  (6  sep- 
tembre i835,ord.,  Ball.,0.,  a^sect.^ n^9Ta6).^ 

—  de  diverses  églises  (x3  septembre  i835, 
ord.,  BttlLO.,  a'sect.,  no  9138). 

— —  i5  novembre  i835,  ord.,  Bull.  O.,  a^  s^ct., 
n*  9a43). 
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mer  et  de  la  Brede  (aS  Bovembre  I634«  ova., 

ClUlfIMS  Ol  PBB. 

—  StaUissamtmid'Ah$eom  ^DaiainCM  Mli*M 

—^  4'Alali^  BtMMiii».  AfpvtUiiMi  (19  «e- 

tobre  i835,9rd.),  393' 
*-^4t  MmiWÎiob  ^  Kottirotté.  Appréba«M 

de  radjodicaUon  def  travaux  (i4  teptembre 

i835,  ord.),  M*« 
d«  Parô  k  St.-Ciwnii  ($  i«itttt  iHI,  !«')» 

,^^  ^pf^h«|ioB  dM  «tat«tt  de  Uaoci^MÔ- 
nymê  (4  novembre  i835,  ora.),  iio. 

octobre  i835,  orà.).  993. 

Cbbb. 

—  ImpontUmi  esiraoi ^K4hèw  t>>  —<  ilM,  M), 


—  Art  miiUai^.  l^f  travaux  pour  ï  wener  lei 

aMarë»  t'utîRté  pu- 


eaux  de  la  IMvette  «ont  _--,_,     , 
blîqacdo  octobre  1835,  ord^,  S^S. 

Chio^bvis. 

—  Service  ;  régularisation  (19  mai  l83S«  ord.),. 
Il» 

COOI  D*Ilf8TmUCTI0N  ClIMimUE. 

^  JfHJjli  nliM  (9  tfpItmbM  i83l,  M),  «fa. 

f^«r.  Bonibon,  ©«t^,  lft«inlf«  «l 

Guadelè«]p«. 

Co»t  rliVAt, 

—  ro/.  Bouibon,  C^uyape,  Martinique  et  Oûade- 
loupe. 

Coxxioxs  coMVUXAirx. 
'^EtabliuementàBoulo^e  (a4  juin  il3S,  ord.), 

^49* 

A  Condé  (a4i«im<^  i83$,  ord^),  4S- 

»^  A  Lesneven  (Finistère)  (10  févritr  i835  , 

ord.),  74. 

CntUeM  ^UMToiAox.  Yoy.  Elettlonf. 

CoUioSS  lOTAUX. 

»  AcauisUkm  de  roOef  far  1««  «oU^  de 
HanlM  «1  4e  Brants  (11  féftier  i835,  ord., 
Bull.  O.,  a*  toèt.,  n"  77§4«t  7765). 

.«-«-.  par  Itfl  «^Wges  et  MaiVfMe  tt  de  Metz 
(a4  février  i839,  ord.,  Bidl.  0.|  a*  aect., 
«••  7766  et  7767). 

—  SmtTMS.  Fondation  au  conége  ^u  ^ny  (S  jan- 
vier iè35,  ord.,BuU.O.,i'^iert.,  n*  5679). 

du  P^f  (la  imil  i835,  ord.,  BuU.  0,,  i'« 

•ect.,  »•  I810). 
m^m^  SuppreMîon  I  Bom^get  {wi  itnnét  i83S , 

ord.,Bull.  O.,  i"  •«l*.,n»  6«l4). 
<«  Suhventiàn  des  collèges  de  Bouïbon,  Lofiii-le- 

Grand  et  Henri  lY.  Modificatiofit  <io  février 

i835,  ord.),  ?$• 


Gtn^ieitnf  eolpviff ,  Police  smteirc,  fw- 
tes,  St.-Pierre  cl  Inquelon. 

Cênoma  m  &a  iiAe*  TMoi»** 
^  €V^dA  pour  le  tonbiSfeiBeBt  (•  ftiOrt  Itli, 
loi),  189. 

CaBWStAinii  M  hum- 

^Alali(Gard)(a^dëcM^re  ttU«B«il.O., 

ir«  sect.,  n«  5641).  ^    ,,       ^       ^,, 

— —  ^  Courson  (Tonne)  ()o  àie^mhrt  |BI(, 

BuU.  0.,  1**  sect,  n»  \H^).   ' 

auPertuis(taucluse)(7iMwfc»  lt3|,BuIl. 

O.,  i'«  sect.,  n»  5654).  '^      ...  •  « 

—  k  YaWas  (Yaucluse)(ioiaiwi«iiII,Bflli. 

>      O.,  r*  sect..  n»  5655). 

k  Fiers  *t  la  Ferté-Blasié  (nt  jittHtt  18IS, 

BuU.  O..  I"  sect.,  *•  5685).    , 

—  k  Essonne  (6  février  i835,  Bo».  O.,  i**  ite 
lion,  n**  5666)» 

à  Neuilly  (Seine)  (9  fénier  i«l$,  B«ll.  0., 

i'«  sect.  n»  5667).  ^,.    _  - 
—  k  TèrUs  (Landes)  (tl  ttvrfef  itM ,  BaB. 

O.,  i"  sect.,  n"»  5670). 
à  Saint-Savinien  (Ckaiwito)  i*%  «ml  lo^i 

BuU.  O  ,  i«  scçt.,  n*  5760).  ^ 

— .r-  )iEnsishciin  (Haot-Bhin)  (19  févnec  1835, 

BuU.  O.,  i"  sect.,  n*  57o5). 
—  à  Antrains  (Ille-et-Yilaine)  (5  Biars  i8l5, 

BoU.  O.,  i^sect.,  «•  l7ai). 
à  Herdin  (Pas-de-Calais)  (ix  mon  liJi. 

BoU.  O^  i«.secU  n*  57x4).  ^,,    ^  ., 
à  Brienon  (Tonne)  (ix  mars  i«35,  BoU. 

O^  1"  sect*  n*  57x3).        ^  ^  ^      ^       . 
à  Arras  (i3  mars  i835,  BaU.O.»  i**  s»ct^ 


n'5725).  .,^  •  n 

.«•—  à  Montrouge  (Seine)  (i4  loact  i«3S,  BvlL 

O.,  i'*  sect.,  n»  5726). 
-—  à  Aimaigoes  (Gard)  (3i  non  i8îl,  BaU. 

O.,  i«  sect.,  n*  574a).  ^ 
à  Savema  (Qu-Rhin)  (a  avril  iS3S«  BaU- 

a,  1'*  sect.,  n»  5745).       ,       ^         ,,    .,^ 
——  }k  Argelès  (Hautes-Pyrénées)  (x  nviil  iW5f 

BuU.  0.,  1"^*  »«ct.r  n»  S744>-      ,  ,       . 
à  Moolignac  et  Riberac  (Oordo^uc)  i%  aini 

i83S,  BuU.  O^  i»*  sect.,  n®  5743). 
-«—Pour  1^  communes  de  rarrondisscmcnl  de 

Dax  (LandesV  (8  avril  i835,  BuU.  O.,  i**  ie«- 

tion,  ■*  575a);  ... 
^  Chalabre  (Aude)  (x)  xvril  i835,  l»! 

O.,  1'*  aect,  p*  8769). 
à  Nogent-le-Roi  (Eure-et-lKwr)  et  4  Flo- 

cMuac  (HérxttU)  (x6  xvril  ia3(,  Butt.  Oi 

i'«  sect.,  n'  5779).  ^  ^  _ 

— —  à  Meain  (Lot-et-Garonne)  (3  mai  x83>,  BaB- 

0.,i''iàct.,n'5773^   »  .^,    ,        .    ,« 
^  Bonneval  (Eure-el-Loir)  (  i4  mai  lIJ>»  i 

BuU.  O.,  i"'  sect.,  n"»  57«o). 

—  à  Easoyes  (Aube)  (xa  m^  it^,  Buft.  O^ 
1'*  aect.,  n«  57$4).  ,  « 

•*—  )i  Péronne  (Somme)  (a  juin  18SS,  J»>>^ 
O.,  i'**  sect.,  n*  579a). 

—  }k  Bayonne  (Basses-Pyrénées)  et  ^  TaH 
ne  (i^acd)  (17  jum  i83|l,  BaU.  OL»  a*« 

au  Biceys  (AuU)  (ai  jvte  ttBi,Bd.  0^ 

i«  wct.,  n*  58a8>. 


TABIB  ALPHAJBéTIQVB.  — 

\  Ponb'vy  jtMorbihâB)  (a6  jain  i835,  Bull. 

C,  I**  seet.,  »•  5S3o). 
à  aiais  (  Pas-de-Calais)  (i3  juillet  r835« 

B«tt.  O.,  i**  aect,  n*  586;). 
— —  à  Jovgne(Doabs)  (17  juillet  i835|  Bull. 

O.,  1"  sect.,  n*  5875). 
— —  ^  Sottliac  (Lot)  (a4  juillet  i835,  Bull.  O., 

i»«  iteî.  II»  58a3). 
à  Saint-AnXrotx  <.G«rd)  (  1*'  août  i8S5 , 

BnlL  O.,  i'«  seet.,  n*  SSg^). 
— r-^  Clermont  (Oise)  (10  août  iB35,  Bull. 

O.,  1"  secl.,  n»  5895). 
)i  Laruns  (Basses- Pyr^aëe*)  <ai  a«àt  i83S, 

Bull.  O.^  i'«  étct.,  n*  5961). 
Il  Clairvanx  (Aube)  (3o  août  i835,  Bull. 

Ô.,  1"  seet,  n®  5970). 
à  Soutz  (Haul-Rhin)  (11  septembre  i835, 

Bull.  O.,  i"sect.,  n*  5971). 
— ^à  Saint-rFlorentîa  (Yonne)  (i4  septembre 

i835,  Bull.  O.,  I'*  seet,  n«  597a). 

—  à  Aas  (Basses-Alpes)  (19  «eptodbre  i835, 
Bull  O.,  i*"*  «ect.,  n«  5989). 

T-— àFresBay(6aTtfae)(24s^temhrei835,  BuM. 
O.,  1'*  seet,  n*  6006). 

à  Saint-Ckinian  (  Hérault),  à  Ribeanville 

(Haut-Rhin)  etk  Montmirail  (Tarn)  (17  octo- 
tobre  i835,  Bull.  O.,  i"  «ect,  n»  6oi5). 

à  laTremblade(€hareBte-inférîeure)(€  no- 
vembre i835,  Bull.  O.,  l'usée!.,  n«6o47). 

— —  au  Mas  d'Agenais  (  Lol^et-Garènne  )  et  ^ 
Hèae  (Héraa(t)  (4  décembre  i83S,  Bull.  O., 
i^sect,  n®  6090). 

■—  ■  ^  Anneau  et  à  Epernon  (Êvre-et-Loîr) 
(a6  décembre  i835,  BnU.  O.,  i"  secl., 
ii'»6i34). 

—  Suppression. 

A  Aramon  (Gard)  <  3  octobre  i83$,  Bull. 

O.,  i«'«sect.,  n*  6007). 

Communes. 

—  Baux  des  biens  ruraux  po«rro»t  être  finis  pour 
dix-huit  ans  et  au-dessous  avec  les  formes 
prescrites  à  ceux  de  neuf  années  (a5  mai  i835, 
loi),  114. 

•—  Circonscription  et  réunion  (3i  d<^cerabre  i834, 
ord.,  Bull.  O.,  i'«secl.,  n*  $653). 

— -  (5  janvier  i835,  ord.,  Bull.  O.,  1''  seet., 

n*  S66a). 
(i3  février  i835,  ord.,  Bull.  O.,  1"  seet., 

n*^  $698  et  5699). 
(26  février  i835,  ord.,  Bull  O.,  i^*secl., 

n'*  5718  et  5911). 
«— —  (aamars  i835,  ord.,  BnU.  O.,  i**  secl., 

n*  5740). 
— —  (a6  avril  i83î,  ord.,  Bull.  O.,  i"*  section, 

n»»  5770,  5771  et  577a). 
— *■  (ao  mai  i835,  ord.,  Bull.  O.,  i**  section, 

n**  5781,  578a  et  5783). 
-i-— <ia  juin  i835,  ord.,  Bull  O.,  i«  secl,, 
.  B»  5«a4). 
^—(18  août  i835,  ord.,  Bull  O.,'  i^*'  section, 

«•  5903). 

—  (8  septembre  i835,  ord,,  Bull.  O.,  1'*  secl., 
n»  6988). 

—  (19  octobre  x835,  ord.,  Bull.  O.,  i'^  ttcX.^ 
n'*  6026). 

—-*(ao décembre  i835|  ord«Biill. 0,,i'^iecf., 
a?  61 3a). 


(21  décembre  i835,  ord.,  ^iill.O.,  l^fMl., 

n«  6i33). 

—  CompimbiliÉé.  Qôt«re  d«f  rwdwi  VixMion 
d"  mars  i835,  ord.),  êp. 

CoMPTABiLjTi.  Foy.  CommiiBei,  ^UHiiIffiTitnr 
de  bienfaisance. 

Comptables. 

—  Cautionnenkeni  (aa  mai  i835,  «rd.),  ly«. 
Comptes  de  i835. 

—  Commission  (17  Movembt*  |I3|»^  omI.|»  417. 
CoiresioATioirs  bxugieusis. 

—  Acquisitions  autoriaées  par  les  filles  de  la  Croix 
à  Lappuye  (a6  décembre  i834,  ord.,  BuU.O., 
a*  seet.,  n«  7344). 

— —  autorisées  pour  le«  Meurs  de  ks  W«iel*ttea 
et  les  sœurs  de  Saint- Joseph  Uf%  jaovie^  i#35, 
ord.,  Bull.O.,  a*  seet.,  ••>  7719  «i  7710). 

— —  par  la  communauté  de  Ncrtre-DMne  de 
TourhoB  (  1 7  mai  i8i5,  ord.,  BoH. O.,  a«  sert., 
n»8562).  ■ 

^-—  par  la  communauté  du  Saint^SacrewenI  «te 
Romans'(28  juin  i835,  ord.  Bull.  O.,  a*  secl., 


n' 


8761). 


— —  parles  bénédictines  et  les  charriottes  (i4  juil- 
let i835,  ord.,  Bull.  O.,  2«  aect.  a»  8944). 

par  les  rdigieiues    héaé^tHimH  d'Arras 

(i3  août  i835,  ord.,  Bnll.O.  a«  sect.,a«M8o). 

—  Atiéuaiton  par  les  fttlee  de  la  Sagesse,  ^Saint- 
Laurent  -  sur  -  Sèvres  (3 1  janvier  i835,  ord., 
Bull.  O  ,  2«  seet.,  n<»  7746). 

par  les  religieuses  de  &ain(e-Croix  de  Poî- 

lîere  (22  mars  i835,  ord.,  BulLO.,  2*  section, 
'"^8192  et  8193). 


n' 


—  Autorisation  \  Limoges  des  àuom$  de  Marie- 
Thérèse  (20  novembre  i834,  ord.,  Bull.  O., 
!'■•' seet,  n"  5652). 

des  filles  de  la  Croix  ii  Saint-Pé  (18  janvier 

i835,  ord.,  Bull.  O.,  i^«  seet.,  n«  5767). 
des  religieuses  dites  de  la  Providence  (3i 

m^rs  1835,  ord.,  Bull.  O.,  i'«  secl.,  «•  5789), 
— — >  d^une  maison  du  Boa  Pasteur  à  Oermont 

(i7avril  i835,ord.,Bull.O.,  i^'se€l.,a<*S8So). 
• de  réunions  (18  août  1 835,. ord.,  BuU.  O., 

1"  sccl.,n*s  6022  et  6o23). 
■  '     '  d*une  maison  de  la  congrégation  àt&  8<Bnrs 

àt  la  Charité d'Evmn  (Mayenne)  29ao»ti835, 

ord.,  Bull.  O.,  1"  secl.,  h*  6024). 

—  Constructions  par  les  bospilalièref  de  S««4« 
Roch  (27  février  i835,  ord.,BulL  O.,  a^scct., 
n«  8o63). 

'■^Eckange  par  la  coogrégatton  du  Trèi^tttt- 
Sacrement  de  Romans  (17  a\Til  i835  ord., 
BulL  0-,  2*  sect.^  n'*  8394). 

Conseils  o'abbondissement. 

—  Convocation  (i  i  juillet  i835,  leî),  aoo. 
(9  septembre  18 35,  ord.),  291. 

— —  pour  lesdépartemeas  desBouches-da-Rhône 
elduVar  (22  juillet  1 835,  ord.),  211. 

Conseils  ciirxBADfx  de  DiPABTBsixifs. 

—  Convocation  (9  septembre  18 35,  ord.),  agi. 

-~  du  déparlement  de  Loir-et-Qierda  £évtiev 
i835,  ord.),  33. 

—  Mibéraii^n.  Annulation  (  3  octobre  i835 , 
ord.),  366. 

<0. 


M  TUtn  AJMUBiTIQVf .  -* 

Coniiii-o*Etat. 

—  Jfapport  am  Boi  rtndant  compte  des  trttaax 
da  i*'  jaavier  i83o  to  3i  décembre  i834 
(30  mars  i835),  47i> 

CoirrmiBUTioK  roNCiiis. 

— >  Comsimetioms  et  JérnoUêùms  (17  août  i835, 
loi,  art.  a),  aa9;  —-(18  août  i835,  circal. 
mmist.)t  4f  4* 

COHTIUBUTIOKS  IXDIISCTSS. 

-^ Msf^nation.  Délai  (i5  juia  i83S,  loi),  iSç. 

'^DUtaOêHts,  Prohibilioa  de  la  fabricatioa  de 
l*eaB-de>Tie  )i  rinKrieur  de  roctroi  de  Bor« 
deanx  («9  décembre  i835,  ord.),  464* 

ColSK. 

—  Domomes.  Contrebande.  Répreuion  (  16  juin 
t83S,  lof),  164. 

— ^  G'rcnlatîon,  expédirion  en  franchise  pour  le 
continent  (i***  joillet  i835,  ord.),  174. 

—  Impositions  tstnordimaUts  (19  avril  i835, 
loi),  100. 

CoimixB. 

—  Impositiom  extrooriimdns  (19  avril  i835, 
loi),  100. 

CdTis-oir-Noto. 

•^  Cireotuetiptiom   départanentale,  Modification 

(aimai  i835,  loi),  iiS. 
— >  Impositions  gxtratndinaim  (3o  juin  1 835  «loi)» 

i83. 

Ceun  D*AssiSB8. 

—  Citation  Httete  (9  septembre  i835,  loi,  art.  3 
etsniv.),  2ji. 

—  Ee/us  de  comparaître  par  les  accusés  (  9  sep^ 
tembre  i835,  loi,  art.  8  et  9),  272. 

—  Sections  (9  septembre  i835»  loi),  27 a. 

—  Tumulte  \  raodiencè  (9  septembre  |83$,  loi, 
art.  10  et  soiv.),  273. 

Coum  DfS   COMPTSS. 

—' yaautces  de  i83S.  Chambre  des  vacations , 
composition  (i4  août  i835,  <»d.),  a46. 

COUB   DBS    PAIBS. 

—  Aaeniatdu  a8  juillet  i835  (a8  juillet  i835, 
ord.),  209. 

—  Compétence  (p.  1 1  et  soiv.  en  note). 

-— —  en  matière  de  presse  (9  septembre  18  35, 

loi,  art.  1,  a  et  5),  a55.  ro/.  Attentat. 
•—  Crédit  pour  la.  construction  d'une  qouTelle 

salfc  à  la  Cour  des  pairs  (a;  janvier   i835, 

loi),  II. 
^»  Crédits  extraordinaires  (i5  décembre  i83S, 

ord.),  436. 

—  Parquet  Adjonction  de  deux  substituts  (11  fé- 
vrier i835,  ord  ),  33.  Fa/.  Avocat. 

COUBTIBBS   MABITIIBS. 

—  Droits.  Perception  (i4  novembre  i835,  ord  ), 
4oq;  -—  (i5  novembre  i835,  circul.  minist.), 
5i"6. 

DipABTBMBNS  DB  L*oc7BST.  f^of.  Gendarmerie. 

Cb^oits. 

,«—  Ministère  des  finances  pour  i83€ ,  répartition 

(10  décembre  i835,  ord.),  433. 
r- — Dépenses  d* Afrique,  lîépairtition  (3o  sep- 
tembre i835,  Ofd.),  365. 


COMSBtL-D'ÉTAT  «■  CtiML 

——pour  i836,  répartitionf(i6  octobre  i83^, 

ord.),  38o. 
'^Ministère  de  V instruction  publique^  chapitre 

spécial  (a9  janvier  i835,  ord.),  45. 
^ — pour  rinstmction  primaire  et   les   écoles 

normales  primaires  (10  janvier  i835,  ord.),  44* 

—  Ministère  delà  justice,  poor  i83€,  répartition 
(i5  novembre  i835,  oid.),  4oa. 

—  Mimstère  de  la  marine  et  des  colonies  ,  poor 
i836:  répartition  (10  septembre  i835,  ord.), 
343. 

CnioiT  ADOITIOMNB&. 

— •  Ministère  de  rinstruction  jutblique.  Exercice  de 
i834,  ponr  droits  d*examen  dea  profcsiews 
(a8  mai  i835,  ord.),  127. 

CbIdits  bxtbaobdihaibbs. 

—  Exercice  de  i834.  Crédits  sappl^eatair»  et 
extraordinaires,  répartition  entre  les  divers 
déparlemens  ministériels  (25  jaîn  i835,  ord.), 
178. 

—  Ministère  des  finances,  Inceadida  de  Salias 
(i4  juin  i835,  loi),  i4o. 

*~  Exercice  j835  (i3  septembre  i835,  ord.), 
325. 

—  Ministère  de  la  guerre,  frais  de  t^*"  établisse- 
ment (5  octobre  i835,  ord.),  366. 

*—— Divers  services  (16  décembre  i835,  ord.), 
446.; 

—  Ministère  de  ViniMmr^  dépenses  seerètes  de 
i835  (26  juin  i835,  loi),  164. 

—  Pour  le  5'  anniversaire  des  fêtes  de  jnillet 
(6  jnillet  i835,  loi),  188. 

—^Cérémonies relatives  à  l'attentetda  a^joidel 

(2  septembre  18  35,  loi),  a 54. 
Procès  d'avril  et  procès  reUbïà  TattenUt 

du  a8juillet(Q  décembre  i835,  otd.),  432. 
'*-  Ministère  de  ta  justice ,  frais  de  scena  (16  no- 

veinbre  i835,  oni.),  402. 
'^Ministère  de  la  marine,  surrexercice  de  i835 

(29  juin  1 835,  loi),  178. 

CaiDIT   PROYISOIBB. 

•—  Ministère  desfinances,  pour  coavrir  des  excé- 
dans  de  dépenses  sur  les  divers  services  (aS  fé- 
vrieri835,  ord),  5o. 

Cb^DITS  SUPPLillBXTAlBis. 

-■^  Ministère  des  finances,  exercice  i834  (i3sep- 
.  tembre  i835,  ord.),  3a4. 

—  Exercice  i835  (i3  septembre  i835,  ord.), 
325. 

(i5  décembre  i835,  ord.),  435. 

—  Ministère  de  la  guerre \\^  décembre  «835, 
ord.),  446. 

—  Ministère  de  la  justice  et  des  cultes,  cleksé  pa' 
roissîal  (8  décembre  1835,  ord.),  439. 

——Frais  de  justice  criminelle  (8  décembie 
1835,  ord.),  432. 

•^  Sen'ices  pour  lesquels  ils  peuvent  être  «ccordés 
(17  août  1835,  loi,  art.  8),  2i4.  Fox-  Crédits 
extraordinaires.  Fof.  aussi  Chambre  des  dé- 
putés. Chambre  des  pairs,  Colonfie  de  la  ^ace 
Vendôme,  Ck>ur  des  pairs,  Epidémie  «  lisie 
civile,  Navigation ,  Observatoire,  Pêche. 

COBX. 

—  Circonscription  de  la  cure  de  VaUnce  (Tam- 
et-Garonne)  (27  février  i835,  ord.,  Bail.  O, 
a*  sect.,  n»  8o83;, 


tJkBIB  ALPHABÉTIQUE. 

o 


^  DEPORTATION 


BONS. 


6a4 


DÉPOBTATioN  (peine  de  U)^ 

—  Les  indiTidnt  condamnés  à  la  déporlatîon  se» 
ront  renfermés  dans  la  citadelle  de  Donllens, 
(Somme)  (  aa  janvier  i835 ,  ord.),  a5. 

——Mode  de  (9  septembre  1 83 5,  loi,  ail.  a), 

377. 

Dkpôt. 

—  Liints  (io  juillet  x835,  ord.),  a49* 

DxTBifTioif  (peine  de  là  ). 

—  Ites  individus  condamne'i  à  la  détention  se- 
ront renfennés  dans  la  dtadelle  de  Donllens , 
(  Somme )(aa  janTier  i835  ,  ord.)*  aS. 

— >  Maison  de  détention  de  Donllens  ;  règlement 
de  police  (19  décembre    i835,  ord.  ),  447* 
DsSHiaÈHCB. 

—  Succession ^  révélation  (  1-3  février  18 35,  ord., 
Bail.  O.,  a«  sect.,  n®  jSod). 

Dis  SUIS. 

—  Publication  f  antorisation  (9  septeinbre  i835, 
loi,  art  ao),  aSS. 

— —  Mode  d^exécution  (  9  septembre  i835 , 
ord.  ),  a83. 

D10CBSK8. 

—  Acquisition  ;  antorisation  au  diocèse  de  Tar- 
bes  ( 7  déceinbre  x834 , ord.,BaU.  O.,  a'<ect., 
n®7a69). 

-•  Circonscription  des  diocèses  de  ToUe  et  de 
Limoges  (a6  janvier  i835,  ord..  Bail.  O.,  1'* 
sect.n^  $758). 

Divisions  MILITAIBBS» 

—  Création  et  suppression  (ao  octobre  i835, 
ord.),  388. 

DOMAUn  DB  L'iTAT. 

—  jicquisition  par  le  préfet  de  la  Seine ,  de  trois 
maisons  (aB  janvier  i835,  ord.,  Bull.  O.,  a* 
sect.,  n»  77a4). 

— —  Concession  gratuite  à  Télat  d'an  terrain  dé- 
pendant de  l'intendance  sanitaire  de  Marseille 
( a5  avril  i835  ,  ord.),  lia. 

^» Concession  (ao  décembre  i834f  ord.fBoll. 
O.,  a*  sect,  n**  7114)* 

-""  ■  Al'intendance  sanitaire  de  Marseille  (8  jan» 
vier   i835,  ord.,  Bail*  O.,  a*  sect.,  n*^  7169). 

—• —  è  la  ville  de  Versailles,  dn  marché  Notre- 
Dame  (5  février  i835,  ord.),  ^6. 

— —  à  la  ville  de  Rambouillet  (  1 3  février  i835, 
ord.,  Bnll.O.,  a*  sect.,  n®  7499)* 

— —  k  la  commnne  de  Noyon  (  21  mai  i835, 
ord.),  17  a. 

— —  à  la  ville  de  Dieppe  (a  mai  i835 ,'  ord.), 
17a. 

— ^  à  St.-Gcnnain-en-Laye,  du  terrain  des  an- 
ciennes Grottes  (i3  août  i835,  ord.),  3a8* 

)i  la  ville  de  Beancaire  (Gard) ,  de  cons- 
tructions et  terrains  situés  près  du  Rhône  ,(i3 
août  i835,  ord.),  3a8. 

^—  à  la  ville  de  Paris,  des  anciens  marais  de 
Charonne  (a3  août  i835,  ord.),  33a. 

~  ^  St-Pol*de-Léon ,  de  Tancien  palais  épis- 
copal  de  cette  ville  (3i  tout  i835,  ord.),  333. 


— —  )i  la  ville  de  Bayonoe ,  d^dn  terrain  doma- 
nial (7  septembre  i835 ,  ord.),  335. 

— —  \\*  ville  de  Lbuviers,  de  deux  îlots  (17 
novembre  1 835 ,  ord.),  45a. 

'— —  ^  la  commune  de  Yertrin  (  Isère  )  (i  2  no- 
vembre i835,  ord.),  419* 

— — '  d'un  terrain  situé  i  Zuydcoole,  pour  le 
service  militaire  (10  décenuire  i835,  o^.), 
434. 

*-"—  au  département  du  Finistère,  d'un  terrain 
situé  ^  Brest ,  dit  jardin  de  TObservatoire  (ai 
décembre  1 83 5,  ord.),  461. 

-^—  è  la  commune  de  St.-Goud ,  du  bâtiment 
dit  maison  des  Frères  de  l'école  chrétienne 
(a4  décembre  i835,  ord.),  463. 

—  Echange  avec  la  forêt  de  Bonne  (Cètt-d'Ot) , 
(14  juin  i835,  loi),  i4o. 

— *—  avec  la  ville  de  Toulon  (a4  juin  i835,  loi), 

140. 
*-'—  avec  la  ville  de  Compiègne  (i4  juin  1835, 

loi),  140. 
*— —  avec  la  ville  de  Lorient(i3juin  1 835,  loi), 

i4o. 
——  du  Chitean  royal  llBordeaux,  contre  l'bdtel- 

de-viUe  (a  juillet  i835,  loi),  188. 

—  Hots  de  la  Loire.  Prise  de  possession  (  7.  juin 
i835,  ord.),  148. 

—  Rà'âaiion  (1*'  décembre  18 34,  ord.,  Bull. 
O.,  a' sect.,  n»  7028). 

«-  Tableau,  Propriétés  immobilières  de  TÉUt 
non  affectées  à  un  service  pnblic  seront  ajoMi- 
téesan  tableau  prescrit  par  la  loi  dn  3i  janvier 
i833  (ao  juillet  i835,  ord.),  ao8* 

Dons  bt  lbgs.  Acceptation. 

•^  §  I.  Académies.  Académie  française.  Académie 
des  inscriptions  et  belles-lettres.  Transaction 
(3iaoût  i835,  ord.),^4- 

*— —  Académie  de  médecine.  Fof.  Table  chro- 
nologique, 3  avril  i835. 

*^—  Académie  royale  des  sdencei de  Marseille. 
^/.  Table  chronologique,  3o  août  i835. 

—  i.  II.  Bureaux  de  bienfaisance.  Voy.  Table 
chronologique,  16,  17  ,  aa,  28  novembre  ;  8, 
16,  17,  26,  3 1  décembre  1 834;  19»  a3  jan- 
vier ;  II ,  i5  ,  a3 ,  a6  ,  a8  février;  5  ,  16 ,  aa , 
3 1  mars  ;  4  1  a6  avril  ;  a9  mai  ;  3 ,  5  ,  i  a  ,  a3 
juin;  10 juillet;  6,  18,  a3  août;  8,  i4t  a7 
septembre;  18,  a4  octobre;  3,  19,  ai,  a3, 
a4  septembre  x8S5. 

*—  §  III.  Caisses  dUpargnes.  Foy.  Table  chrono- 
logique, II novembre  x835. 

—  \.  Vf.  Communes,  f^ojr.  Table  chronologique , 
aa,  a4,a.5,  3o  novenlire; -x5,  16,  a6,  3idé« 
cembre  i834;  5,  11,  a),  aG  janvier;  a,  i5  , 
a6,  a7,a8  février;  3,  i3,  18,  19,  aa,3i  mars; 
4,  5,  a4,  a6,  a7  avril;  9,  17»  «o^  ^4  f  a5, 
28,  29  mai;  3,  5,  la,  184  a3.,  a8jnin;  i,  8, 
10,  16,  a4  juillet;  16 ,  18,  ai ,  a3 ,  24,  at{, 
29  août;  i4  septembre;  21  octobre  ;  3  novem- 
bre; 20,  21,  a4  décembre  i8.35. 

—  §.  V.  Congrégations  religieuses.  Voy.  Table 
chronologique,  27  octobre;  16,  ao,  24,  28  no- 
vembre; 2,  8, 16,  26  décembre  i834;  iit  19 
janvier  ;  i5,  23,  28  février  ;  3i  mars;  17  ,  a5 
avril;  17,  ao,  28,  ag  mai;  5,  a9Juin;  i,  3,9 
juillet  ;i3, 16,  18,  a5,  39  août;  i3,  Useptem- 
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bn  iSiS. 

a3  novembre  i   35. 

—  f.vn.  DuservAHS.  Fb/.TâWe  chroiio!ogf<|ii«, 
3o octobre;  3o novembre 1 834 s  ii«  1 8 janvier; 
iSftvriert  i6mart;  ty  avril;  17  m»S;  18,  a8, 
:i9lam;  9  Juillet;  i8aoàt;  l3  ieptembre;ai 
octobre  ;  a,  i4  novembre  i835. 

—  imi.  Diochês,  fof.  Table  ohronolofpqae,  a8 
décembre  i834' 

-»  i  IX.  Ecoles  fcddÊtasii^uês.  Voy.  Table  chro- 
pologiqM,  t^janviet;  a8  février;  3 1  mart;  i4 
jaUleti835. 

— I X  SêMhamÊÊm  de  hiêm^àisancê.  Foy.TûA» 
cbronologiqucy  a6,  3i  décembre  i834;  5,  10, 
Il  ianivier;  8«  %%  mara;  27  avril;  ^4,  aS,  a^ 
mai;  5,  18  juin;i,io  jailIeMiS,  a8  août;  5,8, 
a),  i4  aepteBEibvet  18, a4  octobre;  19,  ^  no- 
vembre; a4  décembre  i835. 

^  f  XI.  Fa6Hftie$.  Fày.  Table  ehronologi^ae , 
a?  ,  3o  oelobre;  16,  ao,  3o  novembre  ;  â,  8, 10, 
14, al,  9t décembre! 834 ;i 11 i*t  >9>  ^U«n- 
vier;i5,  aa,  a8  février;  8, 18,  19,  ai,aa,  3i 
«aie;  17,  n5,  ai  avrilt  17,  ao,  a8  mai;  5,  18, 
a8,  a9  juin;  3,  8, 9,  i4  joiltel;  6,  i3, 16,  a3, 
%k%  a5»  39  aoât  »  a«  8,  8,  x^t  ^7  septembre; 

18,  19,  ai,  aa,  a8  octobre;  a,  0,  i4«  x8  no- 
vembre; 3i  décembre  i835. 

^4  XU.  Faculté  de  médecine  de  Paris,  Fojf. 
Table  cbronologpqae  S  joiliet  18 35. 

—  S  XIU.  Fiêm  dâ  U  doctrine  chtêiienmt.  Foy. 
Table  chroDologiqae,  8  octobre  i835. 

-^iJOy^Bospices,  ro/.  Table  chrenologiqae , 
.  16,  17,  aS,  a8  novembre;  8,  i5,  i€,  17,  a6, 
3i  décembre  i834;  aSJanvier;  i5,  ai,  a6,  a;, 
a8  février;  5,  lë,  1 8,^2^3 1  mars  ;  4i  24i  a6, 
27  avril;  9,  a4,  a5,  a9  mai;  3,  5,  12,  23 
juin;  1,  8, 10,  24  juillet  ;  18,  21,  23  août;  5, 
8,  i4  Kptembre;  18,  a4  octobre;  4,  16,  19, 
a3  novembre;  3, 4»  >o,  21,  24  décembre  i835. 

—  %  XV.  Insiiiution  des  sourds-muets  et  des  jeunes 
aife»$les,  Foy.  Tablf  chronologique ,  6  no- 
vembre i835« 

—  %  XYL  PHuurres.  Foy.  Table  chronologique, 
16,  17,  aS,  a8  novembre;  8,  i5,  16,  17,  26, 
3i  décembre  i83i;  23  janvier;  2,  i5,  23,  a6, 
a8  février;  3,  5,  18,  aa,  3i  mars;  4,  24,  26, 
27  avril;  9«  a4t  âS,  29 mai;  3«  5,  ta,  23  juin; 
1,  8, 10,  a4  juillet;  18,  21,  23,  28  août;  5,  8, 
i4  septembre;  17,  18,  24^  octobre;  3,  4i  16, 

19,  a3  novembre;  ao,  21,  34  décembre  i835. 

—  \  Xyn.  S^mitunres.  Foy.  Table  chronologi- 
que, x'j  octobre  ;  3o  novembre;  8,  26  décembre 
1834;  1I1  19  janvier;  i5,  18  février;  8,  19, 
a2, 3i  ipars;  5,  a8  juin;  3,  9,  i4  juillet;  i3, 
x6,  aS  août;  8,  i3,  37  septembre;  4i  ai,  aa 
octobre;  a,  16  novembre  i835. 

—  S  XYIII.  FsUes.  Foy.  Table  chronologique , 
^Snovembre,  i5  décembre  i834;  a6 janvier; 

16  mars  ;  a6  avril;  aS  mai;  1  a  juin  ;  23,  29  août; 
d,  i48ef1inbre;  18  octobre;  23  novembre  i835. 

—  R^ets.  Foy.  Table  cbMnolo|pqae,  3o  octobre 
i8l4;^  lis    ^a^  UsolàtM}   3i  mars;  .17  avril; 

17  vmr;  tljuin;  a  aeplânbire;i3,aa  octobre; 
2  novembre  18 35. 
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PoTATIOVS. 

—  Aliénation  (  1 5  juin  i835,  ord.,  BnU..  0.«9* 
sect.,  n'*8i70). 

DoTATioa  Di  LA  Coimom. 

—  Echange  d«  bois  le  Ban  du  Vol  conlre  la 
«or^  deaHans  (a  juittot  a83S«kN),  ili. 

DoUAHIS. 

—  Afrique.   Droits  k  percevoir  (11  novembre 
i835 ,  ord.),  399. 

—  Colonies.  Caisses  coloniale!,  prélèveniMld^nn 
dixième  (21  octobre  i83a,  ord.)«  io3. 

^-  Antilies  françaises ,  produit  des  confiscatîoas 
et  amendes,  retenue  (i5  afrii  i835,  ord.>,  loa. 

-~  Droits,  fixation  (28  décembre  i835,  ord.)« 
44a.  Yoy.  Exportation,  Importation. 

—  Echelles  du  Levant.  Drilles  et  chiffons  ea  pro- 
venant; leur  entrée  est  prohibée  (ao  juillet 
i835,  ord.),  ao4.    * 

—  Entrepôt  de  l* Intérieur^  Marchandises  prohi- 
bées. Dépôt,  faculté  de  transit ,  Boalogno  el 
Calais  (26  juin  x835,  loi),  i§4* 

jffa:;M>ffa/ioA (3  juillet  i835,oed.),  I>5;(iooclo- 
Wei835f  ord.)«  387. 

—  Grains  ,  farines  et  légumes  (19  maiv  18JS  , 
ord.),  65. 

— — La  faculté  de  les  faire  moudre  emvertnde 
l'ordonnance  du  28  septembre  1828  ^  est  re- 
tirée (20  juillet  i835,  ord.),  ao3. 

-^Guadeloupe  el  Martinique.  Sucro  de  la  Onade- 
loupeetde  la  Martinique  ;  affranchissemeflfdes 
droits  d'exportation  (10  octobre  i8i5,  ord.), 

371. 

— Jmportation;  droit  sur  les  graines  delîn  (ai 
joini835,ord.),  i48. 
—     10  octobre  i835,  ord.),  367. 

—  Jury.  Cbmpositiondu  jury  poar  lavcriftcition 
desmarchandises  saisies  (  5  janvier  i835  ,  ord.; 
24  septen^re  181 7,  ord.),  2. 

— -  Prohibitions.  Modifications  (xo  octobce  i835, 
ord.),  367. 

—  Uniforme  à^  employés  dn  service  actif  (  3e 
juin  i835,  ord.),  186.  Toy.  €o«sc«  GraiM  et 
farines.  Jury. 

DouLixNS.  Foy,  Détention. 
Dbôkb. 

—  Impositions  estraordinairesiZojnm  i835,loi), 
i83. 

'  £ 

r 

Eaux-db-yie.  Foy.  Contributions  indirectes. 

ECHBLLKS  ou  LsTAirT, 

—  EtaMissemens  commerciaux.  CantionBement 
des  Français;  suppression;  dépenses  (iflt  avril 
18 35,  ord.,  art.  1^),  94. 

•— Rapport  au  Roi  (19  avril  i835),  48 1.  Toy. 
Douanes. 

ECOLB  POLYTXCUKIQUB. 

"^ Sous-Umtemant.  Condition  d*idoaéité  (i^  «"^ 
i835,  loi),  87. 

EcoixA  SBcoimAiBBa  sccEisiASTiQums. 

—  Acquisition  autorisée  par  Técole  de  la  Gha- 


pêHe-ious-Rosgemoiit  (  a6  d^ceiolqre  i$H  « 
ordl.,  Batl.  Ô.9  P  lect.,  n'*  7S4S). 

^  Transhuion  de  Nevers  à  G>rlHe  (26  déceaAre 
i83^,  erd.,  Boll.  O.,  a^  fect,  »«  ^%%%h 

BCOUÉ  8<CenAtàB8  DB  IliBKIlU. 

-*  f  i!^i'tf5.  Admission  déTant  les  facnllli  de  mé- 
decine; grade  de  doctenr;  condition  d'îdo- 
nëilé  (la  avril  i835,  ord.)i  i4i* 

Ecole  spiciA»  silitairb. 

—  Condition  d'idonélta  (16  avril  |835,  loi),  «7. 
Eousi. 

—  Ac^isitions  et  emprunts.  Autorisation  poor 
Tëglise  eatliifdrale  de  Grenoble  (  18  janvier 
i835,  ord.,  Bail.  O.,  1'*  sect.,  n*  7669). 

—  Annexe  de  Pëglise  de  Saînt-Clande  %.  Besan- 
çon (  22  mars  x835  «  ord. ,  Bail.  O.,  a'  Siect., 


n' 


8189). 


— — ^de  Téglise  de  Saint- Julien  (coramone  de 
Eeqnesta)  (39  août  i835,  ord. ,  Bull  0. ,  a« 
secl.,  n^  8960). 

— ~/«2ein  (i3  septemblre  i835,  «rd.,  BoU.  O., 
2*  sect.,  n^  9148). 

'^Rtimntiên  \  Ifetre-Dama  d^Alenfon  (id  no- 
vembre i834t  ord.,Bmli.  O.,  a*  sect.,  •**  7097)- 

Elbbup. 

^Emprunt  (6  juillet  i835,  loi),  190. 

'•^mfiQsitiem  €Stnfordinaire$  (6  juillet  i83Ç,  loi), 

BtBCTIOlft. 

—  Collèges  ëedoraux.  Convocation  da  5^  collège 

de  l'Aisne  (aa  mai  x835),  lax. 
»-«  3e  coUëge  des  Basses-Alpes  (  i8  décembre 

i835,BnIl.C).,  i**  seel.,  n»  6ia5). 
a^  colUge  de  TArdèche  (16  mai  i835,  BnlI. 

O.,  1**  sect,  n*  5775). 
— ~-  a^  collège  des  Ardennes  (4  août  i839,  Bull. 

O.,  r^sect.,  n«  8885). 
1»  collège  de  la  C^te  C16  novtombBe  18^, 

Bull.  O.,  i"sect.,  n*  6048). 
3«  collège  de  la  Drame  <4  août  i835«  ord., 

Bull.  O.,  1"  sect.,  n»  5886). 
3e  collège  de  la  Hante-Garonne  (  3o  août 

i835,  ord.,  Boli.  O.,  i''  sect. .  n"  SgSî). 
— —  3*  collège  électoral  de  la- Gironde  (i4  *oAt 

i835,  ord.,  BnlL  O.»  i'*  sect,  n»  5890). 
5*  collège  de  la  Gironde  <«6  septembre 

i835,  ord.,  Bull.  O.,  1"  sect.,  n*  5995). 
1"  collège  des  ];<andes(i8  mai  x835,  ord.), 

u8.  ^  „ 

^—  a*  collège  des  Landes  (  a6  septembre,  Bull. 

O.,  i"  sect.,  »•  5995). 
^— 5e  collège  dlIle-el-Yilaine  (a3  septembre 

i835,  ord.,  Bull.  O.,  1'*  sect.,  n«  598a). 
5'  collège  de  PIsère  (29  juin  ^835,  ord., 

BuU.  O..  1'*  sect,  n»  5854). 
—.—  4*  collège  de  la  Haute-Marne  (aa  juin  i83S, 

ord.,  Bull.  O.,  i'*  sect,  n»  5825). 
-^ —  4'  collège  de  la  Meurtfae  (i4  octobre  i835, 

Bull.  O.,  1**  sect,  n*  6011). 
i"  collège  de  la  Meurtbe  (16  notembre 

1835,  BuU.O.,  !'•  sect,  n«  8059). 

^e  c(>iiége  du  Pas-.de-Calaii  (17  novembre 

i835,  ord.,  Bull.  O.,  1'*  sect.,  n*  6060). 
6'  collège  duBas-Ehin  (3x  dècavbie  ftU, 

oai.,  BnUkO»,  v^  ma.,  wf  UviV 
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~  4«  collège  de  Vauduse  (16  novembre  x835, 

Bon.  Ô.,  i«*  «éa,  ^^  lo8|). 
——  |«r  collège  de  la  Haute-Ylenlle  (Il  Métei- 

bre  l83S,  Ord.,  BtiH.  0.,  i*  sect.,  é«  «île). 
5*^  coUèM  de  ITofiAe  (  is  flijllet  ié35 , 

ocd.,  BuH.  0.,  I**  «et,  5873  ). 

t*  HééUetiom.  P«ns  quel  cas  y  a-t-il  lien  \  réé- 
lection pour  noipmation  a  4es  employa  pu- 
blics? A  la  cbambre  dt»  députés  appartient  la 
solution  àé  là  Question  (p.  tii ,  en  hétè). 

SsblAmbs. 

-^  Puèlka^n  tt  txpodtbm,  Antariittfoii  (9  tep< 

tembre  i83$,  loi,  art.  ao),  aSS^ 
*-^  (9  septembre  t8H,  ord.),  atl. 

Emprunt. 

— >  Amortissement  ei  intérêts.  Crédit  de  onatoraè 
millions,  sous  le  tftre  de  :  Intéréti  êl  amortis- 
sement de  Temprunt  k  négocier.  Eèpaftttion 
(9  novembre  x835,  ord.),  398.  To^.  Ht  ttoÉM 
des  villes,  communes  •»  dèpartwâenf* 

EifQuiTB.  Fôy,  Expropriation  pour'  cause  d*nti* 
litè  publique. 

EriDiiifiKS. 

-^Crédits  extraordinaire  (  if  bb^  |83S ,  loi  )  , 

57.  .  ^ 

—  Secours  con^e  la  propig»titii  «M  è^âdMies 

<3o  août  i835,  ord.),  aSo. 
Entrbpôt.  Foy,  Douanes. 

EstABIPBS. 

.-^PuUicêtiû»  a  exposition,  AnloriselHMi  (  9  iép- 

tembre  i835,  loi),  aSS. 
—-^(9  septembre  i835,  (ad.\  a83. 

ETABUSSSXSirS  DB  BIBBf AISABCB. 

■^Comptabilité.  Clôture  dta  «BCfileesi  fisalion 
(!<'  mars  i835,  ord.),  lo. 

STABI'IMBKSBS  ? OBUfiS. 

^•^Baux  des  biens  ruraux  pourraM  8tr8  faits 
pour  dfia-hwt  ans  i»t  a«rdes*o«s,  «vM  Iw  formes 
prescrites  pour  ceux  de  neuf  anftèts  (âS  mai 
i835,  loi)»  ix4' 

ËTABUSSBHBITT  tHBftHAL  DX  SAIBT-AmABD. 

^Ùession  gratuite  (a  jniHel  i835,  loi),  1I8. 

Etats-Umis. 

— Traité  du  4  jOilIet  i83x  ;  mesures  d*exècution  ; 
commission  spéciale;  rèclamatioà  ;  décHèànce 
(14  juin  i835,  loi),  i38.  Voy.  PoHèe  sanitaire. 

Etbab^bs. 

-^Domicile,  i3  décembre  i8»4î  *».»*♦  «7  ttwier; 
i5  mars;  7,  10,  a6  avril j  8  »*i|  i,  17»  •*» 
28  juin;  9,  II  juillet î  a3,  «4  ao»h  «4t  a9  sep- 
tembre; 6,  22  octobre;  a,  i5  novembre;  aa 
dèceml>re. 

^NaturaUë,  al  avril;  a4  juin  1818;  a  bmI 
i8ai  ;  a  avril  1823  ;  Il  mars  i8a4;  7  ^- 
cembre  i8a5;  16  août;  i3  décembre  1826; 
i  octobre  1827;  ao  mars;  10  juin;  20  Sep- 
tembre i8a8;  8  avril  1899;  i^*"  o«4iibee  i8io; 
17  juillet  i83i  ;  25  janvier;  il  ewrilf  lo  mai 

UIb;  I.  i&i»«i  7  i«»ii!fti  V  w«?i  i"»  i« 
octobre  ;  37  Aèeenibre  lâl^i  aS  jeanit}  4*  a3 
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fiéirricr;  i«  17  n#rt;  i5  avril;  9,  aimAi;  a€ 
jaia;  ai,  19  jaiUet4  i3,  a5,  19  «oAts  a8  sep- 
tembre ;  16,  4^  ai  'octobre  ;  ai  aovembre; 
li,  i4,  10,  a8  décembre  |834;  a,  ao  janvier; 
a,  t5,  i(>,  aj  février;  3,  i5,  16  nurt;  7f  ao, 
aè  avril;  17  mai;  S,  16,  17,  aS  join;  9  juil- 
let; a3;  a5,  a6  août;  i^,  a8  septembre;  ai 
octobre;  a M>vembre  18 35. 

—  Bé/ugiés.  Sappl^menl  de  crédit  (a7  jaiii  i835, 
loi),  171. 

■—  Service  à  Véiramger.  Antoritation  donnée  à 
M.  Derambnres  de  prendre  dv  lenrice  en  Sar- 
daigne(ao join i834iBall.O.,  a*sect.,n^ 7812). 

——A  M.  D*Eichtal  en  Grèce  (4  novembre  i834. 
Bail,  ô.,  a*  sect. ,  n*^  7069  ). 

Eufts. 

^^ImposttùuuexUiaordiMaires  (i9avrili83S,loi), 
100. 

Ecrai-sT-LoiB. 

^ /rnpoiùioms exiraofdimures  (io  juin  i835,  loi), 
i83. 

EyicHis. 

— •  institution  canonique.  Evécbë  de  Langrei  (  a 

février  i835,  ord.),  3a. 
~-  Coadjotorerie  des  diocèses  de  Toal  et  de 

Nancy  (39  mai  i835,  ord.)t  i^a. 

Evêcbé  de  Montpellier,  M.  Thibralt  (  aa 

août  i835,  ord.),  3i5. 
——.  Evèchë  de  Pamiers ,  M.  Oclrie  (  aa  août 

i835,  ord.),  3i5. 

Evécbé  de  Saint-Dië ,  M.  Jerphanion  (  aa 

août  1 835,  ord.),  3i5. 

ExBaacBfl  clos.  Crédite  sapplémentaires. 

I     —  au  ministère  des  affaires  étrangères  (  3o  sep- 
*        tembre  i835,  ord.),  442. 

(i5  décembre  i835,  ord.),  445. 

—  ou  ministère  du  commerce  (2  octobre  i835, 
ord.),  366. 

-*  au  ministère  des  finances  (i3  septembre  i835, 
ord.),  3a5. 

(i5  décembre  18 35,  ord.),  436. 

— —  (i5  décembre  i835,  ord.),  440. 

—  au  ministère  de  la  pierre  (ij  novembre  i835, 
ord.),  4 10. 

(17  novembre  i835,  ord.),  in. 

(16  décembre  i833,  ord.),  387. 

^  au  ministère  de  P intérieur  (27  octobre  i835, 

ord.),  396. 
(a7  octobre  i835,  ord),  397. 

—  au  ministère  de  la  justice  et  des  cultes  (a8  oc- 
tobre 1 835,  ord.),  397. 

(18  novembre  i835,  ord.),  4ii. 

(18  décembre  i835,  ord.),  43 1. 

—  au  ministère  de  la  marine  et  des  colonies  (10 
octobre  i835,  ord.),  392. 

— —  (a5  novembre  i835,  ord.),  4i8. 
— —  (a6  novembre  i836,  ord.),  419. 

ExpROPBIATlOIf  POUB  CAUSK  o'UTILITi  PUBLIQUB. 

—fnquéu.  Dépôt  dn  projet  des  entreprises  (i5 
février  i835,  ord^),  49.  . 

— ^  Formalités  pour  les  travaux  d'intérêt  com- 
munal (23  août  i835,  ord.),  a5i. 


—  Bimi.  ss  vaivçAis. 

^  Bétrocession  de  terraini  qui  n'auraienl  pu 

reça  00  ne  recevraient  pat  cette  destinalion 

*  (aa  mars  i835,  ord.),  75.        ^  ' 

—  ilé(«caln>ii  del*ordoinnanceqai  aat«»risaît  Pea- 

proprialion  âtê  maisons  da  Party,  à  Tovloa 

(18  février  i835,  ord.)i  ^o* 


Faibiquks. 

•—  Achat  de  rentes,  Voy.  Table  durdBoiogiqiie, 
3o  novembre;  2,  8,  a6  décembre  i834;  iif 
19,  3i  janrier;  i5,a7,  a8  février;  16,  Si  mars; 

17  avril;  17,  ai  mai;  18  join;  i4  jnillel;  i3, 

16,  a3  août;  i3,  37  septembre;  i4i  aa  oct»- 
bre;  2,  14,  16  novembre  i835. 

«—  Acquisitions^  1 1  janrier;  17 ,  a5  avril  y  17  mai  ; 

5  juin;  aS  août;  i3  septembre;  4  octobre 

1835. 
^ Aliénations  dPimmeuhlesp  3o  octobre;  20,  aa 

novembre:  a,  i3,  i4«  26 décembre  x834;  xit 

18  janrier;  i5,  28  février;  16  mars;  17  avril; 

17,  ao  mai;  x8  juin;  i4  joillet;  i3,  a3,  a5 
août;  i3  septembre;  4*  aa  octobre  i835. 

'—  Dettes^  paiement,  23  août  1 835. 
■  '^JSchangeSf  26  décembre  i834;  17  nuûi  i3, 
a3  août;  4  octobre  18 35. 
—  Emprunts,  i3  septembre  i835. 

—  Rentes.  Autorisation  à  la  fabrique  de  r^;lise 
de  la  Chapelle-anx-Naox,  à  rentrer  en  jouis- 
sance de  quatre  rentes  dont  jouit  U  fabrique 
de  Féglise  de  Lignières,  x8  janrier  i835. 

— —  Réception  par  la  fabrique  de  l*é|^îae  d*0«- 
treau,  17  mai  i835.  Fby.  Achat, 

—  Réparation^  ai  octobre  i835. 
— —  16  novembre  i835. 

—  Tarif  des  chaises,  J^  novembre  i835. 

—  Transat^ions'^  20  novembre  ;  a,  i3  décembre 
1834 ;  19  janvier;  a3,*a9  août;  i4  et  i€  no- 
vembre x835. 

FACULTi  DB  DBOIT  ht  PABI8. 

—  Chaire  àt  droit  constitutionnel  (19  septembre 

i835,  ord.),  4o5. 

FActfLTi  os  vioBcnri  db  PAbis. 

—  Chaire  d'anatomie  pathologique.  Création  (ao 
.  juillet  i835,  ord.),  249. 

Faculté  db  MioBciNs  db  StbAsbovrg. 

— ^Aoiivde  clinique  externe  et  de  médecîae  «^é- 
ratoire  (i3mai  i835,  ord.),  i4a. 

FOIBBS. 

Etablissement.  Suppression.  Foy.  Table  chroao- 
logique,  20,  26  janvier;  n,  i3,  34  février;  3  , 

19  mars;  4*  ^3,  a5,  avril;  5,  8,  tS,  ai  mai; 
a,  11,21,  3o  juin;  i5,  25  juillet;  11  aovt;  i3 
septembre^  29  novembre  ;  a,  x8,  aS  dëcembce 
i835. 

FOBDS  OB  MON-TAIBOBS. 

~~  Centime^  répartition  (i4  janrier  18 35,  ord.)* 
'  a5. 

FoMiAiBiBS  DBRoMiuir. 

Prorogation  de  la  société  anonyme  (3  décembre 
i835,ord.),  420. 

FORGBS  BT  FONDBBIES  d'IlIPHY. 

—  Statuts»  Modification  (aa  octobre  i835.  ord.)« 

388. 

Fbaitçais. 

—  Réintégration  des  rieur  et  dame  Gervui  (  i3 


_^x 


ÏADXK  AlPSABéTIQI».  ^  PAlHifllIT  slfSfEITCtMll  (JtWAlA». 
d^ccin1»rei83^  B«U.  O.,  a*  «ect^  n*.  79!r3).     GuABUoirri.  f>f .  Bfartiiiiqae. 
— >—  de  M.  Juge  (l6  mani8S5,  BoU.  0.,a*tect., 
jSai) 


m 


-«-^  de  M.  Gftmto  (17  juin  i83$,  BoU.  O.,  a* 
sect.,  n®  7987). 

FBOHXirT.  Fof.  Graini . 


Gabde  mumicipalb  db  PAK14. 

—  Infar^UrU.  Gardes  Muliurei  (|  4  février  1 835, 
ord.),  45. 

Garoi  xatiouA&i. 

—  jimnisHe  poor  fâiti  de  discîplîae  k  Varennet 
(18  mars  i835,  ord.)*  63. 

—  à  Bordeaux  (i3  juillet  i835,  ord.),  ao8. 
— —  à  Gray  (aa  joillet  i835,  ord.),  an. 

^— -  à  Boalogne-tar-Mer  (U  septembre  i83S, 
ord.),  35 1. 

GABoims  (Haute). 

'^In^siiionsextraorâmairtiii^  avril  i835,  loi), 
100. 

Gbhdabhbbis. 

Officiers  de  police  judiciaire.  La  loi  du  a3  fé- 
vrier i834f  relalÎTe  aux  maréchanx-des-logîs 
et  aux  brigadiers  de  gendarmerie  de  10  dépar- 
temens  de  ronest,  est  pror<^ëe  (i*'  juin  i835 , 
loi),  ia8. 

—  Serment  (a6  octobre  |835,  ord.),  3^6. 

—  Suppression  de  TesCadrou  proritoire  de  gea-^ 
darmerie  à  Marseille  (7  mars  i835  ,^ord.),  55. 

GXMDABHBBIB  COLOXIAIB. 

—  Organisation  {ti  aoÂI  t835,  ord.),  aSo. 

GiBOHDB. 

^^  Emprunt  iiolmn  i835,  loi),  184. 
"  Imposàions  extraordinairts  (  3o  juin  i835 , 
loi),  184. 

Gbacb  (droit  de),  p.  ti  et  suit,  eo  note. 

Gbains. 

«—  Taifleau  des  prix  r^Iatenr  à  rimportatioa  et 

TexportatioD.  Foy.  Table  chronologique. 

3i  décembre  i834,  Bull.  O.,  i''  section, 
»<"  56a6. 

3i  janvier  i835,  Bull.  O. ,  x***  section, 
n«  5648. 

a8  février  i835,  Bull.  O.,  i'* section,  n'^5673. 
^   3i  mars  i835,  BuU.  O.,  1'*  sect.,  n®  5709. 

3o  avril  i835,  Bull.O.,  x'*  sect.,  n?  SySS. 

3i  mai  i835,  Bull.  O.,  i'«  sect.,  a<»  5774. 

3o  join  x835,  Bull.O.«  x'«  sect.,  n*  58i4. 

3i  juillet  i835,BuU.O.,  x'^sect,  n«  5868. 

3i  août  i835,  Bull.  O.,  1'*  sect.,  n**  5897. 

3osepten^re  x835,  Bull.  O.,  l'^sect,  n®  5979. 

3i  octobre  i835,  Bull.O.,  x*^*  sect.,  n<^6oi6. 

3o  novembre  i835,  Bull.  O.,  i'^  sect.,  n?  606a. 

3i  décembre  x835,  Bull.O.,  i^'^sect.,  n^  6xi5. 

Gbatubbs. 

Publication  et  exposition.  Autorisation  (9  sep- 
tembre x835,loi,  art.  ao),  a55.  — .  (9  sep- 
tembre 1 835,  ord.),  a83.  '1 

Gbbffb  (droits  de).  Foy.  Impôts. 


Gutaxb. 

-^  Codes  d*imstmctioh  eriminefb  et  pénal,  La  loi 
du  a8  avril  x83a,-modificative  det. Codes  pé- 
nal et  d'instruction  criminelle,  est  apftUcable» 
sauf  les  dérogations  particulières  (aa  ^n  x835, 
loi),  149. 

H 

HOSPICBS. 

»>  Bams.  des  biens  nratex  powrpnt  être  faila 
pour  1 8  ans  et  au-dessous  avec  les  formes  pres- 
crites pour  ceux  de  neuf  années  (s5  mai  x835f 
loi)',  11*4. 

Erection  du  Irarean  de  bienfaisance  dt  Beau- 
préau,  en  bospice  (  3  aovendve  i835,  ord.)« 
4i3. 

HUISSIBBS. 

—  Nombre,  i  a  près  k  triboaal  do  Rocroy  (la  fé- 
vrier i835,  Bull.  O;,  x'«  sect.,  n*>  5669). 

-^—  4o  près  le  tribunal  de  Mortafpe  (a6  février 
1835 ,  BulL  O.,  x'*  sect,  n<*  5706). 

~-  19  près  le  tribunal  de  Senlis((Kse)  (10  mars, 
Bnll.  O.,  i"  sect.,  n'  571a).  , 

— ~-ao  près  le  tribunal  d'Epine!  (3o  mlit|  Bnll. 

O.,  x'*  sect,  n*  5741). 
— —  16  près  le  tribunal  deOiâleaudnn  (7  juin 

1835,  ord.  (  BuU.  O.,  x'*"  sect,  n"" 5 794). 

— —  la  près  le  tribunal  deStè.^éoebonld  (18 
août  i835,  ord.,  Bull.  O.,  x'*  sect,  n®  5896). 

— ~-i6  près  le  tribunal  de  Florac  (i  x  décembrCf 
Bull.O.,  !'«  sect.,  n"*  6io4). 

I 

Ille-xt-Vilaub. 

'-f  Impositions  extraordinaint  (1^  avril  x835, 
loi),  100. 

I1IPOSITIOH8  XXTBAOBDiNAIBBt.  /^O/.lo  non  doS 

rilles,  communes,  arrondissemens,  départe- 
mens. 

Impôts  maintenus  en  i836  (X7  aoÂt  x835,  loi), 
aa9. 

Xmpbiiibbib.  Foy,  Dépôt. 

IXDBB. 

^■^  Impositions  extraordinaires  (3ô  juin  i835  , 
loi),  x84. 

Imi»bb-bt-Loiab. 

—  Emprunt  (19  avril  i835,  loi),  100. 

*-  Imposons  extraordinaires  (19  avril  |835, 
loi),  100. 

(aS  mai  x835,  loi),  118. 

^— *  (3o'jnin  x835,  XoïU  184. 

IxSTBCrCTIOH  PBIMAIBB. 

—  Centimes  additionnas  sont  por(«s  sor  lot  qua- 
tre contributions  directes  (ij7  aoàt  1 835, loi, ~ 
art  4),  aag. 

—  Inspecteur  spédgl.  Nomination  dans  cbaqno 
département  (a6  février  i835,  ord.),  75. 

-^-^  Conditions  d'idonéité  (a6  février  1 835,  ord. 
art.  4),  75.  Foy.C^i^X, 


êS4  TAHE  UMMSiVlQOI. 

Ifèo. 

^Smanmt  (SojaÎB  i83S,  loi),  i84* 

^  ImJomÊêtm  iJÉai^^M^wi  (te  fi^B  iSSS, 

J 

JtMT. 

^Ma/oriti  ()  Mpttmbre  i835,  loi ,  art  t*'  et 

3),  a??- 

—  rofe.  Seratio  Mcret  ()  fefitembre  iSil,  ltl| 

— — (9ttptcia^rcil3$,or44«  al».  ro/.DouiBei. 

J^^tics  oYiu  m  —umamcuiM  m  il33. 

*  jldmmùtratiom,  RappoH  au  Boi  (  I  otl^bre 

JtivTKB  cHMiniMi  m  18II. 

^  AdndmistraiUm,  Rapport  au  Boi  (17    août 
i835),  483. 

Jfrfttf«t  nnitâiM. 

—  AéministrùHbH.  Bapport  agBoi  (i^  leptem- 
èf«  ii3l),  4|8. 

L 

Iii68.  f^,  Dont. 

JUL^^CarroodiMCineat  de). 

—  imposons  €xtrùor4imUm»  (if  avril   i835, 
loi),  loi. 

IdSTK  ciTitf  (andeiiBC). 

•*-  ^Wjm  cb  viUrancê.  Pea«ioiu.   I<iqiudatio|k 

(l|  jaib  i835«loi),  178.^  ^     ^   -  ^ 

.1^.-*-  Membref  de  ta  commiMlon  de  Uquidation, 

HoiBÎoatièii  (So  juin  i89S,  «rd.),  i85. 

—  Créait.  PennoMiiidret  («)  jnin  i635,  loi)  , 
178. 

— —  Rtfpartitioii  (4  juilel  i83S,  ord.),  199. 

LithoObaphiis. 

rm^PMkmlionmu^uiâtiu  Alorintf oa (f  eep" 
tembre  i835,  loi,  art. ao),  a55.— (§ MptMsbre 
i835,  ord.),  a83. 

Loib-it-Chib. 

*-  im/mitiêm  etfUootéitiBmt  ()•  jmn  t83l , 
loi),  184. 

LOIBB. 

•—  Emprunt  (*S  mai  i835,  loi),  1 16. 
•«•  Impositions  gxtraordimairet  (aS  mai   i835, 
bi),  il 6. 

LOIBBT. 

—  Impositions  extraordinaires  (19  avril  i835,  loi), 

10|. 

*-  Circonscnpiionr  terriioriaie,   ArrWidiiieiaent 
de  Gonrdon.  M4diicaliéii(t|  j«i«  1 83», loi), 

Ï77* 
— -  (aa  mai  i8a5»  ord.),  178. 

Lyon. 

'^ànpsUÊmi  tJOMnéimiihi  (iS  riiai  i839,  lof), 

M 
MMVft-BVrliOiiit. 

Impositions  èietrûoréinairei  1(19  avril  18 39,  loi), 

•  (6  juUlet  i835|  M^  k«|. 


-*  UMB  «B  «ABU». 
IfAlUS. 

— r  A^nh  en  Mt  d«  moAm  oNlMÛt*  daM  la 
commane  de  Yerton  (29  join  i835,#rd.tBAU. 
O.,  1**  «ect.,  *•  5837). 

—  Adjoint  en  sas  da  nombre  àÈâintâr%  4<tof 
U  commune  de  Goa  (i**  |ailNC  18I8,  Md.« 
BuU.  O.,  1"  «ect,n»  5838). 

MAif.  rofé  Grains. 

Majobats. 

^  AMtio»  (li  mé  M%,  M),  io«.  ^«/.  iap- 
pression. 

—  Dotations;  soumises  au  droil  de  rtloor  «A  II* 
venr  de  l*£tat ,  coatinueroat  k  être  passéd^ 
con fermement  aux  actes  d'invtstllara  (iB  mai 
l835,  loi,  art.  4)f  106. 

—  Durée.  Ceux  d^j^  fondas  ne  peuvent  a^^ttn- 
dreaa^làde  deux  degrés  (1  a  mai  i83i,  loi, 
art.  a),  106. 

—  Erection.  En  faveur  de  M.  le  baroft  de  Tilhièê 
4e-Giron  Pesondes  (i4  décembre  i834«  Bull. 
O.,  a*  sect.,  n*  7433). 

— —  de  M.  le  baron  Bourrée  de  Corberon  (aS 

octobre  i834tBan.  O.,  a*sect.,ti»  7434). 
——de  M.  Merlin, berea  de  Mabgoval  (i3  a*- 

vembre  i834,  Bull.  O.,  a*  seet.,  n**  7519). 
— -—  de  M.  Ceux  de  BUrquetot  (s  février  i835, 

ord.,  Ban.O.,  a*  sect.,  n*  781 1). 
— —  de  M.  Tourteau  de  Septeuil  (a5  naara  i835, 

BuU.  O.,  a*  sect.,  a*  8S5i). 

—  Révocation,  Exercice  de  cett*  faoïUé  (la  bmî 
t$3l,  loi,art.3),  ie6* 

— —  Suppression.  Du  majorât  au  titre  de  baroa  , 
par  M.  Las  Cases  (3  juillet  i835,  ord.),  loS. 

au  titre  de  comte,  par  M.  Boaexie  ée  GB^ 

cben  (9  juillet  i835, Bull. O., a« sect., a**  868S>. 

— ~  au  titre  de  pair  marquis,  formé  parM.Ber* 
ton  des  Barbes,  comte  de  Crillon  (i€  aotl 
it35,  ord.,  BuU.  O.,  a«sect.,  n»  Sfia). 

au  titre  de  baron,  par  M.  Faure  de  lôlile 

(aaaoôt  i835,  ord.,  BuU.  O.,  a^sect,  &<>  8878)- 

— —  au  titre  de  baron,  par  M.  de  Nervo  (aa oc- 
tobre i83S,  ord.,  Bull.  0.,',2^  sect.,  n*^  yaii). 

..^.  «0  titre  de  duc,  par*  M.  de  Bicheliev  (aa 
octobre  1 835, ord.,  BuU.  O.,  a* sect.,  n^gaio). 

— —  au  tiire  de  comte,  par  M.  Verhuel  (a  no- 
vembre i835,  Bail.  O.,  a*  sect,  n*  9aia). 

-^— i  au  titre  de  bar<m,  »ar  II*  Bourré  de  Corbe- 
ron (a  novembre  i8i5,  Bull.  O.,  a*  aect, 
a'  9ai3). 

»—  au  litre  de  baron,  par  M.  Vilhi^  de  Gi- 
rea-Decondes  (6  novendire  i835,Eoll.  O., 
a^sect.,  n'*93I4)• 
MARAIa. 

—  Dessèchement  éts  marais  de  U  Diva  (5  oc- 
tobre, i8i5,  ord  ),  4o5. 
— -  (a4  octobre  i835,  otd.),  ioS, 

Mabivs. 

<»«  JAnittistmion.  Commissariat  de  la  martne. 

Institution  et  organisation(3  janvier  1835^  ord.), 

3  et  8. 
-« —  Les  commissaires  et  sous-coaunissairas  éa 

subsistances  preadroat  le  titre  de  direetears  et 

sous-directeurs  (29  -septembre   i83!l ,  Ord.), 

38i. 


-M—  Gommii  priacipaQX  seront  dormait  ntimr 
met  par  #.  M.  (  4  ^éotA^  iA3S ,  Old.) , 

44a. 

jUWf««.  CoMMÎtmhl^  li  muim  Cm- 

position  do  personnel  (39  septembre  i8^« 
ord.),  38i. 

—  ArtiUeiie.  Organisation  da  «prpi  royU  <i  4  f<9* 
tembre  i835,  ord.),  343. 

—  Bâtiment  de  guerre.  Comiaandément  (a4  10* 
«ambre  i83S,  ord.),  4iS' 

•—  Equipages  de  ligne.  Ordonnance  du  3  jnin 
i832 ,  qui  crëe  deax  bataillons  d^Afrf^ne.  Ap<* 
plication  an  cmps  des  ^<|«ipa§as  éè  l^t  ii4 
septembre  i835,  ord.),  3Si. 

—  OfficUr%.  Lieutenant  de  vaistean.  Nomination 
O7  décembre  ]835,  ord.),  447* 

'^Officiers  de  santé.  Orfçanisatlon  (17  juillet  i835, 
ord.)f  336.  Voy.  Colonies,  Prises  maritimes. 

Mabsiilik. 

—  Banque.  Autorisation  (37  sentembre  i935, 
ord.),  371. 

MABTIKIQUS  Wi  GtTABUOOfB. 

•»•  Co^  dUnstruction  qrinûneUe  éf  Cvéê  pétÊoi. 
La  loi  du  a8  avril  i83a,  modiicafive  daa  Oo« 
des  pënal  et  d'ittsIruelîoncriisiBeUft^  «st  apfic- 
cable,  sauf  les  dérogations  indicées  (  2*  iw 
18 35,  loi),  i^.  Koy.  Bonants* 

MioiTBBBANii.  Foy.  Paquebots  à  vapcOf .  ' 
Mbubthb. 

— fmposHomta^rgM^fmiiirits  («5  mai  i$3S,  loi)^ 
X16. 

^Concession,  f^o/.  Table  cbro«olo||lq«e,  i$d^ 
cembre  i834t  iSfëirrier}  9,  i9}«inef}i9iodt| 
x4  septembre;  a3  novembre;  ao  dé^êa^btê 
i835. 

—  JUdet^anees  (r«BM«  M%  ^^jr^TaUei  oJMfë»»» 
logique,  3o  novembrt  id34  •  s 9  lévrier  ili 

mai;  1 5  juin  i835. 

•—  Be/us  de  concession  des  minet  du4«wrd-]fa- 
rin  iai  aoAt  i835,  ord.,  BuU.  O.»  »*«Mti«»t 
n»  8673). 

MlHISTÀBB  DB  KA  OVBB&B. 

—  Directeur  de  l'administration  de  U  fMfFe  (4 
mai  i835,  ord.,  Bull.  O.,  1^^  seet,  n^  $766)*     • 

—  SwrétaingénM (4 na> i%i5^  oïdL, B«|l.  0.« 
1'*  sect.,  n«»  5765). 

MnisTiBB  DB  t'iirriBistm. 

—  Sous-secrétaire  d*Eiat.  M.  de  6aparin.  Koml- 
nation  (4  avril  i835,  ord.)*  78. 

HnnsTBBS. 

—  Ministre  sans  porl^euiBe.  V.  de  Vp^J  (i^ 
mars  i835,  ord.),  $3. 

—  Besponsabiliti^  page  169,  nofeis.  f^oy.  Pfési- 
dent  du  coiMeit 

MafifTBB  »Bt  AFrAiBift  iriAiioÉa»*. 

^  M.  le  dnc  de  Broglie.  NominiiiaA  (11  «ars 
i835,  ord.),^53. 


ttA&StfUt  «a  «IMH.  6IS 

^U.U  mmUmyUmmWi^mimmm (le  ««ni 

tf3>,  M4.K*>a« 
^fnlirim  \  tfk.  d«lli|p9<is  A#i«atbi»  iHS, 
ord.),  S3. 

MlirifTBB  DB  S*talféMBIf9. 

^ httMm  ^^yt.  li  d«« *i  Ar«||lit (4  «eMta 
i835,  oird.)t  378. 

MomrAiBS. 

54. 

MoHT-mi-pdW. 

-.  Etablissemni  \  LBnériUe  (H^vctbe)  (U  «Itf 
1839,  ord,).  0t- 

MlTLHAUSBM. 

—  ^m^mnf  (aS  mai  i835,  loi),  H^ 

—  fmp0siiÊim  émmiékmim  i^mtèim^vm, 

iï6. 

N 

NATIGATIOV' 

^dePÀdow,  p^OêttiùmBmmk  fiëdil<3ej«i* 

i»i5,  bi),  180.  ,^,..^.  . 

— de  laBayse,  perfectionnement,  créoAlwjiW 

i9è^  W),  !••.  ^.     ^^  .   . 

^  derEscaot,  perfetioM>«fciit,  •tféiiiH  (i9j«i» 

itSS,  loi),  !•!.  ^^.      _ 

^  de  la  Garonne,  pwrfletiwilMMM*  cvédii,  |«» 
juin  i835,  loi),  180.  /,    .  .^ 

—  de  l'Ul.  perffcaowMPweat,  crédit  (3ojvn 
i835,  loi)*  180.  *    .  î^ 

—  de  la  Loire,  perfectioMoment,  crédit  (3o  jufti 

i835,Ioi),  180.  .  .     «,r 

— da  Lot,  perfecUonnemMitt  mA4iÀ  {l^ètM  i^^ 
Iw),  1*0,  ^^ 

—  de  la  Moselle,  perfectionnemifit ,  ma»  (So 
juin  i835,  loi),  180.  ^^ 

—  de  la  Midouae ,  perfectionnement,  créOt  {99 
î«n  it35,  WÎH  Sft^ 

-•duRbtv.  GonveiilliMi  An  3i  ws  il3i.  àfMt» 
ad^ionnels*  pi&UéatiM  ()  déewtOiM  itil, 
ord.),  4a5. 

^  du  Widne,  ptffi^MN«M»Mm  cffAAit  (ïo  pmn 

l§35,  loi),  ilo. 

—  de  la  Scarpe,  amélioration  (11   avril  »•», 

loi),  95.  .  . 

—de  laSadn»,  ptrfecOaweiMBU  «cidit  (3Piuitt 

i835,loî),i8o. 

—  duTbouet,  perfectionnement (9  octobre  io35| 

ord.),  4o5. 
Kavigatioh  (droits  de). 

—  Afrique (il  novembre  i835,  oiid.),399. 


m      t  iHâîu  II  I 

-^  Autorisation  It  M.  Badl*  d^ijottttf»  I  i»n 
nom  celui  de  Bnffon,  et  itf  sieur  LslMtMt , 
celui  de  Brousses(ao  janvier,  Bull.  O.^  t'^anul.f 
nO  ii||6). 

—  au  sieur  Rey,  celui  â'têtWÊku  •[m  ^r 
Tardj,  celui  de  Rossy  (  16  iMtr»  W^-  ^« 
i"  sect.,  n«  569a). 
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tAlOI  AtflABiTl^fnS. 


— —  M  rftw  Smk«  celai  de  LibidM  (6  man 

il3S«  BaU.  O.,  1'*  Mct,  ■*  S7«8). 
— -  k  M.  FabfiqM ,  ccIm  4c  €lMida  de  Thitnv 

(aS  février  il35»  BoU.O.,  i'«  cect,  ■*  $790). 
— -  k  M.  Bocqttet,  celai  de  Brocerd  (17  juin 

il3S,  BalUO.,  i'«  Mct.,  a*  5ti3). 
— —  k  M.  Masein,  celai  de  BaaifaioH»  (aS  aoAt 

i835,  BaU.O.,  i'«  led.,  a''  S^ol). 
~»  k  M.  Amie ,  celai  de  Gasaa  (a6  aoàt  i83S, 

BaU.O.,  i'«  fect,  a*  Sf^a). 
~—  à  M.  Boay,  celai  de  Neia,  et  k  H  Hottaade, 

celai  de  PetH  U  ooveiobre  il3S,BalLO.,  1'* 

«ect,  o*  6o€i). 
^—  à  M.  Daaat«  celai  4e  Berocx  (i3  noveni- 

bre  i835«  Bail.  O.,  i'*  tect.,  a*  €100). 
•»—  ^  MM.  Lefraaçois  père  et  €!•,  celai  de  De- 

lalaade  (16  oovcabre   i835.  Bail.  O.,   1'* 

lectioa,  a*  6iei). 
-—  à  M.  Boyer,  celai  de  Saint  -  Yictor ,  et  l 

«[.  Aadré,  celai  de  Benoift  (4  décembre  i835^ 
ait  O.,  1'*  cect.,  a*  6io3). 

—  CkoMgtmemi, 

—  Aotoriaalion  ^  M.  Kalman  de  porter  le  oom 
de  Bam]»ack  (a6  décembre  i834,  Bail.  O., 
1'*  tect.,  B*  5638). 

— -  k  M.  Jacob -Ber  de  «'appeler  Jaccobber 

(7  ami  i835,  BaU.  O.,  i'«  lect,  a*  S759). 
^—  b  M.  Beaavifage  de  sabatiloer  celai  de 

Tbomire  (17  laia  i83S,  Bail.  O.,  1'*  secl., 

*•  58i3). 
— -^  à  M.  Coca  de  snbilitaer  celai  de  Lecôq 

(3o  jaim  i835.  Bail.  O.,  !'<  tecl.,  n«  58Sa). 

—  b  M.Jadas  celai  de  Perrier(aSao&t  i83S, 
Bail.  O.,  1'*  lect.,  a*  S908). 

—  impositions  tstmorUnains  (  19. avril  i83S, 
loi),  101. 

O 

OaSIBYATOlU  01  PAlIf. 

^  Dépensés  poar  let  bâtimenf  ea  i833  (6  juillet 
i835,  loi)»  189. 

OCTBOIf. 

—  Tarif.  Foy.  Table  cbroaoloipqae,  a5,  3o  ao- 
vembre;  11,  aa,  3o' dëccn£re  i834;  8,  a8 
jaavier;  5,  11,  a5,  a8t  3i  février;  a4  avril; 
i5,  ai  mai;  5,  i5,  aS,  3o  juin;  ao  jaillet; 
a3,  3i  août;  7,  a6,  3o  ceptembre;  18  octobre; 
9,  a7,  3o  Boveaibrc;  10,  ao,  ai,  3i  décembre 
1835. 

Orricmiff.  Foy,  Armée,  Marine. 

Officibbs  ob  poucb  jvoicuibb.  Foy^OtnAu* 
merie. 

OlIB. 

—  impositions  estraorâinains  (19  avril  i835, 
loi),  ici. 

Ob  bt  abobmt. 

•— >  Bunam  de  garmntie  (5  février  i835,  ord.),  4o. 

"-^Change  des  monnaies  pour  \ts  autièref  de 
France  et  des  pays  étranger!.'  Tarif  (  3o  jaia 
18  35,  ord.),  iaoo. 

ObAtoibbs. 

^^  EbMissmneni  (17  mai  i835,  ord.,  BaU.  O., 
a«  Kct.,  n»  856i). 

Obgb.  Foy,  Grains. 


OlliABf. 

•»  Smpnni  (6  joillet  i835,  loi),  190.  . 
Obbb. 

esin»ordinaMns{i^  avril  i835,  lot), 


lOI. 


Pauub.  Foy,  Cbambre  des  pairs. 
Pafbtbbib  MicABiQinB  de  Moafoorat. 

—  Société  formée  b  Bordeaux  ;  approbation  (  i3 
septembre  i835,  ord.),  35a. 

Paqubbots  a  yapeub  sar  la  Seine. 

•-  Apprehatàon  des  statuts  de  la  société  aaoayme 

(i 5  jaillet  i835,  ord.),  a4a- 
■-■ —  pour  le  traasport  des  dépécbes  daaa  la  mé- 

diterraaée  entre  U  France  et  le  Levant;  crédit 

(a  jaillet  1 835,  loi),  187. 

PiCHB. 

-^GuUdit  (16  jaîn  i835,  ord.),  168. 

PiCHB  OB  lA  BALBIBB. 

«-  iWme*.  Crédits  supplémentaires  (i3  seplembre 

i835,  ord.),  34a. 
^-^(la  novembre  i835,  ord.),  408. 

PâcHB  FLmriALB. 

—  Limites  entre  la  pèche  fluriale  et  la  pécbe 
maritime  (10  jaillet  i835,  wd.),  aga. 

^-Béglememt  dans  le  département  du  Finistère 
(ai  février  i835,  ord.,  BuU.  O.,  a^  «ectioa, 
a*  7501)* 

—  Bivières  où  la  pèche  s'exerce  an  profit  de  I^Etat 
(10  juillet  i835,  ord.),  aga. 

Bapport  au  Boi  (10  jniUet  i835),  5o4* 

PâcHB   DE   LA   XOBUB. 

»  Primes.  Crédits  snpplémeataires  (  1 3  septeodire 

i835,  ord.),  34a. 
——(la  aovembre  i835,  ord.),  408. 

Pbbsiobs. 

9  I*'.  Règles  géaérales. 

*-  Crédit  pour  les  pensions  mititaires  dans  iVxer- 
dce  i835  (18  mai  i835,  loi),  lia. 

•-•  Ministère  des  finances ^  subvention  (a3  jaarier 

i835,  ord.),  a. 
— —  Crédit  pour  subvention  au  fonds  de  retraite 

(a5  juin  i835,  loi),  i56. 
— —  Veuves  (7  janvier  i835,  Ord.),  33. 

—  Bécompenses  nationales.  Parens  des  victimes 
de  l'attenUt  du  a8  juUlet  (4  septembre  i835, 
loi),  a5a. 

f  II.  Pensions  accordées  b  divers.  Foy.  Table 

chronologique. 
.— >  4f  II*  ao,  a8  novembre;  4,  la,  17,  ay  dé- 
cendwe  i833;  11,  3o  janrier;  37  février;  aa 
mars;  aa,  a8,  3o  avril;  i'%  ao  juin;  aa  juil- 
let; a,  9,  ai,  a4  août;  ai  septembre;  39  oc- 
tobre; i3  novembre;  7, 10,  a8  décembre  i834; 
4,  7,  i4i  a3,  a8  janvier;  a,  5,  la,  ï3,  17,  ao, 
a8  février;  3,  8,  a6,  3i  mars;  6,  10,  17,  a4» 
a5  avril;  5,  17,  a3  mai;  3,  4*  5,  10, 11,  i4, 
i5,  a4,  aSjuin;  3,7,  11  juillet;  a,  4,  i3,  i4, 
ai,  a3,  a6  août;   7,  i4«  19,  27  septemibre; 
10,  i4«  a4«  37,  3i  octobre;  14,  17,  ig,  ai, 
a4  novembre;  8,  11,  19,  ao,  a4t  ^7*  3o  dé- 
cembre i83S. 


ÎABLÉ  AtMAAiTi^VX. 

—  Clasumeni  des  aouteanx  èuvraget  et  da  camp 
retranche  de  Belfort  (  i4  septembre  i835, 
ord.),  35 1. 

— ^  do  fort  lindot,  des  redoates  do  Coop,  do 
Pont  et  de  Jemblet,  à  Ttle  d*Aîx  (aa  septembre 
i835,  ord.),  36o. 

Poiof  BT  ■BSUM8.  Foy^  Impôtt. 

POLICB   fAiriTAIBB.  «,      * 

— -  Adminùtraiûm  sanitaire,  Lêt  intendans  et 
sous-intendans  militaires  ont  voix  dëlibératiire 
(aa  octobre  i835,  ord.),  3Ba. 

-^  AniiUes  froofoises.  Qoaraolaine,  abolition  (ii 
juin  i835,  ord.),  i47« 

^^  Etats-lattis  ^Amènqut,  Qoarantaine  des  aa* 
vires,  abolition  (4  avril  1835^  ord.),  78. 

—  SiciU.  Abolition  de  la  qoarantaine  (t6  février 
i835,  ord.),  33. 

POHTS. 

—  Autarisation  à  Agde  sor  lUtfraolt  (5  septem« 
bre  i835,  ord.,  BaU.  O.,  i"  sect.,  «•  SgôS). 

•—  à  Agrès ,  pont  saspendo  sor  le  Lot  (a4  d^ 
cembre  i835,  ord.),  469. 

—  sur  TAisne  (a;  fëvrier  i835,  ord.,  Bail.  O., 
i'*  sect.,  n*  5741). 

—  (3i  mars  i835,  ord.,  BoU.  O.,  1'*  section, 
«•  5749). 

—  anx  Andelyssor  la  Seine  (ai  août  i835,  ord., 
Bail.  O.,  1'*  sect.,  n*  SgoS). 

—  à  Angers  sor  le  Maine  (  ta  juin  i835,  ord., 
Boll.  O.,  i'«  sect.,  n«  58ao). 

— •  (10  août  i835,  ord..  Bail.  0.,  i'«  section, 

«•5947). 
-'  à  Beaalieo  (i5  février  i83S,  ord.),  54. 

—  kBeiançon  sor  le  Doobs  (aS  mai  if35,  ord., 
*    Boll.  O.,  i'e  sect.,  n»  5786). 

sor  laBienne  (a5  mai  i835,  ord..  Bail.  O., 


i"  sect,  n»  5785). 
^-  près  de  Caomilse  sor  la  Gave  de  Gao  (aa  mart 
i835,  ord.),  94. 

—  à  Cbaxeoil  sor  rAUier  (ag  mai  i835,  oïd.. 
Boll.  O.,  1'^  sect,  n<»  58o5). 

—  k  Tondrine  (19  septembre  i835,  ord.),  375. 
*-  à  0>nflans  Sainte-Honorine  (aa  mart  i835, 

ord.),  77. 

—  à  Cramans  sor  la  Loire  (10  joiilet  i83S,  ord., 
Bull.  O.,  i«  sect,  n»  5876). 

—  à  Cubzac  sor  la  Dordogne  (€  juillet  |83S, 
ord.,  BoU.  O.,  i''  sect.,  n^  586a). 

— —  (17  décembre  i835,  ord.),  456. 

—  sor  le  Doobs  (17  octobre  i835,  ord.),  38i. 

—  >  Goipry  (04  juillet  i835,  ord.,  BoU.  0.« 
1'*  lect,  n*  588i). 

— ■  à  Jeorre  sor  la  Bienne  (a3  jala  i835,  ord., 

BoU.  O.,  i'«  sect.,  n«  584o). 
—-(10  septembre  i835,oriL,Bon.O.,  i'*sect, 

»•  5975). 

—  sor  le  Lot  (11  novembre  i835,  ord.),  448. 

—  à  Milhao  sor  le  Tarn  (  7  join  i835,  ord., 
BoU.  0.,  l'c  sect.,  n*  $819). 

—  à  Montfrin  sur  le  Gardon  (a3  août  1 835,  ord., 
BoU.  O.,  i'«  sect.,  n»  5907). 

—  de  Montpont  Approbation  des  statats  At  la 
société  anonyme  (19  mars  i83S,  ord.),  69. 

—  >  Peyrehorade  tnr  les  gaves  réonis  (3i  dé- 
cembrt  i834i  oid.>,  59. 


—  pucii  «B  ÉairiTs.  63) 

—  à  Bans  sor  le  Doobs  (18  attvtmbrt  t83S« 
ord.,  Boll.  O.,  1'*  foct.,  n*  6074). 

—  à  la  Roche-Goyon  somla  Saône  (18  août  i835, 
ord.,  BoU.  O.,  i'*  sect,  n*  6904). 

—entre  Roqoevaire  et|Montfaocon  sor  le  Rhône 

(aa  mars  i835,  ord.),  76. 
^  k  Rooea  (3i  décembre  i834f  ord.,  BoU.  O.» 

!'•  sect,  n*  Î637). 

—  k  Saint-GiUes  et  Croix-de-Yic,  sor  la  rivière 
de  Tic  (i4  septembre  i835,  ord.,  Boll.  O.^ 
1'*  sect,  n«  5980). 

—  à  Saint-Jean  de  Blagnac ,  société  anonyme 
formée-  k  Bordeaox,  approbation  des  stalota 
(3o  mai  1 835,  ord.),  1x9. 

«—  sor  la  rivière  de  Sabiae  (aa  mars  i835,  ord.)« 
loa. 

(16  joiUet  i835,  ord.,  BoU.  O.,  a«  sect.» 

n<»  5877). 
.  —  à  YiUemor  (3o  join  i835,  ord.)«  209. 

PoXTfl-BT-CBAUfSiBS. 

« 

—  Organisotion(il  décembre  i834,  ord., BoU. 
O.,  i"  sect.,  n*.56a9). 

PoruiATioir. 

»  TahUtm  ogkiti.  Aobe;  recUicfltioB  (  7'jain 
i83S,ord.),j3f. 

PoSTBS. 

'^A/n^ue.Stxnet  danslespossetsionad^Afinqaei 
taxe  (a6  join  i83S ,  ord.),  186. 

^^Colomies.  Lettres  adressées  anx  miUtaires  et  em- 
ployés des  colonies;  taxe,  perception (a4 avril 
i835,  ord.),  m. 

^  Eitangtrs  (pofs) ,  service (  7  septembre  il35  9 

ord.),  3 14. 
*— —  CÎmveAtion  entre  la  France  et  le  grand  do* 

ché  de  Bade;  poblication  (3  octobre  i835  « 

ord.),  36 1. 

'^Fntttchiseei  a)Alr««MfJs^.lfairct(a6mai  i835), 
483. 

POUDBBS. 

<—  Budgeii  coounission  (i  i  novembre  1 83  5 ,  ord.), 

401. 

—  Piis  Fixation  noor  i835 ,  en  Afriqoe  (j4  fé- 
vrier i835,  ord.),  49* 

— ~  Fixalionpoari836(i4  décembre  i835.ord.). 

434. 

PaiFBTS. 

^-  ffbmiaaiions. 

——M.  Rivet  à  la  préfectore  do  Rhône ,  4  avril 
i835  (BoU.  O. ,  i'«  sect,  n^  5746). 

•*—  k  la  préfectore  des  Haotes-Pyrénées ,  M. 
Deeoort;  do  Lot,  M.  Ségor  d'Agocsseao;  de 
la  Drôme,  M.  Saladin;  des  Hautes-Alpes,  M. 
Moorgoe;  des  Ardennes,  M.  Henri;  de  la 
Hante  •Vienne,  M.  Germeao  (  x*'  joUIel 
1835,  BoU.  0.,  i'«  sect,  n«  5853). 

— — >  k  la  préfectore  de  le  Hante-Garonne,  M. 
Bégé;  de  laCherente-Inférieore,M.  Pelct;  du 
Loiret ,  M.  Siméon  ;  de  l'Oise,  M.  Meynadîer  i 
de  lHéranll,  M.  Florel;  des  Vosges,  M.  Mo- 
nicanlt;  de  l'Indre,  M.  ViUeneove;  do  Tam« 
M.  Crèvecaor;  de.rAri^,  M.  Matère;  des 
Baftff-Alpt 1 1  M.  MfwiifffS  dt  Tam^tl^Ga- 


i^VT9S«  - 


••»  6<4S  «l  lait)-         _^^^  O.,  !•  âtct. ,  *•  BSJS). 

i«35 ,  ord.),  S3.  BicoMPiKSis  RAt^oirA£is.  P'oy.  Penâoiu* 1 1*». 


_--^  appel  de  80,000  hommei  wr  U  clasife  de 

loî,*H.  I,  a,  ShOS.  illl(s7  jofaiiBSS,  wd.),  171. 

-*rb«»»iVw*A«»î«»y«»**^***'^'^*"P*'^^  —  Conseils  de  révision;  contiagent  de  iBJ4i  «f*- 
i835 ,  loi ,  •n.  a4  et  «w«)^  «55.  miMM  (!•'  etfie^l»*  ifilh  ord.K  i«<- 

-  DiUbinaiont  mtërieom;  îl  e.1  î»lMdîl  dW  _  Ca9»in$mi  4Upmrtemmkdj  <?«••/•   î^*; 

rr  '  i835,  ord.),  ao8. 

^DÛfamaiûm.  Peint  (f  iifiialw  «»**»  *»*t  — -Sn^^v^w»*  volontaires  (17  novembre  i835, 
art.t),a55.  ord.),  4io. 

-  e«i.»«ni«»ii«ii#.  MUffêm  ••Mre  U  ^twe  «tle  RÉmd».  f>f .  Etrâi(;en. 
principe  do  GoaTernement.  Peines  (  9  feptem-  ^^  (Bas). 

bre  i835 ,  loi,  art.  5,  6,7) ,  aSS.  •«  Emprunt  (19  avril  i83S,  loi),  aot. 

«»  Ai^.  ■  MltMwditdi  pnMiiv  hMt«oms  t9  B«dirs. 

septembre  i835,  loi,  art.  !♦)»  •».  ^EmpmniOo  juin  i835,  W^  ît4. 

-  Lois.  Atlaques  contre  le  respect  d&  «w  M  _  fmpoei4iom  Hftmoréimaim  <3«  i»i*  ft3i, 
(9 septembre  i835,loî,  art.  8),  a55.  io|)^  184. 

-  OJfknses  au  Moi.  ftlm  (  f  septembrt  i«35 ,  Bau»  («^•^^«•«•^Î^^\.      >.^  ,.,  ,«,5 
loi,  art.  a  et  3),  a55.  n/.  B6i.  -  Circonscription ,  modtficatHNi  U^  amû  i«35, 

^^««iVr.  Procédure (9  feplembrtiBSS  ,  loi,      Jf^J^^  (^5  ^  ,^55,  WK  ii€. 
aH.  a4  et  sutv.),  a55.  «  «  .  «- 


^  Jfe^iéi/'AtUque  (9  septembre  t835,  loi,      Classement  dans  les  divers  départemens, 

art.8),a55.  _- Aube  Ca6  décembre  1 834,  Bail.  0.,i*«$ecl., 

^IBSK  fiMpDiQiri.  ^,  5^3       ,^  octobre,  Buli.  O.,  i**  aectioe, 

—  Cautionnementy  Augmentation  ;  versement  en  ^^o  ço  1 4). 

numéraire  (9  septembre  i835,  loi,  »ft.  tS  tt  ^^^  Charente -Inférieure  (i4  sepleirfMre  l835, 

fuiv.),  aSS,                       ,.    ,  ,  Bu».  O.,  i'*sect.,  n»  5973). 

, X18  novembre  i83S,  ord),4o3.  — .  Cker  (7   juin   it35,  Bull.  O.,    i"  sect, 

—.  £5ïiïwlr  r«*dudeimpo«isendiffilfli»ti0P»on-  n?  58a3  ;    »9  novembre,  Bull.  O.,  i'*  sect, 

trages  ou   injures.  PwMûWliw  (f  aepttmbre  n»  Ç078).                              ««    «  «   ^      rt 

18^,  loi,  art  10),  a5|.  —  Eutcet-toir  (8  joaiet  i835 ,  BuH.  O.,  i»* 

-^^^»l(9.eptembrei835,lol,arl.,3.tMév.),  Jl^»^,'?;^'^^^^^^^^^ 

- V'ïr^f '^^  (9  .eptenAre  i835 ,  loi,  ject^,^n-  SjSB).^^  ^^^     ^^^  ^^  ^^  ^^ 

art.  io),a95.  Il»  5 060) 

<9  ssfiewtew  i8l5,  loit  «1.  «f),  ,_^  f^rs  (aî  janvier  i835,  Bull.  O.,  i«  see^ 


a55.                                                    .  o«            n'»5663;i" juillet,  BuU.O.,i"tect.,n» 5855). 

■*-  Susptmsim  dea  |ww»»m« <»  liplwnbf»  »m ,      „.^  Hérault  (18  octobre  i835,   Bull.  O.,  i** 

loi|  art  ia)t  »^.                               *  section,  n"  6037;  a3  novembre   i835,  ord., 

Wsàr  A  Dr«dni*>  P%f.  Aft^ne.  Bull.  O.,  i»*  section,  n*  6088;  ao  décembre, 

toktéMi  »4tt«^r«i««  Bull.  O.,  1"  seci,,  n*  6129). 

i835,  ord),  ;9«.  ^ j;^,^  ^,^  novembre  i835,  Bull.  O.,  i" 

}tmw9*Mêwmn».  section,  n*  6078). 

«-  MktbXtsmtm  %  VlItMltttBt»  (!•  «Ml  tt35  »      — ^  Indre-et-Loire  (19  novembre  i83S  «  Bail. 

PffÎMBf  <B*»«M)w  .; IsèreO  septembre  i835,  BuO.  O.,  i^ teet., 

m.ttmphimt:^WlàtmM)rtX^'  nM965). 


TABtA  AIMIAlÉVli9B»  <-  MffM  "Pi 
Iiolft  (lb«lO  <i**  firflltt  lias,  B«U.  p.,      Saboaiohi.  To/.  Baci. 


Mf 


•^  Loir-«t-acr  (i5  f^ftfer  i83B,  l«ll.  0  «      _ 
I"  test,  n»  f  197  î  •  jwUtt,  BoU.  O.,  i'*t—t.,  J^ 


SsnrB-Lir  iiuitniB . 


B*"  586o). 
— «-  Lot-ct-^arowie  (  ao  d^embre  18II,  Md., 

Bail.  O.,  i"  sect.,  n<»  Ii9i). 
I.oière(8  juUct  i835,  BaU  a,  1''  ««ciIod, 

H»  $8S9;  (i8aoât  18»,  BalL  O.,  T'  sect., 

n<*  5960). 
Haute-Marne  (17  octobre  i835,  Bull.  O., 

1"  sect.,  n*  6oi4)* 
Mettrlbe(a6  féTrieri835,Ball.O.,  i»*tèct., 

o?  5719)  i4  sti^eiDbM  i8i5«  ord.)  B«U.  O., 

1'*  sect.,  n*  6oo4). 
Morbihan  (5  septembre  i835,   Bull.  O., 

1"  «ecl.^  «•  1968). 
Nièvre  (18  jaiUet  ï835,  Bull.  O.,  1'*  MCt., 

n»  586i). 
Orne  (1"  juiUet  i835,  BuU.  O.,  i«  sect, 

n*  5856). 
Bas-Rhin  (5  septembre  i835,  Bnll.  O.,  1'' 

fect.,  n**  5964)- 
---^  Hint-Rliin  (a3  jaa^er  i835,  9aU.O^  i'« 

sect.,  n'  5663;   i4  septembre  i835t  Bnll.  O., 

i'^  sect.,  n*  6oo5;  ai  décembre  i835,  Bail. 

O.,  i'«  sect.,  n»  61 3o). 
-i^SOne  (Hâate)  (8  i«ttltl  iSiS,  BttU.  O.^  x'« 

Kct.,  a^"  5858). 
Sarthe  (19  Mvwnbre  i835«  BoU.  O.,  1'' 

Mct,  m?  6078). 
Seîne  (18  août  i835,  Ofd.,  BoU.  O.,  i'« 

Met.,  n*  5959). 
«-—  Seine- Inférieure  (aa  «oàt  i835,  «rd.,  BuU. 

O.,  i"  sect.,  n»  591a). 
— —  Seine-et-CKse  (7  juin  i835,  BuU.  0.,  1 

sect.,  n<>  7837). 
—  Deux-Sèvres  (a3  Éovembra  lt3S)  BaU.O., 

i*"*  sect.,  n*  6089). 
— —  Somme  (a3  novembre  i835,  BuU.  O.,  l'* 

sect.,  n^  6079). 

Yaucluse  (  a4  octobre  i835,  BuU.  O.,  i'« 

sect.,  n<*'  6o38  et  6039). 
— —Tienne    (  a6   décembre    i834t  BuU.  O., 


re 


1"  secl.,  n*  564o). 
Haute-Vienne  (aî  inin  i835,  Bnn.O.,  1" 

sect.,  n?  58a9). 
Yonne  (7  juin  i835,  BuU.  O.,  1'*  tect., 

n»58ii;  7  juîUet,  BuU.  O.,  i'«  sect.,  n»  589a; 

8  jniUet  i835,  BuU.  O.,  ï^  tect.,  A*  1857). 

ROUTBS  BOTALIS. 

—  Rectifications.  Route  royale  n^  7,  de  Paris  à 

Antibes;  rampes,  correction  (aa  mars  i835, 

ord.),  10a. 
Route  royale  n**  83,  de  Lyon  )i  Strasbourg; 

rectification  (aa  mars  i835,  ord.),  76. 
— — Route  de  Lyon  à  Strasbourg;  ordonnmco 

du  aa  mars  i835,  modification  (x4  septembre 

x835,  ord.),  363. 
Saiht-Pibbbb  et  BHiQUBLOir. 
^—Organisation  Judiciaire{6  avril  i835,ord.),  94* 

Salins,  roy.  Crédit. 

Saôbb  (Hauts). 

—  Impositions  extraordinairts  (3o  juin  1 835,  loi), 

184. 
Saône-bt-Loibb. 
r—  Impositions  exiraoriinains  (19  avril  i835,loi), 

101. 


$9IIIB«BV-MA«|n. 

—  Circonscri^on  (aS  B|ai  l83|,  loi),  lt$« 
""""  ('9  j»>n  i835,  loi),  177. 

Sel. 

—  Perception  de  Timpdt  sur  le  fH  à  êfUm  <ll 
février  x83S,  ord,),  |9. 

SixOlAlBBS. 

^  Acquisition  autorisée ,  par  le  aéminaire  4f  Ht" 

vers  (aÇ  déceiiJ>re  i834«0c4'»B«U.  0.,  a«HCt., 

«•  7345). 
——Acquisition  de  rentes  par  le  iéinfairfit  et'' 

YameiiayféwMf  t»}|,  oi4.,B«ll.a,«f«col.t 

m'»  8089). 
——Acquisition  par  le  séminairo  é»  Tftibfi  (16 

mars  ]835,  ord.,  BuU.  O.,  a*  sect.,  n*  8i48)- 
■  Acquisition  par  le  séminMre  de  StraÀouiî; 

(18  Juin  i835,  ord.,  Bull.  0.,  a*  fteiiofl, 

«•8757). 

—  Aliénation  par  le  séminairo  éTAnoa  (if  MOtl 
i435,  ord.,  B«il.O.,  »'  aoa.«  b«  ^tS8). 

«*  JonriM  W  4f«ai«4«|w«M;  piiwi»»1  U  HOvtm- 
bre  i835,  ord,),  ii8. 

—  Transaction  sur  procès ,  sé^pinaiçc  oe  Bodès 
(a6  décembre  i834«  9rd.,  B«U.  0'%  a'  iect, 
n'  7347)- 

SiPABATION  DE   COBP^. 

—  Appels;  ne  sont  paa  portéi  «b  avdNMfe  10- 
lenneUe(i6  mai  x835,  ord.),  11a. 

SxBxsxT.  If^oy,  Gendarmerie. 

Sicile.  Koy.  Police  sanitaire. 

Sociiris  anontmes.  f^o/.  Aiatiraneei,  Caisses 
d*épargnes ,  Canaux,  Papeterief,  ^Pvnts. 

Soci^Ti  iHDasTftiBLLB  de  MvUumstB. 

—  Acquisition.  (37  février  l835,  ord.,  )8aU.  O., 
a«  sect.  n»  7779-). 

SOUSCBIPTIOKS.  .     *. 

—  Prohibition  d'ouvrir  6v  annoncer  des  sous- 
criptions ayant  pour  objet  d'indcmniacr  des 

•amendes,  frais,  dommages>i»tét€t» ,  priBOB- 
ces  par  condamnations  judiciaires  (9  sep- 
tembre i835,  loi,  art.  11),  a55. 

SoussANS  (port  de). 

^Pà^.  StabtiaseaMflft  (iS  ao4t  lUê^  ^tà.), 

468. 
—— Prorogation  (ao  décembre  i835,  ord.),  467. 

Sous-SBCBiTAiBB  d*£tat.  f^oy.  Ministère  de 
l'intérieur. 

Succession,  f^oy.  Péshérence. 

SvCCUBSAIBf. 

—  Circonscription  de  la  succursale  de  Mansen- 
eome  (  ay  février  i835 ,  ord.  BuU.  O.,  a* 
sect.  n^  808a  ). 

—  de  la  succunale  de  Vironchanse  (  aa  mars 
i835,  ord.,  BuU.  O.,  a*  sect.,  n^  8190). 

(  i3  août  i835 ,  ord.,  BoU.  O.,  a*  section, 

n'*  8888  ). 
— —  (a3  août  i83S,  ord.,  BuU.  O.  a*  section, 
.  n**  8903^  8910). 
.—  Translation  de  la  succursale  de  Tincbebray 

(9  juiUet  ]835|  ord..  Bail.  O.,  i'«  section, 

n*  884a>. 


€4o 


«ABtV  àIWIà»*TI«OT.  —  ràMkC  «SS  TTITOT 


Tabac. 

—  ûJtefv.   PtrmiMMM  (la  fëvri«r  i83S,  loi), 
aS. 

—  JfoMolf  trt  ftomtf  JMqtt'M  i*'j»fî«  i8<a 
(lair^îkr  il3S,  loi),  a8. 

^  /M#.  FlBOlioa  (  1»  févritr  if3S ,  loi),  »8. 

• 

Tabac  facticb. 

^  Jf^MM  (ta  février  i835,  loi),  af. 

(i3  févriM  it3S  ,  oïd.),  44- 

Tabm.  ^         , 

^  CâvoitMn>éANi  ( aS  Bâi  i83S,loi),iiS* 


Z.ao,  ai,a3,  aGiMmtr;  il,  i3,  i5,  i4,  a6, 

at  Um^i  I»,  iS,  «a.  «4  ■^'  *^«  4'  ^' 
a?  wHl;  ao,  a4,  a5, 19  moi  ;  a,  5, 11, 18,  ai , 
a)  j«io;i",  7»  8,  10,  a5  jmUel;  18,  ai,  a8, 
3i  aolbt;  5,  i3,  i4»«plenibre;  17,  18,  aa, 
a4  octobre;  4,  ii«  »5, 17»  19»  ^9  novembre; 
3,  8,  ao,  a4  décembre  i835. 

—  Meki  do  demtadcs.  roy.  Table  cbnmdlopqac, 
3o  novembre;  aa  décembre  i834;  5  septem- 
bre i835. 

.     V 

YALBBCIBiaBS. 

—  £<ii!^r«iiil(aSmaii835,loi),  118.  ' 
Vab. 


pièeo» repr^eatéet  (9  •opiembre  iJÏS ,  loi ,         ««^  »°» 


art.  al  ),  aSS. 
ToVBBlàBBt.  .       .    , 

—  Des  taUéet  do  1«Emobbo ot  do  U  JbIm  (U 
teptembto  i835,  ord.  ),  377* 
Tbaitb  des  Boitt. 


OraBdo-BrotagBO ,  oçcomîob  de  U  ^^^^^      VicAmaf. 
art.  additioBBel,  pobUcatiOB  (a6  leptemDfo  ^^^^  ^,, 

1835,  ord.),  357.  •"'^^ 

TBAirif.  rof.  Bâcf ,  Bllo ,  Euii-Vms. 

Tbibobavs  de  coaunerce* 

^  CHaiiom  b  8«liBa  (3i  mat   i83S,  ord.), 

^^ÂRoasaetCe  mai  i83S,  ord.),  i47' 
Tbibubauz  de  première  iastaoce. 

—  ChambnUmpomin  de  GreaobU  ;  piwrofaUo»      Tibbkb 
(a7  féTrieri835,  ord.),  5i  —  ^^'- 


YAUCtOfBc 

^fmposd&ms  tstnordiitaiits  (  19  Btril  i835, 
loi),  loa. 

VBBDis. 

^/mpostdoms  tstnordinains  (3o  join  i835, 
loi  ),  18S. 


-  KaintUm  d'oo  vicaire  b  U  parpiwe  de  Notoe- 

Dame  d'Aleoçon,  3o  novembre  i83é,  ord^ 

(BoU.  O.,  a«  lect.,  n»  7097  ). 
•.Maintiett  à  SelUère»(Jara),  a7  février  i835, 

ord.  (BiiU.O.,  a«  .ect.,  n»  «J»*^:^,^,.  ^ 
-MaioUeo  dan.  U  P»wifie  de   ^^J^^^ 

d'Etûiipct,  i5  novembre  i8J5,  ord.  IHob. 

O.,  a«  lect.,  b"  9*43  ). 

TUBXB. 

—  Cùwmeripthn  (a5  mai  i835,  loi),  ii5. 


la7  février  IV' ♦"'••/• '"•  /   «    •  •-       —  *y.rw«-.T 

—  de  SaiBl-EtieDae,  prorogaUo»  (18  joi»      viihbb  (Haoti). 

i835,ord.,)i48.  ^Jmpositms  exUûordinairts  (  if  «wîl  i8î5 

loi),  loa. 
—  (3o  janvier  i835,  loi),  l83. 


TbIBOTIAUB  CBIMIBBtS. 

—  Tnmuùêl  l'aadienee  (9  septembre  i835 ,  loi, 

art  10  et  sniv.),  a7a. 
TouBS  de  coton. 


YofOBS. 


'!tj::x^i.^  «,-.«.»». -a.,,  SB..  - c^">^- (»^ "-^  ■»«.»•»).  "*• 


u 


UsiMBf.  ,    .     .  .c        Ytbtot  (  arrondissemeol  d' ). 

—  Auiarisaikm,  Toy.  Table  cbronologi^ue,  li,         '  ^        .  .,    -»-     ,  .v 

i^îwîmlweT",  >6.  3»  ^«•«»»^«  »»*^  «      "  CirconscnpiH>n  {  19  «ni  i835 ,  loi),  99- 


FIK  DB  LA  TABLB  AiFHABiTIQUB. 


TABLE 


DE  CONCORDANCE 


Des  Loiê^  Oràcmwkme^,  tltfgiem«ns ,  e«t.<  préé«alftnl)  wèmiméàiééê 
cha<iiKi  Lai  ou  Rtfgt«mem  àalérieur  à  i835,  les  Lois  oq  ReglcmcÉis 
de  1 835  qui  d'y  réfèrent. 


1790. 

]6  novembre.  —  Canal  de  la  DUr,  Vov.  ord.  du 

5  février.  •«.  #dt<j;  d!e«  ^ii5  ntrauàc  âes  tûlM/tii- 
/teSf  etc.  Voy.  loi  an  aS  mai  i83S. 

AW  6. 

19  bfMMÎre.— I  AffiMMia;  4s  JvAiiiàe^ifr  la  mmr- 
^      çue  <2(£  matières  d*or  et  d*argent.  Voy.  otd.  iu 
5  fëvrier  i835. 
a8  germinal. — Gtirde  muitieipale  de  Paris.  Voy. 
ord.  da  14  février  i835. 

r 

AN   9. 

9  venlose.  —  Prises  mantànes.  Voy.  ord.  da  11 

i«iU«4  l»35. 
28  T^tose.  —  Courtage  maritime.  Voy.  ofd.  da  14 

•ofMBbfft  1839. 

AN    10. 

7  frimaire.  —  Uniforme  des  employés  des  douanes, 

Voy.  ord.  da  3o  juin  Mi. 
i4  floréal.  —  P^ge  dans  la  Gironde.  Voy.  ord. 

du  i«r  iior^^  ^  <.*^'9  M^ltndbrt  i83f* 
1 8  germinal.  —  însiitution  canoniqêé.  Voy.  «rd. 

da  aa  août  i835.  ^ 
1 8  germinal  —  tnsikviion  canoni^ae.  V«]^  otd. 

du  19  mai  ifr35. 

18  germinal.  ---•Sii/]/»fV5^(bndSem^inMiîn»«.4^^b^M. 
Voy.  ord<  da  4  mars  \%l%. 

14  floréal.  —  /'éa^  dans  le  Finistèn.  Vey.  èrd. 

da  5  jaîn  i835. 
1 4  floréal.— ftb^dîc  to«  cfcj»*  /a  Ùrâme.Yo^.  oïd. 

do  ai  mai  t83S. 
i4  floréal.  —  /'«o^e  jur  le  Douhi    Voy.  ord.  do 

ry  oclolwe  i83i. 
i4  floréal.  — /^^;«.  Voy.  ord.  da  i€  atpUiWe 

1035.  ^ 

1 4  floréal.  ~  Ùroits  de  pém§t.  Voy.  opd.  da  1 3  a^it 

i«35. 

AN    11. 

19  ventôse.  —  Ecotee   secondaires  de  médecine. 
Voy.  ord.  do  la  avril  i835. 

7  germta«l.  -^  Adininhk^iihh  et  la  tnMhtéie. 

Voy.  ord.  do  3o  joîn  f 919. 
7  lennîMl.  —  Mfmuiks  êot  et  avarient.  Voy. 

ord.  do  aS  février  i835. 

35.  —  Table. 


alf^vHér.  -^  eâutàmémbil  dès  iaitààmki  ifci^ 
fiances.  Voy.  ord.  dtf  2S  Ittlt  ttjli  I  |ttflKt 

i835. 

1 4  aoèl.  —  kaforat.  Voy.  loi  da  is  fliêi  ié3l. 

^^  »«f*«»br*.  -•  Commette  Jks^  l^tmneék  èum 
Echelles  du  levant  à  de  Êattttne.  T*» *  éâT 
do  18  avriUMS.  .     '         , 

1807. 

5  septembre.  ^  Prêt  h  intéréi  en  Afrique.  Vof . 
erd.da  7  déetndMTc  I0»«i  ' 

16  septembre.  —  Navigation.  Vfcf.  M  do  to 
}tfflif«35.  -j  ««   .0 

4  mars.  —  Betemeè étt  uUph^it  dm  Mmmtint 

de  la  manne.  Voy.  ord. do  3i  décembre  i833; 

II  décembre  ]835. 
3o  mars,  art.  aa.  —  Appels  en  matière  de  tipa- 

mèièiê  m  tarpèi  Voy.  oréitfft  i«  liM  Htfh 
3  août.  ^Bourses  dH  MnlfM#.  tof  ^é.  lu 

«  MMreiièft  f  m. 
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^-illet  i835. 
1 7  décembre. —.<4<»nii7iV/m<tt>i»  <fc«  douanea.^o^, 

ord.  do  3joilleti83t. 
17  décembre.  —  Douanes.  Voy.  ordl.  da  »a  dé- 

cemlwo  i83(. 
17  décembre Importation  dês^ÊWlÊé»  ékkn, 

Voy.  oi4.  do  al  joii>  i835. 

a8  avrU ,  art.  64,  M  «f  Mr  «><  Jè^f  éeS  Êmêàts, 

Voy.  ord.  do  S  janvier  i83$. 
a8  avril,  titre  V.  —  TbAttei.  Voy.  loi  do  i  a  février 

i835. 

2B  i^.  -^  BitamfiiHti^  êa  emn.  toy.  ôitf.  dû 

27  ceptembre  i835. 

4« 


^2  TABLE  DB  COMCOEDANCE; 

ftS  ânll.  —  CauiiomnimétU  des  préposés  desfinam- 
tes,  Voy.  ord.  du  a5  jain  i«35. 
I  mal.  —  Caisus  d'amortissenuni  et  des  dépôis 
gi  consignations.  Voy.  ord.  do  3 1  décembre 

3  ioillet  —  Caisses  des  dépôts  et  consignations. 

VoT.  ord.  do  19  jwntt  i835. 
%0fA.''^^smmmliag«dacqlpa.yoj.ùtd.àiiij 

feptembn  i83S. 

1817. 


i5  mm. '^  Service  des  postes  en  Affifu*  Voy. 
ord.  do  a6  join  |835. 

i8a8. 


a  avril.  —  Acceptation  de  legs.  Voy.  ord.  du  5 
}ttilleU835. 

lOlO. 

a5  mars.  —  Poudns.  Voy.  ord.  do  1 4  décembre 

aS  mars.  —  Administration  des  poudres.  Voy.  ord. 

do  11  novembre  i8'i5. 
ai  avril.—  EslampiUage  du  colon.  Voy.  ord.  du 

a7  septembre  i835.  .  . .       ,  „         . 

aJ.  feplembre.  —  JSstampiUage  dacoion.  Voy.  ord. 

.  .do;i7,aepleo4>'«  1^35. 

1^9- 
17  mai.  —  ZWa*  de  la  pressç,  Voy.  loi  do  9  scp- 

lemÙre  i835;  ^        _j   j       . 

17  joiBet.  — /%i«4  A  guerre.  Vçy.  ord.  do  aa 

septemlire  i835.  ,    j       r 

17  juillet.—  /'/oa*  de  guerre.  Voy.  ord.  do  14 
septembre  i935. 

iSao. 

ag  octobre.  —  Gendarmerie  coloniale.  Voy.  ord. 
.  do.  17  ao0t  i835.  •  .  .    « 

39  octobre.  —  Senncnt  de  la  gendarmerte.  Voy. 

ord.  do  a6  octobre  i835.  ,    »    • 

ao  décembre.  —  Académie  de  médecine  de  Pans. 

Voy.  ord.  do  ao  janvier  »835. 

i8ai. 

3  mv^ '^  Qiutmntaim  des  navires  d^ Amérique, 
.Yoy.^ord.  do  4*wil  i835. 
3  mars.  —  DrUles  venant  des  EcMles  du  Levant 
^ou.dePÀfriQue.  Voy.  ord.  do  ao  joîllet.i835. 
7  éonU^-Déabérations  des  administrations  sani- 
taires. Voy.  ord.  do  aa  octobre  i835. 
1 3  novembre.  —  Artillerie  de  la  marine.  Voy.  ord. 

do  i4  septembre  i835. 
i3  novembre.  —  Administration   de  la  manne. 
Voy.  ord.  do  3  janvier  i835. 


l8a5. 


f> 


a4  mars.  -^  Port  de  Bordeaux.  Voy.  ord.  do  a4 
NdÉMmbre  i835. 

i8a6. 

ay  décembre.  —  Administration  de  la  marine 
,Voy.  ord.  do  3  jan»ier>r835. 

1817. 

1 5  mjfta.  —  Service  des  postes.  Vçy.  orJ..do  7  sep- 
tembre 18  35.. 

l5  mars. —  Paquebots  dans  la  Méditerranée. y oy 
loi  duajdiUet  i835. 


a  janvier.  —  Dépôt  des  livres.  Voy.  ord.  da  3o 

joillet  i835. 
18  joiUet.  —  Traité  avec  la  Suisse.  Yoy.  ord.  do 

la  septembre  i835. 
i3.ao&L  —  Péage  sur  le  pont  do  S/mssans.  Voy. 

ord.  do  ao  décembre  i83S. 
a8  septembre.  —  Blés  exotiques.  Voy.  ord.  do  ao 

juillet  i835. 
17  décembre.  —  Administration  de  la  marine. 

Voy.  ord.  do  3  janvier  i835. 

1829. 

8  février.  —  Administration  de  la  mdriae.  Voy. 
ord.  do  3  janvier  i835. 

i5  avril.  —  Bateaux  de  poste  sur  les  canaux  de 
Beaucaire  et  des  Etaitgs.  Voy.  ord.  do  24  dé- 
cembre i835. 

19  avril. —  Tabacs.  Voy.  loi  du  12  février  i835. 

3  join.  —  Caisses  d^ épargnes.  Voy.  loi  do  5  jaia 
i835. 

i5  avril  —  Pécie  fluviale.  Voy.  ord.  do  10  joillet 
|835. 

l83o. 

6  ixkxo.'^ Administration  de  la  monnaie*  Yoy.  ord. 

do  3o  juin  i835. 
16  août.  —  Garde  municipale  de  Paris.  Yoy.  ori. 

do  i4  février  i835.^ 
1 5  novembre.  —  Etat-major  de  P armée,  Voy .  oré. 

do  a7  juillet- 1835. 
8  décembre.  —  Comptes  de  i835.  Voy.  ord.  4a 

17  novembre  i835. 
1 1  décembre.  — »  Intendance  miliiaire,  Yoy.  ord. 

do  10  join  i835. 

i83l. 

a3  janvier.  —  Collèges  royaux.  Yoy.  ord.  do  m 

février  i835. 
19  février.  —  Chasseurs  d* Afrique.  Voy.  ord.  dt 

37  joillet  18 35. 
1'^  mars.  —  Bdtimens  de  guerre.  Yoy.  ord.  da  A 

novembre  i835. 
i"'  mars.  —Prises  maritimes. .\cj.  ord.  dn  11 

jttUlet  i835. 

10  mars. —  Légion  étrangère.  Voy.  ord.  do  39  jaia 
i835. 

3i  mars.  —  Navigation  du  Rhin.  Voy.  ord.  do  3 
décembre  1 835. 

1 1  avril.  —  Renwnte  générale.  Yoy.  ord.  do  11 
novembre  i835. 


iJ^mni.^  Administration  de  la  marine.   Voy. 

ord.  do  3  janvier  i835. 
1 7  novembre. .—  Chasseurs  d^ Afrique.  Yoy.  ord- 

dn  a7  juillet  i835. 

i83a. 

i**'  mars.  -—  Administration  de  la  marine.  Vey. 

ord.  dn  3  janvier  i835. 
5  avril.  —  Etat-ma/or  de  V armée.  Voy.  ord.  do  a" 

joillet  i835. 
1 4  avril.  —  Avancement  de  l'armée.  Yoy.  Xfà  di 

16  avril  i835. 
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2a  awîl.  —  Canal  latéral  de  la  Garonne,  Voy. 
loi  do  9  juillet  1835.  ....     « 

a8  avril.  —  Code  d'instruction  cnmtnelle.  Voy. 
loi  du  aajoin  i835.  ^^ 

a8  avril.  r-Codepénal.  Voy.  loi  du  aa  juin  i835. 

a8  avril.  —  Engagemens  volontaires.  Voy.  ord. 
du  17  novembre  i835. 

3  mai.  —  Intendance  militaire.  Voy.  ord.  du  10 
juin  i835. 

28  juin.  —  Train  du  génie.  Voy.  ord.  du  19  dé- 
cembre i835. 

la  octobre.  —  Dépôt  dis  livres.  Voy.  ord.  do  3o 
juillet  i835. 

i833. 

3i  Janvier.  —  Propriétés  immobilières  de  l'Etat. 

Voy.  ord.  du  ao  juillet  i835. 
a3  avril.  —  Administration  des  lignes  télégraphi- 
ques. Voy.  ord.  du  12  juin  18 35. 

a3  avril.  —  Hôtel  du  ministère  de  Viniirieur.  Voy. 
ord.  du  a 6  décembre  i835. 

a3  avril.  ^  Hôtel  du  ministère  de  rintériemr.  Voy. 
ord.  do  1^  février  i835. 

a6  avril.—  Chemin  de  fer  de  Montbrison.  Voy. 
ord.  du  i4  septembre  ]835. 

3o  avril.  —  Canal  de  la  rire.  Voy.  ord.  du  i" 
juillet  1 835. 

5  mai.  —  Peines  de  la  déportation  et  de  la  dé" 
tention.  Voy.  ord.  du  a 2  janvier  i835. 

10  juin.  —  Budget  de  i836.  Voy.  loi  du  17  août 
i835. 

10  juin. — DetU  publique.  Voy.  ord.  du  a3  »ep- 
tembre  18  35. 

i4  juin.  —  Places  militaires.  Voy.  ord.  du  10  dé- 
cembre i835. 

i4  juin.  —  Administration  des ponts-ct-chaussées. 
Voy.  ord.  du  7  juin  i835. 

ao  juin.--  Cession  à  la  viUe  de  Paris.  Voy.  ord. 
du  a3  août  i835. 

a8  juin,  art.  i3.  —  Crédit  pour  P instruction  pri- 
maire. Voj.  wd.  du  a9  janvier  i835. 

39  juin.  —  chemin  de  fer  d^Alais.  Voy.  ord.  du 
19  octobre  i835. 

7  juillet.  —  Traifaux  publics,  \oj.otd.  du  a3aottt 
i835. 

7  juillet.  —  Classement  des  routes  dipartemenialts. 
Voy.  ord.  du  ao  mars  i835. 

7  juillet,  art.  60,  61  et  66.  —  Expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique.  Voy.  ord.  du  aa  mars 

i835. 
16  ImWtX."^  Caisses  d^é/^argnes,  Voy.  loi  du  5 

juin  i835. 
a6  juillet.  —  Administration  de  la  justice  aux  {les 
Saint-Pierre  et  Miquelon.  Voy.  ord.  du  6  avril 
i835. 

1834. 

18  février.  —  Entreprises  d'utilité  publique.  Voy. 

ord.  du  i5  février  i835. 
a 3  février. — Gendarmerie  de  l'ouest.  Voy.  ord. 

do  i^^juin  i835. 

8  avril.  —  Caisse  de  vétérance  de  l'ancienne  liste 
civile.  Voy.  loi  du  ag  juin  i835. 

10  avril. — Profession  d'avocat  devant  la  Cour  des 
pairs.  Voy.  ord.  du  3o  mars  i835. 

ai  avril.  —  Habillement  militaire.  Voy.  urd  du 
36  février  i835. 

5  mai.  -—  Recrutement.  Voy.  loi  du  a6  juia  i835. 


19  mai.  *-  Imkndanu  miHiairt.  Voy.  ord.  4«  to 

juin  i835. 
19  mai.  —  Etaê-mafor  de  toimie.  Voy.  Ofd.  ém 

ay  juillet  i835. 
a3  mai.  —  InstnÊCtiàn  prùnittirt.  Voy;  ùtàt  tf«  a€ 

février  i835,  ^ 

a3  mai.  -^  Exercices  dos,  Voy.  otà.  da  t)  Kp- 

tembre  i835. 
a3  mai.  -^^pomptahiliU  des  commmnu  #f  an  dto« 

blissemens  de  iieu/aisanee.^  Voy.  ofii.  éê  -t^ 

mars  x835. 
a 4  mai.  —  Budget  des  recettes  de  Pexemee  i836,^ 

Voy.  loi  du  17  août  il35. 
a4  mai.  —  Cour  d'assises,  Voy.  ord.  dv  f  m^» 

lemb^  i835. 
a4  mai.  —  Réparlitiûn  de  crédit.  Voy.  ocd.  dii  14 

janvier  i835. 
a4  mai,  art.  a6.  —  Poudres.  Voy.  ord.  eu.  l4  Cé« 

vrier  i835. 
a4  mai.  ^-  Péage  de  hateeàx  sur  la  Drémê.  Voy. 

ord.  do  ai  mai  18K. 
a  4  ms^. -^  Eprom^eurs  d^armes.  Voy.  ord.  4v  3 

décembre  i835. 
a4  mai.  —  EauX'de-ine.  Voy.  ord.  4m  S)  décMs* 

bre  i835. 
a4  mai.  —  Boutes  rofùles.  Voy.  ord.  du  aa  muté 

i835. 
8  juin.  —  Douanes  dans  les  AmtiUes  fram§ais«s, 

Voy.  ord.  du  i5  avril  i835. 
aa  juillet.  — -  Douanes  et  droits  de  noingoikm  em 

Afrique.  Voy.  ord.  du  1 1  novembre  i83S. 
8  aoât  —  Legs,  Voy.  ord.  du  3i  aoÂI  t83S. 
10  août.  •—  Cautionnement  dans  le  nord  de  rAfiri' 

que.  Voy.  ord.  du  4  mars  |835. 
a  a  août.  —  Enseignetnent  du  droiiconsiiMioim^, 

Voy.  ord.  du  39  septembre  i835. 
1 7  octobre.  -«•  Expropriation  pour  omu  ^tOOilè 

publique,  à  Toulon.  Voy.  ord.  au  l#  fjémer 
i835. 
ai  décembre.  •— /VvNwivaiicrs  ée  h  ^RicsilSr.  Voy. 
ord.  do  16  léwitr  i835. 

CbabtS. 

Art.  a8.  »  Attentat  du  lêJuiUei  1 835.  Voy.  ord, 

du  a8  juillet  i835. 
Art.  aa,  a8,  39  et  47-  -^  Profession  d^aarocal  dt- 

vont  la  Cour  des  pairs,  Voy.  ord*  <^«  3o  nan 

i835. 
Art.  5 1 .  —  Tribudal  de  commerce.  Voy.  «rd.  da 

3i  mars  i83S. 
Art.  5i.  Tribunal  de  commerce.  Voy.  ord.  dm  € 

mai  18  35. 

€001  01  COUMMMCM. 

Art.  39^37.  ^o^  ^S.-^  Chemin  de  fer  de  Saint* 

Germain.  Voy.  ord*  du  4  MOvcrabro  i835. 
Art.  80  à  90  et  49a.  -^  Courtage  maritime.  Voy. 

<wd.  du  i4  novembre  l835. 
Art  6|5,  616  et  617  *-  Tribunal  de  ctmmeroe, 

Voy.  ord.  du  3l  mars  i835. 
Art.  6i5, 616  et  817.  Tribunalde  commerce,  Voy. 

ord.  du  6  mai  i835. 

.  GOOB  F 0BI8TI». 

Art.  106.  —  Bois  des  communes^  «le.  Voy.  ord. 
du  i3  décembre  i835  =  it  jaavîor  i838. 
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.    €aa$  ^Ut^/UMCtif^  cMumëtiM. 


^'Utliit  ^^  ^  /««y'  Voy.  loi  du  5  M^ 


Vof.  lof  do  5  «eplerobre  i83S.  âajanvlèl'  i^.  '  J-   "'°- < 

y«iy.tiré^Aaa6o«lol>rete35. 


IS)1 


f .  . 


Cdxtt  «^>z,. 


.  jeplembirc  id35.  , 
:  pressé,  ^oy.  loi  ^ 


doMMM  —  Voy.  loi  du  ô  Jeplembrc  iB3B. 


*«?v*?-.!:^.»«ï»;*« «♦'•^^'»  vttf. ûtd.du    AaT^^5/fcî[L^;dk. itr/«/nfeiiws;vd^^  ot 


àMJ^KtééttBU, 


dà  26  juillet  i835. 


^  riN  DU  TOlll  tRENTS-GIMQmsAIE. 
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